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LA  SCIENCE 

PARFAITE 

DES  NOTAIRES, 

0  U 

LE  PARFAIT  NOTAIRE: 

G  0  NT  E  NA  NT 
LES    ORDONNANCES,  ARRESTS 

&  Réglemens  rendus  touchant  la  fon(£lion  des  Notaires, 
tant  Royaux  ,  qu'Apoftoiiques. 

Avec  les  Stiles  9  Formules    &  Inftru£lions  pour  drefTer  toutes  fortes 

d'Ades,  fuivant  l'ufage  des  Provinces  de  Droit  Ecrit ,  &  de  celles 

du  Pays  Coûtumier  j  tant  en  Matière  Civile  que  Béneficiale. 

NOUVELLE   EDITION. 

Rievuë ,  corrigée  &  ^augmentée  fur  celle  de  feu  M*".  C  L  A  U  D  f  -  J  O  S  E  P  H   D  £ 
FEKRIËRE,    Doyen  des  Doâeurs-Regens  de  la  Faculté  des  Droits  de  Paris  j- 

&  ancien  Avocat  au  Parlement. 

iPar  le  Sieur  F.B.  DE  ^I S  ME. 

TOME    SECOND. 


A     PARIS, 

Chez  DURAND,    Libraire ,  rue  Saint  Jacques  >  au  Griffon, 

— ■■■'•• 

M.    Dec.    L  I  L 
AVEC    PRIVILEGE    DU    ROY, 


L  A 

SCIE 


C  E 


P  ARf AITE 

DES 

NOTAIRES. 


A  N  S  le  defTçin  de  donner  des  Inftruclions  con- 
cernant les  devoirs  6c  les  fonctions  des  Notaires, 
nous  avons  d'abord  dans  le  premier  Livre ,  parlé 
généralement  de  tout  ce  qui  concerne  leur  minif- 


Î3 

rere 


Dans  le  fécond ,  nous  avons  traité  des  Ades  en  général. 

Nous  avons  dans  le  troifiéme  ,  parlé  des  Contrats  qui  fe  for- 
ment par  la  tradition  des  chofes. 

Dans  le  quatrième  ,  nous  avons  traité  du  Mariage  &  des 
Conventions  qui  fe  font  entre  futurs  conjoints. 

Le  Livre  cinquième  comprend  ce  qui  concerne  le  Contrat 
^e  vente,  &  les  Actes  qui  ont  rapport  à  ce  Contrat. 

Le  fixiéme  eit  du  Louage  ,  de  la  Société  6c  de  la  Procu* 
ration. 

Le  feptiéme  eft  des  Donations  U  du  Don  mutuel. 
Tome  IL  A 


a    Liv.  VIII.  Ch  AP.  I.  La  Science -par faite  des  Notaires. 

Voilà  les  matières  cjui  font  traitées  dans  le  premier  Volu- 
me de  cet  Ouvrage. 

Nous  commençons  ce  fécond  Volune  ,  par  traiter  des  au- 
tres Contrats  &  Ades ,  o^ui  font  du  reflort  des  Notaires  : 
Ainfi  nous  parlerons  dans  le  huitième  Livre  ,  des  Tranfports, 
CefTions  &  Abandonnemens  de  biens. 

Le  neuvième  fera  des  dijtFérentes  efpéces  de  Conventions 
particulières ,  comme  font  les  Devis  bi  Àlarchez,  les  Conven- 
tions pour  Apprentiiïage  ,  les  Acles  de  comparution  ,  Certi- 
ficats ,  Déclarations ,  &.  autres  A£les  femblables. 

Le  dixième  fera  des  Arrêtez  de  Comptes,  d^s  Payemens, 
Quittances  6c  Décharges. 

Nous  traiterons  dans  le  Livre  onzième  ,  des  Acles  de 
dernière  volonté. 

Dans  le  douzième  ,  il  fera  parlé  des  Inventaires  &  des  Par- 
tages. 

Le  treizième  fera  des  A^les  qui  concernent  la  Tutelle. 

Les  A6les  qui  fe  font  à  l'occafion  des  Procès  ,  ou  en  con- 
fèquence  ,  feront  la  matière  du  quatorzième  Livre, 

Le  quinzième  renfermera  les  Ades  qui  concernent  les  Fiefs, 
les  Droits  Seigneuriaux  &  Féodaux. 

Dans  le  feizième  ,  on  expliquera  les  Formalitez  qu'il  fauE 
obfcrver  pour  mettre  un  Ade  en  forme  exécutoire. 

Le  dix-feptiéme  &  dernier  Livre  traitera  des  Bénéfices  6c 
des  Acles  qui  les  concernent. 
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LIVRE  HUITIÈME. 

Des  Tranfports ,  CeJJions  &  Abandonnemens  de  Biens. 

LEs  tranfports,  ceflions  &  abandonnemens  de  biens,  font 
des  Ades  donc  l'ufage  eft  aiïez  ordinaire  ,  quoiqu'ils 
ne  foienc  pas  mis  par  le  Droit  Romain  au  nombre  des 
Contrats  nommez.  Nous  en  parlerons  dans  ce  Livre  ,  &  de 
tout  ce  qui  les  concerne. 


CHAPITRE     PREMIER. 

Des  Tranfports. 

TRANSPORT,  efi:  une  ceiïîon  de  droits  ou  adions, 
créances  ,  ou  d'autres  chofes  femblables.  Celui  qui  le 
fait  eft  appelle  cédant  3  &  celui  au  profit  duquel  il  eft  fait , 
eft  appelle  ceiîîonnaire. 

Celui  auquel  un  tranfport  eft  fait  de  quelques  droits,  n'en 
eft;  pas  préfumé  le  maître  ,  que  le  tranfport  n'ait  été  fignitié 
au  débiteur  ;  enforte  que  les  créanciers  du  cédant  peuvent , 
jufqu'à  la  fignification  &  copie  baillée  du  tranfport,  faire  fai- 
fir  la  dette  ou  les  droits  cédez  entre  les  mains  du  débiteur  5 
auquel  cas  ils  feroient  préferez  au  cefîionnaire  j  mais  la  figni- 
fication  du  tranfport  avec  copie  laiftée  au  débiteur  ,  rend  le 
ceffionnaire  propriétaire  de  la  dette  cédée  ,  &  fait  qu'il  ell 
préféré  à  tous  créanciers  du  cédant  poftericurement  faifilTans. 
D'où  il  s'enfuit  que  le  cédant  conferve  toujours  l'action  di- 
recte envers  fon  débiteur  ,  ôc  qu'il  peut  l'exercer  contre  lui 
jufqu'à  la  fignifîcation  du  tranfport.  C'eft  ce  que  dit  la  Cou- 
tume de  Paris  en  l'article  108.  ^'un  fimvle  tranfport  ne  fat  fit 
f  oint  y  quil  faut  fignifier  le  tranfport  a  la  Fartiej  &  en  bailler  copie 
éiu^aravant  c^m  d'ç.\ccf(fer* 

A  ij 


j^  Liv.  VIÎl.  Chap.  I.   Des  Tranjpons, 

Il  n'y  a  poii/c  de  différence  entre  le  tranfport  ôc  la  déléga- 
tion 3  il  faut  que  l'un  6:  l'autre  foit  fignifié ,  à  la  requête  du 
cellionnaire  ou  du  délégué  ,  au  débiteur. 

La  délégation  fe  fait  lorfque  je  donne  mon  débiteur  à  mon 
créancier,  pour  être  par  lui  payé  de  ce  que  je  lui  dois.  Par 
e;(emple  ,  je  dois  cent  écus  à  Titius,  &  Caïus  me  doit  pa- 
reille fomme  :  pour  être  quitte  de  cette  dette,  je  délègue 
Caïus  à  Titius  i  ainfi  je  me  décharge  de  l'obligation  que  Ti- 
tius avoit  contre  moi,  ôc  cette  délégation  cil  une  efpéce  de 
trai.fport.  Si  le  tranfport  ou  la  délégation  fe  fait  du  confente- 
ment  ëc  en  préfence  de  mon  débiteur,  alors  mon  créancier  ell 
faifi,  fans  qu'il  foie  befoin  de  le  fignifier  à  Caïus  j  enfoiteque 
dès-lors  mes  créanciers  ne  peuvent  plus  faifir  ce  qui  m'étoic  dû 
par  Caïus. 

On  peut  vendre  &  tranfporter  toutes  fortes  de  dettes  &  ac- 
tions, même  les  dettes  ôc  droits  litigieux,  pourvu  que  telle 
celTion  ne  foit  point  faite  à  perfonne  prohibée. 

L'Ordonnance  de  Charles  V.  de  l'an  135)6,  article  5  ,  dé- 
fend de  faire  ceflions  ou  tranfports  de  dectes  à  des  perfon- 
nes  privilégiées  ou  puifTantes  ,  par  donation  ,  vendition  ou 
autrement ,  ni  à  aucuns  des  Officiers  du  Roi.  Celle  de  Fran- 
çois L  de  l'an  1535.  chapitre  i  1  ,  défend  les  donations  , 
ventes  &  autres  traitez  ,  êcre  faits  aux  Juges  &  Officiers  , 
en  quelque  lieu  que  ce  foit  ,  des  biens  étant  en  Procès  par- 
devant  eux,  ôc  en  leur  Cour  &  Jurifdidion  ,  où  ils  auront 
quelque  pouvoir,  puillance  ôc  autorité  par  leurs  Offices,  iolt 
par  eux  médiatcment  ou  immédiatement,  parperfonnes  inter- 
pofées  ,  diredcment  ou  indirectement,  les  déclarant  nulles 
&.  de  nulle  valeur  de  eflret ,  èi  ordonnant  que  ceux  qui  feront 
telles  ceffions  êc  tranfports  ,  feront  privez  de  leurs  droits  ôC 
aclions ,  ùi  auffi  ceux  qui  les  recevront. 

il  eil  détendu  à  tous  Juges  ,  Avocats  &  Piocurem-s  du 
Roi  ,  d'accepter  dircClement  ou  indir-. élément  aucun  tranf- 
port ou  ccliiun  des  Procès  6c  droits  litigieux  es  Cours,  Siè- 
ges (k  Rciloi  es  où  ils  font  Officiers.  Semblables,  défenfes  fon-t 
faites  aux  Avocats  ,  Procureurs  &  Solliciteurs  de  Procès  , 
pour  ie  regard  des  Caufes  ôc  Procès  dent  ils  font  chargez. 

Auifi  les  Officiers,  Avocats,  Procureurs  <k  Solliciteurs  de 
Procès  >  ne  peuvent  point  prendre  celFion  de  droits  litigieux, 
pour  kfqueis  les  acliuns.  (ont  intentées  pardevant  eux,  ou  par 
tux.  Voyez  les  Ordonnances  de  Charles  V,  article  5  ,  de  i'aa 


Des  Tranfports,  '  5 

i3  5)(î  3  de  François  I  ,  au  mois  d'Cclobrc  1535»  chapitre 
113  de  Charles  IX,  aux  Etats  d'Orléans,  article  543  6c  de 
Louis  XIII  ,  de  i'an  1625?,  article  4. 

Ces  Ordonnances  défendent  donc  de  faire  ceflion  6c  tranfport 
de  droits  contenez  à  perfonne  piiiflante ,  foit  par  donation ,  vente 
ou  autrement  3  mais  l'exception  du  litige  n'eft  recevable  qu'au 
cas  qu'il  apparoifTe  que  la  ceiîîon  a  été  faite  dans  la  feule 
vue  de  moleller  le  Défendeur. 

Enxre  les  perfonnes  privilégiées  &  puiiïantes ,  font  com- 
pris ceux  qui  ont  leurs  Caufes  commifes  pardevant  certains 
Juges  ,  comme  les  Ecoliers  pardevant  les  Confervateurs  des 
Privilèges  royaux  ,  6c  ceux  qui  ont  leur  Committimus  aux 
Requêtes,  aufquels  la  cefTion  &  tranfport  eft  inutile  à  l'efFec 
de  fe  fervir  de  leurs  Privilèges ,  fi  ce  n'eft  au  defir  de  la  nou- 
velle Ordonnance  de  1665?,  au  titre  des  Committimus,  où  il 
eft  porté  article  1 1  ,  que  les  Privilégiez  ne  peuvent  ufer  du 
droit  de  Committimus^  es  Caufes  6c  Procès  oii  ils  feront  Par- 
ties principales  ou  intervenantes  ,  en  vertu  des  tranfports  a 
eux  faits ,  fi  ce  n'eft  pour  dettes  véritables ,  6c  par  Ades  paf- 
fez  pardevant  Notaires  ,  ^  fignitiez  trois  ans  avant  l'adion 
intentée  :  defquels  tranfports  les  Privilégiez  font  tenus  de  don- 
ner copie  aveci'afîjgnation  ,  6c  même  en  affirmer  la  vérité  en 
Jugement,  en  cas  de  déclinatoire,  6c  s'ils  en  font  requis,  à  pei- 
ne de  cinq  cens  livres  d'amende  contre  ceux  qui  abufent  de 
leurs  Privilèges. 

L'article  21  de  la  même  Ordonnance  eft  une  exception 
qui  permet  les  ceirions  6c  tranfports  qui  font  faits  par  contrat 
de  mariage ,  partage  ou  donation  bien  6c  dûement  infinuée  > 
à  l'égard  defquels  les  Privilégiez  peuvent  ufer  de  leurs  Privi- 
lèges quand  bon  leur  femble. 

Les  Ecoliers  ne  peuvent  aufll  ufer  de  leur  Privilège ,  en 
"vertu  des  cefTions  6c  tranfports  qui  leur  font  faits  ,  ou  des 
faifies  6c  arrêts  faits  à  leur  requête  ,  fi  ce  n'eft  en  la  forme  6c 
manière  ordonnée  en  l'article  21  du  même  titre  pour  les  C^;«- 
mittimus  ci^deilus  rapporté. 

On  peut  céder  6c  tranfporter  à  un  autre  les  droits  d\ine  fuc- 
ceffion  échue,  mais  non  pas  d'une  fucceffion  à  échoir  3  defor- 
te  que  telle  ceflion  de  fuccelhon  non  échue  feroit  inutile  6c 
fans  eftet  pour  l'une  6c  l'autre  des  Parties ,  parce  que  telle  con- 
vention eft  contre  les  bonnes  mœurs ,  6c  par  conféq^uent  n'eft: 
point  obligatoire* 


6  Liv.  VIII.  Chap.  I.  Des  Tranfpcrts. 

Celui  qui  cède  une  fucceflion  échue,  ne  cède  que  les  droits 
fuccefîifs ,  &  ne  transfère  pas  en  la  perfonne  du  ceffionnaire  la 
propriété  de  chaque  chofe  héréditaire  ,  parce  qu'il  n'a  pas 
cédé  6i  vendu  chaque  partie  de  la  fucceiîîon  comme  proprié- 
taire d'icelie ,  mais  comme  héritier  Ôc  repréfencanc  la  perfon- 
ne du  défunt. 

On  cède  6:  tranfporte  les  dettes  des  débiteurs  fans  leur 
confentcment,  foit  que  les  dettes  foient  dues  purement,  à  tems 
ou  fous  condition  3  auquel  cas  le  cédant  n'ell:  pas  obligé  de  ga- 
rantir le  débiteur  folvable,  mais  il  fuffit  qu'il  juftitie  qu'il  eft 
fon  débiteur,  &  qu'il  lui  doit  la  dette  cédée  &  tranfportée  ,  & 
qu'elle  n'a  point  été  acquittée,  &  qu'on  ne  peut  point  oppo- 
fer  compenfation. 

Les  ceflions  ôc  tranfports  font  nuls  Si  de  nul  cfFet ,  quoi- 
que fïgnifiez  ,  lorfqu'ils  font  faits  en  fraude  des  créanciers ,  fui- 
vant  l'article  4  du  titre  des  Faillites  &  Banqueroutes  de  l'Edic 
du  Commerce  du  mois  de  Mars  1673. 

L'Edit  du  Boi  Henri  IV.  du  mois  de  Mai  i  605?  ,  annulle 
tous  tranfports,  celhons,  donations,  ventes  &  aliénations  faites 
par  un  débiteur  à  fes  enfans  &  héritiers  préfomptifs,  ou  fe» 
amis  i  voulant  que  s'il  appert  que  les  tranfports,  ceffions,  do- 
nationr  &  ventes  foient  faites  &  acceptées  en  fraude  des 
créanciers ,  les  cefîionnaires  ,  donataires  &  acquéreurs  foienc 
punis  comme  complices  des  fraudes  &  banqueroutes. 

Par  le  Règlement  fait  pour  la  Ville  de  Lyon  le  2  Juin 
1667  ,  article  i  3  ,  il  efl;  porté  que  toutes  celfions  &  tranf- 
ports fur  effets  des  faillites  feront  nuls,  s'ils  ne  font  faits  dix 
jours  au  moins  auparavant  la  faillite  publiquement  connue. 

Les  tranfports  font  encore  nuls  ,  lorfqu'ils  font  faits  par 
des  débiteurs ,  depuis  la  condamnation  obtenue  contre  eux  par 
leurs  créanciers  ,  ou  peu  de  tems  auparavant  ,  parce  qu'ils 
font  cenfez  être  faits  en  fraude  ,  pour  éluder  la  Juftice,  ôc 
empêcher  l'exécution  du  Jugement  rendu  contre  eux. 

La  quedion  s'ell;  préfentée  ,  fçavoir  fi  le  tuteur  pouvoic 
prendre  celîion  ôc  tranfport  des  obligations  dues  par  le  mi- 
neur 5  &  fi  en  ce  cas  il  dévoie  être  déchu  des  fommcs  portées  par 
icelles  ?  Il  a  été  jugé  que  non  ,  en  l'efpéce  d'un  ayeul  ,  tu- 
teur de  fes  petits-enfuis3  mais  que  les  mineurs  n'étoient  tenus 
que  de  le  rembourfer  des  fommes  qu'il  avoit  véritablemcnc 
payées. 

La  ceflion  ôc  tranfport  fe  fait ,  tant  des  rentes  quç  des  obli- 


Des  Tranfport$,  y 

gâtions ,  &  autres  droits  dus  &  prétendus  j  ce  qui  fedoic  en- 
tendre ,  tant  des  rentes  fur  THôtel  de  Ville  ,  cjue  de  celles  dues 
par  des  Particuliers  i  avec  cette  différence  néanmoins  ,  que 
la  fimple  fignification  du  tranfport  d'une  rente  due  par  un  Par- 
ticulier, tranfmet  la  propriété  d'icelle  en  la  perfonne  du  cef- 
fîonnaire  j  mais  que  la  fignification  du  tranfport  d'une  rente 
fur  l'Hôtel  de  Ville  fe  fait  aux  Payeurs  ;  enfuite  de  quoi  l'im- 
matriculation dans  leurs  Regiftres  tranfmet  la  propriété  d'i- 
celle  y  mais  pour  purger  les  hypotéques  ,  il  faut  prendre  en- 
core des  Lettres  de  ratification. 

Il  n'elT:  pas  nécellaire  que  le  tranfport  foit  pafTé  pardevant 
Notaires  5  il  fuffit  pour  être  valable  qu'il  foit  figniiié  ,  &  du 
jour  de  la  fignification  il  faifit  le  celTionnaire  ,  la  Coutume  de 
Paris  ne  requérant  point  que  le  tranfport  foit  pafTé  pardevanc 
Notaires  ,  &  n'y  ayant  aucune  raifon  qui  y  oblige  ;  mais  s'il 
efh  fous  feing-privé,  il  faut  le  faire  controller  ,  l'Huiiîier  ne  le 
pouvant  fignifier  fans  cela. 

Mais  quand  les  tranfports  font  fciits  pardevant  Notaires, 
celui  qui  en  paflTe  l'adeen  retient  ordinairement  minute,  prin- 
cipalement lorfque  la  garantie  efl  flipulée,  à  caufe  des  rétro- 
celîions  qui  peuvent  arriver. 

Cependant  il  n'eft  point  néceffaire  de  garder  minute  du 
tranfport  ,  fur  tout  quand  le  prix  eft  payé  comptants  ôc  en 
cas  de  rétroceflion  ,  on  la  fait  enfuite  du  tranfport,  aufli  fans 
minute  ,  &:  on  la  fait  fignifier  au  débiteur. 

Si  dans  l'ade  d'un  tranfport  il  eft  porté  qu'il  a  été  fait 
moyennant  une  fomme  plus  modique  que  la  dette  ,  le  débi- 
teur s'en  peut  libérer,  en  payant  au  cefîionnaire  pareille  fom- 
me qu'il  aura  débourfé  j  ce  qui  fait  que  dans  la  plupart  des 
tranfports  on  ftipule  pour  pareille  fomme  donnée  par  l'accep- 
tant, &  reçue  par  le  cédant,  quoiqu'il  y  ait  eu  modification  , 
foit  fur  le  principal ,  ou  fur  les  intérêts  &:  frais  ,  principalement 
pour  ceux  qui  fe  font  fans  garantie. 
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CHAPITRE     IL 

De  la  Garantie  à  laquelle  ejl  obligé  celui  qui  cède  une 
dette  ou  une  rente, 

IL  faut  voir  préfentemenc  à  quelle  garantie  eft  obligé  le 
cédant  d'une  dette  contenue  en  une  cédule  on  obligation  , 
ou  d'une  rente  ;  fur  quoi  il  faut  remarquer  que  la  garantie 
convient  aux  contrats  de  ventes  ,  échanges  &  tranfports  de 
rente  des  dettes  ou  autres  droits  ,  êc  quelquefois  aux  ventes 
d'héritages.  Pour  connoître  de  quelle  garantie  un  cédant  peut 
être  tenu  ,  il  faut  fçavoir  qu'il  y  a  deux  forces  de  garanties , 
l'une  de  droit  ,  l'autre  de  fait. 

La  garantie  de  droit  ou  la  garantie  naturelle  ,  qui  regarde  la 
propriété  de  la  chofe  5  elle  comprend  que  la  chofe  cédée ,  ven- 
due ou  tranfportée  eft  diie  ,  qu'elle  appartient  au  cédant ,  qu'il 
n'en  a  difpofé  au  profit  de  perfonne  ,  &  que  le  ceiïionnaire 
n'y  fera  point  troublé  par  fon  fait  j  mais  elle  ne  comprend 
pas  davantage. 

Ainfi  quand  le  débiteur  feroit  infolvable  ,  même  dès-lors 
du  tranfport ,  il  n'importe  ,  le  cefiionnaire  n'auroit  aucun  re- 
cours contre  le  cédant ,  parce  qu'il  eft  à  préfumer  que  le  cef- 
fionnaire  s'eft  contenté  de  la  dette  telle  qu'elle  étoic ,  en  ayanc 
pris  &:  accepté  la  ceffion  fans  autre  claufe. 

Pour  que  le  cédant  ne  puiffe  être  inquiété  ,  il  fuffit  que  la 
dette  foit  due  ,  &  que  le  cédant  ait  ignoré  l'infolvabilité  du 
débiteur  3  car  lorfqu'il  connoîc  manifeftement  que  fon  débi- 
teur eft  infolvable  ,  il  ne  lui  eft  pas  permis  de  tirer  de  l'argenc 
d'une  dette  qu'il  fçaic  être  inexigible  par  le  défordre  des  aÔai- 
ics  de  fon  débiteur. 

Celui  qui  a  livré  une  chofe  à  titre  de  vente  ou  autre  équi- 
polent ,  eft  donc  toujours  tenu  de  la  garantie  de  droit  en  cas 
d'evidion  ,  quand  bien  même  il  n'en  feroit  point  fait  mention 
au  contrat  5  6c  au  cas  que  la  chofe  vendue  ou  cédée  n'appar- 
tienne pas  au  vendeur  ou  cédant ,  l'acquéreur  a  toujours  fon 
recours  contre  lui. 

De  ce  que  nous  venons  de  dire  ,  il  s'enfuit  que  la  promcfte 

de 


guî  oblige  'celui  qui  cède  une  dette  ou  une  fente.  9 
de  cette  garantie  ne  produit  aucun  efFet ,  excepté  au  cas  d'une 
donation  3  car  le  donataire  étant  évincé  ,  ne  peut  exercer  foti 
recours  pour  répeter  &:  exiger  le  prix  de  la  chofe  donnée  qu'en 
vertu  de  cette  claufe  ,  par  la  raifon  que  le  donateur  eft  tou- 
jours cenfé  n'avoir  donné  que  le  droit  qu'il  avoit  en  la  chofe. 
D'ailleurs,  quand  le  donataire  ed:  évincé,  fon  patrimoine  n'en 
eft  pas  diminué  pour  cela  ,  puifqu'il  n'a  rien  donné  pour  la  chofe 
qu'il  ne  tenoit  que  de  la  pure  libéralité  du  donateur. 

Quelques-uns  prétendent  néanmoins  que  la  claufe  de  garan- 
tie de  droit  n'eft  pas  entièrement  inutile  dans  les  ceffions  6c 
tranfports  3  parce  qu'étant  appofée  au  contrat ,  elle  donne  hy- 
potéque  au  cefîîonnaire  contre  le  cédant  ou  le  vendeur  pour 
les  dommages  &  intérêts  du  jour  du  contrat,  &  que  fans  icelle 
il  ne  l'auroit  que  du  jour  de  la  condamnation.  Certainement 
à  l'égard  de  la  reftitution  du  prix  ,  l'hypotéque  eft  du  jour  du 
contrat ,  quoiqu'il  n'y  ait  point  eu  de  garantie  >  mais  pour  les 
dommages  Se  intérêts  ,  plufieurs  ont  eftimé  que  fans  la  claufe 
de  garantie ,  l'hypotéque  n'eft  que  du  jour  qu'ils  font  adjugez  i 
d'autres  cependant  tiennent  que  l'hypotéque  remonte  aullî  au 
jour  du  contrat ,  comme  étant  fondé  fur  icelui. 

La  garantie  de  fait  eft  celle  qui  regarde  la  bonté  6c  la  qua- 
lité de  la  chofe  vendue  ,  6c  dont  le  vendeur  n'eft  tenu  qu'en 
conféquence  d'une  convention  exprefle  ,  à  moins  qu'il  ne  s'a- 
gifte  de  défauts  ou  vices  dont  le  vendeur  eft  tenu  par  quel- 
ques difpofitions  particulières  de  droit. 

La  raifon  eft,  que  l'acheteur  doit  s'informer  de  la  bonté  6c 
des  qualitez  de  la  chofe  qu'il  acheté  ,  fi  ce  n'eft  des  vices  de 
la  garantie  defquels  le  vendeur  eft  tenu  de  droit  ,  ou  fi  là  mar- 
chandife  n'eft  pas  de  la  qualité  qu'elle  doit  être  ,  fuivant  les 
Statuts  6c  Réglemens  de  chaque  Corps  de  métier. 

Il  y  a  encore  des  claufes  qui  ajoutent  à  la  garantie  de  droit. 

La  première  eft  la  promejje  de  garantir  de  tous  troubles  ^  emvè-* 
chemens.  Cette  claufe  emporte  non-feulement  la  garantie  de 
droit,  mais  auflî  celle  de  fait  3  c'eft-à-dire  ,  que  la  dette  eft 
bonne  6c  exigible  quant  au  préfent.  Ainfi  en  vertu  de  cette 
claufe  le  cédant  eft  tenu  de  l'infolvabilité  du  débiteur  arrivée 
avant  la  vente  ou  ceffion  de  la  dette  ,  mais  non  pas  celle  qui 
arrive  après. 

La  raifon  eft ,  que  garantir  une  dette  ,  c'eft  la  déclarer  bonne 
ôc  valable  au  tcms  qu'elle  eft  cédée  3  c'eft  garantir  tant  des  em* 
pçchemens  de  droit  que  de  fait.,  6c  par  çonféc^uenp  de  l'empê- 
Tome  IL  JBi 
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chement  qm  provient  de  l'infolvabilité  du  débiteur  au  temf 
du  contrat ,  mais  non  pas  garantir  de  l'infolvabilité  qui  peut  fur- 
venir  dans  un  tems  à  venir.  Ainfi  l'infolvabilité  qui  furvienc 
après  le  tranfport ,  tombe  fur  le  cefîionnaire  qui  eft  le  proprié- 
taire de  la  dette  qui  lui  a  été  cédée  >  ce  qui  ell:  conforme  à  la 
maxime  de  droit  ,  qui  dit  que  unaqutsque  res  pcrit  domino. 

La  féconde  claufe  eft  la  promefje  de  fournir  (^  faire  valoir  la 
chofe  cédée.  En  vertu  de  cette  claufe ,  le  cédant  efb  tenu  tant  de 
l'infolvabilité  du  débiteur  au  tems  du  contrat  ,  que  de  celle 
qui  furvient  après j  parce  qu'au  moyen  de  cette  claufe  le  cé- 
dant fe  rend  caution  ou  fidéjufTeur  de  la  chofc  cédée  ,  6C 
s'en  conftitue  débiteur  fubfidiaire  indéfiniment. 

Il  n'y  a  pas  lieu  d'entendre  feulement  cette  claufe  de  l'in- 
folvabilité préfente  ,  parce  que  promettre  ,  fournir  &  faire 
valoir  une  chofe  ,  dénotent  un  tems  futur  j  celui  qui  s'en  char- 
ge garantit  que  la  dette  eft  bonne,  &  s'oblige  de  payer  au  dé- 
faut du  débiteur,  en  cas  qu'il  foit  infolvable ,  non-feulement 
au  tems  du  contrat ,  mais  encore  pour  l'avenir. 

Ainfi  au  cas  que  le  ceflionnaire  ne  pût  être  payé  par  le 
débiteur  ,  il  fe  peut  adrelTer  au  cédant  en  quelque  tems  que 
ce  foit  ,  après  néanmoins  difcuffion  faite  du  débiteur.  Ce  que 
nous  venons  de  dire  de  cette  garantie  ,  fe  doit  entendre  d'une 
rente  ,  &  non  pas  d'une  fimple  dette  exigible  au  lems  da 
tranfport  5  parce  que  fi  dans  ce  dernier  cas  le  débiteur  étoic 
folvable  lors  du  tranfport ,  on  imputeroit  à  la  négligence  du 
ceiîionnaire  de  n'en  avoir  pas  d'abord  exigé  le  payement  y 
au  lieu  qu'il  ne  dépend  pas  du  créancier  d'exiger  le  rembour» 
fement  d'une  rente  :  ainfi  au  cas  que  le  débiteur  de  la  rente 
devienne  dans  la  fuite  des  tems  infolvable  ,  le  cédant  en  eft 
tenu  ,"  après  que  le  ceflionnaire  aura  difcuté  les  biens  du  dé- 
biteur. 

A  la  claufe  de  fournir  &:  faire  valoir  ,  on  ajoute  ordinai- 
rement ces  mots  aux  tranfports  de  rentes  ,  tant  en  principal 
qu  arrérages  ,  tant  d"  fi  longuement  que  la  rente  aura  cours.  Sur 
quoi  il  faut  obferver  que  ces  termes  font  clairement  connoî- 
tre  quelle  a  été  l'mrention  des  Parties ,  puifque  ces  arrérages 
dont  il  eft  ici  parlé ,  ne  fe  peuvent  entendre  que  de  ceux  qui 
font  à  échoir ,  à  compter  du  jour  de  la  jouiilance  accordée  , 
&  non  de  ceux  qui  font  échus ,  lefquels  ne  font  compris  en 
la  ccffion. 
J-.a  claufe  de  garantir  &  faire  hnnc  ms  rçnte ,  emporte  même 


qui  ohlige  celui  qui  cède  une  dette  ou  une  rente,  1 1 
effet  que  celle  de  fournir  &  faire  valoir.  Arrêc  du  25)  Janvier 
i  604,  rapporté  par  M.  Bouguier,  lettre  G.  nombre  i. 

Au  refte ,  la  difcuflion  n'a  point  lieu  en  tranfport  de  dette 
contenue  dans  une  cédule  ou  obligation  ,  avec  promefle  de  four- 
nir &  faire  valoir  ,  lorsqu'un  tel  tranfport  eft  fait  entre  Mar- 
chands pour  fait  de  marchandifes  j  c'eft-à- dire ,  quand  un 
Marchand  auquel  par  ccdule  êc  peur  caufe  de  marchandifes 
étoit  du.  une  fomme  ,  fait  cefîîon  &  tranfport  d'icelle  à  un 
autre  Marchand,  pour  demeurer  quitte  de  pareille  fomme, 
avec  promefle  de  fournir  &:  faire  valoir  5  en  ce  cas  la  difcuf- 
fion  n'eft  pas  nécellaire  j  cnforte  que  faute  par  le  débiteur 
de  payer,  après  l'affignation  à  lui  donnée , le  cefîionnaire  peut 
faire  ajourner  le  cédant ,  à  ce  qu'il  foie  tenu  de  reprendre  la 
cédule  ,  &  de  payer  la  fomme  y  contenue.  Ainfi  ces  mots  , 
fournir  c^  faire  valoir  entre  Marchands ,  contiennent  promeiïe 
de  payer  ,  fi  le  débiteur  ne  paye  pas  après  fommation  à  lui 
faite ,  comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  2  8  Avril  i  5  9^* 

La  troifiéme  claufe  ell  la  promefTe  de  fournir  ^  faire  valoir, 
m^Jne  payer  après  unfimple  commandement  fait  au  débiteur  fans  dif- 
€uffmi.  Cette  claufe  décharge  le  ceflîonnaire  de" la  difcuflîon 
du  débiteur,  à  laquelle  il  leroit  obligé,  s'il  n'y  avoit  que  la 
claufe  de  fournir  é'  f^iy^  valoir.  Et  en  vertu  de  la  précédente 
claufe,  fi  le  cefïionnaire  n'eft  pas  payé,  il  peut  de  plein  droic 
s'adrefïer  au  cédant  ,  fans  être  tenu  de  difcuter  le  débiteur , 
ni  faire  autre  diligence  qu'un  (Impie  commandement. 

Il  faut  obferver  que  ces  termes,  Jans  difcuffion  ,  ne  font  pas 
abfolumenc  néceflaires  pour  en  décharger  le  ceffionnaire ,  & 
que  fans  ces  mots ,  fans  difcuffion ,  la  claufe  de  payer,  après  un 
fimple  commandement  faïf  au  débiteur,  eft  fuffifante  pour  déchar* 
ger  le  ceffionnaire  de  la  difcuffion  j  mais  ce  qui  abonde  ne  vi- 
cie pas. 

Il  y  a  des  cas  qui  font  cefter  la  garantie  de  fournir  &  faire 
valoir,  i^  Par  le  fait  du  ceffionnaire,  quand  il  a  volontaire- 
ment déchargé  quelques  hypotéques ,  ou  qu'il  a  par  négli- 
gence laifté  prefcrire  les  hypotéques  par  décret ,  fans  s'y  oppo- 
fer.  2^.  Quand  il  les  a  lailTé  prefcrire  5  car  quoique  les  garan^ 
lies  foient  perpétuelles ,  on  ne  peut  plus  néanmoins  les  intenter 
quand  on  a  laillé  prefcrire  les  hypotéques  ou  la  dette,  dont  on 
nous  avoit  fait  tranfport  avec  garantie  de  fournir  &.  faire  valoir. 
On  demande  ii  une  dette  ou  une  rente irant  vendue  &  tranf- 
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portée  fur  un  Prince  ou  fur  le  Roi  ,  avec  la  claufe  de  fournir  & 

faire  valoir  ^  l'Acquéreur  feroit  tenu  à  la  difcuffionj 

Loyfeau  dit  qu'à  l'égard  des  Princes  cela  eft  fans  difficulté; 
parce  qu'ils  peuvent  être  difcutez  ,  &  que  le  ceffionnaire  de 
la  rente  a  pu  &  dû.  en  prévoir  la  difficulté,  lorfqu'il  a  accep- 
té la  cefîîon  qui  lui  a  été  faite  i  mais  qu'à  l'égard  du  Roi,  il 
n'en  eft  pas  de  même ,  parce  que  f  remettre  ,  fournir  ^  faire 
valoir  ^  c'eft  promettre  que  le  débiteur  eftfolvable,  6c  que  la 
dette  eft  exigible. 

Il  eft  vrai  que  la  dette  eft  folvable ,  mais  elle  n'eft  pas  exi- 
gible quand  il  ne  veut  pas  payer  :  d'où  il  s'enfuit  que  cette 
claufe  donne  recours  contre  le  cédant ,  quand  le  Roi  ne  veuc 
pas  payer  >  autrement  cette  claufe  ,  fournir  &  faire  valoir ,  ôc 
celle  de  fayer  foi-même ,  feroient  inutiles ,  fi  elles  n'avoient  lieu 
qu'après  difcuffion  ,  parce  que  la  difcuflîon  ne  s'en  peut  ja- 
mais faire. 

Cependant  pour  plus  grande  fureté ,  &  pour  obvier  à  une 
conteilation  qui  n'eft  pas  fans  difficulté  ,  il  faut  exprimer  ain{i 
cette  claufe  :  Fournir  ^  faire  valoir  nonohfiant  le  fait  au  f  rince , 
cas  à'hoflilitek  ,  ^  généralement  tous  cas  fortuits  &  inopnez, ,  expri^ 
mez  (^  92 on  exprimez. 

La  troifiéme  claufe  eft  celle  par  laquelle  on  fe  foumet  de 
payer  foi-même  ,  après  un  fmiple  commandement  fait  au  dé- 
biteur ,  &  cette  claufe  exclut  la  difcuffion ,  félon  quelques- 
uns  3  deforte  qu'après  un  fimple  commandement  fait  au  débi- 
teur de  la  rente  ,  &  faute  par  lui  de  payer ,  le  ceffionnaire  de 
la  rente  peut  s'adrefler  diredement  au  cédant. 

D'autres  eftiment  au  contraire  qu'il  y  a  lieu  à  la  difcuffion  j 
ce  qui  a  été  ainfi  jugé  par  Arrêt  du  5?  Avril  i  (j  o  2  ,  d'autant  que 
cette  promelTe  de  payer  foi-même  n'induit  qu'une  fidéjuffion  ou 
obligation  fubfidiaire  j  de  manière  que  pour'éviter  toute  con- 
teflation  au  cas  de  cette  dernière  claufe ,  on  mettra  cqs  mots  ou 
autres  femblables  :  Sans  que  ledit  foit  tenu  faire  aucun  com- 

mandement ni  autre  diligence  qu  une  fimple  (^  feule  fignification  des 
Prefentes  contre  le  débiteur  de  la  rente  j  mais  il  pourra  après  chacun 
terme  s'adrejfer  direé^iement  contre  ledit  vendeur  &  cédant. 

Que  fi  la  claufe  eft  en  ces  termes  :  Payer  foi-même  trois  mois 
après  chacun  terme  ,  ou  après  un  fimple  commandement  fait  au  dé- 
loiteur  y  ou  après  une  fimple  perquiftion  (^  exécution  de  meubles} 
^  fi  elle  elt  en  d'autres  femblables  ou  différcns  ,  elle  doit 


qui  oblige  Celui  qui  cède  une  dette  ou  une  rente,  1 3 
iêtre  exécutée  conformément  aux  termes^  dans  lefquels  elle  efl 
conçue. 

Dans  les  ceffîons  &  tranfports  de  rentes  fur  l'Hôtel  de  Vil- 
le ,  on  met  ordinairement  l'une  de  ces  claufes  :  De  garantir  gé- 
néraicment  de  tous  troubles  c^  empêchemens.  L'autre:  De  fournir  (1^ 
faire  valoir  tant  en  fort  principal  ^  arrérages  ^  que  rachat.  Et  la  troi- 
sième :  De  fournir  ix  faire  valoir  nonehflant  le  fait  au  F  rince  3  ^  a 
faute  de  payement -^  de  payer foi-mème^  ^  continuer  la  rente. 

La  féconde  &  la  troifiéme  obligent  le  cédant  à  payer  les 
arrérages ,  &  continuer  la  rente  j  mais  pour-  plus  grande  fure- 
té du  ceiîionnaire  ,  la  claufe  doit  être  en  ces  termes  :  Promet 
fournir  ^  faire  valoir  tant  en  fort  principal  qu  arrérages  ,  nonob- 
ftant  le  fait  du  ?  rince  ^  autres  cas  fortuits-  Ou  y  a  promis  payer  & 
continuer  la  rente  par  lui  tranjportée ,  après  unfîmple  commandement 
fait  au  Payeur  des  rentes  de  la  Ville  de  Paris.  Ou  bien  ,  a  été  con- 
venu  que  fi  l'acquéreur  étoit  ci-après  troublé  dans  la  jouijfance ,  per- 
ception  ér  continuation  de  la  rente  en  quelque  manière  que  ce  fait  > 
en  ce  cas  le  vendeur  ^  cédant  fera  tenu  enjon  propre  (jr  privé  nom 
de  fournir  (!t  faire  valoir  a  l'acquéreur  ^fes  hoirs  ^  ayans  caujc  ,  la. 
rente  vendue  (^  cédée  aux  quatre  quartiers  de  fan  a  Paris  accoutu- 
mez, ,  généralement  fur  tous  &  chacunsfes  biens ,  meubles  ^  immeu^ 
blés  prefens  dr  à  venir. 


CHAPITRE     II  L 

De  l'effet  de  la  Cejjion  &  Tranfpert. 

L'Effet  de  la  ceflîon  eft  de  transférer  en  la  perfonne  du 
ceflîonnaire  les  mêmes  droits  &  adions  qui  appartiennent 
au  cédant ,  &  par  le  moyen  d'icelle ,  le  ceffionnaire  les  peut 
exercer  contre  le  débiteur  :  &  fi  la  ceflîon  eft  d'une  obligation 
folidaire  contre  plufieurs  débiteurs  folidairement  obligez ,  les 
droits  même  du  créancier  palTcnt  en  la  perfonne  du  ceflîon- 
naire ,  contre  les  autres  créanciers  du  débiteur  poftérieur  au 
cédant. 

Ainfi  le  ceffionnaire  entre  dans  tous  les  droits  du  cédant ,  & 
n'en  peut  pas  avoir  d'autres  j  il  acquiert  la  chofe  cédée  avec 
toutes  les  charges  3  deforte  que  fi  c'eft  im  contrat  de  confti- 
jution,  les  arrérages  courent  au  protic  du  ceifionnaîre ,  comme 
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ils  faifoient  surprofit  du  cédant  j  les  créanciers  du  cédant  ont 
leur  hypotéque  fur  la  rente  cédée ,  tant  qu'il  n'y  a  ni  décret 
ni  prefcription  >  &  fi  dans  le  tranfport  il  entre  des  arrérages 
de  rente ,  ou  des  intérêts  d'une  obligation  ,  le  ceffionnaire  ne 
peut  pas  demander  les  intérêts  des  arrérages,  ni  des  intérêts  cé- 
dez, parce  qu'il  tient  tout  fon  droit  du  cédant ,  &  qu'il  repré- 
fente  fa  perfonne. 

On  demande  fi  la  celîîon  étant  faite  d'une  obligation  foli- 
daire  à  un  des  coobiigez  folidairement ,  le  ce(îîonnaire  peut 
pourfuivre  folidairement  celui  qu'il  veut  de  (es  coobiigez ,  en 
vertu  de  la  ceffion  qui  lui  a  été  faite  de  l'obligation  ou  de  la 
rente  à  laquelle  il  étoit  folidairement  obligé  ?  Par  les  anciens 
Arrêts  il  a  été  jugé  au  profit  du  cefîionnaire  j  mais  par  les  der- 
niers il  a  été  jugé  au  contraire. 

C'eft  une  queftion ,  fi  un  créancier  efb  tenu  faire  ceiîîon 
de  fes  droits  &  adions,  fofi  folutionem ,  à  celui  qui  l'a  rembour- 
fé  ?  Pour  la  réfolution  de  la  queftion  propofée ,  il  faut  établir 
deux  régies. 

I.  Quand  plufieurs  font  obligez  par  un  même  genre  d'obli- 
gation,  comme  font  des  tuteurs,  des  coobiigez  &  autres  fem- 
blables  i  l'un  d'eux  ayant  rembourfé  toute  la  fomme  due ,  ne 
peut  pas  prendre  ceffion  des  droits  du  créancier  après  le  paye- 
ment, à  moins  qu'il  ne  s'en  foit  réfervé  la  faculté  par  une  clau- 
fe  cxprefte  appofée  dans  la  quittance  ,  fuivant  la  difpofition  du 
Droit  Romain. 

II.  Quand  plufieurs  font  obligez  folidairement  à  payer  ,  ou 
faire  une  même  chofe  par  divers  genres  d'obligation ,  ou  que 
n'y  étant  pas  obligez  par  une  obligation  principale,  l'un  d'eux 
a  payé  fans  ceffion  ,  il  la  peut  demander  au  créancier.  Ainfi 
Lin  tuteur ,  qui  pour  n'avoir  pas  pourfuivi  le  débiteur  du 
pupille,  a  été  caufe  qu'il  eft  devenu  infolvablc,  eft  tenu  d'en 
indemnifer  le  pupille  j  ôc  fuppofé  qu'après  avoir  payé  ,  ce 
débiteur  rentre  dans  une  meilleure  fortune  ,  le  tuteur  peut 
obliger  le  pupille  de  lui  faire  ceffion  de  ies  adions  contre  ce 
débiteur. 

Voyez  cette  queftion  plus  amplement  traitée  fur  l'article 
I G  8  de  la  Coutume  de  Paris. 

Il  n'y  a  plus  de  difficulté  en  cas  d'un  fidéjufteur  qui  rem- 
bourfé le  créancier  3  fçavoir  s'il  décharge  fes  cofidéju (leurs  i^fo 
jure ,  fans  avoir  aucun  recours  contre  eux  5  enforte  qu'il  ne 
puiffc  pas  demander  au  créancier  la  ceffion  d'adions  quelquç 
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tems  après  avoir  payé,  afin  de  les  pourfuivre^our  leur  parc 
&  portion. 

Cette  qneftion  doit  être  décidée  félon  cette  diflindion  I 
fcavoir,  que  quand  le  fidéjufleur  a  ip3.yé /uo  nomine ^  il  peuc 
prendre  cefîion  des  adions  du  créancier  5  mais  s'il  a  payé  au 
nom  du  débiteur ,  en  ce  cas  le  débiteur  eft  déchargé  iffo  jure , 
parce  que  c'eft  comme  fi  le  débiteur  avoir  payé  lui-même  y 
ainfi  le  créancier  ne  peut  plus  céder  fes  droits  &  allions  ,  ni 
contre  le  principal  débiteur  ,  ni  contre  les  cofidéjufTeurs, 
d'autant  qu'il  n'a  plus  d'adion  contre  eux  ,  étant  libres  & 
déchargez  de  plein  droit  5  comme  fi  par  les  quittances  il 
eft  porté  ,  c^ue  tel  a  payé  pour  un  tel  principal  obligé  ^  au  moyen 
de  quoi  ledit  principal  obligé  demeure  quitte  ^  déchargé  de  la 
Jomme  qui  a  été  payée  pour  (^  enjon  nom  par  tel ,  drc.  Il  en  eft 
de  même  ,  fi  le  fidéjufTeur  a  prêté  de  l'argent  au  débiteur 
pour  rembourfer  le  créancier,  fans  ftipuler  la  fubrogation. 

Lorfque  le  payement  d'une  dette  eft  fait  par  un  étran- 
ger ,  au  nom  &  pour  l'acquit  du  débiteur  ,  fans  prendre  ceflion 
des  droits  du  créancier ,  il  ne  la  peut  plus  demander ,  par 
la  raifon  que  la  dette  eft  éteinte  au  moyen  du  payement  > 
ainfi  le  créancier  n'a  plus  ni  droits  ni  actions  qu'il  puifTe 
céder. 


CHAPITRE     IV. 

De  la  Subrogation. 

A  Près  avoir  parlé  de  la  cefîion ,  il  faut  pafTer  à  la  fubro- 
gation ,  par  laquelle  on  eft  fubrogé  aux  droits  d'un  créan- 
cier. Il  y  en  a  de  deux  efpéces  j  fçavoir  la  fubrogation  conven- 
tionnelle 5  &  la  fubrogation  légale. 

La  fubrogation  conventionnelle  eft  un  contrat ,  par  lequel 
le  créancier  transfère  fa  créance  avec  toutes  fes  hypotéques 
au  profit  d'une  tierce  perfonne ,  fans  la  participation  du  dé- 
biteur, 6c  cette  fubrogation  eft  appellée  cefîion,  laquelle  doit 
être  faite  fur  le  champ,  c'eft-à-.dire  au  tems  que  fe  fait  le  paye- 
ment j  car  le  payement  étant  une  fois  fait,  la  dette  principale 
étant  éteinte  ,  il  ne  refte  plus  d'hypotéque  ,  qui  n'eft  qu'un 
accefToire  à  la  dette  principale ,  ôt  par  conféquenc  il  ne  refte 
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pins  rien  à  céckr.  Ainfi  on  ne  peut  empêcher  l'extindion  de 
l'hypotéque  que  par  la  cefîîon  faite  avant  le  payement  de 
la  detce  principale  j  autrement  li  cette  celîîon  furvenoit  après, 
elle  feroit  inutile ,  comme  étant  faite  de  chofe  qui  n'exiftoic 
plus. 

La  fubrogation  légale  eft  celle  qui  fe  fait  par  la  loi  en  faveur 
de  celui  qui  paye  un  créancier ,  par  la  feule  convention  faite 
avec  le  débiteur ,  &  par  la  déclaration  que  fait  le  débiteur 
dans  la  quittance  du  rembourfement,  que  c'efl  des  deniers 
d'un  tel  qu'il  fait  ce  rembourfement. 

Cette  fubrogation  eft  proprement  ce  qu'on  appelle y^^rc^^^- 
ticn ,  &  n'eft  pas  appellée  cefîîon ,  quoique  la  celîîon  foit  ap- 
pellée  fubrogation.  Laraifoneft,  que  le  débiteur  qui  confenc 
que  la  fubflitution  foit  faite  des  droits  du  créancier  antérieur 
en  la  perfonne  d'un  nouveau  créancier ,  ne  peut  pas  céder  les 
droits  que  fon  créancier  a  contre  lui  j  mais  il  en  peut  confen- 
tir  la  fubrogation ,  laquelle  fe  fait  par  l'autorité  de  la  loi^  Ali 
refte,  pour  que  cette  fubrogation  ait  lieu,  il  faut  que  le  paye- 
ment de  la  dette  ou  le  rachat  de  la  rente  foit  fait  incelTam- 
ment ,  fans  quoi  il  n'y  auroit  point  de  fubrogation ,  comme 
nous  dirons  ci-après. 

Il  y  a  donc  cette  différence  effentielle  entre  la  cefîîon  &  la 
fubrogation  ,  que  la  cefîîon  fe  fait  du  confentement  du  créan- 
cier ,  parce  que  c'efl  une  véritable  vente  qui  ne  fe  peut  faire 
que  du  confentement  des  Parties  5  mais  la  fubrogation  ne  re- 
quiert point  le  confentement  du  créancier  5  c'eft  le  feul  ou* 
vrage  de  la  loi  ,  en  conféquence  du  nouvel  emprunt  fait  par 
le  débiteur,  de  l'emploi  qu'il  en  fait  en  l'acquit  de  la  dette, 
ôc  la  déclaration  qu'il  fait  dans  la  quittance  de  rembourfe- 
nient,  que  c'eft  des  deniers  provenans  de  ce  nouvel  emprunt, 
qu'il  fait  ce  rembourfement.  Ce  qui  a  été  fort  fagement  éta- 
bli. 

La  raifon  efl ,  que  fi  pour  la  fubrogation  le  confentement 
du  créancier  étoit  requis,  elle  deviendroit  inutile  ,  par  le  refus 
que  feroit  le  créancier  en  recevant  fon  du ,  de  fubroger  en 
fon  lieu  ôc  place  celui  qui  auroit  fourni  {qs  deniers  pour  le 
rembourfer  au  nom  de  fon  débiteur. 

D'ailleurs  le  débiteur  eft,  pour  ainfi  dire,  le  créateur  dé 
l'hypotéque  qu'il  a  conftituéc  à  l'ancien  créancier  }  &  comme 
il  ne  la  lui  a  pas  donnée  pour  toujours,  mais  feulement  tant 
que  la  dette  qui  efl  le  fgndemenc  U  la  caufe  fubfiflera ,  le 

débiteur, 
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débiteur  efl  le  maître  de  lui  ôcer  cecre  hvpotéque  pour  la  don- 
ner à  un  écranger  5  &  cette  hypotécjue  que  le  débiteur  donne 
ainfi  au  nouveau  créancier  ,  ell  la  mêaie  que  l'ancien  avoic 
avant  qu'il  fut  payé. 

La  Loi  première,  au  Code  tit.  de  his  qui  in  priorum  cre~ 
âitorum  locum  fuccedunt ,  porte  que  ceux  qui  prêtent  leurs 
deniers  à  quelqu'iin  pour  payer  quelque  créancier  ,  ne  fuc- 
cedent  pas  toujours  à  ces  hypotéques  ,  6c  que  cela  n'a  lieu 
que  lorfque  celui  qui  prête  fes  deniers,  les  donne  à  condition 
qu'il  fuccedera  à  l'ancien  créancier  ,  ôc  qu'il  aura  la  même 
bypotéque.  ^ 

Il  ell:  aifé  de  voir  par  la  décifion  de  cette  Loi  ,  que  pour 
fucceder  aux  hypoféques  d'un  créancier  ,  fon  confentenienc 
n'elt  point  nécelTaire  >  puifque  cette  Loi  n'en  fait  pas  men- 
tion., non  plus  que  les  autres  Loix  qui  parlent  de  cette  fubro- 
gation,  comme  la  Loi  Artjîo.  3  ,  jf.  qu£  res  pgnori  ^  (jrc. 

L'Edit  du  Roi  Henri  IV.  de  l'année  i  605) ,  a  autorifé  cette 
fubrogacion  faitt  par  le  débiteur ,  fans  la  participation  du  créan- 
cier ,  confoim^^ment  aux  Loix  Romaines.  Ce  grand  Prince 
qui  donnoit  tous  fes  foins  au  foulagement  de  fon  peuple  , 
ayant  réduit  les  rentes  du  denier  douze  au  denier  feize  ,  6c 
voulant  faciliter  aux  débiteurs  les  moyens  de  trouver  de  l'ar- 
gent pour  rembourfer  leurs  anciens  créanciers  ,  fit  cet  Edic 
qui  porte  ,  que  ceux  qui  journiront  leurs  deniers  aux  débiteurs  de 
rentes  conjîituées  au  denier  douz^e  ,  avec  Jlipulation  exprcjfe  de  fuc 
céder  aux  hypotéques  des  créanciers  ,  qui  feront  acquittez,  de  leun 
deniers  ,  cv"  dejquçU  iceux  deniers  Je  trouveront  employez,  a  l'acquit 
défaites  rentes  o"  arrérages  d'icelles  ,  par  déclaration  qui  fera  jaite 
par  leurs  débiteurs  de  l'acquit  &  rachat  ■,  feront  ^  demeureront  fu- 
hrogez,  aux  droits  ,  hypotéques ,  noms  ,  raifons  ô"  actions  dcfdits  a»* 
ciens  créanciers  t  fins  autre  cejfion  ni  tranfport  cCiceux. 

Cet  Edît  elt  conforme  à  la  difpofition  du  Droit  Romainj 
il  ajoute  feulement  que  lors  du  payement  fait  à  l'ancien  créan- 
cier, il  faut  que  le  débiteur  déclare  de  qui  procèdent  les  de- 
niers. 

En  conféquence  de  cet  Edit ,  il  a  été  rendu  au  Parlement 
de  Paris  un  Arrêt  en  forme  de  Règlement  le  fix  de  Juillec 
mil  fix  cent  quatre-vingt-dix  ,  qui  porte  ,  que  pour  fucceaer  auis 
actions  ,  droits  ,  hypotéques  (^  privilèges  d'un  ancien  créancier  ,  fur 
qui  les  biens  de  ceux  qui  font  obligez,  k  la  dette ,  oiyde  leurs  Quittions  ^ 
Tome  IL  Ç 
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dr  pour  avoir  droit  de  les  exercer ,  ainfi  (^  en  la  manière  que  lefdifs 
créanciers  V  auraient  pu  faire ,  iljuffit  que  les  deniers  du  nouveau  créan^ 
cier  [oient  fournis  h  l'un  des  débiteurs  ,  avec  ftipulation  faite  par 
a6îe  pafjé  pardevant  Notaires  ,  qui  précède  le  payement ,  ou  qui 
Joit  de  même  date  ,  que  le  déhit^eur  employera  lefdits  deniers  au  paye-' 
ment  de  V  ancien  créancier  -,  que  celui  qui  les  prête  fera  Juhrogé  aux 
droits  dudit  ancien  créancier  ^^  (^  que  dans  la  quittance  ou  dans  Va[îe 
qui  tiendra  lieu  ,  lefquels  feront  auffi  paffez.  pardevant  Notaires  , 
il  f oit  fait  mention  que  le  rembourfement  a  été  fait  des  deniers  four^ 
■  ni  s  a  cet  effet  par  le  nouveau  créancier ,  flms  quil  foit  bejoin  que 
la  flibrogation  fait  conjentie  par  l'ancien  créancier  ^  ni  par  les  autres 
débiteurs  &  cautions  ,  ou  qu  elle  foit  ordonnée  par  Juflice. 

Cet  Arrêt  n'ajoute  rien  de  nouveau  ni"  à  la  difpofition  du 
Droit  Romain  ,  ni  à  l'Edit  de  i  605)  ,  pour  ce  qui  regarde  la 
fubrogation  qui  fe  fait  par  le  débiteur  aux  droits  &  hypoté- 
ques  de  l'ancien  créancier  fans  fa  participation,  fi  ce  n'eft  par 
rapport  à  la  forme  ,  en  ce  qti'il  ordonne  que  les  Ades  foienc 
paifez  pardevant  Notaires  3  ce  qui  paroît  nécellaire  pour 
empêcher  les  fraudes  qui  pourroient  fe  faire  par  des  anti- 
dates. 

•  Alais  cet  Arrêt  a  fait  une  grande  nouveauté  ,  en  ce  qu'il 
ordonne  que  le  créancier  fubrogé  fuivant  la  forme  prefcrite 
par  icelui  ,  fuccede  à  tous  les  droits  ,  privilèges  &  hypo- 
teques  de  l'ancien  créancier  ,  non  -  feulement  fur  les  biens 
du  débiteur  qui  fubroge  ,  mais  encore  fur  les  biens  de  tous 
ceux  qui  font  obligez  à  la  dette  ,  ou  de  leurs  cautions  ,  fans 
qu'il  foit  befoin  du  confentement  de  la  caution  ,  ou  des 
coobligez. 

La  décifion  de  cet  Arrêt  eft  peu  conforme  aux  principes  du 
Droit  Romain,  qui  permettent  au  débiteur  de  rendre  par  fou 
fait  la  condition  de  fes  coobligez  ou  de  fes  cautions  plus  mau- 
vaife  :  or  c'eft  la  rendre  plus  mauvaife  que  de  lui  donner  fans 
fon  confentement  un  créancier  qui  peut  être  plus  dur  &  plus 
fâcheux  que  n'étoit  l'ancien. 

De  plus ,  le  débiteur  qui  a  reçu  Targent ,  peut  bien  fubroger 
contre  lui ,  parce  qu'il  eft  le  maître  de  l'hy^potéque  qu'il  a 
créée  fur  fes  biens  i  mais  n'étant  pas  le  maître  des  hypotéques 
que  fes  coobligez  ou  que  fes  fidéjulleurs  ont  créées  ou  conf- 
tituées  fur  leurs  biens  ,  il  ne  paroît  pas  raifonnable  qu'il 
puiffe  difpofer  de  ces  hypotéques  ,   &  les  donner  à  un  nou-j 
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veâu  créancier  î  c'eft'  pourquoi  il  paroît  qu'il  ne  peut  ac- 
corder la  fubrogation  que  contre  lui  feul ,  &  non  pas  con- 
tre eux. 

Ce  fut  fur  ces  raifons  que  le  Parlement  de  Rouen  obferve 
fur  ce  fiit  une  Jurifprudence  contraire ,  qu'il  a  introduite  par 
un  Arrêté  du  6  Avril  1666  ,  dans  l'article  132.  ^e  i'ohligatioff 
du  p'ugt^  tj}  éteinte  ,  quand  la  dette  ejl  éteinte  far  le  principal  obli- 
gé -,  lequel  peut  néanmoins  fubroger  celui  qui  a  baillé  les  deniers  pour 
acquitter  la  dette  ,  k  l'hypotéque  fur  fes  biens  feulement  ^  ^  non  fur 
ceux  du  plege» 

Lorfque  c'cfl;  l'ancien  créancier  rembourfé  qui  confent  la 
fubrogation  par  ceiîion  ôc  tranfport  de  fcs  droits ,  il  ne  peut: 
y  avoir  de  ditiiculcé  que  le  nouveau  créancier  ne  puifTe 
exercer  tous  les  droits  appartenans  à  l'ancien  fur  le  débiteur, 
&  fur  fes  coobligez  ou  cautions  ,  parce  qu'il  entre  au  lieu 
&  place  de  cet  ancien  créancier  ,  qui  lui  a  cédé  les  droits 
qui  lui  appartenoient  ,  &  dont  il  a  pu  difpofer  à  fa  volonté  > 
mais  il  ne  paroît  pas  être  des  régies  que  le  créancier  fubro- 
gé  par  le  débiteur  fuccede  à  tous  les  droits,  privilèges  &  hy- 
potéqucs  de  l'ancien  créancier,  non- feulement  far  les  biens 
du  débiteur  qui  fubroge  ,  mais  encore  fur  les  biens  de  tous 
ceux  qui  font  obligez  à  la  dette  ou  de  leurs  cautions  ,  fans 
leur  confentement.  Quoi  qu'il  en  foit ,  cela  a  été  ainfi  décidé 
par  le  fufdit  Arrêt  de  règlement  du  Parlement  de  Paris  du  6 
Juillet  I  65)0  ,  qui  a  force  de  Loi  dans  tous  les  lieux  de  fon 
relTort. 

On  demande  fi  avant  l'Edit  de  i(?05?  ,  la  fubrogation  faite 
par  le  débiteur  fans  la  participation  du  créancier  étoit  en  ufa- 
ge.  Il  eft  certain  qu'elle  a  eu  lieu  avant  cet  Edit ,' comme  il 
paroît  par  un  Arrêt  du  28  Juin  1552,  par  lequel  il  fut  or- 
donné que  Giraudon  feroit  payé  avant  Raguin ,  quoique  Gi- 
raudon  fût  poftérieur  en  date  ,  fans  avoir  égard  à  ce  que 
Raguin  difoit ,  que  la  première  rente  étant  rachetée  ,  étoit 
par  conféquent  éteinte ,  &  qu'ainfi  on  ne  pouvoit  avoir  le 
droit  d'un  créancier  ,  ni  être  fubrogé  à  fon  lieu  Se  place  , 
droits  &  hypotéques,  fans  avoir  cefiion  de  fes  droits  &  adions. 
La  claufe  du  contrat  portoit  ces  mots  :  Déclarant  ledit  de  Com- 
be t  ladite  fomme  de ,  c^c.  être  pour  convertir  au  rachat  de  pareille  ren^ 
te  quil  a  ci-devant  conflituce  a  au  moyen  de  quoi  il 

confent  que  ledit  Giraudon  acheteur  fait  fubrogé  aux  mêmes  droits 
é'  hypotéques  qu  étoit  ledit ,  'crc*  fur  ks  biens  dudit  conjlituant  ; 
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qui  fera  tenu  lui  hailUr  copie  àuâit  rachat  pour  fa  fureté  dedans 

demain: 

Mais  <]nvoiqu'on  ait  toujours  parmi  nous  tenu  pour  maxime 
que  le  corTentemcnt  des  créanciers  n'étoit  pas  néceflaire  pour 
la  fubrogation  j  néanmoins  avant  cet  Edit  de  i  605) ,  on  avoit 
de  la  peine  à  trouver  des  perfonnes  qui  vouUifient  prêter  de 
l'argent  pour  remb-  '.irfer  les  premiers  créanciers  parunefim- 
ple  itipulation  de  fubrogation  faite  avec  le  débiteur  fans  ceffion 
du  créancier ,  parce  que  l'hypotéquç  étoit  fouvent  conteftée  par 
des  créanciers  poii;crieurs  5  ainfi  on  appréhendoit  d'en  courir 
le  rifque. 

Depuis  cet  Edit,  il  n'y  a  pas  de  difficulté  qu'on  fuccede 
aux  droits  &  hypotéques  d'un  créancier  fans  ceffion  de  lui  , 
en  vertu  de  la  fubrc-gation  faite  par  le  débiteur  à  celui  qui 
paye  pou-  lui  j  mais  pour  que  cette  fubrogation  de  l'ancienne 
hypotéque  fe  faile,  trois  conditions  font  aujourd'hui  requifes. 

La  première  eit,  que  le  nouveau  créancier  en  prêtant  fes 
deniers,  ftipule  par  le  contrat  que  c'efl  pour  employer  en  l'ac- 
quit de  telle  dette  du  débiteur,  ou  que  le  débiteur  s'oblige 
d'employer  les  deniers  par  lui  reçus  à  un  tel  acquit. 

La  deuxième  ,  que  ce  nouveau  créancier  ftipule  auffi  qu'il 
demeurera  fubrogé  aux  droits  êc  hypotéques  du  créancier  rem- 
bourfé ,  fans  quoi  il  n'y  a  point  de  fubrogation  î  ce  qui  eit  (î 
vrai ,  que  la  fubrogation  demandée  par  le  débiteur  au  premier 
créancier,  feroit  inutile  au  fécond  qui  ne  i'auroit  pas  exprefïé- 
ment  llipulée  en  prêtant  fes  deniers, 

La  troisième  elt,  qu'il  apparoifïe  par  l'ade  ou  quittance  de 
rembourfement ,  que  c'efl  des  deniers  du  nouveau  créancier 
que  l'ancien  a  été  payé. 

C'cft  la  raifon  pour  laquelle  il  faut  que  le  payement  de  la 
dette  ou  le  rachat  de  la  rente  foit  fait  incefTamment ,  ou  que  les 
deniers  ayent  été  dépofez  jufqu'à  remploi ,  quoique  cela  ne 
foit  pas  porté  par  TEdit  :  autrement  il  n'y  auroit  point  de 
fubrogation  ,  parce  que  les  deniers  feroient  préfumez  avoir 
été  employez  par  le  débiteur  à  toute  autre  chofe  :  ainfi  le 
nouveau  créaijcier  n'auroit  hypotéque  que  du  jour  qu'il  auroit 
prêté  feS  deniers  5  auquel  cas  il  feroit  en  droit  de  contraindre 
fo;i  débiteur  à  le  rembourfer,  faute  de  lui  avoir  fait  l'emploi 
dans  le  tcms. 

Suivant  ce  que  nous  venons  de  dire  ,  la  déclaration  que 
le  débiteur  ell  obligé  de  faire ,  que  le  payement  ô:  rembour- 
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fement  eft  fait  des  deniers  de  celui  qui  a  ftipulé  la  fubroga- 
tion  ,  doir  êcre  faite  Se  inférée  dans  le  corps  de  la  quittance  du 
créancier  ,  &  il  ne  fuffit  pas  qu'elle  foit  faite  par  un  ade  fé- 
paré,  comme  il  eft  porté  par  l'Arrêt  de  la  Cour  en  forme 
de  règlement  rapporté  ci-delTus,  en  date  du  6  Juillet  16^0  5 
cela  même  avoit  auparavant  été  exprcllément  enjoint  par  un 
Arrêt  de  règlement  du  31  Août  1676  ,  par  lequel  il  a  été 
fait  défcnfes  aux  Notaires  de  recevoir  des  Particuliers  des 
déclarations  &  fubrogations  d'emprunts  de  deniers,  iinon  par 
les  adcs  qui  contiennent  les  acquits  ôc  rachats  des  dettes  qui 
en  feront  faits ,  fur  peine  de  nullité. 

La  raifon  eft ,  que  fi  les  Notaires  pouvoient  mettre  cette 
déclaration  après  quelques  années,  il  leur  feroit  loihble  de 
fuppofer  qu'un  créancier  auroit  prêté  fes  deniers  aux  débi- 
teurs ,  pour  l'acquit  d'une  dette  ancienne  ,  quoique  cela  ne 
fut  pas  véritable  j  ce  qui  étoit  d'autant  plus  facile  ancienne- 
ment ,  que  l'ufage  étoit  de  ne  point  inférer  cqs  fortes  de  dé- 
clarations dans  les  quittances,  mais  de  les  mettre  au  bas  feu- 
lement ,  après  la  fignature  du  créancier ,  par  un  fupplémenc 
d'ade  qui  commençoit  ainfi  :  Ef  À  rinjîant ,  ^c. 

Aujourd'iiui  fi  le  débiteur  omettoit  de  faire  cette  déclara- 
tion dans  la  quittance  ,  elle  ne  pourroit  être  utilement  faite 
après  y  c'eft-à-dire,  qu'elle  ne  produiroit  aucun  effet  pour  ce- 
lui àits  deniers  duquel  le  rembourfement  auroit  été  fait,  quoi- 
que par  le  contrat  fait  à  fon  profit  ,  il  eût  ftipulé  du  débi- 
teur d'être  par  lui  fubrogé  aux  droits  de  fon  créancier  ,  ôc^ 
quoique  ce  débiteur  l'eût  promis. 

Comme  pour  acquérir  la  fubrogation  il  faut  nécelTairement 
jufrifîer  que  le  rembourfement  a  été  véritablement  £iit  des 
deniers  de  celui  qui  a  été  fubrogé  aux  droits  de  l'ancien  créan* 
cier  ,  ce  rembourfement  doit  être  fait  fur  le  champ,  c'eft-à- 
dire  le  même  jour  que  les  deniers  ont  été  prêtez  pour  cet  effet , 
ou  un  ou  deux  jours  après ,  ou  que  les  deniers  foient  dépo- 
fez  jufqu'à  l'aduel  rembourfement.  Ordinairement  on  ftipule 
que  le  payement  fe  fera  dans  trois  mois  au  plus  tard. 

L'effet  de  la  fubrogation  eft  de  faire  fucceder  aux  droits 
&  hypotéques  de  l'ancien  créancier,  celui  des  deniers  duquel 
le  rembourfement  eft  fait  avec  les  conditions  expliquées  ci- 
deffus. 

Mais  on  demande  fi   la  fubrogation  eft  réputé-e  faite  an; 
préjudice  des  droits  du  créancier;,  qui  n'eft  payé  que  d'une 
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partie  de  fa  dette  3  comme  quand  le  créancier  ne  reçoit  que 
la  moitié  ou  autre  partie  de  fon  dû,  ou  du  principal  de  fa 
rente  ,  &  que  par  la  quittance  il  eft  déclaré  par  le  débiteur, 
que  celui  des  deniers  duquel  ce  rembourfement  eft  fait ,  fe- 
roit  fubrogé  aux  droits  du  créancier  qui  le  reçoit  5  ce  fécond 
créancier  peut-il  en  vertu  de  la  fubrogation  exercer  les  droits 
du  premier  créancier  ,  au  préjudice  même  de  ce  premier  pour 
ce  qui  eil:  dû  3  ou  fi  tous  les  deux  viennent  par  concurrence  ? 

Il  eft  certain  que  le  créancier  qui  a  été  rembourfé  d'une 
partie  de  fon  dû  ,  doit  être  préféré  pour  le  refte  de  fa  dette 
à  celui  des  deniers  duquel  il  a  reçu  le  rembourfement  d'une  par- 
tie de  ce  qui  lui  étoit  dû  j  comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du 
4  Juin  I  604. 

Plufieurs  tiennent  même  que  ce  premier  créancier  devroic 
être  préféré  au  fécond ,  quand  bien  même  il  auroit  confenti 
la  fubrogation  dans  la  quittance  de  rembourfement ,  ou  qu'il 
auroit  lui-même  fait  la  celTion  de  fes  droits  &  hypotéques , 
fans  proteftation  que  c'eft  fans  préjudicier  à  fes  droits  pour 
le  reliant  de  fon  dû. 

La  raifon  eft ,  que  perfonne  n'eft  préfumé  fubroger  à  fes 
droits  contre  foi-même  &  à  fon  préjudice,  comme  dit  M.  Go- 
defroy  fur  la  Loi  3  ,  jf.  qui  potiores.  Et  cela  fe  juge  ainfi  au  Par- 
lement de  Touloufe  ,  fuivant  les  Arrêts  rapportez  par  M.  Ca- 
telan  ,  tome  2  ,  liv.  6,  chap.  4. 

Cependant  le  plus  fur  eft ,  pour  le  premier  créancier ,  de 
faire  dans  le  même  aûe  fes  proteftations  ,  que  la  fubrogation 
fera  fam  préjudicier  kfes  droits  &  hypotéques  ,  &  fans  concurrence 
avec  lui, 

C'eft  une  claufe  qui  eft  de  conféquence  ,  &  que  l'on  ne 
doit  point  omettre  pour  ôter  tout  lieu  de  conteftation  ,  em- 
pêcher que  le  nouveau  créancier  puifte  objeder  à  l'ancien  , 
que  faute  par  lui  de  s'être  expliqué  là-defTus ,  il  paroît  avoir 
renoncé  à  les  droits  &  hypotéques  j  &  que  fi  c'eût  été  fon  in- 
tention de  ne  pas  confentir  à  la  fubrogation  ,  il  l'auroit  dé- 
claré par  des  proteftations  qu'il  auroit  faites  au  contraire. 

Suivant  ce  que  nous  venons  de  dire  ,  le  vendeur  d'un  Of- 
fice ou  autre  immeuble  ,  ou  le  créancier  qui  reçoit  fon  rem- 
bourfement en  difFérens  tems  &  de  différentes  pcrfonnes ,  con- 
fcrve  toujours  fes  hypotéques  &  privilèges  à  l'exclufion  des 
créanciers ,  qui  ont  prêté  leurs  deniers,  nonobftant  la  fubro- 
gation par  lui  confencic  ,  quand  il  a  déclaré  exprcftemenç 
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que  c*étoit  fans  concurrence  avec  lui,  comme  nous  venons  de 
le  dire. 

Mais  on  demande  fi  dans  ce  cas  le  dernier  créancier  qui 
aura  prêté  (es  deniers  pour  payer  ce  qui  reftoit  dû  au  ven- 
deur ,  &  qui  fera  par  lui  fubrogé  en  tous  fes  droits  &  privi- 
lèges ,  fera  préféré  aux  premiers  créanciers ,  qui  avoient  pré- 
cédemment prêté  leurs  deniers  avec  fubrogation  confentie  par 
ledit  vendeur? 

Il  faut  dire  que  dans  cette  efpéce  le  dernier  créancier,  quoi- 
-que  fubrogé  en  tous  les  droits  ôc  privilèges  du  vendeur,  n'ac- 
quieirc  aucun  droit  de  préférence  fur  les  autres ,  &  ne  vienc 
que  par  concurrence  avec  eux ,  ce  qui  eft  très-équitable. 

La  raifon  eft ,  que  tous  ces  créanciers  font  dans  le  m.ême 
cas ,  &  tirent  tous  également  leur  droit  de  la  même  caufe  , 
c'eft-à-dire  de  la  fubrogation  au  lieu  &  place  du  vendeur. 
A  l'égard  de  ce  privilège  &  de  cette  préférence  que  s'étoic 
réfcrvé  le  vendeur  fur  les  créanciers  qui  précédemment  au  der- 
nier avoient  prêté  leurs  deniers,  il  faut  dire  que  cette  pré- 
férence lui  étoit  perfonnelle  ,  &  que  par  conféquent  elle  ceiïe 
entièrement  par  le  moyen  du  payement  de  ce  qui  lui  refte  dûi 
au  moyen  de  quoi  il  ne  lui  refte  aucune  adion  qu'il  puifTe  exer- 
cer de  fon  chef. 

Il  faudroit  dire  le  contraire ,  fi  dans  l'efpéce  propofée  le 
vendeur  ou  le  créancier  cédoic  ce  qui  lui  refte  du  privilégié  5 
car  en  ce  cas  le  ceflionnaire  étant  fubrogé  en  tous  fes  droits, 
pourroit  exercer  la  préférence  qu'il  fe  feroit  réfervée  fur  les 
créanci'ers ,  qui  précédemment  fa  cefîion  auroient  prêté  leurs  de- 
niers ,  qu'il  auroit  reçus  en  l'acquit  du  débiteur. 

Pour  que  la  fubrogation  ait  lieu  dans  le  contrat  de  confti- 
tution  fait  au  profit  du  fécond  créancier  qui  a  ftipulé  l'emploi , 
après  ces  mots  :  Kachetable  k  toujours ,  en  rendant  (jr  fuyant  en  une 
jois  &  en  un  Jcul  payement  la  fomme  de  ,  éj'c  moyennant  laquelle 
ladite  rente  de ,  (^c.  a  été  conjlituée  :  On  met  les  mots  qui  fui- 
vent  ou  autres  femblables.  Déclarant  ledit  conjiituant  quil  a 
emprunté  ladite  fomme  de ,  é^c,  pour  employer  au  rachat  de  pa- 
reille rente  de  ,  (^c.  q'uil  a  ci-devant  conjiituée  au  profit  de  tel  j  le- 
quel rachat  il  promet  faire  dans  demain  ou  dans  trois  jours  3  c^ 
far  la  quittance  quil  retirera  ,  déclarer  que  ladite  fom?ne  qurC 
payera  eji  la  même  que  celle  ci-deffus  empruntée.  Partant  ledit 
a  confenti  que  ledit  fieur  acquéreur  foit  mis  ^  fubrogé  aux  mêmes 
droits  &  hypotéques  quavoit  Içdit  ftir  les  biens  dudit 
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J^eur  confîituant,  ^  fur  tes  héritages  qui  étaient  hyfotéquez.  k  la  prg" 
miere  rentt ,  le/quel  s  ledit  vendeur  a  obligez,  tant  f^écialement  ^  cotn^ 
me  ils  font  ci-dcjjus  dcclarez,  ,  que  généralement  audit  acheteur.  Et 
promet  ledit  feur  confituant  de  fournir  audit  fie ur  acquéreur t  pour 
le  foutien  de  ladite  fuhrogation ,  copie  de  ladite  quittance  de  rachat 
avec  les  pièces  qui  lui  front  remifes. 

On  trouvera  au  Livre  i  o  de  cet  Ouvrage  ,  des  Formules  de 
Quittances  avec  fubrogation. 

Au  relie ,  il  y  a  des  cas  où  il  n'eft  pas  néceflTairc  de  ceiîion 
ni  de  fubrogation  exprefle  ,  &  où  l'on  eit  fubrogé  de  plein 
droit ,  tacito  juris  intellecîu. 

Le  premier  eft ,  quand  un  créancier  poftérieur  paye  un 
créancier  antérieur  à  lui ,  il  eft  fubrogé  de  plein  droit  à  fes 
hypotéques ,  fuivant  la  Loi  i.  ccd.  qui  potiores.  Un  créancier 
n'eil  pas  véritablement  obligé  de  vendre  fa  dette  à  un  étran- 
ger ,  ni  de  le  fubroger  en  fes  droits  ,  lorfqu'il  en  reçoit  le 
prix  3  mais  quand  c  eft  un  créancier  poftérieur  qui  paye  un 
créancier  antérieur  à  lui ,  il  n'eft  pas  confideré  comme  un  étran- 
ger à  cet  égard  j  &:  attendu  l'intérêt  qu'il  a  à  la  conferva- 
tion  des  biens  de  fon  débiteur,  les  Loix  Romaines  lui  don- 
nent jus  cjferendi ,  à  l'effet  d'entrer  dans  les  droits  &  hypoté- 
ques ou  créancier  antérieur  qu'il  rembourfe  ,  fans  qu'il  foie 
befoin  pour  cela  de  la  ceflion  exprefte  de  ce  créancier  anté- 
rieur j  &  il  peut  le  contraindre  de  recevoir  fon  rembourfement, 
à  C2ufe  de  la  qualité  de  créancier  qu'il  a  lui-même.  Il  en  eft 
de  même  du  coobligé  ,  lequel  peut  obliger  le  créancier  com- 
mun de  recevoir  fon  rembourfement ,  à  caufe  de  fa  qualité  de 
débiteur  j  d'autant  que  tout  débiteur  a  la  faculté  de  fe  libérer, 
H  ce  n'eft  dans  les  cas  exceptez  ,  comme  au  cas  du  débiteur 
d  une  rente  foncière  non  rachetable  ,  êc  autres.  Le  créancier 
peut  aulTi  être  contraint  de  céder  fes  adions  à  celui  des  coobli- 
gcz  qui  le  rembourfe  5  &  quand  même  le  coobligé  n'auroit  point 
Itipulé  la  ceflion  des  adions  du  créancier  à  qui  il  auroit  fait  le 
rem boiufe ment  ,  cette  ceffion  feroit ,  fuivant  l'avis  de  la  plu- 
part des  Codeurs  ,  fuppléée  par  le  moyen  d'une  convention 
tacite.  Cependant  il  elt  toujours  bon  de  ftipuler  la  cellîon  , 
pour  éviter  tout  procès. 

Le  deuxième  elt,  lorfqu'on  acquiert  un  héritage  à  la  char- 
ge que  les  deniers  feront  employez  à  l'acquit  des  dettes  du 
vendeur  ,  ou  que  l'acheteur  pave  lui-même  les  créanciers  du 
prix  de  la  vente,  pour  lors  il  eft  fubrogé  de  plein  droit  aux 

hypotéques 
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"Kynotéques  des  créanciers  qu'il  a  rembourfez ,  fans  qu'il  foie 
belbin  de  ceflîon  ni  de  fubrogation.  L.  i ,  jf-  qui  fotiores.  L.  3  , 
cod.  de  h/s  qui  in  frior.  creditor,  loc.  fucced.  La  raifon  eft  ,  que 
l'acquéreur  acquictanc  les  dettes  de  fon  vendeur  du  prix  de 
la  vente ,  il  y  a  convention  tacite  entre  le  débiteur  qui  vend 
5c  l'acheteur,  pour  que  l'acheteur  foi^t  fubrogé  aux  droits  des 
créanciers  qu'il  rembourfe.  Néanmoins  pour  plus  grande  fu- 
reté ,  on  a  coutume  de  ftipuler  la  fubrogation  en  payant  par 
l'acquéreur  les  créanciers  de  fon  vendeur ,  quoiqu'elle  foit  ac- 
quife  de  plein  droit  fans  convention,  parce  que  l'Edit  de  \Go^ 
ne  s'entend  qu'au  q-$,s  du  prêt  fait  au  débiteur  pour  rembour- 
fer  ics  créanciers. 

Le  troifiéme  efl: ,  quand  les  deniers  de  la  femme  du  débi- 
teur ont  été  employez  à  payer  les  anciens  créanciers  de  fon 
mari  ,  elle  ell  fubrogée  de  droit  à  leurs  privilèges  6c  hypoté- 
ques,  parce  qu'elle  elt  en  quelque  manière  confiderée  comme 
un  créancier  qui  paye  les  créanciers  antérieurs  ,  ainfi  que 
le  tient  Duperier  ,  livre  3,  queflion  3.  Cependant  l'Auteur 
du  Traité  des  Subrogations,  chapitre  i  2  ,  nombre  41 ,  diftin- 
gue  entre  les  dettes  &  les  rentes  :  à  l'égard  du  rachat  des  ren- 
tes, il  demeure  d'accord  que  la  ftipulation  n'eft  pas  nécelTairei 
mais  à  l'égard  des  dettes ,  il  prétend  que  la  ftipulation  eft  re- 
quife  ,  &:  que  fans  elle  il  n'y  a  point  de  fubrogation. 

Le  quatrième  eftj  fi  un  héritier  bénéficiaire  paye  de  fes  xle- 
niers.  les  dettes  -de  la  fncceffion ,  il  entre  de  plein  droit  au 
lieu  &  place  des  créanciers  qu'il  a  payez.  Il  en  faut  dire  de 
même  du  Curateur  à  une  fucceffion  vacante,  qui  en  paye  les 
dettes  de  fes  deniers ,  quoiqu'il  n'y  ait  ni  ceiTion  ,  ni  fubro- 
gation. 

Le  cinquième  efl ,  lorfque  l'héritier  grevé  de  fubftitution 
paye  les  dettes  .du  défunt  de  fes  propres  deniers ,  il  a  le  mê- 
me privilège,  quia  Jolvit  invitus.  Il  faut  dire  par  la  même  rai- 
fon ,  que  la  caution  qiii  paye  forcément  la  dette  du  prin- 
cipal débiteur  ,  entre  de  plein  droit  dans  les  hypotèques  du 
créancier.  La  même  chofe  a  lieu  ,  lorfque  par  Ordon- 
nance du  Juge  il  eft  ordonné  qu'un  Particulier  payera  pour 
&  en  l'acquit  du  débiteur  j  en  ce  cas  la  fubrogation  a  lieu 
tx  fotefiate  juris  au  profit  de  celui  qui  a  fait  un  tel  rem- 
bourfement. 


Tome  IL 
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CHAPITRE     V, 

Formules  de  Tranfports» 
Tranfprt  avu  garantie ,  d'une  fomme  dâe  far  Ohligaùon, 

F  Ut  préfent  Louis  demeurant  lequel  a  cédé  <St 

tranfporté,  &:  promet  garantir ,  fournir  &  fa,ire  valoir  à  Jofeph 
demeurant  à  ce  préfent  &  acceptant  ,,Ja  fomme  de 

due  audit  Louis  par  Jean  fuivant  l'Obligation  qu'il  lut 

en  a  paffée  pardevant  le  à  l'effet  de  quoi 

ledit  Louis  a  préfentement  délivré  audit  Jofeph  le  Breret  de  ladite  Obli- 
gation ,  le  met  &  fubroge  en  tous  i^%  droits  &  hypotéques ,  pour  par  lui 
recevoir  ladite  fomme  de  que  ledit  Louis  reconnoît  avoir 

reçue  dudit  Jofeph ,  qui  la  lui  a  payée  &;  réellement  délivrée  en  louis 
d'argent  &  monnoyc  ayant  cours,  préfcns  les  Notaires  fouflignez,  dont, 
«Sec.  quittant,  (Sec.  Et  pour  l'exécution,  (kc. 

Claufe  d'acceptation  de  Tranfport ,  qui  fe  met  quand  celui  fur  qui 
l'on  tranfporté  ejl  préfent. 


Tranfport  plus  libellé  ^  aujfi  avec  garantie. 

F  Ut  préfent  Charles ,  &c.  Marchand  demeurant  à,  &:c.  lequel  a  cédé 
&  tranfporté,  &  promet  garantir,  fournir  &  faire  valoir  à  Pierre-, 
:&c.  demeurant,  &c.  à  ce  préfent  &  acceptant,  la  fomme  de  trois  cens  cin- 
quante livres  à  lui  due  par  Michel ,  <Scc.  Marchand  à  Paris ,  par  Obliga- 
tion paffée  ,  &:c.  pour  les  caufes  y  portées,  comme  auflî  cède  h.  tranfporté 
ayec  pareille  garantie  que  de  (fus ,  \z%  intérêts  de  ladite  fomme  de,  ^z, 
frais  &  dépens  ,  le  tout  adjugé  audit  cédant  par  Sentence  du ,  &:c.  à  l'effet 
de  quoi  ledit  cédant  a  mis  es  mains  dudit  ceiïîonnaire  ladite  Obligation  & 
oentence  étant  en  parchemin,  ayec  les  pièces  &  procédures  faites  pour 
«iVoir  payement  de  ladite  fomme  principale  &  intérêts  ,  dont  il  le  fait  por- 
teur ,  l'a  mis  &  fubrogé  en  fon  lieu  &  place  ,  droits  ,  noms ,  raifons  &  ac- 
tions ,  pour  par  ledit  cefïîonnaire  faire  &  difpofer,  &c.  Ce  tranfport  fait 
moyennant  &  pour  demeurer  quitte  par  ledit  cédant  enver§  ledit  ceflîon- 
naire  de  pareille  fomme  de  trois  cens  cinquante  livres,  qu'il  lui  doit  pour 
marchandife  Vendue  (Se  livrée  par  ledit  cefïîonnaire,  portée  par  fes  pro- 
Hicfies  à  luLprcfentement  rendues  comme  nulles ,  au  moj'cn  des  préfen- 
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tts  »  Se  "bon  payement  pour  les  intérêts  ôc  dépens  que  ledit  cédant  recon- 
noît  avoir  reçu  dudit  cefîîonnaire ,  dont  il  eft  content,  (Sec.  Ekâion  (ît 
domicile  à  caufi  de  la  garantie, 

Tranfport  avec  garantie^  de  flufieursfommes. 

F  Ut  préfent  R.  Roy  demeurant  lequel  t 

cédé  &  tranfporté,  Se  promet  garantir  ,  fournir  &  faire  valoir  ,  même 
payer,  faute  y  auroitde  payement  de  quelques-unes  des  fommes  ci -après 
déclarées  par  les  débiteurs  d'icclles ,  après  un  fimple  commandement, 
fans  aucunes  pourfuites  ,  difcufîion  ni  diligence,  fi  bon  ne  femble  à  Jean 
•de  Troye  demeurant  à  ce  préfent  &  acceptant, 

la  fomme  de  ilx  cens  quarante  livres  ;  fçavoir  cent  quarante  livres  dues 
audit  cédant  par  G.  Dumont  &  Marie  fa  femme  ,  par  leur  Obli- 

gation folidaire  qu'ils  ont  palTée  au  profit  dudit  Roy  ,  devant 
le   '  deux  cens  livres  ,  aufli  à  lui  dues  par  M.  le  F.  veuve  de  N- 

Fanfîlle  pour  les  caufes  portées  en  fon  Obligation  paffée  ,  tant 

-en  fon  nom ,  que  comme  mère  &  tutrice  de  fes  enfans  mineurs  ,  pardevant 

le  trois  cens  livres  dues  audit  Roy  par  Louis 

auiïî  pour  les  caufes  portées  en  l'Obligation  par  lui  pafTée  à  fon  profit  par- 
devant  le  à  l'effet  de  quoi  ledit  cédant  a  préfentement 
délivré  5c  mis  es  mains  dudit  cefîîonnaire  les  Brevets  originaux  defdite» 
Obligations,  le  met  &  fubroge  entons  Çqs  droits  ,  noms,  raifons  ,  aftions 
<5c  hypotéques,  pour  par  lui  recevoir  lefdites  fommes,  &  en  faire  &  dif- 
pofer  comme  de  chofe  à  lui  appartenante.  Ce  Tranfport  fait  moyennant 
pareille  fomme  de  fix  cens  quarante  livres,  que  ledit  cédant  confefTe  avoir 
reçue  dudit  cefîîonnaire ,  qui  la  lui  a  payée  ,  comptée  &  délivrée  en  louiK 
d'argent  &c  monnoye  ayant  cours,  préfcns  lefdits  Notaires ,  dont  quittant  g 
&£.  Et  pour  l'exécution ,  &c. 

j^utrt  Tranfport  avec  garantie. 

F  Ut  préfent  Jean  Canus ,  Maître  Serrurier  à  Paris ,  y  demeurant 
lequel  a  cédé  &  tranfporté,  &  promet  garantir,  fournir,  &:c.  à  Maître 
Jacques  Foucault ,  demeurant  à  ce  préfent  &  acceptant ,  Is 

fomme  de  cent  livres,  à  prendre  en  celle  de  quinze  cens  livres  due  au- 
dit cédant ,  pour  ouvrages  de  Serrurerie  par  lui  faits  pour  Madame  B.  en 
une  maifon  fife  à  Paris  rue  appartenante  à  ladite  Dame  ,  oii  elle 

cfl  demeurante ,  &  fuivant  les  Mémoires  arrêtez  par  ladite  Dame  à  ladite 
lomme  qu'il  a  repréfentez ,  &  lui  a  à  l'inflant  rendus  après  avoir  été  par 
ledit  cédant  certifiés  véritables  ,  (Se  à  fa  réquisition  paraphez  defdits  No- 
taires foufïignez  :  defquels  Mémoires  le  cédant  promet  aider  ledit  Fou- 
cault toutes  fois  6c  quantcs  il  l'en  requerra  ,  à  peine ,  &:c.  le  met  &  fu- 
broge en  fon  lieu  &  place  ,  droits  ,  noms ,  raifons  ,  aftions  &  privilèges , 
pour  par  lui  recevoir  ladite  fomme  de  cent  livres ,  ou  autrement  en  faire 
&difpofer  comme  de  chofe  à  lui  appartenante.  Ce  Tranfport  tait  n1(5y^n- 
nant  &c  pour  demeurer  quitte  par  ledit  Canus  envers  ledit  Foucault  de  pa- 
pille fomme  de  cent  livres  qu'il  lui  doit ,  fwivant  deux  Obligations  qu'3 

Dij 
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lui  a  pafTées  pardevant  le        ^  ^        &  fans  toute- 

fois que  l'acceptation  du  préfent  Tranfport  puifTe  empêcher  ledit  fîeur  cef- 
lîonnaire  de  fe  pourvoir  fur  les  autres  biens  dudit  cédant ,  faute  y  auroit 
de  payement  de  ladite  fomme  fus-cédée  ,  ni  préjudicier  à  fes  droits ,  ac- 
tions ôc  hypotéques  à  lui  acquis  par  lefdites  Obligations,  qu'il  entend 
pour  cet  effet  demeurer  en  leur  force  Sz  vertu  ,  les  Groffes  en  parchemia 
derquelles  il  promet  rendre  audit  cédant  aufTi-tôt  qu'il  aura  été  payé  de 
ladite  fomme  de  cent  livres,  &par  ces  mêmes  préfentes  icelui  fîeur  Fou- 
cault a  déchargé  ledit  Canus  de  la  fomme  de  trente  livres ,  à  déduire  fur 
celle  de  foixante  livres  ,  qu'il  lui  doit  par  fon  billet  fous  feing  privé 
du  laquelle  dédudion  ledit  iieur  Foucault  fait  audit  Garnis 

pour  tous  les  ouvrages  de  Serrurerie  par  lui  faits  en  la  maifon  dudit  fieur 
Foucault  fus  déclarée.  Et  poui-  l'exécution,  &C. 

finance  portant  Tranfport  h  un  débiteur  contre  fon  coobllgé. 

EN  préfence  des  Notaires  foufïïgnez ,  Nicolas,  &c.  ayant  droit  par  tranf-" 
port  de  Claude,  &c.  par  Aâ:e  palfé  devant  Notaires, 

le  jour  a  reconnu  Se  confeiTé  avoir  reçu  de 

Charles,  &c.  à  ce  préfent,  qui  lui  a  préfentement  payé  ,  compté  ,  nombre 
&  délivré  réellement, -préfens  les  Notaires  fouflignez,  la  fomme  de,  &c.  en 
quoi  ledit  Charles  s'étoit  folidairement  obligé  avec  Jacques  envers  ledit. 
Claude ,  pour  les  claules  portées  en  leur  Obligation  paflee  devant 
Notaires ,  le  jour  de  laquelle  fomme  ledit  Nicolas 

«'efl  contenté ,  &  en  quitte  ledit  Charles  &  tous  autres  ;  auquel  en  ce  fai- 
fant  ledit  Nicolas  a  préfentement  remis  &  délivré  ladite  Obligation,  Sen^' 
tence  &  procédure  qui  s'en  eflenfuivie,  enfemblè  ledit  Tranfport,  pour 
en  vertu  defdites  pièces  fe  pourvoir  contre  ledit  Jacques  fon  coobligé  ,  & 
autres  qu'il  appartiendra,  tant  pour  le  recouvrement  de  la  moitié  de  ladite 
fomme  principale,  que  pour  lefdits  intérêts,  frais  (Se  dépens;  &  en  tant  que 
befoin  efl  ou  feroit ,  il  lui  fait  par  ces  préfentes  toutes  cefîions  ôc  tranfports  ■ 
réceffaires,  fans  toutefois  aucune  garantie  ,  reflitution  de  deniers,  ni  re-r 
cours  quelconques  ,  linon  de  ^ts  faits  &  promeffes  feulement ,  le  fubrogeant 
en  tous  fes  droits ,  noms,  raifons,  aftions  &  hypotéques ,  même  des  faifies- 
arrêts  faites  fur  ledit  Jacques,  coobligé  dudit  Charles,  faute  de  payement 
de  ladite  fomme  principale ,  intérêts ,  frais  &  dépens ,  pour  par  ledit  Charles 
en  faire  &  difpofer  ainfî  que  bon  lui  fehiblera,  &c. 

Tranfport  d'une  fomme  contenue  en  un  Billet -^  avec  garan 
pour  demeurer  quitte  de  loyers^ 

F  Ut  préfent  lequel  a  cédé  &  tranfporté  ,  &  promet  garantir  f 

fournir  Se  faire  valoir  ,  même  payer,  &:c.  à  Jean  demeurant 

à  ce  préfent  &  acceptant,  la  fomme  de  cent  cinquante  livres, 
à  prendre  &  fai fane  partie  de  celle  de  deux  cens  livres,  contenue  au  Billet 
dw  fieur  Louis  daté  du  pour  les  caufes  y  portées,  pour 

p,ar  ledit  cefîîonnaire  le  recevoir ,  ou  autrement  en  faire  &  difpofer  comme 
il  avifera ,  à  l'efifet  de  quoi  ledit  cédant  lui  a  préfentement  délivré  ledit 
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Billet ,  après  avoir  été  de  lui  paraphé ,  &  à  fa  réquifition  des  Notaires 
fouflignez,  dont  il  le  fait  porteur,  &  le  met  &  fubroge  en  Ces  droits.  Ce 
tranfport  fait  pour  demeurer  par  ledit  cédant  quitte  envers  ledit  cefîion- 
nairedetousies  loyers  jufqu'à  ce  jour,  &  qui  échéront  ci-après  jufqu'à  con- 
currence de  pareille  fomme  de  cent  cinquante  livres  ,  d'une  pièce  de  terre 
que  ledit  cédant  tient  à  loyer  dudit  ceflionnaire.  Et  pour  l'exécution,  ôcqg 
No  TA»  Il  faut  que  le  Billet  foit  controUé, 

ObligatiofT'  portant  Tranfport  avec  garantie» 

F  Ut  préfent  Charles,  Sec.  Marchand  demeurant  à,  ôcc,  lequel  recon- 
noît  devoir  à  Jacques,  &:c.  Marchand,  Bourgeois  de  ,  &:c.  à  ce  préfent 
&  acceptant,  la  fomme  de  cinq  cens  livres,  pour  vente  de  marchandife. 
fournie  par  ledit  Jacques  audit  Charles ,  dont  il  lui  avoit  fait  deux  pro- 
meffes  ,  préfentement  rendues  comme  nulles  moyennant  ces  préfences,. 
laquelle  (omme  il  promet  payer  d'hui  en  deux  mois  préfix-  Et  pour  accé- 
lérer le  payement  de  ladite  fomme  ,  ledit  Charles  a  cédé  &  tranfportd 
audit  Jacques,  à  ce  préfent  <Sc  acceptant,  pareille  fomme  de  cinq  cens  li- 
vres à.lui  due  ;  fçavoir  trois  cens  livres  par  Gervais ,  &c.  par  promefle. 
du  jour,  6cc.  &c  deux  cens  livres  à  lui  aufTî  dues  par  Jean,  &c.  par 

autre  promefTe  du  jour,  &:c.  pour  les  caufes  mentionnées  efdites, 

promeffes,  lefquelles  dûement  controllées  îe  par 

ledit  Charles  a  préfentement  remifes  es  mains  dudit  Jacques  acceptant,, 
le  mettant  &  fuhrogeant  en  fon  lieu  &  place,  droits,  noms,  raifons  &. 
allions ,  pour  en  faire  &  difpofer  à  fa  volonté  ,  &  recevoir  le  payement 
defdites- deux  fommes,  fans  néanmoins  que  ledit  Tranfport  &  confente- 
ment  ci-defTus  puifTe  empêcher  ledit  fieur  Jacques  de  fe  pourvoir  fur  les 
autres  biens  dudit  Charles,  après  le  terme  ci-deffus  expiré,  ni  que  ledit 
Jacques  foit  tenu  de  veiller  à  la  fureté  defdites  deux  fommes,  ni  faire 
aucune  pourfuite,  finon  une  fîmple  fignifîcation  des  préfentes  ,  fi  boa 
lui  femble.  Et  à  cet  effet  ledit  Charles  a  retenu  copies  coUationnées. 
par  les  Notaires  fouflignez,  defdites  deux  promefïes ,  promettant  ledit. 
Jacques  Taider  des  Originaux,  en  cas  de  befoin  ;  car  ainfi  a  été  accordé  ;>- 
&c.  Et  pour  l'exécution  des  préfentes ,.  ledit  Charles  a  élu  fon  domicile  ;>^ 

KétroceJJJon  au  dos  dHun  Tranjporti 

Ledit  Charles  nommé  de  l'autre  part ,  rétrocède  par  ces  préfentes  pu-- 
rement  &  fîmplement ,  fans  garantie  que  de  fes  faits  &  promeffes  ,  audic 
Jacques ,  auiîî  fus-nommé ,  à  ce  préfent  &  acceptant ,  la  fomme  de  cinq 
cens  livres ,  que  ledit  Jacques  lui  avoit  tranfportée  avec  toute  garantie  , 
même  de  rendre  &:  payer  après  un  fîmple  commandemeni: ,  à  prendre  fur 
Claude  ,  ainfî  qu'il  eft  porté  audit  Tranfport ,  pour  les  caufes  y  contenues- 
Cefaifant,  ledit  Charles  a  remis  &  fubrogé  ledit  Jacques  en  fon  premier 
lieu  ,  droits,  noms,  raifons  &  avions,  &  lui  a  remis  es  mains  l'Obligation 
dudit  Claude  mentionnée  par  ledit  Tranfport,  pour  en  faire  &  difpofer 
par  ledit  Jacques  à  fa  volonté ,  <5c  comme  d«  chofe  à  lui  appartenante  ;, 
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cette  Rétroceflîon  faite  moyennant  pareille  fomme  de  cinq  cens  livres  ; 
que  ledit  Charles  reconnoît  avoir  reçue  dudit  Jacques  cejourd'hui,dont^ 
è:c.  au  moyen  de  quoi  les  Parties  font  en  tel  Se  femblable  état  qu'elles 
ctoient  avant  ledit  Tranfport  ,  jurant  ôc  affirmant  ledit  Charles  n'avoir 
reçu  aucune  chofQ  fur  icclui.  Promettant,  &:c. 

RétrcceJJion  fure  dr.fiwple  à' un  Tranfport, 

F  Ut  préfentDenis ,  &c.  lequel  a  rétrocédé  par  ces  préfentes,  fans  garantie 
que  de  (ç.s  faits ,  à  Jacques  ,  &c.  à  ce  préfent  &  acceptant ,  la  fomme 
de  cinq  cens  livres,  que  ledit  Jacques  lui  avoit  cédée  par  Tranfport  paffé 
devant,  &c.  à  prendre  fur  Vincent,  &c.  fuivant  fa  promeffe  mentionnée 
audit  Tranfport,  &  outre  rétrocède,  comme  deffus,  audit  Jacques,  ce  ac- 
ceptant, tous  les  intérêts  de  ladite  fomme  de  cinq  cens  liv.  frais  &  dépens, 
le  tout  adjugé  audit  Denis  par  Sentence  de ,  &c.  enfemble  les  frais  & 
mifes  d'exécution  ,  &c.  A  ces  fins  ledit  Denis  a  préfentement  rendu  audit 
Jacques  ladite  promefle  dudit  Vincent,  le  tranfport  dudit  Jacques,  au  bas 
duquel  eft  la  fignification  d'icelui  faite  audit  Vincent  ,  &  ladite  Sentence, 
le  tout  ci-deffus  daté  ,  l'a  mis  &  fubrogé  en  fon  lieu  ÔC  place  ,  droits  , 
noms  ,  raifons  <Sc  affions,  &  aux  droits  dudit  Denis ,  pour  en  difpofer  à 
iâ  volonté.  Cette  rétroéefïion  &  tranfport  faits  ,  tant  moyennant  pareille 
fomme  de  cinq  cens  Irvres  de  principal ,  que  bon  payement  &  fatisfadion 
defdits  intérêts,  frais  &  dépens;  le  tout  que  ledit  Denis  reconnoît  lui- 
avoir  été  rendu  &  payé  par  ledit  Jacques,  &;c.  dont  il  eft  content,  d( 
en  quitte  ledit  Jacques  &  tous  autres.  Promettant ,  &:c. 

yl titre  Rétroccjfïon  h  catife  de  Vinfolvahilité  du  débiteur* 

F  Ut  préfent  Charles ,  &c.  lequel  a  dit'  que  Jacques ,  &c.  lui  ayant  ci-de- 
vant fait  tranfport,  avec  promeffe  de  garantir,  fournir  &  faire  valoir, 
de  la  fomme  de  cinq  cens  livres  due  par  Claude  ,  &:c.  &  fa  femme,  portée 
par  obligation  paffée  au  profit  dudit  Jacques  devant,  <5cc.  moyennant  & 
pour  demeurer  quitte  envers  ledit  Charles,  de  pareille  fomme  qu'il  lui  dc- 
voit  par  promelfe ,  ainfi  qu'il  eft  plus  au  long  porté  par  ledit  Tranfport 
paffé  ,  &:c.  ledit  Charles  auroit  obt-enu  Sentence  de  condamnation  de 
ladite  fomme  ,  &:  fait  exécuter  les  meubles  dudit  Claude  &  fa  femme , 
à  laquelle  exécution  &  tranfport  d'iceux  feroient  furvenus  plufieurs 
créanciers  oppofans ,  fur  quoi  feroit  intervenu  Sentence  de,  &:c.  par 
laquelle  auroit  été  ordonné  que  lefdits  meubles  feroient  vendus,  &  les 
deniers  en  provenans  délivrez  à  Pierre  ,  &c.  après  avoir  par  ledit  Charles 
fait  faifir  réellement  une  maifon  fife  à  Paris  rue ,  &:c.  appartenante  audit 
Claude  de  fon  propre,  &  furies  criées  &  décrets  feroient  intervenus  plu- 
fieurs oppofans  qui  abforboient  la  valeur  de  ladite  maifon  :  &  ledit  Claude 
-lyant  iaterjetté  appel  defdites  faifies  &  criées  ,  &  enfin  ladite  maifon 
nyant  été  décrétée  (Se  adjugée  à  Jean  ,  &:c.  pour  la  fomme  de 
laquelle  n'auroit  pas  été  fuffifante  à  beaucoup  près  pour  payer  lefdits  créan- 
ciers &  les  frais  de  Juftice ,  &  n'avoient  lefdits  Claude  &:  fa  femme  autres 
biens  ^  deforte  que  lefdits  créanciers  auroient  été  obligez ,  fur  l'efpé- 
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tance  que  lefdits  Claude  &  fa  femme  fe  remettroient  en  leur  tfafîc,  de 
leur  remettre  la  moitié  de  leurs  dettes  ,  Se  de  leur  donner  délai  de  cinq 
ans  pour  payer  l'autre  ,  toutes  pourfuites  ôc  difcuflîons  faites  des  biens 
dudit  Claude  ôc  fa  femme  ;  Se  comme  il  n'y  avoit  efpérance  d'être  par  eux 
ledit  Charles  payé  dutranfport  à  lui  fait  par  Jacques,  icelui  Charles  auroit 
cté  obligé  de  recourir  contre  ledit  Jacques  ,  qu'il  auroit  fommé  de  lui 
rendre  &  payer  ladite  fomrae  de  cinq  cens. livres  ,  intérêts  d'icelle,  frais  Se 
dépens  par  lui  faits  à  la  pourfuite  de  ladite  difcufïîon',  dommages  Se  inté- 
rêts. Sur  quoi  les  Parties  ont  fait  Se  accordé  ce  qui  fuit  ;  fçavoir  ,  que 
ledit  Charles  a  rétrocédé  Se  tranfporté  par  cçs  préfentes  audit  Jacques  ,  ce 
acceptant ,  fans  aucune  garantie  ,  reflituîion  de  deniers,  ni  recours  ,  ladite 
fomrae  dé  cinq  cens  livres  de  principal ,  intérêts  d'icelle ,  frais  Se  dépens  , 
dommages  &  intérêts  à  recouvrer  contre  Icfdits  Claude  &  fa  femme  :  à 
remis  Se  fnbrogé  ledit- Jacques  en  fon  premier  lieu  Se  droits  qu'il  avoit 
avant  ledit  tranfport ,  même  au  lieu  Se  place  dudit  Charles,  aufdits  inté- 
rêts., frais  Se  dépens ,  dommages  Se  intérêts  à  lui  dûs  Se  adjugez  par  lef- 
dites  Sentences  fus-datées  Se  mentionnées  :  Se  à  cette  fin  a  rendu  Se  mis 
es  mains  dudit  Jacques  préfentement  ladite  obligation  ,  tranfport  d'icelle 
par  lui  fait  audit  Charles ,  Sentences  obtenues  contre  lefdits  Claude  Se 
fa  femme ,  le  tout  fus-nientionné  ,  avec  toutcf  les  pièces  Se  procédures 
qu'il  avoit  concernant  ce  q.^e  deffus  ,,  pour  en  recouvrer  le  payement, 
s'il  peut,  à  fes  rifques,  périls  Se  fortunes,  frais  Se  dépens  contre  lefdits 
Claude  Se  fa  femme,  Se_  autres  qu'il  appartiendra,  excepté  contre  ledit 
Charles ,  <S:  autrement  en  faire  Se  difpofer  par  ledit  Jacques  comme  il 
avilera>iej)toufi  ojpyeap^nt  la.fqmiAe^e  cinq  cens  livres  payable  3  (Sec, 

Tranfport  Jans  garantie  » 

F  Ut  préfent  Pierre  demeurant  lequel  cède  Se  tran  fporte 

par  ces  préfentes  ,  fans  néanmoins  aucune  garantie  ,  reflitutions  de  de-f 
uiers ,  ni  recours  quelconque ,  en  quelque  forte  &  manière  que  ce  foit  Se 
puiffe  être ,  à  Denis  à  ce  préfent  Se  acceptant,,  à  ^ç.s  rifques,  pé-{ 

ïils  Se  fortunes  ,  la  fonime  de  fîx  cens  livres  contenue  en  l'obligation  faite 
à  fon  profit  par  Julien  le  le  brevet  original 

de  laquelle  il  a  préfentement  délivré  Se  mis  es  mains  dudit  Denis  ,  dont  il 
le  fait  porteur ,  &c.  le  met  Se  fubroge  en  tous  [ts  droits  Se  hypotéques ,  fans 
garantie  ,  comme  dit  eft  ,  pour  par  lui  recevoir  ladite  fomme,  Se  en  faire 
Se  difpofer.comme  de  chofe;à  lui  appartenante.  Ce  tranfport  fait  moyen-. 
Dant  pareille,  fomme  dfe  Sx  cens  Uvres  que  ledit  Pierre^^onfqffe^î^yoir  re;Çue 
dudit  Denis  ,  qui  la  lui  a  préfentement  payée ,  comptée  SeÀéYwréj^x^^ 
louis  d'argent  Se  monnoye  ayant  cours,  enprélence  des  Notaire  jCquÛî,-. 
gnez,  Sec,  dont,  &c.  quittant,  &c.  Et  pour  l'exécution ,  <Scc.   '  .  • 

Autre  Tranfport  fans  garantie. 

F  Ut  préfent  Charles.,  .&c.  lequel  a  cédç  ^  trapfporté  par  ççs^préÇeûtesi 
fans  aucune  garantie  ni  recours,  finon  de  fes  faits  &  prOmefTes,  qui 
font  que  la  fomme  ci-après  déclarée  lui  eft  légitimement  due.  Se  qa'Ll  n'ea 
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a  difpofé  aucunement,  ainfî  qu'il  l'a  préfentement  affirmé  à  Claude,  Scc,  k 
ce  préfent  ôc  acceptant,  à  Tes  rifques  ,  périls  &  fortunes ,  la  fomme  de  cinq 
cens  livres  due  audit  cédant  par  Jacques ,  &c.  par  fa  promeffe  en  date 
du  jour ,  ôcc.  &  pour  laquelle  fomme  ledit  Jacques  a  été  con-. 

danmé  envers  ledit  Charles ,  enfemble  aux  intérêts  ôc  dépens ,  par  Sen- 
tence de  Meflîeurs  les  Juge  Se  Confuls  de  Paris,  du  ÎPur,  Sec* 
comme  au(fi  cède  Se  tranfporte  fans  garantie  ,  comme  deflus  ,  lefdits  inté- 
rêts Se  dépens  portez  Se  adjugez  par  ladite  Sentence  ,  laquelle  Sentence  Sc 
promeffe  ledit  cédant  a  mis  es  mains  dudit  acceptant ,  dont  il  le  fait  por- 
teur ,  l'a  mis  &;  fubrogé  en  fon  lieu  Se  place  ,  droits  ,  noms ,  raifons  Sc 
ftétions,  pour  du  tout  difpofer  comme  bon  lui  femblera  ,  fans  aucuns 
recours.  Ce  tranfport  fait  moyennant  pareille  fomme  de  cinq  cens  livres 
de  principal ,  bon  payement  Se  fatisfadion  pour  les  intérêts,  frais  &  dé- 
pens ,  le  tout  que  ledit  cédant  reconnoît  avoir  reçu  dudit  acceptant , 
dont,  Sec. 

Tranfport  fans  garantie  d'une  fomme  refiante  à  payer  d'une  plus 
grande  ,  far  une  Exécutrice  tejlamcntaire ,  accepté  par  le 
ceJJJonnaire  ft  fis  rfques  ^  périls  ^fortunes. 

F  Ut  préfente  Dame  M.  de  B.  de  Pien ,  veuve  de  Mefïïre  N.  Monnej 
demeurante  au  nom  &  comme  Exécutrice  du  teftament  &  or- 

donnance de  dernière  volonté  de  défunte  M.  de  B,  de  Pien,  Comtefïe 
de  Rémi r,  reçu  par  Se  Notaires,  le  &  des 

deux  codicîles  étant  enfuite  ,  laquelle  audit  nom  cède  &  tranfporte  ,  fans 
aucune  garantie  ,  reftitution  de  deniers ,  ni  recours ,  fînon  de  fes  faits  & 
promefTes  feulement  ,  qui  font  que  la  fomme  ci-après  efl  légitime- 
ment due  ,  Se  qu'elle  n'en  a  difpofé  en  faveur  de  perfonne,  à  Maître 
Jouenne,  à  ce  préfent  &  acceptant,  à  ^qs  rifques  ,  périls  Se  fortunes,  la 
fomme  de  deux  mille  livres,  refiant  à  payer  par  Monfîeur  le  Marquis  de 
Bord  Se  Mademoifelle  fa  fœur  ,  de  celle  de  quatre  mille  cent  livres,  à 
laquelle  fe  font  trouvez  monter  les  arrérages  courus  depuis  le  huit  Sep-, 
tembre  lyiy  ,  jufqu'au  jour  du  décès  de  ladite  Dame  Comteffe  dé  Remir,' 
de  la  rente  de  quinze  cens  livres  à  elle  due  par  haut  Se  puiffant  Seigneur 
MefTîre  R.  de  M.  Marquis  de  Boi'd  ,  par  contrat  paflé  devant 
le  vingt- cinq  Juin  mil  fept  cent  duquel  titre  nouvel  a  été  paffé  par 

défunt  Mefîire  R.  de  M.  Marquis-  de  Bord ,  père  defdits  Seigneur  Se  De- 
moifelle  de  Bord,  devant  k  pour  par  ledit  Jouenne  recevoir 

ladite  fomme  fus-cédée ,  ou  autrement  en  faire  &•  difpofer  comme  de 
chofe  à  lui  appartenante  ,  au  moyen  de  quoi  ladite  Dame  cédante  audit 
nom  a  mis  Se  fubrogé  ledit  fieur  cefîîonnaire  en  tous  its  droits  Se  aftions. 
Se  le  fubrogé  en  fon  lieu  Se  place  ,  fans  aucune  autre  garantie  que  deffus. 
Ce  tranfport  fait  moyennant  pareille  fomme  de  2000  livres,  que  ladite 
Dame  Monne  confeffe  avoir  reçue  dudit  Jouenne  ,  qui  lui  a  icelle  fomme 
préfentement  payée,  comptée  Se  délivrée  en  louis  d'argent  Se  monnoyq 
^yant  cours  préfent ,  Se  dont ,  Sec.  quittant  »  (Sec.  Pait,  &c. 

Tranfport 
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Tranf port  fous  feing  privé" 

JE  cède  &  tranfporte ,  fans  aucune  garantie ,  à  Maîtfe  Louis 
la  fomme  de  deux  mille  livres  ,  contenue  en  l'obligation  faite  a  mofli 
profit  par  J.  Richard ,  tant  en  fon  nom ,  que  comme  fe  faifant  fort  de 
Louife  fa  femme  ,  paiïee  devant  le  que  je  lui  ai 

préfentement  délivrée  ,  pour  par  ledit  fieur  Louis  recevoir  ladite  fomme  > 
&  en  difpofer  comme  de  chofe  à  lui  appartenante ,  à  l'effet  de  quoi  je  le 
fubmge  en  mes  droits  &  hypotéques,  fans  garantie,  comme  dit  eft.  Ce 
tranfport  fait  moyennant  pareille  fomme  de  deux  mille  livres ,  que  je  re- 
connois  avoir  reçue  dudit  fîeur  Louis,  dont  je  mécontente  &  le  quitte. 
Fait  à  Paris  le  ,  &c. 

Keconnoijfa?ice  parâevant  Notaires  au  Tranfport^  ci-devant  mife  am 

pied  d'icelui  ,  quil  faut  tranfcrire  fur  papier  timbré 

auparavant ,  ^  V avoir  fait  controller» 

Aujourd'hui  eft  comparu  devant  les  Notaires  fouflîgnez  ,  J.  de  B.  de- 
meurant lequel  reconnoît  avoir  écrit  &  figné  le  tranfport 
ci-deflus ,  qu'il  a  dit  contenir  vérité ,  &  confent  qu'il  forte  fon  plein  &  entier 
effet  j  ce  que  ledit  fieur  Louis  y  nommé  ,  à  ce  préfent ,  demeurant 
a  accepté.  Promettant  ,  &c.  obligeant ,  &c.  renonçant  ,  &c.  Fait  3C 
pafTé  à,  &c. 

Tranfport  par  un  "Particulier  d'un  vingtième  d'intérêt  h  lui  appar^ 

tenant  dans  une  Société ,  ce  acceptant  pour  l'acquéreur  d'tcelui 

vingtième ,  un  autre  Particulier  ,  comme  fon  Procureur. 

F  Ut  préfent  P.  Chaftes ,  intéreflfé  en  la  Compagnie  du  demeurant 

lequel  reconnoît  avoir  cédé  &  tranfporte,  avec  garantie  de  Ç^s 
faits  &  promeflesj  au  fieur  N.  Simon,  aulfi  intérefle  en  ladite  Compa- 
gnie ,  demeurant  à  Lyon,  abfent,  J.  de  Bord  demeurant 
fondé  de  fa  Procuration  paflTée  devant  Notaires  audit  Lyon  ,  le 
fpéciale  à  l'effet  ci-après,  controllée,  &dont  l'original  certifié 
véritable  par  ledit  fieur  de  Bord  ,  paraphé  de  lui ,  &  à  fa  requifition  des 
Notaires  fouflîgnez  ,  efl:  demeuré  annexé  à  la  préfente  minute  ,  ledit  fieur 
de  Bord  à  ce  préfent  &  acceptant  pour  ledit  fieur  Simon  ,  fes  hoirs  ,  &c. 
un  vingtième  d'intérêt  des  fix  appartenans  audit  fieur  Chaftes ,  dans  les 
vingt  dont  la  Compagnie  dudit  &  commerce  fe  trouve  compqfée, 
avec  \qs  dix  mille  livres  de  fonds  capital  mis  par  ledit  fieur  Chaftes  dans 
ladite  Compagnie  &  commerce  ,  au  fujet  dudit  vingtième  d'intérêt ,  en- 
semble les  intérêts  ,  droits  de  préfence  ,  profits  &  revenus  ,  tant  dudit 
intérêt ,  que  defdits  dix  mille  livres  de  fonds  capital ,  à  compter  du 
dont  ledit  fieur  Chaftes  s'oblige  de  donner  compte  audit  Simon,  fuivant 
ceux  qui  feront  arrêtez  entr'eux  &  les  autres  intérefTez  en  ladite  Compa- 
gnie ,  au  fujet  de  lçur4it  coiûiuerce  i  ô;  lui  reniçttre  ies  produits  de  la  pro» 
Jbme  IL                                         -     -■  -^ 
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priété  duQÎt  vingtième  en  fonds  capital  vendu  ,  à  mefure  qu'il  les  recevra 
du  Caifîîer  de  ladite  Compagnie  ,  par  laquelle  il  s'oblige  de  faire  approu- 
ver la  préfente  vente,  &  faire  déroger  ladite  Compagnie,  en  tant  que 
befoin  feroit,  au  droit  de  retenue  qu'elle  a  prétendu  s'y  réferver  par  un 
des  articles  de  la  Société ,  dudit  capital ,  fur  les  ventes  qui  pourroient  être 
faites  par  les  intéreflez  ,  même  faire  confentir  ladite  Compagnie ,  à  la 
fin  du  terme  courant  de  ladite  Société  ,  que  le  vingtième  ci-deffus  ven- 
du foi  t  joint  &  uni  aux  cinq  vingtièmes  pour  lefquels  ledit  Simon  eft 
intérefTé  en  ladite  propriété  dudit  à  peine  ,  &c.  le  mettant  à  cet 

effet  en  tous  fes  droits  ,  noms  ,  raifons  &  actions ,  &  le  fubroge  en  Coa 
lieu  &  place  avec  pareille  garantie  que  deffus  ,  pour  par  lui  en  jouir,  faire 
&  difpofer  comme  il  avifera,  &  de  chofe  à  lui  appartenante  ;  cette  vente 
faite  par  ledit  fieur  Chaftes  ,  aux  fufdites  conditions  ,  &  outre  moyennant 
la  fomme  de  vingt  mille  livres  ,  que  ledit  fieur  de  Bord  a  des  deniers  à  lui 
envoyez  par  ledit  fieur  Simon,  préfentement  payée  ,  comptée  &  délivrée 
audit  fieur  Chafies ,  en  préfence  defdits  Notaires  fouflignez ,  en  louis  d'ar- 
gent, &  dont  il'efi:  content  &  en  quitte  ledit  fieur  Simon;  promettant 
ledit  fieur  Chafies  lui  faire  valoir  le  fufdit  vingtième  de  propriété  &  com- 
merce de  ladite  Compagnie,  &  fonds  capital  de  dix  mille  livres;  &  pour 
l'exécution  des  préfentes ,  ledit  fieur  Chafl:es  a  élu  fon  domicile  en  fadite 
demeure  ;  auquel  lieu  nonobilant ,  promettant ,  renonçant.  Fait  &  paffé ,  6«:c, 

Tranfport  de  Droits  fuccejjifs ,  fam  garantie» 

F  Ut  préfent  Maître  Jacques  lequel  cède  &  tranfporte ,  fans 

aucune  garantie ,  reftitution  de  deniers ,  ni  recours  quelconques ,  à  Louis 
à  ce  préfent  &  acceptant,  acquéreur  pour  lui ,  iç.s  hoirs  ,  &c.  tous 
&  tels  droits  fucceffifs  mobiliers  &  immobiliers ,  fruits  &  revenus  d'iceux,. 
noms,  raifons  5  aftions,  refcindans  &  refcifoires,  &  autres  qui  peuvent 
appartenir  audit  fieur  Jacques  dans  les  fuccefïions  de  td  &  u\U  it^  père  & 
mère ,  à  quelques  fommes  qu'ils  puifTent  monter ,  &  en  quelques  lieux 
que  le  tout  fe  trouve  fitué  ,  fans  aucune  exception  ni  réferve ,  pour  par 
iedit  fieur  Louis ,  fefdits  hoirs  ,  &c.  en  jouir  &  difpofer  ainfi  que  bon  leur 
femblera ,  &  comme  de  chofe  à  eux  appartenante  ;  à  l'effet  de  quoi  ledit 
Jacques  fubroge  ledit  fieur  Louis  en  fon  lieu  &  place,  droits,  noms, 
raifons ,  aftions,  privilèges  &  hypotèques  ;  ce  tranfport  fait  à  la  charge 
par  ledit  acquéreur  d'acquitter  ledit  fieur  vendeur  de  toutes  les  dettes  def- 
dites  fuccefTîons  ,  fans  aucune  excepter  ni  réferver  ,  enforte.que  ledit  fieur 
vendeur  n'en  foit  aucunement  recherché  ni  inquiété  ,  &  outre  moyen- 
nant la  Comme  de  que  ledit  fieur  vendeur  confefTe  avoir  reçue  dudit 
acquéreur,  dont,  &c.  quittant,  &:c.  tranfportant ,  &c.  deifaifi  (Tant ,  vou- 
lant ,  &c.  Procureur  le  porteur ,  donnant ,  &c.  pouvoir ,  confentant  que 
ledit  fieur  acquéreur  retire  les  titres  &  papiers  de  ceux  qui  s'en  trouve- 
ront faifis.  Et  pour  l'exécution  ,  &:c. 

Ces  termes  de  refcindans  é'  refcifoires  ,  qui  s'employent  dans 
•ces  fortes  de  tranfports  de  droits  fucccfTifs ,  font  misa  toutes 
^fins ,  pour  donner  au  ceffionnaire  ou  à  l'acquéreur  tout  ce 
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qu'on  a  danslachofe  cédée  ou  vendue.  La  vraie  fîgnifîcation 
eft  que   le  refcindanc  eft  la  forme ,  &  le  refcifoire  le  fond. 

Autre  Tranfprt  de  Droits  fuccejfif s  ^  avec  garantie. 

F  Ut  préfent  Roger  demeurant  lequel  cède  & 

tranfporte,&  promet  garantir  de  tous  troubles  &  erapêchemens  concer- 
nant (es  faits  &  promefTes  feulement ,  à  Didier  à  ce  préfent  & 
acceptant,  acquéreur  pour  lui  ,  fes  hoirs,  &c.  tous  les  droits  mobiliers 
&  immobiliers  ,  fruits  &  revenus  d'iceux ,  qui  appartiennent  audit  cédant 
dans  la  fucceflîon  de  défunt  fon  père,  en  quelque  manière 
que  ce  foit ,  pour  par  ledit  fîeur  acceptant,  fefdits hoirs ,  &:c.  jouir,  faire 
&:  difpofer  defdits  droits  ci-defTus  cédez ,  comme  de  chofe  lui  apparte- 
nante ;  &  à  cet  effet  ledit  fieur  cédant  tranfporte  audit  fleur  cefïionnairc 
tous  droits  de  propriété ,  noms ,  raifons ,  allions  ,  refcindans  &  refcifoi- 
res ,  &  le  fubroge  en  fon  lieu  &  place  ;  ce  tranfport  fait  à  la  charge  par 
ledit  acquéreur  d'acquitter  ledit  cédant  de  la  part  &  portion  dont  il  pour- 
roit  être  tenu  des  dettes  &  charges  de  ladite  fucceflîon,  11  aucune  y  a, 
&  outre  moyennant  la  fomme  de  deux  cens  livres ,  à  laquelle  les  Parties 
font  convenues  ;  laquelle  fomme  ledit  acceptant  s'oblige  de  pa)  er  audit 
cédant ,  lorfqu'il  payera  la  "dot  de  fa  fille  qu'il  eft  fur  le  point  de  marier, 
lors  duquel  payement  fera  fait  mention  que  ce  font  des  deniers  du  préfent 
tranfport ,  &  auquel  payement  lefdits  droits  demeurent  par  privilège  fpé- 
cial  affectez  &:  h3'^potequez ,  <Sc  outre  ledit  acceptant  y  oblige  tous  fes 
biens  meubles  &  immeubles  préfens  &  à  venir ,  fans  qu'une  obligation 
déroge  à  l'autre.  Promettant  ledit  Roger  faire  ratifier  ces  préfentes  par 
Louife  Sainfray  fa  femme  ,  toutefois  &  quantes  qu'il  en  fera  requis,  pour 
faire  laquelle  ratification  en  fon  abfence  il  l'autorife  dès-à-préfent  j  élifant 
les  parties  leurs  domiciles ,  6cc. 

Travfport  de  Droits  fuccejjifs ,  fans  garantie  ,  par  un  frère  à'fafœur 

a  leur  frère  ,  accepté  par  lui  à  fes  rifques  ,  périls  ^  fortunes , 

portant  referve  ^  claufes  particulières» 

Furent  préfens  G.  Deftigny  &  F.  Deftigny  fa  fœur ,  fille 

majeure ,  demeurans  à  étant  de  préfent  à  Paris  ,  logez 

rue  lefquels  ont  par  ces  préfentes  cédé  Sz  tranfporte,  fans 

aucune  garantie,  reftitution  de  deniers,  ni  recours  quelconques,  à  N. 
Deftigny  leur  frère  ,  demeurant  à  ce  préfent  &  ac- 

ceptant à  Çts  rifques ,  périls  &  fortunes ,  tous  &  chacun  les  droits  fuccef- 
fifs  mobiliers  &  immobiliers,  fruits  &  revenus  d'iceux,  refcindans  &  ref- 
ciloires,  noms,  raifons  &  aftions  qui  pourroient  appartenir  aufdits  cé- 
dans ,  &  toutes  les  prétentions  qu'ils  pourroient  avoir  dans  la  fucceflîon 
de  défunt  leur  ayeul  maternel ,  tant  au  moyen  de  la  fubflitu- 

tion  par  lui  faite  en  faveur  defdites  Parties  fes  petits  enfans  ,  à  l'exception 
néanmoins ,  &  fans  aucunement  préjudicier  au  partage  pafle  entr'elles  de 
f  artie  de  leurs  biens  pardeyant  le  <Sc  font  cependant 
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compris  en  ces  préfentes  les  trois  rentes  demeurées  en  commun  par  ledïf 
partage  ,  comme  auffi  foixante  livres  de  rente  en  deux  parties ,  étant  de  la- 
dite fubftitution,  Se  encore  tous  les  autres  droits  Se  créances  que  lefdits 
cédans  peuvent  avoir  ôc  exercer  fur  la  fucceflion  de  défunte  Denife  Berfori 
leur  mère  :  Plus,  cèdent  audit  ceffionnaire  ,  ce  acceptant,  fans  aucune  ga- 
rantie ,  comme  deffus ,  les  parts  &  portions  qu'ils  peuvent  prétendre  fur  les 
Hens  immeubles  de  défunt  N.  Bretigny  leur  père ,  à  caufe  du  douaire  coû- 
tumier  par  lui  conflitué  par  fon  contrat  de  mariage  avec  ladite  défunte  Ber- 
fon ,  paffé  devant  le  fans  autres  réferves  que 

celles  ci-delTus  ;  pour  par  ledit  ceffionnaire  pourfuivre  le  recouvrement 
des  chofes  ci-deffus  cédées ,  ou  autrement  en  faire  Se  difpofer  comme  de 
chofe  à  lui  appartenante ,  à  l'effet  de  quoi  lefdits  cédans  l'ont  fubrogé ,  fans 
garantie  ,  comme  deffus ,  en  leur  lieu  &  place  ,  droits ,  noms ,  raifons  ,  ac- 
tions ,  privilèges  Se  hypotéques,  même  pour  rentrer  en  poiTeflion  des  hé- 
ritages Se  rentes  fujettes  aufdits  droits  fus-cédés ,  Se  faire  toutes  les  chofes 
néceiïaires ,  tant  pour  revenir  contre  le  Contrat  par  lequel  ladite  Simonne 
Deftigny  eft  obligée  aufdites  foixante  livres  de  rente  ,  qu'autrement,  en 
quelque  forte  Se  manière  que  ce  foit,  &:ainfi  que  ledit  ceffionnaire  avifera 
bon  être ,  fans  par  lefdits  cédans  être  aucunement  garants  des  événemens^ 
Ce  tranfport  fait  moyennant  bon  payement  Se  fatisfaftion  reçu  par  lefdits 
cédans  dudit  fîeur  ceffionnaire ,  dont  ils  fe  tiennent  contens ,  Se  l'en  quït- 
tent.  Car  ainfî,  Sec, 

Xranfprt  de  droits  Juccejfifs  ^  fait  par  un  héritier  bénéficiaire* 

F  Ut  préfent  Jean  Lebrun ,  héritier  par  bénéfice  d'inventaire  de  Jean  Le- 
brun fon  oncle ,  fuivant  \t%  Lettres  par  lui  obtenues  le  lequel  a 
jpar  ces  préfentes  cédé  &  tranfporté  à  Jean  Dubois  ,  demeurant  à 
à  ce  préfent  Se  acceptant  pour  lui ,  ^^%  hoirs  Se  ayans  caufe ,  tous  <&  chacun 
les  droits  fucceffifs  mobiliers  &  immobiliers ,  fruits  &  revenus  d'iceux  , 
qui  lui  peuvent  appartenir  en  ladite  qualité,  à  quelque  forame  qu'ils  puif- 
fent  monter,  pour  en  jouir  <Sc  difpofer  par  ledit fieur  Dubois ,  fefdits  hoirs- 
&  ayans  caufe,  en  pleine  propriété ,  comme  de  chofe  à  lui  appartenante; 
à  l'effet  de  quoi  ledit  fieur  Lebrun  lui  a  cédé  Se  tranfporté  tous  droits  de 
propriété  ,  raifons  &  aftions,  refcindans  &  refcifoires  ;  le  fubroge  en  fon 
lieu  &  place  ,  &  lui  a  préfentement  délivré  lefd.  Lettres  de  bénéfice  d'in- 
ventaire. Ce  tranfport  fait  à  la  charge  par  ledit  Dubois  d'acquitter  ,  ga- 
rantir Se  indemnifer  ledit  fieur  Lebrun  de  toutes  dettes  pafïives  de  ladite 
fucceffion ,  &  faire  enforte  qu'il  n'en  foit  inquiété  ni  recherché ,  &  en 
Outre  moyennant  la  fomme  de ,  &g.  comme  dejfus^ 


Tranfport  d'arrérages  de  rente  Jur  la  Ville^ 

Ut  préfent  P.  Buguenu  demeurant  à  Surenne ,  lequel  a  cédé 

_   &  tranfporté  ,  &  promet  garantir ,  fournir  Se  faire  valoir  à  Jean  Puti- 
not  demeurant  à  ce  préfent  &  acceptant ,  la  fomme  de 

deux  cens  livres  ,  à  recevoir  de  Monfieur  Payeur  des  rentes  de 

l'Hôtel  de  cette  Ville ,  pour  Içs  fix  premiers  mois  de  la  préfeute  année  ^^ 


F 
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'de  400  liv.  de  fente  fur  les  Aydes  &  Gabelles ,  conjftltuée  au  pfofît  dudit 
Buguenu  ,  par  Contrat  paiTé  devant  le  à  l'effet  de  quoi 

ledit  Buguenu  a  préfentement  délivré  &  mis  es  mains  dudit  Putinot ,  ainfi 
qu'il  le  reconnoît ,  fa  quittance  pour  lefdits  fix  mois ,  dont  il  le  fait  porteur  , 
&  le  fubroge  en  fes  droits  ,  pour  par  lui  difpofer  defdites  deux  cens  livres  , 
comme  de  chofe  à  lui  appartenante.  Ce  Tranfport  fait  moyennant  pareille 
fomme  de  deux  cens  livres,  que  ledit  Buguenu  confefle  avoir  reçu  dudit 
Putinot ,  dont ,  &c.  quittance  ,  &:c.  Fait  &  pafle ,  &;c. 

Tranffort  de  rente  fur  ?  articulier  ^  fans  garantie* 

F  Ut  préfent  Charles ,  &c.  lequel  a  tranfporté  dès  maintenant  &  à  tou- 
jours, fans  garantie ,  reflitution  de  deniers,  ni  recours  quelconques, 
lînon  de  its  faits  &  promeffes  feulement,  à  Jacques,  &c.  demeurant  à,  <Scc. 
à  ce  préfent  &  acceptant  pour  lui ,  its  hoirs  &  ayans  caufe ,  quatre  cens 
livres  de  rente  annuelle  &  perpétuelle ,  rachetable,  de  la  fomme  de  huit 
mille  livres  conflituée  au  profit  dudit  Charles  ,  par  Claude  ,  par  Contrat 
paffé  devant  avec  les  arrérages  qui  en  font  dûs  depuis  le 

jour  jufqu'à  ce  jour  ,  enfemble  ceux  qui  échoiront  à  l'avenir, 

la  groffe  duquel  Contrat  ledit  Charles  a  préfentement  délivré  audit  Jac- 
ques ,  de  laquelle  il  le  fait  porteur*,  le  met  &  fubroge  ,  fans  autre  garantie 
que  deflus,  en  fon  lieu  &  place,  droits,  &c.  Ce  Tranfport  fait  moyen- 
nant, &c. 

Autre  Tranfport  de  rente  fur  Particulier  ,  avec  garantie. 

PUt  préfente  Dame  M.  S.  veuve  de  Mefîîre  O.  T.  fieur  de  Lille,  demeu- 
rante laquelle  cède  &  tranfporté,  <5c  promet  garantir  de  tous 
troubles  &  empêchemens  quelconques ,  à  F.  Chevalier  demeurant 
à  ce  préfent  &  acceptant ,  acquéreur  pour  lui ,  fes^  hoirs ,  &c. 
cent  livres  de  rente  au  principal  de  deux  mille  livres,  conflituée  audit  dé- 
funt fîeur  de  Lifle ,  par  J.  de  la  Croix ,  Maître  des  Comptes,  par  Contrat 
paiTé  devant  le  duquel  le  principal  a  été  employé  par 
quittance  paffée  devant  &  fon  Confrère,  Notaires  à 
le  au  rembourfement  fait  à  Dame  M.  L.  veuve  de  M.  C.  de  la 
Croix  ,  fîeur  de  Frefnoy  ,  de  cent  livres  de  rente  reftant  dûs  de  deux  cens 
livres  aufli  de  rente  conflituée  par  ledit  fieur  de  la  Croix  à  fon  profit,  pour 
raifon  de  quoi  elle  efl:  créancière  privilégiée  fur  ledit  Office  de  Maître  des 
Comptes,  6c  concurremment  en  hypotéque  &:  privilège  avec  les  autres 
créanciers  dénommez  au  contrat  paffé  entre  ledit  fîeur  de  la  Croix  &  ^ts 
créanciers  ,  devant  Notaires ,  le  Et  outre ,  ladite  Dame  de 
Lifle  cède  &  tranfporté  ,  avec  même  garantie  que  deffus ,  les  arrérages  dûs- 
&  échus  de  ladite  rente  depuis  le  jufqu'à  ce  jour  ,  &  lui  a  préfen- 
tement délivré  la  grofie  dudit  Contrat  de  conflitution ,  avec  expédition  en 
parchemin  dud.  Contrat  fait  entre  ledit  fîeur  de  la  Croix  &  Ç&s  créanciers , 
le  met  &:  fubroge  en  ^qs  droits ,  hypotéques  &  privilèges ,  pour  par  lui 
iouir  &  difpofer  de  ladite  rente  en  principal  &  arrérages ,  comme  de  chofe. 
à  lui  appartenante.  Ce  Tranfport  fait  moyen<iant  ôi  pour  demeurer  quitte 
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par  ladite  veuve  de  Lifle  Se  fucceffion  dudit  fieur  fon  mari,  envers  ledit 
fieur  Chevalier,  de  la  fomme  de  deux  mille  cinq  cens  livres,  à  quoi  monte 
le  principal  &  arrérages  de  ladite  rente,  fur  ôz  en  déduftion  de  ce  qui  lui 
peut  être  dû  par  ledit  défunt  fîeur  de  Lille  &  Dame  fa  veuve  ,  tranfpor- 
tant,  deifaillllànt ,  6cc.  voulant,  &:c.  Procureur  le  porteur,  (Sec,  donnant 
pouvoir ,  &c.  Et  pour  l'exécution  des  préfentes ,  &c. 

Tranfport  de  rente  fur  Particulier  ^  avec  garantie  ,  far  un  mari  ô*  A 
femme  mineure-,  qui  promettent folidairement  fournir  ^  faire  va- 
loir la  rente  ,  la  payer  dr  continuer  faute  de  payement  k  l'échéance 
de  chaque  année ,  avec  promeffe  de  la  part  du  mari  de  faire  rati- 
fier fa  femme  quand  elle  fera  majeure. 

FUrent  préfens  le  fieur  F.  Lecomte  ,  &  Damoifelle  Claude  Bonnement 
fa  femme  ,  qu'il  autorife  à  l'effet  des  préfentes  ,  demeurans 
lefquels  ont  cédé  &  tranfporté  dès  maintenant  &  à  toujours ,  &  promet- 
tent folidairement,  fans  divifion,  &:c.  garantir  de  tous  troubles  &  empê- 
chemens  ,  fournir  &  faire  valoir  en  principal  &  arrérages  ,  même  lefdits 
arrérages  payer  &  continuer  annuellement ,  faute  y  auroit  de  payement 
par  le  débiteur  ci-après  nommé ,  de  la  rente  ci-après  déclarée  ,  un  mois 
après  chacune  année  échue ,  &  une  fimple  fommation  faite  à  perfonne  ou 
domicile ,  fans  aucunes  autres  pourfuites  ,  fi  bon  ne  femble  à  Maître  Fran- 
çois Gueray  ,  demeurant  à  ce  préfent,  acquéreur  pour  lui, 
fes  hoirs  &  ayans  caufe ,  quarante  livres  de  rente  au  principal  de  huit  cens 
livres  ,  conflituée  par  Damoifelle  M.  AUye  ,  lors  fille  majeure,  à  préfent 
veuve  du  fieur  Rouil ,  au  profit  du  fieur  P.  Bonnement 
6c  à  Damoifelle  M.  L.  fa  femme,  pour  les  caufes  portées  au  Contrat  pafie 
devant                      le                       laquelle  rente  appartient  préfentement 
aufdits  Lecomte  &  fa  femme ,  comme  ayant  été  par  elle  apportée  par  leur 
Contrat  de  mariage  pafie  devant  le  la  groife  duquel 
Contrat  de  conftitution  avec  extrait  dudit  Contrat  de  mariage  ,  lefdits 
Lecomte  &  fa  femme  ont  préfentement  délivré  audit  fieur  acquéreur , 
dont  ils  le  font  porteur  &  le  fubrogent  en  leurs  droits  ,  hypotéques  &:  pri- 
vilèges ,  pour  par  lui  jouir  de  ladite  rente  en  principal  &  arrérages ,  à 
com.mencer  du  premier  du  préfent  mois ,  &  en  difpofer  comme  de  chofe 
à  lui  appartenante  ;  ce  Tranfport  fait  moyennant  pareille  fomme  de  huit 
cens  livres  pour  le  principal  de  ladite  rente  ,  &  pour  lefdits  arrérages ,  bon 
payement  &  fatisfadion,  le  tout  que  lefdits  Lecomte  &  fa  femme  confef- 
fent  avoir  reçu  dudit  acquéreur ,  qui  leur  a  été  comptée ,  nombrée  &  déli- 
vrée en  louis  d'argent  &  monnoye,  &c.  dont,  &c.  quittant,  &c.  tranfpor- 
tant ,  &c.  defi!aififlant ,  &c.  voulant ,  &c.  Procureur  le  porteur  ,  &c.  donnant 
pouvoir,  &c.  Et  attendu  que  ladite  Marie  Bonnement  efi:  encore  mineu- 
re, ledit  fieur  fon  mari  s'oblige  de  lui  faire  ratifier,  &  la  faire  d'abondant 
obliger  folidairement  avec  lui,  à  l'entière  exécution  du  préfent  Tranfport, 
fi-tôt  qu'elle  aura  atteint  l'âge  de  majorité  ,  qui  fera  dans ,  «Sec.  &  en  four- 
nir ade  en  bonne  forme  audit  fieur  acquéreur,  huitaine  après,  à  peine  ^ 
&c.  Et  pour  l'exécution ,  &c. 
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Trav/port  de  rente  fur  Particulier ,  fans  garantie  ,  moyennant  uns 
fomme  ,  dont  on  ne  faye  cjuune  -partie ,  ^  lefurplus  on  le 
promet  payer  dans  le  tems  convenu, 

F  Ut  préfent  C.  de  Pont  lequel  cède  &  tranfporte  dès  maîis: 

tenant  &  à  toujours  ,  fans  aucune  garantie  ,  reftitution  de  deniers ,  nt 
recours,  fînon  de  fes  faits  &  promeifes  feulement,  au  fîeur  L.  de  Pont, 
demeurant  à  ce  préfent  &  acceptant ,  acquéreur  pour  lui ,  ^qs 

hoirs,  &c.  onze  livres  un  fol  onze  deniers  de  rente  au  principal  de  deux 
cens  vingt-une  livres  un  fol  huit  deniers ,  due  audit  cédant  par  la  fuccef- 
fîon  &  héritiers  de  Mademoifelle  de  Guife ,  pour  fa  part  d'une  plus  grande 
rente  conftituée  au  profit  dudit  fîeur  cédant  &  de  fes  cohéritiers  par  ladite 
Damoifelle  de  Guife ,  par  Contrat  paffé  devant  Notaires ,  le 

copie  collationnée  duquel  ledit  cédant  promet  fournir  inceffamment  audic 
lîeur  acquéreur,  &  le  fubroge  en  fes  droits,  noms,  raifons,  aélions  ,  pri- 
vilèges &  hypotéques,  pour  par  ledit  acquéreur,  lefdits  hoirs  ,  &c.  jouir 
de  ladite  rente,  à  commencer  de  ce  jourd'hui ,  &  en  difpofer  comme  de 
ehofe  leur  appartenante  ;  ce  tranfport  fait  moyennant  pareille  fomme  de 
deux  cens  vingt-une  livres  un  fol  huit  deniers ,  en  déduction  de  laquelle 
ledit  fîeur  cédant  confefTe  avoir  reçu  dudit  acquéreur ,  qui  lui  a  préfente- 
ment  &  à  la  vue  defdits  Notaires  ,  baillé  ,  &c.  celle  de  cent  cinquante  li- 
vres, dont,&:c.  quittant,  &c.  tranfportant ,  3cc.  deffaifîifant ,  &c.  voulant, 
&:c.  Procureur  le  porteur,  &c.  donnant  pouvoir,  &c.  &  pour  les  foixante- 
onze  livres  un  fol  huit  deniers  reliant,  ledit  fîeur  L.  de  Pont  s'oblige  de 
les  payer  audit  fîeur  C.  de  Pont ,  en  fa  maifon  ,  ou  au  porteur ,  &c.  d'huî 
en  trois  mois,  à  peine,  &c.  au  payement  de  laquelle  fomme  lefdites  onze 
livres  un  fol  onze  deniers  demeurent  fpécialement  &  par  privilège  affeftez 
&  hypotéquez  ;  &  outre  ledit  fîeur  L.  de  Pont  y  oblige.&  hypotéque  tous 
fes  biens  meubles  ,  &c.  fans  qu'une  obligation  déroge  à  l'autre ,  élifant 
les  Parties ,  &c. 

Acceptation  de  Tranfport  par  le  débiteur. 

F  Ut  préfent  A.  demeurant  lequel ,  après  que  lefture  lui  a  été 

faite  par  l'un  des  Notaires  foufîîgnez,  l'autre  préfent,  du  tranfport 
paffé  ce  jourd'hui  devant  lefdits  Notaires  par  B.  au  profit  de  N.  de  la  fom- 
me de  huit  cens  livres  ,  &  des  intérêts  qui  de  cedit  jour  courront  &  éché- 
ront ,  le  tout  dû  &  à  prendre  tant  fur  ledit  A.  que  fur  C.  folidairement? 
obligez ,  ainfî  qu'il  eft  énoncé  audit  tranfport  ,  a  volontairement  ratifié  , 
confirmé  &  approuvé  ledit  tranfport,  l'accepte  &  le  tient  pour  à  lui  bien 
&  dûementfignifié  ;  en  conféquence  promet  &  s'oblige  folidairement  avec 
ledit  C.  fans  divifion  ni  difculTion  ,  payer  ladite  fomme  de  huit  cens  livres, 
&  les  intérêts  qui  courront  de  cedit  jour  fur  le  pied  du  denier  vingt  juf- 
qu'à  parfait  payement  audit  fieur  N.  ou  au  porteur,  en  fa  maifon  de  cette 
Ville  de  Paris ,  à  fa  volonté  &  première  réquifition ,  à  perne  ,  &c.  &  ce 
nonobflant  toutes  faifies  &  arrêts  qui  pourroient  arriver,  attendu  que  c'efl 
à  fa  prière  &  pour  lui  faire  plaifir ,  q_ue  ledit  fieur  N,  a  accepté  ledit  tranf- 
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port ,  &  payé  la  valeur  d'icelui  audit  fieur  B.  qui  vouloit  en  pourfuîvre  lé 
payement  à  l'encontre  defdits  A.  ôc  C.  folidairement  obligez ,  fans  que 
la  préfente  acceptation  &  nouvelle  obligation  dudit  A.  puiiTe  nuire  ni  pré- 
judicier  audit  fieur  N.  ni  audit  contrat  &  ades  énoncez  audit  tranfport , 
qui  demeureront  en  leur  force  &  vertu  fans  aucune  novation  ,  éledion  de 
domicile ,  &c. 

Acceptation  de  Tranfport  de  rente  fur  Particulier ,  enjuite  de  la. 

minute  d'icelui. 

Et  le  font  comparus  devant  lefdits Notaires  fouflîgnez,  lefdits 

Sieur  &:  Demolfelle  nommez  au  tranfport  ci-devant , 

(demeurans  lefquels ,  après  que  ledure  leur  en  a  été  faite  par  l'un 

defdits  Notaires  fouiïïgnez  ,  l'autre  préfeat,  qu'ils  ont  dit  bien  fçavoir  & 
entendre  ,  l'ont  accepté  ,  le  tiennent  pour  bien  &  dûement  à  eux  fîgnifié  , 
&;  confentent  qu'il  foit  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur  ;  &  en  conféquence 
s'obligent  folidairement ,  fans  divifion,  &:c.  de  payer  &  continuer  les  deux 
cens  liv.  de  rente  y  énoncées ,  au  fieur  ceflionnaire  nommé  audit  tranfport , 
conformément  au  contrat  de  conftitution  y  daté ,  fans  aucune  novation 
d'hypotéque.  Et  pour  l'exécution ,  &c. 

Tranjport  d^ augmentation  de  gages  par  un  homme  ^  fa,  femme. 

Purent  préfens  Meflire  P.  le  M.  &;  Dame  M.  Ç.  de  L.  fon 

époufe ,  qu'il  autorife  à  l'effet  des  préfentes,  demeurans 
lefquels  cèdent  &  tranfportent ,   &  promettent  folidairement,  fans  divi- 
fion ,  &c.  garantir  de  tous  troubles  &  empêchemens,  excepté  des  faits  du 
Prince  feulement ,  à  H.  F.  B.  demeurant  '  à  ce  préfent 

&  acceptant,  acquéreur  pour  lui,  fes  hoirs,  &c.  deux  cens  foixante-dix 
livres  treize  fols  quatre  deniers,  defquels  on  paye  annuellement  &  effec- 
tivement deux  cens  trois  livres ,  pour  trois  quartiers  d'augmentation  de  ga- 
ges au  denier  dix-huit,  au  principal  de  trois  mille  fîx  cens  cinquante  li- 
vres ,  contenues  dans  la  quittance  de  M.  B.  Tréforier  des  Re- 
venus cafuels  du  Roi ,  du  controUée  le  à  prendre  & 
faifant  partie  de  fîx  cens  mille  livres  d'augmentation  de  gages  créées  hé- 
réditaires par  Edit  du  mois  de  pour  trois  quartiers  de  huit  cens 
mille  livres  ;  lefdites  augmentations  de  gages  appartenantes  aufdits  Sieur 
■&  Dame  cédans  ,  au  moyen  du  tranfport  qui  en  a  été  fait  audit  fieur 
le  M.  par  le  fieur  Lucas,  par  Contrat  paffé  devant  le 
fur  lequel  ledit  fieur  le  M.  a  obtenu  Lettres  de  ratification  en  Chancelle- 
rie le  \t^  originaux  defquelles  Quittances  de  Finance  &  Contrat 
de  vente  attachez  fous  le  contre-fcel  defdites  Lettres  ,  lefdits  Sieur  & 
Dame  le  M.  ont  préfentement  mis  es  mains  dudit  fieur  B.  dont  ils  le  font 
porteur  ,  &:c.  Le  re/?e  àt  même  qu^aux  précédens  tranfports ,  avec  claufe  que 
l'Acquéreur  obtiendra  Lettres  de  ratification ,  Qf  quç  s'il  s'y  troupe  des  oppojitions, 
les  Vendeurs  en  fourniront  main-leyée, 

Tranfport. 
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Tr.v^fport  de  àroitsfucceffifs  a  la  veuve  de  celui  de  lafticcejjlon 

duquel  il  s'agit. 

FTJrent  préfens  Cancienne  Martinot,  veuve  de  Mathias  Renard,  Sacrî{îaifl 
de  la  Paroifle  de  S.  Germain  de  Dourdan ,  y  demeurant  ordinairement, 
étant  ce  jour  à  Paris  logée  chez  la  veuve  Martinot  ci-après  nommée. 

François  Martinot ,  Vigneron  de  la  Forêt-le-Roy  proche  Dourdan ,  étant  - 
auflî  ce  jour  à  Paris  logé  chez  ladite  veuve  Martinot. 

Charles  Martinot ,  aufli  Vigneron  dudit  lieu  de  la  Forêt-le-Roy  ,  y  de^ 
fneurant,  étant  auffi"  ce  jour  à  Paris  logé  chez  ladite  veuve  Martinot. 

Et  Michel  Bonnot,  Tailleur  d'habits,  demeurant  à  Richarville  près 
Dourdan,  étant  âuflî  ce  jour  à  Paris  logé  chez  ladite  veuve  Martinot," 
tant  en  Ton  nom  ,  que  comme  procureur  de  Françoife  Martinot  fa  femme  ,• 
fondé  de  fa  procuration  fpéciale  à  l'eflfet  des  préfentes,  par  laquelle  il  l'ai 
«utorifée  ,  palTée  devant  Notaire  Royal  à  Dourdan,  en  préfence 

de  témoins ,  l'original  de  laquelle  controUé  audit  lieu  ,  efl:  demeuré  ci-s 
joint,  après  avoir  été  certifié  véritable  &  paraphé  par  ledit  Bonnot  ea 
préfence  àts  Notaires  foulTïgnez. 

Lefdits  Cancienne  Martinot,  François  Martinot,  Charles  Martinot,  & 
Françoife  Martinot  frères  &  fœurs  ,  feuls  héritiers  chacun  pour  un  quart 
lie  Jean-Baptifte  Martinot,  Maître  Boulanger  à  Paris,  leur  frère. 

Lefquels  ont  par  ces  préfentes  cédé  &  tranfporté,  fans  aucune  garantie 
que  de  leurs  faits  &  promefles,  à  Marie  Bonnart,  veuve  dudit  Jean-Baptifte 
Martinot ,  demeurante  à  Paris,  rue  &  Paroifîe  S.  Severin  ,  à  ce  prcfente 
&  acceptante ,  acquéreure  pour  elle  ,  ^^s  hoirs  &  ayans  caufe  ,  tous  les 
effets  de  la  fuccefiion  dudit  défunt  fieur  Martinot  leur  frère,  contenus  en 
l'inventaire  d'iceux  fait  après  fon  décès  par  l'un  des  Notaires 

foufïîgnez,  &  fon  Confrère,  le  &  jours  fuivans,  confîflant  en 

meubles,  marchandifes  &  vaiffelle  d'argent  compris  audit  inventaire;  plus, 
en  cinquante-une  livres  dix-fept  fols  fîx  deniers  de  rente  fur  les  Aydes 
&  Gabelles,  au  principal  de  deux  cens  foixante-quinze  livres,  confti- 
tuée  par  Contrat  palfé  devant  &  fon  Confrère,  Notaires  |Pa- 

jfis ,  le  à  Guillaume-Simon  Savalon  ,  Maître  Boulanger  ,  & 

Charlotte  le  Louche  fa  femme  ,  qui  l'ont  depuis  tranfporté  audit  défunt 
fîeur  Martinot  ;  plus ,  en  quelques  dettes  adives  dues  par  divers  Particu- 
liers, ainfi  qu'il  a  été  déclaré  audit  inventaire  ;  &  généralement  tous  les 
droits  defdits  héritiers  dans  la  fucceffion  dudit  Martinot,  à  l'exception  de 
la  fomme  de  deux  cens  livres  due  à  ladite  fuccefîion  par  le  (leur  Four- 
met,  fuivant  fon  billet  inventorié  fous  la  cotte  fîx  de  l'inventaire  fait 
après  le  décès  de  Jeanne-Michelle  Pefdoux  ,  première  femme  dudit  fieur 
Jean-Baptifte  Martinot ,  par  M^  &:  fon  Confrère  Notaires  à  Paris , 

le  le  contenu  auquel  billet  les  héritiers  fe  refervent. 

Pour  par  ladite  veuve  Martinot  &:  fes  ayans  caufe  jouir ,  faire  &  difpo- 
fer  de  tous  lefdits  effets ,  toucher  &  recevoir  toutes  iefdites  dettes  aâ:i- 
■^'ss,  &  difpofer  de  ladite  partie  de  rente  fur  les  Aydes  &  Gabelles,  tant 
en  principal  qu'arrérages  échus  ou  à  échoir  à  leur  volonté  ,  &•  comme  de 
chofe  appartenante  à  ladite  veuve  Martinot ,  au  moyen  des  préfentes  5  à 
Tome  //.  -  F 


42     Liv.  VIII.  Chap.  V.  Formules  de  Tranfports, 

l'effet  de  quoi  lefdits  héritiers  la  mettent  &  fubrogent  fans  garantie  en  tous 
leurs  droits,  lui  tranfportent  tous  droits  de  propriété. 

Ce  tranfport  fait  à  la  charge  par  ladite  veuve  Martinot  de  payer  & 
acquitter,  ainfi  qu'elle  s'y  oblige,  toutes  les  dettes  de  ladite  fuccelïion , 
Se  d'en  garantir  &  indemnifer  lefdits  héritiers  ,  enforte  qu'ils  ne  foient  à 
cette  occallon  aucunement  inquiétez  ni  recherchez. 

Plus,  pour  demeurer  quitte  par  lefdits  héritiers  envers  ladite  veuve  Mar- 
tinot, &  la  remplir  de  fa  dot,  de  fon  douaire,  de  Ton  préciput ,  Se  de  la 
donation  de  deux  mille  livres  faite  à  fon  profit  par  ledit  défunt  fîeur  Mar- 
tinot fon  mari ,  le  tout  réfultant  de  fon  Contrat  de  mariage  paifé  devant 

&  fon  Confrère ,  Notaires  à  Paris ,  le  infinué  le 

enfembîe  du  deuil  que  lefdits  héritiers  étoient  obligez  de  lui  fournir,  au 
moyen  de  quoi  ladite  veuve  Martinot  quitte  &  déchargé  lefdits  héritiers, 
de  toutes  chofes  à  ce  fujet;  mais  aufii  à  condition  qu'après  le  décès  de  la- 
dite veuve  ,  fa  fucceflion  ne  fera  point  tenue  de  rendre  aufdits  héritiers  le 
douaire  de  fix  cens  livres ,  qui  lui  a  été  conilitué  par  fon  Contrat  de  ma- 
riage fus-dâté. 

Et  enfin  ledit  tranfport  eft  fait  moyennant  la  fomme  de  fîx  cens  cin- 
quante livres ,  en  déduction  de  laquelle  ladite  veuve  Martinot  a  préfente- 
ment  payé  aufdits  héritiers  Martinot  celle  de  deux  cens  livres ,  dont 
quitte  :  à  l'égard  des  quatre  cens  cinquante  livres  refiant ,  elle  promet  ÔC 
s'oblige  de  les  payer  aufdits  héritiers  es  mains  de  ladite  veuve  Renard  , 
ainfî  que  le  confentent  les  autres  ,  en  deux  payemens  égaux ,  le  premier 
dans  quatre  mois  de  ce  jour ,  &  le  fécond  cinq  mois  après ,  à  peine  de  tous 
dépens ,  dommages  &  intérêts ,  à  quoi  les  effets  prélentement  cédez  de- 
meurent fpécialement  alïedez ,  &  outre  elle  y  affede  tous  fes  biens  ,  fans 
qu'une  obligation  déroge  à  l'autre. 

Si  aux  Lettres  de  ratification  que  ladite  veuve  obtiendra  pour  raifon 
de  ladite  partie  de  rente  ,  il  fe  trouve  des  oppofitions  procédantes  du  fait 
perfonnel  defdits  héritiers  ,  ils  feront  tenus  Se  s'obligent  d'en  fournir 
main-levée  auflî-tôt  la  dénonciation  qui  leur  en  aura  été  faite  en  leur  do- 
micile ci-après  élu  ,  à  peine  de  tous  dépens,  dommages  &  intérêts. 

Djéclarent  lefdites  Parties,  que  dans  les  biens  de  ladite  fucceflion  préfen- 
tement  cédez ,  il  n'y  a  aucuns  immeubles  en  fonds  de  terre  fujets  au  droit 
de  centième  denier. 

Reconnoiifent  lefdits  héritiers,  que  ladite  veuve  Martinot  leur  a  remis 
ledit  billet  dudit  Fourmet,  excepté  du  préfent  tranfport,  &  confentent 
qu'elle  confeive  tous  les  autres  titres  &  pièces  dont  elle  a  été  chargée 
par  la  clôture  dudit  inventaire. 

Et  pour  l'exécution  des  préfentes  &  dépendances ,  ladite  veuve  Jeanne 
Martinot  a  élu  fon  domicile  en  fà  demeure  fufdite ,  Ôc  lefdits  héritiers 
ont  élu  le  leur  en  l'Etude  dudit  Fun  des  Notaires  fouffignez  j 

auxquels  lieux  promettant ,  obligeant ,  renonçant ,  &c. 
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Tranffort  é"  clélaijfement  des  héritages  é"  faites  pomifcs  en  faveur 

de  mariage. 

FUrent  préfens  Jacques,  &c.  &  Catherine,  &:c.  fa  femme,  qu'il  auto- 
rife  à  l'effet  des  Préfentes  ,  demeurans  ,  &c.  lefquels  pour  fatisfaire  au 
Contrat  de  mariage  de  Charles  &  Marie  leur  fille  ,  paflé 

devant  les  Notaires  fouiïîgnez,  le  jour  ont  cédé  &  tranf- 

porté  dès  maintenant  6i  à  toujours,  &  promettent  folidairement,  fans  di- 
vifion,  iVc.  garantir  de  tous  troubles,  &c.  fournir  &  faire  valoir,  en  prin- 
cipal &  arrérages ,  les  rentes  ci-après  déclarées ,  même  lefdits  arrérages 
payer  &  continuer,  faute  de  payement  par  les  débiteurs,  de  quartier  en 
quartier,  après  un  fimple  commandement,  fans  autres  pourfuites,  difcuf- 
^on  ni  diligence ,  fi  bon  ne  femble  aufdits  Charles  &  Marie  fa  fiancée; 
qu'il  autorife  en  tant  que  faire  le  peut ,  à  ce  préfens  &  acceptans  pour  eux, 
leurs  hoirs  &  ayans  caufe ,  pour  fortir  nature  de  propre ,  au  defir  dudit 
Contrat  de  mariage  ,  à  ladite  Marie  &  aux  fiens  de  fon  côté  &  ligne  j  ç'efl 
.  à  fçavoir  la  maifon  où  pend  pour  Enfeigne  fife  rue 

échue  à  ladite  Catherine  par  les  fucceflîons  de  *  ^es  père  & 

inere  :  Plus,  trois  cens  livres  de  rente  rachetable  de  fix  mille  livres,  conf- 
tituée  au  profit  defdits  Nicolas  &  Catherine ,  par  Jacques  &  Françoife 
fa  femme  folidairement ,  pour  les  caufes  portées  au  Contrat  paffé  ,  ôcc. 
pour  de  ladite  maifon  &  rente  jouir,  faire  &  difpofer  par  lefdits  futurs 
époux ,  leurs  hoirs  ou  ayans  caufe ,  dès  ce  jourd'hui ,  comme  bon  leur 
femblera ,  &  de  chofe  à  eux  appartenante  ;  à  Teffet  de  quoi  lefdits  Nicolas 
&  Catherine  ont  dès-à-préfent  fubrogé  lefdits  futurs  époux  en  leur  liea 
&  place  ,  droits  de  propriété ,  privilèges ,  noms ,  raifons  &  aftions  ;  6c 
leur  ont  préfentement  délivré  la  groffe  en  parchemin  dudit  Contrat  de 
confiitution ,  avec  telles  Gr  telles  Pièces ,  concernant  la  propriété  de  ladite 
maifon  de  de  toutes  lefquelles  Pièces  lefdits  futurs  époux  en 

quittent  &  déchargent  lefdits  Sieur  &  Demoifelle  père  &  mère  de  ladite- 
future  époufe  ,  defquels  ils  feront  tenus  d'en  aider  en  cas  de  befoin ,  tranf- 
portant,  delfaififfant ,  &c.  voulant,  &c.  Procureur  le  porteur,  &cc,  don- 
nant pouvoir ,  &c.  confentant  lefdites  Parties  ,  que  des  Préfentes  mention 
fommaire  foit  faite  par  tous  Notaires  requis  fur  la  minute  &  l'expédition 
dudit  Contrat  de  mariage.  Promettant,  ôcc» 

Lorfque  les  titres  de  la  maifon  donnée  font  communs  avec 
d'autres  maifons  &  héritages  retenus  par  les  père  &  mère  ,  ils 
les  retiennent  auffi  ,à  la  charge  d'en  aider  leurs  enfans,  en  cas 
de  befoin  j  &  la  claufe  qui  en  fait  mention  fe  peut  mettre 
ainfi  qu'il  fuit: 

Les  titres  de  propriété  de  laquelle  maifon  font  refiez  es  mains  defdits 
fieur  &  damoifelle,  &c.  père  &  mère  ,  attendu  qu'ils  leur  font  communs" 
pour  la  maifon  attenant  à  eux  appartenante  ,  aufli  échue  à  ladite  damoifelle 

F  ij 
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Catherine  par  lefdites  fucceflions  de  [es  père  &  mère  ;  à  la 

charge  toutefois  d'en  aider  lefdits  iîeur  &  damoifelle  futurs  époux ,  en 
cas  de  befoin ,  fous  re'cépiffé. 

Tranfport  en  forme  de  Donatien» 

1^ Ut préfent Louis,  Sec.  demeurant,  &c.  lequel  défirant  reconnoître  les 
foins  particuliers  que  prend  journellement  Denis  de  la  Tuillerie  fon 
neveu  en  toutes  hs  affaires,  lui  a  tranfporté  par  ces  préfentes ,  avec  toute 
garantie ,  même  en  cas  d'infolvabilité  de  la  part  du  débiteur  de  la  rente 
ci-après ,  s'oblige  fournir  &  faire  valoir,  même  payer  le  principal  ôc  arré- 
rages, ce  acceptant  ledit  de  la  Tuillerie  à  ce  préfent,  demeurant 
pour  lui  fa  vie  durant  feulement ,  deux  cens  cinquante  livres  de  rente  au 
principal  de  cinq  mille  livres,  conilituée  au  profit  dudit  fieur  Louis  par  dé- 
funt Guillaume  le  Roy,  par  Contrat paffé  devant,  &c;  laquelle  rente  efl 
a  pré  lent  due  par  le  nommé  Louis  le  Roy  fon  fils  &:  feul  héritier  ,  qui  en 
ladite  qualité  a  paffé  titre  nouvel  de  ladite  rente  au  profit  dudit  fieur 
Louis ,  devant  pour  d^icelle  rente  &  arrérages  jouir 

par  ledit  acceptant  en  ufufruit  fa  vie  durant;  à  l'efret  de  quoi  ledit  fieur 
Louis  l'a  fubrogé  en  tous  (ts  droits,  allions ,  privilèges  &  hvpotéques,  & 
lui  a  mis  es  mains  les  groffes  defdits  contrat  &  titre  nouvel.  Cetrcnfport 
fait  pour  les  raifons  ci-defTus  exprimées,  &  pour  autres  confidérations 
particulières  dudit  fieur  Cédant,  &  parce  que  telle  efl  fa  volonté  ,  deffai» 
iilTant ,  &c.  tranfportant ,  &c.  Et  pour  faire  ,  fî  befoin  efl,  infinuer  ce$ 
Préfentes,  (Sec. 

Tranfport  de  rentes  au  profit  de  Créanciers  ,  four  demeurer  quitte  fat 
le  Débiteur  envers  eux ,  avec  fartage  entre  Icfdits  Créanciers- 

Furent  préfens  Maître  Nicolas  de  Laulne  ,  &  damoifelle  Catherine 
Rollin  fon  époufe  ,  &c.  d'une  part  ;  &  Maîtres  ,  &c.  créanciers  def- 
dits fieur  &  damoifelle  deLaulne,  d'autre  part;  lefquelles  Parties  défirant 
fortir  d'affaire  à  l'amiable  ,  &  empêcher  qu'il  ne  fe  fafle  aucunes  pourfuites 
ri  frais  inutiles  au  fujet  dé  ce  qui  efl  dû  aufdits  fieurs  créanciers,  &  même 
lefdits  fieur  ô.  damoifelle  de  Laulne  cherchant  les  moyens  de  fe  libérer  dès- 
a -préfent,  leur  auraient  offert  de  leur  donner  en  payement  des  rentes  fur 
PHôtel  de  cette  Ville ,  lefquelles  offres  lefdits  fieurs  créanciers  ,  pour 
faciliter  les  affaires  defdits  fieur  &  damoifelle  de  Laulne,  auroient  bien 
voulu  accepter,  &:  en  conféquence  font.convenus  de  ce  qui  fuit  :  Sçavoir,. 
^ue  lefdits  fieur  &  damoifelle  de  Laulne  ont  volontairement  cédé  ^  tranf- 
porté ,  'ai  promettent  folidairement  l'un  pour  l'autre  ,  chacun  d'eux  feul 
pour  le  tout ,  lans  divifion  ni  difcufîion,  à  quoi  ils  renoncent,  garantir  de 
tous  troubles  &  empêchemens,  excepté  des  faits  du  Prince,  aufdits  fieurs 
créanciers  comparans,  ce  acceptant,  acquéreurs  pour  eux,  leurs  hoirs  & 
ayans  caufe  ,  les  rentes  ci-après  ;  fçavoir,  deux  mille  cinq  cens  livres  de 
rente,  en  cinq  parties  réunies. 

La  première  de  huit  cens  livres  de  rente,  &c. 

Plus ,  deux  cens  livres  de  rente ,  &c. 
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..  Pour  défaites  rentes  jouir  &  difpofer  par  lelHits  lleiirs  créaficîers  ,  pour 
les  parts  &  portions  qui  en  reviennent  à  chacun ,  fuivant  qu'il  fera  réglé  ôc 
partagé  entr'eux  ,  à  commencer  ladite  jouilUmce  de  tel  jour  y  Qyç. 

Et  pour  procéder  audit  partage,  lefdits  fieurs  créanciers  font  demeurez 
d'accord  de  ce  qui  enfuit,  6cc. 

Reconnoiiîant  lefdits  fieurs  créa'nciers ,  que  lefdits  fieur  &  damoifellé  de^ 
Laulne  leur  ont  délivré  les  contrats,  titres,  &c.  (  Icife  doit  mettre  le  par- 
tage des  rentes  fait  emreles  créanciers.^  Et  au  moyen  des  Préfentes,  lefdits 
fieurs  créanciers  comparans  fe  contentent ,  quittent  &  déchargent  lefdits' 
fîeur  &  damoifelle  de  Laulne  des  fommes  ci-devant  énoncées. 

Cl aiifc  portant  que  pour  fureté  des  créanciers  j  les  pièces  jnjlifiaitwéi 
de  leur  créance  âerrACureront  entre  leurs  mains  ,  jujquk  ce  que-  Iç, 
■    décret  des  rent&s  h  eux  données  en  payement ^Joit  fait  q;':  délivré 
•  fans  oppojitions. 

Et  pour  plus  grande  fureté  &  exécution  des  Préfentes,  tant  Jufqu'â 
l'obtention  des  Lettres  de  Ratification  ci-après  flipulées  ,  que  pour  rai fon 
des  douaires  &  fubflitutions  qui  pourroient  être  fur  lefdites  rentes  pré- 
fentement  cédées  ,  dont  lefdits  fieur  &  damoifelle  de  Laulne  demeureront 
toujours  garants  folidairement  comme  deffus,  les  groffes  des  Contrats, 
Obligations ,  Sentences  &  autres  pièces  jufliiicûtives  defdites  créances 
demeureront  es  mains  defdits  lieurs  créanciers  en  leurs  droits,  privilégies 
&  hypotéques  ,  pour  exercer  par  iceux  lîeurs  créanciers  leurs  aftions, 
pourfuites  &  contraintes  ,  même  les  condamnations  par  eux  obtenues  con- 
tre lefdits  fieur  &  damoifelle  de  Laulne  ;  &  en  cas  d'évi<5bion  defdites  ren- 
tes ,  ou  que  lefdits  fieurs  créanciers  fuffent  troublez  enla  pofl'efïïon  &  jouif- 
fance  d'icelles  ,  de  même  qu'ils  auroient  pu  &  pourroient  encore  faire  , 
ceflant  ces  Préfentes  ;  après  quoi  ne  ferviront  plus  lefdites  pièces  &  Con- 
trats que  pour  hypotéque  feulement  aux  fins  delà  garantie  defdits  douai- 
res &  fubflitutions,  fi  aucunes  y  avoit  fur  lefdites  rentes  ;  ce  faifant,  lef- 
dits fieurs  créanciers  confentent  que  fur  leurfdits  Contrats,  Obligations, 
Sentences  &  autres  pièces  concernant  leur  dû  ,  il  foit  fait  mention  en  leur 
ftbfence  du  contenu  en  ces  Pré  fentes  par  les  Notaires  fur  ce  requis. 

Claufe  portant  décret  volontaire  des  rentes  tranfvortées» 

Et  pour  purger  les  hypotéques  qui  pourroient  être  fur  lefdites  rentes  ^ 
&  en  conferver  la  polîeffion  libre  aufditîs  fieurs  créanciers,  a  été  convenu 
qu'ils  les  feront  décréter  fur  eux  &  à  leurs  frais  ,  par  un  feul  décret  au 
Châtelèt  de  Paris ,  lequel  décret  fera  pourfuivi  par  Procureur 

audit  Châtelèt ,  nommé  à  cette  fin  ,  &  s'en  rendront  adjudicataires  moven-  ^ 
rant  &  aux  conditions  du  préfent  Contrat,  fans  aucune  augmentation  ni 
diminution  d'icelui  ;  à  la  charge  que  fi  audit  décret  &  procédures  qui 
feront  faites  ,  il  intervenoit  des  oppofitions  &  empêchem-ens  de  la  part 
defdits  fleur  &  damoifelle  de  Laulne  &  de  leurs  auteurs  ,  ils  feront  tenus , 
comme  ils  promettent  folidairement,  de  les  faire' lever,  &  en  fourafr  les 
luain-levéesnécelïàires  aufdits  fieurs  créanciers  ,  ou  à  leur  Procureur  ci- 
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après  nommé  ,  quinze  Jours  après  la  dénonciation  qui  en  fera  faite  à  îceux 
fieur&damoifelle  de  Laulne  au  domicile  par  eux  ci-deifus  élCi  ;  après  lequel 
tems  expiré,  fera  paiïe  outre  audit  décret ,  aux  rifques  ,  périls  &  fortu- 
nes ,  dépens ,  dommages  &:  intérêts  defdits  fîeur  &  damoi Telle  de  Laulne  ; 
&  fi  au  fujet  defdites  oppofitions  Se  empêchemens ,  ilconvenoit  configner 
le  prix  defdites  rentes  en  tout  ou  partie,  ils  feront  tenus  de  faire  ladite  con- 
lîgnation  à  leurs  frais  ôc  dépens ,  Se  du  tout  en  acquitter  lefdits  fieurs  créan- 
ciers, fans  que  lefdits  fieurs  créanciers  foient  tenus  de  plus  grands  frais  que 
ceux  d'un  décret  volontaire  ,  dont  lefdits  fieur  ôc  damoifelle  de  Laulne  pro- 
mettent folidairement  les  acquitter  &:  indemnifer ,  comme  aufli  des  fur-en- 
cheres  qui  pourroient  être  faites  defdites  rentes,  au  pardefius  du  prix  con- 
venu par  le  préfent  Contrat ,  lequel  ne  fervira  avec  ledit  décret  que  d'un 
feul  &  même  titre  d'acquifition  ;  ôc  feront  tenus  lefdits  fieurs  créanciers  de 
leur  part,  rendre  icelui  décret  fait  ôc  parfait  au  plus  tard  dans  huit  mois 
prochains ,  s'il  n'efl:  retardé  de  la  part  defdits  fieur  ôc  damoifelle  de  Laulnejj; 
à  toutes  lefquelles  chofes  ils  s'obligent  réciproquement ,  à  peine  de  tous; 
dépens,  dommages &:  intérêts. 

Intervention  àe  Caution. 

A  ce  faire  «fi:  intervenu  Jacques  de  Laulne  ,  «Sec.  fils  defdits  fieur  5c 
damoifelle  de  Laulne  ,  majeur  de  vingt-cinq  ans  ,  ainfi  que  lui  ôc  eux 
l'ont  affirmé  ,  demeurant,  &c.  lequel  après  leélure  à  lui  faite  de  ce  que 
deffus  par  l'un  des  Notaires  foufiignez ,  l'autre  préfént ,  qu'il  a  dit  bien  fça- 
voir  &  entendre ,  l'a  volontairement  ratifié ,  même  pour  plus  grande  fureté 
de  la  garantie  des  Préfentes ,  s'oblige  folidairement,  fans  divifion  ni  dif-» 
cuffon  ,  aux  renonciations  requifes  ,  &  décharge  les  rentes  en  queflion 
à.Q^  droits  (Se  privilèges  qui  lui  feroient  acquis  deflus  pour  raifon  du  douai- 
re, Ôc  promet  faire  confentir  la  même  décharge  par  ledit  fieur  de  Laulne  j 
en  faveur  de  ladite  damoifelle  fon  époufe  ,  iç.s  père  &  mère  ,  ou  telle  part 
&:  portion  qu'il  pourroit  prétendre  en  icelui  fur  lefdites  rentes  ci-defius 
cédées;  &  promet,  ainfi  que  lefdits  fieur  &  damoifelle  de  Laulne  îzs  père 
&  mère  folidairement,  de  faire  faire  pour  icelles ,  renonciation  par  rapport 
audit  douaire  par  Jacqueline  de  Laulne,  fille  defdits  fieur  &  damoifelle  de 
Laulne ,  aufiî-tôt  qu'elle  aura  atteint  l'âge  de  majorité  ,  qui  fera  dans,  &c, 
à  peine  de  tous  dépens ,  dommages  ôc  intérêts.  Car  ainfi  a  été  accordé  ea- 
tre  lefdites  Parties,  lefquelles  pour  l'exécution  des  Pj^éfentes,  &c. 

Tranfport  des  profits  de  Fiefs  é'  de  Retrait  féodaU 

Ut  préfent  W,  Claude ,  ôcc.  Seigneur  du  Fief  &  Seigneurie  de  1« 
_  Grange  ,  ôcc.  lequel  a  cédé  &  tranfporté  à  Ar.  Jean  ,  &:c.  à  ce  préfent 
&  acceptant ,  les  droits  de  Quints,  Requints  &  autres  profits  féodaux  qui 
feront  dûs  audit  fieur  Claude  ,  àcaufe  de  la  vente  &  adjudication  par  décret 
qui  fe  pourfuit  au  Bailliage  de  de  la  Terre  ôc  Seigneurie  du  Fief 

de  Grand-pré  &  it^  appartenances,  ^\^Q  audit  Bailliage,  faifie  &:  mife  en 
criées  fur  les  héritiers  de  Jacques  ,  &c.  relevant  ladite  Terre  ts:  dépendan- 
ces dudit  fieur  Claude  ,  à  caufe  de  fadite  Terre  &:  Seigneurie  de  la  Grangç, 
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Enfemble  'céce  ô:  tranfpoite  ledit  fieur  Claude  audit  Jeai\,  ce  accep- 
tant ,  le  droit  de  retenue  de  la  Terre  Se  Seigneuiie  de  Grand-pré ,  par  puLf- 
fance  de  Fief,  pour  cette  fois  feulement ,  confentant  qu'il  fafîe  ledit  retrait 
fous  le  nom  dudit  fleur  Claude ,  qui  à  cet  effet  lui  fournira  fa  Procuration 
aufll-tôt  lad.  vente  faite  ,  foit  par  décret ,  ou  volontairement.  Pour  defdits 
droits  dus  &  acquis  audit  Sieur  Claude  ,  jouir  &  les  percevoir  par  ledit 
Sieur  Jean  ,  à  quelque  fomme  qu'ils  puiffent  monter,  ainfi  que  pourroit 
faire  ledit  Sieur  Claude  ,  qui  dès-à-préfent  fubroge  en  fon  lieu  &  place 
ledit  Sieur  Jean  3  même  en  cas  qu'il  s'en  rende  adjudicataire  ou  acquéreur , 
3I  en  demeurera  quitte  &  déchargé  envers  ledit  Sieur  Claude.  Cette  cef- 
lîon  faite  moyennant  la  fomme  de  ,  &c.  comme  dejjîis. 

Xranfport  ou  cejjïon  âe  don  d'un  droit  d'Aubaine  ,  en  forme  de  ' 

Tranjadion. 

"TTUrent  préfens  Charles ,  &c.  Donataire  de  Sa  Majefté  de  la  fucceffion  de 
J^  défunt  Veroni ,  originaire  de  Milan  ,  acquife  à  SaditeMajefté  par  droit 
d'Aubaine  ,  d'une  part  \  &  Claude  ,  Ôcc.  Procureur  de  Damoifelle  Marie  y 
&:c.  veuve  dudit  Veroni ,  d'autre  part  :  Difant  qu'ils  étoient  en  procès  par- 
devant  Nofleigneurs  de  Parlement ,  fur  l'appel  du  Sénéchal  de  Lyon  , 
pour  raifon  de  ladite  fuccefïion  dudit  Veroni ,  que  ledit  Charles  foute- 
çoit  être  tombée  en  droit  d'Aubaine  ,  &  comme  telle  avoit  été  adjugée  à 
Sa  Majefté  par  Sentence  de  Meilleurs  duTréfor,  étant  ledit  Sieur  Veroni 
décédé  fans  hoirs ,  de  laquelle  fucceffion  ledit  Charles  a  eu  îe  don  de 
Sadite  Majeflé  ,  vérifié  en  la  Chambre  des  Comptes  ;  au  préjudice  ce  quoi 
foutenoit  que  le  Sénéchal  de  Lyon  n'avoit  pu  adjuger  ladite  fuccefïion  à 
ladite  Damoifelle  Marie  veuve  dudit  défunt:  Que  c'étoit  une  entreprifé 
contre  les  droits  du  Roi  ,  à  l'avantage  des  Etrangers  non  naturatifez  : 
Que  le  droit  d'Aubaine  étoit  un  droit  de  Souveraineté  appartenant  au 
Roi  feul  j  &  pour  concluflon  ,  que  ledit  défunt  ayant  même  bien  prévu, 
que  venant  à  décéder  fans  hoirs  ,  fa  fuccefïion  tomberoit  audit  droit  d'Au- 
baine ,  il  s'étoit  fait  naturalifer  j  mais  que  par  fes  Lettres  de  naturalité  le 
Roi  s'étoit  retenu  le  droit  de  réverfîon ,  en  cas  qu'il  n'eût  des  héritiers 
Regnicoles  ;  pour  raifon  defquels  faits  ledit  Charles  entendoit  faire  cor- 
riger ladite  Sentence.  Et  de  la  part  de  ladite  Damoifelle  Marie  étoit  dit, 
que  ladite  Sentence  dont  étoit  appel,  étoit  juridique,  parce  qu'encore 
que  ledit  Veroni  fût  Milanois  ,  &  qu'il  fût  venu  s'habituer  à  Lyon  fous 
la  foi  publique  des  privilèges  des  Foires ,  &  autres  accordez  aux  Etran- 
gers qui  réfident  &  demeurent  audit  Lyon  ,  par  lefquels  les  Loix  de  France 
ont  voulu  qu'en  cas  qu'ils  décédaffent  fans  hoirs  procre'ez  de  leurs'  corps 
&  Regnicoles ,  néanmoins  que  leurs  fucceffions  fufTent  recueillies  par  leurs 
héritiers  ,  quoiqu'éjrangers ,  &c.  Quant  à  ladite  Damoifelle  Marie  ,  elle 
et 


jiue  fans  icelles  fa  fuccefïion  n'eût  laifTc  d'être  déférée  à  f>splus  proches. 
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foutenant  par  ces  moyens  &  autres,  que  ladite  Sentence  dudit  Sénéchal 
de  Lyon  ,  de  laquelle  eft  appel ,  devoit  être  confirmée  ;  fur  quoi  les  Par- 
ties étoient  prêtes  d'entrer  en  procès,  dont  l'événement  eft  incertain  :  à 
quoi  délirant  obvier  &  à  frais  ,  par  l'avis  de  chacun  leur  confeil ,  font 
demeurez  d'accord, de  ce  qui  fuit  :  Sçavoir,  que  ledit  Charles  a  cédé  ÔC 
tranfporté  ,  fans  autre  garantie  ni  recours  ,  finon  de  fes  faits  &  promeiïes  ," 
à  ladite  Damoifelle  Marie  ,  ce  acceptant  ledit  Claude ,  &:c.  &  les  Notai- 
res foulTignez  flipulans  pour  elle,  tous  &  chacuns  les  droits,  noms,  rai- 
fons  &  aftions  qui  peuvent  appartenir  audit  Charles  en  ladite  fuccefTîori 
dudit  Veroni ,    tant  mobiliaire  qu'immobiliaire  ,  à  quelque  fomme  qu'ils 
puiflent  monter ,  &  en  quelques  lieux  qu'ils  foient  fituez ,  fans  aucune 
réferve ,  &  en  vertu  dudit  don  à  lui  fait  par  le  Roi ,  comme  appartenant  à  Sa 
iVîajeflé  par  droit  d'Aubaine,  Se  fubroge  ladite  Damoifelle  Marie  en  foti 
lieu  ÔC  place  ,  droits ,  noms  ,  raifons  Ôc  aftions  ,  pour  en  jouir  ôc  difpofer 
comme  elle  avifera  &  dechofe  lui  appartenante.  Et  fans  dérogera  ladite 
fuccefïîon ,  ledit  Charles  s'efl  défiflé  dudit  procès  intenté  pardevant  le  Sé- 
fiéchal  de  Lyon  ,  dévolu  par  appel  en  ladite  Cour  de  Parlement ,  confen- 
tant  qu'il  foit  paffé  Arrêt  d'acquiefcement  à  ladite  Sentence,  au  profit  dç 
ladite  Damoifelle  ;  Se  à  cette  fin  ledit  Charles  a  préfentement  paffé  fa  Pro- 
curation pardevant  les  Notaires  foufïïgnez  pour  confentir  ledit  Arrêt  d'ac-' 
quiefcement ,  confentant  que  ladite  Damoifelle  Marie  retire  ledit  procès^ 
facs  Se  procédures  où  fe  trouveront  les  Lettres  dudit  don  ,  Se  les  Arrêta 
de  vérification  d'icelui ,  par  lui  obtenues  de  ladite  fuccelîîon ,  6c  autref 
pièces  concernant  ledit  don.    Cette  ceffion  faite  moyennant  la  fomma 
de  que  ladite  Damoifelle   promet    Si   s'oblige  payer  audift 

Charles  en  fa  demeure,  ou  au  porteur  ,  Sec.  un  mois  aprèç  ledit  Ar- 
rêt ,  à  peine  de  tous  dépens ,  dommages  Se  intérêts  ;  ce  faifant ,  ledit  Char- 
les demeurera  quitte  Se  déchargé  de  tous  les  dépens  de  l'inflance  princi* 
pale,  enfemble  de  la  caufe  d'appel ,  qui  feront  adjugez  par  ledit  Arrêt, 
Se  de  toutes  autres  chofes  mentionnées  audit  procès  ;  Se  au  furplus  lefdi» 
tes  Parties  fe  font  refpedtivement  défiftées  de  tous  lefdits  procès  Se  difFé* 
trends ,  dépens ,  dommjages  <5c  intérêts  de  part  Se  d'autre.  Car  ainfi ,  &;^ 

Tranfporté  un  droh  de  Déshérence , fans  garantie. 

F  Ut  préfent  Meflîré  Charles  j  &:c.  Seigneur  de  la  Terre  &  Seigneurie 
des  Landes ,  &c.  lequel  a  cédé  5c  tranfporté ,  fans  aucune  garantie ,  refti* 
jution  de  deniers,  ni  recours^  finon  de  Tes  faits  &:  promelfes  feulement^' 
qui  font  qu'il  n'a  cédé  les  droits  ci-après  déclarez  à  perfonne ,  à  Maîtr# 
Thomas,  &c.  à  ce  préfent  &  acceptant  à  iles  rifques,  périls  &  fortunes^' 
acquéreur  pour  lui,  Ces  hoirs  &  ayans  caufe,  tout  &  tel  droit  qu'audit 
Seigneur  Vendeur  peut  appartenir  par  droit  de  déshérence,  faute  d'hoirs,  ei^ 
la  Terre  de  Longchamp ,  ik  autres  biens  étant  de  la  fuccefiion  de  Jacques  ^ 
&c.  Seigneur  de  ladite  Terre,  pour  raifon  de  quoi  il  y  a  infiance  a^lueU 
îement  pendante  en  la  Cour  de  Parlement  entre  ledit  Sjeur  Cédant  &ledié 
Sieur  CefTionnaire,  comme  ayant  don  de  Sa  Majeflé  dii  droit  qu'il  pré- 
tendoit  en  ladite  Terre  &  fucceflion ,  &  les  Sieurs  Pierre  &  Jean  pré-.- 
tendus  héritiers  dudit  Sieur  Jacques  ^  defquels  droits  ledit  Sieur  Ceffion- 
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oaîre  a  dit  fçavoir  la  confîftance ,  &  s'en  tient  content ,  aiifquels  droits  ledit 
Seigneur  Charles  l'a  luLM-ogé  en  fon  lieu  &:  place  ,  fans  aucune  garantie  , 
comme  dit  eft.  Cette  ceflîon  faite  moyennant  la  fommede,  &:c. 

Tranfport  de  Bail  À  loyer. 

F  Ut  préfent  David,  demeurant,  &c.  lequel  a  cédé  &  tranfporté  par  ces 
Préfentes,  &  promet  garantir  ôc  faire  jouir  à  Guillaume  ,  demeurant 
à,  &c.  à  ce  préfent  &  acceptant  pour  lui ,  le  droit  du  Bail  fait  audit  Da- 
vid par  Pierre,  &:c.  devant,  &:c.  de  la  maifon  on  ledit  Cédant  efi:  demeu- 
rant ,  éHoncée  audit  Bail  ,  que  ledit  Acceptant  Preneur  a  dit  bien  con- 
noître  pour  l'avoir  vue  &  vifitée  ,  dont  il  eft  content,  pour  en  jouir,  à 
commencer  du  jour  de  Noël  prochain  ,  pour  trois  ans  enfuivans  ,  qui  eft 
le  même  tems  refiant  à  expirer  dudit  Bail.  Ce  Tranfport  fait  moyennant 
&  à  la  charge  par  ledit  Guillaume  de  payer  audit  Cédant ,  par  chacune 
defdites  trois  années  ,  aux  quatre  termes  accoutumez  ,  en  fa  maifon 
à  Paris,  ou  au  Porteur,  &c.  la  fomme  de  feize  cens  livres  de  loyer, 
pour  laquelle  ladite  maifon  &  lieux  lui  a  été  louée  par  ledit  Bail ,  dont  le 
premier  payement  échoira,  &c.  &  continuer,  &c.  &  d'accomplir  toutes 
ks  charges ,  claufes  &  conditions  dudit  Bail ,  duquel  lui  a  été  préfente- 
ment  fait  lecture,  dont  il  eft  pareillement  content:  comme  auflî  fera  tenu 
ledit  Preneur  à  ^&s  dépens ,  de  délivrer  audit  Cédant  autant  des  Préfen- 
tes en  forme  exécutoire ,  à  fa  première  demande ,  le  tout  fans  diminution 
dudit  loyer.  Car  ainfî,  &c.  Promettant,  &c. 

Ohfervations  fur  les  CeJJïom  ér  Tranfports  des  Rentes  fur  V Hôtel 

de  Ville, 

Les  aétes  qui  concernent  les  ceflîons  &  tranfporcs  àts  ren- 
tes fur  la  Ville  ,  fe  font  de  la  même  manière  que  les  tranf- 
porcs des  autres  rentes  j  il  y  a  feulement  quelques  remarques 
à  faire. 

Avant  TEdit  pour  la  confervation  des  hypotéques  des  rentes 
fur  l'Hôtel  de  Ville,  vérifié  le  23  Mars  1673  ,cesreiitesétoienc 
faifies  réellement  &  mifes  en  criées,  fuivant  l'Article  347  de 
la  Coutume  de  Paris.  C'eft  pourquoi  on  ajoutoit  à  la  fin  des 
iranfports  de  ces  rentes ,  cette  claufe  en  ces  termes  :  Et  pour 
purger  les  hypotéques  qui  pourroient  être  fur  ladite  rente ,  a  été  ac-- 
cordé  entre  les  Parties ,  quiljera  loiftble  audit  acquénur  de  la  faire 
décréter  fur  lui  a  f es  frais  é^  diligences  d'hui  en  fix  mois  t  en  telle 
Jurif diction  de  cette  Ville  de  Taris  que  bon  lui  femhlera ,  é'  icellc 
enchérir  ^  crc.  comme  dans  un  Contrat  de  vente  de  Maifon. 

Mais  par  cet  Edit,  &  par  la  Déclaration  du  Roi  regiilrée 
en  Parlement  le  dixième  Juillet  de  la  même  année,  il  eft 
porté  ,  que  les  Rentes  conjîituéesfur  ks  Domaines ^  Tailles^  Aides ^ 
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Gabelles  ,  Entrées ,  Cinq  gt'ojjes  Fermes  ^  Décimes ,  Clergé  ^  Dons  gra^ 
îuits ,  &  ^titycs  biens  é^  revenus  de  la  Couronne  ,  peuvent  êtrefaifies 
réellement ,  vendues  &  adjugées  fur  les  Propriétaires ,  h  la  requête  de 
leurs  créanciers ,  en  la  manière  accoutumée  ,  pour  être  le  prix  qui  en 
-provient  dijlribué  entre  les  créanciers ,  Juivant  V ordre  de  leurs  hjpo- 
téques  :  ^u^e  ceux  qui  forment  leurs  oppositions ,  ou  leurs  Procureurs  oui 
HuiJJters  ,font  tenus  d'en  ftgner  les  A^esjur  le  Regijlre  du  Greffier, 
Et  par  le  moyen  des  Lettres  de  ratification?  obtenues  Juivant  ledit 
Edity  le/dites  rentes  font  ^  demeurent  purgées  de  tous  droits  é'  ^y 
totéques  ,  de  quelque  nature  dr  qualité  quelles  puijfent  être  ,  finon  de 
celle  des  Oppofans  ,fans  néanmoins  que  les  Propriétaires  defdites  ren" 
tes  ,  qui  les  pojjédent  À  titre  d'héritiers  purs  &  fimples  ,  f oient  tenus 
de  prendre  des  Lettres  de  confirmation  de  propriété  defdites  rentes , 
four  être  payez,  du  courant  des  arrérages  d'icelles  par  les  Receveurs 
à'  Payeurs» 

Par  autre  Déclaration  du  4  Novembre  1680,  regiftrée  en 
la  Chambre  des  Comptes  le  2  i  Novembre  enfuivant ,  il  eft 
porté  que  les  Lettres  de  ratification  ne  purgent  point  les  hy- 
potéques  du  Roi  fur  les  rentes  des  Comptables,  quoiqu'il  n'y 
ait  point  d'oppofition  formée  de  la  part  de  Sa  Majefté  :  Voulant 
que  ceux  qui  acquièrent  des  rentes  d'un  Comptable ,  foienc 
tenus  d'en  fîgnifîer  le  Contrat  d'acquiiîtion  aux  Procureurs  Gé- 
néraux des  Chambres  des  Comptes ,  dans  le  reffort  defquelles 
les  rentes  font  fituées ,  &  de  retirer  leur  confentement  par 
écrit  fur  l'original  du  Contrat,  fur  lequel  les  Lettres  de  rati« 
fication  feront  expédiées  en  la  grande  Chancellerie ,  &  enre- 
giftrées  dans  les  Chambres  des  Comptes,  après  avoir  été  com« 
muniquées  aux  Procureurs  Généraux  ,  aufquels  il  eft  défendu 
par  ladite  Déclaration  de  donner  leur  confentement  ,  fînoii 
au  cas  que  les  Comptables  alors  ,  ou  leurs  auteurs  ne  foienc 
point  redevables ,  &  ayent  rendu ,  apuré  ôi  fait  pafler  leur 
compte  à  la  corredion,  à  peine  d'en  répondre  en  leur  propre 
&  privé  nom  5  déclarant  les  rentes  acquifes  des  Comptables , 
ratifiées  &.  enregiflrées  en  la  manière  portée  par  cette  Décla- 
ration ,  n'être  plus  fujettes  aux  privilèges  &  hypotéques  pré- 
tendues par  le  Roi ,  quelque  maniement  qu'il  foit  fait  depuis 
des  deniers  du  Roi ,  par  les  Comptables  qui  ont  difpofé  dç 
leurs  rentes. 


Formules  de  Tranfports.  ^r 

Tranf^ort  de  Rente  fur  les  Aides  &  Gabelles. 

F  Ut  préfent  Charles,  Sec.  demeurant  à,  (Sec.  lequel  a  cédé  &  tranfporté, 
promet  garantir  de  tous  troubles  5c  empêchemens ,  excepté  des  faits 
du  Prince  feulement ,  à  Jacques ,  &:c.  à  ce  préfent  &  acceptant ,  acquéreur 
pour  lui,  (ts  hoirs  &  ayans  caufe ,  cent  livres  de  rente  au  principal  au 
denier  quarante ,  de  la  fomme  de  quatre  mille  livres  conflituées  à  fon  pro; 
fit  fur  les  Aides  &  Gabelles  ,  par  Contrat  paffé  devant 
Notaire  ,  le  la  grofTe  duquel  Contrat  ledit  Charles  a  mis 

es  mains  dudit  Jacques ,  dont  il  le  fait  porteur ,  le  fubrogeant  en  tous  ks 
droits  ,  noms,  raifons,  adions  &  hypotéques,  pour  par  ledit  fîeur  acqué- 
reur ,  fefd.  hoirs  &  ayans  caufe  ,  jouir,  faire  &  difpofer  de  ladite  rente  en 
principal  &  arrérages ,  comme  bon  leur  femblera ,  &  de  chofe  leur  appar- 
tenante ,  à  commencer  ladite  jouifTance  du  premier  Ce  Tranfport 
fait  moyennant  la  fomme  de  quatre  mille  livres,  principal  de  ladite  rente 
au  denier  quarante  ,  que  ledit  Jacques  s'oblige  de  payer  audit  Charles 
aufîi-tôt  l'obtention  <^ts  Lettres  de  ratification  ci-après  mentionnées ,  à 
peine ,  &c.  auquel  payement  ladite  rente  demeure  fpécialement  obligée  & 
hypotéquée ,  &  en  outre  ledit  fieur  Jacques  y  oblige  tous  fes  autres  biens 
préfens  &  à  venir ,  une  obligation  ne  dérogeant  à  l'autre;  &  pour  purgei^ 
les  hypotéques  qui  pourroient  être  fur  ladite  rente ,  a  été  convenu  que 
ledit  Jacques  obtiendra  à  fes  frais  fur  le  préfent  Contrat ,  au  plus  tard 
dans  Lettres  de  ratification  ;  &  s'il  y  a  ou  intervient  oppofi- 
tions  procédantes  du  fait  dudit  Charles  ou  de  fes  auteurs ,  ledit  Charles 
promet  &  s'oblige  de  les  faire  lever  à  fes  frais  &  dépens ,  &  en  fournir 
main-levées  aufli-tôt  la  dénonciation  qui  lui  en  fera  faite  à  perfonne  ou 
domicile  ci-après  élu  ,  à  peine  de  tous  dépens  ,  dommages  &  intérêts ,  & 
de  réfolution  du  préfent  Contrat ,  fi  bon  femble  audit  acquéreur.  Tranf-^ 
portant,  &:c.  deflaififiànt,  &c.  Et  pour  l'exécution  des  Préfentes,  &c. 

Autre  Tranfport  de  Rente  fur  les  Aides  ^  Gabelles» 

F  Ut  préfent  Louis ,  &c.  lequel  a  cédé  &  tranfporté  ,  &  promet  garan- 
tir de  tous  troubles ,  excepté  des  faits  du  Roi ,  à  Jacques ,  &c.  à  ce 
préfent  &  acceptant,  acquéreur  pour  lui ,  fes  hoirs  &  ayans  caufe ,  deux 
mille  livres  de  rente  au  principal  de  quatre-vingt  mille  livres  ,  à  quoi  par 
Afte  pafTé  devant  Notaire  à  Paris,  &  fon  Confrère ,  le 

regiftré  au  Bureau  de  l'Hôtel  de  Ville  de  Paris ,  le  ont  été 

réduites  du  denier  vingt-cinq  au  denier  quarante  ,  trois  mille  deux  cens 
livres  de  rente  au  même  principal  de  quatre-vingt  mille  livres,  conflii- 
tuées  fur  les  Aides  &  Gabelles  de  France  ,  par  Mefiîeurs  les  Prévôt  des 
Marchands  &  Echevins  de  cette  Ville ,  au  profit  du  fieur  Benjamin ,  par 
Contrat  pafie  devant  M^  Notaire  à  Paris  &  fon  Confrère, 

le  ratifié  par  Lettres  de  la  Grande  Chancellerie  du 

fignées  Marchaut ,  &  fcellées  lans  oppofition  ;  pour  par  ledit  fieur  Jac- 
ques acquéreur  &  fes  ayans  caufe,  jouir,  faire  &  difpofer  defdites  deux 
mille  livres  de  rente  en  principal  éc  arrérages  à  leur  volonté ,  &  comme 
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de  chofe  leur  appartenante  ,  au  moyen  des  Préfentes ,  à  commencer  la 
jouiffance  du  premier  Janvier  dernier.  A  l'eifet  de  quoi  ledit  Sieur  Louis 
a  fubrogé  ledit  Jacques  &  fes  ayans  caufe  en  tous  Ces  droits  &  allions, 
lui  a  tranfporté  tous  Tes  droits  de  propriété  qu'il  a  fur  ladite  partie  de 
rente  ,  tant  en  principal  qu'arrérages ,  de  laquelle  il  fe  défaifit  à  fon  pro-« 
fit  &  de  fes  ayans  caufe,  &  lui  a  délivré  préfentement  la  graiïe  dudit 
Contrat  de  conftitution ,  l'expédition  dudit  A6te  de  réduftion ,  celle  dudit 
Tranfport  fait  par  ledit  Sieur  Benjamin ,  &  l'original  en  parchemin  defdi- 
tes  Lettres  de  ratification. 

Ce  Tranfport  fait  moyennant  pareille  fomme  de  quatre-vingt  mille  li-' 
vres  pour  ledit  principal  ;  à  l'égard  des  arrérages ,  moyennant  bon  paye- 
ment ;  le  tout  que  ledit  fieur  Louis  reconnoît  avoir  reçu  diidit  fieur  ac-' 
quéreur,  dont  il  ell  content  Se  le  quitte. 

Et  fi  au  fceau  des  Lettres  de  ratification  que  ledit  acquéreur  obtiendra 
inceflamment  à  fes  frais  fur  le  préfent  Tranfport,  il  fe  trouve  des  oppo- 
fîtions  procédantes  du  fait  dudit  Sieur  Louis  ,  il  promet  <Sc  s'oblige  de  les 
faire  ceifer  ,  &  d'en  fournir  main-levée  audit  Sieur  acquéreur  huitaine 
après  la  dénonciation  qui  en  aura  été  faite  audit  Sieur  Louis  ,  au  domir 
cile  qu'il  élit  pour  cet  effet  en  fa  demeure  fufdite  ;  auquel  lieu  ,  &c^ 

Déclaration  du  Tranfport  ci-dejfus  au  profit  êJun  tiers. 

Aujourd'hui  eft  comparu  devant  les  Notaires  à  Paris  foulTîgnez ,  Sieuf 
Jacques,  &c.  lequel  a  déclaré  &  reconnoît  qu'il  n'a  aucun  droit  dans 
le  principal  ni  dans  les  arrérages  de  deux  mille  livres  de  rente  fur  les  Aides 
&  Gabelles,  au  principal  de  quatre-vingt  mille  livres  ,  dont  lui  a  été  fait 
Tranfport  par  le  Sieur  Louis  ,  &c.  par  Ade  paiïe  devant  les  Notaires 
foulïîgnez  ce  jourd'hui.  Mais  que  ladite  partie  de  rente  en  principal  &  arré- 
rages appartient  au  Sieur  des  deniers  duquel  ledit  Sieur  Com- 
parant a  payé  le  prix  dudit  Tranfport ,  qu'il  n'a  accepté  qu'à  la  réquifi- 
tion  dudit  Sieur  &  pour  lui  faire  plaifir  :  c'efl  pourquoi  ledit 
Comparant  fait  audit  fieur  la  préfente  déclaration  ,  même  en 
tant  que  befoin  feroit ,  toute  ceflîon  &  tranfport  fans  garantie  defdites 
deux  mille  livres  de  rente  en  principal  &  arrérages ,  pour  par  ledit  Sieur 
&  fes  ayans  caufe  en  jouir  &  difpofer  à  leur  volonté,  à  con- 
dition que  ledit  Sieur  Comparant  fera  indemnifé  de  toutes  fuites  &  évé- 
nemens  au  fujet  dudit  Tranfport  &  des  Préfentes,  Promettant^  obligeant^ 
îenonçant;  d'c. 


Des  Ceffions  &  Ahandonnemens  de  liens  ^  &c.      y  3 


CHAPITRE      VI. 

Des  CeJJions  &  Ahandonnemens  de  biens  ;  des  Sauf- conduits 

&  Anermoyemens  ;  des  Unions  des  Créanciers  ^ 

Contrats  de  direôiion, 

CE  Chapitre  eft  une  fuite  des  précédens,  puifcju'il  traite 
des  Tranfports ,  CeiTions  &  Ahandonnemens  de  biens, 
qui  fe  font  lorfque  les  débiteurs  cèdent,  quittent  &  abandon- 
nent leurs  biens  à  leurs  créanciers  pour  avoir  liberté  de  leurs 
perfonnes ,  ou  pour  faire  vendre  leurs  biens  à  l'amiable,  s'ac- 
quitter de  kurs  dettes ,  &  empêcher  que  leurs  biens  ne  foienc 
confommez  en  frais ,  ou  pour  en  tirer  quelque  penfion  viagère 
leur  vie  durant. 

Il  y  a  deux  fortes  d'abandonnemens  ou  ceiTion  de  biens  3  fça- 
voir  la  volontaire  &  la  forcée. 

La  ceffion  volontaire  eft  celle  qui  fe  fait  du  confentement 
du  débiteur  &  des  créanciers ,  ou  de  la  plus  grande  partie 
d'iceux  ,  pour  éviter  les  frais  de  Juftice  i  fur  quoi  il  faut  re- 
marquer que  le  débiteur  fait  quelquefois  un  abandonnement 
général  de  tous  fes  biens  à  tous  ^qs  créanciers  ,  &  quelquefois 
auffi  il  ne  fait  qu'un  abandonnement  de  quelques  biens  à  tous 
fes  créanciers,  ou  à  quelques-uns  d'eux. 

La  ceffion  forcée  eft  celle  qui  fe  fait  en  Juflice  &  par  Or- 
donnance du  Juge,  nonobftant  l'oppofition  des  créanciers  i  ce 
qui  a  lieu  lorfqu'un  Négociant  ou  autre  Particulier  détenu 
prifonnier  pour  dettes ,  requiert  faire  ceffion  &  abandonne- 
ment de  fes  biens  à  fes  créanciers ,  pour  n'être  pas  réduit  à  paf- 
fer  toute  fa  vie  dans  une  prifon. 

Il  y  a  une  différence  confidérable  entre  les  ceffions  volon- 
taires &  les  forcées ,  en  ce  qu'en  fait  de  ceffions  volontaires  les 
débiteurs  demeurent  quittes  envers  leurs  créanciers,  fans  que 
les  créanciers  puiflént  avoir  aucun  recours  fur  les  biens  que 
les  débiteurs  pourroienc  acquérir  depuis  j  ce  qui  n'ell  pas  de 
même  dans  les  ceffions  forcées.  La  raifon  de  la  différence  eft 
que  dans  les  ceffions  forcées  les  créanciers  font  contraints  d'ac- 
cepter l'abandonnement ,  au  lieu  que  les  ceffions  volontaires 
fe  font  de  leur  confentement  5  au  moyen  de  quoi  les  débiteurs 
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demeurent  quittes  envers  leurs  créanciers  i  &  s'ils  acquièrent 
quelques  biens  dans  la  fuite  ,  les  créanciers  qui  ont  confenti  à 
l'abandonnement  fait  précédemment  par  le  débiteur,  ne  peu- 
vent plus  fe  pourvoir  contre  ceux  qui  font  ceflîon,  &  qui  doi- 
vent indiquer  tous  leurs  biens  à  leurs  créanciers  fans  aucune 
réferve  5  car  s'ils  en  cachoient  frauduleufement  une  partie, 
ils  feroient  indignes  de  ce  bénéfice,  d'autant  qu'ils  ne  fatisfe- 
roient  pas  à  la  volonté  &  au  défir  de  la  Loi ,  qui  requiert  que 
la  celîîon  fe  fafle  de  tous    biens  généralement   quelconques. 

Les  formalités  qui  doivent  être  obfervées  par  les  Négocians 
qui  veulent  être  reçus  à  faire  ceiîîon  &  abandonnement  de 
biens,  font  marquées  dans  l'Article  i  du  Titre  1  o  de  l'Ordon- 
nance du  Commerce  de  l'année  i  673  ,  qui  porte  que,  Oufre 
les  fcrmalitez,  ordinairement  obfervées  four  recevoir  au  bénéfice  de 
cejfion  de  biens ,  les  Négocians  &  Marchands  en  gros  &  en  détail , 
(^  les  Banquiers  ,  les  Impetrans  feront  tenus  de  comparoir  en  per" 
Jorme  k  V Audience  de  la  Jurijdiciion  Confiilaire ,  s  il  y  en  a  -,  jlnorh 
en  fyîjfemblée  de  l'Hôtel  commun  des  Villes ,  pour  y  déclarer  leurs 
noms  yjurnoms ,  qualité  ^  demeure ,  c^  quils  ont  été  reçus  k  faire 
cejfion  de  biens  :  Et  fera  leur  déclaration  lue  dr  publiée  par  le  Greffier , 
&  inférée  dans  un  Tableau  public. 

Cet  Article  fe  doit  entendre  tant  des  ceffions  volontaires 
que  des  forcées,  car  outre  que  l'Ordonnance  n'en  fait  aucune 
diflinclion  ,  il  y  a  lieu  de  croire  que  les  ceffions  volontaires 
foient  connues  du  Public,  auffi-bien  que  les  ceffions  forcées, 
puifqu'elles  opèrent  la  même  chofe  j  &:  il  n'y  a  en  cela  aucune 
différence  entre  ces  deux  fortes  de  ceffions  :  mais  cet  Article 
ne  concerne  que  les  Marchands ,  les  Négocians  ôc  Banquiers  > 
car  il  eft  d'une  très-grande  conféquence  pour  le  Public,  que 
ces  fortes  de  perfonnes,  qui  font  dans  un  commerce  continuel 
d'argent,  n'abufent  pas  du  crédit  qu'elles  avoient  auparavant 
leur  déroute. 

Les  Etrangers  ou  Aubains  ne  font  pas  recevables  à  faire 
ceffion  ou  abandonnement  de  biens  ,  fuivant  l'Article  2  du 
même  Titre ,  à  moins  qu'ils  n'ayent  obtenu  des  Lettres  de  na- 
luralicé.  Un  François  n'eflpas  recevable  au  bénéfice  de  ceffion 
contre  un  Etranger  ,  d'autant  que  l'exclufion  de  ce  bénéfice 
en  ce  cas  cit  une  alTurance  réciproque  pour  entretenir  le  com- 
merce avec  \^?>  Etrangers. 

Les  Fermiers  qui  tiennent  une  ferme  à  argent  &  pour  moif-i 
fon  de  grains ,  ne  font  point  reçus  au  bénéfice  de  ceffion ,  non 
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plus  que  leurs  femmes  &  cautions  folidairement  obligées  avec 

eux. 

On  ne  feroic  pas  reçu  à  faire  ceflion  de  biens.  I.  Pour  de- 
niers royaux.  IL  Pour  confignations.  Ainfi  ceux  qui  ont  des 
deniers  confignez  entre  leurs  mains  par  Ordonnance  de  Juf- 
tice,  ne  font  point  reçus  à  faire  ceiïîon  de  biens,  parce  que  ce 
feroic  contre  la  foi  publique  ,  à  laquelle  on  ne  doit  jamais  man- 
quer. IIL  Pour  dépôts  forcez.  IV.  Pour  bled  vendu  ea  plein 
Marché. 

Autrefois  la  ceflîon  de  biens  n*avoit  point  lieu  pour  louage 
de  maifon  5  enforte  que  le  Ccffionnaire  pouvoit  être  pourfuivi 
par  corps  par  le  Propriétaire  pour  le  refte  de  fes  loyers  après 
la  vente  de  (es  meubles ,  &  cela  en  vertu  de  l'Ordonnance  de 
Moulins,  Article  48  j  &  le  débiteur  ne  s'en  pouvoit  pas  dé- 
charger par  la  ceffion  ,  il  falloic  payer  ou  tenir  prifon ,  la  caufe 
des  loyers  étant  favorable. 

Mais  la  contrainte  par  corps  ayant  été  abrogée  par  l'Ordon- 
nance de  i66jy  Article  i  du  Titre  34,  en  matière  pure- 
ment civile  ,  il  faut  dire  que  la  ceffion  a  lieu  à  préfent  pour  les 
loyers  de  maifons,  l'effet  de  la  ceffion  étant  de  décharger  celui 
qui  y  a  été  reçu  de  la  contrainte  par  corps. 

On  demande  fi  la  ceffion  a  lieu  pour  gîte  ôc  géolage ,  Sc 
pour  alimens  fournis  par  le  Geôlier  ? 

Pour  ce  qui  eft  du  gîte  &  géolage  ,  on  eft  reçu  à  ceffion  5 
mais  quant  aux  alimens  fournis  par  le  Geôlier ,  on  n'y  eft  pas 
reçu  ,  par  la  raifon  que  les  alimens  font  privilégiez. 

La  ceffion  des  biens  étant  une  grâce  accordée  aux  débiteurs 
qui  font  tombés  par  malheur  dans  le  défordre  &  dans  l'impuif- 
fance  de  fatisfaire  à  leurs  créanciers ,  il  s'enfuit  que  ceux  qui 
ont  contradé  des  dettes  dans  le  deffein  de  faire  ceffion ,  en 
font  indignes ,  d'autant  qu'il  feroit  injufte  qu'on  trouvât  du 
profit  dans  fa  fraude  j  c'eft  pour  cette  raifon  que  la  ceffion  n'a 
jamais  été  permife  par  les  Ordonnances  aux  Banqueroutiers, 
&  à  ceux  qui  par  fraude  ou  par  malice  ont  trompé  leurs  créan- 
ciers 3  au  contraire  il  eft  enjoint  de  procéder  contr'eux  extraor- 
dinairement. 

La  ceffion  qui  fe  fait  par  un  débiteur  de  tous  (es  biens  à 
fcs  créanciers ,  emporte  une  efpéce  d'infamie  ,  &  diminue  la 
réputation  de  ceux  qui  la  font:  d'où  il  s'enfuit  qu'il  y  a  de 
certaines  perfonnes  qu'on  ne  peut  pas  contraindre  à  faire  cef- 
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fion  j  anifi  les  pères  n'y  peuvent  pas  êcre  contraints  par  leurs 

enfcins ,  le  mari  par  la  femme ,  le  donataire  ,  6cc. 

On  ne  peut  pas  renoncer  au  bénéfice  de  ceiîion,  de  même 
qu'on  ne  peut  pas  valablement  renoncer  aux  Lettres  de  Répi. 

C'eft  .une  queftion  de  fçavoir  s'il  y  a  lieu  à  la  cefTion  ,  quand 
le  débiteur  a  obtenu  des  Lettres  de  Répi?  Tronçon,  fur  l'Ar- 
ticle III  de  la  Coutume  de  Paris ,  eft  d'avis  que  non ,  &  dit 
avoir  été  ainfi  jugé  par  Arrêt  du  S  Février  1611.  Mais  depuis 
que  les  contraintes  par  corps  font  abrogées ,  il  n'y  a  pas  de  rai* 
fon  qui  empêche  celui  qui  a  obtenu  des  Lettres  de  Répi ,  d'être 
reçu  au  bénéfice  de  cefiionj  de  même  qu'à  préfent  le  débiteur 
eft  recevable  à  ce  bénéfice  envers  fon  fidéjuiïeur  qui  a  payé 
pour  lui  j  ce  qui  faifoit  auparavant  de  la  difficulté. 

Dans  les  faillites  ou  banqueroutes,  les  créanciers  quelque*^ 
fois  compofent  avec  leur  débiteur  à  une  certaine  fomme,  ô£ 
les  déchargent  du  refte ,  en  payant  ce  à  quoi  ils  fe  font  acs». 
cordés. 

Ces  accommodemens  ont  lieu  ,  principalement  quand  il  ap^ 
paroît  aux  créanciers  de  la  bonne  foi  de  leur  débiteur ,  &:  des 
malheurs  qui  lui  font  arrivez  ,  quoiqu'allèz  fouvent  ils  foient 
frauduleux  de  la  part  du  débiteur  j  mais  quoiqu'il  en  foie,  les 
créanciers  trouvent  plus  d'avantage  à  s'accommoder  avec  leur 
débiteur ,  en  lui  faifanc  remife  d'une  partie  de  leur  dû ,  ôc  en 
le  déchargeant  de  ce  qu'il  peut  avoir  de  refte  à  chacun  d'eux  , 
après  la  diftribution  de  fes  effets,  qu'en  les  faifant  vendre  par 
autorité  de  Juftice,  dont  les  frais  abforbent  ordinairement  une 
grande  partie. 

Il  y  a  encore  d'autres  accommodemens  qui  fe  font  entre 
un  Particulier  &  fes  créanciers,  fçavoir  le  fauf-conduit  ôc  i'ac* 
lermoyement. 

Sauf-conduit  eft  une  affurance  qu'on  donne  par  écrit  à  quel- 
qu'un pour  la  fureté  de  fa  perfonne  pour  aller  &  venir  en  li- 
berté 5  ce  qui  fe  fait  ordinairement  quand  des  créanciers,  qui 
ont  la  contrainte  par  corps  contre  leur  débiteur  ,  lui  accor- 
dent par  Contrat  un  efpace  de  tems  pour  régler  fes  affaires, 
pendant  lequel  ils  confentent  que  la  contrainte  par  corps  foie 
furfife,  fans  déroger  aux  droits  qu'ils  peuvent  exercer  lur  fes 
biens. 

Les  Juges  donnent  aufli  quelquefois  des  fauf-conduits  à  àci 
délinquans,  ou  à  des  prifonniers,  pour  agir  en  leurs  affaires  5 
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ce  qui  ne  fe  fait  qu'avec  connoilTance  de  caufe,  &  pour  quel- 
que j Lifte  raifon. 

Actermoyement  fignifîe  terme  ou  délai  accordé  à  un  débi- 
teur pour  payer  fes  créanciers  3  il  fe  fait  par  Contrat  pafTé  à 
l'amiable  entre  le  débiteur  &  fes  créanciers.  Ce  Contrat  qui 
efb  appelle  Attermoyement  ^  contient  pour  l'ordinaire  quel- 
que remife ,  outre  les  délais  de  payer.  Il  y  a  auffi  des  Lettres 
que  le  Roi  accorde  aux  débiteurs  qui  ont  fait  faillites  non 
trauduleufes,  par  lefquelles  le  Roi  leur  accorde  quelques  dé- 
lais pour  payer  leurs  créanciers  i  &  ces  Lettres  font  appellées 
Lettres  de  Flépi. 

Les  compofitions  que  font  des  créanciers  avec  leur  débi- 
teur, pour  être  valables,  doivent  être  faites  par  une  aflem- 
blée  des  créanciers  du  débiteur  dont  la  faillite  eft  ouverte  ; 
elles  fe  font  à  la  pluralité  des  voix,  &  s'exécutent  par  provi- 
fion  ,  nonobftant  oppofitions  ou  appellations,  fuivant  l'Ordon- 
nance du  Commerce,  au  Titre  des  Faillites ,  Article  5. 

La  raifon  pour  laquelle  ces  fortes  de  compofitions  doivent 
être  faites  en  l'affemblée  des  créanciers  ,  c'eft  parce  qu'il  ne 
feroit  pas  raifonnable  que  ces  accommodemens  valurent  a 
l'égard  des  uns,  &  n'eullent  pas  leur  effet  pour  les  autres  :  il 
faut  qu'ils  foient  communs  5  autrement  ceux  qui  n'y  auroienc 
pas  été  appeliez  en  pourroient  prétendre  caufe  d'ignorance , 
&  par  conféquent  ne  feroient  pas  obligez  de  les  tenir. 

L'Article  fuivant  du  même  Titre  porte  ,  que  les  voix  des 
créanciers  -prévalent  ^  l'emportent ,  non  par  le  nombre  des  perjonnes  > 
mais  eu  égard  a  ce  qui  leur  efl  du.  Ce  qui  eft  très'jufte  ,  d'autant 
que  ceux  à  qui  il  eft  plus  du,  ont  plus  d'intérêt  à  la  conferva- 
tion  du  débiteur  commun. 

L'Article  7  du  même  Titre  porte,  qu'^;^  cas  d'oppofition  ou^ 
de  refus  de  figner  les  délibérations  par  les  créanciers  ,  elles  foient  ho- 
mologuées  enJuflice->  à'  exécutées  comme  s'ils  avoient  fignê.  Néan- 
moins leurs  oppofitions  feroient  recevables ,  s'ils  faifoient  voir 
de  l'intelligence  entre  les  créanciers  qui  auroient  fait  l'accom- 
modement ,  &  le  débiteur  j  ou  s'ils  juftilîoient  que  le  débiteur 
auroit  diverti  quelques-uns  de  fes  effets  3  auquel  cas  il  ne  fe- 
roit pas  recevable  au  bénéfice  de  cefîion,  fuivant  l'Article  10 
&  autres  du  même  Titre. 

On  demande  fi  ces  délibérations  peuvent  préjudicier  aux  pri- 
vilèges fur  les  meubles,  ou  aux  privilèges  &  hypotéqucs  fur  \q.s, 
immeubles  que  pourroient  avoir  quelques-uns  àts,  créanciers  > 
Jomg  IL  H 
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Il  faut  dire  que  non  ,  fuivant  l'Article  8  du  même  Titre  de 
la  même  Ordonnance. 

En  conféquence  du  Contrat  d'Abandonnement  fait  entre 
le  débiteur  &  fes  créanciers ,  on  procède  à  la  vente  des  biens 
abandonnez  par  le  débiteur  j  ce  qui  fe  fait  par  un  Contrat  de 
Diredion,  &  autres  Acles  qui  fe  font  en  conféquence. 

Ainli  un  Contrat  de  Diredion  efl  une  aflemblée  de  créan* 
ciers,pour  éviter  les  frais  de  Juftice  qui  fe  font  en  la  difcuflion 
des  biens  d'un  débiteur.  On  établit  d'abord  des  Diredeurs  pour 
faire  les  diligences  &:  les  pourfuites  néceffairesi  après  quoi  on 
fait  dans  \qs  aflemblées  fuivantes  les  ventes  des  biens  qui  fonc 
en  diredion  ,  &  enfuite  on  fait  la  diflribution  du  prix  à  l'amia- 
ble entre  les  créanciers. 

Il  arrive  quelquefois  que  par  l'opiniâtreté  d'un  débiteur  ou 
de  quelques  créanciers  ,  àts  biens  font  faifis  réellement ,  quoi- 
qu'il im  de  l'intérêt  de  tous  qu'on  en  fît  la  vente  à  l'amiable  , 
&  fans  pafler  par  toutes  les  formalitez  de  Juftice  qui  fe  mon- 
tent à  de  grands  frais  5  ce  qui  empêche  que  plulieurs  des  créan- 
ciers ne  foient  payez,  qui  cependant  Tauroient  pu  être  ,  {iTon 
avoir  amiablement  procédé  à  la  vente  defdits  biens:  c'eft  ce 
qui  fait  que  fouvent  des  créanciers ,  pour  veiller  à  la  confer- 
vation  des  biens  de  leur  débiteur ,  oc  empêcher  qu'ils  ne  fe 
confomment  en  frais ,  font  un  Contrat  d'Union  ,  par  lequel 
ils  nomment  des  Syndics  pour  procéder  à  l'amiable  à  la  vente 
des  biens  de  leur  débiteur,  quoique  faifis  réellement  3  pour  em- 
pêcher le  cours  de  la  procédure  judiciaire,  font  homologuer 
ledit  Contrat  d'Union ,  tant  avec  le  débiteur  que  les  créan- 
ciers qui  ne  veulent  pas  y  confentir  volontairement. 

On  entend  donc  par  Contrat  d'Union  un  Contrat  qui  fe 
fait  entre  les  créanciers  d'un  homme  obéré  de  dettes ,  par  le- 
quel ils  conviennent  tous  de  s'unir  pour  agir  de  concert  à  l'ef- 
fet de  parvenir  au  recouvrement  de  leur  dû,  &  empêcher  que 
les  biens  de  leur  débiteur  ne  fe  confomment  en  frais  par  la 
multiplicité  &  contrariété  des  procédures.  Par  ce  même  Con- 
trat lefdits  Créanciers  nomment  des  Diredeurs,  aufquels  ils 
donnent  pouvoir  de  faire  tout  ce  qui  pourra  être  de  leur  in- 
térêt commun ,  &  confentent  que  tout  ce  qui  fera  fait  par  ces 
Diredeurs ,  vaille  comme  s'il  étoit  fait  par  tous  les  créanciers 
du  débiteur. 

L'ufage  des  Diredions  dégénère  ordinairement  en  abus, & 
ne  produit  au  débiteur  2c  à  fcs  créanciers  d'autre  fruit  que  de 
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payer  le  Palais  de  la  valeur  de  tout  le  bien  ,  ou  de  la  plus  grande 
partie.  Il  y  auroit  trois  chofes  à  faire  pour  abréger.  La  pre- 
mière,  que  le  Contrat  contienne  l'ordre  des  créanciers,  donc 
les  deux  tiers  des  créances  font  la  loi  au  tiers  des  autres.  La 
féconde,  que  les  créanciers  prifTcnt  du  bien  en  payement  par 
une  eflimation  à  l'amiable.  La  troifiéme  ,  que  chaque  créan- 
cier fît  une  remife  fuivant  l'équité  de  la  Loi  Rhodta  àe  jacîu  ^ 
afin  que  le  débiteur  &  les  derniers  créanciers  trouvafTent  leur 
confoiation ,  &c  que  le  Palais  perdît  le  trifle  droit  qu'il  a  de 
tout  manger  3  car  le  premier  créancier  qui  ne  rifque  rien,  fait 
préfent  à  fon  Procureur  de  la  fortune  de  tous  les  autres.  Le 
Diredeur  habile,  quoique  quelquefois  dernier  créancier,  eft 
le  premier  payé  j  &.  l'Agent  de  la  Diredion  eft  privilégié  pour 
vivre  aux  dépens  de  tous. 

L'homologation  de  ces  fortes  de  Contrats  ne  fe  peut  pour- 
fuivre  à  Paris  pardevant  les  Juges  &  Confuls,  comme  il  a  été 
jugé  par  Arrêt  du  Parlement  rendu  le  27  Mars  1702  ,  quia 
décidé  que  pour  raifon  de  l'homologation  d'un  Contrat  d'At- 
termoyement ,  les  Parties  ne  pouvoient  pas  procéder  pardevanc 
les  Juges  6c  Confuls,  mais  étoient  tenues  de  fe  pourvoir  au 
Châtelec. 

Après  avoir  expliqué  c^s  principes ,  nous  allons  donner  àQ% 
Formules  d'Abandonnemens  de  biens  ,  de  Sauf-conduits  6c 
d'Attermoyemens  ,  de  Contrats  d'Union  de  Créanciers ,  ôc 
de  Contrats  de  Diredion. 

Ahanàonnemcnt  cthéritages  pour  demeurer  quitte  par  le  Cédant  de 
ce  quil  doit  au  Ccjjlonnaire, 

F  Ut  préfent  Antoine  demeurant  lequel  pour  demeurer 

quitte  envers  Sieur  Jean  fon  frère ,  de  la  fomme  de  cinq  cens 

livres  contenue  en  l'Obligation  dudit  Sieur  envers  ledit  Sieur 

fon  frère  ,   paffée  devant  &  fon  Confrère ,  Notaires  à  Paris , 

le  a  par  ces  préfentes  cédé  ,  quitté  ,  tranfporté  &  délaiffé ,  & 

promet  garantir ,  &c.  audit  Sieur  Jean  demeurant  à  ce 

préfent  &  acceptant ,  acquéreur  pour  lui ,  fes  hoirs  &  ayans  caufe ,  tous 
'&  cfiacuns  les  héritages  fituez  à  provenans  de  la  fucceffion  de 

défunt  Jofeph  leur  oncle  ,  fans  aucune  réferve  ,  dont  ledit  Sieur  acqué- 
reur a  dit  avoir  une  parfaite  connoi(fance ,  les  ayant  vus  <5c  vifitez  ,  &  en 
eft  content;  pour  de  tous  lefdits  biens  jouir,  faire  &  difpofer  par  ledit 
Sieur  Jean  fes  hoirs  ou  ayans  caufe ,  comme  de  chofe  à  eux  appar- 

tenante ,  à  commencer  de  ceiourd'hui ,  à  la  charge  des  cens  &  droits  fei- 
gneuriaux  pour  l'avenir  feulement,  fi  aucuns  font  dûs  ,  francs  &  quittes 

Hij 
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néanmoins  des  arrérages  d'iceux  jufqu'à  ce  jour  ;  tranfportanf ,  àéCaifiC- 
fant,  ôcc.  voulant ,  Sec.  Procureur  le  porteur,  6cc.  donnant  pouvoir  ,  &:c. 
Au  moyen  de  quoi  lefdites  Parties  fe  quittent  réciproquement  de  toutes 
chofes  généralement  quelconques  de  tout  le  pafle  jufqu'à  oe  jour  ,  Ce  ré- 
fervant  néanmoins  ledit  Jean  pour  plus  de  fureté  de  la  garantie  du 

préfent  abandonnement ,  l'hypotéque  réfultante  de  ladite  Obligation ,  à 
laquelle  n'efl  pour  ce  dérogé  ni  préjudicié  ;  ôc  ont  lefdites  Parties  con- 
fenti  que  des  préfentes  mention  foit  faite  en  leur  abfence  par  les  Notaires 
premiers  requis  ,  fur  la  minute  &  expédition  de  ladite  Obligation.  Et 
pour  l'exécution  des  préfentes,  lefdites  Parties  ont  élu  leurs  domiciles  en 
leurs  demeures  fufdites ,  aufquels  lieux  promettant ,  &c.  Fait  &  pafTé,  <Scc, 

Abandonnement  fait  far  une  femme  non  commune  en  biens  avec  fon 
mari  ,  de  lui  autorifée  par  Acîe  annexé  a  la  minute  ,  ^  la  charge 
d'une  rente  payable  partie  au  profit  de  celle  qui  abandonne  ,  ^ 
partie  en  fon  acquit ,  ^  pour  demeurer  par  elle  quitte  d^unefomme 
quelle  doit  a  la  perjonne  k  laquelle  on  paye  ,  avec  quelques  autres 
claufes. 

F  Ut  préfente  Dame  Françoife  de  Lufîgnan  ,  époufe  non  commune  ery 
biens ,  &  autorifée  par  fon  Contrat  de  mariage  de  Mefîîre  C.  de  P.  Che- 
valier Seigneur  de  B.  &  de  lui  d'abondant  autorifée  à  l'effet  des  préfen- 
tes ,  par  A6te  pafTé  devant  dont  l'original  figné  &  paraphé  de 
ladite  Dame  de  B.  <&:  des  Notaires  fouffignez ,  à  fa  réquifition  ,  eft  demeure 
ci-annexé  pour  y  avoir  recours ,  demeurante  à  Paris,  rue  laquelle 
a  par  ces  préfentes  abandonné  &  délaiffé  dès  maintenant  &  à  toujours  à- 
Melîîre  de  L.  Leau  &  à  Demoifelle  de  L.  Lufîgnan  fon  époufe  ,  mère  de 
ladite  Dame  de  B.  demeurans  à  ce  préfens  &  acceptans  ,  acqué- 
reurs pour  eux  ,  leurs  hoirs  &  ayans  caufe  ,  tous  &  chacuns  les  biens,  hé- 
ritages ,  fiefs  &  revenus  à  elle  appartenans  ,  enclavez  dans  la  Terre  de 
Lufîgnan,  qui  appartient  aufdits  Seigneur  &  Dame  de  Leau,  fife 
ainfî  que  le  tout  fe  pourfuit  &  comporte ,  fans  en  rien  excepter  ni  réfer- 
ver  en  façon  quelconque  ,  pour  par  lefdits  Seigneur  &  Dame  de  Leau  , 
leurs  hoirs  ou  ayans  caufe ,  en  jouir ,  faire  &  difpofer  comme  de  chofe 
à  eux  appartenante,  à  commencer  la  jouifTance  de  leur  tranfpor- 
tant  à  cet  effet  tous  droits  de  propriété ,  défaifîfTant ,  &c.  voulant ,  &c. 
Procureur  le  porteur,  &c.  donnant  pouvoir,  &c.  fe  réfervant  néanmoins 
ladite  Dame  de  B.  les  revenus  qui  lui  font  dûs  defdits  biens  jufqu'à  td 
jour.  Cet  abandonnement  fait  à  la  charge  de  tous  les  droits ,  redevances 
&  charges  àiis  par  lefdits  biens  &  héritages  ,  &  des  arrérages  qui  en  peu- 
vent être  dûs  :  Et  outre  à  la  charge  par  lefdits  Seigneur  &  Damé  de 
Leau,  ainfî  qu'ils  s'obligent  folidairement  fous  les  renonciations  requi- 
its ,  de  payer  par  chacun  an  de  fîx  en  fix  mois  en  cette  Ville  de  Paris,  à 
compter  de  ce  jour,  la  fomme  de  trois  cens  livres;  fçavoir,  cent  livres 
à  ladite  Dame  de  B.  &  deux  cens  livres  au  Sieur  Joaraus  &  Dame 
A.  L.  fon  époufe ,  pour  pareille  rente  à  eux  due  par  comme 
légataires  univerfçls  de ,  &c,  defquelles  deux  cens  livres  de  rente  ladite 
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Dame  de  B.  leur  fait  en  tant  que  befoin  feroit  toute  ceflîon  &  tranfport 
néceiraire  ,  pour  par  eux  les  recevoir  annuellement  par  préférence  auf- 
dites  cent  livres  de  rente  ,  à  condition  expreffe  toutefois  que  lefdits  Sieur 
&  Damoifelle  ne  pourront  pendant  fon   vivant  lui  empêcher 

la  perception  defdites  cent  livres  de  rente  que  lefdits  Sieur  &  Dame  de 
Leau  lui  payeront,  ni  l'inquiéter  pour  raifon  de  ladite  rente  de  deux  cens 
livres  par  elle  conftituée  ,  &  dont  les  arrérages  leur  doivent  être  payez 
par  lefdits  Seigneur  &  Dame  de  Leau  ,  ainfî  qu'il  eft  ci-devant  dit ,  & 
ce  tant  en  principal  qu'arrérages,  fe  réfervant  lefdits  Sieur  &  Damoifelle 
à  fe  pourvoir  après  fon  décès  fur  les  biens  qu'elle  délaiiïera , 
ainfî  qu'ils  aviferont,  même  en  cas  qu'elle  vendît  C&s  biens,  ils  pourront 
s'oppofer  &  faire  leurs  diligences  pour  la  confervation  de  leur  dû  feulement , 
&  pour  leur  plus  grande  fureté  demeureront  confervez  dans  tous  leurs  droits 
&  hypotéques ,  même  par  privilège ,  fur  les  biens  &  héritages  ci-defTus  aban- 
donnez ,  qui  y  demeurent  affeftez  &  hypotéquez  par  privilège  fpécial , 
ainfi  que  ladite  rente  de  cent  livres.  Et  outre  lefdits  Seigneur  &  Dame 
de  Leau  y  obligeront  folidairement  tous  &  chacuns  leurs  biens  meu- 
bles &  immeubles  préfens  &  avenir ,  une  Obligation  ne  dérogeant  à  l'au- 
tre ;  &  pour  demeurer  par  ladite  Dame  de  B.  quitte  envers  lefdits  Sieur 
&  Damoifelle  de  tous  \&s  arrérages  qu'elle  leur  doit  defdites 

deux  cens  livres  de  rente  ,  elle  leur  cède  &  tranfporte  avec  toute  garan- 
tie la  fomme  de  mille  livres,  à  recevoir  defdits  Seigneur  &  Dame  de  Leau 
fur  les  revenus  qu'ils  lui  doivent  defdits  héritages  &  biens  qu'ils  s'obligent 
fous  ladite  folidité  payer  aufdits  Sieur  &  Damoifelle  en  cette 

Ville  de  Paris ,  ou  au  porteur ,  dans  trois  mois  prochains ,  à  peine  ,  &c. 
&  fans  que  pour  raifon  du  payement  de  ladite  fomme  de  mille  livres  lef- 
dits Sieur  &  Damoifelle  puident  avoir  aucun  recours  contre 
ladite  Dame  de  B.  ni  l'inquiéter  pendant  fa  vie  ,  en  cas  qu'elle  ne  leur 
fort  pas  payée  par  lefdits  Seigneur  &  Dame  de  Leau  ,  fauf  aufdits 
Sieur  &  Damoifelle  leur  recours  fur  les  biens  de  ladite  Dame 
de  B.  après  fon  décès  ;  s'obligeant  ladite  Dame  de  B.  de  faire  ratifier 
ces  préfentes  par  lefdits  Sieur  &  Damoifelle  &  en  fournir  Afte 
en  bonne  forme  aufdits  Seigneur  &  Dame  dans  fix  mois  prochains  , 
à  peine ,  &c. 

Ahanàonnement  de  plufieurs  parties  de  tnaifon  dr  rentes  fait  par  tm 

Curateur  a  une  Juccejfton  vacante  ,  au  profit  de  la  veuve  du 

défunt ,  en  déduciion  dejes  conventions  matrimoniales» 

F  Ut  préfent  N.  Carpentier  Curateur  créé  par  Sentence  du 

Châtelet  de  Paris  du  infinuée  le  à  la  fuccellion  vacante 

de  défunt  Antoine  Humé  demeurant  à  Paris ,  rue  lequel 

pour  demeurer  d'autant  quitte  envers  C.  de  Lefpine  ,  veuve  dudit  Sieur 
Humé  ,  des  fommes  à  elle  adjugées  en  conféquence  de  la  Sentence  de  fé- 
paration  dudit  Châtelet  du  pour  le  payement  defquelles  elle  lui 

a  fait  faire  un  commandement  par  Exploit  du  ■  &  enfuite  fait  faifir 

réellement  le  tiers  par  indivis  d'une  maifon  Çi(e  à  avec  quatre 

parties  de  rente ,  l'une  de ,  &c.  l'autre ,  &c.  mentionnée  audit  Exploit , 
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ledit  Carpentier  audit  nom  a  volontairement  abandonné,  cédé  &  tranfporté, 
ôc  promis  audit  nom  garantir  de  tous  troubles  à  ladite  veuve  Humé ,  demeu- 
rante à  Paris ,  rue  à  ce  préfente  ôc  acceptante  pour  elle  ,  fes  hoirs 
&  ayans  caufe  ,  ledit  tiers  par  indivis  de  ladite  maifon  ôc  dépendances  y 
fans  aucune  réferve  ,  ôc  le  total  defdites  quatre  parties  de  rente  ,  montant 
en  principaux  à  la  fomme  de  enfemble  les  arrérages  qui  en  font 
àùs  ôc  échus  ;  fçavoir,  ôcc.  revenant  lefdites  fommes  particulières  à  celle 
de  trois  mille  neuf  cens  quarante-deux  livres,  de  laquelle  la  fuccefîîon  va- 
cante dudit  Humé  demeure  d'autant  quitte  envers  ladite  Damoifelle  fa  veu- 
ve ,  fur  celle  de  llx  mille  livres  qui  lui  eft  due  en  principaux  &  intérêts  , 
tant  en  conféquence  de  fon  Contrat  de  mariage  que  de  ladite  Sentence, 
pour  par  elle  jouir  de  ladite  maifon  &  defdites  rentes,  &  en  faire  &  dif- 
pofer  comme  de  chofe  à  elle  appartenante  ,  à  commencer  la  jouiffance 
du                &  à  la  charge  des  cens  &  redevances  dues  par  ladite  maifon  , 
&  des  arrérages  qui  en  font  dûs.  Tranfportant ,  &c.  défaifiiïant ,  &c.  vou- 
lant ,  dic.  Procureur  le  porteur ,  &c.  donnant  pouvoir  &c.  &:  par  ces  mêmes 
préfentes  ledit  Carpentier  audit  nom  confent  que  ladite  veuve  Humé  re- 
tire des  mains  de  qui  il  appartiendra  les  titres  &  pièces   concernant  la 
propriété  de  ladite  maifon ,  outre  ceux  qu'elle  a  en  Ces  mains ,  fans  pré- 
judice à  ladite  Damoifelle  veuve  du  furplus  de  fon  dû  en  principal  &  in- 
térêts ,  &  de  fe  pourvoir  pour  rai  fon  de  ce  à  l'encontre  &  fur  les  autres 
biens  de  ladite  fucceffion  ainfi  qu'elle  avifera ,  pour  raifon  de  quoi  elle 
demeure  confervée  en  tous  fes  droits ,  hypotéques  &  privilèges ,  fans  au- 
cunement y  déroger  ni  innover  ;  lefquels  droits  &  hypotéques  réfultans 
dudit  Contrat  de  mariage  &  de  ladite  Sentence  de  féparation  ,  ladite 
veuve  Humé  fe  réferve  aufïï  pour  plus  de  fureté  de  la  garantie  du  prér 
fent  délailfement.  Car  ainfi ,  &c. 

Abandonnement  de  biens  fait  ^ar  un  Particulier  ^  tant  en  fon  nom  ^ 
que  comme  Je  faifant  fort  de  fa  femme  ,  pour  fureté  d'une  fomme 
par  eux  due  À  celui  au  profit  duquel  icelui  abandonnemcnt  eflfait 
k  la  charge  de  Réméré. 

F  Ut  préfent  Pierre  Her  demeurant  tant  en  fon  nom ,  que 

comme  fe  faifant  &  portant  fort  de  M.  Minguet  fa  femme  ,  par  laquelle 
il  promet  faire  ratifier  ces  préfentes  inceffamment  ;  ce  faifant,  la  faire 
obliger  conjointement  &  folidairement  avec  lui  ,  fous  les  renonciations 
requifes  au  contenu  en  icelles  ,  pour  faire  laquelle  ratification  il  l'autorife 
dès  à  préfent,  fans  qu'il  foit  befoin  d'autre  autorifation  plus  fpéciale  , 
lequel  pour  fureté  à  Jean  Petit  à  ce  préfent ,  demeurant 

de  la  fomme  de  deux  mille  quatre  cens  foixante-dix-neuf  livres  fix  fols 
de  principal  à  lui  due  par  lefdits  Her  &:  fa  femme  ;  fçavoir  ,  quatre  cens 
onze  livres  par  Obligation  du  deux  cens  foixante-dix  livres 

par  autre  Obligation  du  a  par  ces  préfentes  audit  nom  aban- 

donné fous  la  faculté  de  Réméré  ci-après  flipulée  ,  promet  efdits  noms 
&  en  chacun  d'iceux  folidairement  ,  fans  divifion,  &c.  garantir  de  tous 
troubles  &  empêchemens  généralement  quelconques  audit  Sieur  Petit, à 
ce  préfent  ôc  acceptant ,  acquéreur  pour  lui ,  fes  hoirs  ôc  ayans  caufe  , 
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toutes  &:  chacunes  les  maifons,  lieux  ,  terres  ,  vignes  Se  héritages  appar- 
tenans  aufdits  Her  &  fa  femme  ,  conMans  3  fçavoir,  en  une  maifon  & 
lieux  fis  tenant  d'un  côté ,  &c. 

Plus ,  le  tiers  d'une  autre  maifon  fife  du  propre  dudit  Her  ,  de 

la  fuccefîîon  de  défunt  Jean  Her  fon  père. 

Plus,  dcc.  Il  faut  énoncer  la  propriété. 

Defquelles  maifons  ,  vignes   éc  terres  ledit  Her  efdits  noms  promet 
fournir  audit  Petit  dans  plus  ample  déclaration  par  tenans  ôc 

aboutiflans  ,  étant  lefdites  maifons  ôc  héritages  en  la  cenfive  de 
&  vers  eux  chargez  de  de  cens  &  fonds  de  terre  ,  pour  toutes 

&  fans  autres  charges  ,  dettes  ,  hypotéques  ,  ni  redevances  quelconques, 
franches  Ôc  quittes  des  arrérages  defdits  cens  Ôc  droits  feigneuriaux ,  du 
parte  jufqu'à  ce  jour,  pour  du  tout  jouir  ôc  difpofer  par  ledit  Sieur  Petit, 
îes  hoirs  ôc  ayans  caufe  ,  comme  de  chofe  lui  appartenante  ,  à  commen- 
cer de  ce  jourd'hui ,  à  la  charge  par  lui  de  tenir  compte  audit  Her  ôc  fa 
femme  des  revenus  defdites  chofes  ci-deffus  abandonnées,  fur  les  intérêts 
échus  ôc  à  échoir  de  ladite  fomme  de  deux  mille  quatre  cens  foixante-dix- 
neuf-livres  fix  fols  :  ôc  pour  faciliter  le  payement  de  ladite  fomme  princi- 
pale ,  a  été  convenu  qu'il  feroit  loifible  aufdits  Sieur  ôc  Dame  Her 
pendant  fix  années,  à  commencer  de  ce  jourd'hui ,  de  rentrer  en  pofTefïïort 
idefdits  biens  ôc  héritages ,  en  avertiiTant  auparavant.  Et  fi 

dans  ledit  tems  lefdits  Sieur  ôc  Dame  Her  n'ont  point  exercé 

ledit  Réméré  ,  ils  feront  déchus  de  la  faculté  d'icelui ,  Ôc  demeurera  ledit 
Petit  en  pofiTeiîion  &  propriété  incommutable  defdits  biens  par  lui  préferi- 
tement  acquis  ,  ainfi  que  ledit  Her  le  confent  dès  à  préfent  audit  nom. 
Tranfportant ,  &c.  defïaififiant ,  &c.  voulant,  &c.  Procureur  le  porteur, 
&c.  donnant  pouvoir,  &c.  Et  outre  ledit  Her  audit  nom  abandonne 
audit  Petit ,  ce  acceptant ,  comme  dit  eu ,  vingt  livres  de  rente  au  prin- 
cipal de  quatre  cens  livres  conflituées  audit  Pierre  Her  par 
&  fa  femme,  par  Contrat  paffé  devant  le 

la  groffe  duquel  il  lui  a  préfentement  mis  entre  les  mains ,  ôc  demeure 
ledit  Sieur  Petit  confervé  en  tous  (es  droits  ôc  hypotéques  ,  fans  aucu- 
nement y  déroger  ni  innover.  Et  pour  l'exécution ,  &c. 

Ratification  du  Contrat  à' Abandonnement  ci-dejfus. 

Et  le  efi:  comparue  devant  les  Notaires  à  Paris  foufîignez ,  ladite 

M.  Minguet ,  femme  de  Pierre  Her,  nommé  au  Contrat  ci-defius  ôc  des 
autres  parts ,  dudit  Sieur  fon  mari  autorifée  par  icelui  à  l'effet  des  pré- 
fentes ,  demeurant  laquelle  après  que  lecture  lui  a  été  faite  par 
l'un  defd.  Notaires  ,  l'autre  préfent ,  dudit  Contrat ,  qu'elle  a  dit  avoir  bien 
entendu,  l'a  volontairement  ratifié  ,  confirmé  ôc  approuvé,  confent  qu'il 
forte  fon  plein  &c  entier  effet,  &  foit  exécuté  en  tout  fon  contenu  félon  fa 
forme  ôc  teneur ,  fous  les  promefi^es  ôc  flipulations  y  portées  ;  ce  faifant ,  s'o- 
blige folidairement  avec  fondit  mari ,  fous  ladite  folidité  ,  elle  feule  pour  le 
tout ,  fans  divifion ,  &:c.  au  payement  de  ladite  fomme  de  deux  mille  qua- 
tre cens foixante-dix-neuf  livres  fix  fols,  à  la  garantie  des  maifons  ôc  hé- 
ritages mentionnez  audit  Contrat.  Ce  fait  en  la  préfence  dudit  Sieur 
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Petit ,  demeurant  lequel  a  eu  ce  que  deffus  pour  agréable ,  3c 

confent  que  lefdits  Sieur  &  Dame  ne  lui  payent  pendant  les  fîx  années 
dudit  Réméré  aucun  intérêt  defdits  deux  mille  quatre  cens  foixante-dix-, 
neuf  livres  fix  fols  ;  à  la  charge  par  lefdits  Sieur  ôc  Dame  Her 
de  lui  payer  par  chacun  an ,  ainfi  qu'ils  s'y  obligent ,  fous  ladite  foliditéy 
la  fomme  de  deux  cens  livres  fur  le  principal ,  à  commencer  au 
6c  le  reftant  en  fin  defdites  fîx  années  expirées ,  à  la  volonté  dudit  Petit; 
lequel,  faute  de  payement  de  ladite  fomme  de  deux  cens  livres  par  chacune 
defdites  fix  années  dudit  Réméré,  demeurera  de  plein  droit  confervé  dans 
tous  fes  droits ,  hypotéques  &  privilèges ,  pour  les  exercer  ainfi  qu'il  efl 
porté  audit  Contrat ,  fans  au  furplus  aucunement  y  déroger  ni  innover. 
Promettant ,  &:c.  obligeant ,  (Sec.  Réitération  du  domicile. 

Abandomtement  far  le  mari  ^  la  femme ,  au  profit  d'un  Varticu-^ 
lier ,  de  la  j outrance  ,fa  vie  durant  y  d'une  mai/on  ,  à  la  charge 
de  l'entretenir  de  menues  réparations  ,  à'  d'une  fomme  ,  dont 
l'acceptant  a  payé  partit  ,  ^  promet  payer  l'autre  aux  ouvriers 
qui  ont  travaillé  i  ladite  maifon. 

FUrent  préfens  Louis  &:  Marie  fa  femme  ,  qu'il  au* 

torife  ,  &;c.  lefquels  abandonnent  &  délaiffent ,  &  promettent  folidai- 
rement ,  fans  divifion  ,  &g.  garantir  de  tous  troubles  &  empêchemens  à 
Jean  Dujour,  à  ce  préfent  &  acceptant,  la  jouiflance  fa  vie  durant,  d'une 
maifon  «Se  dépendances  ,  fife  à  fans  aucune  réferve  ,  &  à  eux  appar-» 

tenante  ,   au  moyen  de  l'acquifition  qu'ils  en  ont  faite  de  par  Con- 

trat paiïe  pardevant  le  &  qu'ils  ont  fait  décréter  fur  eux 

par  Sentence  du  defquels  Contrat  &  Sentence  lefdits  Sieur  & 

Dame  ont  préfentement  fourni  copies  collationnées  audit  Sieur  acquéreur  , 
étant  ladite  maifon  (Se  dépendances  en  la  cenfive ,  &iz,  pour  par  ledit  Dujour 
jouir  de  l'ufufruit  fa  vie  durant  de  ladite  maifon  &  dépendances,  à  com- 
mencer de  cejourd'hui  jufqu'à  fon  décès  ,  ces  préfentes  faites  à  la  charge 
de  payer  les  cens  &  rentes  dont  ladite  maifon  peut  être  tenue  aux  Seigneurs 
&  autres  à  qui  ils  feront  dûs  pour  l'avenir  feulement.  Plus  ,  d'entretenir 
ladite  maifon  (Se  dépendances  en  bon  état  de  toutes  réparations  viagères  , 
groffes  &  menues,  &  outre  moyennant  la  fomme  de  fîx  mille  livres,  en 
dédu(5tion  de  laquelle  lefdits  Louis  (Se  fa  femme  reconnoiffent  que  ledit 
Dujour  a  payé  en  leur  acquit  aux  nommez  Pierre  &  Lucas  Charpentier 
celle  de  trois  mille  livres ,  pour  les  caufes  portées  en  la  quittance  qu'ils  lui 
en  ont  donnée  ,  portant  fubrogation  à  leur  profit ,  paffée  pardevant 
le  Et  à  l'égard  des  trois  mille  livres  refiantes  ,  lefdits  Louis  (Se  fa 

femme  confentent  que  ledit  Dujour  les  paye  aux  nommez 
pour  refle  5e  parfait  payement  des  ouvrages  qu'ils  fe  font  obligés  de  faira 
faire  en  ladite  maifon  (Se  dépendances ,   mentionnez  au  devis  &  marché 
qu'ils  en  ont  faits  avec  lefdits  Louis  &  fa  femme  ,  palTé  devant 
le  &  ce  aux  termes  y  portez  ,  à  quoi  ladite  maifon  &  dépendances 

demeurent  par  privilège  fpécial  affeftées ,  obligées  6e  hypotéquées  ;  (Sc 
ojitre  ledit  Dujour  y  oblige  tous  fes  autres  biens  meubles  (Se  immeubles 

préfens 
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préfens  &  à  venir,  une  obligation  ne  dérogeant  à  l'autre,  duquel  paye- 
ment de  trois  mille  livres  ledit  Dujour  fera  tenu  de  retirer  quittance,  & 
Te  fera  fubroger,  ainii  que  lefdiîs  Louis  &  fa  femme  y  confentent,  au 
lieu,  place,  droits,  hypotéques  &  privilèges  defdits  ouvriers.  Et  a  été 
expreîîément  convenu  entre  les  Parties,  que  ledit  DujoLW  pourra  ,  fi  bon 
lui  femble  ,  faire  faire  à  Tes  frais  &  déper.s  telles  augmentations  &  ajufte- 
mens  qu'il  défirera  en  ladite  maifon  &  dépendances  ,  lefqueis  après  fon 
décès  appartiendront  à  Jean  Dujour  fon  frère  ,  auquel  elles  feront  payées 
par  lefdits  Louis  &  fa  femme,  ou  à  leurs  hoirs,  avant  que  de  pouvoir 
rentrer  dans  la  jouiflance  des  biens  ci-delTus  mentionnez;  le  tout  fuivant 
les  quittances  qu'il  en  retirera.  Car  ainfi,  &c. 

Etat  des  Créanciers  d'un  Particulier  pour  parvenir  k  la  vente  de 
fes  biens  k  [^amiable. 

ETat  des  créanciers  privilégiez  &  hypotéquaires  de  la  fucceflîon  de 
François  Enipfel  &  d'Antoinette  Teroi  fa  femme,  à  préfent  fa  veu- 
ve, pour  parvenir  à  faire  à  l'amiable  &  fans  frais  l'ordre  6c  diflributioa 
du  prix  de  deux  maifons  fifes  à  ci-devant  féparées  par  un  mur , 

à  l'alignement  du  puits,  qui  étoit  mitoyen  aufdites  maifons,  à  préfent 
réunies  en  une,  jardin  enfuite  féparé  par  une  haie,  appartenant  à  la  fuc- 
ceflîon dudit  Enipfel;  fçavoir  ,  une  comme  l'ayant  acquife  à  titre  d'échan- 
ge du  Sieur  B.  par  Contrat  pafie  devant  l'autre  fife 
appartenante  à  ladite  fucceffion,  au  moyen  de  k  donation  qui  en  a  été  faite 
audit  Enipfel  par 

Créanciers  privilégiez,  fur  ladite  maifon  de  Ulmage  S'  François, 

Premièrement ,  Philippe  Seynemurted  ,  créancier  de  cent  cinquante 
Tivres  de  rente  conftituée  à  fon  profit  par  par  Contrat  pafié 

devant  le  moyennant  la  fomme  de  trois  mille  livres  , 

employée  au  defir  d'icelui  au  payement  de  pareille  fomme  qui  étoit  due 
par  à  Léonard  Enipfel  fon  fils ,  pour  î^s  droits  fncceflîfs  &  pa- 

ternels ,  &  être  égalé  à  fes  frères  &  fceurs ,  &  entr'autres  audit  Sieur 
Enipfel ,  qui  avoit  reçu  de  fadite  mère  pareils  trois  mille  livres  ,  par 
quittance  pafTée  devant  M.  &  fon  Confrère  ,  Notaires  ,  le  Février 

1667,  lefdits  trois  mille  livres  provenus  de  ladite  Conflitution ,  payer 
audit  Léonard  Enipfel ,  par  quittance  pafTée  devant  \ç^s  mêmes  Notaires  ,• 
le  portant  fubrogation  au  profit  dudit  Sieur  de  Seynemurted. 

Au  payement  de  laquelle  rente  lefdirs  Sieur  Enipfel  &:  fa  femme  fe- 
font  folidairement  obligez  par  la  donation  que  ladite  a  faite  audit 

Sieur  Enipfel  de  la  fufdite  maifon  de  l'Image  S.  François  ,  par  ledit 
Contrat  du  Décembre  1687,  entr'autres  chofes  à  la  charge  de  ladite 

rente,  ci  3000  liv. 

Plus,  fix  mois  &  demi  d'arrérages  depuis  le  premier  Janvier  1691 ,  juf- 

qu'au  dernier  Juin  1697  ,  montant  à  neuf  cens  foixante- quinze  livres  ,  dé- 

dudion  faite  des  payemens  faits  tant  audit  Sieur  de  Seynemurted  qu'au 

Sieur  Jean  Enipfel,  ci  977  livres;- 

Tomî  IL  i 
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Clément  Yocel  ayant  droit  par  tranfport  des  Dames  Religieufes  de 
créancier  de  cent  vingt-cinq  livres  de  rentes  à  elles  conftituées  par  lefdits 
François  Enipfel  &:  fa  femme ,  par  Contrat  paiTé  devant  D.  ôc  M.  Notaires, 
le  7  Avril  1682  ,  moyennant  deux  mille  cinq  cens  livres  ,  dont  en  a  été 
employé ,  conformément  audit  Contrat,  feize  cens  livres  au  payement  des 
ouvrages  de  maçonnerie  ,  charpenterie  &  autres  faits  en  ladite  maifon  , 
fuivant  le  devis  &  marché  fait  par  lefdits  Enipfel  avec  Gilles  Laifné  , 
Maître  Maçon  à  Paris,  le  21  Décembre  1681 ,  reconnu  par  Aâ:e  enfuite 
palfé  devant  D.  Se  M.  Notaires,  ledit  jour  7  Avril  1682 ,  avec  fubroga- 
tion  en  faveur  defdites  Dames  Religieufes  ;  au  moyen  de  quoi  elles  font 
créancières  privilégiées  fur  ladite  maifon  de  l'Image  faint  François  ,  fur 
le  pied  defdits  feize  cens  livres  de  principal ,  ci  1 600  liv. 

Et  pour  quatre  ans  neuf  mois  huit  jours  d'arrérages  ,  à  raifon  de  quatre- 
vingt  livres  par  an  ,  échus  au  dernier  Juin  1 697 ,  la  fomme  de  quatre  cens 
dix-huit  livres,  ci  4,18  liv. 

Total  des  créanciers  privilégiez  en  principal  Se  arrérages  jufqu'au  der- 
nier Juin  i<5p7  ,  la  fomme  de  cinq  mille  neuf  cens  quatre-vingt-treize  li- 
vres, ci  ypPS  Hvres. 

Contribution  ^ar  forme  de  Ventilation  entre  lefdits  Sieurs  Seynemurteoi 

(jr  YoceL 

Et  comme  le  prix  de  ladite  maifon  de  l'Image  faint  François ,  que  lefdits 
créanciers  avec  ladite  Dame  veuve  Enipfel  ont  évalué  à  trois  mille  deux 
cens  livres  ne  fera  pas  fuffifant  à  beaucoup  près  pour  payer  lefdits  créan- 
ciers privilégiez  fur  icelle ,  qui  montent  en  principaux  &  arrérages  ci-deflTus 
liqqidez  à  cinq  mille  neuf  cens  quatre-vingt-treize  livres,  il  conviendroit 
faire  une  contribution  &  ventilation  entre  lefdits  Sieurs  Seynemurted, 
créanciers  fur  les  fonds  &  jardins  ,  Se  fur  les  anciens  bâtimens,  &  ledit 
Yocel  fubrogéaux  droits  defdites  Dames  Religieufes,  créancières  far  les 
nouveaux  bâtimens  ;  mais  pour  éviter  à  conteflations  &  à  frais,  lefdits 
Seynemurted  &  Yocel  font  convenus  de  ce  qui  fuit  ;  c'efl:  à  fçavoir  ,  que 
defdits  trois  mille  deux  cens  livres  ledit  Sieur  Seynemurted  en  touchera 
deux  cens  livres,  à  la  charge  qu'il  acquittera  lefdites Dames  Religieufes 
Se  ledit  Yocel  àas  dépens  faits  aux  Requêtes  du  Palais  ,  au  Procès  ap- 
pointé au  rapport  de  Monfieur  deM.  Confeiller ,  Se  ladite  Teroi,  es  noms, 
mille  livres,  Se  ce  concurremment  entre  eux  ;  au  moyen  de  quoi  il  reftera 
dû  aux  créanciers  privilégiez  en  principaux  Se  arrérages,  jufqu'audit  jour 
dernier  Juin  1 697 ,  deux  mille  fept  cens  quatre-vingt-treize  livres  ;  fçavoir 
audit  Seynemurted  dix-neuf  cens  foixante-feize  livres  ,  Se  audit  Yocel 
dix-huit  cens  livres,  fans  comprendre  leurs  créances  hypotéquaires,  dont 
fera  ci-après  parlé. 

Créances  a  prendre  fur  la  maifon  acquife  de  Yanfnares  par  échange. 

Le  prix  de  cette  maifon  doit  être  diflribué  fuivant  l'hypotéque  entre  les 
créanciers  qui  ont  ladite  Teroi  veuve  Enipfel  pour  obligée  ,  Se  la  repré- 
fente  ,  Se  doivent  être  coUoquez  du  jour  de  fon  Contrat  de  mariage  du 
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27  Juillet  1(588  ,  jufqu'à  concurrence  de  ladite  fommede  trois  mille  livres, 
que  ledit  Enipfel  a  reçue  en  dédudion  de  la  dot  de  ladite  Teroi  ,  fuivant 
fa  quittance  du  étant  enfuite  dudit  Contrat  de  mariage  ,  &  en- 

tre lefdits  créanciers  ,  fuivant  l'ordre  de  leur  hypotéque. 

Sçavoir  ledit  Sieur  Seynemurted  du  y  Avril  i^yy  ,  de  la  fomme  de 
mille  livres,  pour  le  principal  de  cinquante  livres  de  rente  contenue  en 
la  promefTe  folidaire  defdits  Sieur  Enipfel  &:  fa  femme  ,  à  fon  profit ,  en 
forme  de  conftitution  dudit  jour  ,  reconnu  parade  étant  enfuite,  du  même 
jour,  paflé  devant  Notaires  ,  ci  1000  livres. 

Arrérages  depuis  le  premier  Janvier  iijpi ,  jufqu'au  dernier  Juin  16^7, 
qui  font  fix  ans  &:  demi ,  trois  cens  vingt-cinq  livres ,  ci  325"  livres. 

Louis  Pro  ,  ayant  droit  par  tranfport  de  M''"  Jean  Seguy,  créancier  hy- 
potéquaire,  du  8  Juillet  1676,  de  deux  cens  vingt  livres  de  rente  conf- 
tituée  par  ledit  feu  Enipfel  &  ladite  Teroi  fa  veuve  folidairement ,  au 
profit  dudit  Seguy.  au  principal  de  quatre  mille  deux  cens  livres,  par 
Contrat  paffé  pardevant  AI.  Notaire  ledit  jour  8  Juillet  1675,  recevra  la 
fomme  de  trois  cens  liv.  refiant  de  celle  de  feize  cens  liv.  à  laquelle  lefdits 
créanciers  ont  avec  ladite  veuve  Enipfel  évalué  le  prix  de  ladite  mai  fon 
acquife  de  Yanfnares  à  titre  d'échange,  lefdits  trois  cens  livres  à  déduire 
fur  lefdits  quatre  mille  deux  cens  livres  de  principal ,  moyennant  quoi  il 
déchargera  purement  6c  iimplement  lefdites  maifons  des  hypotéques   & 
droits  qu'il  avoit  6c  pouvoit  avoir  pour  le  furplus  de  fon  principal  6c  ar- 
rérages qui  lui  font  dûs ,  frais  6c  dépens  ,  d>:.  fauf  à  fe  pourvoir  pour  ledit 
furplus  contre  les  autres  coobligez  &  fur  leurs  biens  ;  tellement  que  ledit 
Yocel,  qui  n'eil  créancier  hypotéquaire  que  dudit  jour  7  Avril  1682, 
pour  les  huit  cens  livres  reftans  en  principal  ^  arrérages  de  ladite  créance 
privilégiée  ,  plus  neuf  cens  livres  de  principal  dont  il  n'y  a  point  d'em- 
ploi ,  faifant  le  furplus  defdits  deux  mille  cinq  cens  livres ,  plus  defdits 
cent  vingt-cinq  livres  de  rente,   6c  pour  les  arrérages  à  proportion,   ne 
peut  rien  efpérer  fur  ladite  maifon  acquife  de  Yanfnares ,  quand  même 
elle  vaudroit  le  double ,  qui  feroit  confommé  jufqu'à  concurrence  de  la 
dot  par  les  créanciers  dudit  Sieur  Pro,  du  8  Juillet  1676.  Enfuite  def- 
quels  trois  mille  livres  pour  la  dot,  s'il  y  avoit  du  fonds,  le  douaire  ré- 
fultant  du  même  Contrat  de  mariage  ,  feroit  prélevé  au  profit  des  enfans 
auxquels  il  eft  propre.  Mais  comme  il  ne  fe  trouve  de  fonds  que  pour  lef- 
dits feize  cens  livres  ,  faifant  environ  la  moitié  de  la  dot ,  il  n'a  rien  ^ 
efpérer  au-deifus  de  ce  qui  vient  d'être  délégué  pour  lefdits  créanciers  , 
encore  moins  pour  le  douaire  poilérieur  à  ladite  dot. 

Contrat  pajjé  entre  les  Créanciers  ,  en  conféc^uence  de  l'Etat  ci-dejjus. 

FUrent  préfens  A.  Teroi ,  veuve  ôc  commune  en  biens  de  François 
Enipfel ,  Marchand  ,  tant  en  fon  nom  ,  que  comme  tutrice  de  David  Se 
Elifabeth  Enipfel ,  enfans  mineurs  dudit  défunt  &  d'elle,  héritiers  dudit 
défunt  Sieur  leur  père,  demeurante  d'une  part  ;  Philippe  Seyne- 

murted ,  Clément  Yocel,  es  qualitez  portées  en  l'état  ci-devant,  ôc  Ale- 
xandre Thy ,  tuteur  des  enfans  mineurs  de  défunt  Jean  Thy,  ÔC  Anne 
Enipfel  fa  femme ,  tous  créanciers  dudit  François  Enipfel  6c  de  fadite 
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veuve  ,  &:  de  leurs  enfans,  de  toutes  les  fommes  principales  qui  fontmen-i 
tionnées  &  fpécifîées  par  le  bref  état  qui  en  a  été  fait  par  ledit  Enipfel , 
demeuré  ci-joint ,  après  l'avoir  par  ledit  Enipfel  paraphé  &  certifié  véri- 
table en  préfence  des  Notaires  fouiïîgnez  ,  fuivant  les  aftes  pafTez  devant 
les  i6  Mars  1687  &  2  Juin  1688  ,  d'autre  part  :  Difant 
lefdites  Parties ,  fçavoir  ladite  veuve  Enipfel ,  que  le  malheur  ^qs  tems  8c 
\ts  pertes  confîdérables  que  fon  mari  &  elle  ont  faites  depuis  plufîeurs 
années  dans  leur  négoce ,  la  mettent  hors  d'état  de  pouvoir  payer  leurfdits 
créanciers  en  entier  ;  qu'il  ne  lui  refle  pour  tous  biens  ,  &  à  fefdits  enfans  , 
que  lefdites  deux  maifons  ;  (  il  faut  les  énoncer  )  &  que  fi  la  vente  &  dif- 
cufîîon  s'en  fait  en  Juflice  ,  la  plus  grande  partie  du  prix  feroit  confommé 
en  frais  ;  enforte  que  les  créances  anciennes  &  privilégiées  ne  feroient  pas 
payées  ;  &  que  fi  \ts  créanciers  ont  la  bonté  de  réduire  leurs  créances  tant 
hypotéquaires  que  privilégiées ,  à  la  fomme  de  quatre  mille  huit  cens  li- 
vres, dont  il  y  aura  pour  l'ancienne  mai  fon  acquife  de  Yanfnares  feize  cens 
livres  ,  &  pour  ladite  maifon  de  l'Image  faint  François,  donnée  par  ledit 
Bert  aufdits  Sieurs  Enipfel ,  trois  mille  deux  cens  livres  qui  feront  payées 
fuivant  l'état  &  difiribution  ci-joint,  &  la  décharger  &  fefdits  enfans  du 
furplus  en  principal  &  arrérages  ;  par  ce  moyen  lefdits  créanciers  s'aflu- 
reront  leurs  créances  jufqu'à  concurrence  defdits  quatre  mille  huit  cens 
livres,  conformément  audit  état;  &  jufqu'à  l'aftuel  payement  ils  fe  ré- 
ferveront  le  total  de  leurfdites  créances  ,  pour  s'en  prévaloir  contre  les 
autres  créanciers ,  fi  aucuns  il  y  avoit  qui  prétendilfent  quelque  chofe  fur 
lefdites  maifons  &  autres  biens  de  ladite  Teroi  &  fes  enfans.  À  toutes  lef- 
quelles  raifons  &  expofez  lefdits  créanciers  étant  entrez  ,  &  après  avoir 
mûrement  réfléchi  entr'eux,  ont  par  ces  préfentes  confenti  qu'en  payant 
par  eux  ou  autre  à  leur  décharge  la  fomme  de  quatre  mille  huit  cens  li- 
vres ,  fuivant  qu'il  eft  porté  audit  Etat ,  &  les  intérêts  ou  arrérages  de 
ladite  fomme  à  raifon  du  denier  vingt,  à  compter  du  premier  Juillet  der- 
nier ,  ils  foient  &  demeurent  fubrogez  fans  garantie  en  leur  lieu  &  place 
dans  le  total  defdites  créances,  &  foient  déchargez  ,  ainfi  que  lefdits 
créanciers  promettent  lors  les  décharger ,  tant  du  payement  defdites  quatre 
mille  huit  cens  livres,  que  de  ce  qu'il  leur  fera  dû  en  outre  en  principal 
&  arrérages  lors  échus  &  à  échoir ,  jufqu'au  payement  aftuel  defdites  qua- 
tre mille  huit  cens  livres  ,  intérêts  &  arrérages  qui  en  écheront,  lefdits 
créanciers  demeurent  confervcz  en  tous  leurs  droits  ,  aftions,  privilèges 
6c  hypotéques,  fans  y  déroger  ni  préjudicier,  pour  les  exercer  &  faire  va- 
loir, ainfi  que  leurfdites  créances  en  entier  ,  principaux,  acceffoires  échus 
&  à  échoir,  laquelle  peine  ne  pourra  être  réputée  comminatoire  ,  mais  d« 
rigueur.  Pourc^uoi  tous  les  titres  <5c  pièces  defdits  créanciers  demeurenj 
en  leurs  mains  en  leur  force  &  vertu  à  cet  égard. 

En  outre  confentent  lefdits  créanciers  en  faveur  defdits  mineurs  , 
qu'en  payant  par  ladite  Teroi ,  ou  autre ,  à  la  décharge  defdits  mineurs  ,  les 
arrérages  ou  intérêts  au  denier  vingt  de  fix  en  fix  mois  ,  ils  ne  pourront 
être  contraints  au  payement  defdites  quatre  mille  huit  cens  livres,  dont 
l'intérêt  diminuera  à  proportion  que  le  principal  fera  acquitté ,  (S:  en  payant 
par  ladite  Teroi  lefdits  intérêts  ou  arrérages  exadement  de  fix  mois  en  (ix 
mois,  elle  ne  pourra  être  dépoffedée  delà  jouilfance  defdites  maifons  & 
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jardin,  à  la  charge  par  elle,  ainfi  qu'elle  s'y  oblige,  d'entretenir  le  tout 
de  menues  réparations  ,  pour  le  rendre  &  délaifTer  en  bon  état  au  jour  de 
fon  décès  ,  &  de  payer  &  acquitter  les  charges  de  Ville  &  Police  ,  que  lef- 
dites  maifons  appartiendront aufdits  mineurs  ,  en  payant  ,  comme  dit  efl, 
lefdites  quatre  mille  huit  cens  livres  ,  intérêts  &  arrérages  qui  s'en  trou- 
veront dûs  ,  aufquels  en  tant  que  befoin  feroit,  ladite  Teroi  en  fera  délaif- 
fement,  pour  &:  à  caufe  du  douaire  préfîx  de  la  fomme  de  dix-huit  cens 
livres  une  fois  payée  ,  ftipulé  par  ledit  Contrat  de  mariage  dudit  défunt 
Enipfcl  leur  père ,  qui  leur  eft  propre  ,  en  renonçant  à  la  fucceflion  de 
leurdit  père  ,  au  payement  defquelles  quatre  mille  huit  cens  livres  en  prin- 
cipal de  arrérages,  &  des  intérêts  qui  en  écheront,  lefdites  maifons,  jar- 
din &  dépendances  demeureront  par  privilège  affedez  ,  obligez  &l  hypo- 
téqucz  ,  au  moyen  de  ce  que  delfus  les  créanciers  donnent  main-levée 
pure  &  fimple  de  toutes  les  faifies  réelles  &  mobiliaires  faites  à  leur  re- 
quête,  ou  aucuns  d'eux,  fur  lefdites  maifons  &  jardin  ,  en  décharge  M.^. 
François  F.  Commiffaire  général  établi  aux  Saifîes  réelles  ,    dt 

tous  autres  ,  le  tout  pour  ce  qui  eft  échu  jufqu'au  dernier  Juin  16^7  ,  & 
au  moyen  des  préfentes  ,  l'inftance  indécife  aux  Requêtes  du  Palais  ,  au 
rapport  de  entre  lefdits  Seynemurted  &;  Yocel,  lefdits  Pro  , 

ladite  Teroi  &  autres  ,  demeure  éteinte  &  affoupie  ,  fans  dépens  entr'eux  , 
à  la  réferve  de  ceux  faits  par  ledit  Sieur  Pro  en  qualité  de  pourfuivant , 
dont  il  fera  rembourfé  par  ladite  Teroi ,  ou  fur  les  loyers  provenans  du 
Bail  judiciaire  defdites  maifons.  Car  ainfi,  &c.  Et  pour  l'exécution  des 
préfentes ,  6cc. 

Vente  faite  par  des  DireÛeurs  &  Créanciers  À  un  Tarticulier  aujjî 
Créancier ,  conjointement  avec  eux  ,  d'un  Comté ,  Terre  dr  Sei^ 
^neurie ,  avec  leurs  dépendances ,  en  conje'quence  de  t abandonne- 

ment  fait  aujdits  Créanciers. 

» 

FUrent  préfens  Gafpard  l'Efcalopier  demeurant  Meflîre 

Jean-Pierre  de  Montchal,  Seigneur  de  Noyon,  demeurant 
&:  Meflîre  André  Chauffourneau  demeurant    -   .    ;      au  nom^Â: 

■comme  Procureur  de  Meflire  Nicolas  Puchot,  Eeuyer ,  Seigneur^  de  la 
Pommeraye  de  Mefïire  Nicolas  le  Seigneur  &  de  Pierre 

Duval  fondé  de  leur  procuration  fpéciale  à  l'effet,  des  prçfentes, 

paffée  pardevant  &  Notaires  à  le  ? 

étant  en  fuite  du  projet  defdites  préfentes,  demeuré  ci-annexé  ,  après  avoir 
été  dudit  Sieur  Cliauffourneau  certifié  véritable  ,  figné  &  paraphé  en 
préfence  àts  Notaires  fouflîgnez  ,  leldits  Sieurs  fufnommez  créanciers  , 
même  lefdits  Sieurs  l'Efcalopier  ,  Defalleurs,  Seigneur  .&  Puval  ,  Di- 
re<^eurs  des  droits  des  autres  créanciers  de  Meffire  François;  n  .  Comte 
de  Rouville  :  Difant  lefdits  Directeurs ,  qu'en  exécution  de  l'Arrêt  du  Par- 
lement du  portant  homologation  du  Contrat  d'abandonnement 
fait  par  ledit  Seigneur  Comte  de  Rouville  à  fes  créanciers  ,  pardevant 
&  Notaires,  le  &  d'autres  Arrêts  rendus  en 
conféquence  entre  tous  les  créanciers,  qui  ont  déclaré  le  premier  Arrêt 
commun  avec  eux ,  &  encore  pour  l'exécution  d'un  autre  Arrêt  du  ParU-. 
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ment  du  23  Avril,  qui  a  jugé  toutes  les  conteflations  fur  venues  en  l'ordre 
fait  des  biens  abandonnez  par  ledit  Sieur  Comte  de  Rouville,  &  de  l'aéte 
de  contribution  fait  entre  Madame  la  Marquife  de  Pierrefîte  ,  lefdits  Sieurs 
de  Montchal ,  Berrier  &  Defalleurs  rufnommez ,  créanciers  dudit  Sieur 
Comte  de  Pvouville,  de  l'hypotéque  du  24,  Septembre  160^  ,  ablbrbant 
le  prix  des  biens  reftans  de  ladite  direftion  ,  pafie  devant  le 

pour  parvenir  à  l'adjudication  &  vente  au  plus  offrant  &  dernier  enché- 
jrilTeur  du  Comté  ,  Terre  &  Seigneurie  de  Clinchamps  ,  &  des  Terres  du 
Bouchet ,  Saint-Cyr,  laJalaife,  fai Tant  partie  des  biens  abandonnez  par 
ledit  Sieur  Comte  de  Rouville:  lefdits  Sieurs  Directeurs  ont  fait  faire 
par  trois  diverfes  fois  les  publications  néceifaires  fur  les  lieux  où  les  biens 
font  fituez ,  aux  Prônes  des  Paroiffes  &  portes  d'Eglifes  Paroifliales  d'i- 
ceux ,  &  fait  mettre  des  affiches  aux  endroits  publics  ,  enfemble  les  ligni- 
fications à  tous  les  créanciers  intéreflez  ,  ou  à  leurs  Procureurs  ;  comme 
auflî  ont  fait  faire  les  publications  en  cette  Ville  ,  aux  Prônes  des  Paroiffes 
de  ôc  icelles  fait  afficher  aux  portes  du  Palais ,  du  Châtelet ,  âc 

aux  carrefours  ,  portes  ôc  places  publiques  de  cette  Ville ,  ainfi  que  M'^ 
fA.  Procureur  de  lad.  diredion  ,  l'a  déclaré  es  Aifemblées  defd.  fieurs 

Diredeurs  Se  Créanciers  des  comme  il  efl  mentionné  dans  le  cahier 

defdites  Délibérations  ;  fçavoir  par  Ar  C.  Procureur  en  Parle- 

ment ,  à  la  fomme  de  quatre-vingt-fept  mille  livres  ;  &  attendu  que  dans 
les  premières  affiches  il  auroit  été  compris  comme  dépendant  dudit  Clin- 
champs  ,  le  lieu  de  la  Lardiere  ,  de  cinquante  livres  de  revenu  ,  qui  ne  s'eû. 
trouvé  ,  il  auroit  porté  ladite  enchère  à  quatre-vingt-fîx  mille  livres  ; 
ôc  comme  il  ne  s'eft  trouvé  autre  perfonne  qui  en  ait  voulu  enchérir  à 
plus  haut  prix  ,  il  auroit  requis  que  l'adjudication  pure  ôc  fîmple  lui  fût 
faite  de  ladite  Terre  Se  biens  ,  pour  ladite  fomme  de  quatre-vingt-fix  mille 
•cinq  cens  livres ,  aux  charges  portées  par  la  première  affiche  Se  enchère , 
iinon  demande  d'être  déchargé  de  fon  enchère  ;  lefquels  Sieurs  Direfleurs 
ne  trouvant  plus  d'autres  enchériffeurs ,  auroient  adjugé  audit  M.  pu- 

rement Se  fîmplement  ledit  Comté ,  Terre  ôc  Seigneurie  de  Clinchamps  & 
dépendances  ,  ôc  autres  biens ,  ledit  jour  ,  pour  ladite  fomme  de  quatre- 
vingt- fix  mille  cinq  cens  livres,  aux  charges  ôc  conditions  portées  parles 
affiches  ôc  par  l'enchère  du  de  laquelle  adjudication  ledit  Sieur 

M.  auroit  paffé  déclaration  au  profit  de  Meffire  Pierre  Puchot ,  Che- 

valier, Seigneur  Defalleurs  ,  par  afte  étant  enfuite  de  ladite  adjudica- 
tion du  au  profit  duquel  il  s'agit  d'en  faire  la  vente  ;  c'efl  pour- 
quoi lefdits  Sieurs  Créanciers  ôc  Diredeurs,  efdits  noms ,  ont  par  ces  pré- 
fentes  vendu  ,  cédé  ,  quitté  ,  tranfporté  ôc  délaiffé  dès  maintenant  &  à 
toujours  ,  ôc  promettent  audit  nom  garantir  de  tous  troubles  ôc  empêche- 
mens  généralement  quelconques  ,  fans  qu'ils  puiffent  être  tenus  d'aucune 
garantie  en  leurs  privez  noms,  pour  quelque  caufe  que  ce  puifle  être, 
audit  Meffire  Defalleurs ,  abfent ,  ce  acceptant ,  acquéreur  pour  lui ,  Ces 
hoirs  ,  &c.  par  Jean  Hué  ,  Ecuyer ,  Seigneur  de  Querauville ,  demeurant, 
ôec.  à  ce  préfent ,  acquéreur ,  au  nom  ôc  comme  Procureur  fondé  de  fa  pro- 
curation fpéciale  pafïee  devant  le  dépofée  pour  minute 
à  Notaires  le  le  Comté  ,  Terre  ôc  Seigneurie  de  Clinchamps, 
ittuée  au  Perche,  en  la  Paroifle  de  Chamilly  ,  confinante  en  haute. 
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moyenne  Se  balle  Juftice,  fîefs,  rentes,  vaflTaux  &  arriere-valTaux  ,  droits 
feigaeuriaux ,  patronages ,  domaines  ,  terres  &  métairies  en  dépendantes  , 
ôz  autres ,  confiflant  ladite  Terre  &  Comté  de  Clinchamps  en  un  vieux 
Château,  baffe-cour,  enceinte  &  circuit  d'icelui  clos  de  murs,  &  doubles 
foilez  pleins  d'eau ,  la  place  &  pâtis  étant  devant  ledit  Château ,  en  la- 
quelle il  y  a  Chapelle ,  halle  &  auditoire ,  avec  un  jardin  étant  au  bas  de 
ladite  Chapelle ,  corps  de  logis  dans  ledit  jardin ,  pour  l'habitation  des 
Chapelains  de  ladite  Chapelle ,  &  du  Précepteur ,  pour  y  tenir  les  éco- 
les ,  avec  les  enclos  &  fofTez  dudit  Château ,  le  tout  contenant  cinq  ar- 
pens  ou  environ ,  droits  de  Guet  audit  Château  fur  les  hommes  &  vaf- 
faux  d'icelui ,  bois  taillis  &  futaie ,  nommez  la  Forêt  de  Clinchamps  , 
moulins  <5c  preffoirs  bannaux ,  droit  de  colombier  à  volière,  garennes, 
foires  Se  marchez,  droits  de  corvée,  contrainte  des  mouvans  ,  droit  d'a- 
mende ,  forfaiture  ,  confifcation  ,  étangs,  droit  de  Juflice  ,  Tabellionage  , 
Notariat,  Seigneurie  ,  terres  labourables,  prez,  vignes  ,  pâturages  ,  cens 
&  rentes  ,  tant  en  deniers  ,  grains  ,  pains ,   chapons  ,  poulets  ,  poules  , 
œufs ,  cire  &  autres  ,  en  conformité  des  aveux  rendus  au  Roi ,  avec  la 
Seigneurie  de  Charailly  ,  Dorigny-le-Butin  &  Dané  ,  Se  préfentation  des 
Cures  de  Saint  Cyr  &  Daphné  :  Plus ,  la  Terre  ôc  Seigneurie  du  Bou- 
chet ,  Saint  Cyr ,  la  Jalaife ,  Se  généralement  tout  ce  qui  dépend  du  Com- 
té ,  fans  aucune  réferve  ,  ainfi  que  le  tout  fe  pourfuit  ôc  comporte  ,  ainfi 
que  lefdits  Sieurs  Diredeurs  en  ont  joui  ou  dû  jouir,  avec  moitié  des  fe- 
mences  fur  chacun  lieu  ,  que  les  Sous-Fermiers  des  terres ,  chacun  à  leur 
égard  ,  font  obligez  de  laiiïer  en  fortant,  excepté  ceux  defdits  lieux  de  la 
Jalaife  &  du  Bouchet,  où  lefdits  Fermiers  n'ont  rien  trouvé  en  entrant. 
Sont  compris  en  la  préfente  vente  les  beftiaux,  lî  aucuns  y  a ,  appartenans 
à  ladite  Direftion  fur  lefdits  lieux  ou  aucuns  d'iceux ,  enfemble  le  droit 
que  lefdits  Sieurs  Créanciers  Direéleurs  ont  &  peuvent  avoir  pour  ren- 
trer dans  la  dîme  de  Saint  Cyr ,  foit  contre  ceux  qui  la  pod'édent ,  ou  le 
Sieur  Marquis  de  Fougeraye ,  qui  l'avoit  acquife  avec  autres  héritages 
dudit  Sieur  Comte  de  Rouville  ,  fans  au  furplus  aucune  garantie  de  la 
part  defdits  Sieurs  Diredeurs ,  foit  pour  plus  ou  moins  defdits  lieux  ôc 
terres,  foit  pour  lefdites  femences  &  beftiaux,  ou  pour  les  fiefs,  droits 
feigneuriaux  <Sc  dîme ,  ne  vendant  les  Sieurs  Directeurs  lefdites  terres  & 
biens ,  que  comme  ils  ont  été  abandonnez  aufdits  Sieurs  Créanciers ,  par 
ledit  Contrat  en  conféquence  duquel  ils  ont  droit  d'en-difpofer ,  &  ainfî 
qu'ils  en  ont  joui  ou  dû  jouir,  &  que  le  tout  appartenoit  audit  fieur  Comte 
de  Rouville ,  Se  fans  que  ledit  acquéreur  puiffe  prétendre  que  dans  la  dé- 
pendance dudit  Comté  foit  compris  le  lieu  de  la  Lardiere ,  quoiqu'em- 
plosé  dans  les  premières  affiches,  ayant  été  fupprimé  dans  les  dernières , 
comme  ne  s'étant  point  trouvé  ,  Se  le  prix  des  enchères  diminué  à  ce  fu- 
jet ,  ainfi  qu'il  eft  ci-defl'us  énoncé  ;  lefquels  biens  ledit  Sieur  Hué  a  dit 
que  le  Sieur  Defalleursa  pris  parfaite  connoiffance.  Ladite  Terre  &  Sei- 
gneurie mouvante  ôc  relevante  du  Roi ,  à  caufe  de  fon  Comte  du  Grand- 
Perche  ,  Château  ou  Cochâtellcnie  de  Bellefme  ,  à  une  feule  foi  &  hom- 
mage ,  achat ,  cheval  de  fervice  ,  &  autres  devoirs  des  Fiefs ,  quand  le 
cas  y  échet ,  félon  la  Coutume  du  Grand-Perche  ,  le  tout  conformément 
aux  aveux  qui  ont  été  rendus  à  Sa  Majefté ,  à  la  charge  de  foixante-dix- 
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deniers  de  rente  prétendue  par  le  Sieur  des  Effarts ,  &  d'une  autre  rente 
de  fix  livres  deux  fols  fix  deniers  en  argent ,  &  de  quatre  boiiïeaux  de  blé 
àiis  au  Sieur  Prieur  de  CheTne-Gallon ,  à  prendre  lefdites  rentes  fur  ledit 
Comté   annuellement  au  jour  qu'elles  font  dues ,  francs  &  quittes  des  ar- 
rérages du  paiTé  ,  jufqu'au  jour  de  &  fauf  audit  Sieur  acquéreur 
de  s'en  défendre  ainll  qu'il  avifera  bon  être  ;  &,  encore  à  la  charge  àç.s 
autres  rentes  foncières,  droits,  devoirs  feigneuriaux  &  féodaux,  tels 
qu'ils  font  dûs  ,  tant  au  Roi  qa'autres  Seigneurs  dont  partie  defdits  biens 
peuvent  relever,  dont  ledit  Sieur  acquéreur  demeurera  chargé  fans  dimi- 
nution du  prix  ci-après,  à  l'exception  toutefois  des  autres  rentes  feigneu- 
riales  ,  fi  aucunes  étoient  fur  lefdites  terres  ,  dont  lefdits  Sieurs  Créan- 
ciers &  Diredeurs  acquitteront  ledit  acquéreur;  pour  par  lui,  fefdits- 
hoirs,  ôcc.  jouir,  faire  &  difpofer  de  ladite  Terre  &  Seigneurie  de  Clin- 
champs,  terres  ci-deffus  vendues,  &  dépendances  en  pleine  propriété  > 
comme  de  chofe  à  lui  appartenante  ,  à  commencer  du  jour  de 
réièrvant  lefdits  Sieurs  Créanciers  &  Diredeurs  ,  audit  nom,  tant  à  leur 
profit  que  des  autres  Créanciers  dudit  Sieur  Comte  de  Rouville,  tout  ce 
qui  peut  être  &  fera  ci  après  du  des  revends  &  fermages  defdits  biens  de 
tout  le  palTé  jufqu'audit  jour  de                Cette  vente  faite  à  la  charge  des 
droits  feigneuriaux  &  féodaux,  charges  &  redevances  foncières  &  feigneu- 
riales,  dont  lefdites  terres  font  chargées.  Plus  ,  defdits  fix  livres  deux  fols- 
lix  deniers  &  quatre  boilTeaux  de  blé  de  rente  prétendus  par  lefdits  Sieurs 
des  Effarts  &  Prieur  de  Chefne- Gallon  ;  &  fauf  audit  Sieur  Defalleurs  à 
s  en  défendre,  comme  dit  efl.  Plus,  à  la  charge  des  frais  ordinaires  de 
l'adjudication  defdits  biens,  &  de  ceux  faits  pour  y  parvenir;  &  outre 
moyennant  la  fomme  de  quatre-vingt-fix  mille  cinq  cens  livres,  fur  la- 
quelle ledit  Sieur  Defalleurs  retiendra  par  [ts  mains  celle  de  quatre  mille 
trois  cens  vingt-cinq  livres  pour  les  droits  de  confignation  ,  au  fujet  de 
ladite  adjudication,  à  raifon  d'un  fol  pour  livre,  <5c  en  acquittera  lefdits 
Sieurs  Créanciers  lous-nommez  ,  en  cas  qu'elle  ne  foit  pas  due  ;  laquelle 
fomme  de  quatre  mille  trois  cens  vingt-cinq  livres  déduite  fur  celle  de 
quatre-vingt-fix  mille  cinq  cens  livres,  ne  refiera  plus  dudit  prix  que 
celle  de  quatre-vingt-deux  mille  cent  foixante-quinze  livres;   laquelle 
fomme,  au  defir  dudit  Arrêt  d'ordre  &  de  ladite  adjudication  ,  appartient 
&  doit  être  payée,  ainfi  que  leldits  Sieurs  Créanciers  iU  Diredeurs  la 
délèguent  d'abondant  par  ces  mêmes  préfentes,  à  haute  &  puiiTante  Dame 
Marie  de  Neuville  ,  veuve  de  Melîîre  de  Pierrefîte,  audit  Sieur  de  Mont- 
chal ,  à  Mefiîre  Berrier ,  repréfentant  Meffire  L.  Berrier ,  Meiïîre 
Nicolas  Puchôt,  Meflire  L.  Puchot  de  la  Pommeraye,  &  audit  Sieur  Che- 
valier Defalleurs,  acquéreur;  lefdits  Sieurs  Puchot,  héritiers  repréfen- 
tans  Mefîîre  C.  Puchot  leur  père ,  tous  par  concurrence  comme  Créan- 
ciers dudit  Comte  de  Rouville,  de  la  même  hypotéque  dudit  jour  24.  Juil- 
let 160^,  chacun  pour  les  fommes  pour  lefquelles  ils  ont  été  colloquez 
par  ledit  Arrêt  d'ordre  ,  &  fuivant  la  contribution  faite  entre   lefdits 
Créanciers  par  afte  du                    pafle  pardevant                    par  laquelle 
contribution  il  fe  trouve  qu'il  appartient  ;  fçavoir  à  ladite  Dame  Mar- 
quife  de  Pierrefîte,  vingt- deux  mille  deux  cens  cinquante-huit  livres  neuf 
fois  un  denier;  audit  Sieur  de  Montchal;  vingt-huit  mille  trois  cens  qua- 
tre- 
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trê-vîngt-dix-huit  livres  dix-neuf  fols  onze  deniers  ;  audit  Sieur  Simon 
Berrier,  fept  mille  fept  cens  trente-cinq  livres  un  fol  trois  deniers  ;  & 
aufdits  Sieurs  Puchot ,  la  fomme  de  vingt-trois  mille  fept  cens  quatre- 
vingt-trois  livres  fept  fols  fix  deniers.  Et  attendu  que  par  le  compte  fait 
entre  lefdits  Sieurs  de  Montchal  &  de  la  Pommeraye  ,  tant  en  fon  nom  que 
comme  s'étant  fait  fort  defd.  fleurs  (es  frères ,  des  fommes  que  chacun  del^ 
dits  créanciers  de  la  même  hypotéque  ont  reçues  en  ladite  direélion ,  8c 
qu'ils  doivent  rapporter  pour  être  contribuées  entre  lefdits  créanciers  hy- 
potéquaires ,  arrêtées  par  a<^te  pa^Té  pardevant  ledit  le 

il  fe  trouve  que  ladite  Dame  de  Pierrefîte  doit  rapporter  defdites  fommes 
par  elles  reçues  ,  celle  de  deux  cens  quatre-vingt-fix  livres  fix  fols  quatre 
deniers  ;  &  lefdits  Sieurs  Puchot,  celle  de  cent  foixante-cinq  livres  dix- 
fept  fols  un  denier,  &  que  ledit  Sieur  de  Montchal  a  reçu  de  moins  qu'il 
ne  lui  eft  dû  ,  celle  de  mille  une  livres  quatorze  fols  huit  deniers  ;  il  fera 
déduit  aufdits  Dame  de  Pierrefîte  ck  Sieurs  Puchot,  fur  les  fommes  qui 
leur  reviennent  dans  le  prix  de  ladite  vente  ci-deflus  liquidée  ,  lefdites 
fommes  de  deux  cens  quatre-vingt-fix  livres  fix  fols  quatre  deniers  ,  & 
cent  foixante-cinq  livres  dix-fept  fols  un  denier ,  faifant  enfemble  celle 
de  quatre  cens  quatre  livres  treize  fols  cinq  deniers ,  qui  fera  augmentée 
à  la  contribution  dudit  Sieur  de  Montchal ,  à  déduire  fur  lefdits  mille  une 
livres  quatorze  fols  huit  deniers,  au  moyen  de  quoi  ledit  Sieur  de  Mont- 
chal touchera  &  recevra  fur  le  prix  de  la  préfente  vente  la  fomme  de 
vingt-huit  mille  huit  cens  trois  livres  quinze  fols  quatre  deniers  ;  ladite 
Dame  de  Pierrefîte  ,  celle  de  vingt-deux  mille  dix-neuf  livres  treize  fols  ; 
lefdits  Sieurs  Puchot  ,  celle  de  vingt-deux  mille  fix  cens  feize  livres 
douze  fols  cinq  deniers  ;  &  lefdits  Sieurs  Berrier ,  la  fufdite  fomme  de 
fept  mille  fept  cens  trente-cinq  livres  un  fol  trois  deniers  ;  aufquels  cha- 
cun pour  ladite  fomme  lefdits  Sieurs  Comparans  font  par  ces  préfentes 
toute  délégation  dudit  prix  ,  &  en  conféquence  ledit  Sieur  Defalleurs 
fera  tenu  ,  ainfi  que  ledit  Sieur  Hué  audit  nom  l'y  oblige,  payer  à  ladite 
Dame  Marquife  de  Pierrefîte  ,  Sieurs  Berrier  &:  de  Montchal  ;  fçavoir , 
à  ladite  Dame  Marquife  de  Pierrefîte,  ladite  fomme  de  vingt-deux  mille 
dix-neuf  livres  dix-fept  fols;  audit  Sieur  Berrier,  celle  de  fept  mille  fept 
cens  trente-cinq  livres  un  fol  trois  deniers  ;  &  audit  Sieur  de  Montchal, 
celle  de  vingt-huit  mille  huit  cens  trois  livres  quinze  fols  quatre  de- 
niers ,  le  tout  dans  cette  Ville  de  Paris ,  ou  au  porteur ,  &c.  en  trois 
payemens  égaux ,  dont  le  premier  fe  fera  au  jour  de  le  fécond 

à  pareil  jour  &  le  troifiéme  &  dernier  un  an  après ,  qui  fera  pa- 

reil jour  &  cependant  leur  payer  hs  intérêts  fuivant  l'Ordon- 

nance. Comme  aufîî  ledit  Sieur  Hué  audit  nom  oblige  ledit  Sieur  De- 
falleurs de  payer  dans  lefdits  termes ,  en  deniers  ou  Contrats  qu'il  ga- 
rantira, aufd.  Sieurs  Nicolas  &  Louis  Puchot  fes  frères,  chacun  les  parts 
&  portions  qui  leur  reviennent  dans  ladite  fomme  de  vingt-trois  mille 
fix  cens  feize  livres  douze  fols  cinq  deniers ,  dédudion  faite  de  la  part 
dudit  Sieur  Defalleurs  acquéreur  ,  qui  demeurera  confufe  en  fa  perfonne, 
avec  les  intérêts  defdites  parts  à  raifon  du  denier  vingt;  lequel  intérêt, 
tant  à  l'égard  de  ladite  Dame  de  Pierrefîte,  Sieurs  de  Monlchal  & 
Berrier  ,  que  defdits  Sieurs  Puc^iot ,  ne  convnencera  à  courir  que  dudit 
Tomz  IL  K 
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jour  de  attendu  que  ledit  Sieur  Defaileurs  ne  jouira  des  fruits 

de  ladite  Terre  que  dudit  jour  ,  &  diminuera  ledit  intérêt  à  proportioa 
des  payemens  qui  feront  faits,  au  payement  defquelles  fommes  princi- 
pales &  intérêts  dans  ledit  tems ,  &  entretenement  des  claufes  &  condi- 
tions du  préfent  Contrat,  ladite  Terre  &  Seigneurie  de  Clinchamps, 
appartenances  &  dépendances  d'icelle ,  demeurent  par  privilège  affedez, 
obligez  &  hypotéquez  :  Et  outre  ledit  Sieur  Hué  audit  nom  ,  &  en  vertu 
de  ladite  procuration  ,  oblige  tous  &  chacun  les  biens  meubles  &  im- 
meubles préfens  de  à  venir  dudit  Sieur  Defaileurs,  fans  qu'une  obligation 
déroge  à  l'autre  ;  fous  lefquelles  conditions  lefdits  Sieurs  Directeurs  audit 
nom  ont  tranfporté  audit  Sieur  Defaileurs  tous  droits  de  propriété  qu'ils 
ont  en  ladite  Terre  Se  Seigneurie  de  Clinchamps  &  autres  biens  fus-ven- 
dus ,  &  leurs  dépendances  ,  &  l'ont  fubrogé  en  tous  droits ,  noms ,  raifons 
&  actions  ,  tant  refcindans  que  refcifoires  ,  pour  demander  aux  Fermiers 
&  à  toutes  autres  perfonnes  qu'il  appartiendra  les  intérêts  de  dégrada- 
tions, abbatis  de  bois,  &  autres  dommages  qui  ont  pu  être  faits  fur  lefdites 
Terres ,  le  tout  fans  garantie  de  la  part  defdits  Sieurs  Créanciers  &  Direc- 
teurs. Voulant ,  &c.  Procureur  le  porteur  ,  Sec.  donnant  pouvoir  ,  Sec, 
Et  en  conféquence  lefdits  Sieurs  Créanciers  ont  fait  délivrer  par  ledit 
Sieur  M.  audit  Sieur  Hué  ,  qui  reconnoît  qu'ils  lui  ont  été  mis  es 

mains  ,  pour  ledit  acquéreur ,  tous  les  Titres ,  Contrats  Se  pièces  concer- 
nant ladite  Terre  Se  Seigneurie ,  qui  fe  font  trouvez  dans  l'armoire  où 
font  les  papiers  de  ladite  diredion  ,  en  la  maifon  dudit  Sieur  M.  dont 

il  décharge  lefdits  Sieurs  Direéleurs,  fans  que  faute  d'autres  Titres  ledit 
Sieur  acquéreur  puifle  exercer  aucun  recours ,  ni  avoir  aucune  adion 
contr'eux ,  déclarant  à  leur  égard  qu'ils  n'en  retiennent  aucuns  ;  confen- 
tant  que  ledit  Sieur  acquéreur  retire,  foit  des  Fermiers  de  ladite  Terre, 
leurs  héritiers  ou  autres  perfonnes ,  ceux  qui  peuvent  être  en  leurs  mains. 
Et  pour  purger  les  dettes  Se  hypotéques  qui  pourroient  être  fur  ladite 
Terre  Se  Seigneurie  de  Clinchampg  Se  dépendances ,  ledit  fîeur  acquéreur 
pourra  les  faire  faifir  &  décréter  fur  lui  ,  li  bon  lui  femble ,  à  Ces  frais  ,'. 
quand  Se  en  telle  Jurifdiftion  qu'il  avifera ,  Se  s'en  rendra  adjudicataire 
pour  tel  Se  û  haut  prix  qu'il  jugera  à  propos ,  fans  que  cela  augmente  nt 
diminue  celui  ci-delfus.  Et  fi  audit  décret  intervient  quelques  oppofitions 
procédantes  du  fait  dudit  Sieur  Comte  de  Rouville  ou  de  Ces  auteurs , 
lefdits  Sieurs  Créanciers  &  Directeurs  promettent  &  s'obligent  de  les 
faire  lever  Se  ceifer  ,  âe  d'en  apporter  main-levée  audit  Sieur  Defaileurs 
un  mois  après  qu'elles  leur  auront  été  dénoncées  au  domicile  ci-après 
élu,  enfemble  acquitter  ledit  Sieur  acquéreur  de  toutes  confignations , 
droits  d'icelles,  &  de  tous  frais  extraordinaires  de  criées,  en  forte  qu'il 
ne  foit  tenu  que  des  frais  ordinaires  d'un  décret  volontaire  ,  à  peine,  Sec. 
Et  ne  fervira  ledit  décret  avec  le  préfent  Contrat ,  que  d'un  feul  &  même 
titre  d'acquifition  ;  &  pour  faire  infinuer  ledit  préfent  Contrat  ,  les  Par- 
ties ont  conftitué  leur  Procureur  Se  porteur  d'icelles,  lui  en  donnant  poa* 
voir.  Et  pour  l'exécution  des  préfentes ,  &c» 
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PArdevant ,  &c.  furent  préfens  ,   A  ntoine  Aubain  ,  demeurant  rue 
ParoiflTe  d'une  part. 

Et  Mefïîre  Alexandre  le  Févre ,  Chevalier,  Confeiller  du  Roi  en  Çqs 
Confeils,  &c.  demeurant  Paroifîe  M^  Louis  Proll ,  Avo- 

cat en  la  Cour,  demeurant  Paroifle  M^  Pierre- Jean- Jofeph , 

Avocat  au  Parlement ,  demeurant  rue  &  Paroifîe  Saint  André-des- Arcs  ; 
Ar  Jean  Rivier,  Commis  du  grand  Comptant  du  Tréfor  Royal ,  demeu- 
rant ParoiiTe  Pierre-Bernard  Prin  ,  Maître  Peintre  ,  de- 
meurant rue  .  ParoifTe  Melîire  Jean  Lejau ,  Chevalier , 
Seigneur  de  &  autres  lieux ,  demeurant  rue  Paroifle  S. 
Sulpice  'y  Robert  Creté  ,  Maçon  ,  demeurant  Anne  Royer  ,  fille 
majeure,  ufant  &  jouiflTant  de  (qs  biens  &  droits,  demeurante  à  Paris  rue 
du  Mouton ,  Paroifl!e  S.  Jean  en  Grève  ;  Sieur  Jean  Laymont ,  Mercier  à 
Paris ,  y  demeurant  Paroifl!e  Tous  les  autres 
Créanciers  avec  leurs  noms ,  qualité^ ,  demeures  &*  Paroijfes  ;  tous  Créanciers 
dudit  Antoine  Aubain ,  d'autre  part. 

Lefquels  ont  dit;  fçavoir  ledit  Antoine  Aubain,  qu'il  repréfente  auf- 
dits  Sieurs  ôc  Damoifelles  Ces  Créanciers,  que  quelque  foin  &  attention 
qu'il  ait  toujours  eu  dans  la  régie  &  adminillration ,  tant  des  biens  qui  lui 
font  venus  des  fucceilîons  des  Sieur  ôc  Dame  fes  père  &  mère ,  que  de  ceux 
échus  par  le  décès  de  la  Damoifelle  fa  fœur ,  les  dettes  dont  ils  étoient 
chargez  ,  les  grofles  réparations  qu'il  a  été  obligé  d'y  faire  faire ,  les  per- 
tes &  non-valeurs  qu'il  a  fouifert  dans  les  revenus  defdits  biens ,  engage- 
mens  &  emprunts  qu'il  a  été  forcé  de  faire  par  rapport  à  ce  ,  les  pourfuites 
qui  lui  ont  été  faites  par  quelques-uns  de  Ces  créanciers,  la  dureté  des  tems, 
Ja  difficulté  des  affaires  furvenues  depuis ,  &  le«  autres  inconvénieus  mal- 
heureux qui  accompagnent  toujours  ôc  font  inféparables  en  pareil  cas ,  lui 
ôtent  le  flateur  efpoir  ,  non-feulement  de  gagner  le  deffus  ,  mais  même  de 
pouvoir  mettre  un  niveau  entre  Ces  revenus  &  fes  charges  annuelles;  cette 
tri  fie  fîtuation  lui  fait  prendre  le  parti  de  déclarer  fon  état  aufdits  Sieurs 
&  Damoifelles  fes  créanciers ,  ôc  de  leur  propofer  de  leur  faire  un  abandon 
général  de  tous  fes  biens  meubles  &  immeubles  ,  pour  les  vendre  par  eux 
en  leur  diredion  ,  contribuer  le  prix  des  meubles  ,  ôc  Ce  payer  par  ordre 
.d'hypotéque  fur  le  prix  des  immeubles.  Quelque  dure  que  foit  cette  réfo- 
lution,  il  la^  prend  volontiers  pour  convaincre  Ces  créanciers  de  fa  bonne 
foi,  ôc  du  defîr  fîncere  qu'il  a  de  leur  aflurer  Ôc  avancer  leurs  payemens , 
aimant  mieux  Ce  dépouiller  ôc  s'exécuter  lui-même ,  pour  prévenir  ôc  évi- 
ter les  frais  des  pourfuites  en  Juflice. 

Et  à  l'égard  des  Sieurs  ôc  Damoifelles  créanciers ,  que  cette  manière 
^'agir  dudit  Antoine  Aubain ,  les  confirment  dans  l'idée  qu'ils  ont  tou- 
jours eu  de  fa  bonne  foi  &  de  fa  droiture ,  dont  ils  n'ont  jamais  douté  ; 
qu'ils  font  parfaitement  inflruits  de  l'œconomie  ôc  de  la  fage  conduite 
qu'il  a  eu  dans  fes  afïaircs  ;  que  le  dérangement  qui  y  efl  à  préient  ne  vient 
que  des  malheurs  des  tems ,  ôc  qu'ils  font  prêts  d'accepter  les  propolîtions 
.  &  offres  qu'il  leur  fait  comme  avantaeeufes. 

Kij 
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En  conféquence  ledit  Sieur  Aubain,  &  lefdits  Sieurs  &Damoifelles  Ces 
créanciers  font  convenus  de  ce  qui  fuit  ;  c'eil  à  fçavoir  : 

Que  ledit  Sieur  Aubain  a  par  ces  préfentes  cédé,  quitté,  abandonné  & 
délaifle  dès  maintenant  &  à  toujours,  &  promis  garantir  de  tous  troubles, 
dons  ,  douaires ,  dettes  ,  hypotéques  &  évitions ,  fubflitutions ,  aliéna- 
tions ,  &  autres  empêchemens  généralement  quelconques  aufdits  Sieurs  ÔC 
Damoifelles  fes  créanciers. 

Premièrement ,  une  maifon  ,  jardin  ôc  clos  ,  fituez  à  le  tout 

contenant  vingt  arpens  ;  deux  arpens  ou  environ  de  vignes ,  trois  granges 
affermées  à  la  veuve  Joffe  cent  livres  par  an.  Plus,  une  ferme  ôc  dépen- 
dances iifes  audit  confîflante  en  foixante  arpens  ou  environ  de 
terres  labourables  ,  dont  dix-huit  font  fermés  de  murs,  un  arpent  de  vigne 
enfermé  dans  le  clos  de  la  maifon  ,  &  autres  appartenances  ôc  dépendances 
de  ladite  ferme ,  le  tout  affermé  préfentement  à  François  Ledur  moyen- 
nant mille  livres  par  an ,  y  compris  fept  arpens  de  clos  dépendans  de  ladite 
maifon. 

Plus ,  la  totalité  d'une  maifon  fîfe  à  Paris  rue  du  Mouton ,  près  la  Grève, 
tenant  d'une  part  à  d'autre  au  Sieur  par  derrière  à  & 

par  devant  fur  ladite  rue,  confîffante  en  deux  corps  de  logis,  l'un  fur  le 
derrière,  ôc  l'autre  fur  le  devant,  cour  entre-deux  ,  &  autres  appartenaa- 
ces  ôc  dépendances,  louée  à  difiérens Particuliers. 

Plus  ,  la  totalité  d'une  maifon  fife  à  Paris  rue  Jean-de-1'Efpine,  prochef 
la  Grève  ,  tenant  d'une  part  à  d'autre  à  par  derrière  à 

ôc  par  devant  fur  ladite  rue ,  confinante  en  une  boutique  ,  chambres  au- 
defijs,  grenier,  cour,  caves,  ôc  autres  appartenances  &  dépendances > 
Jouée  au  nommé  Rouffel  fept  cens  dix  livres  par  an. 

Plus ,  la  totalité  d'une  maifon  fife  à  Paris  rue  Jean-Saint-Denis ,  tenant 
d'une  part  à  d'autre  à  par  derrière  à  Ôc  par 

devant  fur  ladite  rue ,  confiftante  en  un  corps  de  logis  fur  le  devant,  com- 
pofé  de  boutique,  chambres,  cabinets,  grenier,  cave  ,  cour,  dans  laquelle 
il  y  a  une  écurie,  louée  au  nommé  de  Seine,  Aubergifie,  huit  cens  livres 
par  an. 

Le  tout  ainfi  qu'il  fe  pourfuit  &:  comporte ,  fans  en  rien  excepter  ni  re- 
tenir, appartenant  audit  Sieur  Aubain,  comme  lui  étant  échus  par  les  fuc- 
cefïïons  des  Sieur  &  Dame  Ces  père  ôc  mère ,  &  de  la  Damoifelle  fa  foeur. 

Ledit  Sieur  Aubain  a  promis  de  délivrer  aufdits  créanciers  incefiam- 
ment  tous  les  titres  de  propriété  qu'il  a  defdrts  immeubles ,  dont  fera  fait 
un  bref  état ,  au  pied  duquel  il  fera  donné  une  décharge  audit  Aubain  , 
lequel  déclare  qu'il  n'en  a  ni  retient  aucuns. 

Ledit  Sieur  Aubain  tranfporte  à  fefdits  créanciers,  pour  le  tranfmettre 
aux  acquéreurs  defdits  biens,  tous  droits  de  propriété,  noms,  raifons 
&  allions ,  refcindans  ôc  refcifoires ,  dont  il  fe  défaifit  au  profit  defdits  ac- 
quéreurs ôc  de  leurs  ayans  caufe ,  voulant  qu'ils  en  foient  faifis  par  qui  ÔC 
ainfi  qu'il  appartiendra  :  conflituant  fon  Procureur  le  porteur;  donnant 
pouvoir  ,  à  la  charge  des  cens  &  droits  feigneuriaux  qui  peuvent  être  dûs 
par  lefdits  biens  fonds,  ôc  de  deux  cens  trente  livres  de  rente  viagère  due 
à  Dame  Elizabeth  Aubain  ,  foeur  dudit  Sieur  Aubain,  Religieufe  au  Cou- 
vent des  Dames  Religieufes  Urfulines  de  Saint  Denis,  à  prendre  par  prLr 
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vilége  fur  ladite  maifon  rue  Jean-Saint-Denis,  déclarant  qu'il  n'y  a  aucu- 
ne autre  charge  ni  redevance  fur  lefdits  biens. 

Pour  être  lefdits  biens  fonds  vendus  par  lefdits  créanciers  ,  en  leur  Di- 
rection qui  fera  ci-après  formée,  à  l'amiable  Se  fans  frais,  après  trois  pu- 
blications &  remifes  de  quinzaine  en  quinzaine  ,  au  plus  offrant  &  dernier 
enchérifTeur ,  à  l'effet  de  quoi  feront  appofées  affiches  aux  lieux  &  endroits 
nécelfaires ,  lefquelles  ventes  feront  faites  en  la  préfence  &  du  confente- 
ment  dudit  Sieur  Aubain  ,  dûement  appelle  par  écrit  au  domicile  par  lui 
ci-après  élu  ,  ôc  le  prix  defdites  ventes  diflribué  le  plutôt  que  faire  fe 
pourra,  après  lefdites  ventes,  aufdits  créanciers  félon  leur  hypotéque  , 
dont  fera  fait  un  ordre  ainfi  qu'il  fera  dit  ci-après. 

En  attendant  lefdites  ventes,  &  à  commencer  du  premier  Avril  der- 
nier, les  fermages  &  loyers  defdites  fermes  ,  maifons  &  héritages  appar- 
tiendront aufdits  créanciers  ;  &  néanmoins  ceux  qui  auront  des  déléga- 
tions ou  tranfports  fur  iceux ,  toucheront  les  fermages  &  loyers  échus  juf- 
qu'audit  jour  ,  conformément  &  aux  termes  de  leurs  délégations,  ainfî  que 
le  confentent  tous  les  autres  créanciers.  Comme  aulïi  ledit  Sieur  Aubain 
abandonne  à  fefdits  créanciers  tous  Ces  biens  meubles  contenus  en  l'état 
qu'il  en  a  fait  faire ,  &  qu'il  a  repréfenté ,  qui  eft  demeuré  annexé  à  ces 
préfentes ,  après  avoir  été  figné  &  paraphé  par  ledit  Sieur  Aubain ,  en  pré- 
fence des  Notaires  fouffignez ,  pour  être  vendus  inceffamment  à  la  requête 
&  diligence  des  Directeurs  defdits  créanciers  qui  feront  ci-après  nom- 
mez ,  à  l'effet  de  quoi  il  promet  de  les  remettre  en  la  pofTefîîon  de  l'Agent 
de  la  Direction  ,  &  le  prix  qui  en  proviendra  fera  remis  par  ledit  Agent 
entre  les  mains  de  M'^  G.  l'un  des  Notaires  fouffignez,  pour  en  être 

aufïî-tôt  fait  la  contribution  entre  lefdits  créanciers  à  raifon  du  fol  pour 
livre  de  leurfdites  créances,  en  principaux,  intérêts  &  frais. 

Déclare  &  affirme  ledit  Sieur  Aubain  ,  qu'il  n'a  point  d'autres  biens 
préfentement  que  les  immeubles  ci-deffus  mentionnez  ,  &  que  les  meubles 
compris  audit  état;  &  au  cas  que  lefdits  créanciers  lui  en  découvrent  d'au- 
tres ,  il  confent  qu'ils  s'en  mettent  en  podeffion ,  &  qu'ils  demeurent  com- 
pris dans  le  préfent  Abandonnement  général ,  pour  par  eux  les  vendre 
comme  ceux  ci-deflus  fpécifiez. 

Déclare  &  affirme  en  outre  ledit  Sieur  Aubain,  qu'il  n'a  point  d'autres 
créanciers  que  ceux  nommez  en  l'état  qu'il  a  fait ,  &  qu'il  a  repréfenté , 
&  qui  eff  pareillement  demeuré  annexé  à  ces  Préfentes ,  après  qu'il  l'a 
figné  &  paraphé  en  préfence  des  Notaires  fouffignez  ,  dans  lequel  il  n'a  pu 
comprendre  que  les  principaux  des  fommes  qu'il  leur  doit,  6c  non  les  arré- 
rages des  rentes  ou  intérêts  des  fommes  qui  en  produifent ,  ne  le  fçachant 
point  au  jufte. 

Ledit  Sieur  Aubain  requérant  fefdits  créanciers  de  vouloir  bien  lui 
accorder  une  fomme  par  année  fur  les  revenus  defdits  biens  immeubles 
jufqu'à  la  vente  du  dernier  d'iceux,  pour  l'aider  à  fubfiffer  dans  une  Com- 
munauté où  il  eft  dans  le  defîein  de  fe  retirer. 

Lefdits  Sieurs  &  Damoifelles  créanciers  ont  accepté  le  préfent  Abandon- 
nement aufdites  conditions,  &  fous  celles  qui  feront  ci-après  convenues, 
fans  déroger  ni  innover  par  aucun  d'eux  aux  privilèges  Ôc  hypotéques  qui 
leur  font  acquis,  fans  approuver  les  créances  les  uns  des  autres ,  ni  que 
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leur  préfence  &  fîgnature  au  préfent  Contrat,  ni  la  ratification  de  ceux 
qui  font  à  préfent  abfens,  ou  l'homologation  qui  en  fera  faite  avec  eux , 
ou  avec  les  refufans  de  le  figner,  ou  l'énoncé  du  montant  des  créances  por- 
tées dans  ledit  état ,  puiflent  leur  donner  plus  ou  moindre  droit  que  celui 
qu'ils  ont,  fuivant  les  titres  en  bonne  forme  qu'ils  rapporteront,  pour- 
quoi ils  font  leurs  proteftations ,  referves  &  défenfes  refpedives  les  uns 
contre  les  autres. 

Lefdits  Sieurs  &  Damoifelles  créanciers  pour  établir  une  Direftion  de 
leurs  droits  ,  déclarent  qu'ils  s'uniilent  par  ces  Préfentes  pour  ne  faire  qu'un 
feul  &  même  corps  de  créanciers. 

Pour  Diredeurs  de  leurs  droits ,  ils  nomment  lefdits  Sieurs  le  Févre , 
Proft  ,  &  Lejau  ;  lefquels  ont  dit  qu'ils  acceptent  lefdites  charges  ,  à  con- 
dition expreife  &  non  autrement ,  qu'ils  ne  feront  aucunement  garants  , 
qu'ils  ne  feront  aucunes  autres  pourfuites  que  celles  qu'ils  jugeront  à  pro- 
pos ,  &  qu'ils  n'en  feront  pas  refponfables  ,  &  que  ce  qui  fera  arrêté  par 
trois  d'entr'eux  dans  leurs  affemblées  ,  aura  force  &  vaudra  de  même  que 
lî  tous  l'avoient  arrêté  &  figné ,  ainfi  que  le  confentent  tous  lefdits  créan- 
ciers, &  à  cet  effet  leur  donnent  tout  pouvoir  néceiïaire. 

Lefdits  créanciers  nomment  pour  Notaire  de  leurdite  Direction  ledit 
M^  G.  l'un  des  Notaires  fouflîgnez  ,  lequel  tiendra  les  cahiers  des 

délibérations ,  &  en  la  maifon  duquel  lefdits  Direéleurs  s'affembleront  le 
Samedi  trois  heures  de  relevée  de  chacune  femaine ,  pour  y  délibérer  des 
affaires  de  la  Direftion,  aufquelles  aifemblées  chaque  créancier  pourra  fe 
trouver ,  fi  bon  lui  femble. 

Comme  auflï  lefdits  créanciers  nomment  pour  occuper  dans  les  adions  , 
înffances  &:  procès  que  ladite  Diredion  pourra  avoir  ;  fçavoir  pour  celles 
du  Châtelet ,  M'^  C.  Procureur  audit  Châtelet ,  &  pour  celles  du  Par- 

lement ,  M^  Florent  de  V.  Procureur  audit  Parlement. 

Et  pour  Agent  de  la  Dire«Elion  ,  aux  appointemens  de  deux  cens  livres 
par  an  ,  la  perfonne  de  W  Pierre  G.  demeurant  rue  de  l'Hiron- 

delle, Paroiffe  faint  André  des  Arcs,  lequel  agira  fous  les  ordres  defdits 
Sieurs  Direfteurs ,  fera  la  recette  de  tous  les  revenus  de  la  Diredion  ,  en 
donnera  les  quittances  ,  &  à  mefure  de  fa  recette,  en  remettra  les  deniers 
audit  M"'  G.  Notaire  ,  pour  être  diffribuez  en  la  manière  ordinaire. 

Et  aufli  ledit  Sieur  de  G.  en  qualité  d'Agent ,  retirera  dudit 

Sieur  Aubain  les  meubles  par  lui  abandonnez  contenus  dans  ledit  Erat, 
dont  il  donnera  fa  reconnoilfance  &  décharge  audit  Sieur  Aubain  ,  &  en 
demeurera  chargé  jufqu'à  la  vente  qui  en  fera  faite  le  plutôt  qu'il  fe  pourra, 
à  la  requête  defdits  Sieurs  Direfteurs,  &  le  prix  diffribué  enfuite  entre 
lefdits  créanciers ,  à  raifon  du  fol  pour  livre  de  leurs  créances  en  princi- 
paux ,  intérêts  &  frais. 

Il  fera  fiiit  le  plutôt  qu'il  fe  pourra  l'ordre  defdits  créanciers,  qui  fera 
arrête  à  l'amiable  en  ladite  Diredion ,  Se  chaque  créancier  fera  tenu  dans 
un  mois  du  jour  de  l'homologation  du  préfent  Contrat  de  juftifier  des  origi- 
naux de  ks  titres  aufdits  Sieurs  Biredeurs ,  &  d'en  fournir  des  copies 
collationnées  en  bonne  forme  entre  les  mains  dudit  M^  G.  Notaire, 

pour  être  coUoquez  fuivant  l'ordre  de  leur  hypotéque  ;  &  faute  par  eux 
d'y  fatisfaire  un  mois  après  la  fommation  qui  leur  en  fera  faite,  ledit  or- 
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dre  fera  fait ,  clos  &  arrêté  pour  ceux  qui  auront  fourni  des  copies  de  leurs 
titres,  &c  les  prix  des  ventes  à  eux  diftribuez,  &:  les  négligens  ou  refu- 
fans  feront  rejettez  ,  non  compris  &  déchus  de  tout  droit  fans  autre  for- 
malité. 

Les  ventes  defdits  immeubles  feront  faites,  comme  il  eft  dit  ci-devant, 
en  ladite  DireèHon,  après  trois  publications  ,  de  quinzaine  en  quinzaine, 
au  plus  offrant  ôc  dernier  enchérilTeur ,  &  feront  mi fes  affiches  aux  lieux 
&  endroits  néceffaires  ,  &  pour  les  prix  payez  &  diilribuez  aux  créanciers 
venans  en  ordre  ,  ou  qui  auront  produit ,  foit  par  les  acquéreurs  defdits 
biens ,  ou  par  ceux  qui  en  feront  chargez. 

Lefdits  créanciers  confentent  que  ceux  d'entre  eux  qui  ont  des  déléga- 
tions &  tranfports  pardevant  Notaires ,  bien  Se  duement  acceptez  ou  figni- 
fiez,  fur  les  revenus  defdits  immeubles,  touchent  ceux  échus  jufqu'audit 
jour  premier  Avril  dernier ,  fait  par  préférence  ou  par  contribution  entre 
eux  fuivant  leur  droit. 

Au  moyen  des  préfentes  &  pour  faciliter  &  produire  leur  effet  Se  exé- 
cution ,  lefdits  créanciers  donnent  par  ces  préfentes  main-levées  pures  & 
fîmples  de  toutes  les  faifies  ,  oppolltions,  exécution  de  meubles ,  &  autres 
effets  ,  Se  généralement  de  tous  empêchemens  quelconques  qui  ont  été  & 
fe  trouveront  faits  à  leur  requête  fur  ledit  Sieur  Aubain  ,  confentant  qu'ils 
demeurent  nuls  comme  non  faits  ,  bien  entendu  toutefois  que  la  préfente 
main-levée  ne  pourra  préjudicier  ni  être  oppofée  comme  déchéance  à  ceux 
defdits  créanciers  qui  auront  droit ,  en  conféquence  du  confentement  ci- 
deiïus  donné ,  de  toucher  en  vertu  de  leurs  délégations  &  tranfports  les 
revenus  defdits  immeubles  échus  jufqu'audit  jour  premier  Avril  dernier  , 
pourquoi  feulement  les  fignifîcations  defdits  tranfports  ôc  délégations  tien- 
dront en  leur  force  &  vertu  entre  les  mains  des  débiteurs  defdits.  revenus 
jufqu'au  payement  entier. 

Et  fur  la  requifîtion  faite  par  ledit  Sieur  Aubain  ,  de  lui  accorder  une 
fomme  par  an  pour  fa  fubliftance  ,  jufqu'à  la  vente  du  dernier  defdits  im- 
meubles ,  lefdits  créanciers  ont  déclaré  qu'ils  trouvent  cette  demande  juffe, 
&  qu'ils  lui  accordent  <Sc  confentent  qu'il  lui  foit  payé  par  chacun  an ,  Se 
par  avance  ,  de  quartier  en  quartier  également,  à  compter  dudit  jour  pre- 
mier Avril  dernier  ,  la  fomme  de  huit  cens  livres  ,  fur  les  revenus  defdits 
biens  immeubles ,  franchement  &  quittement ,  fans  aucune  diminution  , 
pour  quelque  caufe  que  ce  foit ,  jufqu'au  jour  de  la  jouiffance  qui  fera 
donnée  à  l'acquéreur  du  dernier  defdits  immeubles  par  l'adjudication  qui 
lui  en  fera  faite  :  &  néanmoins  au  cas  que  le  dernier  defdits  immeubles 
produisît  moins  que  lefdits  huit  cens  livres  par  an  ,  ledit  S'  Aubain  fe  con- 
tentera du  produit  dudit  dernier  immeuble  à  vendre  ,  déduftion  faite  des 
charges  Se  réparations,  même  de  ladite  rente  viagère  de  deux  cens  trente 
livres  par  an,  à  prendre  fur  ladite  mai  fon  rue  Jean  faint  Denis,  au  cas  que 
ladite  maifon  foit  le  dernier  defdits  immeubles  à  vendre  :  le  payement  de 
laquelle  fomme  fera  fait  par  ledit  M^  G.  audit  Sieur  Aubain  fur  fes 

limples  quittances;  quoi  faifant  il  en  demeurera  valablement  déchargé, 
&  ladite  fomme  lui  fera  palTée  en  dépenfe  fans  difficulté.  Ledit  Sieur  Au- 
bain agrée  la  forme  de  direftion  ci-deffus  établie  entre  i'es  créanciers ,  Se 
les  conditions  fur  lefquelles  elle  eil  réglée  ,  Se  promet,  dans  le  compte  qui 
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fera  rendu  en  fin  d'icelle,  d'allouer  comme  frais  de  direction  tous  les  frais 
&  faux  frais  qui  y  feront  employez ,  fur  la  feule  affirmation  defdits  Sieurs 
Direfleurs ,  ou  les  rendans  compte  ',  ce  qui  fera  pareillement  confenti  & 
alloué  par  ceux  defdits  intéreffez  audit  compte  non  venus  en  ordre  utile  ôc 
non  payez. 

Pour  fureté  de  la  garantie  de  l'abandonnement  général  ci-deffus  fait ," 
tous  lefdits  créanciers  demeurent  confervez  en  tous  leurs  droits  ,  privilèges 
&  hypotéques,  fans  aucunement  y  déroger  ni  innover;  &  ceux  defdits 
créanciers  qui  ne  feront  pas  coUoquez  utilement ,  &  par  conféquent  n'au- 
ront pas  été  payez ,  pourront  en  lin  de  ladite  direélion ,  pour  le  payement 
de  leurs  créances  ,  ou  de  ce  qui  leur  en  reliera  dû  en  principaux  intérêts  , 
frais  &  dépens,  s'adreffer  &  ie  pourvoir  furies  biens  que  ledit  Sieur  Au- 
bain  pourra  avoir  dans  la  fuite  ;  deforte  que  ledit  Sieur  A.ubain,ne  pourra 
pendant  ladite  diredion  ,  vendre  ni  difpofer  en  aucune  manière  des  biens 
qui  pourront  lui  avenir  durant  le  cours  d'icelle. 

Et  pour  faire  homologuer  ces  préfentes  où  befoin  fera  ,  avec  les  refu- 
fans  de  les  fîgner  ou  ratifier ,  les  Parties  donnent  tout  pouvoir  à  l'un  ou 
à  l'autre  de  leurfdits  Procureurs  ci-devant  nommez  ,  félon  la  Jurifdidion 
où  ladite  homologation  fera  portée. 

Car  ainfi  a  été  convenu  entre  lefdites  Parties  ,  lefquelles  pour  l'exécu- 
tion des  préfentes  ont  élu  leurs  domiciles  irrévocables  ;  fçavoir  ledit  Sieur 
Aubain  en  la  maifon  de  M'"'  Procureur  en  Parlement,  fife  rue 

Paroifie  &  lefdits  créanciers  pour  &  au  nom  de  leurdite 

direftion  en  la  maifon  dudit  M"^  Florent  de  V.  Procureur  en  Parle- 

ment &  de  ladite  diredion  ,  fife  à  Paris  rue  du  Plâtre  ,  Paroiffe  faint  Se- 
vérin  ,  aufquels  lieux  promettant ,  &c.  obligeant ,  6cc.  renonçant ,  &:c.  Fait 
&palfé  à  Paris  en  l'Etude  dudit  M^  G.  Notaire  ,  pour  lefdits  Sieurs 

de  laFaluere  ,  Gin  ,  Bretonnier,  Rivier  ,  de  Chamberjot ,  Prin,  Robert 
Creté,  Anne  Royer  ,  Laymond  ,  Mignot ,  MerefiTe ,  Berault  ;  &  pour 
lefdits  Sieurs  en  leurs  demeures  ci-devant  déclarées;  &  ont  figné, 

excepté  lefd.  Robert  Creté,  Aufours,  Froment,  Louvet&Nero,  qui  ont 
déclaré  ne  fçavoir  écrire  ni  figner  ,  de  ce  interpellez. 

Etat  des  meubles  é"  ^ff^^s  qu'Antoine  Aubain  cède  k  fes  créanciers  , 
qui  Je  trouvent  dans  fa  maifon  de  campagne ,  h  lui  apPartenans. 

Dans  la  Cuifine.  Une  table  de  Cuifine  avec  fes  deux  bancs,  trois  chaifes 
de  paille  ,  une  paire  de  chenets  avec  pelle  &  pincettes,  deux  landiers  de 
fer  pour  la  broche  ,  un  tourne-broche  avec  fa  broche ,  quatre  flambeaux  de 
cuivre,  un  bas  d'armoire  de  bois  de  cJiêne,  &c. 

Dans  la  petite  Salle.  Un  bas  d'armoire  de  bois  de  chêne  ,  fervant  de 
buffet ,  quatre  chaifes  couvertes  d'une  ferge  rouge  ,  deux  chaifes  de  paille, 
une  paire  de  cJienets  d'acier. 

Dans  la  grande  Salle.  Une  paire  de  chenets  d'acier ,  une  tenture  de  ta^ 
piflerie  de  Bergame  ,  cinq  fauteuils  à  dos  bas,  &  huit  chaifes  de  même. 

Dans  l'Office  &  pafiage.  Une  table ,  quelque  vaiffelle  de  fayance ,  comme 
fucrier ,  huilier,  quelques  affiettes  ,  une  aiguière  ,  &  plufieurs  pots  à  con- 
fitures ,  un  vieux  bas  d'armoire  de  bois  blanc ,  un  coffre  de  bois  blanc  de 
fapin.  Dans 
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Dans  la  grande  Chambre  au-defTus  de  la  Salle  près  la  Chapelle.  Une 
paire  de  grands  chenets  de  cuivre  jaune  ,  un  lit  de  bois  de  chêne  à  co- 
lonnes, garni  d'une  palllafTe,  un  matelas  de  laine  avec  fon  traverfin,  garni 
de  quatre  rideaux  ,  pentes  ,  &  bonnes  grâces  de  taffetas  blanc ,  avec  l'im- 
périal de  même ,  une  couverture  de  laine  jaune  ,  un  miroir  d'environ 
deux ,  6:c. 

Dans  la  Gallerie  de  la  Chapelle.  Une  table  &  un  parement  d'Autel , 
deux  marche-pieds ,  une  mauvaife  tapillerie  d'environ  deux  aulnes  de 
Point  d'Hongrie ,  un  grand  coffre  fort ,  dans  lequel  il  y  a 

Dans  la  petite  chambre  fur  le  jardin  &  la  rue.  Un  lit  de  bois  de  chêne , 
garni  d'une  paillafle ,  matelas ,  lit  de  plume ,  traverfin ,  couverture  ,  ôc 
d'une  houffe  verte ,  une  tapilferie. 

Seconde  petite  Chambre  fur  le  petit  jardin.  Un  lit  de  bois  de  noyer , 
garni  d'une  houfle  verte ,  une  paillaife ,  un  matelas ,  une  mauvaife  tapif- 
îerie  de  cuir  doré. 

Dans  le  petit  Cabinet  d'entre  les  deux  petites  Chambres.  Un  petit  lit  de 
camp  garni  d'une  paillalTe ,  un  lit  de  plume  <5c  un  matelas ,  deux  chaifes 
couvertes  d'une  houfle  de  taffetas  blant ,  une  table  de  bois  de  chêne. 

Dans  le  Cellier ,  une  grande  cuve  avec  un  fouloir. 

Dans  le  Jardin.  Quatre  à  cinq  grands  bancs  de  jardin ,  un  prefToir  garni 
de  chables ,  &  autres  chofes. 

Signé  &:  paraphé  fuivant  le  Contrat  d'abandonnement  pafTé  devant  les 
Notaires  fouflignez  ,  cejourd'hui 

Etat  des  dettes  pajfwes  ,  qui  fera  annexé  a  la  minute  du  Contrat 
d" abandonnement  qu  Aritoine  Auhain  fait  de  fes 
biens  à  fes  Créanciers. 

DETTES     H  Y  P  0  T  E  XU  AIRES. 

Noms  des  Créanciers,  Principaux. 

A  M.  le  Fevre ,         .               ,  ,             ,-              ,          yoooo  liv. 

A  Antoine  de  Lorme ,           .  .          ,              ,           .          6000  liv. 

A  M.  Profll'aîné,                .  .    -             .                 .          1200  liv. 

A  M.  le  Curé  de  Jonquerre ,  .             .             ,         .         1300  liv. 

A  M.  de  la  Periere  , 3000  liv. 

A  M.  Profl  le  jeune,                       .  ,                  ,              2100  liv. 

A  Claude  Chevalier,  Charron,  _  ....       2J200  liv. 

DETTES     MOBILIAIRES, 

Créanciers.  Sommes  dues. 

Au  Plâtrier  de  Villejuif ,             ,  ,             ,             ,             400  liv. 

Au  Receveur  de  Villejuif,         .  ,                 ,              ,        72  liv. 

A  la  Chandeliere  de  Villejuif, 24  liv. 

Au  Maçon  de  Rongis ,  environ  .             ,                ,          .        75"  liv. 

Au  Thuillier  deFrefne,              .  ,               ,             ,              37  liv. 

Toine  IL  "                 r, 
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Au  Charron  de  Chilly,         ...  .         ,           ,          lOO  liv. 

A  un  autre  Charron  à  la  Rue ,               ,  ,              .             132  liv. 

Au  Vitrier  de  Sceaux ,                 .               ,  .           ,            7 y  liv. 

Au  Bourrelier  de  Villejuif,               .  ,               ,                194.  liv. 

Au  Maréchal  de  la  Rue,                ,  .                ,                120  liv. 

Au  Meunier  de  Lahy ,         .                .  .           .           .        ^p  liv. 

A  M.  le  Curé  pour  Dixmes,               .  .               ,               120  liv. 

A  deux  Maçons  de  Paris ,  environ             ,  .             .         <^oo  liv. 

A  Louvet,  Marchand  d'Arbres,             •  .              .               54  liv. 

A  un  Bourrelier  de  Paris,               -,  .                 .           28  liv. 

A  un  Cordonnier,         .               .             .  -              .                46  liv. 

A  Madame  Andry ,  Epiciere ,              .  .              .             280  liv. 

A  M.  Laymond ,  Marchand ,         ,         .  .         .           •          ip^  liv. 

Au  Sieur  Hubaud ,  Marchand  au  Palais  ,  •               .23  liv. 

Au  Sieur  Riquet ,             .             .             .  .              .             20  liv. 

A  Madame  Berault,  Couturière,              .  .           .         120  liv. 

Au  Sieur  Creté,  Chirurgien  ,  environ  .               .             120  liv. 

A  Madame  LafofTe,                 .     '           ,  •          .          loi  liv. 

A  M.  Rivière,          . 173  liv. 

A  M.  Lejau,                 .                 .  .                .                80  liv. 

Signé  &  paraphé  fuivant  le  Contrat  d'Abandonnement  palîé  devant  les 
Notaires  à  Paris  foufTîgnez  ,  cejourd'hui  tel  jour, 

Ahanàonnement  général  de  biens  ,  fait  par  un  Trifonnier  h  fis 

Créanciers, 

F  Ut  préfent  A.  demeurant  à  détenu  prifonnier  es  prifons 

de  mis  entre  les  deux  guichets  d'icelle  ,  comme  lieu  de  li- 

berté ,  pour  faire  &  pafTer  ces  préfentes  ;  lequel  pour  témoigner  à  Çqs 
créanciers  ci-après  nommez  le  deiîr  preiïant  qu'il  a  de  \qs  vouloir  fatif- 
faire  en  tout  ou  partie  de  leur  dû  ,  autant  qu'il  lui  eft  pofîible  quant  à  pré- 
fent ,  ce  qu'il  n'a  pu  faire  jufqu'à  ce  jour ,  attendu  le  mauvais  état  de  fes 
affaires;  &  afin  de  faciliter  fa  fortie  defdites  prifons  ,  pour  donner  ordre 
à  Ces  affaires ,  &  tâcher  de  fe  procurer  le  moyen  de  fe  libérer ,  a  volon- 
tairement abandonné  par  ces  préfentes ,  purement  &  fimplement  à  tels  Gr  teh 
^QS  créanciers,  tous  &  chacuns  Çts  biens  ,  meubles  &  immeubles,  pour 
defdits  biens  en  faire  &  difpofer  par  lefdits  Sieurs  créanciers  comme  ils 
aviferont,  fans  aucune  exception  ni  réferve  au  moyen  des  préfentes  ,  (î 
mieux  n'aiment  toutefois  lefdits  Sieurs  créanciers  accorder  audit  Sieur, 
Sauf-conduit  pour  Et  pour  faire  fignifîer  ces  préfentes  aufdits 

Sieurs  créanciers,  ledit  Sieur  A.  a  fait  Se  conltitué  fon  Procureur  géné- 
ral &  fpécial  le  porteur  defdites  préfentes,  lui  en  donnant  pouvoir;  & 
pour  l'exécution  defdites  préfentes,  il  fait  cledion  de  domicile  en  la  mai- 
fon  de  auquel  lieu,  &c.  Fait  &  palfé  à  Paris  entre  lefdits  deux 

guichets  defdites  prifons  du  l'an  mil  fept  cent  le 

Et  a  (igné. 
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Sauf-  conduit. 

FUrent  préfens  ,  6cc.  tous  créanciers  d'Etienne  ,  lefquels  pour  donner 
moyen  audit  Sieur  Etienne  d'agir  en  Tes  affaires  &  appurement  de  Tes 
comptes,  &  fe  mettre  en  état  de  les  fatisfaire ,  lui  ont  par  ces  préfentes 
accordé  Sauf-conduit  jufques  (  marquer  pour  combien  de  tems  )  pendant  le- 
quel tems  confentent  qu'il  foit  furfis  à  toutes  contraintes  par  corps  feule- 
ment, fe  réfervant  lefdits  créanciers  à  fe  pourvoir  fur  les  biens  dudit  Sieur 
Etienne  ,  foit  par  faifîe  ou  autrement ,  ainfî  &  comme  ils  aviferont  bon 
être,  pour,  û  faire  fe  peut,  avoir  payement  de  leur  dû^  à  la  charge  par 
ledit  Sieur  Etienne ,  pour  ce  préfent  demeurant  de  rendre 

compte  aufdits  Sieurs  Ces  créanciers ,  de  mois  en  mois ,  des  diligences  qu'il 
aura  faites  pour  mettre  fes  affaires  en  état ,  &  après  ledit  tems  expiré , 
ceux  qui  fe  trouveront  avoir  des  contraintes  par  corps  contre  lui ,  les 
pourront  exercer ,  fi  bon  leur  femble  ,  le  tout  fans  au  furplus  déroger  ni 
innover  par  lefdits  Sieurs  créanciers  à  leurs  droits,  adions,  privilèges  6c 
hypotéques,  qui  demeurent  en  leur  force  6c  vertu. 

Et  fi  quelques-uns  des  créanciers  dudit  Sieur  Etienne  faifoient  refus 
d'accorder  ledit  ^auf-conduit ,  fera  le  préfent  homologué  avec  eux  ,  at- 
tendu que  les  comparans  l'ont  confenti  pour  le  bien  commun  ;  ôc  pour  par- 
venir à  ladite  homologation ,  lefdits  Sieurs  créanciers  ont  fait  &  conlli- 
tué  leur  Procureur  général  &  fpécial  M^  Procureur  au  Châtelet, 

auquel  ils  donnent  pouvoir  de  faire  toutes  pourfuites  nécelTaires  à  cet 
effet.   Promettant  ,  &c. 

Prorogation  d'un  Sauf -conduit. 

Et  le.  Sec.  jour  ,  &c.  font  comparus  ,  &'c.  tous  créanciers  dudit  Sieur 
Etienne ,  lefquels  fur  ce  qu'il  leur  a  repréfenté  que  le  tems  porté  par  le 
Sauf-conduit  ci-devant  ne  fe  trouve  fuffifant  pour  l'appurement  defdits 
comptes  ,  &i  mettre  toutes  (ts  affaires  en  état;  Se  fur  la  prière  qu'il  leur  a 
faite  de  vouloir  encore  le  lui  continuer  pour  y  fatisfaire  entièrement,  ont 
par  ces  préfentes  prorogé  ledit  Sauf-conduit  en  faveur  dudit  Sieur  Etienne 
pour  aux  charges  &  conditions  portées  par  ledit  ade  de  Sauf- 

conduit  ;  confentant  pareillement  que  l'homologation  en  foit  pourfuivie 
où  il  fera  befoin.  Promettant ,  &c. 

Autre  Sauf  conduit 9^  accommodement  avec  les  Créanciers , 

portant  délai. 

PUrent  préfens  tous  créanciers  de  B.  &  fa  femme  ,  à  ce 

préfens  &  acceptans ,  lefquels  fur  la  prière  6e  réquifition  qui  leur  a  été 
faite  par  ledit  B.  de  lui  donner  moyen  d'agir  en  Ces  affaires ,  Se  fe  mettre 
en  état  de  les  fatisfaire,  en  lui  donnant  des  termes  confidérables,  lefdits 
Sieurs  créanciers  ont  volontairement  accordé  par  ces  préfentes ,  terme  & 
délai  pour  l'entier  &  aftuel  payement  de  leur  dû ,  tant  en  principaux  qu'ac- 
C€Hoires ,  de  fix  années  de  ce  jourd'hui  ;  pour  leur  être  ce  qui  fe  trouvera 

Lij 
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dû,  payé  par  ledit  B.  Se  fa  femme  en  fix  termes  &  payemens  égaux  d'an-- 
née  en  année,  dont  la  première  defdites  fîx  années  échéra  d'hui  en  un  an, 
&  ainfi  continuer  d'année  en  année  confécutivement,  pendant  lequel  tems 
lefdits  créanciers  ont  furfis  à  toutes  pourfuites  Se  contraintes  qu'ils  font 
en  droit  d'exercer  contre  ledit  B.  &  fa  femme ,  lefquels  promettent  faire 
leur  poiïible,  afin  que  leurfdits  créanciers  puifTent  être  payea  du  total  de 
leur  dû  à  la  fin  defdites  fix  années,  dans  les  termes  &  de  la  manière  ci- 
deffus  :  Se  s'ils  ne  fatisfaifoient  pas  ponctuellement  lefdits  termes,  quinze 
jours  après  l'échéance  de  chacun  d'iceux,  ils  pourront  faire  mettre  les  pié-« 
ces  juftificatives  de  leur  créance  à  exécution ,  ôc  fe  pourvoir  fur  leurs 
biens  comme  ils  aviferont  bon  être,  même  pourront  ceux  qui  auront  des 
contraintes  par  corps  les  exercer ,  11  bon  leur  femble ,  d'autant  que  fans 
ces  conditions  expreffes  le  préfent  aéle  n'auroit  été  palTé  ,  Se  fans  a;U 
furplus  déroger  ni  innover  par  lefdits  créanciers  à  leurs  droits,  noms, 
raifons,  aftions,  privilèges  ôchypotéques,  &c. 

Quand  tons  les  Créanciers  ne  fignent  pas  ,  cet  Acle  eft 
fujet  à  l'homologation,  &  il  en  faut  faire  mention,  comme 
il  cfl  dans  le  Sauf-conduit   ci-deffus. 

Attcrin  ojement. 

FUrent  préfens  Sieur  François  Marchand ,  Bourgeois  de  Paris ,  demeu- 
rant rue  Paroilfe  de  préfent  détenu  prifonnier  es 
Prifons  de  mis  entre  les  deux  guichets  d'icelles ,  comme  en  lieu 
de  liberté  pour  paffer  ces  préfentes ,  d'une  part  :  Et 
tous  créanciers  dudit  François ,  d'autre  part  ;  lefquels  ont  dit ,  fçavoir 
ledit  François  ,  qu'il  a  toujours  fait  fon  négoce  de  Marchandifes  avec 
honneur  ,  Se  toujours  fatisfait  ceux  aufquels  il  avoit  à  faire;  mais  que  les 
pertes  confidérables  qu'il  a  faites  ,  attendu  que  les  bois  qu'il  a  achetez  ne 
fe  font  trouvez  de  la  qualité  requife  pour  les  ouvrages  qu'il  a  entrepris, 
l'ont  empêché  de  continuer  ,  ce  qui  l'oblige  d'avoir  recours  à  fefdits 
créanciers,  pour  leur  faire  connoître  que  Ce  n'eft  point  par  défaut  de  fes 
foins  :  que  s'ils  vouloient  lui  accorder  un  délai ,  il  fe  rétabliroit  &  les 
fatisferoit  de  ce  qu'il  leur  doit  à  chacun  d'eux  en  principal ,  intérêts,  frais 
&  dépens  ;  &  fi  au  contraire  ils  le  retiennent  en  prifon  ,  ils  courroient  rif- 
que  de  perdre  leur  dû  ,  offrant  de  faire  obliger  avec  lui  Geneviève  (a 
femme  au  payement  des  fommes  qu'il  leur  doiir,  à  condition  de  furfeoir 
toutes  pourfuites  Se  contraintes  par  corps  ,  Se  de  lui  donner  main-levée 
de  fon  emprifonnement  &  des  faifies  &  exécutions  faites  de  fes  biens  meu- 
bles es  mains  de  {(t^  débiteurs.  Lefdits  créanciers  ayant  conféré  entr'eux, 
&:  confideré  que  fi  ledit  François  reftoit  long-tems  efdites  prifons  ,  il 
pourroit  perdre  fon  crédit,  pourquoi  ils  courroient  rilque  de  perdre  leur 
dû  ;  Se  voulant  marquer  l'afleftion  qu'ils  ont  pour  fon  rétablillement ,  ils 
ont  accordé  terme  Se  délai  de  quatre  années  pour  leur  payer  ce  qu'il  leur 
doit  en  principal  &  intérêts,  en  quatre  payemens  d'année  en  année,  dont 
h,  première  échéra  un  an  après  l'homologation  du  préfent  Contrat  avec 
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les  créanciers  refufans  de  le  figner  ;  &  en  ce  faifant,  ont  furfis  à  toutes  pour- 
fuites  tSc  contraintes  par  corps  ,&  donné  pleine  &  entière  main-levée  tant 
de  remprifonnementdudit  François,  &  des  recommandations  faites  de  fa 
perfonne  ,  que  des  failles  &  exécutions  faites  de  fes  meubles  ,  faifies 
&  arrêts  ,  confentent  qu'elles  demeurent  nulles  ,  que  les  gardiens  & 
débiteurs  payent  &  vuident  leurs  mains,  quoi  faifant  déchargez  ,  le 
tout  fans  novation  d'hypotéque  ;  ce  qui  a  été  accepté  par  ledit  Fran- 
çois ,  qui  a  remercié  fefdits  créanciers ,  &  en  ce  faifant ,  a  promis  Se 
s'eft  obligé  avec  ladite  Geneviève  fa  femme  ,  pour  ce  préfente  &:  in-- 
tervenante  ,  que  ledit  François  autorife,  folidairement  l'un  pour  l'autre, 
chacun  d'eux  feul  pour  le  tout ,  fans  divifion ,  difcufïion  ni  fîdcjuflion  ,  à 
quoi  ils  renoncent ,  de  leur  payer  en  leurs  maifons  à  Paris ,  ou  au  porteur  , 
&c.  les  fommes  principales,  intérêts  &  dépens,  en  quatre  payemens  égaux, 
dont  le  premier  fe  fera  ,  &c.  le  fécond  une  année  après,  &  ainfî  continuer 
jufqu'en  fin  du  payement  ;  Se  faute  du  premier  ,  fécond  ou  autre  fubféquent 
payement ,  confentent  lefdits  François  ai.  fa  femme  être  folidairemenc  con- 
traints pour  le  tout,  &  pour  confentir  l'homologation  du  préfent  Contrat 
devant  tous  Juges  qu'il  appartiendra ,  les  Parties  ont  fait  &  conflitué  leur 
Procureur,  fçavoir  lefdits  François  &:  fa  femme  ,  Maître  & 

lefdits  Sieurs  créanciers  Maître  tous  deux  Procureurs  au 

leur  donnant  à  cet  effet  tout  pouvoir  néceflaire ,  &  ont  élu  leurs  domiciles 
es  maifons  de  leurfdits  Procureurs,  fçavoir  ledit  Maître  en  la  rue 

&  ledit  Maître  en  la  rue  aufquels  lieux , 

&c.  Nonobftant,  &c.  Promettant,  &:c.  Obligeant,  &c.  chacun  endroit 
foi ,  &c.  renonçant ,  &c.  Fait  6c  paffé  ,  &c. 

Attermoyement  de  fix  années. 

fUrent  préfens  Claude  demeurant  d'une  part ,  & 

tous  créanciers  dudit  Claude  ,  d'autre  part  :  Difant  lefdites 
Parties;  fçavoir  ledit  Claude,  qu'ayant  été  obligé  de  faire  quelque  dé- 
penfe  pour  fon  établiffement,  dont  les  commencemens  font  toujours  ciffi- 
ciles  ,  principalement  dans  le  tems  où  nous  fommes  :  qu'enfin  n'ayant 
jufqu'à  préfent  pu  faire  fon  négoce  ,  de  m.aniere  qu'il  ait  pCi  foutenir  les 
dépenfes  néceffaires  ,  il  fe  trouve  pourfuivi  par  aucuns  de  ^^%  créanciers, 
pour  le  payement  des  fommes  qu'il  leur  doit ,  montant  à  celle  de 
fuiyant  l'état  qu'il  en  a  fait,  &  n'ayant  à  préfent  aucuns  deniers  pour  les 
fatisfaire  ,  il  fe  trouve  hors  d'état  de  pouvoir  agir  dans  fon  négoce  ;  ce 
qui  ne  peut  produire  que  la  perte  entière  de  ce  qu'il  doit  aufdits  créan- 
ciers ;  mais  que  cependant  ayant  bonne  intention  de  les  payer  entièrement 
de  leur  dû,  il  fe  trouve  obligé  après  avoir  examiné  fes  affaires  ,  de  leur 
demander  fix  années  pour  les  fatisfaire,  fans  quoi  il  ne  fe  peut  difpenfer 
d'abandonner  le  tout.  Ce  que  lefdits  créanciers  ayant  confideré  ,  lui  ont 
volontairement  accordé  terme  de  fix  années  ,  pour  le  payement  de  leur 
dû  ,  pour  lequel  ledit  Claude  s'oblige  de  leur  pa)'er  un  fixiéme  de  leur  dû 
par  chacune  année ,  dont  la  première  commencera  à  courir  du  jour  de 
l'homologation  du  préfent  Contrat;  &  à  l'égard  des  intérêts  &  frais  qui  fe 
trouveront  dûs  jufqu'à  cejourd'hui ,  ledit  Claude  s'oblige  de  \ts  payer , 
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lors  du  dernier  payement  defdites  fix  années  ,  confentant  faute  par  lui  de 
fatisfaire  au  premier  ou  autre  fubféquent  payement,  d'être  contraint  pour 
le  tout,  ainfi  que  lefdits  créanciers  auroientpû  faire  avant  ces  préfentes, 
dont  il  demeurera  déchu ,  fans  que  cette  peine  puiffe  être  réputée  com- 
minatoire, mais  de  rigueur;  pour  raifon  de  quoi  ils  demeurent  confervez 
dans  tous  leurs  droits,  noms  ,  raifons  ,  allions  ,  hypotéques  &  privilèges , 
fans  aucune  novation  :  promettant  ledit  Claude  de  faire  obliger  folidaire- 
ment  avec  lui  M.  fa  femme  ,  auffi-tôt  qu'elle  aura  atteint  l'âge  de  majorité, 
au  payement  de  leur  dû  ;  pourquoi  il  l'a  dès  à  préfent  autorifée ,  foit  qu'elle 
le  faiïe  en  fa  préfence  ou  abfence.  Et  pour  faire  homologuer  le  préfent 
Contrat ,  les  Parties  conftituent  leur  Procureur  le  porteur  ,  ôcc,  donnant 
pouvoir  ,  ôcc.  Car  ainli ,  <Scc. 

Attermojement  é"  remife  de  fept  huitièmes  ,  avec  les  intérêts , 

frais  &  dépens* 

Purent  préfens  tous  créanciers  de  Damoifelle  Marguerite 

MaîtrefTe  lefquels  fur  ce  qui  leur  a  été  repréfenté 

par  ladite  Damoifeile  à  ce  préfente  ,  que  depuis  fîx  mois  ou  en- 

viron qu'elle  eft  détenue  es  prifons  de  elle  a  cherché  tous  les 

moyens  convenables  pour  fatisfaire  lefdits  Sieurs  créanciers  ;  mais  que  le 
mauvais  état  de  fes  affaires,  les  grandes  pertes  qu'elle  a  fouffertes  ,  &  fa 
longue  captivité ,  l'ont  mife  hors  d'état  de  le  pouvoir  faire  ;  cependant 
une  perfonne  pleine  de  bonté  pour  elle ,  ayant  offert  le  huitième  de  toutes 
les  fommes  principales  qu'elle  doit  à  (es  créanciers,  pour  les  payer  ,  & 
pouvoir  par  ce  moyen  fe  procurer  la  liberté  ,  elle  offroit  aufdits  Sieurs 
créanciers  de  leur  paver  le  huitième  de  leurs  fommes  principales  ,  en  lui 
faifant  par  eux  remife  des  fept  autres  huitièmes  ,  enfemble  de  tous  les  in- 
térêts, frais  (Se  dépens  ;  fur  quoi  lefdits  Sieurs  créanciers  ayant  réfléchi, 
&  trouvé  qu'il  leur  efl:  avantageux  d'accepter  les  propofîtions  de  ladite 
Damoifelle  ils  font,  à  fa  prière  &  requifition  ,  convenus  de  ce 

qui  fuit  :  C'efl  à  fçavoir,  que  lefdits  créanciers  ont  par  ces  préfentes  re- 
mis à  ladite  Damoifelle  les  fept  huitièmes  des  fommes  principales 
qu'elle  leur  doit,  enfemble  la  totalité  des  intérêts  ,  frais  &  dépens  ,  dont 
ils  la  quittent  &  déchargent  purement  &:  fimplement  ;  au  moyen  de  quoi 
ladite  Damoifelle  Marguerite  s'oblige  par  ces  préfentes  envers 
lefdits  Sieurs  créanciers  de  leur  payer  en  leurs  demeures  à  Paris ,  ou  au  por- 
teur, &c.  ledit  huitième  des  fommes  principales  qu'elle  leur  doit,  inconti- 
nent après  l'homologation  du  préfent  Contrat ,  avec  tous  fes  autres  créan- 
ciers ,  &  en  leur  faifant  lefdits  payemens,  lefdits  Sieurs  créanciers  ferotit 
tenus,  ainfi  qu'ils  promettent  &  s'obligent,  de  confentir  la  liberté  de  ladite 
Marguerite  hors  defdites  prifons ,  &  que  toutes  les  pourfuites  faites  à 
rencontre  d'elle ,  tant  ordinaires  qu'extraordinaires  ,  foient  &  demeurent 
nulles  ,  comme  non  faites  ni  avenues ,  &  jufqu'au  payement  aftuel  du 
fufdit  huitième,  dem.eurent  confervez  dans  tous  leurs  droits  ,  a(^tions  & 
hypotéques,  fans  aucunement  y  déroger  ni  innover  ;  &  pour  faire  homo- 
loguer ces  préfentes  avec  les  créanciers  refufans  en  toutes  Jurifdiftions  , 
aux  frais  6c  diligences  de  ladite  Damoifelle  entre  lefdites  Parties , 
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èonftltuent  leur  Procureur  le  porteur,  (Sec.  auquel  ils  en  donnent  pouvoir. 
Promettant ,  &c. 

JljJembUe  de  Créanciers  pur  la  nomination  â^un  Syndic  (^  Direfîeur, 
en  la  place  d'un  qui  efi  décédé. 

FUrent  préfens  tous  créanciers  de  la  fuccelfion  de  défunte 

Damoifelle  Marguerite  T.         décédée  veuve  de  François  B. 
afTemblez  en  la  maifon  de  W  Charles  L.  Procureur  en  Parlement, 

&  de  laDiredion  deiciits  créanciers  ,  fuivant  la  fommation  faite  par 
du  lefquelsont  dit  qu'attendu  le  décès  arrivé  de  M.  d'A. 

qui  étoit  Direfteur  .  &  la  néceflité  qu'il  y  a  d'en  élire  un  autre  en  fa  place,- 
pour  foutenir  &  défendre  les  droits  6l  adions  defdits  Sieurs  créanciers  , 
tant  en  demandant  que  défendant ,  même  pour  faire  rendre  compte  ,  de- 
mander la  communication  de  tous  les  Contrats  &;  Pièces ,  reprendre  les 
inftances  au  lieu  &  place  dudit  défunt ,  &  faire  pour  le  bien  de  ladite  Di- 
rection &  defdits  Sieurs  créanciers  toutes  chofes  néceffaires,  lefdits  Sieurs 
comparans ,  après  avoir  conféré  entre  eux -à  plufieurs  &  diverfes  fois  fur 
ladite  nomination  ,  ont  nommé  par  ces  préfentes  la  perfonne  du  Sieur 
T.  Syndic  &  Direfteur ,  au  lieu  &  place   dudit  défunt  Sieur 

d'A.  auquel  ils  donnent  pouvoir  de  diriger  les  affaires  de  ladite 

Direélion  ,  tant  en  demandant  que  défendant ,  paffer  tous  Contrats  ,  ac- 
cords &  conventions  en  la  préfence  dudit  Sieur  A.  feulement  ;  ce  qui 
vaudroit  comme  fi  tous  lefdits  créanciers  y  avoient  figné  ,  &  même  rece- 
voir les  fommes  des  deniers  qui  pourront  provenir  des  biens  de  ladite  Di- 
redion ,  &.  en  donner  quittances  •&  décharges  ,  &  à  l'effet  de  reprendre 
tous  procès  &  inffances,  &  les  pourfuivre  jufqu'à  Sentence  &  Arrêt  dé- 
finitifs ;  &  pour  faire  toutes  pourfuites  &  diligences  nécefiaires  ,  lefdits 
Sieurs  comparans  confiituent  ledit  M'*  Charles  L.  Procureur  au 

Parlement  &  de  ladite  Diredion ,  auquel  ils  en  donnent  pouvoir ,  même 
faire  tout  ce  qu'au  cas  appartiendra  ,  plaider ,  (Sec.  oppofer  ,  &c.  appeller , 
&:c.  élire  domicile  ,  &  fera  tenu  alfemblée  de  quinzaine  en  quinzaine  tous 
les  Jeudis  à  trois  heures  de  relevée  chez  ledit  M*^  L.  pour  délibé- 

rer fur  les  affaires  de  ladite  Dire(5bion  ;  &c  vaudront  lefdites  délibérations 
fignées  dudit  Sieur  T.  (Se  de  l'un  deMeffieurs  les  créanciers  qui  fe 

trouvera ,  comme  fi  tous  y  avoient  figné  :  le  regifi:re  defquelles  délibéra- 
tions fera  tenu  par  M"  l'un  des  Notaires  fouilignez  ,  qui  de- 
meurera Notaire  de  ladite  Dire(^ion.  Fait  &  pafle  en  la  maifon  dudit  Sieur 
L.                l'an ,  (Sec. 

Contrat  d' ahandonncmcnt  fait  par  un  Débiteur  afes  Créanciers  .i  portant 
liberté  de  fa  perfofzne ,  ^  remije  des  intérêts* 

F  Ut  préfent  Pierre  ,  Ôcc.  débiteur  ,  d'une  part ,  &  tous  fes  créanciers 
qui  fe  trouveront  avoir  figné,  d'autre,  fans  que  ladite  qualité  de 
créancier  puifie  nuire  ni  préjudicier  aux  uns  à  l'encontre  des  autres  ;  lequel 
Pierre  leur  auroit  remontré  que  depuis  tant  d'années  Cqs  meubles  &  mar- 
chandifes  ont  été  faifis ,  (Se  la  plupart  vendus  par  Juftice  ,  dont  les  deniers 
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€n  provenans  ont  été  mis  es  mains  du  Sieur  CommiiTItire  fans 

que  depuis  on  ait  pu  en  faire  ia  diflribution  aux  légitimes  créanciers  par 
l'opiniâtreté  di  les  chicanes  d'aucuns  d'eux  ,  &  entr'autres  Nicolas  ,  &c. 
<jui  par  Ces  détours  prétend  en  cette  qualité  pourfuivre  la  vente  de  fes 
elfetS;  lefquels  feroient  plus  que  fuffifans  peur  le  payement  des  légitimes 
créanciers  ,  dont  les  dettes  ne  montent  pas  à  ce  qu'il  y  a  déjà  de  deniers 
effeftifs,  ôc  que  d'ailleurs  ledit  débiteur  a  d'autres  biens,  confiflans  en, 
S:c.  lefquels  biens  il  efl  prêt  ôc  offre  abandonner  aufdits  Sieurs  créanciers, 
jufqu'à  la  concurrence  de  ce  qu'il  leur  peut  devoir  en  principal ,  pourvu 
qu'ils  lui  veulent  bien  remettre  les  intérêts  defdites  fommes  principales  , 
Se  les  frais  par  eux  faits  ,  &  le  décharger  des  contraintes  par  corps  qui 
peuvent  être  acquifes  &  prononcées  contre  lui ,  2c  à  prononcer ,  &  lui  don- 
ner quelque  modique  penfion  pour  fa  fubfillance  ,  offrant  de  fa  part  toutes 
les  follicirations  néceffaires,  adonner  les  éclairciifemens  qu'il  pourra  pour 
pourfuivre  fe  prétendans  créanciers,  aufquels  il  ne  doit  point 

jes  fommes  qui  font  par  eux  demandées  ;  lefquelles  propolitions  ayant  été 
conilderées  par  lefdits  Sieurs  créanciers  qui  ont  conteré  enfemble,  &  de- 
meuré o'accord  qu'il  n'y  a  que  ledit  Nicolas  ,  créancier ,  lequel  jufqu'à 
préfent  a  empêché  que  les  deniers  effeétifs  n'ayent  été  diflribuez  ,  affec- 
tant de  les  confonuTicr  en  frais  ,  lefquels  ils  pourroient  éviter  s'ils  étoient 
tous  bien  unis  ,  tant  pour  le  recouvrement  defdits  effets  ,  que  pour  la 
<3iftribution  des  deniers  provenans  de  la  vente  qui  a  déjà  été  faite  de  la 
plus  grande  partie  défaites  marchandifes  faifies  fur  ledit  débiteur,  en  exa- 
minant à  l'amiable  les  privilèges  de  quelques-uns,  ik  rendant  les  marchan- 
difes qui  lont  encore  en  nature  ,  à  ceux  qui  les  ont  vendues  &  qui  les  re- 
vendiquent, fans  en  porter  les  conteflations  en  Juflice  ;  &  en  acceptant 
les  proportions  dudit  débiteur ,  a  été  accordé  ce  qui  enfuit  :  C'eil  à  fça- 
voir ,  que  ledit  Pierre  ,  débiteur ,  a  par  ces  préfentes  cédé  &  abandonné 
aufdits  Sieurs  créanciers,  à  ce  préfens  &.  acceptans  ,  tant  pour  eux  que 
pour  ,  (Sec.  généralement  tous  ôc  chacuns  les  autres  biens  qui  lui  peuvent 
appartenir  ci-devant  fpécifiez  ,  confentant  que  le  recouvrement  &  pour- 
fuites  néceflaires  foient  faites  à  la  requête  defdits  Sieurs  créanciers  ou  des 
Syndics  qu'ils  nommeront ,  lefquels  pourront  intervenir  ,  ou  reprendre 
les  inftances  qui  font  déjà  commencées,  contre  les  particuliers  qui  ont 
demandé  des  fommes  qui  ne  leur  font  pas  légitimement  dues  ^  moyennant 
quoi,  &  pour  donner  lieu  audit  débiteur  d'aider  lefdits  créanciers,  ils  l'ont 
par  ces  préfentes  déchargé  de  toutes  obligations  &  contraintes  par  corps 
contre  lui  prononcées  ,  &:  qu'ils  pouvoient  faire  prononcer ,  ôc  luiontauffi 
remis  tous  &  chacuns  les  intérêts  des  fommes  principales  qui  leur  font 
<lûcs,  tous  les  frais  ôc  dépens  qu'ils  pourroient  avoir  faits  jufqu'à  ce  jour, 
pour  en  avoir  payement ,  à  condition  que  les  créanciers  étant  entièrement 
payez  de  leurs  priicipaux,  ôc  des  frais  qui  feront  faits  ci-après  à  la  requête 
des  Diredeurs  defdits  créanciers  ,  lefquels  feront  auiïi  pris  par  privilège 
fur  les  plus  clairs  biens  ,  ledit  débiteur  rentrera  dans  la  pofléffion  de  ceux 
qui  pourront  refier  ,  defquels  iceux  créanciers  feront  tenus  de  lui  faire  ré- 
troceflion,  ôc  pendant  la  pourfuite  ôc  le  recouvrement  des  effets ,  qu'il  fera 
-donné  une  penlion  ou  provifion  audit  débiteur  ,  telle  qu'il  plaira  aufdits 
Sieurs  créanciers  après  l'homologation  du  préfent  Contrat,  &  pour  parve- 
nir 
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r.ir  à  ladite  homologation  pardevar.t,  6cc.  examiner  &  régler  les  privilè- 
ges defdits  créanciers,  faire  la  difiribution  à  i'amiable  entr'eux  des  de- 
niers qui  proviendront  defdites  marchandifes,  &  le  recouvrement  de  les 
pourfuites  nécefl'aires  pour  les  chofes  dont  a  été  ci-devant  parlé,  ont  lef- 
cits  Sieurs  créanciers  nommé  pour  Syndics  &:  Direfteurs 
lefquels  avec  les  autres  créanciers  qui  voudront  fe  trouver  aux  aiïemblées , 
s'alFembleront  les  dans  la  maifon  de  pour  conférer 

&  délibérer  fur  leurs  affaires  communes,  confentant  que  ce  qui  fera  réglé 
par  lefdits  Sieurs  Direéleurs,  ou  par  deuxd'iceux  avec  deux  autres  créan- 
ciers, foit  exécuté;  &  en  cas  de  conteftation  entr'eux,  lefdits  Direfteurs 
&  autres  créanciers  confentent  d'en  pafTer  par  l'avis  de 
Avocats,  qui-  fera  exécuté,  comme  Arrêt  de  Cour  Souveraine,  fans  en 
appeller  ,  à  peine  de  contre  chacun  des  contrevenans  ,  laquelle 

fonime  fera  déduite  (Se  précomptée  fur  les  premiers  deniers  que  lefdits 
contrevenans  pourroient  toucher  venant  en  ordre  de  contribution  ,  &  fera 
le  Contrat  homologué ,  6cc.  &:  ont  lefdits  créanciers  nommé  pour  Procu- 
reur ,  6ic.  en  la  maifon  duquel  ils  ont  élu  domicile  pour  recevoir  &  paf- 
fer  les  Aftes  de  ladite  diredion. 

Quand  il  y  a  des  faifies  réelles,  onfpëcifie  dansl'Acfte  d'aban- 
donnemenc  qu'on  donne  pouvoir  aux  Diredeurs  de  faire  di- 
ligence pour  obtenir  main-levée  ,  furféance  ou  fubrogarion 
de  la  faifie  réelle  faite  à  la  requête  des  autres  créanciers. 

Fin  d'un  arrêté  d'Ordre, 

Le  préfent  Ordre  fait  &  arrêté  par  Meffieurs  Créanciers 

&  Direéleurs  des  droits  des  autres  créanciers  de  en  exécution 

S^  fuivant  le  pouvoir  porté  par  leur  Contrat  d'union  ou  direction  du 
^pres  avoir  eu  comm.unication  des  titres  &  papiers  juftifîcatifs  de  la  créan- 
ce, h)potéque  6c  privilège  de  chacun  defdits  créanciers,  &  diverfes  con- 
férences fur  ce  fujet ,  a  été  arrêté  en  l'aflemblée  defdits  créanciers ,  tenue 
en  la  maifon  dudit  Sieur  &  reçu  par  les  Notaires  foufîignez , 

pour  être  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur,  à  la  charge  de  rapporter  par 
cnacun  defdits  créanciers  ,  les  deniers  quil  recevra  en  vertu  d'icelui ,  s'il 
eïr  ainfî  ordonné ,  &  affirmeront  par  leurs  quittances  ,  que  les  fommes  pour 
lefquelles  ils  ont  été  employez  par  le  préfent  ordre,  leur  font  légitimç- 
nient  dues,  tant  en  principal  qu'arrérages ,  &  n'avoir  rien  reçu  fur  i celles  , 
^  qu  ils  ne  prêtent  leurs  noms  direftemeiit  ni  indiredement  aux  Parties 
fâifies.  Promettant,  &g.  obligeant,  &c.  renonçant,  (Sec.  Fait,  <S:c.  en  la 
maifon  dudit  Sieur  le ,  <Scc. 

Union  de  Créanciers. 


po        Liv.  VII T.  Châp.  VI.  Des  Cefflons 

rable  eft  d'éviter  la  multiplicité  des  frais  qui  fe  feroient  s'ils  agifToîent 
chacun  en  leur  particulier  pour  le  recouvrement  de  leur  dû  ,  ontréfolu&  ar- 
rêté de  s'unir  ,  comme  en  effet  ils  s'unifTent  enfemble  par  ces  préfentes,  pour 
le  recouvrement  de  toutes  les  fommes  qui  font  dues  aufdits  Sieurs  compa- 
rans  par  ladite  facceflion ,  en  principaux,  intérêts ,  frais  ôc  dépens,  &  pour 
pourfuivre  Isdit  recouvrement  au  nom  d'eux  tous  ,  ils  ont  nommé  ôc  élu. 
pour  leurs  Syndics  les  perfonnes  defdits  Sieurs  Gaultier  &  le  Blanc ,  aufïî 
créanciers,  aufquels  ils  donnent  pouvoir  ôc  puilfance  de  faire  toutes  les 
pourfuites  ,  difcuflîons  Se  diligences  nécelTaires  pour  le  recouvrement  , 
aflilter  à  la  vente  qui  fera  faite  des  meubles  dudit  Seigneur 
fe  rendre  lefdits  Sieurs  Syndics  adjudicataires  de  tels  defdits  meubles  qu'ils 
aviferont  bon  être ,  pour  le  prix  qu'ils  jugeront  à  propos  ,  à  la  charge  qu'ils 
ne  pourront  revendre  ceux  qui  leur  feront  adjugez  que  par  l'avis  de  tou^ 
lefdits  Sieurs  créanciers  affemblez  pour  cet  effet,  intenter  6c  défendre  à 
toutes  demandes  &  allions  ,  faire  toutes  faifies,  oppofîtions  ou  autres  em- 
pêchemens,  recevoir  toutes  les  femmes  qui  proviendront  des  biens  dudit 
Seigneur  pour  quelque  caufe  que  ce  puiife  être  ,    en  don-»- 

îier  quittance  Sz  décharge ,  à  condition  que  les  deniers  qui  feront  reçus  > 
feront  à  l'infiant  mis  dans  un  coffre  à  deux  ferrures ,  dont  une  clef  fera 
gardée  par  lefdits  Sieurs  Syndics,  de  l'autre  par  le  Sieur  X.  Intendant 
dudit  défunt ,  qui  pour  cet  effet  fera  préfent  aufdits  payemens  ,  lequel 
coffre  demeurera  en  la  chambre  dudit  X.  donner  toutes  main-levées,  dé- 
lais ôc  confentemens ,  choifir  tels  Officiers  qu'ils  jugeront  à  propos  pour 
parvenir  ôc  accomplir  ledit  recouvrement,  conffituer  tous  Procureurs, 
plaider  ôc  oppofer  ,  ôcc.  appeller  ôc  élire  domicile  ,  &  généralement 
faire  par  lefdits  Sieurs  Syndics  tout  ce  qu'ils  jugeront  néceifaire  pour  le 
bien  ôc  l'avantage  de  tous  lefdits  créanciers,  Se  de  chacun  d'eux,  promet- 
tant lefdits  Sieurs  comparans  de  remettre  inceffamment  es  mains  defdits 
Sieurs  Syndics  copies  collationnées  des  titres  de  leurs  créances,  ôc  de  les 
rembourfer  de  tous  frais  ôc  avances  qu'ils  pourront  faire  pour  raiion  de  ce  : 
Et  a  été  convenu  que  lefdits  Sieurs  Syndics  s'affembleront  de  quinzaine 
en  quinzaine,  le  trois  heures  de  relevée,  en  la  maifon  dudit 

Sieur  X.  pour  délibérer  des  affaires  de  ladite  fucce(fion,  en  laquelle  affem- 
blée  lefdits  Sieurs  créanciers  fe  trouveront ,  fi  bon  leur  femble,  pour  être: 
préfens  aux  délibérations  qui  s'y  prendront  ;  tout  ce  que  deffus  accepté 
par  lefdits  Sieurs  Syndics.  Et  pour,  fi  befoin  eff,  faire  homologuer  ces 
préfentes  avec  qui  il  appartiendra,  lefdits  Sieurs  comparans  ont  conftittté 
leur  Procureur  le  porteur  d'icelles,  &c.  Promettant,  Ôcc. 


P 


j^âe  de  nomination  de  DirecîeurS' 

Urent  préfens  tous  créanciers  de  Mefïîre  Jacques 

^^  Chevalier  Seigneur  de  S.  lefquels  confidcrant  les  affaires  dudit  Sieur" 
de  S.  les  différentes  pourfuites  qui  fe  font  pour  raifon  de  la  Terre  de  S. 
ont  eftimé  à  propos  de  s'unir  enfemble ,  afin  que  fe  trouvant  unis ,  ils  puif- 
fent  fe  concilier  ôc  avifer  à  ce  qu'ils  auront  à  faire  pour  le  bien  commun 
defdits  créanciers,  éviter  la  multiplicité  &  contrariété  à^s  procédures,  ô'^ 
arrêter  le  pa}  ement  de  leur  dû  par  les  voies  qu'ils  aviferont  les  plus  à  pro^ 
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yos,  6c  pour  cet  effet  font  demeurez  d'accord  de  ce  qui  fuit  ;  c'eil  à  fça- 
voir,  que  lefdits  Sieurs  coniparans  nomment  pour  Diredeurs  des  affaires 
qui  concernent  6c  pourront  concerner  l'intérêt  commun  de  touE  les  légiti- 
mes créanciers  dudit  Sieur  de  S.  les  perfonnes  de  & 
«lufquels  lefdits  Sieurs  comparans  donnent  pouvoir  d'intenter  en  ladite  qua- 
lité toutes  aftions,  demandes ,  oppofîtions  &  appellations  que  befoin  fera, 
âc  les  oppofitions  qui  feront  formées  au  nom  defdits  Sieurs  Direfteurs , 
vaudront  tant  pour  eux  &  pour  les  autres  créanciers  nommez  au  préfent 
Contrat,  que  pour  ceux  qui  l'auront  ratifié,  &  avec  lefquels  il  aura  été 
déclaré  commun,  6c  pour  le  fuccès  des  affaires  communes  defdits  créan- 
ciers ,  délibérer  &  arrêter  ce  qu'il  conviendra  faire  ;  lefdits  Sieurs  Di- 
re<fteurs  &  créanciers  s'affembleront  tous  les  Samedis  de  chaque  femaine  , 
quatre  heures  de  relevée  ,  en  la  maifon  de  &  fera  tenu  regiiiré 
de  ce  qui  fera  fait  &  arrêté ,  &  ce  qui  fera  réfolu  8i  délibéré ,  figné  de 
trois  Diredeurs ,  vaudra  &  fera  exécuté  comme  s'il  avoit  été  iîgné  par  tous 
lefdits  créanciers,  fans  que  lefdits  Sieurs  Direfteurs  foient  tenus  ni  ga- 
rants en  leurs  noms ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  puiiîe  être,  de  tout  ce 
qui  fera  par  eux  fait  en  ladite  diredion ,  avec  la  faculté  de  s'en  départir 
quand  bon  leur  femblera  ;  auquel  cas  en  fera  nommé  d'autres  en  leur  place 
dans  lefdites  affemblées  :  car  ainfî  a  été  accordé  entre  lefdites  Parties. 
Et  pour  faire  les  pourfuites  néceffaires  fuivant  les  réfultats  qui  feront  ar- 
rêtez efdites  affemblées  ,  &  faire  homologuer  le  préfent  Contrat  en 
lefdits  Sieurs  Diredeurs  &  créanciers  ont  nommé  &  conftitué 
pour  leur  Procureur  M'^  Procureur  auquel  ils  en  donnent 
pouvoir.  Promettant,  ôcc. 

Pour  le  commencement  d'un  regiftre  ou  cahier  de  délibé- 
rations de  Créanciers,  on  met: 

Réfultats  é'  àélthératiom  qui  feront  arrêtés  dans  les  affemblées  de 
Meffleurs  les  Créanciers  de  qui  feront  tenues  en  l'Etude 

de  fuivant  ^  four fatisf aire  au  Contrat  de  direcîion  paffé 

devant  le  homologué  par  Arrêt  du  Parlement 

du  par  lequel  Contrat  Maître  &  ont  été 

nommez  pour  Directeurs  ,  &  l^dit  Notaire  ,  pour  recevoir 

les  a5îes  &  délibérations  de  la  Dire ^ ion. 


D 


U  jour  de  heures  de  relevée,  en  l'affemblée  defdits 

Sieurs  créanciers ,  tenue  en  la  maifon  de  Notaire ,  où 

croient  lefdits  Sieurs  &  créanciers  dudit 

Sur  ce  qui  a  été  repréfenté  par  aucuns  des  créanciers ,  qu'il  feroit  né- 
ceffaire  que  pour  accélérer  le  payement  de  partie  des  fommes  dues  auf- 
cits  Sieurs  créanciers  ,  il  fût  procédé  à  la  vente  de  quelques-unes  des 
Terres  ,  pour  les  deniers  en  provenans  être  employez  aux  nécefîîtez  de  la 
tiredion  ,  &  principalement  aux  frais  qu'il  a  convenu  faire  pour  parve- 
r.ir  à  icelle  diredion  ;  fur  quoi  la  Compagnie  a  délibéré  d'un  commun  ac- 
cord ,  qu'il  fera  par  ledit  Procureur ,  fait  les  publications  & 

Mij 
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appofitions  d'affiches  pour  la  vente  des  Terres  de  en  la  'ma- 

nière accoutumée ,  aux  charges  &  conditions  qui  feront  expliquées  dans 
l'affiche  Se  fîgnifîcations  faites  aux  Procureurs  des  créanciers ,  avec  déli- 
bération, que  les  alTemblées  continueront  tous  les  trois  heures  de 
relevée,  afin  qu'ils  ayent  à  s'y  trouver ,  û  bon  leur  femble.  Fait  ôc  arrêté , 
&c. 

Enchères- 

Du  jour  ,  en  l'aiïemblée  tenue  par  Meffieurs  &  Dames  créanciers 

de  5  &c.  en  la  maift)n  de  Procureur  ,  ainfi  qu'il  eft  accoutumé , 

fur  les  publications  &  appofitions  d'affiches  ci-devant  faites  pour  la  vente 
de  telles  chofes,  il  a  été  procédé  à  l'enchère  d'icelles  ,  de  la  maniera  &  ainfi 
qu'il  fuit. 

Eu  comparu  le  Sieur  A.  lequel  a  enchéri  lefdiîes  chofes  à  la  fomme 
de  par  B.  à  la  fomme  de  par  C.  à  la  fomme  de 

ôc  par  ledit  A.  à  la  fomme  de  Et  d'autant  que  ledit  A.  s'efl  trou- 

vé le  plus  haut  &  dernier  enchériffeur  ,  l'adjudication  définitive  a  été  faite 
audit  A.  &;c.  pour  ladite  fomme  de  francs  deniers,  à  ladite  di-* 

redion  ,  S<.  aux  charges  ,  &:c. 

Re^f/è. 

Attendu  qu'il  ne  s'eft  trouvé  autres  enchériffeurs,  la  Compagnie  a  re- 
mis l'adjudication  à  quinzaine  ,  pendant  laquelle  feront  faites  nouvelles' 
publications  d'affiches  par  tout  où  befoin  fera.  Fait  en  i'afiemblée  ,  ôcc, 

^âjuâicatio?f  fauf  qumz^aine. 

.  Et  ne  s'étant  trouvé  d'autres  enchérilTeurs,  Se  ledit  A.  ayant  requis  que 
l'adjudication  lui  en  fût  préfentement  faite,  linon  qu'il  demandoit  à  être 
déchargé  de  ies  enchères  ,  la  Compagnie  *a  adjugé ,  fauf  quinzaine  ,  lans 
autre  remife:  audit  Sieur  A.  ladite  maifon,'ou  autres  chofes  fuivant  Vaffi-, 
che ,  aux  charges  &  conditions  devant  déclarées ,  à  la  fomme  de 
ce  qui  fera  publié  &  affiché  de  nouveau,  Se  auffi  lignifié  aux  créanciers  ,■ 
ôc  qu'il  fera  procédé  à  l'adjudication  pure,  fimple  d.  définitive  ,  à  la  quin- 
zaine en  l'afTemblée  defdits  créanciers ,  &  ont  lefdits  comparans  ligné ,  !>:c. 

Adjudication  définitive. 

Et  le  jour,  &:c.  efl  comparu  W  N.  lequel  a  enchéri 

à  la  fomme  de  payables  en  deniers  comptans  ,  après  le  décret 

volontaire  ,  pour  lequel  i'acq  léreur  aura  tems  ,  &  a  figné  ;  &  par  P.  en- 
chéri à  la  fomme  de 

Et  après  plufieurs  publications  fur  lefdites  enchères  ,  Se  qu'il  ne  s'ell 
trouvé  perfonne  qui  ait  voulu  enchérir  lefdites  chofes  à  plus  haut  prix, 
l'adjudication  pure  ,  fimple  Se  définitive  defdites  chofes  a  été  faite  au- 
dit A.  moyennant  la  fomme  de  francs  deniers  aufdits  Sieurs- 
créanciers  j  Se  outre  aux  charges  ôe  redevances  déclarées ,  Se  fous  Us 
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conditions  portées  par  l'enchère  dudit  Sieur  A.  qui  feront  au  long  expri- 
mées par  ledit  Contrat  de  vente ,  qui  fera  pafie  par  lefdits  Sieurs  Direc- 
teurs ,  en  confcquence  de  la  préfente  adjudication  faite  en  la  préfence  Se 
du  confentement  de  &  ont  ligné  ,  Sec.  . 

Tiercement. 

Aujourd'hui  eft  comparu  devant  les  Notai resibu (lignez  Sieur 

Jean  à  l'effet  d'enchérir  &  tiercer  fur  les  dernières  enchères  faites 

en  conféquence  des  publications  &  apportions  d'affiches  ci-devant  faites 
pour  la  vente  de  la  Terre,  Fief  &  Seigneurie  dé  fur  quoi  il  a  requis 

les  Notaires  foufîignez  de  lui  faire  lec^lure  de  la  délibération  du  jour  d'hier, 
portant  la  dernière  enchère  faite  par  A.  de  la  fomme  de  vingt  mille  livres , 
dont  l'adjudication  lui  en  auroit  été  faite  en  ladite  aiïemblée  définitive- 
ment ,  aux  charges  &  conditions  portées  en  ladite  délibération  ,  de  laquelle 
ledit  comparant  a  dit  avoir  connoilfance ,  &  en  conféquence  a  fur  la  dernière 
enchère  ci-deflus  enchéri  ladite  Terre  &  Seigneurie  de  à  la  fomme 

de  trente  mille  livres,  aux  mêmes  charges  ,  claufes  &  conditions  portées 
par  ladite  adjudication  définitive,  de  laquelle,  &  du  tiercement  ci-defliis  , 
il  a  requis  &  demandé  le  préfent  ade  ,  afin  d'être  fignifié  dans  les  vingt- 
quatre  heures  à  Meflieurs  \t%  Direéleurs  ou  autres  qu'il  appartiendra  •  ce 
qui  lui  a  été  oélroyé.  A  Paris  ce ,  (Sec. 

Vente  dans  une  direcîion  ,  en  vertu  d'adjudication. 

FUrentpréfens,  &c.  créanciers,  &c.  lefquels  pour  fatisfaire  Se  exécu- 
ter la  délibération  du  portant  adjudication  pure  &  fimple  faite 
en  l'alfemblée  defdits  Sieurs  Diredeurs  èc  Créanciers,  tenue  en  l'Etude 
de  pour  &  au  profit  du  Sieur  A.  ci-après  nommé,  comme  plus 
offrant  &  dernier  enchérifieur ,  ont  par  ces  préfentes  vendu,  &  promettent 
au  nom  de  ladite  diredion  ,  garantir  de  tous  troubles  &  évidions  ,  ôcc, 
à  A.  à  ce  préfent  &  acceptant,  acquéreur  pour  lui ,  (ts  hoirs  ôc  ayans 
caufe  ,  une  maifon  ,  &c.  appartenante,  &c.  pour  en  jouir,  &c.  cette  vente 
faite  moyennant  la  fomme  de  que  ledit  Sieur  A.  a  baillée  &:  payée  , 
&c.  Comme  aux  Contrats  de  vente. 

Contrat  de  dijlributionje  j)rlx  entre  les  Créanciers» 

FUrentpréfens,  &c.  créanciers,  &e.  lefquels  en  exécution  des  claufes 
portées  au  Contrat  de  vente  fait  à  A.  d'une  maifon  appartenante  à 
ladite  diredion  ,  paffé  devant  tel  &  tel  Notaires,  par  laquelle  il  eil  porté 
que  ledit  A.  payera  comptant  fur  le  prix  de  fadite  acquifition  la  fomme 
de  vingt  mille  livres  ,  font  convenus  de  ce  qui  fuit  :  c'eft  à  fçavoir  ,  que 
fur  ladite  fomme  de  vingt  mille  livres ,  il  en  fera  payé  à        ^  celle 

de  huit  mille  livres  ,  &  le  furplus  montant  à  douze  mille  livres,  fera  par- 
tagé en  fix  portions  entre  les  créanciers,  qui  eft  pour  chacun  deux  mille 
livres,  laquelle  fomme  leur  fera  payée  fur  &  tant  moins  des  fommes  pour 
lefquelles  chacun  d'eux  fera  colloque  dans  l'ordre  qui  fera  fait  des  biens 
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dudit  le  tout  à  leur  caution  juratoire,  &  à  la  chai'ge  de  faire 

les  foumiflîons  par  les  quittances  qu'ils  en  doraieront ,  de  rapporter ,  fi 
par  l'événement  il  étoit  nécefîaigre ,  le  tout  fans  que  le  préfent  ade  puilTe 
préjudicier  aux  droits  ,  hypotéques  Se  privilèges  qu'ils  ont  &  peuvent 
avoir  refpedivement  fui  les  biens  dudit  de  les  uns  à  l'encontre 

des  autres ,  dans  lefquels  ils  demeureront  confervez.  Promettant ,  ôcc. 

Et  le  jour  eft  comparu  ledit  C.  lequel  fuivant  â:  en  exécution  du 

fufdit  a6te ,  a  reconnu  que  de  ladite  fomme  de  vingt  mille  livres  mentionnée 
audit  ade ,  il  en  a  reçu  dudit  A.  Se  par  fes  mains  la  fomme  de  deux  mille 
livres,  dont  il  promet  tenir  compte  fur  ce  qui  lui  efldû,  conformément 
audit  a6le  ,  laquelle  fomme  il  a  reçue  à  fa  caution  juratoire  ,  fe  foumet- 
tant  de  rapporter  ladite  fomme  de  deux  mille  livres  par  lui  préfenteraent 
reçue,  en  cas  quepar  l'événement  il foitainfî  ordonné,  faifantà  cet  effet  les 
foumiiïîons  en  tel  cas  requifes  Se  accoutumées,  pour  ne  fublîfter  ladite  cau- 
tion juratoire  que  jufqu'à  ce  que  l'ordre  defdits  créanciers  dudit  défunt 
ait  été  fait  6c  homologué  ,  fans  préjudice  au  furplus  audit  C.  de 
fes  dûs,  droits  ,  allions,  hypotéques&:  privilèges  ,  ainfî  qu'il  efl  expliqué 
audit  ade,  dans  lefquels  il  demeurera  confervé.  Promettant,  ôcc. 

Contrat  d'ordre, 

FUrent  préfens  Mefïlre  René  Choppin  ,  Seigneur  d'Arnouvilie  Se  autres 
lieux  ,  demeurant  Louis  Chauvelin ,  Ecuyer  ,  Sieur  du  Colom' 

bier  ,  tant  en  fon  nom  ,  comme  ayant  droit  par  déclaration  de  défunt  Guy 
Chauvelin  ,  Ecuyer ,  Confeiller  du  Roi  ,  ControUeur  Général  des  Tré- 
foriersde  la  Maifon  de  SaMajefté,  pailée  pardevant  que  comme 

héritier  en  partie  dudit  défunt  Sieur  Chauvelin  fon  frère  ,  Se  fe  faifant  & 
portant  fort  de  Dame  Catherine  Chauvelin  ,  veuve  de  Pierre  Mauger  , 
Sieur  des  Granges,  Pierre  Chauvelin,  Ecuyer,  Sieur  de Richemont ,  fts 
frères  Se  fœur  ,  Se  de  Jacques  Chauvelin,  Sieur  de  Beauregard,  fon  ne- 
veu ,  demeurant  Maître  Matthieu  de  la  Barre  ,  Prêtre ,  Chapelain 
de  Etienne  Champion ,  Maître  Rôtiffeur  à  Paris ,  y  demeurant 
Marguerite  Coppeau  Dubois ,  veuve  Alexandre  Rallé  ,  dit  Bataille ,  vivant 
Officier  de  Monsieur  le  Duc  d'Orléans  ,  demeurante  Anne 
Chapponel ,  veuve  de  Gilles  Langlois,  demeurante  au  nom  & 
comme  ayant  droit  par  déclaration  d'Anne  JoUy ,  fille  majeure  ufante  & 
jouiffante  de  fes  droits,  par  afte  pafîé  pardevant  tous  lefdits  Sieurs 
&  Dames  fus-nommez  créanciers  avec  Julien  Courvaller  ,  Claude  de 
Sauffai ,  Marchands  de  vins ,  Claude  de  Fleurs ,  Secrétaire  du  Pvoi ,  Claude 
Bouvier  ,  Maréchal  ,  demeurant  Marguerite  Coppeau  ,  veuve 
Alexandre  Rallé  ,  dit  Bataille ,  Jacques  Legendre ,  Marchand  ,  Bourgeois 
de  Paris  ,  en  fon  nom,  &  comme  ayant  droit  par  déclaration  de  Maître 
Philippe  de  Turmenie,  Bourgeois  de  Paris  ,  fubrogé  aux  droits  de  René 
Guiiloreau,  Maître  d'Hôtel  du  Sieur  de  Varife  ,  Pierre  Ondet  ,  Bour- 
geois de  Paris ,  Maître  Pvené  Maheu  ,  Notaire  à  la  fuite  de  la  Cour  ,  Da- 
moifelle  Jeanne  Hacquin  ,  veuve  Nicolas  d'Olferon,  Bourgeois  de  Paris  , 
Maître  François  de  Lantage,  Confeiller  Se  Secrétaire  du  Roi ,  ayant  droit 
par  tranfport  de  Maître  Etienne  Garnier  ,  Greffier  des  Décrets  des  Re- 
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quêtes  du  Palais,  Jean  Bellanger  ,  Braffeur  de  bierre  à  Paris,  René 
Raoul ,  Sieur  du  Buiilbn  ,  Philippe  Rouy  ,  Marchand  Plâtrier  ,  Denis 
Doucet,  Marchand  de  Vins  à  Paris  ,  Honoré  de  la  Roque,  Ecuyer  ,  & 
Damoifelle  Geneviève  Barbiette  fa  femme  ,  Ifaac  Lamy  ,  Damoifelle  Ge- 
neviève Maheu,  fîlle  majeure,  ufante  &  jouiffante  de  les  biens  &  droits  , 
François  Pivot,  Bourgeois  de  Paris,  &  Adjudicataire  du  bail  judiciaire 
de  la  maifon  ci-après  déclarée  ,  Nicolas  Jollivet  de  Conflans-Sainte- 
Honorine  ,  Maître  Pierre  Monnerot ,  Secrétaire  du  Roi ,  Marie  de  Soulle- 
montier ,  veuve  de  Claude  Devin  ,  Gabriel  Cellefon  ,  dit  du  Frefne  , 
Félix  Varin,  Bourgeois  de  Paris,  MédardPinet,  aufli  Bourgeois  de  Paris, 
JMeflire  François  de  Sève,  Sieur  d'Aubeville  ,  Maître  François Gerbault, 
Procureur  à  Montargis,  Maître  Pierre  Muloté,  Procureur  en  Parlement, 
Jean  de  Saxe  ,  &  Claude  Saubois  fa  femme ,  les  héritiers  Jacques  Fret- 
teau,  ledit  Legendre  étant  aux  droits  dudit  Guilloreau  ,  Sieur  du  Verger, 
François  Briere  ,  Maître  Chandelier  à  Paris,  &  Elifabeth  Champroux  fa 
femme,  &;  encore  ladite  Elifabeth  Champroux  au  nom  <Sc  comme  créan- 
cière dudit  Briere ,  d'une  part  ;  &  Charles  Carpentier  ,  Bourgeois  de 
Paris  ,  y  demeurant  fur  le  Pont  au  Change  ,  en  la  maifon  où  pend  pour 
enfeigne  Paroifl'e  Saint  Barthélémy,  Curateur  créé  par  Juflice , 

pourl'abfence  defdits  Briere  &  fadite  femme  ,  par  ade  donné  audit  Châ- 
telet  de  Paris,  reçu  par  Berthelot,  Greffier  de  la  Chambre  Civile ,  le  17 
Janvier  Difant,  que  pour  les  caufes ,  ôz  ainfî  qu'il  efl  porté  au 

Contrat  palTé  entre  lefdits  créanciers  ,  ledit  curateur  d'une  part ,  le 
Sieur  Jacques  Legendre ,  Marchand,  Bourgeois  de  Paris,  &:  Geneviève 
Chazel  fa  femme  ,  d'autre,  devant  D.  &  G.  Notaires  au 

Châtelet  de  Paris ,  le  8  Février  &  autres  jours  fuivans  de  ladite 

année  ,  ils  auroient  confenti  &  accordé  que  lefdits  Legendre  6c  fadite 
femme  demeuraffent  propriétaires  incommutables  d'une  maifon  fife  à  Paris 
rue  Saint  Honoré  ,  vis-à-vis  le  Palais  Royal ,  où  pend  pour  enfeigne 
l'Image  Saint  François,  par  eux  acquife  defdits  Briere  &  fa  femme  ,  en 
l'état  qu'elle  fe-pourfuivoit  &  comportoit  lors,  tant  en  confèquence  du 
fufdit  Contrat ,  que  de  celui  fait  avec  lefdits  Briere  Se  fa  femme  devant 
G.  &  M.  Notaires  au  Châtelet  ,   le  22  Décembre 

pour  par  lefdits  Legendre  Se  fa  femme,  leurs  hoirs  Se  ayans  caufe,  en 
jouir  &  difpofer  comme  bon  leur  femblera,  à  commencer  du  premier 
Janvier  lors  dernier ,  à  la  charge  des  cens  &  droits  feigneuriaux  ,  Se  outre 
moyennant  la  fomme  de  trente  mille  livres,  fur  laquelle  lefdits  Legen- 
dre Se  fa  femme  ,  du  confentement  defdits  curateur  &  créanciers  ,  au- 
roient lors  dudit  Contrat ,  ainfî  qu'il  y  efl:  porté ,  mis  es  mains  dudit  G. 
Notaire ,  la  fomme  de  dix  mille  livres  en  efpèce  de  louis  d'argent ,  dont  ils 
en  feroient  demeurez  quittes  Se  déchargez;  <S:  fur  les  vingt  mille  livres 
reflans  auroit  été  flipulé  que  lefdits  Legendre  Se  fa  femme  retiendroient 
la  fomme  de  trois  mille  livres,  pour  le  principal  de  cent  cinquante  livreS' 
de  rente  dûs  à  Jean  de  Saxe,  Sieur  de  la  ]\lothe.  Se  Damoifelle  Jeanne- 
Saubois  fa  femme  ,  fîlle  Se  héritière  de  défunt  Jacques  Saubois,  vivant" 
Ecuyer ,  Sieur  de  Saint  Martin  ,  &  Damoifelle  Madeleine  Chailiou,  jadis- 
fa  femme  ,  Ces  père  Se  mère  ,  pour  refte  du  prix  de  la  vente  que  ladite 
Damoifelle  Madeleine  Chailiou  es  noms  qu'elle  a  procédé,,  a- fait  au  fdits> 
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Briere  &  fa  femrne  de  ladite  maifon,  avec  les  arrérages  de  ladite  fomme. 
£t  à  l'égard  des  dix-iept  mille  livres  reftant ,  lefdits  Sieur  ^  Dame  Legen- 
dre  les  ont  encore  ,  au  defir  dudit  Contrat,  dépofé  es  mains  de  G. 
Notaire,  avec  la  fomme  de  neuf  cens  trois  livres  deux  fols  fix deniers , 
pour  tous  &  chacuns  les  intérêts  au  denier  vingt  defdits  dix-fept  mille  li- 
vres échus  depuis  le  premier  Janvier  jufqu'au  24.  Janvier 
le  tout  après  que  ledit  Contrat  a  été  homologué  par  Arrêt  de  Noifeigneurs 
de  la  Cour  de  Parlement  du  4.  Mars  &  que  ledit  Legendre  s'eft, 
conformément  audit  Contrat ,  rendu  adjudicataire  de  ladite  maiibn  ,  par 
Décret  fait  aux  Requêtes  du  Palais  le  10  Janvier  comme  le  contient 
la  quittance  defdits  dix-fept  mille  livres  &  intérêts,  paifée  pardevant 
6c  Notaires  audit  Châtelet ,  le  24  Janvier  étant  enfuite  de  la 
minute  dudit  Contrat,  revenant  lefdiîes  fommes  de  dix  mille  livres  d'une 
part,  dix-fept  mille  livres  d'autre,  &  neuf  cens  trois  livres  deux  fols  fix 
deniers  encore  d'autre,  à  la  fomme  de  vingt-fept  mille  neuf  cens  trois  livres 
deux  fols  fix  deniers  :  de  laquelle  fomme ,  attendu  le  décès  dudit  G. 
pour  fatisfaire  à  l'Arrêt  de  ladite  Cour  du  13  Juillet  obtenu  par 
ledit  Carpentier  audit  nom  ,  lefdits  Sieurs  Choppin  ,  Chauvelin  ,.  de  la 
Barre  ,  Bellanger  ,  veuve  Pvallé  ,  dit  Bataille,  veuve  Langlois ,  Ondet  & 
Conforts  ,  créanciers  defdits  Briere  8c  fa  femme  ,  fignifié  à  de  T.  l'un 
des  Notaires  fouffignez  ,  par  D.  Huilfier  de  ladite  Cour ,  le  27  dudit 
mois  de  Juillet  dernier ,  icelle  fignifîcation  demeurée  annexée  à  la  pré- 
fente minute  pour  y  avoir  recours  ,  fi  befoin  efl: ,  Dame  Marie  de  Paris , 
veuve  dudit  Sieur  G.  en  auroit  fourni ,  compté ,  délivré  &  mis  es 
mains  dudit  de  T.  par  forme  de  dépôt ,  la  fomme  de  vingt-fept  mille 
deux  cens  quatre-vingt-quinze  livres  douze  fols  fix  deniers ,  faifant  avec 
cinq  cens  fept  livres  dix  fols  d'une  part,  pajez  par  ledit  G.  à  Maître 
C.  Procureur  en  Parlement,  &  defdits  Sieurs  créanciers,  fur  & 
tant  moins  de  (ts  frais,  falaires  &  vacations  faits  &:  à  faire  ,  &  deniers  par 
lui  débourfez  à  la  pourfuite  de  l'homologation  dudit  Contrat  dudit  jour 
huit  Février  fçavoir  ,  deux  cens  fept  livres  dix  fols  par  quit- 
tance donnée  en  préfence  defdits  Sieurs  Choppin  ,  Chauvelin  &  Le- 
gendre le  27  Janvier  dernier,  6i  trois  cens  livres  ,  en  exécution  de  l'Arrêt 
de  ladite  Cour  du  premier  Juin  audit  an  ,  par  quittance  paflée  pardevant 
de  Saint  V.  &:  le  S,  le  4.  Juin  auflî  dernier,  &  cent  livres 
d'autre  ,  accordez  &  laiffez  à  ladite  veuve  G.  par  lefdits  Sieurs  créan- 
ciers ,  ainu  que  ledit  Sieur  C.  en  auroit  convenu  avec  elle  ,  tant 
pour  la  garde  defdits  deniers  ,  que  pour  plufieurs  vacations  employées  par 
ledit  défunt  pour  le  profit  commun  defdits  créanciers,  &  autres  frais  faits 
par  ladite  veuve  pour  fe  décharger  dudit  dépôt;  le  tout  félon  que  le  con- 
tient la  quittance  &.  ade  dudit  dépôt  pafie  pardevant  lefdits  de  Saint  V. 
&  le  S.  Notaires,  ledit  jour  27  Juillet  dernier.  Ladite  f^mnie 
de  vingt-fept  mille  deux  cens  quatre-vingt-quinze  livres  deux  fols  dix  de- 
niers dépofce  ,  comme  dit  eft  ,  es  mains  dudit  de  T,  en  ayant  été  par 
lui  payé  ,  comme  lefdits  Carpentier  5<.  créanciers  le  reconnoiflent,  à  ladite 
Damoifelle  Jeanne-Claude  Saubois,  autorifée  par  Jufiice  au  refus  de  Jean 
de  Saxe ,  Sieur  de  la  Mothe,  fon  mari ,  en  exécution  de  l'Arrêt  de  ladite 
Cour  du  8  Août  dernier ,  rendu  entr'çllç  efdjts  noms ,  d'une  part  ;  ledit 
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Charles  Carpentier,  &  les  créanciers  defdits  Briere  &  fa  femme,  lef- 
dîts  Legendre  &  fa  femme  ,  d'autre  part  ;  la  fomme  de  cinq  cens  livres, 
pour  les  caufes  portées  audit  Arrêt ,  fuivant  la  quittance  paffée  pardevant 
D.  &:  ledit  de  T.  l'un  defdits  Notaires,  le  il  Août  dernier, 

éc  à  Claude  Fretteau,  Louife- Jeanne  Fretteau,  frère  &  fœur ,  émanci- 
pez d'âge ,  procedans  fous  l'autorité  de  Philbert  Morin  ,  Sieur  de  la  Tou- 
che, leur  curateur  aux  caufes  ,  &  audit  Sieur  Morin  ,  au  nom  &  comme 
tuteur  de  Louis-Charles  Fretteau  ,  mineur  ;  lefdits  Fretteau  frères  & 
fœur,  enfans  &  feuls  héritiers  chacun  pour  un  tiers  de  défunt  Jacques 
Fretteau ,  Maître  d'Hôtel  de  M.  le  Duc  de  Chevreufe ,  de  la  fomme  de 
treize  cens  quatre  livres  treize  fols  ;  fçavoîr ,  mille  livres  pour  le  rembour- 
fement  de  cinquante  livres  de  rente  conllituée  par  lefdits  Briere  &  fa  femme; 
Etienne  Champroux  &  Elifabeth  Quatremain  fa  femme  folidairement ,  au 
profit  dudit  défunt  Fretteau  ,  par  Contrat  pafle  devant  R.  &  O, 

Notaires  audit  Châtelct  de  Paris  ,  le  20  Juillet  &  trois  cens  qua- 

tre livres  treize  fols,  tant  pour  cinq  années  onze  mois  quatorze  jours  d'ar- 
rérages defdites  cinquante  livres  de  rente  échus  au  6  Juillet  dernier ,  li- 
quidez par  le  fufdit  Arrêt  du  21  du  préfent  mois,  que  pour  ceux  échus 
depuis  jufqu'au  24  Juillet  fans  préjudice  à  eux  àç.^  frais ,  dépens 

&  mifes  d'exécution  adjugez  par  lefdits  Arrêts ,  pour  raifon  defquels  lef. 
dits  Sieur  &  Damoifelle  Fretteau  &:  Sieur  Morin  efdits  noms  fe  fe- 
roient  refervez  leurs  droits ,  hypotéques  &  privilèges  ,  noms ,  raifons  & 
adions  ,  fur  les  deniers  reflans  es  mains  dudit  de  T.  revenantes  lefdi- 
tt^  fommes  de  cinq  cens  livres  d'une  part,  &  treize  cens  quatre  livres  treize 
fols  d'autre  ,  à  la  fomme  de  dix-huit  cens  quatre  livres  treize  fols ,  la- 
quelle déduite  fur  lefdits  vingt- fept  mille  deux  cens  quatre-vingt-quinze 
livres  douze  fols  fix  deniers  ,  ne  refloit  plus  es  mains  dudit  de  T.  que 
celle  de  vingt-cinq  mille  quatre  cens  quatre-vingt-dix  livres  neuf  fols  iix 
deniers ,  de  laquelle  en  a  été  fait  entre  lefdits  Carpentier  audit  nom  & 
Sieurs  créanciers ,  pardevant  lefdits  Notaires  foulïîgnez ,  au  defir  dudit 
Contrat,  l'ordre  à  l'amiable  qui  enfuit. 

Premièrement  ,  fera  ledit  Sieur  C.  Procureur  dudit  curateur  & 

défaits  Sieurs  &  Dames  créanciers,  payé  de  la  fomme  de  fept  cens  vingt- 
quatre  livres  dix  fols  ,  pour  refle  de  tous  les  frais  ,  falaires  ,  vacations  par 
lui  faits,  &  deniers  dcbourfez  jufqu'à  ce  jour  ,  à  la  pourfuite  de  l'homo- 
logation du  fufdit  Contrat  dudit  jour  8  Février  &  autres  infiances 
pour  le  profit  commun  defdits  créanciers  ,  par  leur  ordre ,  outre  &  par- 
deffus  les  fommes  de  deux  cens  fept  livres  dix  fols  d'une  part  ,  &  trois 
cens  livres  d'autre ,  par  lui  reçues  dudit  feu  G.  Notaire  ,  pour  les 
caufes  contenues  es  quittances  ci-devant  énoncées  ,  &  fuivant  le  Mémoire 
par  lui  préfenté  &  arrêté  par  Maître  C.  le  jeune ,  Procureur  en 
Parlement ,  &  Procureur  d'Etienne  Champroux,  &  autres  créanciers  con- 
venus à  cette  fin. 

Plus ,  fera  mis  es  mains  dudit  Sieur  C.  la  fomme  de  deux  cens  li- 

vres, tant  pour  les  frais  de  l'homologation  du  préfent  ordre ,  &  en  exécution 
dMcelui ,  qu'autres  inftances  qui  reftent  à  juger  ,  même  pour  fubvenir  au^ 
frais  que  ledit  de  T.  a  fait  &  pourra  ci-après  faire  contre  lefdits 

créanciers  &autre.s,  lî  aucuns  interviennent,  à  la  charge  par  lui  de  juftifier 
Tomg  IL        ~  N 
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ci- après  de  l'emploi ,  fuivant  le  Mémoire  qui  en  fera  par  lui  arrêté  com- 
me defTus. 

Plus  ,  fera  Maître  Pierre  M.  Procureur  en  la  Cour,  qui  a  occupé 

ci-devant,  tant  pour  ledit  Briere  ,  fous  fon  nom,  que  fous  celui  de  du 
Theil,  à  rencontre  de  Jacques  Campion  &  Conforts,  pour  avoir  paye- 
ment d'une  fomme  de  quatre  mille  tant  de  livres ,  payé  de  la  fomme  de 
quatre-vingt-dix  livres,  à  laquelle  ont  été  arbitrez  tous  lefdits  frais  men- 
tionnez en  fon  Mémoire,  &  pour  toutes  chofes  quelconques  qu'il  pour- 
roit  prétendre  contre  lefdits  curateurs  &  créanciers  ,  à  la  charge  par  lui 
de  rendre  toutes  les  pièces  portées  en  fondit  Mémoire. 

Plus  ,  retiendra  ledit  de  T.  la  fomme  de  trois  cens  livres  ,  à 

quoi  a  été  convenu  avec  lui  ,  &  dont  il  s'efi:  contenté  pour  ^ts  faîairts  &: 
plufieurs  vacations  employées  à  dreifer  le  préfent  ordre,  minute  &  expé- 
dition d'icelui ,  non  compris  les  frais  des  quittances  qui  feront  ci-après 
faites. 

Plus ,  eft  alloué  audit  de  T.  ladite  fomme  de  cinq  cens  livres  par 

lui  payée  à  ladite  Claude-Jeanne  Saubois  ,  ainfi  qu'il  efl  dit  ci -.devant. 

Efl  pareillement  alloué  audit  de  T.  ladite  fomme  de  treize  cens 

quatre  livres  treize  fols  par  lui  payée  aufdits  Fretteau  &  Morin  efdits 
noms,  fuivant  qu'il  efl:  ci-devant  dit. 

Plus ,  feront  lefdits  Fretteau  &  Morin  efdits  noms ,  payez  de  la  fom- 
me à  laquelle  fe  trouveront  monter  les  frais  ,  dépens  &  mifes  d'exécution; 
adjugez  aufdits  Fretteau  &  Morin  par  les  Arrêts  mentionnez  en  la  quit- 
tance du  payement  à  lui  fait  par  ledit  de  T.  pardevant  les  Notaires 
fouflîgnez  ,  le  vingt-quatre  Août  dernier. 

Plus  ,  fera  Guillaume  Pyvot,  ci -devant  Fermier  judiciaire  de  ladite 
maifon  rue  Saint  Honoré  ,  payé  de  la  fomme  de  cent  cinquante  livres  ,  à 
laquelle  ont  été  arbitrez  les  dommages  &  intérêts  par  lui  foufferts ,  frais 
&  dépens  faits  en  conféquence  dudit  bail  &Z  de  la  non-jouiifance  d'ice- 
lui ,  au  fujet  de  la  vente  de  ladite  maifon  faite  audit  Legendre  &z  fa  fem- 
me ,  en  rendant  par  ledit  Pyvot  l'expédition  dudit  bail. 

Créanciers  vrivilégiezjfur  le  fonds  de  ladite  maifon  é"  hktimens  ,  c5* 
nouvelle  conJiru6iion  d'icelle. 

Plus  ,  fera  payé  par  privilège  &  préférence  Meffire  François  de  Sevev 
Ecuyer ,  Sieur  d'Aubeville ,  Confeiller-Secretaire  du  Roi  ,  de  la  fom- 
me de  quatre  mille  livres  ,  pour  le  principal  de  deux  cens  livres  de  ren- 
te au  denier  vingt,  conflituez  au  profit  dudit  Sieur  de  Sève  par -lefdits 
Briere  &  fa  femme  ,  lefdits  Etienne  Champroux  ôc  Elifabeth  Quatre- 
main  fa  femme ,  par  Contrat  paffé  pardevant  R.  &  le  C.  Notai- 

res ,  le  26  Février  en  rapportant  par  ledit  Sieur  de  Sève  les  quit- 

tances de  l'emploi  &  de  fubrogation  mentionnées  audit  Contrat ,  6c  de 
trois  cens  quatre  livres  trois  fols  quatre  deniers ,  pour  les  arrérages  de 
ladite  rente  éciius  du  26  Février  jufqu'à  cejourd'hui. 

Plus,  ledit  Sieur  Chauvelin ,  aufïï  par  privilège  &  préférence  ,  de  la 
fomme  de  quatre  mille  cinquante  livres,  pour  le  principal  de  deux  cens 
vingt-cinq  livres  de  rente  à  lui  conflituez  par  lefdits  JBfiere  Ô:  fa  femme  , 
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&  ledit  Champroux  ,  par  Contrat  palle  pardevant  N.  (Se  D.     ^ 

le  17  Juillet  en  rapportant  &  juflifîant  auiïî  par  lui  les  quittan- 

ces d'emploi  &  fubroc^ation  mentionnées  audit  Contrat  ,  &  de  la  fom- 
me  de  huit  cens  vingt-fix  livres  quinze  fols, pour  tous  les  arrérages  de 
ladite  rente  reftans  à  lui  dus  &  échus  du  pafTé  jufqu'à  cedit  jour. 

Item  ,  ledit  Sieur  Choppin  fera  aufii  payé  par  privilège  &  préférence 
de  la  fomme  de  fix  mille  livres,  pour  le  principal  de  trois  cens  trente- 
trois  livres  fix  fols  huit  deniers  de  rente  confiituez  à  fon  profit  par  lef- 
dits  Briere  &  fa  femme  ,  par  Contrat  paflé  devant  de  T.  l'un  des 

Notaires  foufïignez,  le  25  Mars  en  rapportant  aufïi  par  lui  les  quit- 

tances d'emploi  &  fubrogation  ,  &  de  la  fomme  d'onze  cens  vingt -fix 
livres  dix  fols  ,  pour  les  arrérages  reftans  dûs  de  ladite  rente  du  paifé 
jufqu'à  cedit  jour. 

Plus  ,  fera  ledit  Gerbault  payé  par  préférence  ,  comme  ayant  droit 
par  déclaration  de  François  Guiîliers  ,  pafiee  pardevant  de  B.  6c 

P.  Notaires  ,  le  8  Juillet  de  la  fomme  de  huit  cens  dix  livres , 

portée  par  l'Obligation  defdits  Briere  &  fa  femme  ,  au  profit  dudit  GuiU 
iiers  ,  pardevant  lefdits  Notaires  le  même  jour  ;  &  encore  ledit  Gerbault 
en  fon  nom  ,  fera  payé  de  deux  cens  cinquante  livres  ,  portez  par  autre 
Obligation  paflTée  pardevant  lefdits  Notaires  ledit  jour  8  Juillet 
par  lefdits  Briere  &  fa  femme,  au  profit  dudit  Gerbault,  lefquelles  fom- 
mes  montent  enfemble  à  celle  de  mille  foixante  livres  qui  ont  été  em- 
ployées au  payement  des  ouvriers  qui  ont  travaillé  en  ladite  maifon  , 
luivant  <Sc  au  defir  defdites  Obligations. 

Créanciers  hypotéquaireS" 

Sera  ladite  Elifabeth  Champroux  ,  femme  dudit  Briere  ,  &  créancière 
de  lui ,  pour  ks  conventions  matrimoniales  du  jour  de  fon  Contrat  de  ma- 
riage ,  en  date  du  27  iMars  paffé  devant  Notaires 
au  Châtelet  de  Paris  ,  payée  de  la  fomme  de  deux  mille  livres  pour  fa 
dot ,  &  de  la  fomme  de  fept  cens  livres  de  douaire  préfix  ,  fans  retour, 
à  elle  accordée  par  fon  Contrat  de  mariage  ,  fauf  aux  créanciers  de  ladite 
Elifabeth  Champroux  de  venir  dudit  jour  27  Mars  en  fous- ordre 
fuivant  leurs  hypotéques  fur  la  préfente  collocation ,  l'inftance  des  Let- 
tres de  refcifion  obtenues  par  ladite  Champroux  préalablement  jugée  ,  80 
fauf  aufli  aux  créanciers  hypotéquaires  à  fe  pourvoir  contre  ladite  Cham- 
proux pour  fa  faillite  &  banqueroute. 

Plus  ,  fera  ledit  Etienne  Champroux  ,  créancier  defdits  Briere  &  fa 
femme  ,  en  vertu  de  l'indemnité  qu'ils  lui  ont  folidairement  palTée  par- 
devant  R.  &  le  C.  le  26  Février  P^^yé  de  la  fomme  de  qua- 
tre cens  livres  ,  par  lui  payée  audit  Sieur  de  Sève  ,  tant  en  fon  acquit  & 
décharge  ,  que  defdits  Briere  &  fa  femme  ,  pour  arrérages  de  ladite 
rente  dûs  audit  Sieur  de  Sève  ,  fuivant  les  quittances  de  V.  Huiflier, 
porteur  des  contraintes  dudit  Sieur  de  Sève. 

Plus,  fera  ledit  Sieur  Courvafier  payé  de  la  fomme  de  mille  livres,  à  lui 
due  par  lefâits  Briere  &  fa  femme  ,  par  Obligation  qu'ils  lui  ont  pafi!ee 
pardevant  V.  &M.  Notaires  audit  Châtelet,  le  18  Novem- 
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Plus  ,  fera  ledit  Courvafîer  payé  de  la  fomme  de  cinq  cens  livres,  a 
lui  due  par  lefdits  Briere  ôc  fa  femme,  par  autre  Obligation  palTée  par- 
devant  B.  ôc  M.  Notaires  ,  le  i6  Mai 

Plus,  fera  ledit  Sieur  du  SaufTay  payé  de  la  fomme  de  neuf  cens  cin- 
quante livres  ,  contenue  en  l'Obligation  que  lefdits  Briere  &c  fa  femme 
lui  ont  fait  pardevant  G.  .  &  D;  Notaires  audit  Châtelet ,  le 

21  Février 

Plus,  de  la  fomme  de  cinq  livres ,  pour  les  frais  de  la  Greffe  de  ladite 
Obligation  ,  fuivant  le  reçu  étant  au  bas. 

Plus,  fera  ladite  Marguerite  Coppeau,  veuve  dudit  Rallé,  dit  Bataille  ,. 
payée  de  la  fomme  de  fix  cens  livres ,  portée  par  l'Obligation  defdits; 
Briere  &:  fa  femme  ,  faite  au  profit  de  ladite  veuve  Rallé,  pardevant 
.C.  &  B,  Notaires  au  Châtelet  de  Paris,  le  22  Juin 

Plus  ,  fera  ladite  veuve  Rallé  payée  de  la  fomme  de  cent  trente-trois 
livres  huit  fols  huit  deniers ,  pour  les  intérêts  defdits  fix  cens  livres ,  échus 
depuis  le  20  Août  jufqu'à  cejourd'hui,  adjugez  par  Sentence  du 

Châtelet  de  Paris  du  31  Août  dernier. 

Plus  ,  fera  ledit  Sieur  de  Fleurs  payé  de  la  fomme  de  cinq  cens  livres , 
à  lui  due  par  lefdits  Briere  Ôc  fa  femme  ,  par  Obligation  pafîée  pardevant 
M.  &  P.  Notaires  audit  Châtelet,  le  20 Novembre 

Marguerite  Dubois ,  veuve  dudit  Alexandre  Rallé  ,  vivant  Gendarme 
de  la  Reine  ,  fera  payé  de  la  fomme  de  quatre  cens  livres,  à  elle  due  par 
lefdits  Briere  &  fa  femme,  par  Obligation  pafîée  pardevant  M.  6z 

V.  le  4-  Mai  ôc  de  la  fomme  de  quatre-vingt-fept  livres, 

treize  fols'^uatre  deniers  ,  pour  les  intérêts  d'icelle ,  du  24  Septembre 
jufqu'à  cejourd'hui,  adjugez  par  Sentence  duditChâtelet  du  31  Août 

Plus  ,  fera  ledit  Sieur  de  Fleurs  payé  de  la  fomme  de  fîx-vingt  livres  , 
portée  par  l'Obligation  à  lui  faite  par  lefdits  Briere  ôc  fa  femme,  par- 
devant  M.  ôc  P.  •       Notaires  audit  Châtelet ,  le  24.  Mai 

Plus ,  ledit  Legendre ,  comme  ayant  droit  par  déclaration  de  Philippe 
de  Turmenie  ,  Bourgeois  de  Paris,  pafîée  pardevant  G.         ôc  M. 
Notaires  audit  Châtelet  ,  le  24.  Décembre  de  la  fomme  de  cinq, 

cens  quarante  livres  ,  contenue  en  l'Obligation  pafféepar  lefdits  Briere  & 
fa  femme  ,  au  profit  de  René  Guilloreau ,  Maître  d'Hôtel  de  Monfîeur  de 
Varize,  paffée  devant  P.  &  B.  Notaires  audit  Châtelet,  le- 

^  Août  ladite  fomme  de  cinq  cens  quarante  livres  dix  fols ,  paiv 

ledit  de  Turmenie  ,  payée  en  l'acquit  defdits  Briere  ôc  fa  femme  audit. 
Guilloreau,  fuivant  la  quittance  paffée  devant  lefdits  G.  &  M. 

Notaires  audit  Châtelet ,  le  24  Décembre  audit  an  par  laquelle 

quittance  ledit  de  Turmenie  s'efl  refervé  fon  recours  de  ladite  fomme  de 
huit  cens  dix-neuf  livres  huit  fols  ,  contre  lefdits  Briere  ôc  fa  femme  ,  à. 
l'efïet  de  quoi  ledit  Guilloreau  auroit  fubrogé  ledit  de  Turmenie  en  fon 
lieu  ôc  place,  droits  ôc  hypotéques. 

Plus,  fera  ledit  Pierre  Ondet  payé  de  la  fomme  de  deux  cens  quatre- 
vingt  livres,  contenue  en  l'Obligation  à  lui  faite  par  lefdits  Briere  ôc  fa 
femme,  le  13  Août  pardevant  S.  &D.  Notaires  audit 

Châtelet;  &  de  la  fomme  de  cinquante-fept  livres  dix-huit  fols,  pour  les 
intérêts  de  ladite  fomme ,  à  compter  dudit  jour  2Z  Novembre 
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adjugée  par  Sentence  du  Châtelet  du  7  Novembre  jufqu'à  ce  jour. 

Sera  encore  ledit  Ondet  payé  de  la  fomme  de  fixcens  livres,  contenue 
en  rObligation  à  lui  faite  par  lefdits  Briere  &  fa  femme  ,  pardevant 
P.  &  S.  Notaires  audit  Châtelet ,  le  3  Septembre  &  des  in- 

térêts d'icelle  fomme  montans  à  cent  vingt-deux  livres  quatre  fols  cinq 
deniers  ,   échus  depuis  le  2  Janvier  jufqu'à  cejourd'hui ,  adjugée 

par  ladite  Sentence. 

Plus ,  fera  Anne  Chapponel ,  veuve  de  feu  Gilles  Langlois ,  Maître  Tail- 
leur d'habits  à  Paris  ,  payée  de  la  fomme  de  cinquante  livres,  contenue  en 
l'Obligation  que  lefdits  Briere  &  fa  femme  ont  folidairement  paffée  à  Anne 
Jolly,  fille  majeure,  pardevant  P.  &  B.         Notaires  audit  Châte- 

let, le  20  Cftobre  laquelle  Jolly  avoit  pa(fé  déclaration  ledit  jour 

au  profit  de  ladite  Chapponel ,  par  Aéte  paffé  pardevant  G.         &  R. 
Notaires  audit  Châtelet;  ôc  de  la  fomme  de  cent  trente-fîx  livres  dix-huit 
fols  dix  deniers,  pour  les  intérêts  de  ladite  fomme  ,  échus  depuis  le  17 
Juin  qu'ils  ont  été  demandez  Se  adjugez  par  Sentence  du  Châtelet 

de  Paris  du  31  Août  dernier  ,  jufqu'à  ce  jour. 

Plus ,  fera  ledit  AF  René  Maheu ,  comme  étant  fubrogé  au  lieu  de  Jac- 
ques Flociel  de  Chevreuil  ,  Sieur  de  Pvenneville  ,  par  quittance  paffée 
pardevant  C.  ôc  D.  Notaires ,  le  29  Décembre  lequel 

Sieur  de  Chevreuil  étoit  fubrogé  au  lieu  d'Anne  Bailleul,  femme  féparée 
quant  aux  biens  d'avec  Pierre  Chevaucheur,  par  Exploit  du  13  Décembre 
fait  par  D.  Huifiier,  payé  de  la  fomme  de  cinq  cens  trente 

livres,  portée  par  Obligation  faite  par  lefdits  Briere  Ik  fa  femme,  le  10 
Novembre  au  profit  de  ladite  Anne  Bailleul ,  devant  de  Saint  J. 

à:  C.  Notaires  au  Châtelet. 

Plus,  fera  ledit  Maheu,  comme  étant  aux  droits  dudit  Flociel  de  Che- 
vreuil ,  par  la  fufdite  quittance,  lequel  de  Chevreuil  étoit  fubrogé  au  lieu 
du  Sieur  Pelletier,  Bourgeois  de  Paris,  par  Exploit  de  D.  Huiiïier , 

du  20  Cdobre  en  forme  d'offre  ou  quittance  faite  par  ledit  Pelle- 

tier,  qui  avoit  droit  par  déclaration  de  Jacques  le  Bel ,  Sieur  de  Senne- 
ville  ,  par  écrit  fous  feing  privé  du  ly  Janvier  Se  par  lui  reconnu 
par  Afte  paffé  pardevant  D.  &  ledit  de  Saint  J.  Notaires  aa 
Châtelet,  le  17  Mai  payé  de  la  fomme  d'onze  cens  livres,  conte- 
nue en  l'Obligation  faite  par  lefdits  Briere  Se  fa  femme  audit  Sieur  de  Sen^- 
neville  ,  le  2  Décembre  devant  lefdits  de  Saint  J.  Se  C. 
Notaires  audit  Châtelet. 

Plus ,  fera  ledit  Sieur  de  la  Barre  payé  de  la  fomme  de  douze  cens  li- 
vres ,  pour  le  principal  de  foixante-fîx  livres  treize  fols  quatre-  deniers  de 
rente  ,  conftituée  audit  de  la  Barre  par  lefdits  Briere  Se  fa  femme,  par 
Contrat  paffé  devant  D.  &  P.  Notaires  audit  Châtelet ,  le  6 

Décembre  Se  de  la  fomme  de  cent  trente-neuf  livres  douze  Cols  fîx 

deniers,  pour  les  arrérages  reflans  dûs  depuis  le  dernier  Juin  juf- 

qu'à cejourd'hui. 

_  Plus,  fera  leditMaheu,  étant  efdits  droits  defdits  de  Chevreuil, Pelle- 
tier &  le  Bel,  payé  de  la  fomme  de  deux  mille  livres ,  contenue  en  l'Obli- 
gation faite  au  profit  dudit  le  Bel ,  par  lefdits  Briere  &  fa  femme ,  le  28 
Décembre  pardevant  lefdits  de  Saint  J.  ScC*.  Notaires,- 
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Plus ,  fera  ledit  Sieur  de  Fleurs  payé  de  la  fomme  de  deux  cens  livres  > 
portée  par  l'Obligation  defdits  Briere  &  fa  femme  ,  paffée  pardevant 
M.  &  P.         Notaires  audit  Châteletj  le  9  Août  enfemble  de 

la  fomme  de  vingt  fols  pour  les  frais  de  la  groife  de  ladite  Obligation. 

Plus,  fera  ledit  Ondet  payé  de  la  fomme  de  foixante-dix  livres,  fai- 
fant  avec  le  contenu  efdites  deux  Obligations,  pour  lefquelles  ledit  On- 
det a  été  colloque  ci-devant,  la  fomme  de  neuf  cens  cinquante  livres, 
contenue  en  une  autre  Obligation  defdits  Briere  &  fa  femme ,  paffée  par- 
devant  de  B.  &  S.  Notaires  audit  Châtelet ,  le  14.  Septembre 
&  de  la  fomme  d'onze  livres  treize  fols  quatre  deniers  ,  pour  les 
intérêts  de  ladite  fomme  qui  en  font  dus  depuis  le  30  Septembre 
jufqu'à  ce  jour. 

Plus ,  fera  ledit  Maheu ,  comme  étant  aux  droits  defdits  Flociel  Se  Anne 
Bailleul ,  femme  dudit  Chevaucheur,  par  la  fufdite  quittance,  payé  de  la 
fomme  de  cent  cinquante  livres,  contenue  en  la  fufdite  Obligation  faite 
au  profit  de  ladite  Anne  Bailleul  par  lefdits  Briere  &  fa  femme,  le  12 
Juillet  devant  C.  &  D.  Notaires  audit  Châtelet. 

Plus ,  fera  ledit  Maheu ,  comme  fubrogé  aux  droits  dudit  Flociel  de 
Chevreuil ,  par  la  quittance  ci-devant  énoncée ,  payé  de  la  fomme  de  cinq 
cens  livres ,  faifant  avec  les  deux  mille  livres  d'une  part,  &  onze  cens  li- 
vres d'autre ,  pour  lefquelles  ledit  Maheu  a  été  ci-devant  colloque ,  la 
fomme  de  trois  mille  fix  cens  livres,  dont  lefdits  Briere  &  fa  femme  ont 
padé  Obligation  audit  de  Chevreuil ,  pardevant  ledit  M,  Notaire  fuivant 
la  Cour,  préfens  témoins  ,  le  ip  Oftobre 

Sera  encore  ledit  Maheu ,  comme  étant  aux  droits  dudit  Flociel  de  Che- 
vreuil, par  ladite  quittance,  payé  de  la  fomme  de  trois  cens  vingt  livres, 
faifant  avec  lefdits  cinq  cens  trente  livres  d'une  part ,  &  cent  cinquante 
livres  d'autre  ,  pour  lefquelles  il  ed  ci-devant  colloque  ,  la  fomme  de 
mille  livres ,  contenue  en  l'Obligation  paffée  au  profit  dudit  Flociel  de 
Chevreuil  par  lefdits  Briere  &:  fa  femme ,  pardevant  C.  &  D.  Notaires  au- 
dit Châtelet,  le  13  Décembre 

Plus,  fera  ladite  Demoifelle  Hacquin ,  veuve  Dofferon  ,  payée  de  la 
fomme  de  neuf  cens  livres  à  elle  due  par  lefdits  Briere  &  fa  femme  ,  par 
Obligation  qu'ils  ont  paffée  à  fon  profit  devant  G.  &  C.  le  20  Décem- 
bre 

Seront  lefdits  Legendre  &  fa  femme  payez  de  la  fomme  de  trois  mille 
deux  cens  vingt  livres ,  par  eux  payée  auldits  Briere  &  fa  femme ,  par  le 
Contrat  de  vente  fufdaté ,  qu'iceux  Briere  6c  fa  femme  leur  ont  fait ,  de 
la  fufdite  maifon  rue  Saint  Honoré. 

Plus  ,  fera  ledit  Sieur  de  Lantage  ,  comme  ayant  droit  par  tranfport  de 
M^  Etienne  Garnier,  Greffier  des  Requêtes  du  Palais,  paffé  pardevant 
C.  &  fon  Confrère,  Notaires,  le  ij  Janvier  pavé  de  la  fomme 

de  cent  quarante-fept  livres  ,  refiant  de  celle  de  trois  cens  quinze  livres, 
contenue  en  l'Obligation  paffée  par  lefdits  Briere  ëc  fa  femme ,  parde- 
vant lefdits  G.  ôc  C.  Notaires  ,  le  25-  JanWier  au  profit  dudit 
Sieur  Garnier  ;  enfemble  de  la  fomme  de  fix  livres  dix-fept  fols  fix  de- 
niers ,  pour  les  intérêts  qui  en  font  dûs  depuis  le  17  Janvier  qu'ils 
ont  été  demandez ,  jufqu'à  ce  jour. 


&  Abandonnemens  de  biens  ^  &c.  103 

Plus ,  fera  ladite  Damoifelle  Geneviève  Maheu  payée  de  la  fomme  de 
deux  cens  cinquante  livres,  à  elle  due  par  lefdits  Briere  &  Ca.  femme,  par 
Cbligation  par  eux  folidairement  paiïee  à  fon  profit  devant  G.  Ôc  D.  No- 
taires ,  le  dernier 

Plus  ,  fera  ledit  Bellanger  payé  de  la  fomme  de  cinquante-deux  livres , 
à  quoi  ledit  Briere  s'eft  trouvé  envers  lui  redevable  ,  pour  les  caufes  conte- 
nues en  plufieurs  Sentences  des  Juges  &:  Coniuls  de  cette  Ville  ,  dont  la 
première  eft  du  27  Avril  &  la  dernière  du  22  Novembre  fuivant;^ 

enfemble  des  intérêts  d'icelle ,  adjugez  par  lefdites  Sentences,  qui  fe  trou- 
veront dûs  depuis  le  27  d'Avril  jufqu'à  ce  jour. 

Plus  ,  fera  ledit  Raoul  payé  de  la  fomme  de  deux  cens  livres  ,  en  quoi 
ledit  Briere  eil  condamné  envers  lui  par  Sentence  defdits  Juges  &  Confuls 
du  18  Mai  enfemble  de  la  fomme  de  quatorze  livres  huit  fols  un 

denier  ,  pour  les  intérêts  d'icelle  qui  fe  trouvent  dûs  &  échus  depuis  le 
14  defdits  mois  &  an  qu'ils  ont  été  demandez  jufqu'à  ce  jour,  Se  de  qua- 
rante-cinq fols  d'une  part ,  Si  autres  quarante-cinq  fols  d'autre ,  aufli  adjugez 
par  la  fufdite  Sentence. 

Comme  aufli  fera  ledit  Raoul  payé  de  la  fomme  à  laquelle  fe  trouvera 
monter  la  valeur  de  fîx  cens  livres  pefant  de  chandelle,  que  ledit  Briere 
cft  pareillement  condamné  lui  payer  par  autre  Sentence  defdits  Juges 
&  Confuls  dudit  jour  18  Juin 

Plus  ,  fera  ledit  Legendre  ,  comme  ayant  droit  de  déclaration  de  Phi- 
lippe de  Turmenie ,  Bourgeois  de  Paris  ,  ci-devant  énoncée  ,  comme  étant 
aux  droits  de  Pierre  Guilloreau,  Sieur  du  Verger,  payé  de  la  fomme  de 
cent  cinquante  livres ,  pour  les  caufes  portées  es  Sentences  de  proviiîon  ôc 
définitive  rendues  au  Châtelet  de  Paris  les  5?  Juillets  10  Septembre 
au  profit  dudit  Guilloreau,  àl'encontre  dudit  Briere  ;  enfemble  de  la  fom- 
me de  cent  quatre- vingt  livres  ,  à  laquelle  fe  font  trouvez  monter  les  frais  & 
dépens  adjugez  par  lefdites  Sentences  ,  fuivant  la  déclaration  de  dépens 
arrêtée  par  Maître  G.  Procureur  defdits  Briere  &  fa  femme  ;  & 

outre  la  fomme  de  feize  livres  dix  fols,  à  laquelle  fe  font  trouvez  mon- 
ter les  intérêts  de  ladite  fomme  échus  ôc  adjugez  par  ladite  Sentence  du 
10  Septembre  jufqu'à  ce  jour. 

Plus  ,  fera  ledit  Rouy  payé  de  la  fomme  de  cinq  cens  livres,  contenue 
en  rObligation  à  lui  faite  par  lefdits  Briere  &  fa  femme  ,  devant  O. 
&P.  Notaires  audit  Châtelet  ,  le  20  Juillet 

Plus ,  fera  ledit  Maheu  ,  comme  ayant  droit  par  rétroceffion  d'Antoine 
Claulîer ,  Marchand  ,  Bourgeois  de  Paris  ,  par  A6i:e  palTé  devant  F. 
&  D.  Notaires  audit  Châtelet ,  le   i  Janvier  payé  de 

la  fomme  de  trois  cens  douze  livres  de  principal  ,  portée  en  la  promeife 
dudit  Briere  ,  faite  au  profit  dudit  Maheu  le  20  Avril  &;  en  quoi 

lefdits  Briere  &  Maheu  ont  été  condamnez  par  Sentence  des  Juges  &  Con- 
fuls de  cette  Ville  ,  du  9  Décembre  enfemble  de  la  fomme  de 
quatre  livres  pour  les  dépens  adjugez  par  la  fufdite  Sentence ,  &c  de  vingt- 
neuf  livres  treize  fols  quatre  deniers  pour  les  intérêts- depuis  ledit  jour 
9  Décembre             jufqu'à  ce  jour. 

Plus,  fera  ledit  Doucet,  Marchand  de  Vins  à  Paris  ,  payé  de  la  fomme 
de  cent  cinquante  livres,  à  lui  due  par  promeife  palfée  à  fon  profit  pat" 
ledit  Briere  le  4  Août 
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Plus  ,  fera  ledit  Lamy ,  Valet -de -pied  de  la  Reine  ,  payé  de  la  fomJ 
me  à  laquelle  fe  trouveront  monter  les  frais  qui  lui  peuvent  être  dûs 
pour  raifon  des  frais  de  failles  &z  arrêts  faites  en  fes  mains. 

Plus  ,  lefdits  de  la  Roque  &  fa  femme  feront  pareillement  payez  de 
la  fomme  à  laquelle  fe  trouveront  monter  les  frais  des  faifies  &  arrêts 
faites  en  leurs  mains. 

Et  en  faifant  le  payement  des  fommes  ci-deffus  jufqu'à  concurrence  defdits 
deniers  reflans  ,  ledit  de  T.  dépofitaire  demeurera  bien  ôc  vala- 

blement quitte  &  déchargé  envers  lefdits  créanciers  comparans  &  cura- 
teur. Et  feront  toutes  \ts  pièces  à^ts  créanciers  mifes  es  mains  dudit  de 
T.  qui  s'en  chargera ,  &  demeureront  attachées  aux  minutes  des 

quittances  des  payemens  qui  feront  faits  à  chacun  defdits  créanciers  , 
lefquels  feront  tenus  d'affu  mer  que  les  fommes  pour  lefquelles  ils  feront 
colloquez  ,  leur  font  légitimement  dues.  Lefdits  Carpentier  audit  nom  , 
&  Sieurs  créanciers  comparans  ,  font  demeurez  d'accord  que  ledit  ordre 
foit  homologué  au  Parlement  ,  pour  le  faire  déclarer  commun  avec  les 
autres  créanciers  non  comparans  ,  ii  aucuns  y  a  qui  foient  refufans  de  le 
fïgner;  &  à  cette  fin  ont  fait  &  confàtué  leur  Procureur  général  &  fpécial 
Maître  Procureur  en  Parlement ,  auquel  ils  donnent  pouvoir  de 

faire  les  pourfuites  néceffaires  jufqu'à  Arrêt  définitif  contre  lefdits  créan- 
ciers reiufans  de  ratifier  &  ligner  ces  Préfentes  ,  dont  les  frais  feront 
préalablement  pris  fur  lefdits  deniers  ,  pour  enfuite  être  chacun  defdits 
Sieurs  créanciers  payez  fuivantle  fufdit  ordre  de  leurs  privilèges  &  hy- 
potéques,  fur  ladite  fomme  de  vingt-cinq  mille  quatre  cens  quatre-vingt- 
quinze  livres  douze  fols  fîx  deniers  ,  reliante  es  mains  dudit  de  T. 
êc  enfuite  par  hypotéque  fur  les  autres  biens  defdits  Briere  &  fa  femme; 
pour  parvenir  à  la  diilribution  de  laquelle  dite  fomme  de  vingt-cinq  mille 
quatre  cens  quatre-vingt-quinze  livres  douze  fols  fîx  deniers  refiant ,  comme 
dit  eft,  lefdits  Sieurs  créanciers  comparans  ont  donné  main-levée  de  toutes 
faifies  réelles ,  &  autres  oppofitions  if^  arrêts  qui  fe  trouveront  avoir  été 
faits  à  leur  requête  ,  tant  es  mains  dudit  feu  G.  &  dudit  de 

T.  qu'autres  ,  même  des  oppofitions  au'fceau  de  l'Olfice  dudit 

G.  fi  aucunes  ont  été  faites,  confentant  qu'elles  foient  &z  demeurent 

nulles  &  rayées  de  tous  Regillres,  comme  non  faites  &  avenues,  &  que 
ladite  fomme  de  vingt-cinq  mille  quatre  cens  quatre-vingt-quinze  livres 
douze  fols  fix  deniers  foit  payée  aufdits  créanciers  jufqu'à  concurrence  d'i- 
celle  ,  fuivant  le  fufdit  ordre  ;  qu'en  ce  faifant ,  ledit  de  T.  la  fucceluon  dudit 
feu  G.  lefdirs  Legendre  &  fa  femme  ,  en  foient  &  demeurent  valablement 
déchargez,  comme  lefdits  créanciers  chacun  à  leur  égard  les  en  quittent  8c 
déchargent.  Seront  encore  tenus  les  créanciers  de  ladite  Elifabeth  Chara- 
proux ,  femme  dudit  Briere ,  non  privilégiée  fur  le  fonds  &  bâtimens  de  la- 
dite maifon  ,  de  donner  bonne  &  fuffifante  caution  &  certifîcateur  d'icelle  , 
reçue  avec  lefdits  Carpentier,  ladite  Briere,  lefdits  Legendre  éc  fa  fem- 
me ,  de  rapporter  ce  qu'ils  toucheront  ,  s'il  efi  ainli  ordonné  ci-après. 
Et  quant  aufdits  créanciers  privilégiez,  ils  toucheront  à  leur  caution  ju- 
ratoire  ,  fans  néanmoins  que  le  préfent  ordre  ,  contrat  de  vente  &  adju- 
dication faite  par  lefdits  Carpentier  &  créanciers  aufdits  Legendre  <5c  fa 
femme  ,  puilfent  nuire  ni  préjudiciel  aux  Obligations  folidaires  qu'ils  ont 

contre 
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contre  les  autres  coobligez  defdits  biens  à  fadite  femme  ,  dénommez  aux 
Contrat  de  conftitution  ,  Obligations,  &  autrement ,  qu'ils  ont  pardevers 
eux ,  aufquels  ils  n'entendent  innover  ni  préjudiàer  ,  ni  à  leurs  hypoté- 
ques  fur  les  autres  biens  defdits  Briere  ôc  fa  femme  ,  s'il  s'en  trouve  ;  re- 
connoiflant  lefdits  créanciers  comparans  ,  que  ledit  de  T.  leur  a 

rendu  les  pièces  &  titres  de  leurs  créances ,  dont  ils  quittent  &  déchargent 
ledit  de  T,  &  tous  autx^s.  Promettant ,  &c.  Fait  &  paifé  ,  &:c. 

On  ne  peut  donner  aucunes  inftruclions  pour  dreiïer  ces 
forces  de  Contrats  d'ordre  ,  attendu  qu'il  faudroic  expliquer 
tous  les  privilèges  difFérens  de  chaque  créancier  ,  ce  qui  fe- 
roi:  hors  de  notre  fujet:  mais  comme  à  la  pafFation  de  ces  for- 
tes d'A£tes  les  créanciers  y  font  préfens ,  &  difputenc  leur  inté- 
rêt j  celui  qui  paflTe  un  Ade  de  cette  nature  ,  n'a  qua  pren- 
dre garde  de  ne  rien  mettre  que  fuivanc  l'intention  des  Con- 
tradans  ,  &  dont  ils  ne  foicnt  tous  convenus  ,  fans  favorifec 
l'un  plus  que  Taucre  j  outre  que  le  Ledleur  pourra  voir  par  le 
Contrat  ci-deiïus  f  où  on  a  laiffé  les  qualitez  d'un  chacun  des 
créanciers ,  &  la  nature  de  leur  créance  J  l'ordre  qu'on  doit 
tenir  dans  ces  fortes  de  diflributions* 

Contrat  de  Dire6îion» 

FUrent  préfens,  &:c.  tous  Créanciers  de  défunt  Meflîre  Louis,  5cc.  <fc 
de  Dame  Marguerite  de  ,  &c.  fon  époufe ,  même  féparément  de  la- 
dite Dame  pendant  faviduité  :  Et  encore  de  Meffire  Henry  Albert,  &c.  foit 
de  fon  chef,  ou  comme  feul  &  unique  héritier  de  fefdits  père  &  mère  » 
fans  que  les  qualitez  fufdites  puiffent  nuire  ni  préjudicier  aufdits  Sieurs 
&  Dames  Créanciers,  lefquels  ne  pouvant  être  payez  des  principaux  & 
intérêts  de  leurs  dettes  mobiliaires  ,  ni  des  arrérages  de  leurs  rentes  ,  & 
ayant  connu  le  mauvais  ordre  qui  fe  tient  dans  \ts  affaires  dudit  Sieur 
la  dillîpation  qui  fe  fait  de  fes  biens,  &  le  grand  nombre  de  fes 
dettes  ,  ils  ont  fait  tous  leurs  efforts  pour  tâcher  que  ledit  Sieur 
confentît  avec  eux  de  faire  vendre  fes  biens  amiablement ,  jufqu'à  concur- 
rence de  ce  qui  leur  efl  dCi ,  Se  d'empêcher  par  ce  moyen  qu'une  partie  de 
(qs  biens  ne  fe  confomme  en  frais  inutiles  ;  &  quoiqu'ils  ayent  pluiieurs 
fois  conféré  avec  ledit  Sieur  ils  n'ont  pu  le  faire  entrer  dans  (ts 

véritables  intérêts ,  ce  qui  a  donné  lieu  à  plufieurs  conférences  que  lef- 
dits Sieurs  &  Dames  créanciers  ont  tenues  entr'eux ,  pour  trouver  les 
moyens  les  plus  prompts  &  \qs  plus  faciles  pour  être  payez  de  ce  qui  leur 
cil  dû ,  dans  lefquelles  conférences  ils  font  convenus  de  ce  qui  fuit. 

C'eft  à  fçavoir ,  que  tous  lefdits  Sieurs  &  Dames  créanciers  ont  nommé 
&  choilî  par  cts  préfentes  ,  pourDirefteurs ,  Meilleurs  le  Marquis  de  Ville- 
roy ,  Nicolaï,  Premier  Préfident  en  la  Chambre  des  Comptes,  d'Ormef- 
fon,  Dorieu ,  Turquant,  le  Févre  d'Eaubonne  ,  Dacqueville ,  Sevin  , 
Briçonnet ,  &  lefdits  Sieurs  Briant ,  le  Doubre  &  Regnault ,  qu'ils  ont 
Tome  II  O 
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prié  de  vouloir  bien  prendre  le  foin  &  la  conduite  de  toutes  les  affaires" 
de  ladite  Dircfbion  ,  pour  l'intérêt  commun  de  tous  lefdits  Sieurs  &  Da- 
mes créanciers,  &  faire  généralement  tout  ce  qui  fera  jugé  néceffaire  pour 
procurer  le  payement  de  leurs  dûs. 

Lefquels  Sieurs  ci-defTus  dénommez  pour  ce  préfens ,  excepté  ledit  Sei- 


que 

lefd.  S'^  Direfteurs  puifl'ent  être  tenus  en  leur  propre  &  privé  nom ,  de  tout 
ce  qui  pourroit  être  par  eux  fait  en  ladite  qualité  ,  à  condition  qu'ils  pour- 
ront, toutes  les  fois  qu'ils  voudront ,  fe  départir  de  ladite  Direction  ,  en 
faifant  leur  déclaration  es  aflemblées  ,  dont  fera  fait  mention  fur  le  Re- 
giflre ,  afin  qu'il  en  foit  nommé  d'autres  en  leur  lieu  &  place ,  fans  lef- 
quelles  .conditions  lefdits  Sieurs  Diredeurs  n'auroient  accepté  ladite  no- 
mination. 

A  la  diligence  defquels  Sieurs  Direâieurs ,  feront  obtenus  tous  Arrêts 
néceiTaires  aux  fins  de  l'homologation  du  préfent  Contrat ,  &  toutes  les 
procédures  fe  feront  fous  leurs  noms  ,  tant  contre  ledit  Sieur  Henry 
que  contre  les  créanciers  refufans ,  pour  intervenir  à  tous  procès  &  inf- 
tances  où  ledit  Sieur  leur  débiteur  aura  intérêt,  pour  intenter 

d'autres  infiances  nouvelles,  pour  faire  procéder  par  voie  de  faifies  réelles 
fur  les  fonds,  Terres,  Duchez  ,  Marquifats ,  Comtez,  Baronnies  &  Sei- 
gneuries dudit  Sieur  par  voie  d'oppofition  à  celles  qui  fe 
trouveront  faites,  pour  demander  &  obtenir  la  fubrogation  à  la  pourfuite 
commencée  des  criées  des  biens  dudit  Sieur  fur  les  faifies  réelles 
qui  fe  trouveront  faites ,  en  rembourfant  les  frais  qui  auront  été  légiti- 
mement faits,  pour  faire  enforte  que  les  criées  defdites  Terres  fe  fafTent 
fous  une  feule  &  même  pourfuite  ,  afin  d'en  éviter  les  grands  frais  par  la 
multiplicité  des  faifies  réelles  ,  &  de  faire  avec  plus  de  facilité  les  Décrets 
&  ventes  forcées  defdites  Terres ,  Duchez  &  Seigneuries  dudit  Sieur 
&  encore*pour  faire  faifir  &  arrêter  tous  les  effets  mobiliers  &  fommes 
de  deniers  dues  audit  Sieur                    fermages  ,  fruits  Se  revenus  de  fes 
Terres,  échus  &  à  échoir,  pour  faire  compter  les  Fermiers,  les  obliger  à 
vuider  leurs  mains  de  ce  qu'ils  doivent  &  devront  ci-après  ,  renouveller 
les  anciens  Baux,  &  en  faire  de  nouveaux,  &  pour  faire  régir  6c  adminif- 
trer  les  Terres  qui  ne  fe  pourront  affermer,  afin  que  toutes  les  pourfuites 
&  procédures  fe  faflent  en  une  même  Jurifdidion  ;  lefdits  Sieurs  créan- 
ciers ,  en  vertu  de  l'Arrêt  du  Confeil  du  vingt  Octobre  dernier  ,  obtenu 
fous  le  nom  dudit  Sieur                                 procéderont  fur  toutes  lefdites 
faifies  &  inffances  ,  &  pour  l'homologation  des  préfentes  ,  en  la  troifiéme 
Chambre  des  Enquêtes  du  Parlement  de  Paris,  à  la  Jurifdidion  de  la- 
quelle lefdits  Sieurs  &  Dames  créanciers  fe  foumettent  volontairement, 
fans  qu'ils  puiifent  ci-après  évoquer  de  ladite  troifiéme  Chambre  des  En- 
quêtes ,  fous  quelojUe  prétexte  &  pour  quelque  caufe  que  ce  foit ,  même 
fous  prétexte  de  parentez  ou  d'alliances   qui  eft  à  préfent ,    ou  pourroit 
fe  rencontrer  ci-après, d'aucuns  de  Mefi^eurs  les  Prélîdens  Se  Confeillers 
de  ladite  Chambre ,  même  au  Parlement  ;  renonçant  lefdits  Sieurs  &  Dames 
créanciers  à  cette  fin  à  toutes  autres  Jurifdidions ,  même  à  celle  du  Par- 
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lement  de  Bretagne;  toutes  lefquelles  pouifuites  Se  diligences  ci-defTus, 
Sz  toutes  autres  qui  feront  jugées  nécçfîaires  à  faire  par  lefdits  Sieurs  Di- 
redeurs ,  feront  faites  fous  leurs  noms  pour  tous  lefdits  Sieurs  Se  Dames 
créanciers  ,  fans  que  lefdits  Sieurs  Directeurs  puiflènt  être  refponfables 
defdites  pourfuites ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit  ;  &  à  l'égard  des 
autres  pourfuites,  procédures  ôc  diligences  qui  feront  affaire  pour  la  con- 
fervation  des  droits  Se  prétentions  defdits  Sieurs  Se  Dames  créanciers, 
elles  feront  réputées  faites  du  jour  que  lefdits  Sieurs  &  Dames  créanciers 
auront  figné  le  préfent  Contrat ,  fans  qu'après  qu'ils  l'auront  figné ,  on 
leur  puiiTè  imputer  ni  alléguer  contr'eux  aucune  négligence  ni  défaut  de 
procédures. 

Et  fi  au  lieu  de  criées  &  ventes  forcées  defdits  biens  ,  Duchez ,  Terres 
Se  Seigneuries  dudit  Sieur  lefdits  Sieurs  Direfleurs 

trouvent  la  voie  &  le  moyen  de  vendre  ,  adjuger  &  échanger  lefdits  biénsj 
Duchez  Se  Seigneuries  à  l'amiable  par  ventes  ou  échanges  volontaires  , 
lefdites  ventes,  adjudications  &  échanges  feront  faites  par  lefdits  Sieurs 
Directeurs  ,  après  les  affiches  mifes  fur  les  lieux ,  Se  trois  publications  fai- 
tes es  Prônes  de  la  ParoifFe  du  principal  manoir  de  chacune  Terre  ,  &  au 
plus  prochain  Siège  Royal ,  même  en  fix  des  principales  Paroiffes  de  cette 
Ville  ,  par  trois  Dimanches  confécutifs ,  &  les  enchères  feront  reçues  en 
l'Etude  de  —  l'un  defdits  Notaires  fouffignez  ,  &  fur  icelles  fera  pro- 

cédé à  l'adjudication  ,  vente  &  échange  defdits  biens  par  lefdits  Sieurs 
Direfteurs  au  plus  oifrant  &  dernier  enchérifleur ,  es  affemblées  qui  fe- 
ront à  cet  effet  tenues  en  la  mai  Ton  de  mondit  Sieur  Nicolaï  ;  les  deniers 
qui  proviendront  de  la  vente  &  adjudication  defdits  bitns ,  Terres  &  Sei- 
gneuries ,  feront  diflribuez  aufdits  Sieurs  &  Dames  créanciers ,  fuivant 
l'ordre  qui  en  fera  fait  à  l'amiable  entr'eux  par  lefdits  Sieurs  Diredeurs, 
fuivant  leurs  hypotéques,  privilèges  &  préférence  ,  fur  les  originaux  des 
Contrats,  Obligations  Se  autres  pièces  juftifîcatives  de  leurs  créances  ;  Sc 
à  cette  fin  lefdits  Sieurs  Se  Dames  créanciers  repréfenteront  dans  deux 
mois  pour  tout  délai ,  pardevant  lefdits  Sieurs  Directeurs ,  lefdits  origi- 
naux, avec  une  copie  collationnée  ,  Se  la  déclaration  fignée  de  chacun 
d'eux ,  de  ce  qui  leur  fera  dû  d'arrérages  ou  intérêts  ,  pour  être  lefdites 
copies  collationnées  vifées  par  lefdits  Sieurs  DireCleurs  fur  lefdits  ori- 
ginaux qui  feront  à  l'inftant  rendus;  Se  à  faute  de  repréfenter  lefdits  ori- 
ginaux après  deux  fommations  ,  les  négligens  ou  refufans  ne  feront  compris 
audit  ordre  ,  fans  qu'il  foit  befoin  d'aucune  autre  formalité  ni  procédure 
fur  ce  fujet;  &  à  l'égard  des  effets  mobiliers,  qui  font  à  préfent  &  feront 
ci-après  exigibles ,  Se  des  frais  Se  revenus  defdites  Terres  &  Seigneu- 
ries ,  échus  &  qui  écheront  jufqu'à  la  vente  aduelle  defdits  biens,  fi  lef- 
dits Sieurs  Directeurs  trouvent  le  moyen  d'en  faire  le  recouvrement  à 
l'amiable ,  ils  feront  recevoir  lefdits  effets  mobiliers ,  ûruits  ,  fermages  Se 
revetius  des  immeubles  par  celui  qui  fera  ci-après  nommé ,  Se  fur  Cqs  quit- 
tances ,  pour  être  les  deniers  en  provenans  employez  au  payement  des  ar- 
rérages &  intérêts  courans  des  dettes  légitimes  defdits  Sieurs  Se  Dames 
créanciers  ,  félon  l'ordre  de  leurs  hypotéques  ou  priorité  de  faifies  ,  ainfi 
qu  il  appartiendra,  lefquels  arrérages  ou  intérêts  courans  fe  compteront 
du  jour  Se  fête  de  Saint  Jean-Baptiffe  dernier:  &  quant  aux  autres  arré- 
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rages  ou  intérêts  anciens  qui  peuvent  être  dûs  aufdits  Sieurs  &  Darnes^ 
créanciers,  ils  en  feront  payez  avec  leurs  principaux. 

Et  û  pendant  la  préfente  Direftion  il  fe  rencontre  des  difficultez  ,  pré- 
tentions &  différends  entre  lefdits  Sieurs  &  Dames  créanciers  ,  pour  raifon 
de  leurs  dettes  ,  hypotéques,  privilèges  ôc  préférence  d'icelles,  nrême  entre 
•tous  lefdits  Sieurs  Se  Dames  créanciers,  lefdites  difficultez  ,  prétentions 
&  différends  feront  décidez  Se  terminez  par  l'avis  de  Meflîeurs  le  N. 
&  Maîtres  des  Requêtes  ,   quand  même  ils  fe  trouveroient 

parens  d'aucuns  defdits  Sieurs  Se  Dames  créanciers  ;  Hs  pourront  choifir 
un  tiers  ,  s'ils  ne  fe  peuvent  accorder  ,  fans  qu'ils  ayent  befoin  de  la  par- 
ticipation Se  confentement  defdits  Sieurs  Créanciers  Se  Directeurs  ;  lef- 
quels  Sieurs  le  N.  &  D.  lefdits  Sieurs  &  Dames  créanciers 

nomment  à  cet  effet ,  Se  promettent  chacun  à  leur  égard  acquiefcer  à  ce 
qui  fera  par  eux  réglé  Se  décidé  comme  à  un  Arrêt  de  Cour  Souverai- 
ne ,  à  peine  de  la  fomme  de  quatre  mille  livres  applicable  à  l'Hôpital 
Général,  fans  que  cette  claufe  puilFe  être  réputée  comminatoire  ,  nique 
hs  contrevenans  puilfent  fe  pourvoir  contre  ce  qui  aura  été  jugé  ,  qu'a- 
près ladite  peine  aftuellement  pavée  ,  Se  fans  efpéraoce  de- répétition  ;  Se 
néanmoins  en  cas  qu'aucuns  defdits  Sieurs  &  Dames  créanciers  fîffent 
difficulté  de  fe  foumettre  au  Jugement  defdits  Sieurs  Arbitres  ,  ou  fuf- 
fent  appellans  des  Jugemens  par  eux  rendus,  ledit  Arrêt  du  Confeil  du. 
vingt  Octobre  dernier  fera  exécuté  à  leur  égard  félon  fa  forme  Se  te- 
neur ,  Se  conformément  à  icelui  ,  ils-  feront  tenus  de  procéder  fur  toutes. 
leurs  demandes  &  prétentions ,  en  ladite  Troisième  Chambre  des  En- 
quête» ,  fans  en  poilfoir  évoquer ,  comme  il  efl  expliqué  ci-deffus  :  Et  pour- 
faire  la  recette  de  tous  les  deniers  qui  proviendront  defdits  efîets  mobi- 
liers ,  &  de  tous  lefdits  revenus  échus  &  à  échoir  ,  même  de  la  vente- 
defdites  Terres  ,  Domaines  <Sc  autres  biens  immeubles.  Se  généralement 
de  tous  les  biens  &  aftions  dudit  Sieur  débiteur  ,  pour  en  faire  l'em- 
ploi ,  ainfi  qu'il  fera  arrêté  Se  ordonné  par  lefdits  vSieurs  Direfteurs  ,  en- 
femble  pour  agir  &:  foHiciter  les  affaires  de  ladite  Diredioa,. lefdits  Sieurs; 
âe  Dames  créanciers  ont  par  ces  préfentes  prié  lefdits  Sieurs  Diredeurs; 
de  nommer  telle  perfonne  qu'ils  jugeront  à  propos  en  ladite  Direâion  ^ 
auquel  en  conféqucnce  ils  ont  donné  Se  donnent  pouvoir  de  recevoir  tous; 
lefdits  deniers,  &  en  donner  quittances  valables  aux  Débiteurs,  fans  qu'il: 
ait  befoin  d'autre  procuration  plus  fpéciale  que  celle  portée  par  le  préfent 
Contrat;  Se  pour  plus  grande  fureté  des  deniers  qui  proviendront  defd.  re- 
venus Se  de  la  vente  des  Terres  ^t  effets ,  lefdits  deniers ,  à  mefure  qu'ils  fe 
recevront,  feront  mis,  de  l'avis  defd.  Sieurs  Direfteurs,  en  un  coffre  fort,- 
en  lamaifon  de  celui  d'entr'eux  dont  ils  conviendront,  lequel  Sieur,  Agent 
de  laDireftion,  qui  fera  ainfi  nommé,  ne  pourra  faire  aucunes  pourfuites,  di- 
ligences, contraintes  ni  exécutions  contre  lesFermiers  &Débiteurs,  ni  faire- 
aucuns  pa)  emens  fans  ordre  par  écrit  defdits  Sieurs  Diredeurs ,  figné  d'eu» 
oude  trois  d'entr'eux  ,  pardevant  lefquels  il  fera  tenu  de  rendre  compte  de* 
trois  en  trois  mois,  même  toutes  les  fois  que  lefdits  Sieurs  Dire<fleurs  vou- 
dront ;  Se  pourront  lefdits  wSieurs  Dire6leurs  changer  &:  révoquer  celui  quiî 
fera  par  eux  prépofé ,  &  en  nommer  un  autre  en  fon  lieu  &  place. 

Les  frais  j.falaires,,  vacations,  taxes,,  dépens,  ports,  voitures ^remir- 
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fes  ,  Se  p;énéralement  toutes  les  dépenfes  qui  feront  ordonnées  par  lefdits 
Sieurs  Direfteurs ,  feront  payées  par  préférence  fur  les  deniers  qui  feront 
reçus  ,  fuivant  l'état  qui  en  fera  arrêté  par  lefdits  Sieurs  Diredeurs. 

Et  fi  en  conféquence  du  préfent  Contrat ,  lefdits  Sieurs  Direfteurs  Ce 
trouvent  obligez  de  faire  des  po«rfuites  ôc  procédures  pour  faire  fub- 
fifter  les  faifies  faites  fur  les  biens  dudit  Sieur 

iceux  Sieurs  &  Dames  créanciers  confentent  que  toutes  lefdites  faifies  ^ 
tant  réelles  que  fin^ples,  &  les  oppofitions  qui  iê  trouveront  faites,  foienr 
toutes  réduites  en  une  feole  &  même  procédure ,  f.)us  le  nom  &  à  la  re- 
quête defdits  Sieurs  Diredeurs  ,  es  perfonnes  defquels  toute»  lefdites  fai- 
fies &  oppofîtions  fubfif!eront  ;  &  en  cas  que  lefdits  Sieurs  Direfteurg 
trouvent  lieu  de  fe  fervir  de  la  voie  amiable ,  &  faire  les  ventes  ou  échan- 
ges volontaires  defdits  biens ,  ou  de  partie  d'iceux ,  pour  les  faciliter  , 
pourront  lefdits  Sîeurs  Direâ:eurs  ,  quand  ils  le  jugeront  à  propos  ,  don- 
ner màin-levée  pure  6c  fimple  defdites  faifies  réelles,  Arrêts,  exécutions^ 
&  confentir  que  toutes  demeurent  nulles  ;  pourquoi  faire  lefdits  Sieurs  ôc 
Dames  créanciers  donnent  par  ces  Prcfentes  tout  con(entement  âc  pou- 
voir nécefl^ires  aufdîts  Sieurs  Directeurs,  à  condition  toutefois  que  ceux 
qui  auront  fait  faire  lefdites  laifies  >  feront  rembourfez  par  préférence  des 
frais  d'icelles;. 

Lefdits  Sieurs  Dire<^eurs  s'afiérableront  tous  les  Jeudis  de  chaque  fe- 
maine  en  l'Hôtel  de  mondit  Sieur  Nicolaï ,  rue  où  tous  les 

créanciers  pourront  fe  trouver,  s'il  leur  plaît,  &  ce  qui  fera  délibéré  par 
ceux  qui  feront  préfens ,  fera  exécuté ,  &  aura  Fa  même  force  que  fi  tous 
lefdits  Sieurs  &  Dames  créanciers  y  avoient  afïifté,  pourvu  toutefois  que- 
quatre  defiiits  Siears  Diredeurs  y  ayent  figné  ;  ôc  fera  tenu  Regiflre  de 
toutes  les  délibérations  qui  feront  prifes  dans  lefdites  afièmblées ,  lef— 
quelles  feront  fignées  par  ceux  qui  y  auront  aflîflé  :  Et  pour  tenir  ledit  Rer 
gifire ,  lefdits  Sieurs  &  Dames  créanciers  ont  nommé  ledit 
l'un  defdits  Notaires  fouilîgnez. 

Et  loriqu*il  fe  fera  quelque  affaire  importante ,  pour  laquelle  lefdits 
Sieurs  Diredeurs  jugeront  à  propos  d'aflfembler  tous  les  créanciers  à  jours 
extraordinaires,  ils  les  feront  avertir  par  billets  particuliers,  qui  marque- 
ront le  fujet  &  la  ncceflité  de  l'aflemblée,  afin  que  tous  les  créanciers  s'y 
puifient  trouver.  Le  préfent  Contrat  ne  pourra  nuire  ni  préjudicier  auf- 
dits  Sieurs  &  Dames  créanciers ,  ni  à  leurs  droits ,  privilèges  &  hypoté- 
ques,  &  aux  prétentions  qu'ifs  peuvent  avoir,  tant  contre  ledit  Sieur  dé- 
biteur ,  que  Tes  uns  à  l'encontre  des  autres  ,  même  contre  leurs  garants  &. 
autres  folidairement  obligez  ou  condamnez  à  leurs  dettes,  en  tous  lefquels 
droits  ,  noms ,  raifons  &  allions,  ils  demeureront  confervez. 

L'homologation  du  préfent  Contrat  fera  pourfuivie  en  la  Troifiéme 
Chambre  des  Enquêtes  du  Parlement  de  Paris,,  à  la  diligence  defdits. 
Sieurs  Direéleurs ,  tant  contre  ledit  Sieur  débiteur ,  que  contre  les  créan- 
ciers qui  refuferont  de  le  figner  ;  &  pour  être  ledit  Contrat  exécuté  félon, 
fa  forme  &  teneur  par  les  créanciers  qui  l'auront  figné  &  lé  figneront , 
«3c  pour  voir  dire  qu'il  fera  déclaré  commun  avec  les  refufans,  &  pour  les- 
faire  afiigner,  confentir ,  requérir  &  pourfuivre  ladite  liomolt)gation  ,  ôc 
jour  occuper  dans  les  affaires  de  ladite  Diredion,  lefdits  Sieurs  Direc- 
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teurs  ont  nommé  pour  leur  Procureur  Maître  Procureur  en  la 

Cour  ,  lequel  néanmoins  lefdits  Sieurs  Direfteurs  pourront  révoquer 
quand  ils  jugeront  à  propos  ,  lefdits  Sieurs  &  Dames  créanciers  leur  don- 
nant à  cette  fin  pouvoir  d'en  nommer  un  autre  en  fon  lieu  ôc  place.  Et 
pour  l'exécution  du  préfent  Contrat ,  (Sec.  Fait  ôc  pafTé  ,  &c. 

«f ffllWfff flïlfiiiff iiiiii 

LIVRE  NEUVIÈME- 

Des  différentes  efpéces  de  Conventions  &  autres  Aâies  qui 
Je  font  pardevant  Notaires, 

NO  u  s  avons  dit  ci-devant  que  le  Droit  Pvomain  appelle 
Contrats  fans  nom,  les  Ades  par  lefq'uels  on  promet  de 
taire  quelque  chofe  pour  un  autre,  à  la  charge  qu'il  s'obligera 
pareillement  à  faire  ou  à  donner  quelque  chofe  réciproque- 
ment. 

Tels  font  les  Marchez  qui  fe  font  pour  fournir  des  mar- 
chandifes ,  oi.i  pour  contribuer  de  fon  travail  ou  de  fon  in- 
duftrie ,  lefquels  participent  en  quelque  manière  de  la  vente 
6c  du  louage. 

Telles  font  aulîî  les  conventions  pour  appren^ilTages  ,  6c 
autres  Ades  dont  nous  traiterons  dans  ce  lieu. 

On  demande ,  fi  s'étant  obligé  précifément  à  faire  quelque 
chofe  ,  6c  ne  le  faifant  pas ,  on  en  ell  quitte  pour  payer  des 
dommages  de  intérêts  à  la  Partie  envers  laquelle  on  s'eft  en- 
gagé ?  Cette  queftion  efl:  du  nombre  de  celles  qui  ont  partagé 
les  anciens  Gloif^teurs,  Martin  Bulgare  £c  Azanj  chacun  a  eu 
fes  partifans  :  mais  notre  ufage  eft  pour  le  fentiment  de  Bul- 
gare ,  qui  veut  que  celui  qui  a  promis,  ne  pouvant  fatisfaire  à 
la  chofe  promife  ,  en  foit  quitte  en  dédommageant.  AulTi  la 
Loi  Si  qtiis  ah  aliquo ,  ff.  de  re  judicata  ,  eft  précife  :  Si  qiiis  fro' 
mifit  prohibcri  ,  ne  aliquod  àamnum  JlipuLitor  parititur ,  idque  non 
faciat ,  quia  non  facit  quoà  promijit  in  pecuniam  numeranda?n  coK" 
dcmnendum.  Audi  Dumoulin  dans  fon  Labyrinthe  ,  nomb.  316, 
M.  Cujas  &  pluficurs  autres  font  de  ce  fentiment,  fuivi  par  tous 
les  Tribunaux. 


Des  Conventions  particulières,  m 

Comme  les  conventions  qui  fe  tonc  entre  Particuliers  pour 
leurs  différentes  affaires ,  font  différentes  fuivanc  la  volonté 
des  Parties,  on  ne  peut  pas  donner  d'inftrudions  certaines  fur 
ce  qu'il  faut  y  obferver  ,  outre  que  ce  font  des-  Ades  faciles 
dont  la  leâiure  des  Formules  fuffira.  Je  dirai  feulement  en  paf- 
fant ,  qu'un  Notaire  ne  doit  y  appofer  aucune  claufe ,  que  ce 
ne  foit  fuivant  l'intention  des  Parties,  &  qu'il  ne  leur  en  faffe 
comprendre  la  force. 

Outre  les  conventions  qui  ne  font  point  Contrats  nommez, 
&:  qui  n'avoient  point  de  nom  propre  &  particulier  chez  les 
Romains  ,  nous  avons  d'autres  Actes  qui  ne  font  point  conven- 
tions ,  &  qui  néanmoins  fe  font  par  des  Notaires ,  dont  nous 
parlerons  dans  ce  Livre. 

Tels  font  les  Ades  de  comparutions  ,  les  Certificats  ,  Dé- 
clarations &  autres  Ades  femblables  ,  dont  un  Notaire  ne 
doit  pas  ignorer  la  forme,  puifqu'il  efl:  tous  les  jours  requis  de 
les  faire. 


CHAPITRE      PREMIER. 

Des  Conventions  particulières. 

DA  N  s  le  nombre  des  Conventions  qui  n'avoient  point 
cî^2  les  Romains  de  nom  propre  &  particulier  ,  il  y  en 
a  à  quTip^^hfage  n'a  appliqué  aucun  nom ,  dont  nous  allons 
traiter  dans  ce  Chapitre  ,  fous  le  titre  général  de  Conventions 
particulières^  Il  y  en  a  d'autres  au  contraire  qui  parmi  nous  ne 
iaiffent  pas  d'avoir  un  nom  qui  leur  efl  propre ,  comme  font  les 
Marchez ,  les  Brevets  d'Apprentifïage  ,  àcc.  dont  il  fera  parlé 
dans  les  Chapitres  fuivans. 

Convention  pour  l'exercice  d'une  Charge  d'Archer. 

F  Ut  préfent  Jacques ,  &c.  Archer  ,  Sergent  fous  Monfieur  le  Lieute- 
nant Criminel  de  Robe-courte  ,  demeurant ,  &:c.  lequel  fous  le  bon 
plaifir  dudit  Sieur  Lieutenant,  a  confenti  par  ces  préfentes,  à  Claude, 
&c.  demeurant,  &c.  à  ce  préfent  &  acceptant,  de  faire  pour  lui  en  fon 
lieu  &  place,  &  tant  qu'il  lui  plaira,  le  fervice  auquel  il  eft  obligé  en 
ladite  Charge  d'Archer,  à  commencer  au  premier  prochain  ,  & 

€n  conféquence  obéir  &  exécuter  les  ordres  &  çommandemens  dudit  Sieur 
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Lieutenant  Criminel  de  Robe-courte  ,  de  telle  forte  que  ledit  Jacques 
n'en  reçoive  aucunes  plaintes  ni  reproches.  Cette  convention ,  promelTe 
&  accord  faits  moyennant  la  fbmme  de  deux  cens  livres ,  que  ledit  Jac- 
ques s'oblige  payer  audit  Claude  par  chaque  année ,  ou  au  porteur  pour 
lui  ,  aux  quatre  quartiers  de  Tan  ,  dont  le  premier  échera  ,  &c.  & 
ainfî  continuer  de  quartier  en  quartier,  tant  que  ledit  exercice  durera: 
au  moyen  de  quoi  ledit  Jacques  recevra  à  fon  profit  tous  les  gages  &  pro- 
fits attribuez  audit  Office.  Car  ainlî ,  &c. 

Séparation  volontaire  entre  un  mari  é"  fine  femme ,  far  laquelle  le 

mari  Je  charge  des  enfans ,  é"  promet  payer  k  fa  femme  unefomme 

par  année ,  fans  déroger  a  leur  Contrat  de  mariage. 

FUrent  préfens  Antoine  &  Marie  fa  femme ,  qu'il  au- 

torife  à  l'effet  des  préfentes ,  demeurans ,  &c.  lefquels  en  attendant  que 
Dieu  leur  falfe  la  grâce  de  rétablir  la  concorde  &  la  paix  dans  leurs  cœurs, 
ainfî  qu'ils  ont  fait  la  première  année  qu'il  lui  aplû  de  les  unir  enfemble  , 
pour  éviter  les  frais  6c  les  chagrins  de  l'inftance  en  féparation  de  corps  & 
d'habitation  ,  qu'ils  prétendoient  former  l'un  à  l'encontre  de  l'autre,  font 
convenus  &  demeurez  d'accord  de  ce  qui  fuit.  C'eft  à  fçavoir  ,  que  ledit 
Antoine  a  par  ces  préfentes  confenti  &  accordé  que  ladite  Marie  fa  femme 
aille  demeurer  en  tel  endroit  de  cette  Ville  que  bon  lui  femblera ,  & 
qu'elle  prenne  pour  habitation  tel  logement  qu'elle  délirera.  Au  moyen 
de  quoi  ledit  Antoine  fe  charge  de  Louis  &:  Jacques  leurs  enfans  ,  def- 
quels  il  promet  avoir  foin  comme  un  bon  père ,  &  de  les  faire  inftruire 
en  la  Religion  Catholique  ,  Apoftolique  &  Romaine ,  même  de  leur  faire 
apprendre  métier  dans  le  tems  qu'il  conviendra  ;  de  les  faire  repréfenter 
à  leur  mère  toutes  fois  &  quantes  qu'elle  fouhaitera.  Et  pour  fubvenir 
aux  nécellîtez,  nourritures  &  entretiens  de  ladite  Marie,  ledit  Sieur  An- 
toine s'oblige  de  lui  payer  par  chacun  an,  en  cette  Ville  de  Paris,  ou  au 
porteur  ,  &  par  avance ,  de  mois  en  mois  ,  la  fomme  de 
dont  les  premiers  mois  qui  écheront  au  feront  par  lui  incef- 

famnient ,  ainfi  qu'il  s'y  oblige,  payez  d'avance,  &  ainfi  continuer  tant 
qu'ils  demeureront  féparez  l'un  de  l'autre. 

Siins  au  furplus  déroger  ni  préjudicier  à  leur  Contrat  de  mariage  ,  qui 
demeure  toujours  en  fa  force  &  vertu.  Et  pour  l'exécution ,  (Sec. 

Convention  pour  nourriture  (^  logement* 

F  Ut  préfent  Jacques  ,  &c.  demeurant,  &c.  lequel  promet  par  ces  pré- 
fentes à  Claude ,  &c.  demeurant ,  &c.  à  ce  préfent  &  acceptant ,  de 
le  nourrir  honnêtement,  (Se  lui  fournir  chaque  jour  pour  fes  alimens  de 
bouche,  pain,  vin  &  viande  fuffifamment  ;  fçavoir,  à  déjeuner  ,  &c.  le 
linge  de  table  nécelfaire ,  &  draps  pour  le  lit ,  à  commencer,  6cc.  le  tout 
moyennant  la  fomme  de  flx  cens  livres  par  an  ,  que  ledit  Claude  s'oblige 
payer  par  avance  audit  Jacques  en  quatre  payemcns  égaux ,  de  quartier 
en  quartier ,  dont  le  premier  commencera  aa  auquel  ledit 

Claude 
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Claude  doit  entrer  en  la  maifon  dudit  Jacques;  reconnoiffant  ledit  Jac- 
ques atoir  reçu  dudit  Claude  la  fommede  cent  cinquante  livres,  pour  le 
premier  quartier  qui  échéra  au  ôc  ainfî  continuer  par  avance 

aufdits  quatre  quartiers,  à  la  charge  que  ledit  Claude  Ce  rendra  en  la  mai- 
Ton  dudit  Jacques  aux  heures  ordinaires  pour  prendre  fes  repas,  ÔC  fe  re- 
tirera auffi  à  heure  raifonnable.  Bien  entendu  que  la  préfente  Convention 
ne  durera  que  tant  qu'il  plaira  aufdites  Parties;  enforte  qu'il  leur  fera 
permis  refpeftivement  de  s'en  défîfter  quand  bon  leur  femblera,  en  s'aver- 
tiflant  l'un  l'autre  quinze  jours  auparavant,  fans  que  l'un,  pour  raifon  du- 
dit défiftement ,  puifle  prétendre  aucuns  dépens  ,  dommages  ni  intérêts  à 
rencontre  de  l'autre,  même  pourront  lefdites  Parties  fe  départir  de  ladite 
Convention ,  l'une  fans  le  confentement  de  l'autre  ,  après  le  premier  quar- 
tier échu,  foit  au  commencement  d'un  autre  quartier,  au  milieu,  ou  en 
quelqu'autre  tems  que  ce  foit  dudit  quartier,  en  avertilfant,  comme  dit 
eft ,  quinze  jours  auparavant,  &  payant  ce  qui  fe  trouvera  du  pour  rai- 
fon de  ladite  penfion  ôc  logement ,  fans  que  ledit  Claude  en  ce  cas  foit 
obligé  de  payer  tout  le  quartier  entier,  quoique  ce  foit  lui  qui  fe  déporte 
de  ladite  pré  fente  Convention.  Car  ainfî,  <Scc. 

Traité  à"  Convention  Jur  le  recouvrement  à' une  dette. 

F  Ut  préfente  Dame  Anne  laquelle  attendu  qu'elle  n'a  aucune 

connoilTance  des  biens  ôc  effets  de  la  fuccefHon  de  défunt  M*^  Louis 
Guerin  ,  fur  lefquels  ladite  Dame  puilTe  fe  pourvoir  pour  fe  faire  payer 
de  la  fomme  de  douze  mille  livres  reliante  de  plus  grande  fomme  ,  inte* 
rctts  ôc  dépens  qui  en  peuvent  relier  dÛ5  par  Obligation  palfée ,  5cc.  ôc  que 
M^  Macé  s'offre  de  lui  découvrir  quelques-uns  defdits  effets  reftans ,  & 
même  de  prendre  le  foin  d'en  pourîuivre  le  recouvrement  fous  le  nom  de 
ladite  Dame ,  tant  dudit  principal,  intérêts  que  dépens;  ladite  Dame  lui 
donne  ôc  tranfporte  par  ces  préfentes ,  fans  néanmoins  aucune  garantie 
que  de  Ces  faits  &  promeffes  feulement ,  le  quart  de  tout  ce  qui  en  pourra 
revenir ,  tant  dudit  principal,  intérêts  que  dépens,  lequel  quart  ledit  Sieur 
Macé  demeurant ,  ôcc.  à  ce  préfent  6c  acceptant ,  touchera  au  fur  &  à  me- 
fure  que  ladite  Dame  recevra  les  trois  autres  quarts  ;  les  frais  qui  feront 
nécelîaires  pour  parvenir  audit  recouvrement  ,  feront  par  ladite  Dame' 
avancez  au  fur  &  à  mefure  qu'il  en  conviendra  faire  :  Et  pour  commen- 
cer lefdites  pourfuites,  elle  a  préfentement  délivré  audit  Sieur 
copie  collationnée  de  ladite  Obligation  dudit  jour  des  Sen- 

tences des  adjudicatives  des  intérêts  &  dépens  ,  ôc  promet 

icelle  Dame  aider  des  originaux  &  autres  pièces  nécelTaires  quand  befoia 
iera.  Fait  &  paiTé ,  ôcc.  ÈieBion  dt  domicile ,  (fc. 

Autre  Convention  four  le  recouvrement  d'une  dettç. 

FUrent  préfens  Jacques,  &c.  d'une  part,  &  Claude,  &c.  d'autre  part; 
lefquels  font  convenus  de  ce  qui  fuit  :  c'eft  à  fçavoir ,  que  Jacques 
étant  créancier  de  MefTîre  Nicolas ,  &c.  de  la  fomme  de  dix  mille  livres 
pour  marchandifes  à  lui  fournies  pour  fa  niaifoa  &  par  fon  ordre ,  dont 
Tomai  '  P 
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ledit  Sieur  Nicolas  lui  a  pafTé  Obligation  pardevant,  &:c.  de  laquelle  dite 
fomme  ledit  Jacques  n'a  pu  jufqu'à  préfent  avoir  payement;  ledit  Claude 
fe  feroit  offert  de  faire  le  recouvrement  de  ladite  fomme  de  dix  mille  li- 
vres, &  pour  cet  effet  faire  toutes  pourfuites  &  contraintes  néceffaires  à 
rencontre  dudit  Sieur  Nicolas ,  qui  lui  auroit  accordé.  Se  remis  par  cts 
préfentes  la  moitié  de  ce  qu'il  recevra  de  ladite  fomme ,  lui  en  fait  toute 
ceifion  &  tranfport  néceffaires ,  fans  aucune  garantie  ,  reffitution  de  de- 
niers ni  recours  quelconques ,  pour  être  ladite  dette  partagée  par  moitié 
au  fur  &  à  mefure  que  le  recouvrement  s'en  fera  ;  &  font  lefdites  Par- 
ties convenues  que  s'il  arrivoit  qu'on  ne  put  rien  toucher  de  ladite  dette  , 
ledit  Claude  ne  pourra  prétendre  aucune  répétition  des  frais  qu'il  au- 
roit faits  à  ce  fujet,  defquels  ledit  Claude  en  quitte  &  décharge  dès- 
à-préfent  ledit  Jacques,  ians  quoi  le  préfent  accord  n'auroit  été  fait.  Car 
ainfî ,  &:c. 

Dans  la  Convention  par  laquelle  un  Créancier  de  quelque 
fomme  difficile  à  recouvrer  ,  donne  à  quelqu'uii  partie  de  la 
dette  au  cas  de  recouvrement ,  on  y  appofe  cette  claufe:  A  la 
charge  de  faire  toutes  pourfuites  raijonnahles  &  Kecejfaires  ,fa?îs  ré- 
•pétition  des  frais  ^  dépens  faits  pour  parvenir  audit  recouvrement , 
au  cas  quil  ne  fe  puijje  faire  ;  ce  qui  fe  mec  ou  fe  retranche  fui- 
vant  l'mrention  des  Parties. 

Par  les  Ordonnances  rapportées  ci-delTus  au  Chapitre  des 
chofes  qui  fe  peuvent  tranfporter,  les  Juges  &  Officiers  ,  Avo- 
cats y  Procureurs  &  Solliciteurs  de  Procès ,  ne  peuvent  point 
prendre  cefîîon  des  droits  litigieux  ,  pour  lefquels  les  aélions 
font  intentées  pardevant  eux ,  ou  par  eux.  Mais  cette  prohi- 
bition n'auroit  pas  lieu  par  rapport  à  un  Particulier  qui  feroic 
l'office  d'ami.  Il  faut  dire  auffi  que  cette  Convention  eft  per- 
mife  entre  Cohéritiers.  Voyez  Bouchel  ,  verho ,  ^ota-litis  y, 
&  le  Didionnaire  des  Arrêts,  ihidem  >  &  M.  Louet,  Lettre  L» 
Sommaires  2  &  4. 

Par  Arrêt  du  6  Mars  1607  ,  un  Tranfport  fait  gratuite- 
ment par  le  Chapitre  d'Abbeville  à  un  nommé  Duval ,  habi- 
tant de  la  même  Ville,  des  arrérages  d'une  rente  ,  à  Ja  charge 
qu'il  folliciteroic  certains  Procès  pendans  en  la  Cour ,  &  en 
japporteroit  Arrêt  dans  certain  tems  à  fes  dépens,  fut  confir- 
mé  ;  ce  qui  étoit  principalement  fondé  fur  ce  que  Duval  n'é- 
toit  que  Solliciteur  ordinaire ,  &  qu'ainii  cette  Convention 
netoit  qu'une  efpéce  de  Maridat. 


Des  Conventions  particulières.  iij 

CotwenPion  contenant  Tranfport  de  Bail  d'une  Mai/on ,  Intervention 
de  Ccmtion ,  (jr  Vente  d'Ujlenciles  de  PâtiJJier. 

F  Ut  préfent  Philippe  Thevenin,  Maître  Pâtiflîer  à  Paris,  y  demeu- 
rant rue  ParoifTe  lequel  a  par  ces  préfentes  cédé  & 
promis  faire  jouir  à  Jacques  Martin  ,  auflfi  Maître  Pâtiflîer ,  demeurant 
à  ce  préfent  &  acceptant,  le  droit  du  Bail  fait  audit  Thevenin  par 
la  veuve  de  Nicolas  de  la  Cau ,  aufli  Maître  Pâtiflîer  à  Paris ,  à  laquelle 
ledit  Bail  auroit  été  fait  par  Damoifelle  Jeanne  Lamy ,  fille  majeure , 
d'une  maifon  fife  en  cette  Ville  rue  fuivant  l'Ade  pafle  doublé 
entr'elles  devant  Notaires  à  Paris,  le  étant  en  marge 
dudit  Bail  pour  trois  années  qui  reftent  à  en  expirer ,  à  commencer  du 
jour  de  Saint  Jean-Baptifîe  dernier;  ce  tranfport  fait  moyennant  huit  œns 
livres  de  loyer  pour  &  par  chacune  defdites  trois  années ,  que  ledit  Mar- 
tin s'oblige  payer  audit  Sieur  Thevenin  aux  quatre  termes  de  l'an  accou- 
tumez ,  ainfi  qu'il  eft  porté  audit  Bail ,  que  ledit  Martin  s'oblige  d'entre- 
tenir &  exécuter  avec  toutes  les  charges,  claufes  &  conditions  portées  en 
icelui,  qu'il  a  dit  bien  connoître,  pour  en  avoir  pris  connoifl^nce  fur  une 
expédition  en  papier  à  lui  prcfentement  délivrée  ,  ôc  du  tout  en  acquitter 
ledit  Sieur  Thevenin. 

A  ce  faire  efl:  intervenu  Pierre  Courtois  ,  auflî  Maître  Pâtiflîer  à  Paris  , 
demeurant  lequel  s'efl:  par  ces  préfentes  rendu  caution  dudit 

Martin  fon  neveu ,  envers  ledit  Thevenin ,  &  s'efl  obligé  folidairement 
avec  lui  fans  divifion,  difcuflîon  ni  fidéjuflîon ,  à  quoi  il  renonce  ,  au  paye- 
ment defdits  loyers ,  charges ,  claufes  &c  conditions  du  fufdit  Bail ,  comme 
principal  preneur. 

Et  par  ces  mêmes  préfentes,  ledit  Sieur  Thevenin  a  vendu  &  promis 
garantir  de  toutes  revendications  audit  Martin  ,  ce  acceptant,  tous  les 
uftenciles  dudit  Métier  de  Pâtifl^îer  ^  étant  dans  la  boutique  de  ladite 
maifon ,  contenus  au  Mémoire  que  ledit  Sieur  Thevenin  a  préfentement 
délivré  audit  Sieur  Martin ,  pour  en  jouir  comme  lui  appartenans  ;  lef- 
quels  uftenciles  ledit  Martin  reconnoît  avoir  en  fa  pofTeflîon  ,  dont  il  efl 
content ,  &  en  quitte  ledit  Thfevenin.  Cette  vente  faite  moyennant  qua- 
tre cens  livres  que  ledit  Sieur  Thevenin  confeflè  avoir  reçu  dudit  Sieur 
Martin ,  qui  lui  a  payé  en  louis  d'or ,  &c.  dont  il  eil  content  &  l'en  quitte. 
Et  pour  l'exécution  ,  &c. 

Convention  entre  la  veuve  d'un  Charron  four  les  Outils  c^  four  la. 
Boutique  de  fon  défunt  tnari* 

PUrent  préfens  M.  B.  veuve  de  Jean  Maître  Charron,  demeu- 

rante tant  en  fon  nom  que  comme  Tutrice  de  leurs  enfans, 

d'une  part  ;  &  Pierre-  Maître  Charron  à  Paris ,  demeurant  d'au- 
tre part  ;  lefquelles  Parties  font  convenues  de  ce  qui  fuit  :  c'efl  à  fça- 
voir ,  que  ladite  veuve  Jean  a  par  ces  préfentes  abandonné  audit  Pierre 
fa  boutique  &  toutes  its  pratiques ,  enfemble  toutes  les  marchandifes 
&  outils  qui  font  chez  elle  en  la  maifon  où  elle  demeure ,  dont  Jofeph  efl: 

pij 
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propriétaire  ,  &  par  lequel  elle  promet  faire  incenamment  pafler  bail  au- 
dit Pierre  de  ladite  maifon  ,  aux  mêmes  claufes  ôc  pour  pareille  femme 
de  qu'elle  le  tient ,  lequel  prix  ledit  Pierre  &  Louis 

&  Catherine  fa  femme  s'obligeront  folidairement  avec  lui  de  payer  & 
d'exécuter  lefdites  charges  ôc  conditions ,  &  à  cet  effet  interviendront  dans 
le  bail  qui  lui  fera  paffé  pour  années  ,  à  commencer  du 

pendant  la  première  année  duquel  ladite  veuve  Jean  &  fa  famille  occupe- 
ront la  chambre  &  le  cabinet  qu'ils  tiennent  pféfentement,  fans  en  payer 
aucune  chofe  ,  afin  de  faciliter  audit  Pierre  la  confervation  des  pratiques 
chez  lefquelles  elle  le  mènera  ,  &  fera  fon  pofîîble  pour  les  lui  conferver  j 
moyennant  lequel  préfent  abandonnement ,  &  la  promeffe  que  fait  ladite 
veuve  de  ne  point  travailler  pendant  quatre  années  confécutives  dudit  mé- 
tier de  Charron ,  ledit  Pierre  s'oblige  de  lui  payer  au  premig*  jour  du 
mois  prochain  ,  la  fomme  de  quatre  cens  livres ,  &  le  prix  à  quoi  feront 
eftifnées  lefdites  marchandifes  &  outils  appartenans  à  ladite  veuve  Jean , 
qui  font  dans  fa  maifon  ,  fuivant  l'eftiraation  qui  en  fera  faite  par  R.  aufli 
Maître  Charron  j  demeurant  nommé  par  ledit  Pierre 

A  ce  faire  font  intervenus  lefdits  Louis  &  Catherine  fa  femme ,  qu'il  au- 
torife  à  l'effet  des  préfentes ,  demeurans  lefquels  fe  font 

volontairement  obligez  avec  ledit  Pierre  folidairement ,  tant  au  payement 
defdites  quatre  cens  livres  de  Pot-de-vin ,  qu'à  celle  à  quoi  feront  efli- 
mées  lefdites  marchandifes  &  outils ,  dans  lequel  Pot-de-vin  font  com- 
pris (telle  chofe)  que  ladite  veuve  Jean  abandonne  auiïi  audit  Pierre.  Car 
ainiî  a  été  convenu  ,  &c. 

Convention  entre  deux  "Particuliers  ,  portant  confentement  four  tou- 
cher le  principal  d'une  rente  qui  leur  appartient  chacun  par  moi- 
tié ,  c^  main-levées  rejpccîives  desfaijies  ^  arrêts  qu'ils  ont  faits 
V un  fur  Vautre  -i  avec  réferve  de  leurs  droits  ^  ér  encore  ledit  ce n-- 
Jentement  portant  réferve  par  un  des  Particuliers  de  ce  qui  lui  ejl 
du  h  cauj'e  d'un  débet  de  compte* 

PUrent  préfens,  MefTîre  S.  D.  de  la  Tour  demeurant  à  Paris,, 

rue  d'une  part;  &  Meflfîre  Nicolas  D.  T.  de  la  Tour 

d^'autre  part  ;  lefquelles  Parties ,  pour  éviter  à  frais  &  accélérer  le  paye»- 
ment  de  la  fomme  de  quarante-trois  mille  cinq  cens  livres,  principal  de; 
deux  mille  cent  foixante-quinze  livres  de  rente ,  chacun  par  moitié ,  qui. 
leur  font  dûs  par  M.  Depreau ,  qui  eft  fur  le  point  de  la  rembourfer,  ea- 
femble  des  arrérages  qui  leur  en  peuvent  appartenir,  ont  par  ces  préfen- 
tes volontairement  confenti  6c  accordé  refpeélivement  que  chacun  d'eu» 
touche  Si.  reçoive  fa  moitié  dans  ledit  principal  &  arrérages ,  chacun  en 
particulier  de  ce  qui  leur  en  eft  dû,  foit  par  leurs  mains  ou  de  ceux  qui 
auront  leurs  droits ,  fe  donnant  réciproquement  main-levées  des  faifies  , 
arrêts  &  oppofitions  qu'ils  pourroient  avoir  fait  faire ,  tant  es  mains  dudit- 
Sieur  Depreau ,  qu'autres,  confentant  qu'elles  demeurent  nulleS',  le  tout 
fans  par  lefdites  Parties  préjudicier  à  leurs  droits  ,  avions  refpeftives  à 
l'eu^contre.  r.une.  dçj'autre  j,  dans  tous  lefquels  ils  entendent  demeurer  en- 
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tîerement  confervez,  fans  aucune  novation  ni  dérogation,  Se  auflî  fans 
préjudice  au  Sieur  M.  D.  T.  de  la  Tour ,  de  la  fomme  de  quinze  mille 
neuf  cens  fept  livres  de  débet  particulier  porté  par  le  chapitre  de  recette 
particulière  du  compte  à  eux  rendu  par  défunt  M,  de  la  Tour  leur  oncle 
commun  ,  &  des  intérêts  de  ladite  fomme  échus  depuis  le 
jour  de  la  clôture  dudit  compte ,  laquelle  fomme  il  prétend  devoir  tou- 
cher par  préférence  fur  les  effets  les  plus  exigibles  de  ladite  fucceflîon  , 
même  de  fe  pourvoir  pour  fondit  payement  ainfi  qu'il  avifera  bon  être,  les 
défenfes  dudit  Sieur  de  T.  de  la  Tour  au  contraire.  Promettant,  &c.  obli- 
geant ,  &c.  chacun ,  &c, 

Accorà  entre  un  Créancier  é"  ti'a  Débiteur ,  d'en  pajfer  par  l'avis 

de  deux  Marchands ,  touchant  lejlimation  de  certaines 

Marchandifes. 

FUrent  préfens  Guillaume  Jamot ,  Marchand ,  &c.  demeurant ,  &c; 
&  Claude  Guibert  fa  femme  ,  qu'il  autorife  à  l'effet  des  préfentes  , 
demeurant  lefquels  reconnoifTent  que  le  Sieur  Pierre  Gaillard  ,- 

Marchand  de,  &c.  demeurant,  &c.  à  ce  préîent  <Sc  acceptant ,  leur  a  four- 
ni des  marchandifes  :  pour  raifon  de  quoi  lefdits  Jamot  &  fa  femme  pro- 
mettent rendre  compte  à  l'amiable  audit  Gaillard  ,  par  un  bref  état ,  parde- 
vant  deux  Marchands ,  dont  les  Parties  conviendront  à  cet  effet  dans  un  mois; 
s'obli géant  dès  à  préfent  folidairement  l'un  pour  Fautre ,  fans  divifion  ni  dif- 
cuHIon  ,  d'en  payer  la  jufte  valeur,  fe  foumettant  à  ce  qui  fera  arrêté  par  lef- 
dits Marchands  touchant  ledit  compte,  fans  autre  formalité  de  JuÂice  ,  à^ 
peine  de ,  &c.  contre  les  confrevenans.  Et  pour  l'accompli  (Te  ment  des  pré- 
fentes  ,  lefdits  Jamot  &  fa  femme  ont  affefté  &  hypotéqué  une  maifoa. 
/îfe  ,  &c.  que  lefdits  Jamot  &  fa  femme  ont  affirmé  leur  appartenir  &  être 
franche  &  quitte,  &c.  &  généralement  tous  &  chacuns  leurs  autres  biens  , 
une  obligation  ne  dérogeant  à  l'autre.  Et  pour  Texécution  des  préfentes ,  &c»- 

Conventions  d'un  Garçon  Perruquier. 

F  Ut  préfent  Alexis  Garçon  Barbier-Perruquier,  demeurant,  Src- 

lequel  s'efl:  obligé  envers  le  Sieur  Jean-Gabriel  Barbier-Perru- 

quier, demeurant ,  &c.  à  ce  préfent ,  de  faire  toutes  les  Perruques  que  ledit- 
Sieur  lui  donnera  à  faire ,  à  raifon  de  quatre  livres  pour  chacune  Per- 
ruque, &  de  faire  les  Barbes  de  la  Boutique  ;  &  fur  le  produit  defdites  Bar- 
bes ,  ledit  Alexis  en  prendra  le  quart  franc  &  quitte  ,  pendant  trois- années  ,. 
a  commencer  du  jour  &  fête  de  Saint  Remy  prochain ,  pendant  lequel- tems 
ledit  Gabriel  s'oblige  de  lui  fournir  des  Perruques  à  faire  préférablement. 
a  tous  autres  :  Et  en  cas  que  l'un  d'eux  veuille  fe  départir  du  préfent  mar- 
ché auparavant l'expirationd'icelui,  il.fera-tenude  payer  à  l'autre,  par  for- 
me de  dommages  &  intérêts ,  la  fomme  de  cent  cinquante  livres ,  fans  que- 
la  préfente  clause  puifTeêtre  réputée  comminatoire  ,  parce  que  fans  icelle- 
ils  n'auroient  paffé  ces  présentes  j  confentant  ledit  Gabriel,  qu'^u  boute 
defdites  trois  années  ,  ledit  Alexis  le  retire,  pour  travailler  où  bon  lui  fem?- 
feleia.  Car  ainfi,  &c^ 
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CHAPITRE     IL 

Des  Devis  &  Marche'^. 

DE  V  I  s ,  eft  une  déclaration  en  détail  que  donne  un  Ma- 
çon ,  un  Charpentier  ,  ou  autre  Ouvrier ,  qui  contient 
la  qualité ,  l'ordre  &  la  difpofition  de  quelque  ouvrage ,  des 
matériaux  qu'il  y  convient  fournir  ,  de  leur  prix ,  de  leur 
quantité ,  &  de  tous  les  frais  qu'il  faut  faire  pour  les  mettre 
en  état. 

C'eft  fur  les  Devis  que  les  Ouvriers  font  Tairs  marchez 
avec  les  Bourgeois  qui  les  employent  j  ainfi  quand  on  eftime 
les  ouvrages ,  il  faut  examiner  s'ils  fonf  conformas  au  Devis 
fur  lequel  on  a  fait  le  marché. 

Marché ,  eft  une  convention  par  écrit ,  entre  un  Entrepre- 
neur ou  un  Ouvrier,  &  celui  qui  fait  bâtir,  ou  qui  veut  faire 
faire  quelque  ouvrage  de  Charpenterie  ,  Menuiferie ,  ou  au- 
tre ,  conformément  au  Devis  qui  en  a  été  fait. 

On  fait  marché  à  la  Toijc  ,  c'eft-à-dire  ,  à  payer  certain 
prix  par  toife.  On  fait  aufli  quelquefois  marché  la  Clef  k  la 
main  y  c'eft-à-dire,  que  l'Entrepreneur  s'oblige  fournir  tout  ce 
qui  eft  néceftaire  pour  la  conftrudion  d'une  maifon  ,  ce  qu'on 
appelle  un  Marché  en  tâche  (jr  en  bloc.  On  appelle  Marché  au 
rabais  celui  qui  fe  fait  pour  les  ouvrages  publics  j  ce  Marché 
fe  doit  faire  en  public  &  par  adjudication  à  celui  qui  offre  de 
faire  l'ouvrage  à  plus  bas  prix. 

Outre  les  Marchez  qui  fe  font  en  conféquence  de  Devis, 
êc  qui  font  à  proprement  parler,  des  Marchez  d'ouvrages  & 
de  chofes  qui  font  nécciïaires  pour  leur  conftrudion  ou  per- 
fection i 

Il  y  a  encore  d'autres  conventions  qu'on  appelle  Marchez , 
qui  font  des  traitez  par  lefquels  un  Marchand  promet  fournir 
à  un  Particulier  ,  pendant  un  certain  nombre  d'années  ,  une 
certaine  quantité  de  marchandifes ,  moyennant  le  prix  con- 
venu entr'eux. 

Tous  les  Devis  &  Marchez  en  vertu  dcfquels  un  Créanciw: 
prétend  avoir  un  privilège  contre  les  autres ,  doivent  être  pafTcz 
pardcvant  Notaires,  lefquels  font  tenus  d'en  garder minuics. 


Dès  Devis  &  Marche^^  lia 

I  es  ouvrages  doivent  y  être  déclarez  en  détail ,  &  le  prix 
de  la  toife  &  des  bois ,  &  ce  pour  la  fureté  de  ceux  qui  prê- 
tent leurs  deniers  pour  employer  au  payement  à^s  ouvrages. 

Lors  du  payement  des  ouvrages,  les  quittances  doivent 
porter  déclaration  6c  fubrogation  au  profit  de  ceux  qui  prê- 
tent leurs  deniers ,  dont  doit  être  auflî  gardé  minute  par  les 
Notaires  qui  les  reçoivent.  Plus ,  mention  &  décharge  doit 
être  faite  des  payemens,  avec  déclaration  &  fubrogation,  tant 
fur  les  minutes  que  fur  les  expéditions  des  Devis  &  Marchez. 

II  eft  pofitivement  défendu  aux  Propriétaires  ou  autres  qui 
font  bâtir,  &  aux  Ouvriers,  de  donner  aucunes  contre-lettres 
pour  diminuer  ou  changer  le  prix  des  claufes  &  conditions  àts 
Devis  ôc  Marchez  qu'ils  feront,  fur  peine  de  punition  corpo- 
relle ,  &  de  tous  dépens,  dommages  &  intérêts  des  Parties. 

Il  eft  auffi  défendu  aux  Notaires  de  palTer  ou  recevoir  au- 
cuns Acles  ô:  concre-ktires  qui  dérogent  à  ce  qui  eft  contenu 
dans  les  Marchez  &:  E/evis,  à  peine  de  nullité,  &  de  répondre 
en  leur  propre  &  privé  nom  de  tous  dépens ,  dommages  & 
intérêts  des  Parties ,  ainfi  qu'il  eft  porté  par  l'Arrêt  rendu  en 
forme  de  Règlement  le  3  i  Juillet  i6^o.  Voyez  le  Journal 
des  Audiences,  Tome  5 ,  Livre  6 ,  Chapitre  15). 

Marché  de  Maçonnerie  pour  le  bâtiment  d'une  Maifon. 

On  doit  faire  d'abord  le  Devis ,  dans  lequel  on  doit  énon- 
cer l'ouvrage,  &  il  doit  être  ainfi  intitulé: 

Devis  des  ouvrages  de  Maçonnerie  ,  qtiil  convient  faire  pour  la, 

conjlruciion  d'une  Maifon  appartenante  ,  ^c*   (ife 

k  Paris»  rue >  &c. 

PRemierement ,  convient  abattre  &  démolir  le  vieux  mur ,  &c. 
En  fécond  lieu  ,  &c. 

Au  bas  duquel  Devis ,  qui  doit  être  fur  papier  timbré  de 
Notaire,  on  met  l'Ade  de  cette  fone  : 


quel 

oc  acceptant ,  de  taire  &  parianc  uicn  oc  uueraenr ,  au  aire  a  v_;uvriers  oc 
gens  a  ce  connoifiTans  ,  tous  &  chacuns  les  ouvrages  de  Maçonnerie  men- 
tionnez^ au  Devis  d'iceux  ci-devant  e'crit ,  pour  la  conftruftion  de  la  Mai- 
fon y  e'nonçée ,  fife  rue  ,  &ç.  appartenante  ^  &c.  &  pour  ce  faire ,  fournir 
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par  ledit  Jean,  de  pierre  de  taille,  moilon ,  plâtras,  chaux,  fables,  plâ- 
tres pierres,  Ouvriers,  échaffaudages  &  autres  chofes  requifes  &  nécef- 
faires,  faire  mener  lesgravois  ôc  terres  aux  champs,  &  rendre  place  nette. 
Pourra  ledit  Jean  fe  fervir  des  vieilles  démolitions ,  &  les  appliquer  aux 
endroits  convenables  ;  lefquels  ouvrages  feront  faits  fuivant  6c  conformé- 
ment au  plan  &  deffein  qui  en  a  été  fait  &  préfentement  fïgné  &  para- 
phé par  les  Parties  &  les  Notaires  fouflîgnez ,  &  à  l'inftant  mis  es  mains 
dudit  Jean,  qui  fera  par  lui  repréfenté  pour  vérifier  lefdits  ouvrages  tou- 
tes fois  ôc  quantes  que  ledit  Jacques  l'en  requerra ,  à  commencer  à  tra- 
vailler aufdits  ouvrages  dès  Lundi  prochain  jour  du  pré- 
fent  mois  ,  &  continuer  avec  nombre  d'Ouvriers  fuffifans,  fans  difconti- 
nuation ,  ôc  rendre  le  tout  fait  ôc  parfait ,  bien  &  dûement ,  comme  dit 
eft.  Ce  marché  fait  moyennant  la  fomme  de  ûx  mille  livres  pour  tous 
lefdits  ouvrages  ;  fur  laquelle  fomme  ledit  Jacques  a  payé  ôc  avancé  pré- 
fentement audit  Jean ,  qui  a  reçu  de  lui  en  la  préfence  des  Notaires  foufîî- 
gnez,  la  fomme  de  deux  mille  livres  en  louis  d'or,  ôcc.  dont  ledit  Jean  eft 
content ,  ôc  en  quitte  ledit  Jacques  &  tous  autres  ;  ôc  le  fûrplus  montant 
à  la  fomme  de  quatre  mille  livres ,  ledit  Jacques  promet  &  s'oblige  le 
bailler  audit  Jean,  ou  au  porteur,  &c.  au  furfpà  mefure  qu'il  travaillera 
aufdits  ouvrages  ,  ôc  le  parfait  payement  lorfque  lefdits  ouvrages  feront 
faits  ôc  parfaits  bien  &  dûement ,  au  dire  d'Ouvriers  &  gens  à  ce  connoif- 
fans ,  comme  dit  efl: ,  &c. 

Lorfque  le  Marché  fe  fait  à  la  toife ,  on  met  : 

Ce  Marché  fait  moyennant  ôc  à  raifon  de  pour  chacune  toife 

defdits  ouvrages,  qui  feront  toifez  &  mefurez  félon  la  Coutume  de  Paris, 
par  gens  experts  ,  dont  les  Parties  conviendront  :  le  prix  à  quoi  monte- 
ront lefquels  ouvrages ,  ledit  Jacques  promet  &  s'oblige  payer  audit  Jean, 
ou  au  porteur;  fçavoir  ,  mille  livres,  lorfque  le  premier  étage  fera  élevé  ; 
autres  mille  livres,  lorfque,  &;c.  &  le  refte  &  parfait  payement,  lorf- 
que tous  les  ouvrages  feront  faits  ôc  parfaits ,  bien  ik  dûement ,  au  dire 
d'Ouvriers  &  gens  ^  ce  connoilTans ,  comme  dit  eft.  Car  ainfi  a  été  con- 
venu ,  &:c. 

Marché  de  Charpenterie, 

Devis  des  ouvrages  de  Charpenterie  quil  convient  faire  de  neufi  pour 
la  conjîruàion  d'une  Mat/on ,  &c 


"C. 


P 


Remierement ,  fera  faite  la  Charpenterie  d'un  Pan  ,  &c. 
Item,  &c. 
Fut  préfent  Nicolas  ,  &c.  Maître  Charpentier  à  Pans  ,  y  demeurant  ; 
êjc.  lequel  reconnoît  avoir  fait  marché,  &  promet  par  ces  préfentes,  à 
Jacques  ,  &c.  à  ce  préfent  &  acceptant ,  de  faire  &  parfaire  ,  bien  &  dûe- 
ment ,  au  dire  d'Ouvriers  &  gens  à  ce  connoiflans ,  tous  les  ouvrages  de 
Charpenterie  mentionnez  &  déclarez  au  Devis  ci-devant,  en 
feuillet*  de  papier  celui-ci  compris ,  qui  ont  été  paraphez  fur  chacun  d'iceux 

par 
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par  les  Parties  &  Notaires  fouflignez  ,  pour  la  conftruftion  de  la  maifon  & 
lieux  mentionnez ,  fis ,  6:c.  appartenant  audit ,  &c.  fuivant  le  defTein  qui 
en  a  été  fait  par  ledit  Nicolas  ,  aufli  préfentement  paraphé  ne  varietur  par 
lefdites  Parties  Se  Notaires  fouilîgnez  ,  &  à  l'inftant  mis  es  mains  dudit 
Nicolas ,  pour  commencer  à  travailler  aufdits  ouvrages ,  fi-tôt  que  les 
murs  feront  élevez  à  hauteur,  Se  continuer  avec  nombre  d'Ouvriers  fufïi- 
fans ,  fans  difcontinuer ,  jufqu  à  ce  que  lefdits  ouvra,s;es  foient  faits  Se  par^ 
faits ,  bien  Se  dûement ,  comme  dit  efr ,  Se  fuivant  ledit  deflein ,  fans  que 
les  Alaçons  attendent  après  lefdits  ouvrages  ;  &  pour  cet  effet  fournir  par 
ledit  Nicolas ,  de  bon  bois  ,  fain  ,  fec ,  loyal  Se  marchand ,  de  grofleur  & 
longueur  portées  au  Devis  ,  peines  d'Ouvriers  ,  Se  autres  chofes  nécefTai- 
res.  Ce  marché  fait  moyennant  &  à  raifon  de  la  fomme  de 
pour  chacun  cent  dudit  bois ,  qui  fera  compté  fuivant  la  coutume  Se  l'ufage 
de  Paris  ;  le  prix  à  quoi  montera  ledit  bois ,  ledit  Jacques  promet  Se  s'o- 
blige payer  audit  Nicolas,  ou  au  porteur ,  au  fur  Se  à  mefure  qu'il  travail- 
lera aufcits  ouvrages  ,  Se  le  parfait  payement  lorfque  lefdits  ouvrages  fe- 
ront faits  Se  parfaits  ,  bien  Se  dûement,  comme  dit  eft.  Car  ainfi,  Sec, 

Marché  d'un  bâtiment  d'une  Maifon  y  la  clef  à  la  main, 

Dtêis  des  ouvrages  âe  Maçonnerie  ,  Char^enterU  ,  Couverture  , 
Menuiferie  ,  Serrurerie  ,  Vitrerie ,  é'  autres  ouvrages  quil  con-^ 
vient  faire  four  la  conjlru^ion  entière  d'une  Maifon ,  (jrc-  fife , 

PRemierement ,  convient  faire  ,  Sec, 
Fut  préfent  Paul,  &c.  Maître  Maçon  à  Paris,  &c.  lequel  reconnoît 
avoir  fait  marché  ,  Se  promet  par  ces  préfentes  à  Claude,  &:c.  Bourgeois 
de  Paris ,  demeurant  à  ce  préfent  &  acceptant ,  de  faire  Se  par- 

faire bien  &  dûement ,  au  dire  d'Experts  Se  gens  à  ce  connoiflans  ,  tous. 
&  chacuns  les  ouvrages  de  Maçonnerie ,  Charpenterie  ,  Couverture ,  Me- 
imiferie  ,  Serrurerie ,  Vitrerie  ,  Pavé ,  &  autres  qu'il  convient  faire  pour 
le  bâtiment  &  conftruélion  entière  Se  parfeite  d'une  maifon  fife ,  Sec.  ap- 
partenante audit  Claude ,  fuivant  le  defTein  qui  en  a  été  drefTé  par  ledit 
Paul ,  préfentement  paraphé  m  varietur  par  les  Parties  &  les  Notaires 
foufTignez  ,  Se  à  l'inflant  mis  es  mains  dudit  Paul ,  qui  fera  par  lui  repré- 
senté pour  vifiter  les  ouvrages  toutes  fois  &  quantes  qu'il  plaira  audit 
Claude  ,  à  commencer  à  travailler  aufdits  ouvrages  dès  le,  &c. continuer 
avec  nombre  d'Ouvriers  fufïifans ,  fans  interruption  ,  &  rendre  le  tout 
fait  Se  parfait  dans  le ,  Sec.  &  livrer  les  clefs  à  la  main  dudit  Claude  ;  de 
forte  que  ladite  maifon  &  lieux  foient  prêts  &  préparez  à  occuper  &  y  de- 
meurer dans  ledit  jour ,  &c.  à  peine  de  tous  dépens ,  dommages  Se  inté- 
rêts. Ce  marché  fait  moyennant  la  fomme  de  vingt  mille  livres  pour  tous 
lefdits  ouvrages  fans  aucune  divifion  d'iceux ,  i'un  portant  l'autre  :  fur  la- 
quelle fomme  de  vingt  mille  livres  ledit  Paul  reconnoît  avoir  reçu  dudit 
Claude  celle  de  fix  mille  livres  ,  préfentement  comptée  Se  délivrée  ,  &c. 
dont  ledit  Paul  cfl  content,  Se  en  quitte  ledit  CkRide  Se  tous  autres ,  & 
Tome  U,  Q 
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promet  l'en  acquitter ,  enremble  des  autres  fommes  qu'il  recevra  de  lui  ^ 
envers  les  Ouvriers  qui  travailleront  èc  fourniront  de  leur  vacation  en 
ladite  Maifon,  Se  le  furplus  montant  à  k  fomme  de  quatorze  mille  livres, 
ledit  Claude  promet  &  s'oblige  :c3  payer  audit  Paul ,  ou  au  porteur ,  au 
fur  ôc  à  mefure  que  l'on  travaillera  en  ladite  Maifon ,  6c  le  parfait  paye- 
ment lorfque  lefdits  ouvrages  feront  faits  bien  &  dûement  au  dire  d'Ou- 
vriers &c  gens  à  ce  connoilTans ,  les  clefs  à  la  main ,  comme  dit  eil.  Car 
aînfi ,  (Sec. 

Marché  particulier  an  Maçon  avec,  le  Charpentier  ^  À  mettre  au  pe^ 

de  celui  ci-deffus. 

Et  le  efl  comparu  Jacques ,  &c.  Maître  Charpentier  à  Paris,  &c; 

lequel  promet  par  ces  préfentes  à  Paul,  &c.  Maître  Maçon  à  Paris,  y  de- 
meurant, &:g.  à  ce  préfent  6c  acceptant,  de  faire  6c  parfaire  bien  &  due- 
ment,  comme  il  appartient,  au  dire  d'Ouvriers  6c  gens  à  ce  connoifTans^ 
tous  &  chacuns  les  ouvrages  de  Charpenterie  contenus  féparément  par  le 
Devis  ci-devant,  en  une  Maifon,  6cc.  appartenante  à  Claude,  fuivant 
le  deffein,  6cc.  6c  pour  faire  6c  fournir  par  ledit  Jacques,  de  bon  bois  , 
fain  ,  fec ,  net,  loyal  6c  marchand  ,  de  groffeur  &  longueur  portées  audit 
Devis ,  peines  d'Ouvriers,  &:  chofes  néceflaires  concernant  la  Charpente- 
rie ;  préparera  &  tiendra  prêt  fon  bois  pour  mettre  6c  pofer  en  œuvre  > 
&  le  livrer  audit  Paul  auflï-tôt  qu'il  lui  demandera.  Ce  marché  fait  moyen- 
nant la  fomme  de  fur  quoi  ledit  Jacques  confeffe,  &c.  le  furplus 
montant  à  la  fomme  de  •  ledit  Paul  promet,  (Sec. 

Marché  avec  un  Plâtrier  qui  s'oblige  de  fournir  le  moilon  dr  flâtrc 
four  la  conflru^ion  d'un  bâtiment. 

F  Ut  préfênt  Jean  Fremy,  Plâtrier,  demeurant  lequel  promet 

fournir  au  Sieur  C.  Leflimé  ,  demeurant  à  ce  préfent 

&  acceptant ,  tout  le  moilon  &  plâtre  dont  il  aura  befoin  pour  la  conf- 
truâion  du  bâtiment  qu'il  va  faire  faire  à,  &c.  auquel  lieu  il  fera  tenu, 
de  le  faire  charier  à  fes  frais  6c  dépens  toutes  fois  <Sc  quantes  que  ledit 
Sieur  Leflimé  l'en  requerra,  à, peine,  6iz.  Ce  marché  fait  moyennant  fix 
Kvres  pour  chaque  muid  de  plâtre ,  &  feize  livres  pour  chaque  toife  de 
moilon  ;  lequel  prix  ledit  Sieur  Leflimé  promet  6c  s'oblige  de  payer  audit 
Sieur  Fremy ,  au  fur  &  à  mefure  qu'il  fera  lefdites  fournitures ,  lefquelles- 
il  garantit  (de  gelée  ,  &  que  le  tout  fera  bon  ,  loyal  6c  marchand ,  à 
commencer  le  6c  continuer  à  faire  lefdites  fournitures  fuivant 

l'ordre  dudit  Sieur  Leflimé.  Et  pour  l'exécution  ,  (Sec. 

Marché  entre  une  Veuve  tutrice  de  fes^  enfans ,  &■  un  Plâtrier  é^fa. 
femme ,  pour  tirer  du  plâtre  d'une  carrière  ,  é'  y  faire  des  fours* 

PUrent  préfens  Damoifelle  veuve  de  C.  Amyot ,  demeu- 

rante tant  en  {on  nonT  que  comme  tutrice  dç  leurs  enfans 

»ineura ,  d'une  part ,  %i  G  uillaume  Capel ,  Plâtrier ,  &  fa-  femme  ç 
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qu'il  autorlfe  à  l'effet  des  préfentes  ,  demeurans  d'autre  part  ; 

lefquelles  Parties  reconnoiirent  avoir  fait  le  marché  qui  furt  :  c'eft  à  fça- 
voir,  que  ladite  Damoiielle  Amyot  efdits  noms,  Se  en  chacun  d'iceux  Co^ 
lidairement,  fans  divifion  ni  difcuffion ,  s'oblige  par  ces  préfentes  envers 
ledit  Cape!  &  fa  femme,  de  leur  fournir  &  faire  livrer,  en  tant  que  faire 
fe  pourra,  &  non  autrement,  à  [es  fraisée  dépens,  toute  la  pierre  qui  leur 
conviendra  pour  faire  les  fours  de  plâtre  pour  leur  commerce ,  6c  ce  en'Ja 
carrière  de  ladite  Damoifelle  Amyot,  appellée  la  carrière  de  la  Voûte, 
lîfe  au  bas  de  Montmartre;  lefquels  fours  lefdits  Capel  &  fa  femme  de 
leur  part  feront  tenus ,  ainfi  qu'ils  s'y  obligent  auflfi  folidairement ,  fans 
divifion  ,  Ccc.  de  faire  conftruire  à  leurs  frais  Se  dépens ,  Se  d'y  cuire 
toute  la  pierre  que  ladite  Damoifelle  veuve  Amyot  pourra  leur  faire  four- 
nir &  livrer  en  fa  fufdite  carrière  ,  fans  qu'ils  puifient  cuire  en  aucuns 
fours,  ni  faire  travailler  ailleurs  qu'en  ladite  carrière  ,  tant  que  ladite  Da- 
moifelle Amyot  pourra  leur  fournir  de  pierre  :  Et  feront  tenus  en  outre 
lefdits  Capel  &  fa  femme,  ainfi  qu'ib  s'y  "obligent  folidairement  comme 
deiïus ,  fi-tôt  la  première  cuillon  defdits  fours,  qui  commencera  dans  trois 
femaines  de  ce  jourd'hui ,  de  faire  travailler  fans  difcontinuation  ,  &  d'em- 
ployer au  moins  par  chaque  jour  deux  voitures  &  une  bande  de  fix  bidets, 
pour  voiturer  la  marchandife  qui  proviendra  de  ladite  carrière.  Eiî  con- 
venu entre  les  Parties,  que  ladite  Damoifelle  veuve  Amyot  pourra ,  quand 
bon  lui  femblera,  refoudre  le  préfent  marché,  même  fournir  &  livrer  pen- 
dant icelui  de  la  pierre  à  telles  autres  perfonnes  qu'il  lui  plaira,  fans  que 
lefdits  Capel  Se  fa  femme  l'en  puifient  empêcher,  ni  pour  raifon  de  ce  pré- 
tendre à  rencontre  d'elle  aucune  diminution  du  prix  ci-après  ,  dépens  , 
dommages  Se  intérêts.  Ce  marché  fait  aux  charges ,  claufes  &  conditions 
ci-defllis,  8c  outre  moyennant  le  prix  &c  fomme  de  vingt  livres  pour  U 
pierre  de  chaque  four  qui  fera  à  neuf  fiéges  Se  quatre  gueules  à  l'ordi- 
raire ,  fuivant  les  Us  Se  Coutumes  dudit  Montmartre  ;  laquelle  fomme  lef- 
dits Capel  &  fa  femme  promettent  &  s'obligent  fous  ladite  folidité,  payer 
à  ladite  Damoifelle  veuve  Amyot ,  en  fa  maifon  à  Paris,  ou  au  porteur, 
&c.  comme  pour  fait  de  marchandife  dont  ils  font  commerce,  au  fur  ^ 
à  mefure  que  ladite  pierre  leur  fera  livrée ,  ou  du  moins  toutes  les  quin- 
zaines ,  dont  le  premier  payement  échéra  quinze  jours  après  le  commen- 
cement de  ladite  première  cuifion  ,  Se  ainfi  continuer  jufqu'en  fin  dudit 
marché ,  aulîî  à  peine  de  tous  dépens  ,  dommages  6c  intérêts,  &  de  réfolu- 
tion  des  préfentes  ,  fi  bon  femble  à  ladite  Damoifelle  veuve  Amyot ,  qui 
rentrera  purement  &  fimplement  dans  fadite  carrière ,  faute  d'exécution 
de  la  part  defdits  Capel  Se  fa  femme  ,  fans  qu'ils  puifient  prétendre  aucun 
dédommagement;  laquelle  claufe  ,  non  plus  que  les  autres  ci-defius,  ne 
pourront  être  réputées  comminatoires,  mais  de  rigueur,  fans  lefquelles  ces 
préfentes  n'auroient  été   faites  :  reconnoi fiant  ladite  Damoifelle  veuve 
Amyot ,  que  lefdits  Capel  &  fa  femme  lui  ont  mis  es  mains  par  forme  de 
nantifiement  la  fomme  de  trois  cens  livres ,  qu'elle  promet  leur  déduire  fur 
les  derniers  fours  qui  leur  feront  par  elle  fournis.  Car  ainfi,  &c.  promet- 
tant, Sec.  obligeant ,  Sec,  chacun  en  droit  foi  lefdits  Capel  Se  fa  femme  ,  Se 
ladite  Damoifelle  veuve  Amyot  efdits  noms.  Renonçant  ,   &c.  Fait  Se 
pafie,  i5<:c. 
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Marché  mis  enfuite  d'un  Devis  fait  entre  un  Marguillier  d'une 

Paroiiïe ,  nommé  a  cet  effet  par  les  autres ,  à"  ^ri  Maçon  qui 

s'oblige  de  faire  les  ouvrages  y  mentionnez,» 

FUrent  préfens  le  Sieur  F.  Courtois ,  demeurant  l'un  des 

Marguilliers  de  l'CSuvre  &  Fabrique  de  la  ParsifTe  de 
à  Paris  ,  &  par  eux  nommé  par  délibération  du  pour  pafTer  ce 

qui  fuit,  d'une  part;  &;  le  Sieur  G.  Joubert ,  Maître  Maçon  à  Pari», 
demeurant  d'autre  part  ;  lefquelles  Parties  ont  fait  le  mar- 

ché qui  enfuit  :  G'eft  à  fçavoir ,  que  ledit  Sieur  Joubert  s'eft  par  cq.s  pré- 
fentes oWigé  en  vers  lefdits  Sieurs  Marguilliers,  ce  acceptans  par  ledit  Sieur 
Courtois  ,  de  faire  faire  tous  les  ouvrages  de  Maçonnerie,  Charpenterie, 
MenuiTerie,  Serrurerie  &  pavé  de  grès,  conformément  au  Devis  ci-devant, 
&  de  fournir  de  matériaux  ,  pierre  de  taille ,  libage ,  moilon  ,  plâtre ,  équi- 
pages ,  échaffaudages  ,  bois  de  charpente ,  menuiferie  &  pavé  de  grès., 
payer  les  journées  ii.  façons  d'Ouvriers  ,  &  dutout  acquitter  lefdits  Sieurs- 
Marguilliers ,  rendre  place  nette,  Ôc  fournir  de  toutes  autres  chofes  géné- 
ralement quelconques  ,  &  rendre  incelTamnient  lefdits  ouvrages  faits  & 
parfaits  ,  de  même  qu'ils  font  énoncez  audit  Devis,  à  peine,  &c.  aprè» 
la  perfeélion  defquels  ledit  Sieur  Courtois  audit  nom,  promet  &  s'obliî^« 
de  les  pa  er  ou  faire  payer  audit  Sieur  Joubert ,  fuivant  le  toifé  &  l'efli- 
macion  qui  en  fera  fait  par  le  Sieur  Goujon  ,  Architede  Juré-Expert> 
Bourgeois  de  Paris  ;  le  tout  conformément  à  ladite  délibération ,  de  laquelle: 
il  a  dit  avoir  pris  communication.  Car  ainfî  y  6lq^ 

Marché  par  un  Charpentier  pour  le  rétahliffement  d'un  Moulin. 


F 


Ut  préfent  Louis  Maître  Charpentier ,  demeurant 

lequel  s'eft  obligé  envers  Jean  à  ce  préfent  êc 

acceptant,  de  relever  le  Moulin  appartenant  audit  Jean 
fis  à  de  fix  pieds  de  haut  au  pardeffus  de  ce  qu'il  eft  à  préfent , 

&  faire  fournir  une  falle  de  pareille  longueur  que  celle  qui  y  étoit;  pour 
faire  lefquels  ouvrages  ledit  Louis  fournira  tous  les  équipasses,  étaiea , 
cordages,  échaffauds,  &  généralement  tous  les  autres  uftenciles  ncceflaires 
pour  la  conftrudion  6c  récdification  dudit  Moulin  ,  même  de  le  regarnir  de 
quelques  planches ,  fi  befoin  eft  ,  enforte  qu'il  foit  en  bon  état  de  moulant,- 
tournant  &  travaillant ,  faifant  de  grains  farine  ,  à  commencer  à  y  travailler 
du  jour  de  bc  continuer  fans  difc(;ntinuation ,  afin  de  rendre  lefdits 

ouvrages  faits  5c  parfaits  bien  &c  dûement,  comme  il  appartient,  fons 
tonne  vifite  de  gens  à  ce  connoifians  ,  au  jour  de  prochain  ,  a 

peine,  &:c.  Ce  marché  fait  moyennant  la  fomme  de  fur  laquelle 

ledit  Louis  confeife  avoir  ci  devant  reçu  dudit  Jean  Plus ,  lui  a 

préfentement  payé  eomptarit  en  louis  d'argent,  &c.  &  le  furplus  ledit 
Sieur  Jean  promet  6l  s'oblige  de  le  payer  audit  Jean  incontinent  après  la 
perfedion  defdits  ouvrages,  ^'  qu'ils  auront  été  reçus  &  vifitez.  Carainji , 
&c.  .  romettaiit,,&c,  Obligeant  j  &c.  refpedivement,  &c.  chacun  en  droit 
foi,  &ev 
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Keconnoiffance  mife  au  pied  d'un  Devis  ér  Marché  ^  portant  quittance 
générale ,  déclaration  (^Jubrogation. 

Aujourd'hui  font  comparus  devant  les  Notaires  fouflTgnez  ,  M.  Louis 
demeurant  d'une  part ,  &  Denis 

Maître  Aïenuifier  d'autre  part  ;  lefquelles  Parties  reconnoifl!ent 

avoir  écrit  ou  fait  écrire,  &  enfuite  avoir  figné  de  ieurs  iîgnatures  ordinai- 
res le  Devis  &  Marché  fait  entr'eux  le  pour  raifon  ^ts  ouvrages 
de  Menuiferie  y  mentionnez  ,  à  faire  en  une  maifon  que  ledit  csieur  Louis 
a  fait  conftruire  à  neuf  rue  du  Temple ,  un  double  duquel  Devis  &  Mar- 
ché eft  demeuré  ici  annexé  ,  pour  y  avoir  recours  ,  après  avoir  été  paraphé 
par  eux ,  &  à  leurs  requifitions  par  lefdits  Notaires  fouffignez  :  Et  après  que 
lefdits  ouvrages  ont  été  entièrement  faits ,  toi  fez  ,  examinez ,  prifez  &  Q.Çà- 
mez  par  gens  experts  à  ce  connoiflans  ,  dont  lefdits  Sieurs  Louis  &  Denis 
font  convenus  ,  ils  fe  font  trouvez  monter  à  la  fomme  de  fept  mille  cent 
livres ,  que  ledit  Sieur  Denis  confelTe  avoir  reçue  dudit  Sieur  Louis , 
tant  ci-devant  que  cejourd'huj ,  dont  il  efl:  content  &  le  quitte  de  toutes 
chofes  jufqu'à  ce  jour  ,  déclarant  ledit  Louis  que  ladite  fomme  fait  partie 
de  celle  de  huit  mille  livres ,  qu'il  a  folidairement  avec  fa  femme  emprun- 
tée ;  fçavoir  ,  quatre  mille  livres  de  Madeleine  par  Contrat 
du  vingt  deux  Avril  &  les  autres  quatre  mille  livres  de  Jean 
par  Contrat  du  vingt-quatre  Décembre  au  defîr  defquels  dsux 
Contrats  ledit  Louis  fait  la  préfente  déclaration  ,  afin  que  lefdits  Jean 
&  Madeleine  ayent  privilège  fur  ladite'  maifon  rue  du  Temple ,  pour 
leur  plus  grande  fureté,  &  foient  fubrogez  aux  hypotéques  &  privilèges 
dudit  Sieur  Denis,  ce  qu'il  a  confenti  &:  confent ,  fans  néanmoins  aucune 
garant^ie  ,  reconnoilTant  ledit  Denis  que  ledit  Sieur  Louis  lui  a  rendu  les 
reçus  particuliers  qu'il  lui  avoit  donnez.  Proniettant ,  &c.    ' 

Marché  pour  la  vuidange  êHune  fo^e  a  Privé» 

F  Ut  préfent  François  ,  &c.  Maître  Vuidangeur  à  Paris,  &c.  lequel  a  pro* 
mis  à  Jean ,  ôcc.  Bourgeois  de  Paris ,  propriétaire  d'une  maifon ,  &c.  à  ce 
préfent  &  acceptant ,  de  vuider  &  nettoyer  jufqu'à  vif-  fond ,  la  foffe  à  privé 
de  ladite  maifon  dudit  Jean  ,  ci-deffus  déclarée ,  à  commencer  à  y  travailler 
la  nuit  d'entre  le  Lundi  &  Mardi  prochain ,  avec  nombre  d'ouvriers  fuffifans, 
&  continuer  de  nuit  en  nuit  confécutivement ,  jufqu'à  ce  que  ladite  vuidan- 
ge  foit  entièrement  faite  ;  &  pour  ce  faire  fournir  par  ledit  François  de 
toutes  chofes  nécefîaires,  peines  d'ouvriers,  &  faire  mener  la  matière 
fécale  aux  champs  à  [ts  frais  &  dépens.  Ce  marché  fait  moyennant  la 
Ibmme  de  pour  chacune  toife  de  ladite  vuidange  ,  qui  fera  toifée 

fuivant  la  coutume  &  ufage  de  la  Ville  de  Paris  ;  fur  quoi  ledit  François 
reconnoît  avoir  reçu  dudit  Jean  la  fomme  de  &  quant  au  refte , 

kdit  Jean  s'oblige  le  payer  audit  Fraftiçois  à  l'iftflant  que  ladite  folTe  fera 
\uide ,  curée  &  bien  nette.  Car  ainfi ,  6:c. 
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Marché  pour  façons  é*  entretiens  de  Vignes. 

F  Ut  préfent ,  &:c.  Vigneron  demeurant  à  ,  &c.  lequel  a  fait  marché ,  5c 
promet  au  Sieur  Claude ,  &c.  à  ce  préfent  &  acceptant ,  de  labourer  , 
fumer,  cultiver,  provigner,  échalaffer,  &  faire  toutes  les  façons  nécefîài-, 
res  en  tems  &  faifons  convenables  pendant  deux  années  ,  commençant  le , 
&c.  à  quatre  arpens  de  vignes  fîfes  au  terroir  de ,  &c.  que  ledit  Jacques  a 
dit  bien  fçavoir  ôc  connoître  pour  les  avoir  ci-devant  labourées  ,  &  pro- 
met icelles  vignes  entretenir  bien  &  dûement  ,  comme  fî  c'étoient  les 
fiennes.  Et  à  cet  effet  promet  ledit  Claude  lui  fournir  fur  les  lieux  le 
fumier  &  les  échalas  en  telle  quantité  qu'il  fera  néceiTaire  ,  &  ledit  Jac- 
ques fournira  le  refte  qu'il  conviendra  de  Çts  peines.  Ce  marché  fait  moyen- 
nant la  fomme  de  par  chaque  arpent  de  vignes ,  que  ledit  Sieur 
Claude  promet  payer  audit  Jacques  par  chacun  an,  au  fur  6c  àmefure  qu'il 
façonnera  ^q.s  vignes.  Car  ainfî ,  &c. 

Marché  de  voiture  de  bois. 

rUt  préfent,  &c.  Voiturier,  demeurant,  &c.  lequel  promet  à  Claude, 
&c.  demeurant  à ,  &;c.  à  ce  préfent  6z  acceptant,  de  mener,  conduire 
&  voiturer  depuis  jufqu'à  la  quantité  de  cent 

cinquante  cordes  de  bois  audit  Claude  appartenant ,  qui  font  à  préfent  fur 
ledit  lieu  de ,  &:c.  &  commencer  de  faire  ladite  voiture  dès  Lundi  prochain 
avec  fa  charettc ,  fes  trois  chevaux  <Sc  harnois  ,  &  ainfî  continuer  jufqu'à  ce 
que  ledit  bois  foit  arrivé  &  voiture  audit  lieu  de ,  &c.  Ce  marché  fait 
moyennant  &  à  raifon  de  par  corde  dudit  bois ,  que  ledit^Ciaude 

promet  payer  audit  Entrepreneur ,  au  fur  &  à  mefure  qu'il  fera  ladite  voitu- 
re dudit  bois  ,  &  le  dernier  payement  incontinent  après  que  tout  ledit 
bois  fera  arrivé  audit  lieu  de ,  &;c.  Car  ainfi ,  &c. 

Marché  de  peaux  de  veau  ,  mouton  ^  brebis* 

F  Ut  préfent  François  ,   5:c.  Boucher,   demeurant  lequel  a 

reconnu  avoir  vendu  ,  6c  promet  fournir  à  Antoine,  Scc.  Megidïer  , 
-  demeurant  à ,  6cc.  à  ce  préfent  S<.  acceptant ,  toutes  les  peaux  de  veau ,  mou- 
'ton  ,  brebis  6c  agneaux  qui  proviendront  de  fon  abbatis  durant  la  préfente 
année  à  commencer  du  jour  de  Pâques  prochain  ,  f  niffant  au 

premier  jour  de  Carême  enfuivant ,  lefquelles  peaux  ledit  Antoine  fera  tenu 
d'aller  prendre  $c  faire  enlever  en  l'échaudoir  ou  abbatis  du  dit  François  par 
chaque  femaine  ;  pour  raifon  de  laquelle  livraifon  fera  faite  une  taille  ,  dont 
ledit  François  aura  la  Touche  ,  Se  ledit  Antoine  l'écliantillon  ,  de  laquelle 
taille  la  croix  vaudra  dix,  la  demie  cinq  ,  &  la  hoche  une  peau.  Seront 
tenues  lefdites  Parties  dé  compter 'fur  ladite  taille  de  mois  en  mois.  Ce 
marché  fait  à  raifon  de  pour  chacun  cent  defdites  peaux  l'une 

portant  l'autre  ,  à  compter  cent  quatre  pour  cent ,  6c  vingt- fix  pour  quar- 
teron ,  lequel  prix  ledit  Antoine  promet  payer  audit  François  ,  6cc.  enfa 
piaifon  à  Pciris ,  dç  fix  mois  en  fix  mois.  Car  ainfi ,  Sec, 
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A  réa;:^rd  des  Marchez  de  peaux  de  boeufs  &:  de  vaches , 
l'on  mec  :  Câ  înanhé  fait  moyennant  O'  ^  raijon  de  pour 

chacun  cciJt  pefant  difdites peaux  »  &  le  refte  comme  deffus. 

Marché  de  vente  de  bois" 

F  Ut  préfent  Honoré ,  &c.  Marchand  de  bois  ,  demeurant  à  ,  &ic.  lequel 
reconnoît  avoir  vendu  &  promet  fournir  à  Tes  dépens  fur  le  Port  de  , 
&c.  à  Paris ,  dans  trois  mois  prochains ,  à  Hilaire  ,  &c.  aufTî  Marchand  de 
bois ,  demeurant  à  Paris ,  rue  ,  &c.  à  ce  préfent  &  acceptant ,  la  quantité 
de  mille  cordes  de  bois  de  chêne  &  de  chêneaux  ,  le  tout  bon  ,  loyal  Se 
marchand,  la  corde  de  huit  pieds  de  large  &  quatre  de  haut ,  bâton  fur 
mefure,  franc  &  quitte  de  tous  droits  de  péages  &  paiïages ,  moyennant 
le  prix  &  fomme  de  pour  chaque  corde  dudit  bois ,  leqiLel 

fera  cordé  &  vifité  {î-tôt  qu'il  fera  arrivé  à  Paris, audit  Port  ,  en  la  pré- 
fence  dudit  Hilaire  ;  fur  lequel  prix  ledit  Honoré  ,  &c.  confeffe  avoir  reçu 
comptant  dudit  Hilaire ,  &c.  la  fomme  de  cinq  cens  livres ,  dont  ,  6cc. 
quittant,  &:c.  6c  le  furplus  dudit  prix  ledit  acquéreur  promet  le  payer  au- 
dit vendeur  en  cette  Ville  de  Paris  ,  lî-tôt  que  tout  ledit  bois  fera  arrivé 
audit  Port,  cordé  ôf  reçu,  comme  diteit.  Car  ainii-,  &c.  éleBion  de  domi- 
CîU}  &'c. 

Quand  le  compte  6:  la  vifice  du  bois  fe  faic  far  le  lieu  de  la 
coupe,  on  met  : 

Et  le  furplus  dudit  prix,  ledit  acheteur  promet  le  payer  audit  vendeur, 
fîtôt  qu'il  lui  aura  livré  ladite  marchandife  de  bois  audit  Port  de  ,  &c.  à 
Paris,  laquelle  marchandife  ledit  acheteur  fera  tenu  de  vifîter,  &  d'en 
compter  la  quantité  de  cordes  fur  le  lieu  de  la  coupe  dudit  bois,  même 
de  le  voir  charger  dans  les  bateaux ,  &  pour  la  garde  dudit  bois ,  y  mettre 
des  perfon-nes  aux  dépens  dadit  acheteur,  jufqu'à  ce  qu'il  foit  livré  audit 
Port.  Que  fi  par  ledit  compte  qui  fera  fait  de  la  vente  dudit  bois  en  dc- 
t^l,  le  nombre  defdites  cordes  ne  s'y  trouve,  ledit  acheteur  n'en  pourra 
rien  répéter  contre  ledit  vendeur,  mais  bien  contre  ceux  quicelui  ache- 
teur aura  commis  pour  y  prendre  garde ,  tant  dedans  que  dehors  lefdits  ba- 
teaux ,  &CC. 

Marché  ^un  Rotijfeur  pour  la  fourniture  d'une  Mai/on. 

F  Ut  préfent  Barthélémy ,  &c.  Maître  Rôtifi^eur  à  Paris,  demeurant  rue 
&c.  lequel  promet  à  très-Haut,  très-Puiffant  &  très-Excelicnt Prin- 
ce Monfeigneur  Henry,  &c.  à  ce  préfent  &  acceptant,  de  lui- fournir  6C 
livrer  durant  deux  ans  prochains,  à  commencer  au  premier  jour  de  Jan- 
vier prochain,  tant  pour  fa  bouche  que  pour  fa  Maifon  &  fuite  de  fon  Hô- 
tel à  Paris  &  à  la  campagne  ,  aux  armées  où  fon  Alteffe  fera  employée 
pour  le  fervice  du  Roi,  dedans  &  dehors  le  Ro}  aume,  toutes  &  chacunes 
les  viandes,  gibiers  &  volailles  néceHaires,  telles  qu'elles  font  contenues 
aa  Mémoire  ci- devant  en  feuillets  de  papier,  le  préfent  compris , 
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pour  &  moyennant  les  prix  portez  par  ledit  Mémoire  ,  que  fon  AltefTe 
promet  payer  ou  faire  payer  par  fon  Tréforier  audit  Barthélémy,  ou  au 
porteur ,  écc.  de  mois  en  mois  fur  les  extraits  de  ladite  fourniture ,  laquelle 
fera  écrite  fur  le  livre  dudit  Barthélémy  par  le  Maître  d'Hôtel  ou  Con- 
trolleur  de  la  Mai  fon  de  Sadite  Alteife  ,  à  mefure  de  ladite  livraifon,  fans 
que  durant  ledit  tems  les  Parties  puilTent  demander  ni  prétendre  plus  haut 
ni  moindre  prix  que  celui  arrêté  par  ledit  Mémoire.  Pour  faire  lefquelles 
fournitures  pendant  que  Sadite  Alteffe  fera  à  la  campagne  &  aux  armées  , 
comme  dit  efl,  ledit  Barthélémy  fera  tenu  de  fuivre  Sadite  Alteife  en  tout 
lieu,  &c  de  mener  avec  lui  un  ou  deux  hommes  pour  lui  aider  en  fon  em- 
ploi ,  îefquels  feront  nourris  avec  ledit  Barthélémy  aux  dépens  de  Sadite 
Alteife  ,  comme  Ces  autres  Officiers  du  commun  :  &  leur  fera  encore 
fourni  aux  dépens  de  Sadite  Alteffe  les  chevaux  néceffaires  pour  les 
porter  ,  <Sc  même  pour  porter  lefdites  viandes  ,  gibier  &  volaille  ,  fî 
befoin  eu.  ,  avec  des  couvertures  de  charge  aux  livrées  Se  armes  de 
Sadite  Alteffe ,  fans  que  pendant  tout  le  tems  que  ledit  Barthélémy 
fera  à  la  fuite  de  Sadite  Alteffe ,  il  puiffe  prétendre  pour  lui  ni  pour  fes 
fçrviteurs  aucuns  gages  ni  appointemens  de  Sadite  Alteffe.  Et  fî  ledit 
Barthélémy  étoit  défaillant  de  faire  ladite  fourniture  par  chaque  jour 
en  tout  lieu  ,  comme  dit  eft ,  Sadite  Alteffe  le  pourra  faire  prendre  ail- 
leurs par  fes  Officiers ,  pour  le  compte  &  aux  frais  dudit  Barthélémy.  Car 
ainfi ,  &c. 

Les  Marchez  pour  le  pain  &  le  vin  fe  font  de  la  même 
manière  j  c'eft  pourquoi  il  eft  inutile  d'en  rapporter  les  for- 
mules. 

Marché  de  foin, 

F  Ut  préfent  François  ,  &c.  Laboureur  ,  demeurant  à ,  &c.  lequel  re- 
connoît  avoir  vendu  &  promis  fournir  &  livrer  à  Henry  ,  en  fa  mai- 
fon  à  Paris  ,  rue  à,  ce  préfent  &:  acceptant,  au  fur  &  à  mefure  qu'il 

en  aura  befoin  (  ou  bien  dans  tel  tems  )  la  quantité  de  huit  milliers  de  bot- 
tes de  foin  ,  bon  ,  loyal  de  marchand  ,  chaque  botte  liée  à  trois  liens ,  & 
du  poids  de  quinze  livres ,  pour  en  faire  par  ledit  Henri  ce  que  bon  lui 
femblera.  Ce  marché  fait  à  raifon  de  deux  cens  livres  pour  chaque  millier 
defdites  bottes  de  foin  ;  fur  lequel  prix  ledit  François  confeffe  avoir  reçu 
dudit  Sieur  Henri ,  qui  lui  a  payé  ,  préfens  les  Notaires  foufTignez  ,  &c. 
la  fomme  de  dont  quittant ,  &c.  &  le  furplus  ledit  Henri  pro- 

met le  payer  audit  François  ,  ou  au  porteur  ,  au  fur  &  à  mefure  de  ladi- 
te livraifon ,  &  le  dernier  payement  aufli-tôt  que  ledit  foin  lui  fera  en-: 
tiercmexit  livré.  Car  ainfi ,  &c.  ék^ioti  dt  domicile ,  (j'c. 
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CHAPITRE     III. 

Des  Brevets  d' Apprentiffage. 

BREVET  d' ApprencilHige ,  eft  un  afte  par  leqnel  un  Parti- 
culier s'obl'ge  à  demeurer  chez  un  M^ucre  pendanc  un  cer- 
tain cems,pour  apprendre  un  Négoce,  Art  ou  Métier,  moyen- 
liane  une  certaine  fomme. 

On  tient,  i°.  Que  l'Apprenti  qui  feroit  empêché  par  ma- 
ladie ou  infirmité  de  coiuinuer  fon  Apprentiil?ge  ,  pour- 
roit  faire  réfoudre  fon  Obi'gation.  i^.  Qu'un  Apprenti  qui 
cmbralle  la  vie  religieufe  ,  eit  déchargé  de  l'Obligation  qu'il 
auroit  contradée  avec  Ion  Maître  pour  fon  Apprentiffnge. 

L'Apprenti  s'oblige  par  fon  Brevet  d'Apprentiffage  de  fervir 
fidèlement  fon  Maître  ,  &  lui  obéir  en  toutes  chofes  raifonna- 
blés. 

Autrefois  on  obligeoit  un  Apprenti  par  corps  j  mais  depuis 
l'Ordonnance  de  1667  ,  on  n'admet  plus  cette  contrainte  i  on 
ftipule  feulement  que  l'Apprenti  fera  déchu  de  la  Maîtrife  , 
&.  à  payer  ,  en  cas  qu'il  quitte  avant  fon  tems  d'Apprentiiïage 
fini ,  la  fomme  promife  j  contre  laquelle  obligation  un  mineur 
n'eft  point  reftituable.  J/ojez,  Bomface  y  Tome  /,  Livre  4,  //>.  8, 
chap. 

Le  Maître  s'oblige  envers  l'Apprenti  de  lui  montrer  fon 
Négoce  ,  Art  ou  Métier  :  fur  quoi  il  £uit  remarquer, 

1.  Qu'aux  Brevets  des  Apprentis  Orfèvres,  Sculpteurs,  Pein- 
tres, Enlumineurs,  Imprimeurs,  Chirurgiens,  Àpoticaires  \ 
&c.  il  faut  dire,  que  le  Aîaître  promet  de  montrer  fon  Art  j  aulieit 
qu'aux  autres  l'on  dit  ^fori'  Métier  ou  'Négoce. 

IL  Qu'aux  Brevets  des  Apprentis  Marchands ,  il  faut  dire, 
.•que  le  Maître  promet  de  montrer  fon  Commerce  é'  Marchandfe 
dont  il  fe  mêle  (^  entremet  e?^  icelle»  '     . 

La  plupart  des  Brevets  d'ApprentiâTa'ge  fe  font'en'la  pré- 
fence  d'un  ou  de  deux  Jurez  ,  6c  à  la  fin  on  met  :  Carainf  a  été 
accordé  entre  les  Parties  ,  en  la  préfence  de  Nicolas ,  CTc.  aujji  Mai-. 
tre  y  ^  a  prefent  Jurédudit  Métier ,  pour  ce  comparant,  demeurant  y 
drc.  lequel  audit  nom  de  Juré  a  eu  le  préfent  Brevet  pour  agréable. 
Tome  IL  R 
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Ec  lorfqne  l'on  paye  aux  Jurez  les  droits  dûs  à  la  Communauté 
pour  le  droit  d'ApprentiiTage  ,  on  en  fait  mention  à  la  fin  de 
i'A(fte  après  la  fufdite  claufe  ,  ôc  on  mec  :  Recomioijjans  le/dits 
Jurez,  avoir  été  fayez  de  la  fumme  de  Pour  les  droits 

dus*  h  ladite  Commufiauté. 

On  peut  auffi  mettre  la  comparution  àçs  Jurez  pour  Tappro- 
bation  du  Brevet ,  par  un  Acfle  au  pied  d'icelui. 

'Il  y  a  des  Communautez  dont  les  Statuts  veulent  que  les 
Brevets  d'ApprentiiTage  fe  fallent  non-feulement  en  la  pré- 
fence  des  Jurez,  mais  encore  dans  le  Bureau  de  la  Commu- 
nauté i  ce  qu'il  faut  fpécifier  dans  l'Ad'e. 

Enfin  il  y  a  beaucoup  de  Brevets  où  le  confentement  à^^ 
JVIaîtres  &  Gardes  n'eft  point  requis  j  mais  au  lieu  de  cela  , 
\ts  Brevets  des  Apprentis  doivent  être  infcrits  &  enregiflrez 
dans  le  Livre  de  la  Communauté  ,  conformément  à  leurs 
Réglemens. 

Les  Tailleurs  ne  prennent  point  d'Apprentis  s'ils  "ne  font  d'e 
maiti-neuve  y  c'eft-à  dire  qui  n'ont  encore  rien  appris  du  Mé- 
tier 3  c'efl:  pourquoi  on  met  :  L'avoir  mis  en  Apprenti(jage  ,  com^ 
tne  Apprenti  de  main-neuve  >  ou  le  certifiant  de  main-neuve. 

Au  refte  il  faut  remarquer,  qu'outre  les  Brevets  d'Appren- 
tiflage  j  on.palTe  encore  quelquefois  un  Acte,  par  lequel  on 
fe  met  en  qualité  d'Alloué  chez  un  Maître  pendant  un  cer- 
tain tems  pour  apprendre. 

Alloué  efl  celui  qui  fe  met  chez  un  Maître  pour  appren- 
dre à  gagner  fa  vie  feulement  ,  fans  acquérir  la  franchife  , 
ni  pouvoir  afpirer  à  devenir  Maître.  On  appelle  Compagnon 
celui  qui  après  avoir  achevé  fon  tems  d'Apprentifliage  ,  de- 
meure chez  un  Maître  à.  fon  fervice,  &  travaille  chez  lui  ,à 
tant  par  jour  ,  ou  par  mois  ,  ou  à  fes  pièces  ,  fuivant  l'ouvrage 
^u'il  fait ,  félon  les  conventions  faites  avec  le  Pi-Taître. 

Il  nous  refte  à  remarquer  ici  ,par  rapport  aux  Brevets  d'Ap- 
prentifîagc  du  Métier  d'Orfèvre,  qu'ils  ne  peuvent  être  paf- 
fez  au-deflous  de  l'âge  de  dix  ans,  &  au-dcffus  de  feize  >  &: 
qu'ils  doivent  être  de  huit  années,  &  de  plus  enregiftrez  aux 
Bureaux  des  Maifons  communes  dans  les  Villes  où  il  y  a  Ju- 
rande ,  &  aux  Greffes  de  la  Monnoic  du  Reflort- 
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Bra^et  d'Âp^rentijjage  p^ffé  par  les  père  ^  mère  de  l'apprenti ,  avec 
la  ratifie atio7i  des  Jurez. 

FUrent  préfens  Léonard  Rocher  ,  Manœuvre,  &  Jacqueline  Berton  fa 
femme  ,  qu'il  autorife  à  l'effet  des  préfenles  ,  demeurans 
lefquels  pour  faire  le  profit  &  avantap^c  de  Jean-Claude  Rocher  leur  fils," 
âgé  de  quinze  ans,  qu'ils  certifient  fidèle  ,  l'ont  pour  ce  préfent  &:  de 
fon  confentement  ,  mis  en  apprentiflage  dès  cejourd'hui  jufques  &  pour 
cinq  années  entières  &  confécutives  avec  Thomas  Laurent  ,  Maître  Vi- 
trier à  Paris  ,  y  demeurant  rue  à  ce  préfent,  qui  a  pris 
&  retenu  ledit  Jean-Claude  Rocher  fils  pour  fon  Apprenti  ,  auquel  du- 
rant ledit  tems  il  promet  enfeigner  fon  Métier  de  Vitrier  ,  &  tout  ce 
dont  il  fe  mêle  en  icelui  ,  le  nourrir,  loger  ,  coucher  &  traiter  humai- 
nement ;  &  lefdits  Rocher  &  fa  femme  l'entretiendront  d'habits  ,  chauf- 
fures  &  autres  vêtemens  félon  fon  état,  &  le  blanchiront  :  Et  de  fa  part 
ledit  Apprenti  a  promis  d'apprendre  de  fon  mieux  tout  ce  qui  lui  fera 
montré  par   fondit  Maître  ,  lui  obéir  en  tout  ce  qu'il  lui  commandera 
de  licite  &  honnête ,  faire  fon  profit  ,  éviter  fon  dommage  ,  &  l'en  aver- 
tir ,  s'il  vient  à  fa  connoiffance  ,  fans  pouvoir  s'abfenter  ni  aller  fervir 
&  demeurer  ailleurs  pendant  lefdites  cinq  années  ;  auquel  cas  d'abfence 
lefdits  père  &  mère  ont  promis  de  le  chercher  &  faire  chercher  par  la 
Ville  &  Banlieue  de  Paris  ,  pour  après  l'avoir  trouvé  ,  fi  faire  fe  peut, 
le  ramener  audit  Laurent ,  pour  parachever  le  tems  qui  pourroit  lors  ref- 
ter  à  expirer  des  préfentes  ,  qui  font  faites  moyennant  la  fomme  de  qua- 
tre-vingt livres  ,   que  ledit  Laurent  a  reconnu  avoir  reçue  d'eux  ,  dont 
quittant ,  &c. 

Ce  fait  en  la  préfence  de  Charles  Dor ,  demeurant  à  Paris  à  l'un  des 
Pavillons  du  Collège  des  Quatre-Nations  ,  Paroiffe  Saint  Sulpice ,  Se 
François  Gaillard  ,  demeurant  rue  des  Blancs-Manteaux  ,  Paroifi!e  Saint 
Paul ,  tous  deux  Maîtres  Vitriers  à  Paris  ,  de  préfent  Jurez  en  Charge 
&  Comptables  de  la  Communauté  defdits  Maîtres  Vitriers  ,  lefquels  ont 
eu  le  préfent  Brevet  pour  agréable  ,  comme  conforme  aux  Statuts  de 
leur  Communauté,  &  ont  recoiînu  avoir  reçu  dudit  Laurent  la  fomme 
de  quinze  livres  pour  les  droits  àas  à  ladite  Communauté  pour  raifon 
du  préfent  Brevet  ,  dont  ,  £cc.  quittant  ,  &c.  Car  ainll  a  été  accordé. 
Promettant,  ôcc.  Obligeant,  &c.  Renonçant,  &c.  Fait  ôc  pafîe  à  Paris 
&c. 

Brevet  d'Jpprentiffage  par  uîie  mère  ,  de  fon  -fis. 

F  Ut  préfente  Jeanne  Cornet  ,  veuve  de  Jean  Couturier  ,  Vigneron  à 
Bougiyal ,  près  Marly  ,  y  demeurante  ordinairement ,  étant  de  pré- 
fent à  Paris  ,  logée  rue  laquelle  pour  faire  le  profit  & 
avantage  de  François  Couturier  fon  fils  ,  âgé  de  dix-neuf  ans  ou  envi- 
ron ,  qu'elle  certifie  fidèle  ,  a  reconnu  l'avoir  mis  de  cejourd'hui  en 
apprentiffage  jufques  &  pour  quatre  années  entières  &  confécutives  avec 
JeanleFevre,  Maître  Charron  à  Paris  ,  y  demeurant  rue 
à  ce  préfent  &  acceptant,  qui  a  pris  &  reteou  ledit  Couturier  pour  fon 

Rij 


132  Liv.  IX.  Chap.  III.  Des  Brevets  et Apprentijpige. 

Apprenti  ,  auquel  il  promet  &c  s'oblige  de  montrer  fondit  Métier  de 
Charron  ,  6c  tout  ce  dont  il  fe  mêle  en  icelui ,  le  nourrir,  loger,  cou- 
cher 6c  le  traiter  doucement  &  humainement ,  comme  il  appartient ,  de 
lui  donner  une  pinte  de  vin  par  jour  :  Et  ledit  Apprenti  à  ce  préfent , 
a  promis  de  fa  part ,  d'apprendre  de  fon  mieux  tout  ce  qui  lui  fera  mon- 
tré Se  enfeigné  par  fondit  Maître,  lui  obéir  en  tout  ce  qu'il  lui  com- 
mandera de  licite  &  honnête,  le  fervir  fidèlement  ôc  diligemment,  évi- 
ter fon  dommage ,  &  l'en  avertir  ,  s'il  vient  à  fa  connoiiTance  ,  fans  s'ab- 
fenter  ni  allée  travailler  ailleurs  pendant  ledit  tems  ;  auquel  cas  d'abfen- 
ce  ladite  veuve  Couturier  fa  mère  promet  de  le  chercher  ou  faire  cher- 
cher par  la  Ville  &  Banlieue  de  Paris  ,  pour  ,  s'il  peut  être  trouvé  ,  1-e 
ramener  chez  fondit  Maître  ,  pour  parachever  le  tems  qui  pourroit  refler 
lors  à  expirer  des  préfentes,  qui  font  faites  moyennant  la  fomme  de  deux 
cens  livres  ,  que  ladite  veuve  Couturier  promet  &  s'oblige  de  pa)  er'au- 
dit  le  Fevre  ,  en  fa  demeure  à  Paris,  ou  au  porteur,  &c.  en  deux  paye- 
mens  égaux  de  cent  livres  chacun  ,  dont  le  premiej  échera  &  fe  fera  au, 
&c.  ôc  le  fécond  à  l'expiration  defdites  quatre  années,  à  peine,  &c.  Et  pour 
l'exécution  des  préfentes  ,  ÔCc.  Election  de  domicile ,  (fc. 

Ratification  â'u/iBrevet d' Apprenti ffage parles  Jurez,  ^lorf^uils  7io7% 
pas  été  préfens  k  la  pajfation  dudit  Brevet» 

Et  le  font  comparus  pardevant  les  Notaires  au  Châ- 

telet  de  Paris  foufïïgnez  ,  Pierre  Pagneft  ,  demeurant  rue 
Jean  Duval ,  demeurant  rue  ôc  Edme  Gallet , 

demeurant  rue  tous  Maîtres  Charrons  à  Paris  ,- 

&  Jurez  de  préfent  en  Charge  de  la  Communauté  defdits  Maîtres  Char- 
rons de  cette  Ville  ;  lefquels  après  avoir  pris  communication  ,  Se  que 
lefture  leur  a  été  faite  par  l'un  des  Notaires  fouflignez ,  l'autre  préfent, 
du  Brevet  d'Apprentilfage  ci-de(fus  Se  de  l'autre  part,  qu'ils  ont  dit  bien 
entendre  ,  ont  déclaré  qu'ils  le  ratifient  ,  confirment  Se  approuvent  > 
comme  étant  conforme  aux  Statuts  de  leur  Communauté.  Fait  Se  paf- 
fé ,  Sec, 

^ittance  d'un  Brevet  d' Apprenti ff âge. 

Ledit  Guillaume  nommé  au  Brevet  d'Apprentiffage  de  l'autre  part, 
reconnoît  que  ledit  Jacques  fon  Apprenti,  aufTî  y  nommé  ,  l'a  bien  Se 
fidèlement  iervi  pendant  les  trois  ar.nces  portées  audit  Brevet  ;  comme 
auifi  lui  a  payé  la  fomme  convenue  par  icelui ,  dont  il  eil  content,  &  en 
quitte  fondit  Apprenti  ,  confentant  qu'il  aille  fervir  &  travailler  où  bon 
hii  femblera ,  comme  Compagnon  dudit  Métier.  Fait  Se  paifé  ,  &c. 

Apprentijjûge  d'un  Garçon  qui  s'oblige  lui-mhne, 

F  Ut  préfent  Jacques  ,  &c.  âgé  de  ,  &c.  natif  de ,  &c.  fils  de  défunt ,  &c. 
vivant ,  &c.  demeurant,  ic.  lequel  pour  faire  fon  profit  Se  apprendre 
à  gagner  fa  vie,  reconnoît  s'être  mis  en  apprentiflkge  du  premier  du  pré- 
fent mois  de.  auquel  jour  il  eil  entré  au  fervice  de.  fon  Maître 
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ci-après  nommé,  pour  trois  ans  confécutifs  6c  accomp^s,  avec  Pierre, 
&c.  Maître  Cordonnier  à  Paris ,  y  demeurant  rue ,  &c.  à  ce  préfent  &c 
acceptant,  qui  l'a  pris  &  retenu  pour  fon  Apprenti ,  auquel  pendant  ledit 
tems  il  promet  montrer  &  enfeigner  ,  autant  qu'il  fera  en  Ion  pouvoir , 
ledit  Métier  de  Cordonnier,  de  tout  ce  dont  il  fe  mêle,  &  lui  fournir, 
&c.  comme  dejjhs. 

j4utre  par  un  émancipé  d'âge  ,  ajpjlé  de  fon  Curateur* 

F  Ut  préfent  Etienne  Drio  ,  demeurant  émancipé  d'âge  , 

procédant  fous  Tautorité  de  P.  Co,  fon  Curateur,  demeurant 
à  ce  préfent ,  lequel  s'eft  mis  en  apprentifî'age  de  pour 

années  avec  Jean  le  M.  demeurant  à  ce  préfent ,  qui  l'a  pris  & 

retenu  pour  fon  Apprenti ,  auquel  per.dant  ledit  tems  il  promet  montrer, 
&c.  &  ledit  Apprenti  s'entretiendra  félon  fon  état  ;  promettant  ledit  Drio 
apprendre  ledit  Métier,  <Scc.  fans  pouvoir  s'abfentef  pendant  ledit  tems  ; 
&  en  cas  d'abfence,.  confent  ledit  Apprenti  d'être  pris  à:  appréhendé  au 
corps  ,  pour  être  ramené  audit  le  M.  pour  parachever  le  tems  qui 
pourra  lors  refter  à  expirer  des  préfentes,  qui  font  faites  moyennant  la 
ibmme  de  quatre  cens  livres ,  fur  laquelle  ledit  le  M.  confeffe  avoir  reçu 
par  les  mains  de  François  ci-devant  Tuteur  dudit  émancipé, 

demeurant  à  ce  préfent ,  celle  de  deux  cens  livres  ,  dont ,  &c. 

quittant,  &e.  Et  quant  aux  deux  cens  livres  reftans,  ledit  Drio  &  fon 
Curateur  promettent  les  payer  audit  le  M.  d'hui  en  à  peine  ,  é^c. 

Et  outre  ledit  François  a  préfentement  mis  es  mains  dudit  Co,  ainfi  qu'il 
le  reconnoît,  la  fomme  décent  livres, pour  employer  tant  à  habiller  ledit 
Apprenti,  qu'autres  its  befoins  &  néceflîtez  ;  lefquelles  deux  fommes  ont 
été  payées  par  ledit  Sieur  François  en  conféquence  de  l'avis  des  parens 
dudit  Drio ,  homologué  par  Sentence  du  Châtelet  de  Paris  du 
étant  au  Regrftre  de  Greffier ,  &  defquelles  fommes  ledit  Drio , 

fous  l'autorité  dudic  Co  ,  fon  Curateur,  promet  tenir  compte  audit  Franr.- 
çois,  conformément  audit  avis  de  parens.  Car  ainfi  ,  &c. 

Ratification  d'un  Brevet  d^  Apprenti ^age  par  là  mère  de  l' Apprenti. 

Aujourd'hui  eft  comparue  pardevant  les  Notaires  foufîîgnez  ,  Anne 
Lelarge  ,  veuve  de  François  Fatou ,  Marchand,  demeurante 
laquelle  après  avoir  pris  communication  ,  &  que  lefture  lui  a  été  préfen- 
tement faite  par  l'un  des  Notaires  foufTîgnez,  l'autre  préfent,  du  Brevet 
d'Apprentiffage  de  Louis  Fatou,  fils  mineur  dudit  défunt  fon  mari&  d'elle, 
avec  Sieur  Pierre  Bennomond ,  ChirurG;ien  de  S.  A.  R.  Monfeisrneur  le 
Duc  pafle  devant  &  fon^Ilonfrere ,  Notaires  à  Paris,  pour 

deux  années  ,  à  compter  du  16  Juillet  jour  dudit  Brevet ,  par 

lequel  Charles-David  Lelarge  ,  Bourgeois  de  Paris  ,  oncie  duciit  Ap- 
prenti ,  s'eft  obligé  ,  tant  en  fon  nom  que  fe  faifant  fort.de  ladite  compa- 
rante ,  envers  ledit  Sieur  Bennomond,  au  payement  de  la  femme  de  trois- 
cens  livres  ftipulées  payables  dans  le»  tems  y  portez,  a  déclaré  qu'elle  le 
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ratifie,  confirme  &  approuve  en  toiit  fon  contenu,  confent  qu'il  foit  exé- 
cuté félon  fa  forme  &  teneur;  ce  faifant,  s'oblige  folidairementavec  ledit 
Sieur  Lelarge ,  fous  les  renonciations  requifes  envers  ledit  Sieur  Benno- 
mond ,  au  payement  de  ladite  fomme  de  trois  cens  livres  dans  les  tems  y 
énoncez ,  même  de  pourvoir  aux  vêtemens  de  fon  fils  ,  promettant  auflî 
acquitter  ,  garantir  &  indemnifer  ledit  Sieur  Lelarge  fon  frère,  des  obli- 
gations qu'il  a  contraftées  par  ledit  Brevet ,  ôc  faire  en  forte  qu'il  n'en 
foit  inquiété  ni  recherché,  à  peine  ,  &:c.  fans  que  la  préfente  promefTe 
d'indemnité  puiiTe  nuire  ni  préjudicier  audit  Bennomond  ,  élifant  leur 
domicile  à  Paris  chez  ledit  Sieur  Lelarge  fon  frère  ,  auquel  lieu  nonobf- 
tant,  &c.  promettant,  &c.  obligeant,  &c.  Fait  de  paflé,  &c. 

ylv^rcntiffage  d'un  Domejîlquc  par  fon  Maître  ,  four  récompenjc  y 

avec  intervention  de  caution  ,   pour  repréfentcr  robligé 

en  cas  d'abfence* 

F  Ut  préfent  M.  Louis  demeurant  lequel  pour  récom- 

penfer  les  fervices  à  lui  rendus  par  Jacques  ion  laquais ,  à  ce 

préfent  &:  de  fon  confcntement,  l'a  mis  en  apprentiiïage  pour 
années  ,  &c.  fait  moyennant  la  fomme  de  neuf  cens  livres;  fçavoir,  qua- 
tre cens  livres  ,  à  laquelle  il  efl  convenu  pour  ledit  apprentiflage,  &  cinq 
cens  livres  pour  les  entretiens  dudit  Apprenti  pendant  lefdites 
années  ,  fur  laquelle  fomme  de  neuf  cens  livres  ,  ledit  Sieur  Louis  a  pré- 
fentement  payé  audit  Maître  ,  qui  de  lui  confeffe  avoir  reçu 

celle  de  quatre  cens  livres  ,  dont ,  Sic.  quittant,  &c.  Et  à  l'égard  des  cinq 
cens  livres  reliantes,  &c.  de  laquelle  fomme  ledit  Sieur  Louis  fait  pré- 
fent audit  Jacques.  A  ce  faire  étoit  préfent  Jean  Dumont  lequel 
s'eft  obligé  envers  ledit  de  repréfenter  ledit  Apprenti ,  en  cas 
d'ûbfence  pendant  lefdites  années ,  &  de  le  faire  chercher  par  ^ 
yille  <5c  Banlieue ,  &c. 

Kemife  d'une  année  d'Apprentiffage. 

F  Ut  préfent  Charles  Maître  Cordonnier  à  Paris  ,  demeurant 

lequel  en  confidération  de  ce  que  Jacques  de  préfent  obligé  avec 

lui  par  Brevet  d'Apprentilfage  palfé  pardevant  Notaires  à  Paris, 

le  fçait  travailler  audit  Métier  ,  &  du  fervice  qu'il  efpere  en 

recevoir  la  dernière  année  des  trois  portées  audit  Brevet,  commençant 
le  &:  finiffant  à  pareil  jour  ,  a  par  ces  préfentes  reconnu  lui 

avoir  remis  ladite  dernière  année,  fans  néanmoins  qu'il  puifTe  aller  fervir 
chez  d'autres  Maîtres  qu'après  ladite  dernière  année  expirée  ;  pour  laquelle 
dernière  année  remife,  ledit  Charles  promet  payer  audit  Jacques  fon  Ap- 
prenti ,  la  fomme  de  cent  livres  ,  pour  s'entretenir  honnêtement ,  au  fur  & 
à  mefure  qu'il  en  aura  affaire  pendant  ladite  année  ,  outre  (qs  nourritures 
qui  lui  feront  fournies  par  fondit  Maître,  qui  le  traitera  humainement  t 
ainfi  qu'il  y  efl  obligé  par  ledit  Brevet ,  ^  fans  au  furplus  déroger  à  icoluU 


Bes  Brevets  J^ Apprenti jjage.  13  J 

Quelquefois  en  remettanc  une  année  d'Apprentiiïage  ,  on 
fc  fcrc  de  cette  claufe. 

Pendant  laquelle  dernière  année  ci-defTus  remife  ,  ledit  Charles  Ton  Maî- 
tre promet  de  le  payer  de  fon  ouvrage  <Sc  travail  qu'il  lui  donnera  à  faire  , 
su  prix  &  ainfi  que  les  Compagnons  dudit  Métier  ont  accoutumé  d'être 
pavez,  moyennant  quoi  ledit  Jacques  Apprenti  fe  nourrira  &  entretiendra 
a  les  dépens  de  ce  qu'il  gagnera ,  ôc  fondit  Maître  lui  fournira  ds  lit 
feulement  en  fa  maifon.  Promettant ,  Sic. 

Autre  remife  à' une  année  d'jlpjjrentijjage. 

Aujourd'hui  eil  comparu  Louis  Dumont ,  Maître 
demeurant  lequel  en  conféquence  des  bons  fervices  qu'il 

efpere  recevoir  de  fon  Apprenti  pendant  les  premières  années 

des  portées  par  le  Brevet  d' ApprentilTage  palTé  cejourd'hui  devant 

\ts  Notaires  foufïîgnez  ,  lui  a  par  ces  prélentes  remis  la  dernière  defdi- 
tes  années,  pendant  laquelle  ledit  Apprenti  pourra  aller  tra- 

vailler où  bon  lui  femblera ,  11  mieux  il  n'aime  refter  chez  ledit  Dumont, 
qui  en  ce  cas  le  payera  comme  Compagnon  dudit  Métier  ;  ce  qui  a  été 
accepté  par  ledit  Apprenti,  qui  le  remercie.  Promettant  ledit  Dumont 
de  lui  quittancer  fondit  Brevet  à  la fîii-derdites  années,  &  fans  au 

furplus  déroger  audit  Brevet.  Promettant-,  6cc.  obligeant,  «Sec.  Fait  & 
pafîe ,  <5cc. 

Kemife  à' un  Brevet  d'ApprentiJfage  par  le  Maître  entre  les  mains 

des  Jurez». 

Aujourd'hui  efl  comparu  Charles  Maître  kquel 

en  la  préfence  Se  du  confentementde  Louis  fon  Apprenti , 

a  remis  entre  les  mains  des  Jurez  en  Charge  dudit  Métier  ,  comparans 
par  à  ce  préfent,  l'original  en  parchemin  du  Brevet  d'Apprentif- 

fage  dudit  Louis  pafle  pardevant  le  pour  par 

eux  lui  faire  continuer  fondit  Brevet  par  tel  autre  Maître  qu'ils  aviferont, 
s'en  défiilant  en  faveur  de  celui  qui  prendra  ledit  Apprenti. 

En  cet  endroit,  file  Maître  doit  rendre  de  l'argent,  il  fane 
mettre  ce  qui  fuit. 

Et  de  la  fomme  de  que  hdit  Charles  a  reçue  dudit  Louis 

par  le  fufdit  Brevet ,  il  lui  en  a  préfentement  remis ,  ainfi  qu'il  le  re- 
connoît,  celle  de  le  furplus  lui  étant  demeuré  pour  l'indemnifer 

<ies nourritures  &  logeraenspar  lui  fournis  audit  Apprenti.  Promettant  »  &:c* 

Tranfport  par  les  Jurez. ,  en  vertu  de  la  remife  ci-devant  y  mi  s  au  pied 
d'icelui ,  À  un  autre  JVIattre* 

Et  le  font  comparus  tous  Maîtres  &  Jurez  en 

Charge  de  la  Conimunauté,  le  fquels  en  conféquence  de  la  re»ife  à  eux 
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ci-devant  faite  du  Brevet  d'Apprenti/ïàqe  y  énoncé,  ont  par  ces  préfen- 
tes  cédé  &  tranfporté  à  Jean  auili  Maître  demeurant 

à  ce  préfent  &  acceptant,  le  droit  dudit  Brevet,  pour  par  lui  apprendre 
fondit  Métier  audit  Louis  ,  &  ce  pendant  les  années  mois 

reftans  à  expirer,  duquel  Brevet  ledit  Jean  a  dit  avoir  pris  communica- 
tion ;  ce  faifant,  s'efl:  obligé  de  montrer  fondit  Métier  audit  Louis  ,  le 
nourrir ,  loger  ,  coucher ,  &  d'exécuter  les  autres  claufes  &  conditions  y 
portées  ,  de  même  que  ledit  Charles  y  étoit  obligé  ;  ce  fait  en  la  préfencs 
dudit  Louis  ,  qui  a  promis  obéir  audit  Jean  ,  à  préfent  fon  Maître  ,  ainli 
qu'il  étoit  obligé  par  ledit  Brevet  envers  ledit  Charles  ;  en  faveur  de  quoi 
il  efl  convenu  à  la  fomme  de  moitié  de  laquelle  ledit  Jean  confefTe 

avoir  reçue  dudit  Louis ,  dont,  S:c.  quittant ,  Sec.  Et  quant  à  l'autre  moi- 
tié ,  ledit  Louis  promet  la  payer  audit  Jean  dans  à  peine  ,  &c. 
Reconnoiffant  ledit  Jean  avoir  entre  fes  mains  l'original  en  parchemin  dudit 
Brevet ,  dont  il  décharge  lefdits  Jurez.  Car  ainfi  ,  &c. 

Tranfprt  â' Apprentiffage  par  un  Maître  kun^  autre ,  ert  ^réfcnce 

des  Jurez* 

F  Ut  préfent  Jacques  Maître  demeurant  lequel 

en  préfence  de  aulîî  Maîtres  &  Jurez  en  Charge  de  leur  Com- 

munauté ,  demeurans,  fçavoir  ledit  rue  &  ledit 

rue  a  cédé  &  tranfporté  à  Julien  auflî  Maître  ,  demeurant 

à  ce  préfent  Se  acceptant ,  le  droit  que  ledit  Jacques  a  au  Brevet  d'Appren- 
tilfage  de  Jofeph  fon  -Apprenti ,  paifé  pardevant  le 

pour  par  ledit  Julien  lui  montrer  &  enfeigner  ledit  Métier  de 
pendant  les  années  mois  reftans  à  expirer  dudit  Brevet, 

duquel  lui  a  été  fait  ledure  par  l'un  des  Notaires  foullignez,  l'autre  pré- 
fent, qu'il  a  dit  bien  fçavoir  &"  entendre  ;  le  tout  ainfi  que  ledit  Jacques 
y  eft  obligé  par  icelui ,  &  aux  charges  y  portées  ,  que  ledit  Julien  promet 
d'exécuter  ;  au  moyen  de  quoi  ledit  Jacques  lui  fait  cefîîon  Se  tranfport, 
fans  garantie  ,  des  cent  livres  refiantes  à  lui  payer.  Ce  fait  en  la  préfence 
dudit  Jofeph  ,  qui  a  eu  ce  que  deffus  pour  agréable  ,  &  promet  d'y  fatis- 
faire,  ainfi  qu'il  eft  obligé  par  ledit  Brevet  envers  ledit  Jacques.  Car 
ainfi ,  Sec. 

Autre  tranfport  du  Brevet  de  V Apprenti  k  un  autre  Maître, 

F  Ut  préfent  Charles  ,  &c.  Maître  Cordonnier  ,  &:c.  lequel  cède  (Sc 
tranfporté  par  ces  préfentes  à  Michel,  &c.  aufîi  Maître  Cordonnier, 
demeurant  ,  Sec.  à  ce  préfent  &  acceptant  ,  le  Brevet  d'Apprentilfage  de 
Claude,  Sec.  Apprenti  &:  obligé  avec  ledit  Charles,  pafle  pardevant  tth 
Notaires  le  duquel  refle  à  expirer  deux  années  , 

à  compter  de  cejourd'hui  ,  à  la  charge  de  fatisfaire  par  ledit  Michel  à 
toutes  les  charges  ,  claufes  &  conditions  portées  audit  Brevet  ;  ce  qu'il 
a  promis  faire  ,  après  qu'il  a  dit  le  bien  fçavoir,  pour  en  avoir  eu  com- 
munication ;  lequel  Brevet  étant  en  parchemin  ,  ledit  Charles  à  préfen- 
tement  mis  es  mains  dudit  Michel ,  qu'il  a  fubrogé  en  fon  lieu  Se  place. 

Ce 
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Ce  fait  en  la  préfence  &:  du  confentement  de  père  dudit  Apprenti ,  à  ce 

préfent ,  demeurant  lequel  Apprenti  a  promis  fervir  ledit  Michel ,  à 

préfent  fon  Maître  ,  <S:  s'efl  fournis  aux  charges  &  conditions  portées  audit 
Brevet  :  comme  auïTi  ledit  père  a  certifié  ledit  Apprenti  fon  fils  de  toute 
fidélité  ;  6c  en  cas  d'abfence ,  &c.  comme  dejfus. 

Lorsqu'il  arrive  quelque  difFerend  entre  le  Maître  5c  l'Ap- 
prenti ,  pour  mauvais  traitement  ou  autre  caufe,  la  plainte  fe 
tait  pardevant  Monfieur  le  Procureur  du  Roi  au  Cliâtelct  > 
en  la  préfence  des  Jurez  du  Métier,  qui  tranfportenc  eux* 
mêmes  le  Brevet  à  un  autre  Maître ,  fuivant  l'avis  de  Mon- 
lieur  le  Procureur  du  Roi. 

Tranfprt  à'' un  Brevet  â'jl^prentijjage ,  fait  en  conféquencc  à^un 
avis  de  AIo??Jieur  le  Procureur  du  Roi  du  Châiclet. 

FUrent  préfens  Claude,  &€.&:  Jean,  &:c.  Maîtres  Cordonniers  à  Paris; 
à  préfent  Jurez  dudit  Métier ,  demeurans  ,  &c.  lefquels  fuivant  le  ju- 
gement <Sc  avis  de  Monfieur  le  Procureur  du  Roi  au  Châtelet  de  Paris  , 
cejourd'hui  donné  fur  les  différends  mus  entre  Pierre  ,  &c.  aufii  Maître 
de  ladite  vacation,  ôcq.  &  Charles  fon  Apprenti,  reconnoiffent  avoir  cédé 
&  tranfporté  par  ces  préfentes  à  Paul,  &c.  pareillement  Maître  ,  &c. 
à  ce  préfent  &  acceptant ,  le  Brevet  d'Apprentiffage  dudit  Pierre  ,  pafifé 
pardevant  Notaires  ,  le  pour  quatre  années,- 

dont  il  en  refle  deux  à  expirer,  à  compter  de  cejourd'hui ,  à  la  charge 
de  fatisfaire  par  ledit  Paul  à  tout  le  contenu  audit  Brevet ,  ainfi  que  ledit 
Pierre  étoit  obligé  par  icelui  ;  duquel  lefture  lui  a  été  préfentement  faite 
par  l'un  des  Notaires  fouflïgnez  ,  l'autre  préfent  ,  fur  une  expédition  eri 
parchemin  préfentement  mife  es  mains  dudit  Paul  ,  (Src.  Au  moyen  de 
quoi  ledit  Pierre  a  préfentement  rendu  &  payé  audit  Paul  la  fomme  de 
cent  livres,  faifant  partie  de  trois  cens  livres  portées  par  ledit  brevet,' 
laquelle  fomme  de  cent  livres  lefdits  Jurez  ont  eflimé  devoir  être  ainfî 
rendue ,  eu  égard  au  tems  que  ledit  Apprenti  a  fervi  ledit  Pierre ,  dont 
ledit  Paul  s'eft  tenu  content ,  &c. 

Béjijlement  d'un  Brevet  d*y^pprenùj[age  C/ifuite  de  la  minute. 

Et  le  font  comparus  lefdits  Jean  d'une  part  ," 

Louis  &  Jacques  fon  fils  ,  Apprenti  du(^t  Jean  ,  d'autre  part  : 

lefquelles  Parties  fe  font  par  ces  préfentes  défiftées  du  Brevet  ci-devant, 
confentant  refpeftivement  qu'il  demeure  nul  de  cejourd'hui,  fans  aucuns 
débourfez  de  part  ni  d'autre ,  fe  quittant  réciproquement  de  toutes  cho- 
fes  ,  renonçant  ledit  Apprenti  audit  Métier.  Car  ainfi  ,  &ç. 
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Deftflement  à' un  Brevet  à' Affrenti^'age  fait  f égarement  àuâit  Brevet. 

FUrent  préfens  Julien  Maître  ,       demeurant 

d'une  part  ;  Lucas  &  Jofeph  fon  fils  ,  Apprenti 

dudit  -Julien  ,  d'autre  part  ;  lefquelles  Parties  fe  font  défiflées  refpec- 
tivement  du  Brevet  d'Apprentiffage  dudit  Jofeph,  fait  avec  ledit  Julien, 
parceyant  le  confentant  qu'il  foit  nul ,  <Scc.  £e  re/?e  ooramt 

ci-dejiis, 

Conventior}  entre  un   Maître  k  àanfer  (jr  un  Particulier, 
en  forme  d'Approtttffage. 

Furent  pre'fens  P.  Olivier ,  Maître  de  Danfe  &  Joueur  dlnftrumen» 
à  Paris  ,  y  demeurant  d'une  part  ;    ôz.  Pierre  Fié  , 

demeurant  d'autre  part  ;  lefquelles  Parties  font   convenues  de 

ce  qui  fuit  :  C'efl  à  fçavoir  ,  que  ledit  Olivier  s'eft  obligé  envers  ledit 
Fié  de  lui  montrer  &  enfeigner  l'art  de  Danfe  ,  &  à  jouer  des  Inflru- 
mens  dont  il  fçait  jouer  ,  &  ce  pendant  années  ,  à  compter  de 

cejourd'hui ,  trois  fois  chaque  femaine  ,  en  xAlo.  maifon  que  ledit  Fié 
puifle  ci-après  demeurer  à  Paris  ,  où  ledit  Olivier  fera  tenu  de  l'aller 
trouver  à  heure  commode ,  &  faire  enforte  par  ledit  Olivier  que  ledit 
Fié  fiait  en  état  d'être  reçu  à  danfer  &  jouer  des  Inftrumens  à  la  fîri= 
defdites  années  ,  s'obligeant  même  ledit  Olivier  de  le  faire  agréer 

par  les  Jurez.  En  conildération  de  quoi  ledit  Fié  promet  de  payer  audit 
Olivier  la  fomme  de ,  &c. 

Brevet  â' Apprenti jj âge  de  Tailleur. 

F  Ut  préfent  Sieur  Louis-Alexandre  Cornet,  Bourgeois  de  Paris,  &" 
Darrtoifelle  Suzanne  Carron  fa  femme,  qu'il  autorife  ,  demeurans  à- 
Paris,  Place  Maubert,  Paroilfe  Saint  Etienne-du-Mont ,  lefquels  pour 
faire  le  profit  &  avantage  de  Nicolas  Cornet  leur  fils  ,  âgé  de  dix-fept 
ans  ,  qu'ils  certifient  fidèle  &  de  main-neuve  ,  ont  reconnu  l'avoir  mis 
en  apprentilTage  pour  quatre  années  entières  &  confécutives  ,  à  com- 
mencer de  cejourd'hui,  avec  Sieur  Etienne  Chalot,  Maître  Tailleur  d'ha- 
bits à  Paris,  y  demeurant  rue  Saint  Honoré,  Paroifie  Saint  Germain  de 
l'Auxerrois  ,  à  ce  préfent ,  qui  a  pris  &  retenu  ledit  Cornet  fils  pour 
fon  Apprenti ,  auquel  il  promet  montrer  &  enfeigner  fon  Métier  de  Tail- 
leur ,  éc  tout  ce  dont  il'  le  mêle  en  icelui ,  le  nourrir ,  loger ,  coucher , 
chauffer,  éclairer  ,  blanchir  fon  gros  &  menu  linge,  &  fefdits  père  &  mère 
l'entretiendront  d'habits  convenables  à  fon  état. 

A  ce  faire  efl:  intervenu  ledit  Apprenti  ,  demeurant  à  préfent  avec 
ledit  Sieur  fon  Maître ,  lequel  a  promis  apprendre  de  fon  mieux  ledit  Mé- 
tier de  Tailleur,  &  tout  ce  qui  lui  fera  montré  &:  enfeigné  par  ledit  Sieur 
fon  Maîvre,  lui  obéir  avec  refpeâ:  &  docilité  en  tout  ce  qu'il  lui  comman- 
dera de  licite  &  honnête  ;  faire  fon  profit ,  éviter  fa  perte ,  l'avertir  du. 


Des  Brevets  J*Apprenn(pige.  139 

tort  qui  pourrolt  lui  être  fait,  s'il  vient  à  fa  connoifTance ,  fans  s'abfenter 
ni  aller  travailler  ailleurs  ;  auquel  cas  fefdits  père  &  mère  s'obligent  de 
le  chercher  &  faire  chercher  ,  pour  ,  s'il  peut  être  trouvé,  être  ramené 
chez  ledit  Sieur  fon  Maître,  achever  le  tems  qui  refteroit  à  expirer  des 
préfentes,  qui  font  faites  moyennant  le  prix  &  fomme  de  deux  cens  li- 
vres ,  en  déduélion  de  laquelle  ledit  Sieur  Chalot  reconnoît  avoir  reçu 
defdits  Sieur  &:  Damoi Telle  Cornet  celle  de  cent  livres ,  dont  il  eft  con- 
tent ,  Se  les  en  quitte  ôc  décharge  ;  ôc  pour  les  cent  livres  reftantes  ,  lef- 
•dits  Sieur  &  Dame  Cornet  promettent  ôc  s'obligent  folidairement  les 
payer  audit  Sieur  Chalot  en  fa  demeure  à  Paris ,  ou  au  porteur,  dans  deux 
ans  de  ce  jour,  à  peine,  &c.  élifant  pour  l'exécution  des  préfentes,  leur 
domicile  en  leur  demeure  fufdite ,  auquel  lieu  nonobflant ,  promettant, 
obligeant  folidairement ,  renonçant.  Fait  ôc  pafifé ,  &c. 

Ratification  par  les  Jptrez ,  enfuit c  àtiàit  Brevet, 

Et  le  font  comparus  tous  Maîtres  Tailleurs 

d'habits  à  Paris,  &  Jurez  en  charge  de  leur  Communauté ,  lefquels  après 
avoir  pris  communicaàon  &  entendu  la  lecture  du  Brevet  ci-defTus-,  ont 
déclare  qu'ils  le  ratifient,  confirment  &  approuvent,  comme  étant  con- 
forme aux  Statuts  &  Réglemens  de  leur  Communauté,  reconnoiiTans  avoir 
été  payés  de  leurs  droits  ,  dont  ade.  Fait  &  paiTé,  &c. 

Alloué  d^Imp'imeur» 

Ut  préfent  Louis  C.  Manouvrier  ,  demeurant  à  Paris  ,  rue  de 

la  Harpe  ,  Paroiffe  Saint  Benoît ,  lequel  pour  faire  le  profit  &  avan- 
tage de  Louis- André  C,  fon  fils  ,  âgé  de  quinze  ans  ou  environ, 
qu'il  certifie  fidèle ,  a  reconnu  l'avoir  mis  en  qualité  d'Alloué  pour  qua- 
tre années  entières  &  confécutives,  à  commencer  de  cejourd'hui  ,  avec 
Sieur  Pierre-André  L.  Imprimeur-Libraire  à  Paris  ,  y  demeurant 
rue  Saint  Jacques ,  fufdite  ParoilTe  ,  à  ce  préfent ,  qui  a  pris  ^  retenu  ledit 
C.  fils  pour  fondit  Alloué  ,  auquel  il  promet  montrer  ôc  enfeigner 
l'ouvrage  manuel  de  ITmprimerie ,  &  tout  ce  dont  il  fe  mêle  en  icelui ,  le 
nourrir,  loger,  coucher,  chauffer,  éclairer,  blanchir  fon  gros  &  menu 
linge ,  Ôc  fondit  père  l'entretiendra  d'habits  convenables  à  fon  état. 

A  ce  faire  eft  intervenu  ledit  C.  fils  ,  demeurant  à  préfent  avec 

ledit  Sieur  L.  lequel  a  promis  apprendre  de  fou  mieux  toutjce  qui 

lui  fera  montré  ôc  en  feigne  par  ledit  Sieur  fon  Maître ,  lui  obéir  avec  refped 
&  docilité  en  tout  ce  qu'il  lui  commandera  de  licite  &  honnête  ,  faire  fon 
profit,  éviter  fa  perte  ,  l'avertir  du  tort  qui  pourroit  lui  être  fait  venant  à 
fa  connoiflance ,  fans  pouvoir  s'abfenter  ni  aller  travailler  ailleurs ,  fous  les 
peines  portées  par  l'Article  25-  des  Réglemens  de  la  Communauté  des  Im- 
pnmeurs-Libraires  de  cette  Ville  ,  qui  font  de  refier  le  double  du  tems 
porté  en  ces  préfentes ,  qui  font  faites  fans  aucuns  deniers  débourfez  de 
part  ni  d'autre. 

Ne  pourra  ledit  Alloué  parvenir  à  la  Maîtrife ,  en  vertu  des  préfentes, 

Sij 
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conformément  auxRéglemens  de  ladite  Communauté.  Promettant,  obli- 
geant, ôcc. 

j^lloué  avec  un  Marchand  Orfèvre» 

F  Ut  préfent  Sieur  Jean  Chalumeau,  demeurant  rue  lequel 

pour  faire  le  profit  &  avantage  de  Charles-Matthieu  Chalumeau  fon 
fils  5  âgé  de  quinze  ans  ou  environ ,  qu'il  certifie  fidèle ,  l'a  pour  ce  pré- 
fent &  de  fon  confentement  mis  &  obligé  en  qualité  d'Alloué ,  de  cejour- 
d'huijurques&:  pour  trois  années  confécutives,  avec  Pierre  de  Lorme,  Mar- 
chand Orfèvre  à  Paris  ^  y  demeurant  à  ce  préfent,  &  acceptant  ledit 
Chalumeau  fils  pour  fon  Alloué  ,  auquel  durant  ledit  tems  il  a  promis  de, 
montrer  &  enfeigner  fa  Profeffion  d'Orfèvre ,  &  tout  ce  dont  il  fe  mêle  &  en- 
tremet en  icelle ,  fans  lui  en  rien  cacher .  le  nourrir ,  loger ,  chauffer  &  trai- 
ter doucement  ,  comme  il  appartient ,  &  ledit  Sieur  fon  père  l'entretiendra 
d'habits  ,  linge  &  autres  vêtemens  honnêtes  félon  fon  état,  &  lui  fera 
tlanchir  fon  gros  &  menu  linge.  Promettant  ledit  Alloué  apprendre  du 
mieux  qu'il  lui  fera  pofTible  tout  ce  qui  lui  fera  enfeigné  par  ledit  Sieur 
de  Lorme ,  lui  obéir  en  tout  ce  qu'il  lui  com.mandera  ,  faire  fon  profit, 
éviter  fon  dommage ,  l'en  avertir  s'il  vient  à  fa  connoiflance ,  fans  pou- 
voir s'abfenter  de  chez  lui  ,  ni  aller  travailler  ailleurs  pendant  ledit  tems  ; 
auquel  cas  d'abfence  ledit  Sieur  Chalumeau  père  promet  faire  cherche? 
fon  fils  par  tout  où  il  appartiendra ,  pour  le  ramener  chez  ledit  Sieur  de  Lor- 
me,  &  parachever  le  tems  qui  refera  lors  à  expirer  des  préfentes  ,  qui  font 
faites  moyennant  la  fomnie  de  deux  cens  livres,  en  déduélion  de  laquelle 
ledit  Sieur  de  Lorme  reconnoit  que  ledit  Sieur  Chalumeau  père  lui  a 
préfentement  payé  ,  &:c.  &  quant  aux  reftant  ,  ledit  Chalumeau 
père  promet  &  s'c  blige  de  \ts  payer  audit  Sieur  de  Lorme  en  fa  demeure 
à  Paris  ,  ou  au  porteur,  dans  deux  ans  prochains,  à  peine,  &.c.  Et  pour 
l'exécution,  6.c. 

Autre  Alloué. 

F  Ut  préfent  Charles  Compagnon  Couvreur  de  maifons^; 

natif  de  âgé  de  fils  de  défunt  &  de 

fes  père  ôc  mère  ,  demeurant  lequel  pour  fe  perfectionner  dans 

ledit  Métier  de  Couvreur  ,  s'efl  volontairement  mis  en  qualité  d'Alloué 
de  cejourd'hui  pour  deux  années,  avec  Jean  Maître  Couvreur 

de  rnaifons,  demeurant  à  ce  préfent ,  qui  l'a  pris  Se  retenu  pour 

fon  Alloué  ,  &■  auquel  pendant  ledit  tems  il  promet  enfeigner  fon  Métier, 
&  tout  ce  dont  il  fe  mêle  &  entremet  en  icelui  ,  fans  lui  en  rien  cacher,  . 
pour  le  perfectionner,  le  nourrir  ,  loger,  chauffer  &  le  traiter  humaine- 
ment comme  il  appartient ,  à  la  charge  que  ledit  Charles  s'entretiendra 
de  vêtemens  ,  &  fe  fera  blanchir  à  fes  dépens  ;  promettant  apprendre  du 
mieux  qu'il  lui  fera  poflîble  tout  ce  qui  lui  fera  montré  par  ledit  Jean  ^ 
lui  obéir  en  tout  ce  qu'il  lui  commandera  de  licite  &  honnête ,  faire  fon 
profit ,  éviter  fon  dommage ,  &:c.  comme  dejjus. 
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I/Jtervent'ioti  de  Caution  enjuite  au  précédent  Alloué, 

A  ce  faire  ctoit  préfent  Louis  Martin ,  demeurant  lequel  s*efl  fendu 

Caution  envers  ledit  Jean  pour  ledit  Charles,  &  promet,  en  cas  qu'il 
falfe  quelque  tort ,  perte  ou  dommage  ,  de  le  réparer ,  fî-tôt  le  cas  arrivé  , 
même  en  cas  d'abfence  pendant  lefdites  deux  années  ,  de  le  chercher  par 
la  Ville  Se  Banlieue  de  Paris  ,  pour  ,  s'il  peut  être  trouvé,  l'amener  chez 
ledit  Sieur  Jean,  pour  parachever  letems  qui  reftera  lors  à  expirer  du  pré- 
fent Alloué  ;  &  s'il  ne  le  vouloit  parachever,  ledit  Louis  promet  de  payer 
audit  Jean  ,  la  fommede  cent  livres  »  dont  il  fait  fon  propre  fait  &  dette, 
à  quoi  il  oblige  tous  ^ts  biens  préfens  &  à  venir.  Car  ainfi,  dic.  Ekèlion 
de  domicile  comme  deffiis. 


CHAPITRE     IV. 

Des  Protêts  de  Lettres  de  Change, 

PR  o  TE  s  T  ,  eH:  un  Acle  de  fommation  fait  par  un  Notaire 
ou  Huiilîer  à  un  Banquier  ou  Marchand  ,  d'accepter  une 
Lettre  de  Change  tirée  fur  lui  par  un  Correfpondant  j  ou 
bien  quand  le  tems  eit  échu  ,  &  que  celui  qui  l'a  acceptée  eft 
refufanc  de  la  payer  ,  le  Protêt  efc  une  fommation  faite  par 
un  Notaire  ou  un  HuiiTier  à  un  Banquier  ou  Marchand  de 
l'acquitter. 

Cet  Acle  contient  encore  une  déclaration  faite  par  celui 
qui  eft  le  porteur  de  la  Lettre  de  Change,  qu'à  faute  par  celui 
fur  qui  elle  eft  tirée  de  l'accepter,  ou  de  la  payer,  on  ren- 
voyera  la  Lettre  de  Change ,  ÔC  qu'on  lui  fera  payer  les  chan- 
ges &  rechanges  ,•&  tous  les  dommages  &  intérêts. 

De  la  définition  que  nous  venons  de  donner  du  terme  de 
Irotèt  ^  il  s'enfuit  qu'il  y  en  a  de  deux  fortes  5  l'un  faute  d'ac- 
ceptation ,  &  l'autre  faute  de  payement  à  l'échéance  des  Let- 
tres, quand  elles  ont  été  acceptées,  ou  qu'elles  font  tirées  à 
jour  nommé  ,  à  une  ou  deux  ufances ,  ou  en  payement ,  ou 
à  vue. 

Les  Protêts  faute  d'accepter  ,  doivent  être  faits  dans  le-- 
même  tems  que  l'on  préfente  la  Lettre  ,  &  que  celui  fur  qui 
elle  eft  tirée  refufe  de  l'accepter ,  foit  pour  le  tems  ,  ou  pour 
les  fommes  portées  par  les  Lettres,  ou  par  défiut  de  Lettres^ 
d'Avis  ou  de  Provision., 
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Les  Protêts  faute  de  payer  toutes  fortes  de  Lettres  de  Chan- 
ge tirées  à  jour  nommé ,  à  ufance  ou  double  ufance  ,  doivent 
être  faits  dans  les  dix  jours  de  faveur,  à  compter  du  lende- 
main de  l'échéance  des  Lettres. 

Les  Protêts  fe  peuvent  faire  par  les  Notaires  ou  par  les 
Huifliers  j  néanmoins  ces  A<^es  ne  fe  font  pas  ordinairement 
à  Paris  par  les  Notaires  j  il  femble  même  que  ces  fortes  de 
fommations  font  plus  du  miniRere  des  Huiffiers:  quoi  qu'il  en 
foit  ,  nous  en  allons  donner  ici  deux  formules  >  l'une  du  Pro- 
têt qui  fe  fait  faute  d'acceptation  d'une  Lettre  de  Change,  6c 
l'autre  du  Protêt  qui  fe  fait  faute  de  payement. 

Protêt  de  Lettre  de  Change  ,  faute  d^ acceptation. 

Aujourd'hui  ,  en  la  compagnie  &  avec  les  Notaires  ,  &c.  le  Sieur 
Louis  ,  &c.  Marchand  ,  Bourgeois  de  Paris  ,  demeurant  rue  ,  &:c. 
s'efl  tranfporté  au  domicile  du  Sieur  Etienne,  &c.  Marchand  Banquier  , 
demeurant  rue  ,  &c.  oii  étant  &  parlant  à  fa  perfonne  ,  ÔCc,  ledit  Sieur 
Louis  lui  a  montré  &  pré  fente  la  Lettre  de  Change  ,  dont  la  teneur  en- 
fuit :  (  Faut  tranfcrire  la  Lettre  de  Change  en  cet  endroit ,  ai^ec  tous  les  or^ 
dres  qui  y  font.  )  Ce  faifant  ,  ledit  Sieur  Louis  ,  &c.  a  fommé  &  inter- 
pellé par  ces  préTentes  ledit  Sieur  Etienne,  parlant  comme  dit  eft,  d'ac- 
cepter préfentement  ladite  Lettre  de  Change  ,  pour  la  payer  &:  acquitter 
au  tems  y  porté  :  Autrement  &  à  faute  de  ce  faire  ,  ledit  Sieur  Louis 
a  proteflé  &  protefte  du  change  &  rechange  de  ladite  fomme  de  mille 
livres  ,  même  de  renvoyer  ladite  Lettre  de  Change  ,  Se  de  prendre  au 
fufdit  tems  à  change  &  rechange  en  tel  lieu  &  place'  qu'il  avifera  ,  pa- 
reille fomme  de  mille  livres  ,  aux  rifques  ,  périls  Se  fortunes  ,  frais  , 
dépens  ,  dommages  Se  intérêts  dudit  Sieur  Etienne  ,  ainfi  qu'il  appartien- 
dra ,  6i  en  outre  de  tout  ce  qu'il  peut  &  doit  protefîer  en  cette  partie. 
Lequel  Sieur  Etienne  a  fait  réponfe  qu'il  doit  feulement  de  refte  audit 
Sieur  André  ,  tireur  de  la  fufdite  Lettre  de  Change,  la  fomme  de  quatre 
cens  livres,  laquelle  il  eft  prêt&  offre  de  payer  à  deux  jours  de  vue,  fuivant 
ladite  Lettre  de  Change ,  &  non  plus ,  n'ayant  autre  fonds  en  Ces  mains  audit 
Sieur  André  appartenant ,  pour  laquelle  fomme  de  quatre  cens  livres  il 
eft  prêt  &  offre  d'accepter  ladite  Lettre  de  Change  ;  &:  au  furplus  fait 
proteftations  contraires  à  celles  dudit  Sieur  Louis  ,  à  ce  qu'elles  ne  lui 
puiffent  nuire  ni  préjudicier  :  ce  que  ledit  Sieur  Louis  a  pris  pour  refus, 
a  retiré  ladite  Lettre  de  Change  ,  &  perfifté  en  fefdites  fommations  & 
proteftations  ,  Si  de  tout  ce  que  deffus  requis  ade  aufdits  Notaires,  qui 
lui  ont  oftroyé  le  préfent,  pour  lui  fervirce  que  de  raifon.  Ce  fut  ainfi 
fait,  requis  &  oftroyé  en  la  maifon  &  domicile  dudit  Sieur  Etienne ,  <Scc. 

u4utre  Protêt ,  quand  le  tems  efi  échu  four  le  payement  d*une  Lettre 

de  Cha?^ge. 

Faut  commencer  comme  ci-dejfus ,  Qr  puis  dire  :  Ce  faifant ,  ledit  Sieur 
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Louis ,  ^c.  a  par  ces  préfentes  fommé  &  interpellé  ledit  Sieur  Etienne  , 
&:c.  parlant  comme  delTus ,  de  lui  payer  prcfentement  ladite  fomme  de 
mille  livres ,  attendu  que  le  tems  porté  par  ladite  Lettre  de  Change  efl 
expiré  ,  offrant  moyennant  ce  de  la  lui  rendre  préfentement  quittancée 
6c  endofTée,  comme  il  appartient;  autrement  &  à  faute  de  ce  faire,  ledit 
Sieur  Louis  ,  Sec.  a  derechef  protefté  &  protefte  par  ces  préfentes  du 
change  &  rechange  de  ladite  fomm.e  de  mille  livres ,  même  de  renvoyer 
ladite  Lettre  de  Change  ,  &  de  prendre  pareille  fomme  de  mille  livres  en 
tel  lieu  &  place  qu'il  avifera  à  change  &  rechange  ,  &c.  comme  çi-dejfus. 

Quelquefois  un  Marchand  fur  qui  on  tire  une  Lettre  de 
Change  ,  ne  fe  trouve  pas  en  état  de  la  payer  :  alors  fi  le  Por- 
teur de  la  Lettre  veut  donner  du  tems,  &:  pour  la  fureté  de 
fa  dette  accepter  une  Caution  ,  on  en  fait  un  Acte  avec  cau- 
tionnement ,  lequel  fe  drefTe  de  la  même  manière  que  les  eau- 
tionncmens  des  Obligations ,  dont  on  a  ci-devant  rapporté  des 
formules. 

Il  eft  bon  de  remarquer  ici  que  les  Obligations ,  Billets,  Cé- 
dules,  Cautionnemens  ,  &  autres  ACtes  obligatoires,  caufez 
pour  Lettres  de  Change  ,  emportent  contrainte  par  corps. 

A  l'égard  des  Lettres  de  Change  ,  fuivant  l'Ordonnance  dti 
mois  de  Mars  i  673  ,  Titre  V>  il  y  a  plufieurs  chofes  à  ob- 
fcrver. 

L  Elles  doivent  contenir  les  noms  de  ceux  aufquels  elles 
doivent  être  payées  ,  le  tems  du  payement ,  le  nom  de  celui 
qui  a  fourni  la  valeur ,  ôc  fi  la  valeur  a  été  fournie  en  deniers, 
marchandifes  ou  autres  effets. 

IL  S'il  y  a  des  fignatures  en  blanc  au  dos  des  Lettres  de 
Change  ,  elles  ne  doivent  fervir  que  d'endofTement ,  &  non- 
d'ordre,  à  moins  que  l'ordre  ne  foit  rempli  &  daté,  &  qu'il  ne 
contienne  le  nom  de  celui  qui  a  payé  la  valeur  en  argent ,  mar- 
chandifes ou  autrement^ 

III.  Les  Lettres  de  Change  ,  dont  rendoffemenc'efl:  bien 
rempli ,  avec  la  date  &  le  nom  de  celui  qui  a  fourni  la  valeur  ,, 
appartiennent  à  celui  du  nom  duquel  l'ordre  eft  rempli ,  fans- 
qu'il  foit  befoin  de  tranfport  ni  de  fignification. 

IV.  Si  l'endodement  n'eft  pas  en  forme  ,  &  qu'il  foie  fans 
date  ni  nom  ,  mais  feulement  le  nom  ou  lignature  en  blanc  >. 
la  Lettre  de  Change  efl:  réputée  appartenir  «à  celui  qui  l'a  en- 
dolTée,  &  peut  être  faille  par  fes  créanciers  ,  6c  comme  telle 
compenfée  par  fes  redevables. 

Les  ordres  doivent  ctre  bien  de  fuite  ,  fans  antidate  >  à  peina 
de  faux  ôc  de  nullité. 
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Il  y  a  de  quatre  fortes  de  Lettres  de  Change  pour  le  terme 
du  payement.  Premièrement ,  à  tant  de  jours  de  vvie  j  &:  alors 
le  tems  ne  court  que  du  jour  qu'elle  a  été  acceptée.  Par  exem- 
ple ,  une  Lettre  à  huit  jours  de  vue ,  acceptée  le  troifiéme  Juil- 
let, n'efl  exigible  que  le  douze  du  même  mois. 

Secondement,  à  jour  nommé  5  &  alors  une  Lettre  payable 
au  2  5  Avril ,  par  exemple ,  ne  peut  être  exigible  que  le  len- 
demain. On  n'eft  point  tenu  de  faire  accepter  cette  forte  de 
Lettre  de  Change  ,  parce  que  le  tems  court  toujours  pour 
l'échéance ,  fans  acceptation  j  mais  il  eft  de  l'avantage  du  Por- 
teur qu'elle  foit  acceptée ,  pour  avoir  deux  débiteurs  au  lieu 
d'uni  fçavoir,  celui  qui  a  tiré  la  Lettre  de  Change,  &  celui 
qui  l'a  acceptée. 

Troifiémemenr ,  une  Lettre  de  Change  eft  à  ufance  ,  deux, 
trois,  quatre  ufances,  &c.  Ce  mot,  ujance  ^  eft  trente  jours 
en  France,  6c  non  pas  un  mois,  comme  quelques  perfonnes 
ont  prétendu.  A  l'égard  des  Lettres  tirées  des  Pays  étrangers, 
les  ufances  fe  comptent  fuivant  i'ufa2;e  du  lieu  où  la  Lettre 
elt  tirée. 

Quatrièmement ,  les  Lettres  de  Change  à  vue,  qui  doivent 
être  payées  par  ceux  fur  qui  elles  font  tirées  à  l'inftant  qu'elles 
leur  font  préfentées. 

Suivant  les  Articles  4  &;  6  du  Titre  V  de  l'Ordonnance 
pour  le  Commerce,  les  Porteurs  de  Lettres  de  Change  qui  au» 
ront  été  acceptées ,  ou  dojit  le  payement  échet  à  jour  certain  , 
font  tenus,  faute  de  payement,  de  les  faire  protefter  dans  dix 
jours  après  celui  de  l'échéance  ,  dans  lefquels  dix  jours  font 
compris  ceux  de  l'échéance  &  du  Protêt ,  des  Dimanches  & 
Fêtes  même  folemnellcs  j  ainfi  on  peut  faire  le  Protêt  quelque 
jour  que  ce  foit. 

Ces  dix  jours  font  nommez  jours  de  faveur ,  parce  que  \t% 
Lettres  font  exigibles  le  lendemain  de  l'échéance ,  &  que  les 
Porteurs  les  peuvent  faire  protefter ,  fi  bon  leur  femblc  ,  fans 
attendre  les  dix  jours  3  mais  c'eft  un  ufage  introduit  volontai- 
rement dans  le  commerce  ,  pour  donner  le  tems  aux  tireurs  de 
faire  tenir  provifion  à  leurs  correfpondans ,  &:  à  l'accepteur  ou 
payeur  de  fournir  fa  fomme. 

Cette  faveur  de  dix  jours  n'eft  pas  générale  par  tout.  Il  y  a 
àjt^  Villes  où  il  n'y  a  que  trois  jours  ,  d'autres  où  il  n'y  en  a 
qu'un  j  ôc  pour  cela  il  fautfuivrc  l'ufage  de  la  Ville  où  la  Let- 
nx  eft  payable. 

Vove2 
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Vovez ,  au  fujct  des  Lettres  de  Change  ,  l'Ordonnance  de 
1673   pour  le  Commerce,  Titre  V- 

L'Article  S  de  ce  Titre  porte  en  termes  exprès,  que  les  Pro- 
têts ne  pourront  être  faits  que  par  deux  Notaires,  ou  un  No- 
taire 60  deux  témoins  ,  ou  par  un  Huiflîer  ou  Sergent  avec 
deux  Records ,  lefqueis  Protêts  doivent  contenir  le  nom  ôc 
domicile  des  Témoins  ou  Records. 

L'Article  5?  dit  que  dans  l'Ade  de  Protêt,  les  Lettres  de 
Change  feront  tranfcrites  avec  les  ordres  &  les  réponfes ,  s'il 
y  en  a,  ôc  la  copie  du  tout  fignée  fera  laiiTée  à  la  Partie ,  à 
peine  de  faux  &  de  dommages  &  intérêts. 

Toutes  [es  Lettres  de  Change  doivent  être  acceptées  par 
écrit  purement  &  amplement  3  toutes  autres  acceptations  fous 
condition  paflent  pour  refus,  &  les  Lettres  peuvent  être  va-> 
Liblement  proteftées.  Titre  V ,  Article  z  de  la  même  Ordon- 
nance. 

Le  Protêt  des  Lettres  de  Change  efl  de  rigueur  ,  &  ne  peut 
^rre  fuppléé  par  aucun  autre  Ade,  ainii  qu'il  eft  porté  par 
l'Article  10  de  la  même  Ordonnance,  parce  que  les  formali- 
lez  prefcrites  par  le  Droit ,  par  la  Coutume  ou  l'Ordonnance, 
doivent  être  obfervées  à  la  lettre ,  &  ne  font  point  fous-enten- 
dues ni  fuppléées  par  équipolence  ou  par  conféquence. 

Voyez  le  Parfait  Négociant  de  Monfieur  Savary ,  où  tou- 
les  les  difficultez  concernant  les  Lettres  de  Change  font  trai-, 
técs  fort  exadement. 


C  H  A  P  I  T  R  E     V, 

Des  Cautionnemcns. 

CAUTIONNEMENT,  cfl  FActe  par  leqtiel  un  Particu- 
lier fe  porte  caution  pour  un  autre. 
Suivant  la  difpofition  du  Droit  Romain ,  les  FidéjuflTeurs , 
c'elt-à-dire  ceux  qui  fe  portoient  cautions  pour  d'autres,  ne 
pouvoient  le  faire  que"^  par  flipulation  3  mais  cette  manière  de 
i  obliger  par  folemnité  de  paroles  n'étant  point  en  ufage  dans 
ce  Royaume  ,  les  FidéjuiTcurs  s'obligent  de  même  que  les  priu' 
cipaux  débiteurs,  &  fuivant  le  ftiïe  ordinaire  des  Notaires  i 
après  que  le  principal  débiteur  s'eA  obligé ,  il  eft  déclaré  dans 
Jome  IL  X 
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l'A  de ,  que  pof^r  plus  grcmàe  fureté  au  payement  àe ,  é'c-  ejlfurvenu 
tel  j  é'C'  lequel  scfi  volontairement  rendu  ^  conjlitué  caution ,  ^'c* 
comme  on  peut  voir  dans  rA£te  qui  eft  ci-defTus ,  Tome  I. 
On  peut  aufTi  par  un  A(fbe  féparé  de  l'Obligation  principale  > 
fe  conflituer  caution ,  ÔC  ce  fuivant  les  formules  que  nous  erv 
donnerons  dans  ce  Chapitre  ,  après  avoir  donné  quelques  prin- 
cipes qui  concernent  les  Obligations  des  Fidéjufteurs  ou  Cau- 
tions. 

Les  Fidéjuiïeurs  ou  Cautions  peuvent  intervenir  dans  toutes 
fortes  d'Obligations ,  même  dans  les  Obligations  naturelles  j  en 
forte  que  les  Fidéjuiïeurs  font  obligez  civilement ,  quoique  la 
principale  Obligation  ne  fût  que  naturelle.  Ainll  le  Fidéjuf- 
leur  de  celui  qui  n'a  pii  valablement  s'obliger  ,  peut  être  pour- 
fuivi  à  caufe  de  fa  fîdéjuiïion.  Bouvot ,  Tome  II.  verho  ,  Fiàé^ 
jujfion  J  queftion  40  ,  rapporte  un  Arrêt  du  Parlement  de  Dijon  , 
du  27  Avril  1573»  q"i  a  jugé  que  le  Fidéjuiïeur  qui  avoic 
cautionné  une  femme  obligée  fans  l'autorifation  de  fon  mari , 
ne  laiiïbit  pas  d'être  valablement  obligée  envers  le  créancier.^ 
Néanmoiils  les  Notaires  ne  doivent  point  recevoir  en  Pays 
coutumier  d'Obligations  de  femmes  en  puiiïance  de  leurs 
maris ,  fi  elles  n'en  font  autorifées  :  Et  même  (i  cette  queftion 
fe  préfentoit  ,  peut-être  qu'elle  ne  feroit  pas  fans  difficulté ,. 
&  que  la  Cour  pourroit  bien  décharger  le  Fidéjufleur  ,  à 
moins  qu'il  n'y  eût  des  caufes  légitimes  ôc  des  circofiftances 
particulières  pour  lefquelles  l'Obligation  feroit  contrariée. 

Par  l'ancien  Droit  Romain ,  le  créancier  pouvoir  s'adreffer 
directement  à  la  Caution  ,  &  lui  faire  payer  le  total  de  la  det- 
te ,  fans  être  obligé  à  faire  aucunes  pourfuites  contre  le  prin- 
cipal débiteur  :  &:  s'il  y  avoit  pluficurs  cautions ,  elles  étoient 
toutes  obligées  foiidairement.  Mais  l'Empereur  Adrien  leur 
accorda  d'abord  le  bénéfice  de  divifion  ,  par  lequel  elles  pou- 
voient  contraindre  le  créancier  ,  lorfqu'il  y  avoit  plufieurs 
cautions,  à  divifer  fon  adipn  entr'elles,  &;  à  ne  les  pourfuivre 
que  pour  leur  part  &:  portion,  pourvu  qu'elles  fuflent  toutes 
folvabies  dans  le  tems  que  la  divifion  étoit  demandée.  Dans 
la  fuite  Juftinien  leur  accorda  le  bénéfice  d'ordre  &  de  dif- 
cuifion  ,  qui  étoit  de  ne  pouvoir  être  pourfuivies  qu'après 
que  le  créancier  auroit  fait  vendre  les  biens  du  principal  débi- 
teur ,  fans  en  pouvoir  être  payé. 

Mais  aujourd'hui  ces  deux  bénéfices  font  très- inutiles  aux 
cautions,  parce  que  les  créanciers  ne  manquent  jamais  de  les 
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y  faire  renoncer  j  6c  même  ces  renonciations  font  aujourd'hui 
de  flile  ordinaire. 

Cependant  cette  renonciation  efl  d'une  très- grande  confé- 
cjuence  j  &  il  feroit  à  propos  que  les  Notaires  qui  reçoivent  un 
ÀtHie  où  il  intervient  des  cautions ,  n'appofaffent  point  une  pa- 
reille renonciation  trop  légèrement ,  &  fans  en  faire  connoître 
l'efFet  a  ceux  qui  pourroient  l'ignorer. 

La  caution  ne  peut  pas  être  obligée  à  plus  que  le  principal 
débiteur  ,  parce  que  l'Obligation  de  la  caution  n'efl  que  l'ac- 
cefloire  6c  l'affurance  de  l'Obligation  principale  :  c'eft  pour- 
quoi fi  le  principal  obligé  ne  doit  que  mille  francs  ,  le  Fidé- 
jufleur  n'en  pourra  pas  devoir  davantage  j  {1  le  principal  débi- 
teur n'eft  obligé  que  fous  condition ,  la  caution  ne  pourra 
pas  être  obligée  purement  6c  fimplcment  ,  mais  feulement 
fous  la  même  condition. 

Mais  l'Obligation  de  la  caution  peut  être  plus  ferme  &  plus 
étroite  que  celle  du  principal  débiteur  î  ainfi  l'Obligation  de 
la  caution  fubfifte  ,  quoique  celle  du  principal  obligé  foie 
éteinte  par  la  reftitution  en  entier  :  pareillement  la  caution 
peut  hypotéquer  fes  biens  pour  la  fureté  de  la  dette  ,  quoique 
le  principal  obligé  ne  foit  débiteur  qu'en  vertu  d'une  Obliga- 
tion paiïée  fous  feing  privé. 

Comme  l'Obligation  de  la  caution  n'eft  qu'accelToire  de  la 
principale  ,  cette  Obligation  accelloire  ccffe  dès  le  moment 
que  l'Obligation  du  principal  débiteur  eft  éteinte  par  le  paye- 
ment effedif ,  novation  ou  autrement.  Ce  qui  eft  fi  vrai ,  que 
quand  un  débiteur,  dans  le  défordre  de  fes  affaires ,  traite  avec 
fes  créanciers  qui  lui  font  des  remifes ,  fes  cautions  font  déchar- 
gées jufqu'à  concurrence  de  ces  remifes. 

Le  Fidéjufteur  qui  n'a  cautionné  que  pour  la  fomme  prin- 
cipale, ne  doit  ni  les  intérêts,  ni  les  dépens.  La  raifon  eft, 
que  le  FidéjufTeur  n'eft  tenu  que  de  ce  pour  raifon  de  quoi 
il  s'eft  obligé,  èc  non  pour  plus.  Ainfi  le  créancier  doit  s'im- 
puter de  n'avoir  pas  compris  dans  l'Obligation  du  FidéjufTeur 
les  intérêts  de  la  fomme  i  car  fi  elle  y  étoit  comprife ,  &  que 
le  FidéjufTeur  s'y  fut  obligé,  il  n'y  a  point  de  doute  qu'il  n'en 
fût  tenu. 

Le  FidéjufTeur  n'eft  pas  obligé  de  plaider  pour  l'exécution 
de  fon  cautionnement  pardevant  un  autre  Juge  que  celui  de 
fon  domicile. 

Guy  Pape  ,  qucftion  117,  remarque  trois  cas,  dans  lefqueis 

Tij 
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le  FidéjufTeur  peut  agir  contre  le  principal  obligé  pour  fe  faire 
décharger  ê:i  fon  cautionnement.  Le  premier  eft ,  quand  le 
débiteur  cil  trop  long-tems  fans  payer  j  fur  quoi  il  faut  remar- 
quer que  ce  tems  eft  arbitraire  &  dépend  des  circonftances.  Le 
deuxième  eft,  quand  le  débiteur  difîipe  fon  bien,  &  qu'il  donne 
lieu  de  craindre  qu'il  ne  devienne  infolvable.  Le  troifiéme  eft , 
lorfque  le  Fidéjufteur  eft  pourfuivi  pour  le  payement. 

Quand  plufieurs  Fidéjufteurs  interviennent  pour  une  même 
Obligation ,  ils  ne  font  pas  tous  obligez  folidairement  chacun 
pour  le  tout  j  ils  ne  font  tenus  que  pour  leur  part  &  portion 
de  la  dette  du  principal  débiteur  ,  à  moins  que  par  une  claufe 
exprefte  ils  ne  foient  obligez  folidairement.  Le  icrmefolidairs- 
ou  folidairement  doit  être  dans  l'Ade  3  enforte  qu'il  ne  peuc 
être  fuppléé  par  aucun  autre ,  comme  nous  avons  dit  ci-dcf- 
fus ,  Tome  I. 

Il  y  a  des  cautions  judiciaires  qui  s'obligent  en  Juftice  ,  lorf- 
qu'il  eft  ordonné  qu'un  homme  recevra  quelque  fomme  ,  en 
donnant  caution  :  Sur  quoi  il  faut  remarquer ,  que  fi  le  Ingé- 
nient porte  feulement  en  donnant  caution ,'  il  fuffit  d'en  préfen- 
ter  une  ,  &  la  Partie  adverfe  n'eft  pas  en  droit  d'examiner 
autrement  {qs  facultez.  Mais  s'il  eft  dit  :  En  donnant  bonne  é* 
fuffijante  caution^  il  faut  alors  que  la  caution  foit  folvable  ,  2^ 
qu'elle  poftede  des  immeubles  dans  le  Reftbrt  de  la  Jurif- 
diclion  où  le  Jugement  qui  a  ordonné  la  camion  a  été  pro- 
noncé. 

Les  cautions  judiciaires  ne  jouiftent  point  des  bénéfices  de 
divifion  &  de  difculTion,  &  font  même  fujettes  à  la  contrainte 
par  corps  pour  le  payement  des  fommes  pour  lefquelles  elles 
ont  cautionné. 

Les  cautions  judiciaires  font  fouvent  accompagnées  de 
certificateurs ,  qui  font  ainfi  nommez ,  parce  qu'ils  certifient 
que  la  caution  eft  folvable  j  mais  il  faut  en  ce  cas  difcuter  lu 
caution  avant  que  de  s'adreiTer  au  certificateur ,  qui  ne  s'eft 
engagé  qu'en  cas  d'infolvabilité  de  la  caution.  Au  refte,  le 
Fidéjuftcur  qui  a  payé  la  dette  d«  celui  pour  lequel  il  a  voie 
repondu,  a  contre  lui  fon  recours  pour  s'en  faire  rembourfcn 

Voyez  ce  que  M.  de  Ferricre  a  dit  des  Fidéjufîeurs  dans 
fa  Tradudion  des  Inftitutes,  fur  le  Titre  XXI  du  troifiéme 
Livre,  oii  il  a  amplement  traité  tout  ce  qui  regarde  les  obli- 
gations des  cautions. 


Des  Cautîonnemens^  i4p 

Répondant  ou  Caution  à' un  Domejïiqut. 

F  Ut  préfent  Claude  ,  &c.  Maître  Menuifier  à  Paris  ,  ^c.  lequel  a  ré- 
pondu à  Maître  Jacques,  &c.  Avocat  au  Parlement,  de  la  fidélité 
de  Jean  ,   &c.  âgé  de  ,  &c.  natrf  de  fils  de 

cejourd'hui  entré  au  fervrce  dudit  Maître  Jacques  ,  pour  le  fervir  en'  , 
qualité  de  Domeflique  &  Laquais  ,  promettant  ledit  Claude  ,  en  cas  que 
ledit  Jean  fafTe  aucun  tort  audit  Maître  Jacques  ,  pendant  le  tems  qu'il 
Çtis  à  Ton  fervice  ,  de  l'en  indemnifer  incontinent  le  cas  arrivé ,  même  le 
reprélenter.  Et  a  élu  fon  domicile  irrévocable  en  cette  Ville  de  Paris, 
en  la  maifon  où  il  eil  demeurant,  fus-déclarée  ;  auquel  lieu  ,  &c. 

Cautionnement  d'une  fomme  due  ^  ou  pas  due  ,  Juivant  r événement» 

Aujourd'hui  eft  comparu  pardevant ,  &c.  Fratiçois ,  &c.  Bourgeois» 
de  Paris  ,  demeurant  rue  ParoifTe  lequel  s'eft  pat  ces' 

préfentes  volontairement  conffitué  caution  &  répondant  de  Maître  Clau- 
de Sauflet,  Avocat  en  Parlement,  envers  Monfeigneur  Miniftre 
d'Etat  ;  ce  faifant  ,  promet  &  s'oblige  folidairement-  avec  ledit  Sieur 
SaufTet ,  fans  divifîon  ,  difcufïïon  ni  fîdéjufîîon ,  à  quoi  il  renonce ,  au 
payement  de  quatre  mille  livres  ,  que  Ton  demande  audit  Sieur  Saufîèt , 
pour  en  cas  que  dans  le  dixième  Novembre  prochain  ,  jour  au- 
quel expire  le  tems  accordé  audit  Sieur  SaulTet  par  mondit  Seigneur 
il  n'ait  pCi  s'en  faire  décharger,  &  qu'au  contraire  mondit  Seigneur 
décide  que  ledit  Sieur  SaufTet  en  foit  débiteur  &  redevable  en  tout  ou 
partie  ,  dont  ledit  Sieur  Comparant  fait  audit  cas  fon  propre  fait  &<.  det- 
te ,  comme  feul  &  principal  débiteur  ,  à  quoi  il  oblige  ,  affecte  &  hy- 
potéque  tous  ks-  biens  meubles  &  immeubles  préfens  &  à  venir,  &  au  '* 
payement  de  laquelle  fomme  ledit  Sieur  Comparant  confent  être  contraint 
de  la  même  manière  que  le  pourroit  être  ledit  Sieur  SaufTet,  &  comme 
pour  les  propres  deniers  &  affaires  de  Sa  Majeflé.  Et  pour  l'exécution  ^ 
&c. 

Autre  Cautionnement,  v 

Aujourd'hui  efî  comparue  pardevant  les  Notaires  foulTîgnez  ,  Mar- 
guerite Broquet,  veuve  de  demeurante  "^  laquelle 
s'efl  volontairement  rendue  caution  de  Jean-Baptifle  de  la  Marche  Ton 
fis  ,  envers  le  Sieur  Receveur  du  Domaine  de  pour 
raifon  de  là  recette  &  maniement  que  ledit  Sieur  de  la  Marche  fera  pour 
ledit  Sieur  en  qualité  de  Ton  Commis  ,  promettant  ladite  veuve 
de  la  Marche  de  faire  compter  Tondit  fils  de  ladite  recette  toutes  fois  &r 
quantes  que  ledit  Sieur  le  dcflrera  ,  même  de  compter  pour  lui ,  <S3 
payer  ce  dont  il  Te  pourroit  trouver  reliquataire  par  ledit  compte  ,  fai- 
fant ladite  veuve  fon  propre  fait  &  dette  du  tout ,  comme  principale  dé-* 
::'itrice  :  A  ce  faire  efl  intervenu-  Jacques  Couvert ,  Marchand  à  Paris , 
demeurant  lequel  s'eft  volonta-i rement  &  Tolidairement  avec  ladite 
veuve  delà  Marche,  lui  i«ul  pour  le  tout;.  Tans  divifîonni  difcuflion ,  à  quoi* 
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il  renonce ,  obligé  envers  ledit  Sieur  &  pour  raifon  de  ladite 

recette  ,  promettant  pareillement  de  compter  pour  ledit  de  la  Marche  de 
fadite  recette  &  dépenfe  toutes  fois  &  quantes  ,  6c  de  payer  tout  ce  qu'il 
pourroit  devoir  pour  raifon  de  ce  ;  faifant  aufiî  fon  propre  fait  &  dette 
de  ce  que  defTus ,  comme  principal  débiteur;  confentant  lefdits  veuve  de 
la  Marche  &  Couvert  d'y  être  contraints  comme  pour  les  deniers  &;  affai- 
res de  Sa  Majefté.  Ce  qui  a  été  accepté  par  ledit  de  la  Marche  fils  ,  de- 
meurant à  ce  préfeiit.  Et  pour  l'exécution ,  &c. 

Cautionnement  four  deniers  royaux  jufquk  une  certaine  fomme  , 
far  une  veuve  fourjon  fils, 

F  Ut  préfente  Damoifelle  veuve  de  Louis  Dujour,  demeu- 

rante laquelle  s'eft  volontairement  rendue  caution 

envers  Meilleurs  les  Intereffez  es  •  jufqu'à  la  fomme  d  e  deux 

mille  livres  feulement ,  pour  raifon  des  maniemens  &  autres  fondions 
de  Commis  aux  Aydes  ,  que  Louis  Dujour  fon  fils  pourra  faire  en  l'E- 
leftion  de  pour  lefdits  Sieurs  Intereffez  ,  pendant  leur  Bail  : 

à  quoi  elle  oblige  &  hypotéque  tous  &  chacuns  ^ts  biens  meubles  &  im- 
meubles préfens  &  à  venir.  Et  pour  l'exécution  ,  &:c. 

Cautionnement  four  deniers  royaux, 

F  Ut  préfent  C.  M.  Lallier ,  demeurant  lequel  s'eft  par  cts  pré- 

fentes volontairement  rendu  caution  pour  François  de  Ricq  envers 
Monlleur  de  l'un  des  Traitans  des  Offices  de  Receveurs  des 

Fermes  ,  au  fujet  du  maniement  que  ledit  de  Ricq  fera  des  deniers  du 
Roi  dans  la  Commiflion  de  Receveur  des  Traites  à  Saint  Germain  ,  à 
lui  accordée  par  les  Sieurs  Traitans  des  Offices  de  Receveurs  des  Fermes. 
Et  par  le  compte  que  ledit  de  Ricq  rendra  dudit  maniement,  s'il  fe  trouve 
reliquataire  de  quelques  fommes ,  promet  &  s'oblige  ledit  Sieur  Lal- 
lier de  les  remplacer  ,  faifant  dudit  reliquat  fon  propre  fait  &  dette  , 
comme  principal  débiteur  ,  &  confent  d'y  être  contraint  comme  pour 
deniers  royaux  ,  à  quoi  il  oblige  &  hypotéque  tous  &  chacuns  fes  biens 
meubles  6c  immeubles  préfens  6c  à  venir.  Et  pour  l'exécution ,  6:c. 

Cautionnement  four  deniers  royaux  jujquk  une  certaine  fomme» 

Aujourd'hui  eft  comparue  devant  les  Notaires  fouffignez ,  N.  B. 
veuve  de  M.  Fremin  ,  laquelle  s'efl  par  ces  préfentes  volontaire- 
ment rendue  caution  jufqu'à  concurrence  de  la  fomme  de  quinze  cens  livres 
feulement  pour  Louis  Morlet  fon  gendre ,  envers  Meffieurs  les  LitereHez 
en  la  Généralité  de  Caen  ,  à  caufe  du  maniement  qu'il  fera  des  deniers 
du  Roi  dans  l'Emploi  qu'ils  lui  doivent  accorder  audit  Caen  ,  pour  la  re- 
cette des  Droits  d'Aydes  ^  autres  y  joints  ,  ^  duquel  maniement  6:  re- 
cette ladite  veuve  Fremin  fait  fon  propre  fait  6:  dette  jufqu'à  concur- 
rence defdits  quinze  cens  livres  ,  comme  dit  efl  ,  envers  lefdits  Sieurs 
Intereffez  ;  à  quoi  elle  oblige ,  Ôcc.  commz  dejjiis. 
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^atre  Cautionnement  folidaire  four  deniers  royaux* 

Aujourd'hui  font  comparus  A.  Dupuis  &  M.  V.  fa  femme  ; 

de  lui  autorilee  ,  demeurans  lefquels  fe  font  par  ces  pré- 

fentes volontairement  rendus  &  conftituez  cautions  pour  N.  Dupuis  leur 
fils  envers  M.  de  la  T.  Confeiller  du  Roi,  Tréforier  Général  de 

l'Extraordinaire  des  Guerres  ,  au  fujet  du  maniement  que  ledit  Dupuis  fils 
doit  faire  àts  deniers  du  Roi ,  pour  payer  les  Troupes  de  Sa  Majefté  dans 
la  Ville  de  pendant  l'année  prochaine  &  duquel  maniement 

que  fera  ledit  Dupuis  fils  ,  lefdits  Sieur  &  Damoifelle  ïes  père  &  mère 
font  leur  propre  fait  &  dette  pendant  ladite  année  prochaine 
feulement,  à  quoi  ils  s'obligent  folidairement  fans  divifion  ,  &c.  comme 
pour  deniers  royaux ,  envers  ledit  Sieur  de  la  T.  &  de  la  même 

manière  qu'il  y  pourroit  être  contraint  &  pourfuivi;  élifant,  &c. 

C  autionnement fait  par  pluftetirs  perfonnes ,  chacuneféparémmt^jufqua 

concurrence  à'unefomme  envers  un  Particulier ,  pour  raifon  de  la 

foumijpon  par  lui  faite  pour  celui  quils  cautionnent, 

A  aujourd'hui  font  comparus  Joachim  demeurant 

&  Alexandre  demeurant  lefquels  fe  font  rendus 

cautions ,  chacun  féparément;  fçavoir  ,  ledit  Joachim  jufqu'à  concurrence 
de  la  fomme  de  trois  mille  livres  ,  &  ledit  Alexandre  jufqu'à  concurrence 
de  quinze  cens  livres ,  pour  le  fieur  François  R.  Commis  aux  Aydes  de 
Compiegne ,  envers  M.  Nicolas  C.  Sieur  de  V.  demeurant 
à  ce  préfent  &  acceptant,  de  la  foumifilon  &  cautionnement  qu'il  a  fait 
pour  ledit  R.  de  la  régie  &  recette  générale  de  tous  les  Droits  d'Avdes 
&  autres  y  joints,  Odrois ,  Jauge  Se  Courtage  dudit  Compiegne  j  par 
Aâ:e  de  cejourd'hui ,  étant  fur  le  Regiflre  des  Délibérations  des  Sieurs 
IntérefTez  aufdits  Aydes  ;  de  la  régie  &  recette  que  fera  ledit  R.  lefdits 
Joachim  &  Alexandre  font  leur  propre  fait  &  dette  envers  ledit  Sieur  C. 
chacun  féparément  ;  fçavoir ,  ledit  Joachim  jufqu'à  la  fomme  de  trois  mille 
livres,  oc  ledit  Alexandre  auflî  jufqu'à  concurrence  de  quinze  cens  livres, 
à  quoi  ilf  s'obligent  envers  ledit  Sieur  C.  comme  pour  deniers  royaux, 
&  de  la  même  manière  que  ledit  Sieur  R.  y  pourroit  être  pourfuivi  j  élifant 
leurs  domiciles ,  Sec. 

Nantijfemcnt  par  un  Taniculier ,  pour  un  autre  ,  de  la  Greffe  d'un 

Contrat  de  conjlitution  quil  met  es  mains  d^ une  perfonne  ,  pour 

raifon  de  lajoumiffion  ^  cautionnement  par  elle  fait. 

F  Ut  préfent  Simon  Carré ,  demeurant  lequel  pour  fureté  à 

C.  Sieur  de  V.  Intéreffé  aux  Fermes  du  Roi ,  demeurant 
à  ce  préfent  &  acceptant ,  de  la  foumiffion  &  cautionnement  qu'il  a  fait 
pour  François  R.  Commis  aux  Aydes  de  Compiegne ,  pour  la  recette 
&  régie  générale  des  Droits  d' Aydes  &  autres  y  joints  de  l'Eledion  dudit 
Compiegne,  par  Ade  de  cejourd'hui  fait  fur  les  Regiflres  de  Meflieurs 
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les  IntérefTez  audit  Compiegne  ,  ledit  Sieur  Carré  a  préfentement  mis  es 
mains  du  Sieur  de  V.  la  Grofle  du  Contrait  de  conflitution  fait  à  Ton  pro- 
fit par  P.  Defcheon  &  fa  femme,  de  cinquante-cinq  livres  de  rente  ,  au 
principal  de  onze  cens  livres  ,  à  prendre  fpécialement  fur  une  maifon 
£fe  par  Contrat  pafle  pardevant  le  du  principal 

■de  laquelle  rente  ledit  Carré  fait  ceffion  ôc  tranfport  audit  de  V.  ùins  ga- 
rantie ,  &  déclare  ledit  principal  franc  &  quitte  de  toutes  dettes  &  hypo- 
téques ,  Je  tout  pour  fureté  dudit  cautionnement  fait  par  lui  pour  ledit 
Sieur  R.  Se  après  qu'il  aura  rendu  compte  de  ladite  régie  ,  recette  ôc 
maniement,  &  qu'il  n'en  devra  aucune  chofe,  fes  comptes  appurez  ;  en 
ce  cas  ledit  Sieur  de  V.  remettra  entre  les  mains  dudit  Sieur  Carré  le 
préfent  Aâ:e  &  GrofTe  dudit  Contrat ,  dont  les  arrérages  feront  reçus 
j)ar  lui ,  auquel  à  cet  effet  ledit  de  V.  l'aidera  de  ladite  Groffe ,  s'il  en  a 
Befoin ,  fous  fon  récepiffé.  Et  fî  ledit  R.  fe  trouvoit  redevable  par  le 
compte,  ledit  Sieur  de  V*  pourra,  fi  bon  lui  femble ,  fe  pourvoir  tant 
fur  ledit  principal  que  fur  les  arrérages  ,  Ôc  recevoir  le  tout  à  fon  profit, 
<en  dédudion  &  jufqu'à  concurrence  du  reliquat  dudit  Sieur  R.  &  fans  néan- 
moins que  le  préfent  Afte  ôc  les  fiipulations  y  portées  puiffent  empêcher 
ledit  Sieur  de  V.  de  fe  pourvoir  &  exercer  les  contraintes  qui  pourroient 
être  décernées  ,  tant  à  1  encontre  dudit  Sieur  R,  ôc  fa  femme  ,  <Sc  fur  leurs 
biens,  que  contre  les  Sieurs  l'Efcart  ôc  Lehaud ,  pour  les  fommes  dont 
ils  font  cautions  envers  lui  pour  ledit  Sieur  R.  ainfi  qu'il  aviferabon  être  5 
•Jefquelles  contraintes  il  ne  pourra  exercer  contre  ledit  Sieur  Carré,  tu 
ifur  fes  autres  biens 3  élifant  leur  domicile,  (5vC. 

Cautionnement  -^our  le  prix  d'une  Adjudication. 

Aujourd'hui  efi:  comparu  Nicolas  demeurant  lequel 

s'efl  par  ces  préfentes  rendu  caution  envers  le  fieur  R.-ené  Amet, 
pour  Pierre  Gour ,  demeurant  à  ce  préfent ,  de  la  fomme  de  lept 

?nille  deux  cens  livres,  à  laquelle  monte  l'adjudication  faite  en  la  Rlaîtrife 
particulière  des  Eaux  &  Forets  de  à  Etienna  par  Monfieur 

Je  Grand-Maître  i\ts  Eaux  ôc  Forêts  de  le  de  arpens 

de  haute  futaie  de  ladite  Forêt  de  à  rai  fon  de  l'arpent, 

pour  l'ordinaire  de  l'année  prochaine  .  amplement  défignée  par  ladite 
/adjudication,  laquelle  a  été  renvoyée  audit  Gour,  comme  pénultième  en- 
chérilfeur  en  ladite  adjudication,  par  Ade  fait  à  la  requête  de  Monfieur 
le  Procureur  du  Roi  en  ladite  Maîtrife ,  fignée  le  par 

faute  d'avoir  par  ledit  Etienne  donné  ôc  fait  recevoir  caution  &  certifica- 
teur ,  fuivant  qu'il  y  ctoit  obligé  ;  laquelle  fomme  de  fept  mille  deux  cens 
livres  que  ledit  Gour  veut  bien  payer  pour  ladite  adjudication  ,  ôc  celle 
de  trois  cens  foixante  livres  pour  le  fol  pour  livre  ,  faifant  lefdites  deux 
Sommes  enfemble  celle  de  fept  mille  cinq  cens  foixante  livres ,  ledit  Sieur 
Nicolas  promet  ôc  s'oblige  en  fon  propre  ôc  privé  nom,  folidairement  avec 
iedit  Sieur  Gour,  fans  divifion  ,  &c.  payer  audit  Sieur  Amet  en  fa  de- 
meure à  Paris  ,  ou  au  porteur ,  ôcc.  dans  les  tems  portez  en  ladite  adjudi- 
cation, &  d'entretenir  «Se  exécuter  toutes  les  charges  ôc  conditions  y  ijieu- 
tignnées ,  dont  du  tout  il  fait  foji  propre  fait  &  dette ,  comme  principal 

débiteur. 
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débiteur ,  «Se  confent  d'être  contraint  au  payement  de  ladite  fomme ,  comme 
pour  les  propres  deniers  &  affaires  de  Sa  Majefté  ;  faifant  ledit  Nicolas 
à  ce  fujet  les  foumifïïons  requifes  &  néccfTaires  es  mains  des  Notaires  fouf- 
iignez  ;  Se  pour  faire  pareilles  foumiflîons  au  Greffe  des  Eaux  ôc  Forets 
de  Dreux,  &  par  tout  où  befoin  fera,  ledit  Sieur  Nicolas  a  fait  &  confti- 
tné  fon  Procureur  le  porteur,  &c.  auquel  il  en  donne  tout  pouvoir  nécef- 
faire,  &;  d'en  reque'rir  afte  pour  être  délivré  audit  Sieur  Arnet ,  lequel 
pour  ce  préfent  demeurant  a  accepté  le  préfent  cautionnement , 

à  la  charge  par  ledit  Sieur  Nicolas  de  lui  fournir  un  certificateur  toutes 
fois  &  quantes  qu'il  en  fera  requis.  Et  pour  l'exécution ,  &c. 

Katifcation  par  une  femme  d'une  indemnité  donnée  far  fon  mari 

du  cautionnement  fait  four  lui  ,  mife  au  pied  de  copie 

de  ladite  indemnité. 

Et  le  eft  comparue  devant  les  Notaires  fouffignez,  Damoifelle 

Anne  Pertat ,  femme  dudit  Sieur  Roullet ,  nommé  en  l'indemnité  ci-de- 
vant ,  &  de  lui  autorifée  pour  paflèr  ce  qui  fuit ,  demeurante  ordinaire- 
ment audit  Compiegne  ,  de  préfent  à  Paris  ,  logée  rue  laquelle 
après  que  lecture  lui  a  été  faite  par  l'un  defdits  Notaires,  l'autre  pré- 
fent, dudit  Aéle  d'indemnité  pafie  par  fondit  mari,  comme  fe  fai.ant  fort 
d'elle  ,  à  Monfieur  C.  y  nommé  ,  qu'elle  a  dit  bien  fçavoir  &  entendre. 
Ta  volontairement  ratifié  &  approuvé  ,  confent  qu'il  forte  fon  plein  &  en- 
tier effet,  s'obligeant  folidairement  avec  fondit  mari ,  fous  les  renoncia- 
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tions  requifes  à  l'entière  exécution  dudit  Ade ,  approuvant  l'éledion  d< 
domicile  y  portée  ,  tant  pour  l'exçcution  d'icelui,  que  des  préfentes.  Pro 


Indemnité  d'un  Cautionnement. 

Aujourd'hui  eid  comparu  devant  les  Notaires  foufîignez ,  A.  Du- 
mont,  demeurant  lequel  promet  par  ces  préfentes  acquit- 

ta ,  garantir  <Sc  indemnifer  L.  Dumont  &  M.  Dumurier  iç.s  père  &  mère , 
du  cautionnement  qu'ils  ont  fait  pour  lui  envers  Monfieur  au 

fujet  du  maniement  àt^  deniers  du  Roi ,  que  ledit  A.  Dumont  doit  faire 
dans  la  Comraiflion  à  lui  accordée  par  ledit  Sieur  comme  il  eil 

dit  audit  A6le  de  cautionnement  pafiTé  pardevant  les  Notaires  fouffignez 
cejourd'hui ,  dont  n'efl  reflé  minute ,  &  faire  enforte  que  lefdits  Sieur  & 
Damoifelle  fes  père  de  mère  n'en  foient  aucunement  recherchez  ni  inquié- 
tez, à  peine,  &c.  n'ayant  lefdits  Dumont  &  fa  femme  fait  ledit  caution- 
nement qu'à  la  prière  &;  pour  faire  plaifir  à  leurdit  fils ,  qui  pour  l'exécu- 
tion, <^c. 

Autre  Indemnité  de  Caution* 

Aujourd'hui  efl  comparu  devant  \ts  Notaires  foufîîgnez,  F.  deLicq; 
demeurant  lequel  promet  par  ces  préfentes  acquitter  &  in- 

demnifer le  Sieur  R.  de  Lallier  du  cautionnement  qu'il  a  fait  pour  lui  en- 
Tome  IL  V 
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vers  M.  de  T.  l'un  des  Traitans  des  Offices  de  Receveurs  des  Ferme'iy 
au  fujet  du  maniement  que  ledit  Sieur  Comparant  doit  faire  des  "deniers 
du  Roi ,  dans  la  Commiffion  de  Receveur  des  Traites  de  Saint  Germain, 
à  lui  accordée  par  la  Compagnie  des  Sieurs  Traitans  defdits  Offices  de 
Receveurs  des  Fermes  ,  ainfi  qu'il  eft  énoncé  audit  Ade  de  cautionne- 
ment pafTé  devant  les  Notaires  fouffignez  ce  jourd'hui ,  dont  n'efl  refté 
minute ,  &  faire  enforte  que  ledit  Sieur  de  Lallier  n'en  foit  aucunement 
recherché  ni  inquiété  ,  h  peine  de  tous  dépens,  dommages  êc  intérêts, 
attendu  qu'il  n'a  fait  ledit  cautionnement  qu'à  la  prière  &  pour  faire  plai- 
fîr  audit  Sieur  de  Licq.  Ce  qui  a  été  accepté  par  ledit  Sieur  de  Lallier,. 
demeurant  à  ce  préfent ,  élifant  ledit  Sieur  de  Licq  fon  domicile ,  &€► 


CHAPITRE       VL 

Des  Aâles  d' Autorifation. 

Utoris  ATioN ,  eft  le  confentemenc   qu'un   tuteur 

_  donne  à  fon  pupille  quand  le  pupille  palTe  quelque  Acle  > 

&.  cette  autorifation,  pour  être  valable  ,  doit  être  donnée  dans- 
le  même  tems  que  l'Ade  eft  paiïé.  Voyez  ce  que  nous  dirons 
ci-après  de  la  tutelle,  &  ce  que  M.  de  Perrière  a  die  dans  fa 
Tradudiondesinftitutes  ,  fur  le  Titre  2  i  du  premier  Livre. 

Autorifation  fe  dit  aufli  du  confentemenc  que  le  mari  donne 
à  fa  femme  en  Pays  coutumier  ,  pour  fliire  valider  quelque 
Ade  qui  l'oblige?  ou  qui  concerne  l'aliénation  de  fes  biens. 
Cette  autorifation  doit  être  exprcfTe  ,  &  elle  eft  abfolumenc 
néceflaire  ;  autrement  il  y  a  nullité  ,  tant  à  l'égard  de  la  femme, 
que  de  fes  héritiers  ôv  du  mari. 

L'autorifation  eft  tellement  néceftaire  pour  l'obligation  de 
la  femme  ,  que  quand  le  mari  auroit  figné  comme  préfent  au 
Contrat ,  ôc  quand  même  il  y  auroit  confenti  ,  s'il  n'eft  pas 
dit  en  termes  exprès,  ^uil  a  autorifé  fa  femme  ,  l'obligation  ne 
peut  pas  fubfiftcr. 

Voyez  ci-dtffus  Tome  L  page  i  i  7. 

Si  le  mari  refufe  fon  autorifation  à  fa  femme  dans  un  cas  où 
elle  en  auroit  bcfoin  ,  elle  peut  fe  faire  autorifer  par  Juftice 
avec  connoi (lance  de  caufe. 

L'autorifation  du  mari  eft  encore  néceiïaire  à  la  femme, 
-pour  efter  en  Jugement ,  quand  il  s'agit  de  fes  propres.  Sur 
^«luoi  il  faut  remarquer ,  que  iorfqu'un  mari  a  autorifé  fa  fem- 
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nie  pour  la  pourfuice  de  fes  droits,  fi  elle  efbcoirdamiiëeaqjc 
dépens,  cVft  au  m.iri  à  les  payer  :  C'eft  pourquoi  on  en  voie 
peu  aujourd'hui  qui  veuillenc  autorifer  leurs  femmes  pour  plai- 
der, foit  en  demandant,  foie  en  défendant  j  ils  les  ifoiic  prcf- 
que  toujours  autorifer  en  Juftice  à  leur  refus. 

Autorifation  donnée  /wr  un  mari  k  fa  femme  ,  a  i*  effet  de  lui  ta  [fer 
Trocuration  pour  vendre  des  Héritages  a  elle  appartcfzans. 

Aujourd'hui  eft  comparu  devant  les  Notaires  foufilgnez  ,  Louis  Ri- 
chard ,  lequel  autorife  par  ces  préfentes  Marie  Soiiïbn  fa  femmo-, 
pour  lui  palTer  Procuration  à  l'effet  de  vendre  à  telles  perfonnes  &  pour 
tel  prix  ,  charges  ,  claufes  &  conditions  qu  il  avi fera  bon  être  ,  la  part  & 
portion  à  elle  appartenante  en  une  niaifon  fife  à  comme  héritière 

pour  un  cinquicme  de  C.  Soiflon  fon  père  ,  recevoir  ce  qui  lui  reviendra 
dudit  prix  ,  &  en  donner  toutes  quittances  &  décharges  valables  ,  &  con- 
fentir  que  fur  ledit  prix  il  en  foit  diftrait  la  fomme  de  dont  elle 

peut  être  tenue  pour  fa  part  du  rembourfement  du  fort  principal  Se  arré- 
rages échus  de  la  rente  de  léguées  à  l'CEuvre  &  Fabrique  de  \% 
Paroiffe  de  par  défunte  M.  fa  mère,  affeétée  fur  ladite  maifon, 
&  à  cet  effet  de  pafTer  par  ledit  Richard  fon  mari  tous  Contrats  de  vente 
&  quittance  de  rembourfement,  &  autres  Aftes  que  befoin  fera,  portant 
pouvoir  de  la  faire  ratifier  toutes  fois  &  quantes  qu'elle  en  fera  requife  , 
fous  l'obligation  &  hypotéque  de  tous  ^ts  biens,  &  renonciations  ordi- 
naires &  accoutumées ,  &c. 

Autorifation  paffée  par  un  mari  a  fa  femme  ,  a  V effet  de  ratifier 
par  elle  un  Contrat  de  vente  par  lui  fait ,  même  donner  quit' 
tance  ,  (jr  paffer  Contrat  de  vente  d'une  rente  appartenante  h  fa 
femme. 

F  Ut  préfent  Mefïîre  Marquis  d'Hennebaut ,  demeurant 

lequel  autorife  Dame  fon  époufe  ,  tant  à  l'effet  de  ratifier  le 

Contrat  de  vente  fait  par  ledit  Sieur  d'Hennebaut,  tant  en  fon  nom,  que 
comme  fe  faifant  fort  d'elle  ,  à  Monfîeur  d'une  maifon,  clos, 

jardin ,  terres  &  héritages  fis  en  la  préfence  &  du  confentement 

de  Sieur  de  Bourguignon  ,  comme  tuteur  des  enfans  mineurs  de  lui 

&  de  défunte  fon  époufe  ,  comme  il  eft  dit  au  Contrat  de  ladite 

vente,  pafTé  pardevant  le  duquel  ladite  Dame  a  ci-devant 

pris-  ledure  &  communication  ;  confentir  qu'il  forte  fon  plein  6c  entier 
effet ,  &  s'obliger  folidairement  avec  ledit  Sieur  fon  époux  à  la  garantie 
defdites  maifons,  héritages,  prix,  charges,  claufes  &  conditions  portées 
audit  Contrat;  comme  aulli  pour  donner  pouvoir  à  icelui  Sieur  fon  époux, 
tant  de  recevoir  le  prix  de  ladite  vente  en  principal  &  intérêts. &  d'en  donner 
quittance  &  décharge  ,  que  pour  vendre  ,  céder  &tranfporter  par  Jui  &  en 
leurs  noms  folidairement  les  prétentions  qu'ils  peuvent  avoir,  comme 

y  ij 
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ladite  Dame  héritière  pour  moitié  de  fon  père  ,  en  la  rente  de 

due  par  les  héritiers  &  fucceflion  de  Jean  ôc  fa  femme  ,  à  prendre 

fur  les  biens  &  héritages  fituez  à  à  eux  appartenans ,  èc  à  telles  per- 

fonnes  ,  pour  tel  prix  ,  charges  ,  claufes  &  conditions  que  ledit  Sieur 
d'Hennebaut  avifera  bon  être,  &  d'en  palfer  par  lui  les  Contrats  &  Ades 
néceffaires.  Promettant ,  &c. 

Un  père  donne  anfli  quelquefois  une  autorifation  à  fon  fils , 
pour  lui  pafler  une  Procuration,  à  l'eiFet  de  faire  quelque  Aâ:e 
concernant  les  droits  du  fils. 


CHAPITRE      VIL 
Des  Ratifications, 

RATIFICATION,  eft  un  Aéle  par  lequel  on  donne  un 
confentement  &  approbation  à  un  Ade  ou  Contrat  paiïé 
auparavant ,  à  l'cfFet  de  lui  donner  par  ce  confentement  fub- 
féquent  plus  de  force  &  de  vigueur.  Ainfi  quand  nous  rati- 
fions ,  étant  parvenus  en  majorité  ,  un  Contrat  que  nous  avons 
paffé  étant  encore  mineur,  nous  renonçons  ^u  bénéfice  de  ref^ 
titution. 

Pareillement,  on  nous  doit  faire  ratifier  un  Ade  fait  en 
notre  nom  pendant  notre  abfence ,  afin  de  le  rendre  obliga- 
toire contre  nousj  car  quand  on  n'a  traité  qu'avec  un  autre  > 
en  venu  d'une  Procuration  ,  ou  parce  que  celui  avec  qui  on 
a  contradé,  s'eft  fait  fort  de  la  perfonne  abfente,  au  nom  de 
laquelle  on  a  contradé  j  il  faut  en  faire  faire  la  ratification  par 
la  perfonne  intéreiïée. 

Si  la  ratification  d'un  Contrat  eft  promife ,  Ton  ne  peur  rien 
prétendre  en  vertu  de  ce  Contrat ,  jufqu'à  ce  qu'ii  ait  été  rati- 
fié, d'autant  que  jufqu'à  la  ratification  il  eft  cenfé  imparfait. 

Si  un  Ade  eft  nul  de  lui-nicme  ,  la  ratification  ne  peut  pas 
le  réiabliri  c'cft  le  vrai  fcns  de  la  Loi  De  rcgulis  juris  quoà  ab 
initio  vitiojum  ejl  tracîu  temforis  convalcjccre  non  ^^otcj}  j  comme  urï 
Teftamcnt  nul  par  le  défaut  de  formalitez  ,  qui  fcroit  ratifié  » 
fcroit  toujours  nul,  aulîi-bien  que  la  ratification.  M'^  Charles 
Dumoulin,  fur  le  §.  5  ,  n.  71  de  l'ancienne  Coutume,  nous 
apprend  un  moyen  pour  ratifier  i'Ade  nul ,  par  une  bonne  ra- 
tification qui  fe  fait  in  forma  fpcciali  dr  difpofitiva  ,   ^uandj 
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enarrato  tenore  confrmati  approbatio  recognofcitur  é*  ûpprohatur  h 
ptcflatcm  habente.  Voilà  une  manière  folide  qui  apprend  le 
moven  de  rétablir  efficacement  une  faute  commife  dans  un 
Ade  qui  étoic  nul,  &  qui  faifoit  un  préjudice  certain. 

Ratification. 

Aujourd'hui  eft  comparue  pardevant ,  Sec.  Marie  MarfiIIy  ,  femme 
d'Antoine  de  lui  pour  ce  prélent  autori  fée,  demeurant 

laquelle  ,  après  que  ledure  lui  a  été  faite  par  l'un  des  Notaires  fouffignez  , 
l'autre  préfent ,  du  Contrat  de  vente  ,  &c.  le  contenu  duquel  ladite  Mar- 
fîllv  a  dit  bien  fçavoir ,  l'a  volontairement  ratifié  ,  confirmé  «S:  approuvé, 
coiifent  qu'il  forte  fon  effet  en  tout  Ton  contenu  ;  ce  faifant ,  s'oblige  foli- 
dairement  avec  ledit  l'un  pour  l'autre  ,  <Scc.  Et  pour  l'exécution  des  pré- 
fentes  ,  &c. 

Katificatio7t  à^un  Tranfport  y  aupied  d'icelui. 

Et  le  efl  comparu  pardevant  les  Notaires  fouffignez  Jacque» 

Charpentier,  Marchand  de  demeurant  lequel  y 

après  avoir  pris  communication  ,  &  que  lefture  lui  a  été  faite  par  l'un  des 
Notaires  fouffignez  ,  l'autre  préfent,  du  traniport  ci-devant  écrit,  qu'il  a 
dit  bien  fçavoir  &  entendre  ,  a  déclaré  qu'il  le  ratifie ,  confirme  &  approuve 
en  tout  fon  contenu  ,  voulant  qu'il  forte  fon  plein  &  entier,  effet  félon  fa 
forme  &  teneur.  Promettant ,  &c. 

Ratification  d'un  Contrat  de  vente  ,  mife  au  pied  d'iceluf. 

Et  le   •  efl  comparu  ledit  Seigneur  Comte  de  Lomont ,  nommé^ 

au  Contrat  de  vente  ci-devant ,  lequel  après  que  lecture  lui  a  été  faite  par 
Tun  des  Notaires  fouffignez,  l'autre  préfent,  du  fufdit  Contrat,  qu'il  a: 
dit  bien  fçavoir  &  entendre ,  l'a  volontairement  ratifié ,  confirmé  &  ap- 
prouvé ,  confent  qu'il  forte  fon  plein  &  entier  effet ,  reconnoilTant  que 
ledit  Sieur  Leniulier  ,  au  défir  dudit  Contrat ,  a  employé  par  quittance 
paffée  devant  &  fon  Confrère  ,  Notaires,  le 

la  fomme  de  treize  mille  huit  cens  livres  au  pavement  y  énonce  ;  décla- 
rant ledit  Sieur  Comte  de  Lomont,  que  la  Grolfe  dudit  Contrat  de  confii- 
tution  eil  es  mains  du  Sieur  D.  Sauvon  ^  créancier  dudit  Seigneur  Comte- 
de  Lomont.  Ce  fait  en  la  préfence  dudit  Sieur  Gagnery  ,  auffi  nônimé- 
audit  Contrat,  lequel  pour  ledit  Seigneur  d'EftanTpes  audit  nom,  re- 
connoît  que  ledit  Sieur  Lemulier  audit  nom  lui  a  fourni  une  expédition 
de  ladite  quittance  ,  portant  fubrogation  au  profit  defdits  mineurs,  dont 
il  le  décharge.  Promettant ,  &c. 

Autre  ratification  d'un  Contrat  de  vente. 

Aujourd'hui  eft  comparue ,  &c.  Bamoifelle  Louife  laquelîêv 

après  avoir  pris  communication  à  loifir  ,  &  que  par  M.  rure 

des  Notaires- fouffignez ,  en  préfence  de  fbn  Confrère,  ledure  lui.  a.  été- 
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préfentement  faite  d'un  Contrat  de  vente  fait  par  Jeanne  fa  foeur ,, 

au  Sieur  Claude  de  quelques  arpens  de  terre  y  énoncez,  moyen- 

nant la  fomme  de  portée  en  icelui ,  pafTé  devant 

l'a  volontairement  ratifié,  confirmé  &  approuvé,  &  veut  qu'il  forte  foa 
plein  &  entier  effet,  approuvant  l'éleftion  de  domicile  y  portée,  tant 
pour  l'exécution  d'icelui  que  des  préfentes.  Promettant ,  6cc. 

Ratification  par  une  femme  d'une   vente  (^  quittance  étant  enfuite 

d'icelle ,  faite  par  un  Particulier  comme  Procureur  d'elle 

(^  de  fan  mari» 

Aujourd'hui  eft  comparue ,  6cc.  Anne  femme  de  B.  de  lui 

autorifée  par  la  Procuration  annexée  à  la  minute  du  Contrat  de  vente 
cf-après  daté  &  mentionné  ,  demeurante  laquelle  ,  après  que 

leélure  lui  a  été  faite  par  l'un  des  Notaires  fouflîgnez  ,  l'autre  préfent, 
tant  d'un  Contrat  de  vente  fait  par  le  Sieur  Louis  au  nom  & 

comme  Procureur  dudit  Sieur  B.  fon  mari  &  d'elle  ,  au  Sieur  Toullaint, 
de  vingt  arpens  déterre  ,  <Scc.  &  ce  moyennant  la  fomme  de  deux  mille 
livres ,  payable  aux  termes  mentionnez  audit  Contrat  palTé  pardevant 
le  que  de  la  quittance  étant  enfuite  dudit  Contrat ,  de  ladite  fomme 

de  deux  mille  livres ,  le  tout  qu'elle  a  dit  bien  fçavoir  U  entendre  ,  les 
a  volontairement  ratifié  ,  confirmé  &  approuvé  ,  veut  qu'ils  fortent  leur 
effet ,  &  qu'ils  foient  exécutez  félon  leur  forme  6^  teneur ,  s'obligeant  foli- 
dairement  avec  fondit  mari ,  fans  divifion  ,  &c.  à  la  garantie  defdites  ter- 
res vendues ,  &  à  l'entretenement  dudit  Contrat  ,  6^  approuve  le  paye- 
ment fait  de  ladite  fomme  audit  Sieur  Louis  ,  enfemble  l'éleélion  de  do- 
micile y  portée  ,  tant  pour  l'exécution  d'icelui ,  que  des  Préfentes.  Pro- 
mettant, (Sec.  obligeant ,  &c  folidairement ,  &c.  renonçant,  &c. , 

Ratification  mife  au  pied  d^une  Société  par  plufeurs  Particuliers   <^ 

leurs  femmes ,  qui  donnent  pouvoir  d'agir  ,  ^  même 

d! emprunter  au  nom  de  la  Société» 

Aujourd'hui  font  comparus  devant  les  Notaires  à  Paris  foufîîgnez i 
Louis  &  Marie  fa  femme  ,  qu'il  autorife  à  l'effet  des  préfen- 

tes ,  demeurans  &  Jacques  &  Louife  fa  femme  ,  aufïî 

de  lui  autorifée  à  l'effet  defdites  préfentes  ,  demeurans  lefquel» 

reconnoiffent  &  confefient;  fçavoir,  ledit  Louis  avoir  écrit  &  figné  ,  & 
ladite  Damoifelie  Maj-ie  ,  Sieur  «Se  Damoifelle  Jacques  avoir  figné  l'aftô 
de  Société  fait  entre  lefdites  Parties ,  contenant  trois  roUes  écrits  re«5ifo  & 
v^rfo ,  non  comprife  la  préfente  page  ,  paraphé  defdites  Parties  au  bas  de 
chacune  page;  laquelle  Société  lefdits  Sieurs  «Si  Damoifelles  comparans 
confentent  qu'elle  foit  exécutée  en  tout  fon  contenu  ,  à  quoi  ils  s'obligent 
refpeftivement  les  uns  envers  les  autres  folidairement ,  fans  divifion  , 
difcuffion  ni  fidéjufiîcjn  ,  à  quoi  ils  renoncent ,  &  par  ces  mêmes  prcfentes  , 
lefdites  Damoifelles  Marie  &:  Louife  donnent  pouvoir  aufdits  Sieurs  lears 
maris  d'agir  pour  elles  ,  comme  ils  pourroient  faire  pour  eux  en  ladite  So- 
ciété ,  contrafter  toutes  obligations  ,  &  emprunter  en  nom  coUedif  tou» 
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les  les  fommes  dont  ils  auront  befoin  pour  continuer  ladite  Société  ,  & 
-ce  par  Promefles  ,  Obligations  ,  Lettres  de  change  ,  Billets  au  Porteur  , 
ou  autrement  en  quelque  manière  que  ce  puifTe  être ,  y  obliger  lefdites  Da- 
moifelles  Marie  &  Louife  folidairement ,  comme  û  .elles  y  étoient  pré- 
fentes. ReccnnoifTant  ledit  Louis  ôc  fa  femme  ,  que  ledit  Jacques  &  fa 
femme  ont  avancé  de  leurs  deniers  dans  ladite  Société  la  fomme  de 
faifant  partie  de  celle  de  qu'il  s'efl  obligé  de  fournir  ,  ainfi  qu'il 

cft  mentionné  en  ladite  Société  ,  dont  il  demeure  déchargé.  Et  pouf 
l'exécution,  &c. 

Katîf cation  que  fait  une  femme  d'un  Acle  fa^é  parfon  mari  -itant 
enjon  ncm  ^  que  comme  s  étant  fait  fort  à' elle. 

Aujourd'hui  eft  comparue  pardevant  les  Notaires  à  Çaris  foufflgnez^ 
Damoifelle  Marie  époufe  de  M.  Jacques  P.  Procureur,  &c. 

de  lui  pour  ce  préfent  autorifée  à  l'eifetdes  préfentes ,  demeurante 
laquelle  après  avoir  pris  communication,  &  que  lefture  lui  a  été  faite  par 
l'un  des  Notaires  foufîignez ,  l'autre  préfent ,  d'une  obligation  de  la  fom- 
me  de  mille  livres  palîee  pardevant  l'un  des  Notaires  foufîignez , 

&fofi  Confrère ,  fans  minute ,  le  premier  Septembre  par  ledit  Sieur  P. 

tant  en  fon  nom  ,  que  comme  s'étant  fait  fort  de  ladite  Damoifelle  P.  fon 
époufe,  au  profit  du  Sieur  Nicolas  R.  Avocat  au  Parlement,  laquelle 
obligation  elle  a  dit  bien  fçavoir  &  entendre  ,  l'a  volontairement  approu- 
vée ,  confirmée  &  ratifiée  pour  être  exécutée  en  tout  fon  contenu  félon  fa 
forme  &  teneur ,  fous  les  promeffes  ,  folidité ,  déclarations  &  affeftations 
y  portées ,  approuvant  l'éleélion  de  domicile  faite  par  icelle.  Promettant ^ 
&c.  Obligeant ,  &c.  Renonçant ,  &c.  Fait  &  paffé  ,  &c. 

Katificaticn  d'un  Contrat  pajfé  en  minorité. 

Aujourd'hui  eft  comparu,  &c.  Pierre  deBracq  ,  demeurant 
préfent  majeur  de  vingt-cinq  ans ,  ainfî  qu'il  a  dit  &  affirmé ,  lequel 
après  avoir  pris  communication,  &  que  préfentement  leéture  lui  a  été  faite 
par  l'un  des  Notaires  fouflignez-,  l'autre  préfent ,  d'un  Contrat  de  vente  par 
lui  fait  devant  &  fon  Confrère ,  Notaires  à  Paris ,  le  en  confé- 

cjuence  ôc  fuivant  l'avis  de  fes  parens  &  amis ,  homologué  par  Sentence 
du  en  la  préfence  de  Madame  fa  mère ,  veuve  de  Mefîîre  de 

ïracq,  fa  curatrice,  à  Damoifelle  Saunier,  &c.  de  cent  onze  livres  deux  fols 
fix  deniers  d'augmentations  de  gages  ,  au  principal  de  deux  mille  livres, 
faifant  partie  de  livres  créées  par  Edit  du  mois  de  fuivant  la 

quittance  de  Finance  de  pareille  fomme  de  deux  mille  livres  ,  délivrée  par 
Monfieur  Garde  du  Tréfor  Royal ,  le  enregiflrée  au  Con- 

troUe  général  des  Finances  le  fuivant  ,•  lequel  Contrat  de  vente 

fait  à  ladite  Damoifelle  Saunier,  ledit  Sieur  de  Bracq  a  dit  bien  fçavoir 
&  entendre ,  l'a  volontairement  ratifié  &  approuvé  ,  &  confent  qu'il  foit 
exécuté  en  tout  fon  contenu  félon  fa  forme  6c  teneur,  fous  les  claufes  & 
conditions  y  contenues  ;  &  pour  l'exécution  des  préfentes,  ii  a  élu  fon  do- 
wicile  en  fa  deraeufe  fufdire  \  auq,uel  lieu ,  &c.- 
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CHAPITRE     VII L 
Des  Contre-Lettres. 

LE  s  Contre-Lettres  font  des  padions  ou  conventions  fe- 
crettes  fliites  contre  un  Contrat,  dérogeantes  à  icelui , 
ou  aux  claufes  qui  y  font  portées.  Comme  fi  Pierre  conftitue 
une  rente  au  profit  de  Jean,  &  que  par  un  Ade  féparé ,  Jean 
rcconnoifTe  que  la  rente  ne  lui  efl  point  due ,  &  que  ce  n'a  été 
que  pour  lui  faire  plaifir  que  Pierre  lui  a  conftitue  la  rente. 

Il  y  a  donc  une  très- grande  différence  entre  la  Contre- 
Lettre  de  la  déclaration  au  profit  d'un  tiers,  dont  il  fera  parlé 
dans  un  des  Chapitres  fuivans  de  ce  Livre.  La  Contre-Lettre 
détruit  le  Contrat  ou  l'Ade  ,  &  fait  connoîcre  qu'il  n'eft  pas 
férieux  j  mais  la  déclaration  ne  détruit  pas  l'Ade  fur  lequel 
elle  eft  faite  y  elle  fait  feulement  connoître  que  le  droit  de  la 
propriété  dudit  Ade  appartient  à  la  tierce  perfonne  qui  eil  dé- 
nommée dans  la  déclaratioo ,  &  au  profit  de  qui  elle  eft  faite. 

Toutes  Contre-Lettres  contraires  aux  Ades  6c  Contrats 
que  l'on  palTe  ,  font  de  foi  odieufes,  &  devroient  être  nulles , 
n'ayant  qu'un  defTein  de  fraude  &  de  difTniiulation ,  6c  étanc 
contraires  à  la  bonne  foi  ,  qui  veut  que  quand  on  a  promis 
Quelque  chofe,  on  n'agiffe  pas  au  contraire:  néanmoins  la  foi 
refpedive  qui  doit  être  gardée  entre  ceux  qui  ont  pafTé  des 
Contre- Lettres,  a  fait  que  Ton  n'a  pu  s'empêcher  de  les  faire 
valider  entr'eux. 

Il  faut  excepter  les  Contre-Lettres  contre  les  Contrats  de 
Mariage  ,  parce  que  les  Contrats  de  Mariage  étant  des  Ades 
importans  &  publies  qui  donnent  la  loi  aux  familles  ,  ils  onc 
mérité  toute  autre  confidération.  C'eft  pourquoi  toutes  Con- 
ire-Lettres  contre  Contrats  de  Mariage  ,  faites  hors  la  pré'- 
fence  des  parens  qui  ont  afîtfté  au  Contrat  de  Mariage ,  foit  de- 
vant ou  après ,  font  abfolument  nulles.  L'Article  2  -j  8  de  la 
nouvelle  Coutume  de  Paris  en  difpofe  expreflemcnt  j  on  l'ob- 
fervoit  auiFi  dans  l'ancienne,  fans  difpofition,  &  cela  eft  géné- 
ral en  toutes  Coutumes ,  quoiqu'elles  n'en  parlent  pas. 

Il  n'en  eft  pas  de  même ,  fi  les  Contre-Lettres  font  faites  en 
la  prcfence  des  mêmes  parens  qui  ont  aflifté  au  Contrat  de 
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Mariage,  ou  qu'elles  fervent  feulement  à  expliquer  quelque 
chofe  de  douteux  dans  le  Contrat  de  Mariage  ,  fans  en  altérer 
la  fubflance.  Jugé  par  Arrêt  du  i  ^  Mars  i  6  i  8. 

Il  y  a  eu  quelques  autres  cas  oii  les  Contre-Lettres  ont 
été  déclarées  nulles. 

Par  Arrêt  du  mois  de  Décembre  1^33  ,  la  Cour  déclara 
nulle  une  Contre-Lettre  contre  un  Contrat  de  conftitutioa 
paflé  par  un  neveu  à  fa  tante.  La  tante  avoit  tranfporté  ce 
Contrat,  &  i'avoit  donné  en  payement  d'une  Charge  donc 
elle  avoit  traité  pour  fon  fils.  Le  neveu  fut  condamné  à  payer 
6c  continuer  la  rente  au  ceflîonnaire ,  quoique  par  la  Contre- 
Lettre  la  tante  eût  déclaré  que  fon  neveu  ne  lui  devoit  rien  , 
&  que  ce  n'avoit  été  que  pour  lui  faire  plaifir  qu'il  avoic 
pafle  le  Contrat  de  conllitution. 

Par  autre  Arrêt  du  i  3  Décembre  1632  ,  une  Contre-Lettre 
a  été  déclarée  nulle ,  en  la  caufe  des  créanciers  de  Rouffel , 
décédé  infolvable,  revêtu  d'une  Charge  de  Receveur  des  Tail- 
les de  Saint-Quentin.  Les  provifions  dudic  Office  ayant  été 
trouvées  dans  fes  papiers  avec  fa  réception,  il  a  été  jugé  qu'il 
en  devoit  être  réputé  le  feul  propriétaire  ,  nonobftant  une 
Contre-Lettre  qu'il  avoit  faite  à  fa  mère,  où  il  reconnoiiToic 
qu'il  n'en  étoic  que  fimple  commilTionnaire  fous  elle  ,  à  qui 
l'Office  appartenoit. 

Elles  ne  font  pas  auffi  valables  à  l'égard  du  Roi  ,  comme 
quand  les  Comptables  font  entr'eux  des  conventions  qui  dé- 
rogent à  leur  traité. 

En  efFet,  les  Contre-Lettres  ne  doivent  avoir  effet,  fînon 
entre  ceux  qui  y  ont  figné  ,  Si  non  au  préjudice  d'un  tiers 
qui  a  contradé  avant  ou  depuis  la  Contre-Lettre. 

C'eft  par  ces  raifons  que  le  Parlement  de  Paris,  par  Arrêc 
de  1686^  ,  cafla  une  convention  particulière  faite  entre  l'ac- 
quéreur d'une  Charge  de  Procureur  ,  &  la  veuve  &  les  héri- 
tiers du  défunt  titulaire  i  &  ordonna  que  la  fomme  comprifc 
dans  le  Contrat  de  vente  feroit  feulement  payée  ,  &  non  pas 
celle  dont  les  Parties  étoient  convenues  par  un  Ade  féparé. 

Enfin  tous  les  Ades  particuliers  qui  détruifent  les  Ades  qui 
font  pafîez  en  public  ,  font  toujours  fufpeds  &  regardez  peu 
favorablement ,  comme  contraires  à  la  bonne  foi ,  &  ne  ten- 
dant qu'à  caufer  des  Procès. 
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Contre-Lettre  â^une  Ohligation  qui  na  été  faite  que  four  parvenir 

Â  un  décret  volontaire. 

Aujourd'hui  efl  comparu,  ôcc,  Antoine  Rochette,  demeurant 
lequel  a  par  ces  préfentes  reconnu  n'avoir  &  ne  prétendre  aucune 
chofe  en  la  fomme  de  portée  en  l'obligation  pafTée  ce  jourd'hui 

à  fon  profit  pardevant  par  Pierre  Picot,  folidairement  avec  Da- 

moifelle  Renée  Duval  Ton  époufe  ,  caufée  pour  prêt  de  pareille  fonnme  , 
&  qu'il  n'a  accepté  ladite  obligation  que  pour  faire  plaifir  aufdits  Sieur 
&  Damoi  Celle  Picot,  &  faciliter  le  décret  volontaire  qu'ils  entendent  faire 
faire  fur  eux  d'une  maifon  qu'ils  ont  acquife  de  Cefl  pourquoi 

ledit  Sieur  Rochette  quitte  &  décharge  dès-à-préfent  ledit  Picot  de  la 
fomme  de  portée  en  ladite  obligation ,  &  promet  lui  en  donner 

d'abondant  quittance  toutes  fois  &  quantes  ;  confentant  même  qu'en  vertu 
des  préfentes  lefdits  Sieur  &  Damoifelle  Picot  faflent  décharger  le  bre- 
vet, grofîe  &  expédition  de  ladite  obligation  ,  quand  bon  leur  ferablera, 
par  tous  Notaires  requis  en  fon  abfence.  Ce  qui  a  été  accepté  par  lefdits 
Sieur  &  Damoifelle  Picot,  elle  de  lui  autorifée ,  demeurans 
à  ce  préfens  ,  qui  reconnoiffent  avoir  entre  leurs  mains  la  groffe  de  ladite 
obligation  ,  &  promettent  folidairement  l'un  pour  l'autre ,  fous  les  renon- 
ciations requifes,  d'acquitter,  garantir  &  indemnifer  ledit  Sieur  Rochette 
de  tout  événement  à  ce  fujet.  Promettant,  obligeant,  renonçant,  &:c. 

Contre-Lettre  d'un  Tranfport. 

Aujourd'hui  efl  comparu  pardevant,  &c.  Damoifelle  B.  laquelle  a  dé- 
claré ne  prétendre  aucune  chofe  en  la  fomme  de  que  T.  lui  a 
cédée  &  tranfportée  par  afte  pailé ,  &c.  à  prendre  fur  M.  &  que  l'accepta- 
tion qu'elle  en  a  faite  n'a  été  que  pour  faire  plaifir  &  prêter  fon  nom 
audit  Sieur  T.  pour  pourfuivre  fous  fon  nom  le  payement  de  ladite  fom- 
me ,  la  vérité  étant  qu'elle  ne  lui  en  a  pas  payé  le  prix  j  c'efl  pourquoi 
elle  lui  en  a  fait,  en  tant  que  befoin  feroit,  toute  rétrocelTîon  ,  fans  au- 
cune garantie,  confentant  qu'il  jouiiïe  &  difpofe  du  contenu  en  icelui,  & 
fafle  à  ce  fujet  toutes  pourfuites  fous  fon  nom.  Ce  qui  a  été  ainfi  accepté 
par  ledit  T.  à  ce  préfent,  demeurant  qui  a  reconnu  avoir  entre 
fes  mains  le  brevet  original  dudit  Tranfport ,  avec  tous  les  titres  6c  piè- 
ces ,  qui  paroiflent  avoir  été  délivrez  par  icelui  à  ladite  Damoifelle  B.  qui 
en  demeurera  déchargée  ,  &  promet  l'acquitter,  garantir  &  indemnifer  de 
tout  événement.  Promettant,  obligeant,  renonçant.  Fait  &  palfé,  &c. 

Jlutre  Contre-Lettre  de  Tranfport. 

Aujourd'hui  eft  comparu  devant  les  Notaires  fou(ïîgnez,  le  Sieur  Jean 
de  Roftang  ,  demeurant  lequel  a  reconnu,  que  quoique  Noël 

Lucas  lui  ait  par  afte  pafTé  pardevant  cejourd'hui ,  dont  n'eft  refîé  mi- 
nute ,  fait  tranfport  de  la  fomme  de  cent  livres  ,  à  prendre  &  recevoir  des 
Sieurs  Louventure  ,  Lomontoir,  &  autres  nommez  audit  tranfport,  pour 
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Us  caufes  y  énoncées ,  moyennant  pareille  fomme  de  cent  livres,  que  ledit 
Lucas  auroit  reconnu  avoir  reçu  de  lui  ;  néanmoins  la  vérité  eft  qu'il  ne 
lui  en  a  payé  aucune  chofe,  n'ayant  fait  que  prêter  fon  nom  audit  Lucas 
en  Tacceptation  dudit  tranfport  à  fa  prière ,  &  pour  lui  faire  plaifir,  con- 
fentant  qu'il  jouiffe  ,  fafle  &  difpofe  defdits  cent  livres ,  ainfi  qu'il  auroit 
pli  faire  avant  ledit  tranfport,  lui  en  faifant  par  ces  préfentes  toute  ré- 
troccfllon  fans  garantie  ;  confentant  auffi  que  ledit  Sieur  J-,ucas  faflTe  fous 
fon  nom  toutes  les  pourfuites  qu'il  conviendra  ,  pour  faire  le  recouvre- 
ment defdits  cent  livres,  de  l'événement  defquelies  ledit  Lucas  àcepré- 
fent ,  demeurant  fera  tenu  d'acquitter,  garantir  &  indemnifer  ledit  de 
Roftang ,  (Se  faire  en  forte  qu'il  n'en  fait  aucunement  recherché  ni  inquiété, 
à  peine  &zc.  Reconnoiffant  avoir  en  (ts  mains  l'original  dudit  tranfport, 
&  les  pièces  y  énoncées.  Et  pour  l'exécution ,  &c. 

Contre-Lettre  d'un  Tranfport  de  rente  fur  la  Ville. 

F  Ut  préfent  A.  demeurant  lequel  a  reconnu  qu'encore  que  par 

le  tranfport  par  lui  fait  au  Sieur  L.  de  cent  livres  de  rente  fur  les  Ay- 
des  &  Gabelles  de  France ,  paflTé  devant ,  &c.  il  foit  porté  que  ledit  Sieur  L. 
lui  a  payé  la  fomme  de  pour  le  prix  de  ladite  rente;  néanmoins 

la  vérité  eft  qu'il  ne  lui  payera  que  la  fomme  de  pour  le  véritable 

prix  de  ladite  rente,  au{Ti-tôt  l'obtention  des  Lettres  de  ratification  fans 
oppofition ,  le  furplus  étant  pour  la  remife  convenue  en  faveur  de  ladite 
rente,  de  laquelle  il  n'aura  la  joui (fance  que  du  premier  Janvier  prochain  , 
quoiqu'elle  foit.  portée  par  ledit  tranfport  du  Promettant  & 

obligeant ,  &c. 

Contre- Lettre  d'un  Contrat  d'attermoyement,  par  laquelle  le  débiteur 

ér  fa  femme  s'obligent  folidairement  de  payer  ce  quils  doii^ent  à 

un  de  leurs  créanciers  dans  un  certain  tems  )  quoiqu'il  ^  ait  figné 

fur  leur  Contrat  d' attermoyement ,  ^-  que  par  icelui  leur  foit  ac' 

cordé  un  plus  long  terme. 

Aujourd'hui  eft  comparu  devant  les  Notaires  à  Paris    fouflîgnez  ; 
Claude  Dumont,  demeurant  lequel  a  reconnu  &  confcfte, 

que  par  bonne  volonté  le  Sieur  Jacques  Dujour,  fon  créancier  de  la  fomme 
de  deux  mille  livres  contenue  en  fon  billet  ,  au  payement  de  laquelle , 
enfemble  aux  intérêts  &:  dépens ,  il  a  été  condamné  par  Sentence  du 
envers. ledit  Sieur  Dujour,  demeurant  à  ce  préfent  ôc  acceptant; 

a  bien  voulu  à  fa  prière  &  réquifition ,  pour  lui  faire  plaiilr  &  lui  facili- 
ter le  moyen  de  finir  fes  affaires,  préfentement  fîgner  &  accepter  le  Con- 
trat d'attermoyement ,  que  ledit  Dumont  a  fait  avec  aucuns  de  its  créan- 
ciers, qui  lui  ont  accordé  huit  années  pour  les  payer  de  leur  dû,  ainiî 
qu'il  eft  porté  audit  Contrat  palTé  pardevant  ce  jourd'hui  ; 

&  comme  il  n'entend  point  s'en  fervir  à  l'égard  dudit  Sieur  Dujour ,  il 
promet  &  s'oblige  folidairement  avec  J.  L.  fa  femme  ,  à  ce  préfente,  qu'il 
au  torife  à  l'efiet  des  préfentes,  fanidiviiion,  <5cc.  envers  ledit  Sieur  Dujour, 
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de  lui  payer  en  fa  maifon  à  Paris ,  ou  au  porteur ,  &c.  ladite  fomme  Je 
deux  mille  livres  d'aujourd'hui  en  un  an,  à  peine  ,  &c.  fans  lequel  préfent 
Afte  ledit  Sieur  Dujour  n'auroit  figné  ledit  Contrat,  duquel  ledit  Du- 
mont  confent  la  nullité  à  fon  égard  feulement:  lequel  Sieur  Dujour  de- 
meure confervc  en  tous  Ces  droits,  noms  ,  raifons  ,  adions  &  hypotéques 
à  lui  acquis  par  ladite  Sentence ,  qui  demeure  en  fa  force  5c  vertu,  pour 
la  mettre  à  exécution  félon  &  ainfi  qu'il  avifera  bon  être ,  faute  par  lef- 
dits  Dumont  êc  fa  femme  du  payement  de  ladite  fomme  de  deux  mille  li- 
vres, intérêts,  frais  Se  dépens  dans  ledit  tems  ,  &  dans  laquelle  Sentence 
il  n'entend  aucunement  déroger  ni  innover;  à  quoi  lefdits  Dumont  &;  fa 
femme  fe  foumetteut  folidairement ,  comme  dit  eft ,  ôc  ont  éiû  leurs  do»» 
mi  ci  les,  &c» 


CHAPITRE     IX. 

Des  Prctejlations, 

PROTESTATION  ,  eft  une  déclaration  qu'on  fait  par 
quelque  Ade ,  pour  détruire  &  empêcher  l'efFec  d'un 
AdiG  ou  Contrat ,  Adion ,  Procédure  ou  Jugement ,  pour  rai-- 
fon  de  fraude  ,  oppreflîon  ou  violence ,  dans  la  vue  de  con- 
ferver  fes  droits  dans  leur  entier  ,  &  de  ne  foufFrir  aucun  pré- 
judice par  l'Ade  contre  lequel  on  fait  la  Proteftation  ,  &  con- 
tre lequel  on  déclare  être  dans  la  réfohition  de  fe  pourvoir 
contre  en  tems  Se  lieu. 

Par  exemple,  fi  un  débiteur  qui  devroit  plufieurs  années 
d'arrérages  de  rente ,  étoit  obligé  d'en  pafïer  un  Contrat  de 
conftitution  au  profit  de  fon  créancier  ,  comme  fi  véritable- 
ment c'étoic  une  fomme  de  deniers  qu'il  lui  auroit  prêtée,  il 
pourroit  protciler  que  cette  conftitution  n'auroit  été  faite  que 
par  force,  &  pour  empêcher  les  contraintes  de  fon  créancier. 
Il  y  a  plufieurs  autres  cas  où  les  Proteftations  peuvent  avoir 
lieu,  comme  fi  un  fils  de  famille  fe  trouvoit  obligé  par  fes  père 
&  mère  à  entrer  dans  un  Couvent  pour  y  prendre  l'Habit  &  y 
faire  Profclîion  ,  de  que  pour  éviter  leurs  mauvais  traitemens  il 
fe  déterminoit  à  leur  obéir,  il  pourroit  faire  fes  Proteftations 
à  l'effet  de  pouvoir  reclamer  un  jour  contre  ics  Vœux. 

Les  Proteitations  fe  font  quelquefois  pardevant  Notaires , 
par  un  Ade  par  lequel  on  protefte  de  nullité  de  quelqu'autre 
Acte  que  l'on  a  déjà  pafTé,  ou  que  Ton  eft  furie  point  de  paf- 
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fèr.  Mais  les  Proteftations  fecrettes  qui  fe  font  chez  les  No- 
taires ,  ne  produifent  d'elles-mêmes  aucun  efFec  5  &  c'efl  une 
régie  certaine ,  que  celui  qui  protefte  ,  ne  fait  pour  ainfi  dire 
rien,  fur-tout  quand  l'adion  eft  contraire,  à  la  Proteftation  j 
car  pour  lors  il  eft  évident  •  qu'une  telle  Proteftation  eft  dé- 
truite par  le  fait  qui  y  eil  contraire. 

La  Proteftation  fecrette  eft  donc  un  A6le  qui  ne  produit 
rien  de  lui-même  3  il  fert  tout  au  plus  de  conjeélure  ,  qui  peut 
à  la  vérité  contribuer  quelquefois  à  prouver  le  dol ,  la  crainte 
&  la  léz'on  ,  quand  cette* conjecture  eft  fourenue  de  circonf 
tances  luffifantes.  Mais  la  Proteftation,  telle  qu'elle  foit ,  eft 
très-peu  de  chofe  par  elle-même  i  &;  en  bonne  juftice  on  y  a 
trcs-peu  d'égard ,  fi  l'on  ne  rapporte  d'ailleurs  quelques  pretT- 
ves  du  contenu  en  la  Proteftation  par  des  témoignages  évi- 
dens ,  ou  de  fortes  préfomptions. 

Ainfi  c*eft  en  vain  que  les  chicaneurs ,  pour  donner  atteinte 
aux  Ades  qu'ils  paftent  ,  font  des  Proteftations  pour  revenir 
contre  dans  la  fuite  >  il  faut  de  fortes  raifons  pour  donner  at- 
teinte à  un  Contrat  qui  eft  valablement  fait  entre  des  perfon» 
nés  capables  de  contracter.  ^ 

Au  furplus,  pour  qu'une  Proteftation  qu'on  fait  contre  un 
Ade  puifle  avoir  quelque  effet,  il  faut  quelle  foit  faite  un 
peu  avant  l'Ade ,  éi  réitérée  un  peu  après  3  ce  qui  fe  fait  d'or- 
dinaire dans  les  vingt-quatre  heures.  Mais  le  plus  fiir  eft  de  for- 
mer fa  plainte  fur  le  champ  ,  au  lieu  de  faire  des  proteftations^ 
qui  ne  produifent  le  plus  fouvent  aucun  effet. 

Quoiqu'il  ne  foit  pas  toujours  fort  utile  de  faire  des  Protef- 
tations pardeyant  Notaires^  cependant  il  fe  rencontre  des  cas 
cil  on  en  peut  faire  qui  ayent  leur  effet.  C'eft  pourquoi  il  n'eft 
pas  hors  de  propos  de  dire  ici  quelque  chofe  touchant  la  ma- 
nière de  les  dreffer.  , 

Comme  cet  A  de  n'eft  point  de  ftile,  &:  qu'il  dépend  abfo- 
iument  des  circonftances  de  l'aftaire  dont  il  s'agit ,  il  fuffira  de 
lemarquer  qu'il  faut  d'abord  mettre  la  comparution  de  celui 
qui  protefte  3  enfuite  il  faut  exprimer  le  motif  pour  lequel  il 
protefte ,  la  chofe  contre  laquelle  il  protefte  3  enfuite  de  quoi 
on  met  à  la  fin:  Frotejlant  âe  nullité  de  (jr  de  tout  ce  qui 

fourrait  être  fait  en  conféquence  ,  Cj"  de  tout  ce  que  peut  ér  doit  ledit 
com-parant  frotejler  en  pareil  cas  ,  four  lui  fervir  en  tems  &  Heu  ee 
que  de  raifon ,  dont  ^  de  quoi  d  a  requis  le  frejent  A^c  k  lui 
f)^r)c„ 
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Bien  Jer  gens  rticnie ,  noii  contens  de  la  Proteftacion  ante- 
fïenre  par  eux  faite  à  l'Acle  on  à  la  chofe  contre  laquelle  ils 
ont  proteflé  par  avance  ?  réitèrent  d'abondant  leurs  dires  Se 
Proteflations ,  ce  qui  eft  néceflaire ,  comme  nous  venons  de  le 
dire ,  dont  &  de  quoi  ils  demandent  ade  aux  Notaires.  Suf 
quoi  il  faut  remarquer  ,  que  fî  depuis  la  première  Proteftatioii 
qui  a  été  faite  par  avance ,  il  eft  arrivé  quelque  nouvelle  cir- 
conftance  qui  puifTe  aggraver  le  fait ,  on  la  doit  énoncer  dans 
la  Proteftation  qui  eft  réitérée  depuis  TAde  ou  la  chofe  donc 
eft:  queftion. 

Comme  l'Ade  de  Proteftation  dépend  uniquement  àçs  cir- 
conftiances ,  il  eft:  impolTible  d'en  donner  des  modèles  qui  puif- 
fent  convenir  à  toutes  fortes  d'afFaires.  Ainfi  nous  nous  con- 
tenterons de  rapporter  fur  ce  fujet  la  formule  fuivante  ,  fur 
laquelle  il  fera  facile  d'en  dreflTer  d'autres  >  en  fuivanc  à  peu 
près  le  ftile  qu'on  y  a  obfervé. 

Trotefiation  contre  ^  avant  la  ^ajfation  d'une  Obligation. 

Aujourd'hui  eft  comparu  pardevant  les  Notaires  au  Châtelet  de  Pa- 
ris foufîignez  ,  Louis  Campion  ,  demeurant  à  ,  <Scc.  lequel  a  dit  & 
déclaré,  que  pour  éviter  le  dépériffement  &  la  confommation  de  fon 
bien  ,  il  eft  forcé  &  contraint  de  pafTer  conjointement  avec  Jeanne  Lou- 
pel  fa  femme ,  une  obligation  de  quinze  cens  livres ,  au  profit  de  Maître 
Louis ,  &  de  fuppofer  ladite  obligation  pour  argent  prêté  ,  quoique  la 
vérité  foit  que  ledit  Louis  ne  leur  fournira  aucuns  deniers  ,  mais  feule- 
ment fera  faite  pour  demeurer  quitte  par  ladite  Jeanne  de  quelques  de- 
niers que  ledit  Louis  lui  a  prêté  par  obligation,  pour  avoir  main-levée 
de  la  faifie  réelle  que  ledit  I^ouis  a  fait  faire  de ,  &c.  icelui  comparant 
avec  ladite  Jeanne  Loupel  fa  femme  ,  font  contraints ,  comme  dit  eft  ,  de 
faire  la  fufdite  obligation  au  profit  dudit  Louis.  C'eft  pourquoi  ledit 
comparant ,  tant  pour  lui  que  pour  fadite  femme  ,  a  par  ces  pré  fentes 
protefté  que  ladite  obligation  qui  fera  par  eux  ainfi  faite  au  profit  dudit 
Louis,  ne  leur  pourra  nuire  ni  préjudicier ,  &  de  fe  pourvoir  contre icelle 
par  les  voies  de  droit  ,  pour  s'en  faire  rçlever  &  reftituer  en  tems  & 
lieu,  comme  ayant  ledit  Louis  furpris  ladite  Jeanne  Loupel,  pour  lui 
pafter  ladite  obligation  ,  ôz  de  tout  ce  que  deffus  a  requis  afte  aux  No- 
taires fouffignez  ,  qui  lui  ont  odroyé  le  préfent  pour  lui  fervir  ôc  valoijï 
ce  que  de  raifon.  Fait  &  paffé,  &c. 

Voyez  ci-après  au  Chapitre  1 3  ,  la  formule  d'un  Ade  de 
Vrotejiat ion  contre  des  Vœux, 
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CHAPITRE       ic. 

Des  Comparutions. 

COMPARUTION,  eft  une  préfentation  qui  fe  fait  en 
Juilice  ,  ou  en  l'Etude  du  Notaire  ,  en  confëquence  d'un 
exploit  donné  par  l'une  des  Parties ,  à  l'effet  de  procéder  con- 
formément aux  fins  &  conclufions  prifes  par  ledit  exploit  , 
fauf  à  la  Partie  aiîignée  de  fournir  fes  dires  &  raifons  con- 
traires. 

Ainfi  les  Aâ:es  de  Comparutions  qui  fe  font  chez  les  No- 
taires }  font  des  efpéces  de  procès-verbaux  qui  contiennent 
les  prétentions  des  Parties  ,  &  leurs  Comparutions ,  ou  qui 
font  mention  de  Tabfence  de  celle  qui  fait  défaut. 

La  minute  d'un  tel  Ade  refte  chez  le  Notaire  qui  Ta 
pafTé  ,  &  qui  en  délivre  des  expéditions  à  toutes  les  Parties , 
quand  elles  le  requièrent,  ou  à  la  Partie  qui  eft  la  plus  dili- 
gente, &  qui  a  intérêt  d'avancer  3  laquelle,  en  cas  de  con- 
teftation ,  la  fait  fignifier  à  l'autre  Partie ,  &  lui  donne  affi- 
gnation  pour  voir  ctre  ordonné  par  le  Juge  ce  que  de  raifon- 

On  fait  chez  les  Notaires  des  Comparutions  pour  diffé- 
rentes caufes  j  mais  il  faut  toujours  qu'elles  foient  précédées 
d'afîignation  donnée  à  la  Partie  adverfe. 

Les  caufes  les  plus  ordinaires  pour  lefquelles  fe  font  ces 
fortes  de  Comparutions  ,  font  pour  des  payemens  ou  rembour- 
femens  ,  pour  la  délivrance  d'une  féconde  grofTe  ,  ou  pour 
compulfer  la  minute  de  quelqu'Acle. 

j^cfe  de  Comparution  ^  dépôt  d'argent. 

Aujourd'hui  deux  heures  3e  relevée ,  en  l'Etude  de 

l'un  des  Nof aires  fouffignez,  font  comparus  Sieur  Hubert  Lymouel, 
Bourgeois  de  Paris  ,  &  Damoifelle  Anne  Morel  fa  femme  ,  qu'il  autorife 
a  l'efiet  des  préfentes  ,  demeurans,  &:c.  lefquels  font  la  préfente  comparu- 
tion pour  fatisfaire  à  la  fommation  faite  à  leur  requête ,  par  exploit  du 
controllé  le  à  Maître  Jean  Hainault  Huiiîîer,  à  Tefïet  de  fe  trouver 

cedit  jour  ,  lieu  &  heure  ,  pour  recevoir  defdits  Sieur  &  Damoifelle  Com- 
parans  la  fomme  de  quinze  cens  livres  ,  qu'ils  lui  doivent  de  reile  de  celle 
de    ^  pour  meubles  qu'il  leur  a  vendus  ,  fuivant  le  Contrat  de  vente 

pafTé  pardevant  k  &;  pour  leur  donner  quittance  de  ladite 
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fomme  ,  en  leur  rapportant  toutefois  main-levée  des  faifîes  fur  lui  faites 
entre  leurs  mains,  l'une  à  la  requête  de  &  l'autre  à  la  requête 

de  lefquelles  faifîes  lefdits  Sieur  ôc  Damoifelle  Comparans  ont 

fait  dénoncer  audit  Sieur  Hainault  ;  Se  attendu  qu'il  eft  cinq  heures  fon- 
nées  ,  fans  que  ledit  Sieur  Hainault  foit  comparu  ,  ni  perfonne  de  fa  part, 
lefdits  Sieur  &:  Damoifelle  Lyraouel  ont  requis  afte  de  leur  comparution , 
qui  leur  a  été  oftroyé  pour  leur  fervir  en  tems  &  lieu  ,  après  toutefois 
qu'ils  ontdépofé  es  mains  de  M*^.  l'un  defdits  Notaires  fouflîgnez, 

ladite  fomme  de  quinze  cens  livres,  fçavoir  quatre  cens  livres  (  dé/igner  ici 
efpeces  )  proteftant  lefdits  Sieur  &  Damoifelle  Comparans  ,  que  faute  par 
ledit  Sieur  Hainault  d'être  comparu,  ôc  attendu  ledit  dépôt,  ils  ne  feront 
tenus  d'aucune  diminution  d'efpéces ,  s'il  en  arrive ,  ôc  en  outre  de  répéter 
contre  lui  toutes  pertes,  dépens,  dommages  ôc  intérêts  ,  même  le  coût 
des  préfentes.  Fait  ôc  pafFé  ,  &c. 

L'nfage  d'aujourd'hui  efl ,  que  pour  faire  ce(rer  des  arréra- 
ges ou  des  intérêts ,  oii  ne  pas  perdre  fur  la  diminution  des 
efpéces,  il  faut  réalifer  les  offres  en  Juftice  5  c'ell-à-dire ,  faire 
porter  fon  argent  à  l'Audience,  &  demander  au  Juge,  Par»- 
tie  préfente  ou  dûement  appellée  ,  acle  des  offres  actuelles 
&  réelles  3  &  qu'en  cas  de  refus  par  le  Créancier  de  recevoir 
l'argent  aux  conditions  portées  par  les  offres  ,  il  foit  permis 
de  configner  aux  rifques ,  périls  &  fortunes  de  qui  il  appar- 
tiendra. Sur  quoi  il  faut  remarquer  que  les  offres  réelles  laites 
en  Juftice,  ont  un  effet  rétroadif  au  jour  des  offres  réelles 
fuiyies  de  dépôt  des  deniers  chez  un  Notaire  ;  ce  qui  n'auroic 
pas  lieu ,  s'il  n'y  avoit  pas  eu  de  deflfaifiiremenc  de  deniers  de 
la  parc  du  Débiteur. 

Comparution  pour  un  remhourfcment  fait  par  un  Particulier  qui  l'offre 

k  deniers  découverts ,  (^  qui  les  remporte ,  attendu  que  fon 

Créancier  ne  comparaît  point» 

Aujourd'hui  Jour  du  mois  de  fur  les  heure» 

de  relevée,  eft  comparu  devant  les  Notaires  fouflîgnez,  en  l'Etude 
de  l'un  d'iceux ,  Maître  Pierre  demeurant  lequel 

a  dit  &  déclaré  qu'il  a  fait  aflïgner  Maître  Claude  à  comparoir 

à  cedit  jour  ôc  heure  en  ladite  Etude  ,  pour  recevoir  le  rembourfement  de 
deux  cens  livres  de  rente  ,  au  principal  de  quatre  mille  livres  qu'il  lui 
doit ,  avec  les  arrérages  qui  en  font  dûs  &  échus  jufqu'à  cedit  jour,  ôc  qu'il 
lui  a  conftitué  par  Contrat  paffé  pardevant  le  à  l'effet 

de  quoi  ledit  Sieur  Comparant  a  préfentement  montré  ôc  exhibé  à  deniers 
découverts  aufdits  Notaires,  en  louis  d'argent  ôc  monnoie  ayant  cours, 
la  fomme  de  fçavoir  ladite  fomme  de  quatre  mille  livres  pour 

ledit  principal ,  ôc  P^^^.  lefdits  arrérages  échus  de  toui  le  paiTé 

julqu'è 


Des  Comparutions.  i6p 

jarqaà  cedlt  Jour  ;  laquelle  fomme  de  il  eft  prêt  &  offre  de 

payer  audit  Sieur  Claude  en  lui  donnant  quittance  Se  décharge 

valable.  Et  après  avoir  attendu  en  ladite  Etude  depuis  ladite  heure 
de  jufqu'à  celle  de  fonnées,  &  que  ledit  Claude 

n'eft  venu  ni  comparu,  ni  Procureur  pour  lui  ,  ledit  Sieur  Comparant  a 
repris  ladite  fomme  de  &  l'a  remportée  ,  proteflant  de  toutes 

pertes ,  dépens ,  dommages  ôc  intérêts  à  l'encontre  dudit  Sieur  Claude 
Sz  de  fe  pourvoir  ainfi  qu'il  avifera  bon  être,  dont  &  de  quoi  il  a  requis  & 
demandé  Ade  aufdits  Notaires  fouflîgnez ,  qui  lui  ont  oftroyé  le  préfent , 
pour  lui  fervir  &  valoir  ce  que  de  raifon ,  en  ladite  Etude  de  lefdits 

jour  &  an  ,  à:  a  fîgné. 

Comparution  en  l'Etude  d'un  Notaire  en  confêquence  d'une  Ajjtgnationy 

^  réponfe  fur  icelle. 

Aujourd'hui  eft  comparu  devant  les  Notaires  à  Paris  fouflîgnez ,  en 
l'Etude  de  M.  l'un  d'iceux,  Simon  Monnet,  Huiflîer,  demeurant, 
Ôcc.  lequel,  fuivant  &  pour fatisfaire  à  l'affignation  qui  lui  a  été  donnée 
à  la  requête  de  N.  Moreau  ,  par  exploit  de  à  comparoir  cejourd'hui 

deux  heures  de  relevée  eh  l'Etude  de  l'un  des  Notaires  foufîi- 

gnez,  pour  recevoir  la  fomme  de  fept  cens  quatre-vingt-dix  livres  con- 
tenue au  billet  du  Sieur  Touchard ,  du  fait  au  profit  dudit 
Moreau ,  qui  en  a  pafTé  fon  ordre  au  dos  au  Sieur  Gilbert ,  duquel  billet 
ledit  Comparant  eft  porteur  ,  &  dit  avoir  charge  &  pouvoir  ;  &  après 
avoir  attendu  depuis  ladite  heure  de  deux  de  relevée  jufqu'à  celle  de  trois 
fonnées  ,  &:  que  ledit  Sieur  Moreau  n'y  feroit  comparu  ,  ni  Procureur 
pour  lui ,  il  a  requis  a6te  de  fa  comparution ,  &  de  ce  qu'il  eft  prêt  de 
recevoir  ladite  fomme  de  fept  cens  quatre-vingt-dix  livres  ,  portée  par 
ledit  billet,  enfe.mble  la  fomme  de  treize  livres  quinze  fols  pour  l'obten- 
tion de  la  Sentence  rendue  par  les  Sieurs  Juge  &  Confuls  de  cette  Ville 
de  Paris  ,  le  qui  condamne  lefdits  Touchard  &:  Moreau  au  paye- 
ment tant  defdites  fept  cens  quatre-vingt-dix  livres  portées  audit  billet, 
qu'aufdits  treize  livres  quinze  fols  de  dépens  ;  déclarant  qu'en  lui  payant 
lefdites  fommes  ,  il  eft  prêt  &  offre  de  rendre  ledit  billet  quittancé  dudit 
Sieur  jMoreau  ,  enfemble  l'original  de  ladite  Sentence  &:  pièces  en  réful- 
tantes^  proteffant  que  faute  de  fatisfaire  à  ce  que  delFus,  il  continuera 
Çe.s  pourfuites  ,  dont  a  été  expédié  le  préfent  A(^e  à  Paris  en  l'Etude 
de,  <Scc. 

'Réponfe  faite  en  çonft'quence  de  VABe  ci-deffus ,  mife  au  pied  de  la 

Minute  d'icelui ,  par  celui  a  la  requête  de  qui  V ajfgnatior^ 

avoit  été  donnée» 

Et  le  même  jour  heures  de  relevée ,  eft  furvenu  en  ladite 

Etude  dudit  ledit  Sieur  Moreau,  nommé  en  l'Aéle  ci-devant  & 

des  autres  parts  ,  demeurant  lequel  a  perfévéré  aux  offres  qu'il 

a  faites  par  l'aflignation  qu'il  a  fait  donner  audit  Sieur  Gilbert,  &  non  aa 
Sieur  Monnet ,  Huiffier,  en  lui  rendant  par  ledit  Sieur  Gilbert  le  billet 
Tamo.  Il,  Y 
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y  mentionné  bien  &  dûement  quittancé  ,  déclarant  qu'à  l'égard  des  pré- 
tendus frais  de  Sentence,  dont  il ell parlé  audit  afte  de  l'autre  part,  ledit 
Sieur  Moreau  ne  croit  pas  qu'il  y  ait  de  Sentence  rendue  contre  lui ,  ôc 
conféquemment  point  de  frais  ;  &  que  quand  même  il  y  en  auroit ,  il  n'en 
feroit  pas  tenu,  attendu  que  par  l'exploit  d'aflignation  qui  lui  a  été  don- 
né à  la  requête  dudit  Gilbert,  le  l'Huiïïîer  ne  marque  point 
en  quelle  Jurifdiélion  il  l'a  donnée;  lui  déclare  en  outre  ,  que  demain  à 
neuf  heures  du  matin  ,  il  fe  tranfportera  derechef  en  ladite  Etude  pour 
faire  ledit  payement ,  comme  il  étoit  prêt  de  le  faire  ,  ayant  à  cet  effet 
apporté  deniers  fuffiians  en  efpéces  de  louis  d'argent  &  monnoie  par  lui 
montrées  aufoits  Notaires,  &  qu'il  a  retiré  à  l'inftant  ,  pour  n'avoir  pà 
préfentement  faire  ledit  payement,  attendu  rabfence  dudit  Gilbert  non 
comparant ,  quoiqu'ailîgné ,  &  auquel  feul ,  ou  air  porteur  de  fon  ordre  Se 
pouvoir  rpécial ,  il  prétend  payer  Se  non  à  autre  ;  c'efi:  pourquoi  au  moyen 
dudit  défaut  de  comparution  ,  protefle  de  répéter  contre  lui  toutes  pertes , 
dépens,  dommages  &  intérêts,  dont  &  de  quoi  ledit  Comparant  a  requis  Sc 
demandé  Ade  aufdits  Notaires,  &c. 

Autre  Comparution  faite  le  lendemain  en  conféquence  delaRéponJè  ,, 
C^  far  celui  qui  Va  faite. 

Et  le  lendemain  neuf  heures  du  matin  ,  efl  comparu  en 

l'Etude  dudit  l'un  defdits  Notaires  foufïignez  ,  ledit  Sieur 

Moreau,  fuivant  l'afTîgnaîion  donnée  à  cedit  jour&  heure,  &  y  a  apporté 
les  mêmes  deniers,  pour  faire  le  même  payement  audit  Gilbert,  qui  ne 
feroit  comparu,  après  l'avoir  attendu  depuis  ladite  heure  de  neuf  jufqu'à 
dix  Tonnées;  au  moyen  de  quoi  ledit  Moreau  a  requis  Afte  aufdits  No^- 
taires  de  fa  comparution  &  défaut  contre  ledit  Gilbert,  ce  qu'ils  lui  ont 
ôèlroyé  en  l'Etude  dudit  l'un  d'iceux,  &  a  repris  its  deniers  ,.. 

avec  offres  de  comparoir  à  toutes  (îgnifîcations  qui  lui  pourroient  être  don- 
nées, cefdits  jour  cc  un  déclarez,  &  a  ligné. 

Comparution  four  la  délivrance  d'une  féconde  Grojfe. 

Aujourd'hui  heures  du  matin  ,  eff  comparu  en  l'Etude 

de  l'un  des  Notaires  fouffignez  ,  le  Sieur  Louis 

lequel  a  dit  qu'il  a  fait  affigner  le  Sieur  Jacques  par  exploit 

de  Huiffier  du  étant  enfuite  de  la  Requête  &  Ordon- 

nance ci  après  énoncées,  à  comparoir  cedit  jour,  lieu  Sc  heure ,  à  l'effet  d'être 
préfent  à  la  délivrance  d'une  féconde  Greffe  du  Contrat  de  conftitution 
énoncé  en  la  Requête  par  lui  préfentée  à  cette  fin  à  Monfieur  le  Lieute- 
nant Civil,  au  bas  de  laquelle  eff  l'Ordonnance  dudit  Sieur  Lieutenant 
Civil  ;  &:  après  avoir  attendu  en  ladite  Etude  depuis  ladite  heure  de 
jufqu'à  celle  de  fonnées  de  &  que  ledit  Jacques  n'eff  venu  ni  com- 
paru ,  ni  g^erfonne  pour  lui ,  Sc  qu'il  n'a  formé  aucun  empêchement  à  la 
délivrance  de  ladite  féconde  Groffe  ,  ledit  Sieur  Comparant  a  requis 
lefdits  Notaires  de  la  lui  délivrer  ,  conformément  à  ladite  Ordonnance 
étant  au  b^s  de  ladite  Requête,  laquelle  eff  demeurée  annexée  à  ces 
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préfentes  ,  pour  y  avoir  recours ,  &  être  tranfcrite  en  fin  de  ladite  féconde 
GrolTe  ;  ce  qui  lui  a  été  odroyé  en  ladite  Etude  de  Maître  lefdits 

jour  &  an ,  &  a  fîgné. 

Comparution  m  V  Etude  d'un  Notaire  four  cowfuljer. 

Aujourd'hui  deux  heures  de  relevée ,  eft  comparu  parde- 

vant',  &c.  en  l'Etude  de  l'un  d'iceux  ,  Maître  Louis 

Procureur  en  la  Cour,  &  de  Lucas  '    demeurant  lequel 

a  dit,  qu'en  conféquence  de  l'Arrêt  du  Parlement  rendu  au  rapport  de 
M.  Confeiller  en  icelle ,  le  entre  ledit  Lucas  ,  Jofeph 

&  Simon  ,  il  auroit  fait  afiigner  lefdits  Jofeph  <Sc  Simon  aux  domici-^ 
les  de  Maîtres  Jérôme  6c  Joachini  leurs  Procureurs , 

par  Exploits  de  Huiflîer  à  du  contrôliez  le 

à  comparoir  cedit  jour ,  lieu  &;  heure ,  à  l'effet  d'être  préfens  au  compul« 
foire  &  collation  que  ledit  M'^  Lucas  veut  faire  des  pièces  dont  il  entend 
fe  fervir  dans  l'Inftance  qu'il  a  pendante  au  Parlement ,  au  rapport  dudit 
Sieur  contre  lefdits  Jofeph  &  Simon;  &  après  avoir  attendu  depuis 

ladite  heure  de  deux  jufqu'à  celle  de  quatre  fonnées,  &  que  lefdits  Jo- 
feph &  Simon  ne  font  comparus,  ni  Procureur  pour  eux,  ledit  Louis  au- 
^it  nom  a  requis  défaut  contre  eux ,  &'  pour  le  profit  d'icelui ,  qu'il  lui 
foit  donné  Aéle  de  fa  comparution,  &  de  ce  qu'il  a  préfentement  procédé 
avec  ledit  Huiflîer,  demeurant  à  ce  préfent,  au  compulfoire 

&  collation  defdites  pièces  dont  ledit  Lucas  entend  fe  fervir  dans  le  pro- 
cès qu'il  a  contre  lefdits  Jofeph  &.  Simon ,  comme  dit  eil ,  dont  &l  de  quoi 
il  a  requis  &  demandé  Ade  aufdits  Notaires,  qui  lui  ont  oftroyé  le  pré- 
fent en  l'Etude  dudit  l'un  deldits  Notaires  foufïîgnez ,  lefdits  jour 
&;  an  ,  de  a  fîgné. 


CHAPITRE     X  L 

Des  Certificats  ,  ou  Aâîes  de  notoriété, 

CERTIFICAT,  eft  un  témoignage  par  écrie  que  Ton 
rend  de  quelque  chofe.  On  fait  des  Certificats  pardevanc 
Notaires  de  différentes  fortes,  a  l'effet  d^  fervir  en  cas  de  be- 
foin. 

Les  Certificats  qui  fe  donnent  le  pluis  ordinairement ,  font 
qu'un  garçon  n'a  jamais  été  marié,  qu'un  homme  eft  aduelle- 
ment  vivant,  ou  bien  qu'un  homme  eft  décédé  ,  &  qu'il  eft 
mort  d'un  tel  tems,  dans  un  tel  lieu,  &c.  On  appelle  quelque- 
fois CQS  fortes  de  Certificats ,  Aâies  de  notoriété. 

uYiî 
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Cernficat  quun  homme  eji  garçon  ,  é"  ^'^  jamais  été  marié. 

Aujourd'hui  efl:  comparu  Louis  demeurant  lequel  3 

certifié  à  Denis  que  Henri  eft  garçon,  ôc  n^a  jamai» 

cté  marié,  &  qu'ainfî  le  cinquième  qui  lui  appartient  en  la  moitié  d'une 
mailon  fife  à  Paris,  rue  dont  ledit  Sieur  Denis  s'efl  rendu  adjudica- 

taire cejourd'hui,  n'eft  chargé  d'aucun  douaire  ,  foit  préfîx  oucoutumier, 
fur  la  fureté  duquel  préfent  Certificat  ledit  Sieur  Denis,  demeurant 
s  ce  préfent,  déclare  qu'il  afaitTacquifition  de  lajnoitié  de  ladite  maifon^ 
fans  lequel  Certificat  il  ne  l'auroit  point  fait;  s'obligeant  ledit  Louis, 
en  cas  qu'il  fe  trouvât  le  contraire  de  ce  qu'il  certifie  ci-defl'us  ,  de  rem- 
bourfer  audit  Sieur  Denis  la  fomme  de  fept  mille  deux  cens  livres  ,  à 
quoi  monte  le  cinquième  dudit  Sieur  Henri  en  ladite  moitié  de  maifon  , 
dont  il  fait  fa  pro]f)re  affaire ,  à  quoi  il  oblige  tous  fes  biens  préfens  (Sc  à 
venir.  Et  pour  l'exécution  ,  &c. 

Clauje  portûnt  Ctrùficat  qtiun  homme  efl  garçon  ,  pour  inférer  en 
fin  de  la.  minute  du  Contrat  quil  vient  de  pajjcr»- 

CE  fait  en  la  préfence  de  demeurant  lequel  certifie  que- 

ledit  Sieur  Vendeur  efl  garçon ,  ôc  par  conféquent  que  la  maifon 
eu  la  rente  ci-deiïus  vendue  n'efl:  point  chargée  de  douaire;  &  au  cas  qu'il- 
fe  trouvât  que  ledit  Sieur  Vendeur  fût  marié  avant  la  paffation  du  pré- 
fent Contrat ,  d'indemnifer ,  &  de  payer  audit  Sieur  Acquéreur  ladite 
fomme  de         pour  le  principal  de  la  préfente  vente  ,  6yic. 

On  fait  faire  auflî  quelquefois  une  fimple  déclaration  fana 
caution  par  celui  qui  tranfporte  une  rente  ou  vend  quelque 
héritage,  qu'il  efb  garçon  ,  ou  bien  qu'il  eft  veuf,  &  que  la 
rente  qu'il  tranfporce  ,  ou  l'eftet  qu'il  vend  a  été  par  lui  acquis 
pendant  fon  veuvage  j  ce  qu'il  affirme  véritable,  &  confenc 
que  s'il  fe  trouve  le  contraire  ,  il  foit  contraint  d'accepter  la 
létrocefîîon  de  ladite  rente  ,  ou  de  reprendre  l'héritage  par  lui 
vendu  ,  &  de  rembourfer  le  prix  qu'il  en  a  reçu  ,  ^  indemnifer 
l'Acquéreur- 

Certificat  de  mort. 

Aujourd'hui  font  comparus  devant  les  Notaires  fouffignez,  tel  Se  teïy 
lefqueis  ont  certifié  à  tous  qu'il  appartiendra  ,  qu'ils  ont  parfaite 
connoifiànce  que  Pierre  Bret  eft  décédé  le  &  qu'au  jour  de  fon 

décès  il  n'a  laififé  que  deux  enfans'de  fon  mariage  avec  Geneviève  Perier  fa 
femme,  fçavoir  Antoinette-Nicole  Bret ,  femme  de  Geoffroi  Falmy  ,  âgée 
de  &  Nicolas  Bret  ;  que  ladite  Geneviève  Perrier  eft  déccdée  fept 

ans  après  ledit  défunt  Bret,  Ôc  que  ledit  Nicolas  Bret  eft  décédé  garçon 
ie  euforte  que  ludite  Anto-iiK^ttç.-Nkok  Bret  eft  reftée  /eule  fiil^ 
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de  Pierre  Bret  :  ce  que  lefdits  comparans  ont  juré  &  affirmé  en  leurs  cons- 
ciences être  véritable.  A  ce  faire  étoient  préfens  lefdits  GeofFroi  Palmy , 
Se  ladite  Antoinette-Nicole  Bret  fa  femme  ,  de  lui  autorifée  ,  demeurans 
à  Paris,  lefquels  pour  plus  grande  juftiiîcation  de  ce  que  defllis,  ont  re- 
préfenté  les  pièces  qui  fuivent. 

La  première  efl  l'Extrait  Baptiflaire  d'Antoinette-Nicole  Bret,  déli- 
vré par  le  juftifiant  qu'elle  a  été  baptifée  le 
La  féconde  eft  l'Extrait  Mortuaire  dudit  Pierre  Bret.  délivré  par 
juftifiant  qu'il  eft  décédé  le  Et  la  troifiéme  eft  l'Extrait  Mortuaire 
dudit  Nicolas  Bret ,  fils  dudit  Pierre  Bret ,  délivré  par  le  Sieur 
Greffier ,  Garde  Se  Confervateur  des  Regiftres  des  Baptêmes ,  Mariages 
&  Sépultures  du  Diocèfe  de  Paris ,  le  juftifiant  qu'il  a  été  inhu- 
mé en  TEglife  de                  lefquelles  trois  pièces  ci-deftus  énoncées  font 
demeurées  annexées  à  la  préfenté  minute ,  après  avoir  été  paraphées  par 
lefdits  Palmy  ôc  fa  femme,  ôc  à  leur  réquifition  defdits  Notaires,  dont 
&  de  ce  que  defius  les  Parties  comparantes  ont  requis  &  demandé  afte 
aufdits  Notaires  ,  pour  fervir  &  valoir  à  ladite  Antoinette-Nicole  Bret  ce 
que  de  raifon ,  à  elle  oftroyé  en  l'Etude ,  &;c. 

• 

Autre  Certificat  de  mort. 

Aujourd'hui  font  comparus  devant  les  Notaires  à  Paris  Ibufïïgnez, 
Anne         demeurante  &  Philippe         demeurant  lefquels 

fur  la  réquifition  &  fommation  verbales  qui  leur  ont  été  préfentement 
faites  par  George  demeurant  ont  volontairement  certifié  & 

attefté  à  tous  qu'il  appartiendra ,  que  Jacques  eft  décédé  au  mois 

de  Juin  dernier  de  ulU  maladie ,  &  qu'il  a  été  inhumé  en  tel  Cimetière  ou 
Eglife ,  dont  £^  de  ce  que  deifus  ledit  George  a  requis  Ade  aufdits 

Notaires ,  qui  lui  ont  oélroyé  le  préfent,  pour  lui  fervir  ôc  valoir  ce  que 
de  raifon.  Fait  6c  pafte,  ôcc. 

Autre  Certificat  de  mort» 

Aujourd'hui  font  comparus  devant  les  Notaires  à  Paris  fouffirrnez  , 
Louis  Dumet ,  demeurant  &  Jean-J-,ouis         demeurant^ 

kfqjjels  ont  certifié  à  tous  qu'il  appartiendra,  que  Pierre  François,  fils 
de  1  homas  François  ,  eft  décédé  à  le  &  a  laifi^e  pour  its  feuls 

héritiers  Armand  François ,  Dame  Marie  François ,  veuve  de  Claude 
Dujour,  Dame  Anne  François,  époufe  de  Jean  Délie,  &  Damoifelle 
Madeleine  François  ^^s  frère  (Se  foeurs ,  &  qu'il  n'a  point  été  fait  d'In- 
ventaire après  fa  mort  ;  comme  auffi  lefdits  Comparans  certifient  que 
long-tems  auparavant  le  décès  dudit  Sieur  François  ,  ledit  Dujour  étoit 
décédé  ,  dont  àc  de  quoi  ils  ont  requis  &  demandé  Ade  aufdits  No- 
taires, qui  leur  ont  oilrojé  le  préfent,  pour  fervir  &  valoir  ce  que  de  rai»- 
fon  ,  en  l'Etude  de  l'un  dlceux ,  &Cr 
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Cenificat  de  vifite  d'un  Cheval  far  un  Maréchal. 

Aujourd'hui  eft  comparu  devant  \ts  Notaires  à  Paris  foufïïgnez"', 
Louis  Maître  Maréchal ,  demeurant  lequel  a  dit  &  dé- 

claré ,  qu'en  conféquence  du  ferment  par  lui  prêté  devant  Monfieur  le 
Lieutenant  Civil ,  le  il  a  fait  le  même  jour  la  vifite  d'un  Cheval 

appartenant  à  Loueur  de  chevaux ,  âgé  de  fous  poil 

ayant  crin  ,  queue  &  oreilles ,  lequel  il  auroit  trouvé  boiteux  d'un  effort 
de  jambe  de  derrière  hors  du  montoir  ,  fon  mal  répondant  dans  la  han- 
che ,  &  ne  lui  auroit  trouvé  d'autre  maladie  ,  ce  que  ledit  comparant  a 
affirmé  véritable ,  dont  &  de  quoi  il  a  requis  &:  demandé  Aéle  aufdits  No- 
taires, qui  lui  ont  odroyé  le  préfent ,  pour  fervir  &  valoir  ce  que  de 
raifon  à  qui  il  appartiendra ,  en  l'Etude  de  l'un  d'iceux,  &:c. 


CHAPITRE     XI  I. 

Des  Déclarations. 

CE  terme  a  plufieurs  fignifications  différentes  i  il  fe  prend 
quelcjuefois  pour  un  Acte ,  par  lequel  on  déclare  quelque 
choie  pour  conftater  de  certains  faits  fur  lefquels  il  pourroic 
furvenir  des  conteftacions  j  comme  quand  une  perfonne  fait 
une  déclaration  des  meubles  qui  lui  appartiennent ,  pour  évi- 
ter les  conteftations  qui  pourroienc  furvenir  à  ce  fujet. 

Ordinairement  on  entend  par  la  Déclaration,  un  Acbe  par 
lequel  celui  au  nom  6c  au  profit  duquel  eft  paffée  une  Obliga- 
tion ou  un  autre  Contrat ,  déclare  qu'il  n'y  prétend  aucune 
chofc,  d'autant  que  quoique  l'Acte  ait  été  fait  en  fon  nom  & 
à  fon  profit ,  la  vérité  eft  qu'il  n'y  a  aucun  droit ,  &  que  la  chofe 
appartient  à  un  tel ,  au  profit  duquel  il  fait  ladite  Déclaration- 
La  Déclaration  faite  au  profit  d'une  tierce  perfonne ,  eft  bien 
différente  de  la  Contre-Lettre  ,  comme  nous  avons  dit  ci- 
delfus  au  Chapitre  VIII ,  ou  il  eft  parlé  des  Contre-Lettres. 

Déclaration  faite  par  une  Veuve ,  de  plufieurs  meubles  qui  lui  appartien- 
nent 5  pour  éviter  co?iteJlations  entre  fes  cnfans  après  fon  décès. 

Aujourd'hui  eft  comparue  devant  les  Notaires  foufTîgnez ,  M.  Dan- 
ferelle ,  veuve  de  R.  Dolu  ,  demeurante  laquelle  pour  la 

décharge  de  fa  confcience  ,  &  éviter  ci-après  aux  conteftations  qui  pour- 
voient naître  entre  its  enfans ,  a  dit  &  déclaré  que  par  bonté  ^  charité 
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Mademoifelle  Pâlot  la  loge  en  ladite  rue  depuis    ^      pour  y  demeu- 

rer tant  qu'il  lui  plaira  ,  &  non  en  qualité  de  fa  domeflique  ,  Se  que  lorf- 
qu'elle  y  eft  entrée  ,  elle  y  a  apporté  feulement  les  meubles  qui  fuivent  ; 
fcavoir,  un  lit,  ôcc,  dont  &  de  laquelle  prcfente  déclaration  ladite  veuve 
Dolu  a  requis  &  demandé  A6te  aufdits  Notaires  fouffignez ,  pour  lui  fer- 
vir  &  valoir  ce  que  de  raifon ,  en  l'Etude  de  l'un  defdits  No- 

taires ,  le ,  &c. 

Déclaration  Par  une  terjonne  ,   comme  dans  une  rente  conjîituee  k 

Jon  profit  5  il  en  appartient  partie  k  celui  au  profit  de 

qui  cette  Déclaration  ejl  pajjée. 

Aujourd'hui  eft  comparu  devant  les  Notaires  fouffignez ,  Mefîîre  R.  de 
Monpon,  lequel  reconnoît  que  dans  la  confîitution  de  dix-fept  cens 
livres  de  rente  faite  à  fon  profit  par  Dame  A.  de  la  Ghartre  ,  époufe  de 
IVÎefïîre  Louis  de  Crevant,  tant  en  fon  nom  que  comme  Frocuratrice 
Gudit  Seigneur  fon  mari ,  moyennant  trente-quatre  mille  livres,  par  Con- 
trat paflé  pardevant  les  Notaires  foufTîgnez  cejourd'hui  ,  il  en  appartient 
à  Madame  M.  de  Monpon ,  veuve  de  Meflîre  Heftor  de  Martreau ,  demeu- 
rante à  ce  préfente  &  acceptante  ,  cinq  cens  livres  de  rente  ,  pour 
avoir  fourni  de  fes  deniers  la  fomme  de  dix  mille  livres  pour  entrer  en 
ladite  conftitution  ,  au  moyen  de  quoi  ledit  Sieur  de  Monpon  confent  Se 
accorde  que  ladite  Bame  Pvîartreau  jouifTe,  fafle  &:  difpofe  defdits  cinq 
cens  livres  de  rente  ,  tant  en  principal  qu'arrérages  ,  comme  de  ,chofe  à 
elle  appartenante  ,  lui  en  faifant  toute  ceflîon  ôc  tranfport ,  fans  garantie  ; 
reconnoiiïànt  ledit  Sieur  de  Monpon  avoir  en  fes  mains  la  groffe  dudit 
Contrat,  dont  il  promet  aider  ladite  Dame  Martreau  toutes  fois  Se  quantes 
qu'elle  en  aura  befoin.  Promettant ,  Sec. 

Autre. 

Aujourd'hui  efl  comparue  devant,  Sec.  Damoifelle  C.  Conard,  demeu^^ 
rante  laquelle  a  reconnu  que  dans  le  principal  Se  arrérages  de 

deux  cens  livres  de  rente  au  denier  quarante ,  à  elle  conflituée  fur  les  Aydes 
&  Gabelles  par  Meflïeurs  les  Prévôt  des  Marchands  &  Echevins  de  cette 
Ville  de  Paris  ,  par  Contrat  paffé  pardevant  les  Notaires  fouffignez  ce 
jourd'hui ,  il  en  appartient  à  Damoifelle  Marguerite  B.  veuve  de  M.  le  V. 
de  Laval ,  demeurante  à  ce  préfente  &  acceptante  ,  cent  livres  de 

rente,  pour  avoir  fourni  de  (ts  deniers  la  fomme  de  quatre  mille  livres  ^ 
au  moyen  de  quoi  ladite  Damoifelle  Conard  promet  Se  s'oblige  payer  à 
ladite  Dame  de  Laval  lefdits  cent  livres  par  chacun  an,  de  fix  mois  en  iîx 
mois ,  au  fur  Se  à  mefure  qu'elle  recevra  les  arrérages  defdits  deux  cens 
livres  de  rente ,  &  defquels  cent  livres  de  rente  ladite  Damoifelle  Go- 
rard,  en  tant  que  befoin  efl:  ou  feroit,en  fait  toute  ceflion  Se  tranfport, 
fans  garantie  ;  reconnoiiïànt  avoir  en  fes  mains  la  grolTe  du  Contrat  de 
conftitution  defdits  deux  cens  livres  de  rente,  dont  elle  promet  aider 
ladite  Dame  de  Laval  toutes  fois  &  quantes  qu'elle  l'en  requerra,  Prom-et- 
tant.  Sec». 


176      Liv.  IX.  Chap.  Xn.  Des  Déclarations. 

Déclaration  faite  far  un  Particulier ,  quil  ne  prétend  rien  en  une  rente 

conjlituée  àjon  profit. 

Aujourd'hui  eft  comparu  devant  les  Notaires  foufïïgnez ,  G.  Arnoult , 
demeurant  lequel  déclare  &  reconnoît  qu'il  ne  prétend  rien  en 

la  rente  de  cent  cinquante  livres  au  principal  de  trois  mille  livres,  confti- 
tuée  à  fon  profit  par  M.  Soyet  &  G.  de  B.  fa  femme  folidai rement ,  par 
Contrat  palTé  devant  \qs  Notaires  fou(îîgnez  cejourd'hui ,  &c  que  ladite 
rente  en  principal  &  arrérages  appartient  à  MefTîre  T.  Bonneau,  à  ce  pré- 
fent  &  acceptant ,  demeurant  pour  avoir  fourni  de  Tes  deniers 

ladite  fomme  de  trois  mille  livres  ,  &  auquel  il  n'a  fait  que  prêter  fon 
nom  en  l'acceptation  dudit  Contrat ,  confentant  qu'il  jouiffe,  fade  &  dif- 
pofe  de  ladite  rente,  tant  en  principal  qu'arrérages,  comme  de  chofe  lui 
appartenante  ,  lui  en  faifant  toute  cellion  &  tranfport ,  fans  garantie  ;  re- 
connoiiïant  ledit  Sieur  JBonneau  avoir  en  fes  mains  la  groffe  dudit  Contrat. 
Promettant,  &:c. 

Déclaration  d'une  fo?nme  contenue  en  un  tranfport ,  au  profit  à^un 

Particulier. 

A  Ujourd'huiefi:  comparu  devant  les  Notaires  fouflîgnez,  J.  Caftaing, 
demeurant  lequel  déclare  qu'il  ne  prétend  aucune  chofe  en 

la  fomme  de  quatre  mille  neuf  cens  livres  contenue  au  tranfport  fait  à 
fon  profit  par  Jean  paiî'é  pardevant  les  Notaires  fouflîgnez 

cejourd'hui ,  dont  n'eft  relié  minute  ,  à  prendre  &  recevoir  de 
y  nommé ,  &  que  ladite  fomme  appartient  à  J.  MalTé  ,  dem.eurant 
à  ce  préfent  &  acceptant,  qu'il  l'a  fournie  de  fes  deniers,  auquel  il  n'a 
fait  que  prêter  fon  nom  en  l'acceptation  dudit  tranfport  ,  lui  en  faifant 
toute  ceflion  &  tranfport ,  fans  garantie  ,  confentant  qu'il  en  jouiiïe  ,  fafle 
&  difpofe  ainfi  qu'il  avifera  ;  reconnoilTant  ledit  J.  MalIé  avoir  en  fes 
mains  l'original  dudit  tranfport.  Fait  &  paffé ,  <Scc. 

Déclaration  d'une  rente  fur  la  Ville  ,  portant  tranfport. 

Aujourd'hui  eft  comparu,  &c.  Maître  Etienne  Aubert ,  Bourgeois 
de  demeurant  lequel  déclare  que  les  deux  cens  livres 

de  rente  au  principal  de  cinq  mille  livres  conftituées  fur  les  Aydes  &  Ga- 
belles de  France ,  le  qui  lui  ont  été  cédez  par  B.  par  A6le  pafle, 
&c.  font  &  appartiennent  à  L.  abfent,  ce  acceptant  pour  lui  par  lefdits 
Notaires  foufîignez  autant  que  faire  le  peuvent  ,  auquel  Sieur  L,  ledit 
Sieur  Aubert  n'a  fait  que  prêter  fon  nom,  ledit  Sieur  L.  lui  ayant  en- 
voyé les  deniers  néceffaires  pour  faire  ladite  acquifition  ;  &  confent  que 
ledit  Sieur  L.  fes  hoirs  &:  ayans  caufe  ,  jouiffent ,  falfent  &  difpofent  deff 
dits  deux  cens  livres  de  rente  en  principal  &  arrérages  ,  comme  de  chofp 
leur  appartenante,  en  vertu  de  la  préfente  Déclaration  qu'il  fait  fans  au- 
cune garantie ,  même  confent  qu'il  foit  obtenu  en  fon  nom  des  Lettres 
de  ratification  fur  ledit  Contrat ,  conformément  à  icelui ,  fans  qu'elles  lui 
donneiît  aucun  droit  en  ladite  rente.  Promettant,  &:c.  obligeant,  &:c. 

CHAPITRE 
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CHAPITRE     XII  L 

Des  Reconnoiffances  d'Ecritures  privées. 

REcONNOissANCE  de  Promcfle  ou  autre  Ecrit  fous 
feing  privé  ,  eft  un  Ade  par  lequel  on  reconnoît  &  con- 
fefle  avoir  écrit  ou  fait  écrire  &  figné  de  fa  irnain  propre  une 
telle  promefTe  ,  qu'on  affirme  contenir  vérité ,  &  qu'on  pro- 
met entretenir  &  exécuter  félon  fa  forme  &  teneur. 

Les  reconnoiffances  d'écritures  privées  fe  font  judiciaire- 
ment &  extrajudiciairement. 

Elles  fe  font  judiciairement ,  quand  le  Porteur  d'une  Pro- 
meflc  ou  autre  Ecriture  privée  ,  affignc  celui  qui  l'a  fignée , 
à  comparoir  pardevant  le  Juge  compétent,  pour  reconnoître 
ou  dénier  fon  feing  5  à  l'efFet ,  en  cas  de  dénégation  ,  d'être 
procédé  à  la  vérification  par  Experts ,  en  la  manière  accou- 
tumée. 

Elles  peuvent  être  faites  extrajudiciairement ,  quand  celui 
qui  a  fjgné  un  Ade  fous  feing  privé  ,  confent  en  donner 
une  reconnoiffance  pardevant  Notaires. 

L'une  &  l'autre  de  ces  deux  reconnoiffances  d'Ecritures 
privées,  opèrent  le  même  effet  j  c'eft-à-dire ,  qu'un  tel  Adlc 
commence  à  être  exécutoire  ,  &  emporte  hypotéque  fur  tous 
les  biens  du  Débiteur ,  du  jour  de  la  reconnoiffance. 

Voici  de  quelle  manière  une  telle  reconnoiffance  fe  fait 
pardevant  Notaire.  Il  faut  d'abord  écrire  la  promefTe  ou  au- 
tre convention  faite  fous  fignature  privée  fur  papier  timbré ,  &c 
controllée  5  ôc  enfuite  la  reconnoiffance  que  l'on  met  ordinai- 
rement au  pied  dudit  Ecrit ,  pour  éviter  furprife  j  ou  bien  on 
dépofe  cette  Ecriture  privée  chez  un  Notaire,  à  TeiFet  de  la 
joindre  à  la  minute  de  la  reconnoiffance  :  en  ce  dernier  cas , 
il  n'efl  pas  néccfTaire  q«e  l'Ecrit  foit  fur  papier  timbré  ,  mais 
il  faut  qu'il  foit  controllé.     -^ 

Kecom2oiffance  de  Prome(j'e  ou  autre  Ecrit  fous  feing  privé» 

AUjour.d'hui  efl:  comparu  pardevant  les  Notaires  foufîîgnez  ,  Maître 
Pierre  ,  &c.  demeurant  à ,  &c.  lequel  a  reconnu  avoir  ccrit  &  figné 
de  fa  fignature  ordinaire  dont  il  a  coutume  de  fe  feryir  dans  fes  affaires , 
Tome  IL  *  Z 
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la  Promefîè  (  ou  autre  forte  d'Ecriture  ou  convention  )  portée  ci-defTus  ,  con- 
iroUée  le  par  qu'il  a  dit  &  affirmé  contenir  vérité  ;  promet 

l'entretenir  &  exécuter  en  tout  fon  contenu  félon  fa  forme  &  teneur , 
fans  y  contrevenir  en  façon  quelconque  ,  direéteraent  ou  indiredement  , 
à  peine  de  tous  dépens ,  dommages  &  intérêts.  Promettant,  obligeant,  &€► 
Ek5lion  de  domicile^  Fait  &  pafTé ,  &c. 

Quand  les  Ecritures  privées  portent  promefTe  de  payer  ou- 
fournir  quelque  chofe  ,  il  faut  mettre  aux  Actes  de  reconnoif- 
fance  d'icelles  l'éiedion  du  domicile  du  débiteur  ,  commt 
aux  Obligations»  ainfi  qu'il  a  été  die  ci-devant  ,  en  traitant 
des  Obligations ,  ôcc. 

Si  le  reconnoiflant  n'avoit  écrit  le  corps  de  la  promefTe  o\i 
convention  ,  en  ce  cas  il  faut  mettre  ce  qui  enfuit. 

A  reconnu  avoir  fait  écrire  Se  avoir  figné  de  fa  raaia  la  promefTe  cî- 
'delTus ,  Qr  le  rejîe  comme  dejfus. 

Pareillement  quand  deux  ou  plufîeurs  perfonnes  ont  fait  un 
Ecrit  fous  feing  privé,  que  l'un  d'eux  a  écrit  le  corps ,  &  q^ue 
tous  enfemble  le  reeonnoilTent ,  il  faut  mettre  :; 

Lefquels  ont  reconnu  ôc  confeflé  avoir  figné  de  leurs  fignatures  ordi- 
naires dont  ils  ont  coutume  de  fe  fervir  dans  leurs  affaires  ,  la  promeflV 
ou  convention  ci-defTus  écrite,  qu'ils  ont  dit  &  affirmé  contenir  vérité  » 
même  ledit  avoir  écrit  le  corps  d'icelle  promefTe  ,  laquelle  ils; 

s'obligent  entretenir  &  exécuter  réciproc^uement  feloa  fa  forme  Ôc  teneur  ; 
h  rejîe  comme  ei-dejfus ,  Qrc. 


CHAPITRE      XI  V. 

Des  Dépôts  de  Pièces. 

APpokt  ou  dépôt  de  Pièces ,  eft  un  AS:q  par  lequel 
on  déclare  qu'on  a  apporté  au  GreflFe  ou  chez  un  No- 
taire telles  Pièces  pour  y  être  dépofées. 

Ces  fortes  de  dépôts  fe  font  quelquefois  par  autorité  de 
Juflice ,  ou  font  quelquefois  volontaires. 

Les  dépôts  de  Pièces  peuvent  être  ordonnez  parjufticeen 
plufieurs  occafions.  Par  exemple ,  quand  un  Particulier  c(l 
nanti  d'un  original  ou  d'une  minute  qui  concerne  d'autres 
gerfonnes.   De  même  s'il  fe  trouve  dans  une  fucceffion  des 
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titres ,  &  que  les  cohéritiers  ne  conviennent  pas  entr'eux  qui 
€n  demeurera  dépofitaire  5  dans  ce  cas  le  Juge  ordonne  que 
ces  Pièces  feront  dépofées  entre  les  mains  d'un  Notaire,  pour 
en  délivrer  des  expéditions  aux  Parties  intércflecs. 

Les  dépôts  de  Pièces  fe  font  auflî  dans  plufieurs  autres 
cas.  Un  Particulier  eft  porteur  d'une  Procuration  qui  con- 
cerne plufieurs  affaires  3  il  a  intérêt  de  la  dépofer  chez  un 
Notaire,  pour  en  tirer  autant  d'expéditions  qu'il  pourra  en 
avoir  bcfoin, 

Une  perfonnc  s'efl:  fait  fort  pour  un-abfent,  &  par  l'A  die 
il  a  promis  &  s'eft  obligé  de  le  faire  ratifier  j  cet  abfent  fait 
enfuice  fa  ratification  pardevant  les  Notaires  de  fa  demetire, 
&  envoyé  l'Ade  de  ratification  :  en  ce  cas ,  pour  la  décharge 
de  celui  qui  a  flipulé  pour  l'abfent  ,  &  pour  l'exécution  de 
l'Acle  ,  on  doit  faire  annexer  cet  Ade  de  ratification  à  la 
minute  de  l'Obligation. 

Une  fille  majeure  a  fait  promeffe  fous  fignature  privée  de 
payer  une  fomme  :  fon  créancier  apprend  qu'elle  eft  fur  le 
point  de  fe  marier  ;  il  ne  veut  pas  d'abord  faire  paroître  fon 
titre  de  créance  :  il  fe  peut  faire  d'ailleurs  que  les  délais  n'en 
foient  pas  expirez  j  cependant  il  appréhende  que  par  la  fuite 
le  mari  de  fa  débitrice  ne  dife  que  c'eft  un  billet  antidaté,  ôc 
qui  ayant  été  fait  conjlante  matrtmonio  par  fa  femme  ,  fans  être 
fie  lui  autorifée,  eft  nul.  Le  créancier,  pour  éviter  cet  incon- 
vénient, dépofe  fon  billet  chez  un  Notaire,  après  l'avoir  fai-c 
controller.  Cet  Ade  de  dépôt  ne  fait  pas  que  la  promefTe  em- 
porte hypotéque  j  en  quoi  il  diffère  de  la  reconnoififance  dont 
il  eft  parlé  dans  le  Chapitre  précédent  :  mais  i'Aéle  de  dépôt 
afture  la  date  de  la  promefTe  du  jour  que  le  dépôt  a  été  fait> 
ce  qui  peut  être  tle  conféquence  ,  comme  dans  le  cas  ci-def- 
fus  propofé ,  &  dans  une  infinité  d'autres. 

Cet  Ade  de  dépôt  doit  contenir  le  nom ,  la  qualité  &  la 
demeure  de  celui  qui  fait  le  dépôt ,  la  defcription  à^s  Pièces 
dépofées  j]de  plus  il  y  doit  être  fait  mention  qu'elles  ont  été 
paraphées  ,  tant  par  le  Dépofant  que  par  les  Notaires. 
^  Quelquefois  l'Ade  de  dépôt  fe  met  au  bas  de  l'Ade  que 
Ton  dépofe  ,  quand  il  eft  du  timbre  de  la  Généralité  où  fe 
fait  le  dépôt  3  fans  quoi ,  on  fait  un  A(5te  de  dépôt  féparé. 

Si  le  dépôt  fe  fait  d'un  Ade  public ,  &  que  l'on  puifTe  y 
mettre  l'Ade  d'apport ,  il  faudra  mettre  cet  Acte  d'apport 

Zij 
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au  pied,  &  faire  figner  celui  qui  en  fera  l'apport ,  au  cas  qu'i! 
fçache  figner  i  &  s'il  ne  fçaic  pas  figner ,  le  Notaire  en  fera 
mention  ,  &  fera  figner  un  de  (es  Confrères ,  ou  deux  témoins 
à  l'ordinaire. 

Si  l'on  dépofe  un  Aite  fous  fignature  privée  ,  le  Notaire 
en  dreiïera  un  Aéte  d'apport  féparé  de  l'Acte  que  l'on  lui 
dépofe,  &  paraphera  ne  varietur  l'A  de  qui  lui  eft  donné  en 
dépôt.  Il  fignera  &  fera  figner  l'Ade  d'apport  par  celui  qui 
le  dépofe  ,  &  aufïî  l'Ade  qui  fait  mention  dudit  apport ,  qui 
fe  met  fur  ou  au  bas  de  l'Ade  dépofe.  Si  celui  qui  fait  le 
dépôt  ne  fçait  point  figner,  on  mettra  qu'il  l'a  certifié  véri- 
table ,  &  qu'il  eft  figné  &  paraphé  des  Notaires  feulement, 
attendu  que  celui  qui  a  dépofe  l'Ade  ne  fçait  point  figner. 

Les  Notaires  peuvent  recevoir  des  dépôts  de  toutes  fortes 
d'Ades ,  foit  qu'ils  foient  publics,  foit  qu'ils  foient  faits  fous 
feing  privé  ,  pourvu  qu'ils  ne  contiennent  rien  qui  foit  con- 
traire aux  bonnes  moeurs  &  aux  Ordonnances  Royaux.  Mais 
il  faut  remarquer  que  l'ufage  des  Notaires  de  Paris  eft  de  ne 
point  recevoir  le  dépôt  d'un  Ade  iîgné  par  un  de  leurs  Con- 
frères aduellement  en  charge.  Ainfi  il  le  faut  dépofer  chez 
le  Notaire  qui  l'a  paffé  >  &  s'il  n'eft  plus  en  place  ,  il  le  faut 
dépofer  chez  celui  qui  l'a  ilgné  en  fécond.  Pour  ce  qui  eft 
des  Ades  faits  fous  feing  privé  ,  its  Notaires  n'en  peuvent 
faire  le  dépôt  qu'ils  n'ayent  été  auparavant  contrôliez ,  ainli 
qu'il  a  été  dit  ci-deffus. 

Au  pied  de  la  Pièce  que  l'on  dépofe  on  met  :  Certifié  vérita" 
hle  ,  figné  (^  paraphé  au  defiir  de  fA^c  de  dépôt  pajjé  devant  Us 
Notaires Joujfignez,  cejourd'hui» 

Ade  de  Dépôt  fur  la  Pièce  mêmcr 

Dépofe  pour  minute  a-  l'un  des  Notaires/ouJ/Ignez  ,  par 

Claude  demeurant  À  ce  préfent ,  ^ui  Va  certifié 

véritable ,  pour  lui  en  être  délivré  toutes  expéditions  nécejjaires ,  c^  >r 
qui  il  appartiendra ,  dont  A^e.  Fait  dr  pafjé  h  Fans  en  l'Etude 
de  l'an  le  d'^^y^^^'-*  Ou  s'il  ne  fçait  point 

iigner ,  on  en  fait  mention  à  l'ordinaire. 

Pour  ce  qui  eft  de  l'expédition  que  l'on  délivre  des  Ades 
de  dépôt ,  l'on  met  à  la  fin  ,  figné  tel  ôc  tel  Notaires ,  en  l'ori- 
ginal àe%  préfentes  demeuré  audit  Notaire. 
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Depot  de  Pièces. 

Aujourd'hui  eft  comparu  devant  les  Notaires  à  Paris  fouflignez ,  Pierre 
du  Bois ,  demeurant  à  lequel  a  dépofé  pour  minute  à 

l'un  des  Notaires  fouflignez  ,  un  Ecrit  portant,  &c,  (  Il  faut  détailler  le 
contenu  audit  Ecrit  )  fait  entre  ligné  écrit  en  papier  ou 

parchemin ,  daté  du  controllé  à  Paris  par  cejourd'hui , 

pour  être  mis  au  rang  de  fes  minutes,  à  l'effet  de  lui  en  être  délivré,  & 
à  qui  il  appartiendra  ,  toutes  expéditions  nécefTaires  ;  ce  qui  lui  a  été 
odroyé  après  qu'il  l'a  eu  certifié  véritable ,  (igné  &;  paraphé  en  préfence 
des  Notaires  foufïîgnez ,  dont  Aéle.  Fait  &  pafTé ,  &c. 

^ppoyt  â^une  Procuration» 

Aujourd'hui  eft  comparu  devant  les  Notaires  à  Paris  foufïîgnez ,  Jean 
Dumont ,  lequel  a  apporté  pour  minute  à  Maître  l'un  des 

Notaires  foufïîgnez ,  l'original  d'une  Procuration  à  lui  paffée  par  Jofeph 
demeurant  à  pardevant  Notaires  audit  lieu,  préfens 

témoins ,  le  controllée  &  légalifée ,  &  a  requis  Maître 

l'un  defdits  Notaires ,  de  la  mettre  au  rang  de  fes  minutes  de  cejourd'hui  ; 
pour  lui  en  délivrer  des  expéditions  -,  ce  qu'il  lui  a  oftoyé  ,  après  qu'il  a 
certifié  véritable  ladite  Procuration  en  préfence  defdits  Notaires  fouffi-^ 
gnez ,  &c. 

^fport  d'un  Tefiament  reçu  par  des  Notaires  étrangers ,  mis  enfuite 
du  Brevet  original  d'icelui. 

Aujourd'hui  efl  comparu  devant  les  Notaires  à  Paris  foufïîgnez ,  Maî- 
tre Nicolas  demeurant  lequel  a  dépofé  pour  minute  à 
Alaître  l'un  des  Notaires  foufïîgnez ,  le  Tefiament  &  ordonnance  de 
dernière  volonté  de  Maître  Jean  Manefïîer ,  décédé  le  jour  d'hier ,  contenant 
deux  rolles  entièrement  écrits ,  figné  de  Jean  Martin  &  Ponthieu.  (  Il  faut 
détailler  les  ratures ,  les  paraphes  Qr  les  premiers  Ù'  derniers  mots  de  chaque  page.  ) 
Et  a  requis  ledit  Maître  S.  de  mettre  ledit  Tefiament  au  rang  de  fes  mi- 
nutes ,  pour  en  délivrer  des  expéditions  à  qui  il  appartiendra  ;  ce  qui  lui  a 
été  oclroyé  après  que  ledit  Sieur  Comparant  l'a  eu  figné  &  paraphé  en 
préfence  des  Notaires  foufïîgnez,  dont  Ade.  Fait  &  paffé,  ôcc. 

Autre  A5îe  d'apport  d'un  Tefiament. 

y  A    Ujourd'hui  efl  comparu  devant  les  Notaires  foufïîgnez,  Louis 
'JL\.  demeurant  lequel  a  apporté  pour  minute  à  l'un  des 

Notaires  foufïîgnez  ,  deux  feuillets  de  papier ,  fur  le  premier  defquels 
feuillets  reffo  &  verfo ,  Se  reSlo  du  fécond  feuillet,  efl  écrit:  Tefiament  de 
Jean  qui  efl  décédé  le  jour  d'hier  fur  les  deux  heures  de  relevée , 

&  lequel  Tefiament  ledit  Sieur  Comparant  déclare  lui  avoir  été  mis  es 
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mains  par  ledit  défunt  Sieur  Jean ,  peu  de  tems  avant  fon  décès ,  figné 
en  fin  daté  du  commençant  par  ces  mots ,  fur  le  reBo  dudit  pre- 

mier feuillet ,  Teftament,  Au  nom  du  Père ,  &"  du  Fils,  Gr  du  Saint-Efprit  :  Le 
verfo  dudit  feuillet  commençant  auflî  par  ces  mots,  de  la.  Paro'ijfe  S,  Louis  : 
Le  reBo  du  fécond  feuillet  commençant  par  ces  mots ,  tant  dans  mes  Terres 
que  dans  mes  autres  biens  ;  finilfant  par  ces  autres  mots  :  Fait  à  Paris  ce 
Nicolas  Damien.  Le  furplus  defdits  feuillets  en  papier  efl:  en  blanc ,  à  Tex- 
ception  du  verfo  du  quatrième  feuillet,  fur  lequel  font  écrits  ces  mots: 
C'ejl  ici  mon  teftament  (f  Vétat  de  mes  affaires.  Et  a  ledit  Sieur 
requis  ledit  Maître  Notaire ,  de  le  mettre  au  rang  de  fes  minutes,- 

pour  lui  en  délivrer  des  expéditions ,  &  à  qui  il  appartiendra  ;  ce  qui  lui 
a  été  oftroyé  après  qu'il  l'a  figné  &  paraphé  en  préfence  defdits  Notai- 
res foulfignez  ,  &  qu'il  a  été  obfervé  qu'audit  reBo  du  premier  feuillet 
écrit ,  la  pénultième  &  l'antépénultième  lignes  font  rayées ,  à  l'exception 
de  ces  mots  ,  étant  fortï  de  céans ,  qui  paroifient  être  écrits  d'une  encre  plus 
blanche  que  le  refie  dudit  Teftament  ;  qu'au  verfo  dudit  premier  feuillet 
il  y  a  deux  mots  bâtonnez  ;  &  qu'à  la  troifiéme  ligne  du  reBo  dudit  fe-, 
cond  feuillet ,  il  y  a  le  mot  lefdits  rayé  j  dont  Ade.  Fait  &  pafie,  &c. 

A^^ort  à' une  Ratification  mife  au  pied  de  la  minute  de  VA^e 

ratifié. 

Et  le        eft  comparu  devant  les  Notaires  foufïïgnez ,  ledit  Sieur 
nommé  en  l'Ade  de  l'autre  part ,  lequel  a  apporté  à  Maître  l'uii 

des  Notaires  fouffignez ,  la  ratification  dudit  A<fte  faite  par  ledit  Sieur 
fon  frère ,  par  Ade  pafie  pardevant  Notaires  à  préfens 

témoins,  le  controllée  &  fcellée,  &  a  requis  ledit  Maître 

de  l'annexer  à  ces  préfentes;  ce  qu'il  lui  a  oftroyé,  après  que  ledit  Sieur 
Comparant  a  figné  &  paraphé  ladite  ratification  avec  lefdits  Notaires 
foufîîgnez  ,  dont  A£te ,  &c. 

Reconnoiffance  (jr  Depot  d'un  Partage  fait  fous  feing  privé, 

Urent  préfens,  &c.  Paul  du  Jardin  ,  demeurant  à  &  Catherine 

du  Jardin ,  fille  majeure  ufante  &  jouiffante  de  fes  biens  &  droits , 

demeurante  héritiers  de  Paul  du  Jardin  &  Louife  Brûlé  leurs 

père  &  mère  ,  lefquels  reconnoifient  avoir  fait  écrire  &  figné  de  leurs  fi- 
gnatures  ordinaires  le  partage  ci-deffus  &  des  autres  parts  écrit,  qu'ils 
promettent  refpeftivement  entretenir  en  tout  fon  contenu  félon  fa  forme 
&  teneur ,  à  peine  de  tous  dépens  ,  dommages  &  intérêts ,  5c  ont  dépofé 
icelui  pour  minute  audit  l'un  des  Notaires  foufiignez,  pour  leur 

en  délivrer,  &  à  qui  il  appartiendra,  les  groiïes  &  expéditions  nécefiai- 
res;  &  pour  l'exécution  des  préfentes  S(  dépendances,  lefdites  Parties  ont 
élu  leurs  domiciles ,  &c. 


F 
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Keconnorffance  d'une  fromejfe  faite  de  fnffer  Contrat  de  conjluution 

c^ue  l*on  dépo/è. 

Aujourd'hui  eu  comparu  pardevant  les  Notaires  fouflîgnez ,  Pierre 
demeurant  lequel  a  reconnu  avoir  écrit  &  figné  de  fa 

Signature  ordinaire  le  billet  de  la  fomme  de  par  lui  fait  le 

au  profit  de  Jacques  -    portant  promefTe  de  pafTer  Contrat  de  conC- 

tîtution  de  livres  de  rente ,  ôc  cependant  en  payer  l'intérêt  fur  le 

pied  de  l'Ordonnance  ,  fuivant  qu'il  eft  porté  audit  billet ,  contenant  les 
autres  claufes  &  conditions  y  exprimées  ;  lequel  ledit  Pierre  a  dit 

contenir  vérité,  &  a  promis  l'entretenir  &  exécuter  félon  fa  forme  Se  teneur; 
à  quoi  il  a  obligé ,  affefté  Se  hypotéqué  une  maifon  à  lui  appartenante  ,  fife 
à  &  généralement  tous  fes  autres  biens  meubles  Se  immeubles  pré- 

fens  &  à  venir,  fans  qu'une  obligation  déroge  à  l'autre  ;  ce  qui  a  été  ac- 
cepté par  ledit  Sieur  Jacques  demeurant  à  ce  préfent ,  qui 
a  exhibé  l'original  dudit  billet,  lequel  eft  demeuré  ci-joint,  après  que  les 
Parties  l'ont  figné  Se  paraphé  en  préfence  des  Notaires  fouffignez ,  ledit 
billet  préalablement  controllé.  Et  pour  l'exécution  des  pré  fentes  &  dé- 
pendances ,  ledit  Sieur  Pierre  a  élu  fon  domicile  en  fa  demeure  fuf- 
dite  ;  auquel  lieu  promettant,  obligeant ,  renonçant.  Fait  &  paffé,  &c. 

Au  pied  du  billet  on  met ,  Jigné  é"  paraphé  au  defir  de  VABe 
de  ReconnofJJance  &  de  Dépôt  pajjé  devant  les  Notaires  foujjtgnez, , 
cejourd'hui  après  quoi  les  Parties  &  les  Notaires  fignenc^ 

Pour  ce  qui  eft  des  Ades  d'apport  des  Sentences  arbitrales^ 
îl  en  eft  traité  ci-après  au  Chapitre  àts  Compromis^ 


CHAPITRE      XV. 

Des  Extraits  êi  Actes  qui  s  expiaient  &  fe  délivrent  par 

les  Notaires. 

EXTRAIT,  eft  un  abrégé  d'une  pièce  ,  lequel  en  con- 
tient quelques  claufes  eftentielles ,  pour  fervir  à  prouver 
quelque  chofe  qui  en  réfulte. 

Comme  il  arrive  fouvent  qu'un  A£te  contient  plufieurs  clau*- 
fes  différentes  qui  peuvent  intérefter  différentes  perfonnes  y 
pour  lors  on  n'eft  pas  obligé  de  lever  copie  entière  de  l'Ade^ 
mais  il  fuffit  d'en  avoir  un  Extrait.  Par  exemple  ,  fi  lui  homme- 
afait  plufieurs  legs  dans  fon  Teftamenr,  chaq^ue  légataire  ne 
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levé  qu'un  Extraie  du  Teltamenr,  lequel  Excraic  ne  contient 
que  ce  qui  regarde  le  legs  qui  lui  eft  faic. 

Pareillement,  quand  il  s'agit  de  juftifier  que  par  Contrat  de 
Mariage  les  conjoints  font  communs  en  biens,  on  fait  un  Ex- 
trait du  Contrat  de  Mariage  3  qui  contient  feulement  la  çlaufe 
qui  concerne  la  communauté. 

Il  en  efl  de  même  de  tout  autre  Ade.  Ainfi  quand  un  co» 
héritier  a  fait  partage  des  biens  meubles  d'un  défunt  av^ec  fes 
cohéritiers,  s'il  en  vend  quelqu'un  ,  il  n'efl:  pas  obligé  de  déli- 
vrer à  l'acheteur  l'Acle  de  partage  en  fon  entier  3  mais  il  lui  en 
délivre  feulement  un  Extrait,  par  lequel  il  appert  que  l'héri- 
tage qu'il  vend  lui  eft  échu  dans  fon  lot ,  6c  lui  appartient  en 
conféquence  du  partage  fait  entre  lui  &:  fes  cohéritiers. 

Tout  Extrait  doit  contenir,  1°.  Le  nom  &  la  qualité  de 
l'Acbe  dont  il  eft  tiré.  1^.  La  date  dudit  Acte  ,  &  le  nom  du 
Notaire  qui  en  a  la  minute.  3°.  Il  ell  eifentiel  dans  les  Ex- 
traits d'Ades  d'établir  la  qualité  de  ceux  qui  ont  palTé  l'Ade. 

Dans  les  Extraits  de  vente ,  tranfport ,  donation  ,  &  autres 
portant  délaiCIement  de  quelque  immeuble ,  il  ne  faut  pas  man- 
quer de  dire  quand  doit  commencer  la  jouilTance  de  la  chofe 
délaiilée  ,  parce  que  fouvent  elle  n'eft  pas  abandonnée  à  l'ac- 
quéreur pour  en  jouir  du  jour  du  Contrat. 

Les  Extraits  fe  font  de  deux  manières  i  l'une  &  l'autre  font 
é^'^alement  bonnes.  Premièrement,  on  peut  tranfcrire  la  claufe 
en  queftion  tout  au  long.  En  fécond  lieu ,  on  n'en  peut  pren- 
dre que  la  fubflance.  Par  exemple  ,  à  l'égard  du  Contrat  de 
Mariage ,  lorfqu'il  s'agit  d'établir  la  claufe  de  communauté , 
on  dit  : 

Dti  Contrat  de  Mariage  de  Pierre  avec  Jeanne  -^  faffè pardevant 
qui  en  a  la  minute ,  é'fon  Cor^frere ,  Notaires  À 
Paris  i  le  a  été  extrait  ce  qui  fuit. 

Les  futurs  époux  feront  communs  en  tous  biens  meubles,  &  conquêts 
immeubles  ,  fuivant  la  Coutume  de  Paris ,  au  defir  de  laquelle  leur  com- 
munauté fera  régie  &  gouvernée  ,  encore  qu'ils  faffent  ci-après  leurs  de- 
meures ou  des  acquifitions  en  Pays  de  Coutume  &  Loix  contraires,  auf-. 
quels  ils  ont  dès-à-préfent  dérogé  &  renoncé. 

Ou  bien  on  peut  faire  l'Extrait  en  la  manière  qui  fuir. 

Par  le  Contrat  de  mariage  de  tel  &  telh ,  paF-  pardevant ,  &c.  appert 

avoir  été  flipulé  que  les  futurs  époux  feroient  communs  en  biens  ,  fuivant 

la  Coutume  de  Paris. 

Tous 
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Tous  les  Extraits  fe  font  de  l'une  de  ces  deux  manières,  foie 
pour  ce  qui  regarde  les  Contrats  de  Mariage,  vente,  licita- 
tion  ,  tranfaclion  ou  autres. 

Quand  on  a  befoin  d'un  A6le  qui  eft  enfuite  d'un  autre  qui 
efl  long,  &  dont  on  n'a  pas  befoin  ,  on  délivre  feulement  ce 
fécond,  en  mettant  en  tête  de  l'expédition  ces  mots  :  Enfuite 
f  ou  En  marge  )  à' une  tr an  fanion  pajjée  pardevani  qui  en  a 

la  minute  ,  (^fon  Confrère ,  Notaires  à  Paris  ,  le  entre  Nico^ 

las  &  Pierre  eji  rj4âe  dont  la  teneur  fuit  :  Et  enfuite 

l'on  commence  l'expédition  ,  qui  fe  finit  ainfi  :  Et  ont  fgné  la. 
minute  des  Prefentes ,   étant  enfuite  (  ou  en  marge  )  de  ladite  tran- 
faclion ,  le  tout  demeuré  audit  Notaire. 

Il  eft  elTentiel  dans  les  Extraits  d'établir  les  qualitcz  de  ceux 
qui  ont  païïe  l'Ade  dont  on  délivre  l'Extrait  5  ainfi  dans  un 
Extrait  de  partage  il  faut  énoncer  pour  quelle  part  &  portion 
chacun  des  cohéritiers  d'un  défunt  eft  héritier ,  comme  il  eft 
énoncé  dans  l'Extrait  de  partage  qui  fuit. 

Extrait  de  Partage» 

PAr  le  partage  des  biens  &  effets  demeurez  après  le  dccès  de ,  ^c, 
pafTé  pardevant,  &c. 
Entre  Pierre ,  Jean ,  Jacques  &  Antoine  ,  enfans  &  héritiers ,  chacun 
pour  un  quart ,  dudit  Lucas  leur  père,  décédé  Tréforier  de  Monfieur 
appert  le  fécond  lot  être  échu  audit  Jacques,  &  lui  être  advenu  entr'au- 
tres  chofes  cent  cinquante  livres  de  rente  conflituée  fur  les  Aydes  &  Ga- 
belles de  France,  au  profit  dudit  Lucas,  par  Contrat  pafîé  devant 
qui  en  a  la  minute,  &  fon  Confrère,  Notaires  à  Paris  ,  le  à  com- 

mencer la  jouiffance  defdits  cent  cinquante  livres  de  rente ,  du  premier 
Janvier  17 

Extrait  d'un  intitulé  d'Inventaire  fait  après  le  décès  d'une  perfonne , 
pour  jujlifier  les  qualité z,  prifes  par  f es  héritiers* 

L'Inventaire  des  biens  &  effets  demeurez  après  le  décès  de  Claude 
a  été  fait  par  &  fon  Confrère ,  Notaires  au  Châtelet  de  Paris , 

le  &  jours  fuivans ,  (  s^'ily  a  eu,  plujieurs  vacations  )  à  la  requête  de 

Marie,  tant  en  fon  nom  ,  à  caufe  de  la  communauté  de  biens  qui  a  été 
entr'elle  Se  ledit  défunt  fon  mari ,  qu'elle  s'eft  réfervée  d'accepter  ou  y 
renoncer  comme  elle  aviferoit  bon  être  ,  que  comme  tutrice  de  Nicolas  » 
enfant  mineur  dudit  défunt  ôc  d'elle  :  Et  auffi  à  la  requête  d'Euftache , 
majeur ,  auffi  fils  defdits ,  Sec.  Et  encore  en  la  préfence  de  Daniel ,  fu- 
brogé  tuteur  dudit  Nicolas  ;  aufquelles  charges  de  tutrice  &  de  fubrogé 
tuteur  dudit  mineur  lefdites  veuve  Claude  &  Daniel  ont  été  élus  par  avis 
de  fes  parens  Se  amis ,  homologué  par  Sentence  du  Châtelet  de  Paris , 
Tome  IL  A  a 
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'au  étant  au  Regiilre  de  Greffier  de  la  Chambre  Civile  ; 

enfuite  de  laquelle  eft  TAdte  d'acceptation  qu'ils  ont  fait  defdites  char- 
ges; lefdits  Eullache  Se  Nicolas  habiles  à  fedire  &  porter  héritiers,  clia- 
cun  pour  moitié  ,  dudit  défunt  Claude  leur  père. 

Autre  Extrait  à' intitulé  d'Inventaire^ 

L^nventaire  des  biens  &  effets  délaifTez  par  le  Sieur  Germain  Lappre , 
Intendant   des  Maifon  &   affaires  de  Moniieur  le  Marquis  de 
a  été  fait  par ,  6cc.  Notaires  à  Paris  ,  le  7  Mars  à  la  requête  de 

Maître  Nicolas  Procureur  en  Parlement,  au  nom  &  comme  exécu- 

teur du  Teilament  &:  Ordonnance  de  dernière  volonté  dudit  défunt  Ger- 
main Lappre ,  reçu  par  ledit  6c  fon  Confrère  ,  Notaires  à  Pa- 
ris ,  le  &  en  la  préfence  de  Maître  Avocat  en  Parlement , 
Confeiller  du  Roi ,  Subflitut  de  Monfieur  le  Procureur  de  Sa  Majeflé  au 
Châtelet  de  Paris ,  appelle  pour  l'abfence  des  préfomptifs  héritiers  dudit 
Germain  Lappre ,  ou  autres  prétendans  droits  en  fa  fuccefïion. 

Ce  que  defius  a  été  extrait  &  coUationné  par  les  Confeillers  du  Roi  y 
Notaires  au  Châtelet  de  Paris  fouflîgnez,  fur  l'expédition  en  papier  dudit 
Inventaire,  repréfentée,  Se  à  l'inftant  rendue  ce  deux  Novembre  17 

Extrait  de  Partage. 

.    Par  le  partage  des  biens  &  effets  demeurez  après  le  décès  de  défunte- 
Damoifelle  Marie  Denis  ,  veuve  de  Pierre  Ganot ,  paffé  devant 
<5c  Notaires  à  Paris,  le  quatorze  Novembre  17 

Entre  Maître  Nicolas  Denis  ,  Avocat  en  Parlement,  tant  en  fon  nom,, 
en  qualité  d'exécuteur  teftamentaire  de  ladite  défunte  Damoifelle  veuve. 
Ganot,  fa  tante,  que  comme  étant  aux  droits  de  Maître  Louis  Denis  fon 
père,  héritier  pour  moitié  de  ladite  défunte  fa  foeur,  &  créancier  de  fa. 
fucceiïion  ,  d'une  part. 

Et  Damoifelle  Âlarie  Denis,  fille  majeure,  héritière  pour  l'autre  moi- 
tié de  ladite  Damoifelle  Ganot ,  auilî  fa  tante,  d'autre  part. 

Appert  le  premier  lot  eue  échu  &  appartenir  à  ladite  Damoifelle  De- 
nis, &  dans  icelui  être  compris  une  maifon  life  à  Paris,  rue  S.  Hyacinthe  , 
entre  les  Portes  S.  Michel  &  S.  Jacques  ,  eftimée  par  le  rapport  audit 
partage  ,  huit  mille  cinq  cens  livres. 

Extrait  ^  collationné  par  les  Confeillers  du  Roi ,  Notaires  au  Châte- 
let de  Paris  foufîignez  ,  fur  l'expédition  en  papier  dudit  partage ,  infînué 
au  Greffe  des  Infinuations  du  Châtelet  de  Paris;  ce  fait,  à  l'inflant  ren- 
du ce ,  &c. 

Extrait  d'un  Regijîre  d'une  Fabrique  ,  pour  jujlifi'er  lanomination  de 

MarguillierS' 

D'un  Regiiire  (  ou  d'un  Livre  )  relié  &  couvert  en  parchemin  ,  conte- 
pant  \^^  délibérations  deMelTieurs  les  Curé  &  Marguilliers  de  l'Eglife  Pa- 
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roifïîale  de  Saint  Sulpice  ,  dont  la  première  ell  du  quatrième  Janvier  17 
à  f  té  de  la  délibération  du  25"  Décembre  17       extrait  ce  qui  fuit. 

Alonfieur  A.  fera^en  la  prochaine  année  la  fondion  de  premier  Mar-; 
guillier  ,  &  Monfieur  N.  de  Marguillier  comptable;  à  l'effet  de  quoi  nous 
Içiir  en  donnons  tout  pouvoir. 


fe  fait  également  fur  la  minute  ,  < 
l'Ade  3  6:  dans  la  clôture  de  l'Ext: 
^\r^.r^     '  .r^mme  il  fuit. 


ou  fur  une 
raie  ,  il  en 


Un  Fxtrait 
expédition  de 
faut  faire  mention ,  co 

Ce  que  defTus  a  été  extrait  &  collationné  par  les  Notaires  à  Paris  fouf-. 
fîgnez  ,  fur  la  minute  dudit  étant  en  la  poffeffion  dudit 

l'un  des  Notaires  fouflignez  à  Paris,  &c. 

Lorfque  l'Extrait  fe  fait  fur  une  expédition  préfentée  par 
uae  des  Parties ,  la  clôture  fe  fait  ainfi. 

Ce  que  deffus  a  été  extrait  &  collationné  par  les  Notaires  à  Paris  fouf- 
fignez ,  fur  une  expédition  en  papier  (  ou  en  parchemin  )  repréfentée  ôc 
à^  llnflant  rendue  à  Paris  ,  &c. 

Dans  cette  clôture  d'Extrait ,  on  répète  ces  mots  :   Repré^ 
Jentée  ^  rendue  à  Paris  ce  afin  que  le  Notaire  qui  a  tiré 

l'Extrait  fur  une  expédition  ,  ne  demeure  point  chargé  de 
cette  même  expédition. 


A'al} 
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■  ^  ^w^w^vA  ^r^  X^^^  )?(  ^  ^  ^  ) 
^E.^M^  ^  i^  ^  >^)$(  )ir^  ^  ^  )^  ^  

LIVRE  DIXIÈME 

Des  Arrête^  de  Compte ,  des  Fayeinens  ,  Quittances  & 

Décharges. 

NOus  avons  ci-defTus  parlé  àts  Acfles,  par  lefquels  on 
contrade  obligation  ,  nous  allons  expliquer  dans  ce 
Livre  les  Aâies  qui  fe  font  pour  les  fixer  &  régler  , 
comme  fonc  les  Arrêtez  de  Compte  j  ou  pour  les  éteindre  > 
comme  fonc  les  Quittances  ôc  les  Décharges» 

CHAPITRE      PREMIER. 

Des  Arrête^  de  Compte, 

PA  R  Arrêté  de  Compte ,  on  entend  un  Ade  ,  qui  après 
l'examen  fait  de  ce  qui  peut  être  dû  par  un  Particulier 
à  un  autre  ,  dédudion  àcs  payemens  faits ,  fixe  à  quelle  fomme 
fe  monte  l'obligation  dont  le  débiteur  eil  réliquataire  envers 
fon  créancier» 

Compte  far  vjz  Particulier ,  tant  enfin  nom ,  que  comme  Tuteur  de 

Je  s  en  fan  s  ,  de  plujieurs  années  d  arrérages  de  rente ,  portant 

obligation  (^  titre  nouvel» 

Furent  préfens  Lucas  tant  en  fon  nom ,  que  comme  père  &  tuteur  de 
G.  &  N.  enfans  mineurs  de  lui  &  de  défunte  Jacqueline  de  Lille  fa 
femme',  d'une  part  ;  &  Catherine  Jeanne  ,  veuve  de  Louis  Dumouton  , 
demeurante  d'autre  part  :  Lefquelles  Parties  reconnoiflent  avoir 

cejourd'hui  compté  à  l'amiable  des  arrérages  à&s  parties  de  rentes  confti- 
tuées  par  ledit  Sieur  Lucas  &  ladite  défunte  fa  femme  ;  la  première  ,  de 
cent  dix  livres  au  principal  de  deux  mille  deux  cens  livres  par  Contrat 
paflé  pardevant  le  la  féconde  ,   de  deux  cens  livres  au 

principal  de  quatre  mille  livres ,  par  autre  Contrat  pallé  pardevant 
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le  8c  la  troifiéme  ,  de  cent  cinquante  livres  au  principal  de  trois  mille 
livres,  contenue  en  la  promefTe  portant  conflitution  par  lefdits  Sieur  &  Dame 
Lucas ,  du  controllée  à  Paris  le  par  lequel  compte  lefdits  arrérages  fe 
font  trouvez  dûs;  fçavoir ,  de  la  première  defdites  trois  parties  de  rente  , 
depuis  le  jufqu'au  qui  font  années,  montantes  à  huit 

cens  quatre- vingt  livres;  plus,  de  la  féconde  defdites  rentes,  il  en  fera 
dû  au  prochain  années  depuis  ledit  jour  jour  de  la 

création  d'icelle ,  montantes  à  huit  cens  livres  ;  6c  de  la  troifiéme  defdi- 
tes rentes  ,  il  en  fera  dû  au  du  préfent  mois  années 
mois,  montantes  à  trois  cens  trente-fept  livres  dix  fols;  toutes  lefdites 
femmes  revenantes  enfemble  à  celle  de  deux  mille  dix-fept  livres  dix  fols, 
que  ledit  Lucas  efdits  noms  &  en  chacun  d'iceux  ,  a  folidairement ,  fans 
divifion,  3cc.  promis  de  payer  à  ladite  veuve  Dumouton  en  fa  demeure 
à  Paris,  ou  au  porteur,  &c.  dans  Si  de  lui  payer  &  continuer 
lefdites  trois  parties  de  rente  par  chacun  an  ,  conformément  aux  fufdits 
Contrats  de  conflitution  ,  fans  par  elle  déroger  ni  innover  aux  hypoté- 
ques  à  elle  acquis  par  iceux ,  lefquels  elle  s'eft  expreffément  réfervé ,  & 
à  cet  efTet  C^^s  Contrats  font  demeurez  en  fes  mains  en  leur  force  2c  vertu» 
Et  pour  l'exécution ,  ikc. 

Compte  portant  tranjport  é"  quittance  générale, 

FUrent  préfens  MefTîre  L.  M.  Chevalier,  Seigneur  de  Champlard,  de-^ 
meurant  d'une  part;  &  le  Sieur  P.  Tranchart ,  demeurant 

d'autre  part;  lefquels  reconnoiffent  avoir  cejourd'hui  compté  enfemble  de 
toutes  les  fournitures  &  façons  que  ledit  Tranchart  a  faites  pour  ledit  Sieur 
de  Champlard  ,  à  fa  maifon,  de  tout  le  pafiTé  jufqu'à  cejourd'hui ,  &  des 
payemens  qui  lui  ont  été  faits  ,  &  par  ledit  compte,  toutes  dédudions 
faites,  ledit  Sieur  de  Champlard  s'eft  trouvé  redevable  envers  ledit  Tran- 
chart de  la  fomme  de  trois  mille  lîx  cens  livres  ,  en  déduction  de  laquelle 
ledit  Seigneur  de  Champlard  cède  &  tranfporte  laTomme  de  deux  mille 
quatre  cens  livres,  à  prendre  &  recevoir  du  Sieur  Gloguet,  fon  Fermier 
des  Greftes  de  Ponteaudemer ,  fur  le  prix  de  fa  Ferme  ;  fçavoir  ,  fix  cens 
livres  au  jour  de  Saint  Jean-Baptifle  17  fix  cens  livres  au  jour  de  Noël 
fuivant,  fîx  cens  livres  au  jour  de  Saint  Jean-Baptifte  17  &  fix  cens? 
livres  au  jour  de  Noël  de  ladite  année  ;  &  à  l'effet  de  recevoir  lefdits  deux 
mille  quatre  cens  livres  ,  ledit  Seigneur  de  Champlard  met  &  fubroge  ledit 
Tranchart  en  fon  lieu  &;  place,  droits  &  hypotéques.  Plus,  ledit  Seigneur 
de  Champlard  cède  &  tranfporte  audit  Tranchart  la  fomme  de  Cix  cens 
livres  à  recevoir  audit  jour  de  S.  Jean-Baptifle  17  d'un  ou  pluileurs 
Fermiers  de  (qs  Terres  ;  pourquoi  il  lui  délivrera  dans  un  mois  des  man- 
démens  acceptez  defdits  Fermiers  ,  le  mettant  aufli  à  cet  effet  en  fon  lieu 
&:  place ,  droits  &  hypotéques  ;  &  quant  aux  fîx  cens  livres,  faifant  le  fut- 
plus  defdits  trois  mille  fîx  cens  livres ,  ledit  Sieur  de  Champlard  promet 
&  s'oblige  de  les  payer  audit  Tranchart,  ou  au  porteur,  dans  le  courant  de 
la  préfente  année,  à  peine,  &c.  &  moyennant  lefquels  tranfport  &  promef- 
ki  ci-deffus,  tous  Mémoires  &  écrits  concernant  lefdits  ouvrages  &four- 
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nitures  faits  jufqu'à  ce  jour  par  ledit  Tranchart,  demeurent  nuls  :  Lequel 
Si€ur  Tranchart  quitte  ledit  Sieur  Champlard  de  toutes  chofes  générale- 
ment quelconques ,  en  quelque  forte  <Sc  manière  que  ce  foit  ôc  puifTe  être. 
Et  pour  l'exécution ,  (Sec. 


CHAPITRE      IL 

Des  Payemens  y  &  de  leurs  imputations, 

PAYEMENT,  eft  la  prédation  réelle  &  aduelle  de  lâ 
chofe  due,  faite  par  le  débiteur,  ou  par  une  autre  per* 
fonne  ,  au  créancier. 

De  cette  définition  il  s'enfuit  premièrement,  que  le  paye- 
ment ne  fe  fait  que  par  la  preftation  de  la  chofe  due  5  car  don- 
ner une  chofe  en  payement  6c  pour  s'acquitter  d'une  autre 
qui  feroit  due ,  ce  n'eft  pas  un  véritable  payement,  &  il  ne  fe 
peut  faire  que  du  confentement  du  créancier.  Ainfi  celui  à  qui 
il  eft  dû  une  certaine  quantité  de  blé,  ne  peut  pas  être  con- 
traint de  recevoir  en  payement  une  certaine  quantité  de  vin, 
quoiqu'elle  montât  à  la  jufte  valeur  de  ce  qui  lui  feroit  dû 
en  blé. 

La  deuxième  conféquence  qu'on  peut  tirer  de  la  définition 
ci-defTus ,  eft  qu'il  n'importe  pas  que  ce  foit  le  débiteur  qui 
paye  5  l'obligation  eft  toujours  éteinte  par  le  payement,  quoi- 
qu'il foit  fait  par  un  autre  que  celui  qui  eft  débiteur ,  &  même 
quoique  le  payem.ent  eût  été  fait  malgré  lui  j  car  quoiqu'ordi- 
nairement  on  ne  puifTe  pas  faire  du  bien  à  quelqu'un  malgré 
lui ,  néanmoins  on  peut  payer  pour  un  débiteur  à  fon  infçû, 
ôc  même  contre  fa  volonté  5  enforte  que  par  ce  moyen  il  eft 
libéré  envers  fon  créancier. 

La  raifon  eft ,  que  le  bénéfice  de  libération  ne  dépend  pas 
tant  de  la  volonté  du  débiteur,  que  de  celle  de  fon  créancier 
avec  lequel  celui  qui  a  payé  a  eiT  affaire,  &  non  avec  le  dé- 
biteur, d'autant  qu'il  eft  au  pouvoir  du  créancier  de  vendre, 
céder  &  tranfporter  à  qui  il  veut  la  dette  de  fon  débiteur  , 
fans  fon  confentement.  Mais  on  ne  peut  pas  contraindre  un 
créancier  de  recevoir  le  payement  de  ce  qui  lui  eft  dû  par  un 
autre. 
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Lorfqne  le  créancier  eft  payé  par  le  débiteur,  ou  par  toux 
autre  au  nom  du  débiteur,  non- feulement  la  dette  du  débi- 
teur eft  éteinte  ,  mais  auffi  celle  des  fidéjufleurs  ou  cautions , 
s'il  y  en  avoir. 

Là  troifiéme  conféquence  qu'on  peut  tirer  de  cette  défini- 
tion ,  efl  qu'il  faut  que  le  payement  foit  fait  au  créancier,  oa 
à  celui  qu'il  a  prépofé  pour  recevoir  pour  lui ,  ou  enfin  à  quel- 
qu'autre  ',  enlorte  toutefois  que  le  payement  aille  à  la  dé- 
charge du  créancier.  Ainfi  lorfque  le  créancier  de  mon  créan- 
cier a  fait  faifir  entre  mes  mains  ce  que  je  dois ,  &  a  fait  ordon- 
ner que  je  vuiderai  les  deniers  que  je  dois  entre  {^ts  mains  , 
fur  &  tant  moins  ,  ôc  jufqu'à  concurrence  âc  ce  qui  lui  eft 
dû  i  alors  le  payement  que  je  fais  en  l'acquit  de  mon  créan- 
cier eft  valable  ,  pourvu  q^ue  le  Jugement  qui  l'ordonne  ait 
été  rendu  avec  lui. 

Touchant  le  créancier ,  il  faut  bien  prendre  garde  s'il  a  la 
faculté  de  recevoir  ce  qui  lui  eft  dû  :  car  s'il  efl  mineur  ,  fu- 
rieux ou  imbécille,  le  payement  qui  lui  feroit  £iic  n'éceindroic 
pas  la  dette  >  il  faut  pour  cela  qu'il  foit  fait  à  fon  tuteur  ou 
curateur. 

Pareillement  en  Pays  coutumier ,  le  payement  d'une  chofc 
due  à  une  femme  ne  peut  lui  être  fait ,  à  moins  qu'elle  ne  foie 
autorifée  de  fon  mari. 

Comme  il  eft  jufte  que  le  débiteur  payant  la  chofe  qu'il  doit , 
ait  fa  décharge  -,  s'il  arrive  que  le  créancier  ne  foit  pas  en  étac 
de  donner  quittance  valable,  le  débiteur  peut  faire  ordonner 
en  Juftice,  que  la  fomme  qu'il  doit  fera  confignée ,  ôc  cette 
confignation  a  tous  les  eflFets  du  payement. 

Quand  on  doit  une  fomme  à  quelqu'un  par  une  feule  obli- 
gation ,  on  ne  peut  pas  le  contraindre  à  recevoir  malgré  lui 
une  partie  de  la  dette ,  il  faut  payer  la  fomme  entière  ;  cepen- 
dant s'il  eft  dû  à  un  créancier  par  un  même  débiteur  plufieurs 
fommes  par  diverfes  obligations ,  le  débiteur  peut  payer  une 
dçs  obligations ,  fans  payer  les  autres  3  &  le  créancier  n'eft  pas- 
en  droit  de  prétendre  recevoir  le  payement  de  toutes  les  obli- 
gations. 

Il  eft  même  au  pouvoir  du  débiteur  d'imputer  le  payemenc 
qu'il  fait  fur  celle  des  diverfes  obligations  que  bon  lui  fem- 
ble  i  &  s'il  ne  le  fait  pas ,  le  créancier  peut  par  la  quittance 
q_u'il  donne,  déclarer  fur  qiielle  des  diverfes  obligations  de.  foai 
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débiteur,  il  prétend  que  l'imputaticn  de  la  fomme  qui  lui  e/l 
payée  fe  fafTe. 

Mais  {1  un  créancier  a  donné  des  quittances  à  compte ,  on 
demande  fur  laquelle  obligation  l'imputation  fe  doit  faire  ? 

Quand  un  créancier  de  diverfes  fommes  a  eu  la  facilité  de 
recevoir  de  tems  en  tems  quelques  payemens  à  compte ,  fans 
exprimer  dans  la  quittance  fur  quelle  obligation  les  payemens 
ont  été  faits  3  la  régie  eft  de  les  imputer  toujours  fur  la  dette 
la  plus  preiïante  &  la  plus  dure. 

De  cette  maxime  il  s'enfuit ,  que  (i  le  débiteur  eft  obligé 
par  corps,  en  vertu  d'une  des  obligations,  &  qu'il  ne  foit  pas 
obligé  par  corps  en  vertu  des  autres  ,  les  payemens  faits  à 
compte  feront  imputez  fur  l'obligation  qui  emporte  la  con- 
trainte par  corps. 

Par  la  même  raifon ,  fi  le  débiteur  a  donné  des  cautions 
pour  la  fureté  d'une  de  fes  obligations,  ôc  qu'il  n'en  ait  poinc 
donné  pour  les  autres ,  on  ira  à  la  décharge  des  obligations  , 
pour  raifon  defquelles  le  débiteur  a  donné  des  cautions. 

Il  faut  dire  aulîi  que  fi  l'une  des  obligations  porte  intérêt , 
&  les  autres  non  ,  on  fera  l'imputation  des  payemens  faits  à 
compte ,  fur  l'obligation  qui  porte  intérêt. 

Enfin  ,  fi  toutes  les  obligations  font  femblables ,  &  qu'il  n'y 
en  ait  pas  de  plus  prefî'ante  6c  de  plus  dure  l'une  que  l'autre , 
on  acquittera  la  plus  ancienne. 

Que  fi  le  débiteur  n'eft  tenu  envers  fon  créancier  que  d'une 
feule  obligation ,  dont  il  eft  échu  plufieurs  années  d'intérêts 
ou  d'arrérages  j  on  demande  comment  fe  doit  faire  l'imputa- 
tion des  payemens,  quand  un  débiteur  paye  une  fomme  à  fon 
créancier,  en  déduclion  de  ce  qu'il  lui  doit)  fçavoir,  fi  l'im- 
putation fe  doit  faire  fur  le  principal  ou  fur  les  arrérages  ou 
intérêts. 

Il  eft  certain  que  quand  la  quittance  porte  nommément  fur 
quoi  le  payement  eft  fait ,  on  la  doit  fuivre  fans  difliculté  : 
c'eft  pourquoi  il  eft  toujours  bon  d'exprimer  dans  la  quittan- 
ce ,  en  dédudion  de  quoi  le  payement  fait  par  le  débiteur  doit 
être  entendu ,  afin  d'ôter  lieu  aux  conteftations  qui  peuvent 
naître  à  ce  fujet. 

Mais  quand  les  payemens  font  faits  indiftinélement  ,  fans 
exprimer  fur  quoi  fe  doit  faire  l'imputation  des  payemens  , 
dont  le  créancier  a  donné  quittance  fans  l'exprimer  3  on  tienc 

que 
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ue  dans  les  Provinces  régies  par  le  Droit  Ecrit,  rimpntation 
e  fait  d'abord  fur  les  intérêts ,  conformément  à  la  diipofition 
du  Droit  Romain. 

A  l'égard»  des  Provinces  régies  par  le  Droi<:  Coutumier, 
il  faut  diilinguer  entre  les  obligations  qui  produifent  des  in- 
térêts de  leur  nature  ,  &  celles  qui  n'en  produifent  que  ex  offi* 
cio  JudiciS' 

Quand  il  s'agit  d'une  obligation  qui  produit  des  intérêts  de 
fa  nature  ,  fi  le  créancier  a  reçu  diverfes  fommes  fur  &  tant 
moins  de  ce  qui  lui  eft  du ,  ces  fommes  font  imputées  fur  les 
intérêts,  avant  que  d'être  imputées  fur  le  principal >  comme 
quand  il  s'agit  de  fommes  àixes  pour  prix  d'héritages  ,  pour 
portions  héréditaires,  retours  de  partage,  dots  ou  douaires, 
ôc  autres  femblables. 

La  raifon  eft  ,  que  ce  font  dettes  ou  les  intérêts  font  natu- 
rellement dûs ,  fans  que  le  créancier  foie  tenu  d'en  faire  la  de- 
mande en  Juftice,  &  que  ces  intérêts  tiennent  lieu  de  fruits. 

11  faut  dire  aufïî  par  la  même  raifon  ,  que  dans  les  rentes 
on  fait  l'imputation  d'abord  fur  les  arrérages ,  &  enfuite  fur  le 
principal,  par  la  raifon  que  les  arrérages  font  des  fruits  &  re- 
venus qui  proviennent  de  la  chofe ,  &  non  pas  ex  officia  Ju* 
dicis' 

Mais  à  l'égard  des  fommes  de  deniers  dues  par  cédules  ou 
obligations,  dont  les  intérêts  ne  font  dûs,  &:  ne  courent  que 
par  la  demande  judiciaire  qui  en  eft  faite,  fuivie  de  condam- 
nation i  la  régie  eft  d'imputer  ce  qui  eft  payé  par  le  débiteur, 
premièrement  fur  le  principal,  &  enfuite  fur  les  intérêts,  lorf- 
qu'il  n'eft  pas  exprimé  dans  la  quittance  fur  quoi  l'imputation 
s'en  doit  faire. 

La  raifon  eft,  que  cts  intérêts  ne  tiennent  pas  lieu  de  fruits, 
&  ne  proviennent  point  ex  natura  rei  ^fed  ex  officio  Judicis.  Ainû 
dans  ce  cas,  lorfqu'il  n'y  a  rien  d'exprimé  dans  la  quittance 
fur  quoi  l'imputation  fe  tait,  on  doit  fuivre  la  régie  ordinaire, 
qui  veut  qu'on  aille  toujours  à  la  décharge  du  débiteur ,  ÔC 
qu'on  faffe  l'imputation  fur  la  dette  la  plus  preffante  &  la  plus 
dure.  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  8  JttilUt  164^  ,  rapporté  par  du 
Frefne  ,  l^iv.  j  ,  Chap.  3^. 
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CHAPITRE     IIL 

Des  Quittances. 

QUITTANCE,  efl  un  Ade  par  lequel  le  Créancier 
reconnoîc  qu'il  a  été  payé  par  fon  Débiteur  ,  ou  par 
quelqu'autre  en  l'acquit  de  fon  Débiteur,  de  ce  qui  lui  étoic 
dû  ,  en  conféquence  de  quoi  il  l'en  tient  quitte. 

Ainfi  cet  Acte  fert  à  juilifier  le  payement  d'une  fomme  a 
laquelle  un  Débiteur  étoic  obligé  envers  fon  Créancier.  Mais 
il  faut  bien  prendre  garde  ,  quand  on  donne  Quittance,  d'ex- 
pliquer nettement  fes  réferves  ,  s'il  efl  à  propos  d'en  faire  , 
afin  d'empêcher  qu'elle  ne  ferve  contre  nous  comme  fin  de 
non-reccvoir  dans  la  pourfuite  d'autres  droits  Se  actions  que 
nous  pourrions  avoir  contre  notre  Débiteur.  Par  exemple  , 
celui  qui  a  reçu  purement  ôc  amplement  la  part  d'up  coobli- 
gé  ,  fans  faire  aucunes  réferves,  ne  peut  enfuice  lui  demander 
îa  part  de  l'autre  coobligé. 

Quand  une  Quittance  efl  faite  en  conféquence  d'une  obli- 
gation ou  Contrat  donc  il  y  a  minute ,  il  eil  à  propos  de  la 
faire  ou  en  marge  ou  enfuite  de  la  minute  i  Se  Ci  h  Quittance 
efl  faite  chez  un  autre  Notaire  que  celui  qui  a  pafTé  l'obliga- 
tion ,  il  convient  pour  la  décharge  du  Débiteur  >  de  faire  dé- 
charger cette  minute  ,  en  faifant  faire  mention  de  cette  Quit- 
tance fur  la  miuute  par  le  Notaire  qui  l'a  pafîée  3  mais  il  faut 
qu'il  y  ait  minute  de  cette  Quittance. 

Quoiqu'une  obligation  fans  caufe ,  &  qui  ne  contiendroic 
•pas  la  raifon  pour  laquelle  elle  feroit  faite  ,  fût  nulle  5  néan^- 
moins  il  n'en  feroit  pas  de  même  d'une  Quittance,  car  elle  ne 
feroit  pas  nulle ,  quoiqu'elle  ne  contînt  aucune  claufe ,  &  la 
feule  déclaration  du  Créancier  qu'il  quitte  fon  Débiteur  de 
la  fomme  qu'il  lui  doit ,  opère  la  libération.  Voyez,  ce  que  mm 
avons  dit  ci-deffus  an  Chapitre  précédent. 

Comme  il  y  a  plufieurs  efpéces  d'obligations ,  il  s'enfuîc 
qu'il  y  a  aufTi  plufieurs  forces  de  Quittances,  que  nous  rap- 
porterons les  unes  après  les  autres ,  &  dont  nous  allons  don- 
aei  des  Formules.. 
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^Ittance  d'OjficUr, 

Sieur  Jean ,  ^z.  Chantre  de  la  Mufîque  de  la  Chapelle  du  Roi ,  demeu- 
rant ,  &c.  reconnoît  avoir  reçu  de  ,  &c.  Confeiller  du  Roi ,  Trélorier 
des  menus  plaifirs  de  Sa  Majefté  ,  la  fomme  de ,  &c.  pour  un  quartier  échu 
le  de  fes  gages ,  en  ladite  qualité  de  Chantre  ordinaire  de  la  Cha- 

pelle de  Mufique  du  Roi ,  à  raifon  de  ,  &c.  par  chacun  an  ,  à  lui  ordonnée  ; 
de  laquelle  fomme  il  quitte  &.  décharge  ledit  Sieur         Fait  ^  pafïé ,  &c. 

finance  pour  les  Gages  des  Gardes  du  Corps  du  RoL 

Nicolas,  &c.  l'un  des  Gardes  du  Corps  de  Sa  Majefté,  dans  la  Com-i 
paa:nie  de  Monfieur,  &;c.  Capitaine  des  Gardes,  a  confeffe  avoir 
reçu  de  ,  &c.  Confeiller  du  Roi ,  Tréforier  &  Payeur  defdits  Gardes  ,  la 
fomme  de ,  &c.  à  lui  ordonnée  à  caufe  de  fadite  Charge ,  pour  (ts  gages  or- 
naires  ,  Droit  de  Guet  &  autre  Homme  de  Hoqueton  durant  le  quartier 
de ,  &:c.  dont  quittance ,  &c. 

Quand  la  Quittance  eft  donnée  pour  avoir  fervi  pour  ÔC  au 
lieu  d'un  autre ,  il  faut  mettre  : 

Pour  avoir  fervi  près  de  la  perfonne  de  Sa  Majefté ,  durant  le  quartiei? 
de  de  la  préfente  année  ,  au  lieu  &  place  de  auffi  l'un  defdits 

Gardes,  dont  &  de  laquelle  fomme  de  ,  &c. 

^luittance  des  Affcintemem  d'un  Officier  d'Armée, 

EN  préfence  des  Notaires  foufÏÏgnez ,  Pierre  ,  &c.  a  confefTé  avo^r  reçui 
de ,  &c.  Confeiller  du  Roi ,  &  Tréforier  Général  de  ^  &c.  la  fomme 
de,  &c.  à  lui  ordonnée  pour  fon  état  &  appointement  durant  les  m  ois  de,' 
&c.de  la  préfente  année,  à  raifon  de  pour  chacun  Soldat,  &  de 

pour  chacun  par  mois  ,  efquels  fufdits  mois  ,  montre  &  revue  auroit  été 
laite  de  ladite  Compagnie,  le  tout  fuivant  qu'il  efl:  déclaré  par  l'Ordon-- 
nance  de  Sa  Majefté  ,  du  audit  an.  Signe  LOUIS  :  Et  plus  basp 

Le  T.  dont  quittance,   &:c, 

^ittance  d'une  rente  perpétuelle  Jur  la  Ville. 

Sieur  Louis  B.  Bourgeois  de  Paris ,  a  reconnu  avoir  reçu  de  M. 
la  fomme  de  pour  l'année  entière  mil  ou  pour  les 

ïîx  mois  de  l'année  mil  à  caufe  de  livres  de  rente  per- 

pétuelle conftituée  fur  les  Aydes  6c  Gabeiles  le  dont  quittance^ 

Fait  &  pafTé  à  Paris  en  l'Etude  de  &  a  déclaré  ne  fçavoir  écrire 

ni  figner ,  dç  ce  interpellé. 


Bbij 
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^ittance  â^une  rente  fur  r ancien  Clergé. 

Sieur  Jacques  J.  Marchand  Mercier  à  Paris ,  a  reconnu  avoir  reçu  de 
M.  la  fomme  de  livres  pour  l'année  entière  mil 

à  caufe  de  pareille  femme ,  à  quoi  ont  été  fuccefîîvement  réduits 
livres  de  rente  perpétuelle  fur  l'ancien  Clergé  de  France,  le  dont 

quittance.  Fait  &  pafTé  à  Paris  es  Etudes ,  le  &  a  déclaré  ne 

pouvoir  écrire  ni  figner,  à  caufe  de  laparalyfie  qu'il  a  fur  la  main  droite, 
de  ce  enquis. 

Nota.  Il  n'efl:  pas  nécefïaire  de  faire  les  quittances  de  ren- 
tes perpétuelles  fur  les  Aydes  &  Gabelles,  ou  fur  le  Clergé, 
qui  fe  payent  à  l'Hôtel  de  Ville ,  pardevant  Notaires ,  quand 
le  rentier  fçait  figner  ;  cela  n'eft  néceflaire  que  pour  les  viagères» 

^luinance  de  rente  viagère  fur  la.  Ville, 

Sieur  François-Benoît  D.  Bourgeois  de  Paris ,  y  demeurant  rue 
ParoifTe  S.  que  les  Notaires  fouffignez  certifient  vivant ,  a  re- 

connu avoir  reçu  de  M.  la  fomme  de  livres  pour  les  fix 

mois  de  la  préfente  année  ,  à  caufe  de  livres  de  rente  viagère  ,  à 

quoi  ont  été  réduits  livres  auflî  de  rente  viagère  afïïgnée  fur  les 

revenus  du  Roi ,  par  Contrat  du  dont  quittance.  Fait  &  palTé  à 

Paris  en  l'Etude  de  &  a  figné. 

2Vo  TA,  Obfervez  que  quand  c*efl  le  rentier  d'une  rente  via- 
gère qui  donne  lui-même  fa  quittance ,  il  faut  que  ce  foie  de- 
vant le  même  Notaire  qui  a  pafle  le  Contrat,  ou  fon  fuccef- 
feur  j  mais  fi  c'efl  un  fondé  de  procuration ,  il  peut  pafler  fa 
quittance  chez  quel  Notaire  il  veut. 

Il  y  a  d^autres  quittances  de  rentes  viagères  appellées  Ton- 
tines ,  dont  on  ne  donnera  point  ici  de  modèle ,  attendu  que 
les  Notaires  en  ont  chez  eux  d'imprimées,  qu'il  n'y  a  qu'à  rem- 
plir. 

^luittame  de  rente  viagère  fur  la  Ville-,  quand  il  y  a  eu  un  rem^la* 
cernent  de  plufieurs  années  dans  l'état  du  Roi, 

EN  préfence  des  Notaires  à  Paris  fouflîgnez ,  Noél  N.  Bourgeois  de 
Paris ,  y  demeurant  Place  ParoifTe  Sainte  au  nom  & 

comme  Procureur  du  Sieur  René  B.  Marchand  à  lequel  eft  vivant  f 

fuivant  le  Certificat  ci- joint ,  a  reconnu  avoir  reçu  de  M.  la  fomme 

de  livres  ,  fçavoir  livres  pour  les  années  mil  &  fuivan- 

tes,  jufques  &  compris  mil  pour  remplacement  dans  l'état  du  Roi 

de  mil  ôc  livres  pour  ladite  année  mil  à  caufe  de 
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pareille  fomme  de  rente  viagère ,  à  quoi  ont  été  réduits  livres 

de  même  rente  conftituée  fur  les  Tailles  ou  revenus  du  Roi ,  le         dont 
quittance.  Fait  &  pafTé  à  Paris  es  Etudes ,  le  mil  &  a  figné. 

Quand  l'Ade  de  rédudion  de  la  rente  a  été  regiftré  au 
Greffe  de  l'Hôtel  de  Ville,  il  en  faut  faire  mention  de  cette 
manière  :  A  qtioi  par  ASie  régi fl ré  au  Grejfe  de  V Hôtel  de  Ville 
le  ont  été  réduits  livres  ,  ^c. 

Au  dos  du  Certificat  de  vie ,  écrire  ce  qui  fuit. 

Certifié  véritable ,  fîgné  &  paraphé  au  defir  de  la  quittance  de  rente 

viagère  pafTée  fans  minute  pardevant  les  Notaires  fouflîgnez  ,  cejourd'hui 

mil  fept  cent  cinquante  Faire  figner  le  fondé  de  procuration, 

^luittance  de  rente  fur  les  Tailles ,  qui  Je  paye  par  les  Receveurs 
généraux  des  Finances, 

JE  foufligné  un  tel,  de  telle  qualité,  reconnois  avoir  reçu  de  M. 
la  fomme  de  livres,  dont  aux  termes  de  l'Arrêt  du  Confeil  da 

19  Novembre  1726,  il  eil  fait  fonds  dans  l'état  du  Roi  de  la  recette  gé- 
nérale des  Finance^  de  la  Généralité  de  Paris  pour  l'année  mil 
à  caufe  de  livres  de  rente  au  denier  cinquante ,  conftituée  fur  les 

Tailles  de  la  Généralité  de  Paris ,  par  quittance  de  finance  du 
enregiftrée  au  Controllc  général  des  Finances  le  dont  quittance. 

Fait  à  Paris  le 

Quittance  d'une  rente  fur  les  Domaines  du  Roi. 

JE  fouffigné  Prêtre ,  Chapelain  de  reconnois  avoir  reçu 

de  M.  la  fomme  de  livres ,  attribuée  à  ladite  Chapelle 

de  pour  fiefs  &  aamônes  de  l'année  mil  fuivant  le  fonds 

fait  dans  l'état  du  Roi  des  Domaines  de  la  Généralité  de  Paris ,  arrêté  au 
Confeil  pour  ladite  année  au  chapitre  du  Domaine  de  dont  quit- 

tance. Fait  à  Paris  le 

Et  au  dos  on  écrit. 

Je  foulîîgné  dénommé  en  la  quittance  de  l'autre  part ,  certifie  à  NofTet- 
gneurs  de  la  Chambre  des  Comptes ,  que  j'ai  acquitté  le  Service  Divin  dii 
pour  raifon  de  la  partie  mentionnée  en  ladite  quittance  pendant  l'année 
mil  En  foi  de  quoi  j'ai  figné.  A  Paris  le 

Nota.  Il  y  a  des  rentes  fur  des  Etats  &  Communautez  , 
dont  les  quittances  font  imprimées  &  fournies  par  les  Payeurs 
&  Caifliers ,  enforte  qu'il  n'y  a  qu'à  remplir  les  noms,  femmes 
&  dates. 
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^ittance  donnée  au  Garde  du  Tréfor  Royal  y  d'unefomme  contenue 

en  une  Ordonnance* 

LOuis  confefTe  avoir  reçu  de  M.  Confeiller  du  Roi  en 

its  Confeils  ,  Garde  de  fon  Tréfor  Royal,  la  fomme  de 
ordonnée  par  Sa  Majefté  être  payée  audit  Louis ,  pour  re/Ze  c/zo/è ,  de  laquelle 
fomme  de  ledit  Louis  fe  tient  content ,  en  quitte  Sa  Majefté  , 

ledit  Sieur  &  tous  autres.  Fait ,  &;c. 

Autre  au  même  effet  far  un  Particulier ,  comme  Procureur* 

EN  préfence  ,  &c.  Jean-André  au  nom  &  comme  Procureur  de 

Jacques  de  Neuval ,  fondé  de  fa  Procuration  fpéciale  à  l'effet  des  Pré- 
fentes  ,  paflee  pardevant  le  controllée  &  fcellée ,  l'Original 
de  laquelle  ,  paraphé  dudit  Sieur  André  ,  &  à  fa  requifition  des  Notaires 
fbufliffnez ,  fera  fourni  au  Sieur  ci-après-nommé  •  a  ledit  Sieur 
André  audit  nom  confeffé  avoir  reçu  de  M.  Confeiller  du  Roi 
en  (ts  Confeils ,  Garde  de  fon  Tréfor  Royal ,  en  l'acquit  de  Sa  Majefté  , 
la  fomme  de  deux  mille  livres ,  ordonnée  par  le  Roi  être  payée  audit  de 
Neuval ,  pour                dont  quittance ,  &c.  Fait  <Sc  palfé  ,  &;c. 

^ittance  pour  arrérages  de  Rente  Jur  Particulier. 

EN  préfence  des  Notaires  fouflîgnez ,  Maître  Nicolas ,  &c.  a  confeiïe 
avoir  reçu  de  Pierre  ,  &:c.  la  fomme  de  cinquante  livres ,  pour  une  de- 
mi-année d'arrérages ,  échue  le  dernier  jour  de  Décembre  dernier ,  de 
cent  livres  de  rente  qu'il  lui  doit  par  chacun  an  ,  &  qui  lui  ont  été  conlli- 
tuées  folidairement  par  ledit  Pierre  &;  Marie  fa  femme  ,  par  Contrat  paflTé 
pardevant ,  &c.  le  jour  ,  &c.  dont ,  ôcc.  quittant  ,  &c.  Fait  & 

paffé  es  Etudes  des  Notaires  fouflignez  le ,  &c. 

^ittance  far  un  Domejlique  À  compte  defes  gages, 

EN  préfence  ,  &c.  Louis  étant  au  fervice  de  Monfieur  Lomet, 

demeurant  reconnoît  avoir  reçu  dudit  Sieur  Lomet ,  à  compte 

de  fes  qages ,  la  fomme  de  dont  d'autant  quittant ,  &c.  Fait  <5c 

palfé,  ace. 

^ittance  générale  par  un  Domejtique. 

EN  préfence ,  &c.  Jean  fortant  du  fervice  de  Monfieur  Briolet; 

demeurant  reconnoît  que  ledit  Sieur  Briolet  l'a  entièrement 

payé  de  tous  les  gages  qu'il  lui  devoit  de  tout  le  paffé  jufqu'à  cejourd'hui  ,• 
dont  il  fe  contente ,  le  quitte,  <5c  de  toutes  chofes  généralement  quelcon- 
ques. Fait  &  palfé ,  &c« 
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jfutre  finance  générale  de  Domejlique» 

EN  préfence ,  &c.  Jacques ,  &c.  Domeftique  de  Maître  Claude ,  Zcc, 
forti  cejourd'hui  de  fa  maifon  &  de  fon  fervice  ,  a  confefTé  avoir  reçu 
dudit  Sieur  Claude  fon  Maître  la  fomme  de  trente-cinq  livres  ,  reftant  à 
lui  payer  de  tous  les  gages  &  falaires  que  ledit  Sieur  Claude  fon  Maître 
lui  devoit,  pour  l'avoir  fervi  pendant  Pefpace  de  trois  années,  à  raifori 
de  foixante  livres  par  an  ,  dont  ledit  Jacques  quitte  &  décharge  ledit  Sieur 
fon  Maître  ,  tant  de  ladite  fomme  de  trente- cinq  livres  ,  que  de  toute  autre 
chofe  généralement  quelconques.  Dont ,  &:c.  quittant ,  &c. 

^utre  aujjï  générale.  ^ 

EN  préfence,  &c.  Marie,  &:c.  Servante,  &c»  confeffe  que  le  Sieur,  <S:c. 
fon  Maître  l'a  entièrement  payée  &  fatisfaite  de  tous  fes  gages  ,  falai- 
res &  fervices  qu'elle  a  gagnez  au  logis  dudit  Sieur ,  en  le  fervant  fidèle- 
ment pendant  le  tems  qu'elle  y  a  demeuré  jufqu'à  cejourd'hui  ,  dont ,  &g, 
quittant,  &;c.  &  reconnoît  aulïï  ladite  Marie  avoir  tranfporté  fon  coffre 
&  £ts  hardes  de  la  maifon  dudit  Sieur.  Fait  &:  pafTé  ,  &€. 

^ittance  pour  recevoir  du  Receveur  des  Domaines  (^  Bois  de  la 
Généralité  de  Paris ,  en  conféqt^enee  de  r Ordonnance  de  Mejfieurs 
du  Grand  Confeil  y  four  du  Pain  fourni  aux  Prifonniers  du  Fort^ 
l'Evé^ue. 

EN  préfence  des  Notaires  fouflïgnez,  M.  C.  veuve  de  M.  Boucy,  Bou- 
langer à  Paris,  demeurante  a  reconnu  &  confefTé  avoir  reçu  de 
Mefïire  René  A.  Confeiller  du  Roi ,  Receveur  Général  des  Domaines  Se 
Bois  de  la  Généralité  de  Paris ,  la  fomme  de  cent  quatorze  livres  cinq 
fols,  ordonnée  être  payée  à  ladite  veuve  Boucy  ,  par  Meilleurs  du  Grand 
Confeil ,  luivant  leur  Ordonnance  du  étant  enfuite  de  l'arrêté  fait 
par  Monfieur  H.  Procureur  Général  du  Roi  audit  Grand  Confeil ,  ledit 
jour,  du  Mémoire  du  Pain  par  elle  fourni  ôc  livré  aux  Prifonniers  des 
Prifons  Royales  du  Fort-l'Evêque  de  cette  Ville ,  de  l'autorité  du  Confeil , 
depuis  le  jufqu'au  ladite  fomme  à  prendre  dans  le  fbnds 
laiffé  pour  le  Pain  defdits  Prifonniers  ;  de  laquelle  fomme  ,  &e. . 

^luittance  de  Uyers  d'une  Maijon» 

JAcques ,  &c.  demeurant ,  &c.  a  confefTé  avoir  reçu  comptant  dé  Pierre, . 
&c.  la  fomme  de  cent  cinquante  livres ,  pour  un  terme  échu  au  Jour  dé 
Noël  dernier ,  d'une  maifon  &  lieux  en  dépendans  ,  fife  à  Paris  rue  ,  &e, . 
que  ledit  Pierre  tient  à  loyer  de  lui ,  à  raifon  de  fîx  cens  livrespar- 

chacun  an ,  dont ,-  ^c  quittant ,  &c.  Fait  &  palTé ,  &ç.  • 
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^ittame  far-  un  Ouvrier  ,  en  déduBion  d'Ouvrages  far  lui  faits 

en  une  Mai/on» 

EN  préfence  des  Notaires  fouflîgnez  ,  Jacques  Maître  Maçon 

à  Paris  ,   demeurant  a  reconnu  &  confefTé  avoir  reçu  de 

Jean  la  fomme  de  deux  cens  livres ,  en  dédudion  des  Ouvrages 

de  Maçonnerie  par  lui  faits  en  une  maifon  fîfe  rue  appartenante 

audit  Jean  de  laquelle  fomme ,  &c. 

^iuittancc  four  Ouvrages  contenus  en  un  Mémoire» 

EN  préfence  des  Notaires,  &c.  Louis  a  reconnu  &  confellé 

avoir  reçu  de  Jofeph  la  fomme  de  trois  cens  livres,  pour  les 

Ouvrages  de  contenus  au  Mémoire  d'iceux  ,  paraphé  dudit  Louis  , 

&  à  fa  requifition  des  Notaires  fouiïîgnez,  ôc  qui  ont  été  faits  en  une  mai-, 
fon  fife  appartenante  audit  Jofeph  -,  de  laquelle  fomme ,  &c. 

^luittance  d'un  Maçon* 

JAcques,&:c.  Maître  Maçon  à  Paris ,  y  demeurant ,  &c.  a  confefTé  avoir 
reçu  de  Jean  ,  &c.  la  fomme  de  trois  cens  livres  ,  reftante  à  payer  de 
celle  de  huit  cens  livres ,  pour  les  Ouvrages  de  Maçonnerie  que  ledit 
Jacques  a  faits  en  la  maifon  où  ledit  Sieur  eft  demeurant  &  à  lui  apparte- 
nante ,  fife  rue  fuivant  le  marché  fait  entr'eux ,  dont  quittance.  Fait 
&  paffé ,  (Sec. 

^ittance  d'Ouvrages  de  Charpenterie» 

Nicolas ,  5cc.  Maître  Charpentier  à  demeurant .  ôcc.  a  confelTe 

avoir  reçu  de  Barthélémy  ,  &c.  la  fomme  de  trois  cens  livres,  fur  & 
tant  moins  des  Ouvrages  de  Charpenterie  par  lui  faits  &  à  faire  ,  qu'il  eft 
obligé  de  faire  &  fournir  pour  ledit  Barthélémy  ,  en  une  maifon  qu'il  a 
fait  bâtir  &:  conflruire  à  neuf  rue,  &c.  fuivant  le  marché  fait  entr'eux, 
dont ,  &c.  quittant ,  &c.  Fait  Se  paffé ,  &c. 

Nota,  Que  les  Quittances  pour  les  autres  Artifans  qui 
travaillent  auxmaifons,  comme  Menuifiers  ,  Serruriers  ,  Vi- 
triers ,  Plombiers ,  Paveurs ,  &  autres ,  fe  doivent  faire  ,  même 
les  générales  ,  conformément  aux  projets  ou  formulaires  de 
celles  des  Maçons  &  Charpentiers  ci-defTus  j  à  la  réferve  que 
l'on  ne  doit  pas  mettre  la  garantie  des  Ouvrages  ,  comme 
Ion  fait  à  celle  des  Maçons ,  qui  feuls  demeurent  garants  de 
leurs  Bâtimens ,  ainfi  qu'il  eft  ufué  à  Paris ,  laquelle  garantie 
ufitée  dure  dix  ans  entiers  pour  les  gros  murs. 

QuittATlCC 
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^îttance  far  un  Ouvrier  ,  d*une  fomme  rejlante  À  lui  due  four 

Ouvrages  faits  en  une  Mai/on ,  pour  raijon  de  laquelle  il  avait 

fait  faire  des  fourfuites ,  lef quelle  s  il  conjent  demeurer  nulles» 

EN  préfence  des  Notaires ,  &c.  C.  Paittard  a  confefle  avoir  reçu  de 
M.  Martin  la  fomme  de  cent  cinquante  livres ,  pour  refte  &  parfait 
payement  des  ouvrages  de  par  lui  faits  en  une  maifon  apparte- 

nante audit  Sieur  Martin  ,  fife  dont  quittant  ;  au  moyen  duquel 

préfent  payement  toutes  les  pourfuites  &:  procédures  faites  par  ledit  Pait- 
tard demeurent  nulles,  fans  aucuns  dépens ,  &:  promet  les  remettre  incef- 
famment  es  mains  dudit  Sieur  Martin ,  &c. 

Quittance  par  un  Particulier ,  comme  ayant  droit  par  tranfport  d'un 

autre  Particulier  ^  d'une  fomme  k  compte  d'une  autre  plus  grande  y 

ladite  quittance  portant  réferve  dr  main- levée. 

EN  préfence  des  Notaires ,  &:c.  L.  Trafond  ayant  droit  par  tranfport 
de  M.  Boil ,  femme  féparée  de  biens  du  Sieur  Monnel ,  pafTé  parde- 
vant  j  &c.  dont  il  y  a  minute ,  a  audit  nom  confeffé  avoir  reçu  de  Laurent 
Bidault  &  Jeanne  Godefroy  fa  femme,  qu'il  autorife,  &c.  à  ce  préfens, 
qui  lui  ont  payé  préfentement  à  la  vue  defdits  Notaires,  Sec.  la  fomme  de 
mille  vingt  livres ,  à  compte  de  celle  de  deux  mille  livres  refiante  à  payer 
de  trois  mille  livres,  cédée  audit  Trafond  par  ledit  tranfport ,  à  prendra 
fur  lefdits  Bidault  Se  fa  femme  pour  les  caufes  y  portées  ;  de  laquelle 
forame  de  mille  vingt  livres  ledit  Trafond  fe  tient  content ,  en  quitte 
lefdits  Bidault ,  fa  femme  &  tous  autres ,  fans  préjudice  audit  Trafond  de 
Ces  dûs,  droits,  noms,  raifons  ôc  adions",  ni  aux  hypotéques  &  privilè- 
ges à  lui  acquis,  dans  lefquels  il  entend  demeurer  entièrement  confervé, 
fans  novation ,  même  dans  l'aflignation  qu'il  a  fait  donner  aufdits  Bidault 
&  fa  femme ,  en  condamnation  du  principal  &  intérêts  ;  &  au  moyen ,  tant 
dudit  tranfport  que  du  préfent  payement  &  autres  ci-devant  faits ,  ledit 
Sieur  Trafond  fait  Se  donne  pleine  &c  entière  main- levée  des  failles,  &c. 

^ittance  par  un  Particulier  ,  comme  ayant  droit  par  tranfport 
d'un  autre  Particulier  ,  d^une  fomme  principale  a  déduire  fur 
trois  obligations  de  plus  grande  fomme ,  payées  au  profit  de  celui 
qui  a  fait  ledit  tranfport» 

EN  préfence  des  Notaires  fouflîgnez ,  Jean-Baptifle  demeu- 

rant ayant  droit  par  tranfport  de  Robert  par  Aéle  pafle 

pardevant,  &:c.  le  dont  il  y  a  minute,  fignifié  par  Huiflîer, 

le  cinq  a  reconnu  que  le  Sieur  M.  Marot ,  Marchand  de  bois , 

demeurant  ordinairement  à  étant  de  préfent  à  Paris,  logé  rue 

à  ce  préfent,  lui  a,  en  déduction  de  la  fomme  de  vingt-huit  mille  livre?, 
prix  de  la'  vente  à  lui  faite  par  les  héritiers  de  Maître  Louis  Guibert ,  des 
Tome  IL  C  c 


ao2        Liv.  X.  Chap.  III.  Des  Quittances, 

bois  de  la  Terre  de  par  Contrat  pafTé  pardevant ,  8cc.  le  Se  fui- 

vant  l'Arrêt  rendu  au  rapport  de  Monfîeur  Confeiller  en.  la  Cour, 

le  portant  condamnation  contre  lefdits  héritiers  de  défunt  le  Sieuf 

de  Eufly  ,  envers  les  créanciers  de  fa  fucceffion  ,  du  principal  &  arrérages 
de  la  rente  due  par  ledit  Sieur  Guibert  aux  créanciers  de  défunt  Mon- 
fîeur &  Madame  de  Roque ,  audit  Sieur  Robert ,  ôc  autres  créanciers  âeC- 
dits  Sieur  &  Dame  de  Roque ,  par  Contrat  paffé  pardevant  ôc  encore 

fuivant  l'Afte  de  délégation  defdits  Sieurs  &  Dames  héritiers  aufdits 
Sieurs  Se  Dames  créanciers,  fur  le  prix  defdits  bois  ,  paffé  devant 
le  préfentement  payé  ,  compté  <5c  réellement  délivré  à  la  décharge 

defdits  Sieurs  héritiers  ^  Se  en  déduâiion  dudit  prix,  en  louis  d'argent, 
&c.  la  fomme  de  dix  mille  quatre-vingt-huit  livres  ;  fçavoir ,  fept  cens 
quatre-vingt  livres  de  principal ,  pour  laquelle  ledit  Sieur  Robert  efl;  dé- 
légué ,  à  prendre  dans  la  fomme  de  vingt-deux  mille  quatre-vingt  livres, 
'due  par  ledit  défunt  Sieur  Guibert,  produifant  onze  cens  quatre  livres  de 
rente,  pour  demeurer  quitte  envers  ledit  Sieur  Robert  de  pareille  fomme 
de  fept  cens  quatre-vingt  livres  à  déduire  fur  celle  de  onze  cens  livres  de 
principal ,  contenue  en  trois  obligations  de  défunt  Maître  Claude-Fran- 
çois Guibert  avant  fon  mariage  ,  dont  deux  ,  chacune  de  cent  livres  , 
du  Se  la  troifiéme  de  neuf  cens  livres,  du  ainfi  qu'il  efl 

mentionné  au  délaiffement  fait  entre  ledit  Sieur  Robert ,  M.  fon  frère , 
&  autres  créanciers  defdits  Sieur  Se  Dame  de  Roque,  Se  autres ,  parde- 
vant le  homologué  par  Arrêt  du  Parlement  du 
laquelle  fomme  de  onze  cens  livres  fait  partie  de  deux  mille  quatre-vingt 
livres  dont  ledit  Sieur  de  Roque  s'efl:  trouvé  débiteur  envers  ledit  Sieur 
Robert  par  Sentence  du  Se  deux  cens  quatre-vingt-dix-huit  livres 
pour  les  intérêts  de  ladite  fomme  de  fept  cens  quatre-vingt  livres,  à  rai- 
fon  de  trente-neuf  livres  par  an  ,  échus  depuis  le  jufqu'à  cejour- 
d'hui  ,  Se  dix  livres  pour  frais  ;  lefdites  femmes  principales ,  intérêts , 
frais  &  dépens,  revenantes  à  ladite  première  de  quatre-vingt-huit  livres, 
de  laquelle  ledit  Sieur  Jean-Baptifle  fe  tient  content ,  en  quitte  ledit  Sieur 
Marot ,  lefdits  Sieurs  héritiers  Se  fucceflion  dudit  Guibert,  celle  dudit  Sieur 
de  Roque,  Se  tous  autres,  Se  lui  a  rendu  la  groffe  dudit  Contrat  du 
ladite  Sentence  du  Châtelet ,  un  Pareatis  obtenu  fur  icelle  ,  extrait  dudk 
Contrat  de  délaiffement  du  avec  Texpédition  dudit  tranfport  ;  Se  quant 
aux  trois  obligations  étant  en  Brevets ,  elles  font  demeurées  annexées  à  la 
préfente  minute ,  pour  y  avoir  recours.  Et  pour  l'exécution,  &c. 

^luittame  donnée  far  une  veuve  à  un  HuiJJler ,  four  rejle  du  prix 

de  la  vente  far  lui  faite  de  meubles  de  la  communauté. 

d'entrelle  &  fon  mari. 

EN  préfence  ,  Sec.  N.         veuve  de  F.  Dufour ,  demeurante         are- 
cojinu  que  le  Sieur  F.  L.  Huiflier-Prifeur  au  Châtelet  de 

Paris  ,  lui  a  mis  es  mains  la  fomme  de  cent  trente-cinq  livres  ,  refiante 
en  fes  mains  de  celle  de  deux  censfoixante  livres , provenant  de  la  vente 
qu'il  a. faite  des  meubles  6c  uflenciles  de  ménage  mentionnez  en  l'Inven- 
taire des  biens  dudit  défunt  D.ufgur ,  fait  par  R,  le  la  groffe  duquel. 
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Inventaire ,  enfuite  de  laquelle  eft  la  quittance  dudit  R.  Notaire,  de  la 
fomme  de  des  deniers  de  ladite  vente  ,  il  a  préfentement  remis  es 

•mains  de  ladite  veuve  Dufour  ,  &  promet  lui  fournir  la  grolFe  de  fon 
procès-verbal  inceflàmment  ;  de  laquelle  fomme  de  deux  cens  foixantc 
livres  ,  toutes  déductions  faites  de  ce  que  ledit  Sieur  L.  a  payé 

des  deniers  de  ladite  vente ,  dont  il  a  fourni  les  quittances  à  ladite  De- 
moifelle  Dufour,  ainfi  qu'elle  le  reconnoit ,  elle  fe  tient  contente,  en 
quitte  &  décharge  ledit  Sieur  L.  &  de  toutes  chofes  généra- 

lement quelconques.  Fait  Se  pafle  ,  &c. 

^Inittance  enfuite  d'un  Contrat  de  vente  d'Office -y  d'une  fomme  fayée 
en  dédu^ion  du  prix ,  ladite  quittance  portant  réferve. 

ET  le  font  comparus  devant  les  Notaires  foufïïgnez ,  lefdits 

Sieurs  le  Camus  père  &  fils,  nommez  au  Contrat  ci-devant,  lefquels 
reconnoiflent  avoir  reçu  de  ladite  Dame  Carpet  mère ,  à  ce  préfente,  & 
tde  ^Q.s  deniers  ,  qu'elle  leur  a  payé  ,  compté  ,  nonibré  &  réellement  délivré 
à  la  vue  des  Notaires  foufîignez  ,  la  fomme  de  dix  mille  livres,  qu'elle  & 
Moniîeur  fon  fils  fe  font  obligez  de  payer  aufdits  Sieurs  le  Camus,  après 
l'obtention  des  Lettres  de  provilîon  obtenues  par  ledit  Sieur  Carpet,  de 
l'Office  de  Confeiller  au  vendu  par  le  fufdit  Contrat ,  fur  &  tant 

moins  du  prix  de  ladite  vente  ;  de  laquelle  fomme  de  dix  mille  livres  & 
intérêts  échus  depuis,  lefdits  Sieurs  le  Camus  fe  tiennent  contens,  en 
quittent  ladite  Dame  Carpet,  fans  préjudice  du  furplus  dudit  prix  en  prin- 
cipal &  arrérages,  pour  raifon  de  quoi  lefdits  Sieurs  le  Camus  demeurent 
confervez  en  leurs  droits ,  hypotéques  &  privilèges  à  eux  acquis  par  le  fuf- 
dit Contrat ,  fans  aucunement  y  déroger  ni  innover.  Promettant ,  &:c. 

■  Quittance  par  un  Particulier ^  comme  ayant  droit  par  tranf port  d'une 
fomme  principale  ^  intcrcts  d'icelle  ^  frais  é'  dépens  adjugez,  par  Sen- 
tence ,  ladite  fomme  reçue  À  plufeurs  fois  j  portant  ladite  quittance  > 
que  celles-ci  devant  données  ne  vaudront  qu'un  même  acquit. 

EN  préfence  des  Notaires ,  Sic.  Louis  reconnoît  avoir  été  payé 

&  fatisfait  à  plufieurs  &  diverfes  fois ,  tant  ci-devant ,  que  cejour- 
ti'hui ,  par  Jean  demeurant  à  ce  préfent  &  acceptant ,  de  la 

fomme  de  quarante  mille  livres  de  principal ,  contenue  en  l'obligation  faite 
par  ledit  Jean  au  profit  de  Dame  A.  Devil ,  palfée  pardevant 
le  tranfportée  audit  Sieur  Louis  par  ladite  Dame  Devil ,' 

par  Adit  paiTé  pardevant  le  fignifié  ledit  jour  par 

Huifïïer-Prifeur,  au  payement  de  laquelle  fomme  6c  intérêts  ledit  Jean  a 
été  condamné  envers  ledit  Louis  par  Sentence  du  fîgnifiée  par 

îe  Et  outre  reconnoît  ledit  Sieur  Louis  avoir  été  payé  Ôc  fatisfait 

par  ledit  Jean  de  tous  les  intérêts  de  ladite  fomnie  principale ,  enfemble 
ces  frais  &:  dépens,  dont  &  de  tout  il  quitte  &  décharge  ledit  Sieur  Jean 
ili  tous  autres ,  &  lui  a  préfentement  rendu  les  Brevets  originaux  defdites 
ijbligations  &  tranfports ,  avec  la  grolTe  de  ladite  Sentence ,  comme  nuls  5 

Ç  c  ij 
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confentant  que  fur  toutes  lefdites  Pièces  il  foit  fait  mention  fommaîrtf  ^ 
ôcc.  pour  le  tout  ne  fervir,  avec  les  quittances  particulières  ci-devant  don- 
nées du  principal  Se  intérêts  ,  tant  par  ledit  Sieur  Louis ,  qu'autres  ayant 
pouvoir  de  lui ,  que  d'un  feul  &  même  acquit.  Fait  &  pafTé  ,  &c. 

^luittance  de  Conjignation  donnée  far  un  Particulier  ^  en  exécution  d^unt 

Sentence  d'ordre  d^  d'un  Procès-verbal  d'affirmation  faite  far 

celui  c^ui  reçoit. 

EN  préfence  des  Notaires  à  Paris  foufTîgnez ,  Maître  Laurent  Ray ^ 
lequel  en  exécution  de  la  Sentence  d'ordre  rendue  aux  Requêtes  du 
Palais  ,  au  rapport  de  Monfieur  de  M.  le  vingt  Février  de  la  préfente  an- 
née 17      entre  Meffire  Louis-Denis  Chevalier  ,  Marquis  de 
Rubant ,  fubrogé  à  la  pourfuite  des  criées ,  vente  &  adjudication  par  dé- 
cret de  plusieurs  maifons  &  héritages  faifîs  réellement  fur  Jacques  Bou; 
Ecuyer ,  Sieur  de  Pons ,  au  lieu  &  place  de  Maître  Deftouches ,  Procu- 
reur en  la  Cour,  ayant  acquis  l'Office  &  Pratique  de  Maître  Benoît  Noyel ,' 
ci-devant  Procureur  ,  étant  en  ^o.^  droits  ;  lequel  Maître  Noyel  étoit  fu- 
trogé  à  ladite  pourfuite  au  lieu  &  place  de  François  Hom  de  Bou  :  Et 
auflî  entre  ledit  Sieur  Hom  &  ledit  Sieur  Ray,  6c  autres  créanciers  dudit 
Bou  3  &  en  conféquence  du  Procès- verbal  d'affirmation  faite  par  ledit  Sieur 
Ray  ,  pardevant  ledit  Sieur  de  M.  au  defir  de  ladite  Sentence  d'ordre ,  le 
liuit  Avril  dernier  ;  du  procès- verbal  de  réception  de  caution  de  Maître 
Edme                préfenté  par  ledit  Sieur  Ray,  en  date  du  vingt  Mai  auflî 
dernier ,  &  de  î'Aéte  de  foumiflîon  faite  au  Greffe  par  ledit  Sieur  Ray  > 
le  vingt-un  dudit  mois  de  Mai  :  A  reconnu  &  confefïé  avoir  reçu  de 
Confeiller-Secretaire,  &:c.  Receveur  des  Confignations  defdites  Requê- 
tes du  Palais  ,  qui  lui  a  payé  &  délivré  en  louis  d'argent  &  monnoie  ayant 
cours  ,  la  fomme  de                                        reftante  de  celle  de  huit  mille 
quatre  cens  livres,  consignée- en  fes  mains  le  cinq  Juillet  dernier,  par 
Meflîre  Nicolas-Augufte  de  Harlay  ,  pour  le  prix  de  l'adjudication  à  lui 
faite  le  vingt- fept  Juin  de  ladite  année  17      d'une  maifon  &  lieux  fis 
rue  Saint  Pierre,  derrière  les  Minimes  ,  faifant  partie  de  celles  faifies  fur 
ledit  Sieur  Bou  ;  fur  laquelle  fomme  de  huit  mille  quatre  cens  livres  , 
après  quelques  petites  collocations  privilégiées  ,  mentionnées  en  ladite 
Sentence  d'ordre ,  &  frais  de  Décret ,  ledit  Sieur  Hom  eft  colloque  comme 
créancier  privilégié  ,  tant  pour  le  principal  de  fix  mille  cent  cinquante 
livres ,  employée  à  la  confîgnation  que  ledit  Sieur  Bou  a  faite  es  mains 
du  Receveur  des  Confignations  des  Requêtes  de  l'Hôtel ,  pour  le  prix  de 
l'adjudication  faite  audit  Sieur  Bou  de  ladite  maifon  ,  par  Sentence  def- 
dites Requêtes  de  l'Hôtel,  du  treize  Mai  i5       ainfi  qu'il  paroît  par  la 
quittance  dudit  Receveur  des  Confignations,  contenant  déclaration  & 
fubrogation  au  profit  dudit  Sieur  Hom;  ladite  fomme  de  fix  mille  cent 
cinquante  livres  ainfi  employée ,  faifant  partie  de  fix  mille  fept  cens  cin- 
quante livres,  principal  du  Contrat  de  conflitution  pafle  par  ledit  Sieur 
Bou  audit  Sieur  Hom,  pardevant  G.          &  C.         Notaires  à  Paris,  ledit 
jour  quatre  Juin  16      avec  déclaration  que  de  ladite  fomme  il  en  feroit 
employé  lefdits  fix  mille  cent   cinquante  livres  au  payement  de  ladite 
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confîgnatîofi  ;  que  ledit  Sieur  Hom  créancier  de  plufieurs  années  d'arré- 
rages de  la  rente  de  fept  cens  trente-fept  livres  dix  fols  conilituez  à  fon 
profit  par  ledit  Sieur  Bou ,  pour  ladite  fomme  de  fix  mille  fept  cens  cin- 
quante livres  ;  ôc  fur  lefquelks  coUocations  dudit  Sieur  Hom  privilégié 
fur  ladite  maifon  ,  ledit  Sieur  Ray  efl  colloque  en  fous-ordre  ,  tant  pour 
Li  fomme  de  cinq  mille  livres  ,  faifant  le  principal  de  deux  cens  cinquante 
livres ,  conflituées  par  ledit  Sieur  Bou ,  fous  la  caution  folidaire  dudit 
Sieur  Hom ,  par  Contrat  paffé  pardevant  ledit  jour  vingt  Jan- 

vier 16  au  profit  de  Pierre  Bachel  de  Bour  ,  qui  en  auroit  fait  tranf- 
port  audit  Ray,  par  Afte  du  douze  Avril  de  ladite  année  i6  pafTé 
devant ,  ôzc.  que  pour  la  fomme  de  douze  cens  foixante-dix  livres  feize 
fols  pour  cinq  années  un  mois  d'arrérages  defdits  deux  cens  livres  ;  &  pour 
la  fomme  de  deux  cens  foixante-feize  livres  fept  fols  pour  frais  ôc  dépens: 
le  tout  que  ledit  Sieur  Ray  a  affirmé  pardevant  ledit  Sieur  de  M.  lui  être 
bien  Se  légitimement  dû ,  de  laquelle  fomme  de  ainfi  payée  audit 

Ray  en  dédudion  de  fon  dû,  il  fe  tient  content ,  en  quitte  ledit  Sieur  Re- 
ceveur des  Confignations  ,  &  promet  l'en  acquitter  envers  &  contre  tous  , 
même  la  rapporter ,  s'il  étoit  ci-après  ordonné ,  à  peine ,  &c.  &  confent 
d'y  être  pourfuivi  par  les  mêmes  voies  qu'il  y  pourroit  être  contraint:  ôc 
lui  a  rendu  ôc  mis  es  mains  vingt-deux  Pièces.  La  première  efl:  la  grolîe 
dudit  Contrat  de  conftitution.  La  deuxième  eft  la  copie  collationnée  de 
la  quittance  de  Maître  Robert  S.  ci-devant  Receveur  des  Confignations  , 
portant  emploi  de  fix  mille  cent  cinquante  livres,  faifant  partie  de  fîx  mille 
fept  cens  cinquante  livres,  faifant  le  principal  defdites  trois  cens  trente-fept 
livres  dix  fols  de  rente  conftituée  au  profit  dudit  Sieur  Hom ,  portant 
déclaration  à  fin  de  privilège  fur  ladite  maifon  rue  Saint  Pierre.  La  troi- 
fiéme  efl  l'original  de  l'oppoiition  formée  par  ledit  Sieur  Hom  ,  aux  prix , 
vente  ôc  adjudication  par  décret  des  biens  faifis  fur  ledit  Bou,  du  vingt 
Août  17       La  quatrième  efl:  l'Ordonnance  de  Monfîeur  de  AI.  pour  affir- 
mer par  ledit  Sieur  Hom  fur  ladite  Sentence  d'ordre  du  fept  Mai  dernier. 
La  cinquième  efl  le  Procès-verbal  de  ladite  affirmation  faite  par  ledit  Sieur 
Hom  pardevant  ledit  Sieur  de  M.  le  huit  Mai.  La  fixiéme  efl  la  grofïè 
dudit  Contrat  de  conftitution  ,  paffé  fous  le  cautionnement  folidaire  dudit 
Hom  ,  au  profit  dudit  Sieur  Bou,  ledit  jour  vingt  Janvier  i6      La  fep- 
tiéme  efl  l'expédition  en  papier  de  l'indemnité  paffée  ledit  jour  par  ledit 
Bou  audit  Hom ,  pour  raifon  de  ladite  rente.  La  huitième  efl  une  quit- 
tance paffée  par  le  Sieur  Guillery  audit  Bou  le  vingt-cinq  Janvier  16 
de  la  fomme  de  deux  mille  deux  cens  fept  livres  qu'il  lui  devoit ,  avec 
déclaration  &  fubrogation  au  profit  dudit  Sieur  Bou.  Les  neuf,  dix, 
onze  &  douze  font  l'obligation  ,  Sentence  &  exploits  mentionnez  en  la- 
dite quittance.  La  treizième  efl;  l'expédition  en  papier  du  tranfport  fait 
par  ledit  Sieur  Bou  audit  Sieur  Ray ,  de  ladite  rente  de  deux  cens  cin- 
quante livres  ,  dudit  jour  rapportée  pour  minute  audit  un  tel  No- 
taire ,  le                en  fin  duquel  efl  la  fignification  d'icelui.  Les  quatorze , 
quinze,  feize  &  dix-fept ,  font  quatre  oppofitions  formées  par  ledit  Sieur 
Ray  aufdites  criées  &  adjudications.  La  dix-huitième  efl  le  Procès-verbal 
d'affirmation  faite  pardevant  ledit  Sieur  de  M.  ledit  jour.  La  dix-neu- 
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viéme  efl:  l'Ordonnance  du  Sieur  de  M.  pouraffigner  en  réception  de  Cau- 
tion dudit  Sieur  Ray ,  du  La  vingtième  eft  l'aflignation  donnée 
aux  Parties  ,  pour  voir  recevoir  ladite  caution.  La  vingt-unième  eft  le 
Procès-verbal  de  ladite  réception  de  caution.  La  vingt-deuxième  eft  TAfte 
de  foumilîîon  faite  au  Greffe  par  ladite  caution.  Et  la  vingt-troifiéme  8c 
dernière  eft  une  Sentence  defdites  Requêtes  du  Palais ,  du  qui 
fait  main-levée  des  faifies  Se  empêchemens  faits  es  mains  dudit  Sieur  Re- 
ceveur des  Confignations,  tant  par  que  par  defquels  Contrats 
&  Pièces  ledit  Sieur  Receveur  des  Confignations  fera  tenu  d'aider  lefdits 
Sieurs  Ray  Se  Hom  ,  pour  raifon  de  ce  qui  leur  refte  dû  de  leurs  colloca- 
tions  portées  en  ladite  Sentence  Se  Procès-verbaux  d'affirmation  3  fans 
préjudice  à  eux  de  leurfdites  collocations  ,  &  au  Sieur  Ray  du  furplus  de 
fon  dû ,  tant  en  principal  qu'arrérages ,  frais  &:  dépens  ,  pour  raifon  de 
quoi  il  entend  demeurer  entièrement  confervédans  tous  fes  droits,  hypo- 
téques  Se  privilèges ,  tant  fur  les  biens  dudit  Bou ,  que  fur  les  collocations 
dudit  Sieur  Hom  ,  ôc  fur  fes  autres  biens  ;  &  à  cet  effet  fefdits  Contrats 
êc  Pièces  font  demeurez  en  leur  entière  force  Se  vertu  :  Iconfentant 
ledit  Sieur  Ray  ,  que  de  la  Préfente  il  foit  fait  mention  fur  toutes  lefdites 
Pièces  par  tous  Notaires  requis ,  fans  que  fa  préfence  y  foit  néceffaire , 
étant  demeuré  es  mains  dudit  Sieur  Receveur  des  Confignations  la  fomme 
de  quatre  cens  livres  pour  les  caufes  de  la  faifie  dudit  contre  laquelle 
ledit  Sieur  Ray  réferve  de  fe  pourvoir,  tant  en  vertu  de  ladite  Sentence 
dudit  jour  que  d'une  autre  rendue  depuis  fur  l'oppofition  formée 
par  ledit               à  l'exécution  d'icelle^  Promettant ,  &c. 

^luittance  donnée  parle  Commiff aire  aux  Saifies  Réelles ,  d'unefommc 

k  compte  au  prix  d'un  Bail  judiciaire  ^  portant  déclaration  par 

celui  qui  paye ,  ^ fuhrogation  p  ar  ledit  Commijfaire. 

EN  préfence ,  &c.  Claiide  F.  commis  par  la  Cour  à  l'exercice  de  la 
Charge  de  CommilTaire  &  Controlleur  général  aux  Sailies  Réelles , 
demiCurant,  &c.  établi  au  régime  &  gouvernement  des  biens  faifis  réelle- 
ment fur  Louis  de  Montbrun  ,  à  la  requête  de  Jacques  S.  fis  en  Bourgogne , 
a  audit  nom  confeffé  avoir  reçu  de  Maître  Pierre  Bernard ,  caution  du  der- 
nier bail  judiciaire  defdits  biens,  adjugé  à  demeurant  à  Paris,  à  ce 
préfent,  qui  lui  a  payé  la  fomme  de  trois  mille  livres  à  compte  du  prix 
dudit  dernier  bail  judiciaire  ;  de  laquelle  fomme  de  trois  mille  livres  le- 
dit Sieur  F.  fe  tient  content ,  en  quitte  ledit  Sieur  Bernard  &  tous  au- 
tres ',  déclarant  ledit  Sieur  Bernard  que  ladite  fomme  de  trois  mille  livres 
ci-deflus  payée  eft  la  même  qu'il  a  empruntée ,  comme  Procureur  defdits 
Sieur  &  Dame  de  Montbrun ,  de  Denis  Legrand  ,  Bourgeois  de  Paris ,  par 
obligation  paftee  devant  le  dont  n'eft  point  refté  de  mi- 
nute ,  au  defir  de  laquelle  il  fait  la  préfente  déclaration  ,  afin  que  ledit  Le- 
grand foit  &  demeure  fubrogé  au  lieu  &  place  ,  droits,  avions  Se  contrain- 
tes dudit  Sieur  F.  jufqu'à  concurrence  de  ladite  fomme  de  trois  mille  li- 
vres ;  laquelle  fubrogation  ledit  Sieur  F.  à  la  rèquifition  dudit  Sieur  Ber- 
nard ,  a  confenti ,  fans  néanmoins  aycune  garantie ,  reftitution  de  deniers. 
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rî  recours  quelconque,  préférence  ni  concurrente  avec  ledit  F.  pour  ce 
qui  lui  fera  dû  par  la  fuite  dudit  bail  judiciaire  ,  Se  exécution  des  char- 
ges ,  claufes  &  conditions  d'icelui.  Promettant ,  &c. 

finance  de  remhourfcment  de  rente  fur  la  Ville ,   mije  enfuite 

du  Contrat. 

ET  le  eft  comparu  devant  les  Notaires  à  Paris  fouflîgnez,  ledit 

Sieur  Jofeph  B.  nommé  au  Contrat  ci-devant ,  lequel  a  confefTé  avoir 
reçu  de  M.  G.  Confeiller  du  Roi  en  fes  Confeils,  Garde  de  fon  Tréfor 
Royal ,  qui  lui  a  payé  comptant  en  l'acquit  de  Sa  Majefté ,  la  fomme  de 
deux  mille  livres,  pour  le  rembourfement  defdites  cent  livres  de-rente  confr- 
tituée  par  ledit  Contrat;  de  laquelle  fomme  de  deux  mille  livres  ledit 
Sieur  Jofeph  B.  fe  tient  content ,  en  quitte  ia  Majefté ,  ledit  Sieur  G.  Se  tous 
autres ,  &  lui  a  préfentement  rendu  la  greffe  dudit  Contrat,  comme  nulle  » 
fur  laquelle  efi:  autant  de  la  préfente  quittance.,  fignée  dudit  Jofeph  B.  & 
defdits  Notaires ,  après  que  des  Préfentes  a  été  fait  mention  fur  la  quit- 
tance de  finance  annexée  à  la  préfente  minute.  Promettant ,  &c. 

^luittance  de  rembourfement  d'une  fomme  ordonnée  être  payée  par  un 
Etat  de  li^uidatiott ,  par  un  Farticulier  fondé  de  Procuration, 

EN  préfence ,  &c.  Maître  Simon  au  nom  &  comme  Procureur 

de  Maître  Jacques  Noël,  Confeiller  du  Roi ,  Receveur  des  Tailles  de 
FEledion  de  fondé  de  fa  Procuration  fpéciale  à  l'effet  des  préfen- 

tes, paffée pardevant  le  dont  l'original,  &c.  a  confeffé  avoir 

reçu  de  Mefïïre^P.  G.  Confeiller,  &c.  qui  lui  a,  en  l'acquit  de  SaMajeflé,. 
payé  la  fomme  de  cinq  mille  huit  cens  trois  livres  deux  Coh  ^  fçavoir 
cinq  mille  fix  cens  feize  livres  pour  le  rembourfement  de  pareille  fomme 
payée  par  ledit  Sieur  Noël,  pour  jouir  de  quatre  cens  trente-deux  livres, 
à  quoi  monte  la  part  ôc  portion  de  quatorze  mille  trois  cens  quarante- 
trois  livres  treize  fols  de  nouvelles  taxations  héréditaires  attribuées  par 
Edit  du  mois  de  Novembre  1691  aux  Receveurs  généraux  des  Finances, 
Se  Receveurs  particuliers  des  Tailles  de  la  Généralité  de  à  raifon 

de  trois  deniers  pour  livre,  fuivant  la  quittance  de  finance,  fîgnée 
Tréforier  des  Revenus  cafuels  de  Sa  Majefté ,  du  controllée  le 

Se  cent  quatre- vingt-fept  livres  deux  fols  pour  \ts  intérêts  ;  le  tout  con- 
formément à  l'état  de  liquidation  ,  &  le  rembourfement  arrêté  au  Confeil 
le  dont  quittant  ;  &  a  rendu  audit.Sieur  Garde  du  Tréfor  du  Roi  j 

l'original  de  ladite  quittance  de  finance  ,  enfemble  l'extr-ait  dudit  état  de 
liquidation  ,  fîgné  en  fin  Du  Jardin  ;  après  que  fur  lefdites  pièces  ,  du 
confentement  dudit  Sieur  Simon  audit  nom,  a. été  fait  mention fomniair^: 
par  les  Notaires  foufïîgnez  j  du  préfent  payement ,  6cc. 
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^luittanse  avec  fulrogation.  _ 

EN  préfence  ,  &:c.  Jacques ,  &:c.  Maître  Maçon ,  demeurant  rue 
Paroiiïe  a  confeiTé  avoir  reçu  de  Sieur  Nicolas  Bourgeois  de  Pa- 
ris ,  y  demeurant ,  à  ce  préfent,  qui  lui  a  payé ,  compté ,  nombre ,  &  réelle- 
ment délivré  en  la  préfence  defdits  Notaires  foufîîgnez ,  en  louis  d'or ,  ôcc.  la 
fomme  de  (ix  mille  livres  reftant  de  celle  de  douze  mille  livres ,  à  laquelle 
fe  font  trouvez  monter  tous  les  ouvrages  de  Maçonnerie  ,  Gharpenterie , 
Menuiferie ,  &:c.  que  ledit  Jacques  a  fait  &  fait  faire  pour  ledit  Sieur  Nicolas, 
en  une  maifon  qu'il  a  fait  conftruire  à  neuf  en  cette  Ville  de  Paris,  rue, 
&c.  conformément  au  plan,  devis  &  marché  fait  entr'eux  pardevant,  &c. 
ainfi  qu'il  eft  porté  par  le  toifé  fait  par  ,  &c.  Maîtres  Maçons  à  Paris  , 
dont  les  Parties  font  convenues  pour  cet  effet,  reçu  par  Maître 
Greffier  de  l'Ecritoire  ,  le  jour ,  &;c.  que  ledit  Jacques 

a  mis  préfentement  es  mains  dudit  Sieur  Nicolas  ;  de  laquelle  fomme 
de  lîx  mille  livres  ledit  Jacques  eft  content,  &;  en  quitte  ledit  Nicolas  de 
tous  autres,  ôc  même  promet  de  le  faire  tenir  quitte  &  déchargé  de  tous 
lefdits  ouvrages  envers  les  Ouvriers  qui  ont  travaillé  audit  Bâtiment,  & 
tous  autres  qu'il  appartiendra.  Comme  auffi  ledit  Sieur  Nicolas ,  &:c.  re- 
connoît  que  lefdits  ouvrages  de  Maçonnerie  ,  Gharpenterie ,  Couvertu- 
re &  autres  ,  font  bien  &  dûement  faits  ,  au  defîr  dudit  devis  &  marché , 
dont  il  en  quitte  &  décharge  pareillement  ledit  Jacques  &  tous  autres. 
Ge  faifant,  lefdites  Parties  fe  quittent  &  déchargent  réciproquement  l'une 
l'autre  de  toutes  chofes  généralement  quelconques  jufqu'à  ce  jour  :  bien 
entendu  que  ledit  Jacques  demeurera  garant  defdits  Bâtimens  envers  le- 
dit Sieur  Nicolas,  aux  Us  &  Coutumes  de  cette  Ville.  Gonfentent  que  du 
contenu  en  ces  préfentes  foit  fait  mention  par  tous  Notaires  requis ,  fur 
lefdits  marché  &  toifé,  qui  ne  leur  fervira  avec  ces  prcfcntes  &  les  quit- 
tances particulières  du  payement  du  furplus  dudit  prix  defdits  ouvrages  , 
que  d'une  feule  &  même  chofe. 

Déclarant  ledit  Sieur  Nicolas  ,  5cc.  que  ladite  fomme  de  fix  mille  livres 
ci-deflus  payée  ,  eft  la  même  qu'il  a  conjointement  avec  Marie  fa 

femme  ,  empruntée  à  conftitution  de  rente  de  François  ,  &c.  Bourgeois 
de  Paris  ,  par  Contrat  paffé,  &c.  au  defîr  duquel  il  fait  la  préfente  décla- 
ration ,  afin  que  ledit  Sieur  François  foit  &  demeure  fubrogé  au  lieu  Sc 
place  ,  droits  ,  privilèges  ôc  hypotéques  dudit  Jacques  ,  qui  a  volontaire- 
ment confenti  ladite  fubrogation  fans  aucune  garantie,  reftitution de der 
niers,  ni  recours  quelconque.  Promettant,  &c.  Fait  &  paffé,  &c. 

Autre  ^luittance  aujjî  avec  fubrogation. 

EN  préfence ,  «Sec.  Jacques  le  Vigneur,  Bourgeois  de  demeurant 

rue  a  confellc  avoir  reçu  de  Jean  Garnot,  Officier,  demeu- 

rant à  ce  préfent ,  qui  lui  a  payé ,  compté  ,  nombre  ,  &  réellement 

délivré  à  la  vue  des  Notaires  fouffignez  ,  en  louis  d'or,  &c.-la  fomme  de 
cix-neuf  cens  livres,  pour  le  rembourfement  de  quatre-vingt-quinze  livres 
ce  rente  conftituée  au  profit  dudit  Sieur  le  Vigneur  ,  par  ledit  Garnot 

& 
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&  fa  femme  ,  par  Contrat  palIé  pardevant  Notaires  ,  le 

dont  quittant  ;  reconnoiHant  ledit  le  Vigneur  avoir  été  payé  des  arréra- 
ges échus  du  palTé  jufqu'à  ce  jour ,  enfemble  des  frais  &  dépens  faits  par 
lui,  pour  avoir  payement  defdits  arrér^iges,  en  quoi  ils  ont  été  condam- 
nez par  Sentence  du  dernier,  dont  aufïi  quittant,  Sec.  déclarant 
ledit  Garnot,  que  dans  la  fomme  de  dix-neuf  cens  livres  préfentement 
payée  ,  il  y  en  a  celle  de  fept  cens  livres  qu'il  a  empruntée  par  confcitu- 
lion  de  rente  de  par  Contrat  paffé  devant  &  fon  Confrère ,  Notai- 
res au  Châtelet  de  Paris,  le  au  défir  duquel  il  fait  la  préfente  décla- 
ration ,  afin  que  ledit  P.  foit  âc  demeure  fubrogé  jufqu'à  due  concurrence 
au  lieu  &  place ,  privilèges  &  hypotéques  dudit  le  Vigneur ,  qui  confent 
ladite  fubrogation  jufqu'à  concurrence  ,  fans  toutefois  aucune  garantie ,  & 
mention  être  faite  fur  la  minute  &  grofle  dudit  Contrat  du  payement  de 
ladite  fomme  de  dix-neuf  cens  livres  par  tous  Notaires  requis  ,  fans  que 
fa  préfencey  foit  nécellàire.  Promettant,  &c.  obligeant,  &c.  renonçant , 
6:c.  Fait  Se  paffé ,  &c 

JiJentien  a  mettre  en  marge  de  la  minute  d'un  Contrat  remhourjé. 

I  es  livres  de  rente  conftituées  par  le  Contrat  ci-endroit ,  ont  été 

rembourfées  par  quittance  paifée  devant  Notaire  au  Châtelet  de  Paris , 
]e  dont  la  minute  eft  vers  ledit  un  tel ,  portant  pouvoir  de  faire  la 

préfente  mention. 

Autre  c^ue  Von  met  en  marge  de  la  grojfe  d'un  Contrat  de  conjiitution , 
en  vertu  d'une  quittance  de  rachat. 

Les  livres  de  rente  conûituées  par  le  Contrat  ci-endroit,  ont  été 

rembourfées ,  &  les  arrérages  qui  en  étoient  dûs,  payez  par  quittance  paffée 
cejourd'hui  devant  les  Notaires  fouffignez  ,  dont  l'un  defdits  No- 

taires ,  a  la  minute ,  en  vertu  de  laquelle  la  préfente  mention  a  été  faite, 
autant  de  laquelle  a  été  mife  fur  la  minute  dudit  Contrat. 

^luittance  de  co?iftgnation. 

EN  préfence  ,  &c.  Gervais  Touchard  a  reconnu  ,  que  des  deniers  cou- 
fignez  es  mains  de  M*^  Jacques  L.  Receveur  des  Confîgnations  des  Re- 
quêtes du  Palais ,  par  Marie  Martin  ,  veuve  de  fur  le  prix  principal 
&  intérêts  de  l'adjudication  à  elle  faite  fur  Meflîre  d'Efpinoy ,  de  la  Terre 
&  Seigneurie  de  Prie  ,  dont  l'ordre  a  été  fait  aufdites  Requêtes  du  Pa- 
lais ,  par  Sentence  du  ledit  Sieur  L.  lui  a  payé ,  &  de  lui  con- 
feiTe  avoir  reçu  la  fomme  de  faifant  partie  de  celle  de 
due  audit  Sieur  Touchard  par  ,  &c.  de  laquelle  fomme  de  ledit 
Sieur  Touchard  fe  contente  ,  en  quitte  6c  décharge  ledit  Sieur  L.  &  tous 
autres ,  &  promet  de  l'en  acquitter  envers  &  contre  tous ,  même  de  rap- 
porter icelle,  s'il  étoit  ci-après  ordonné  par  Juftice,  à  peine  de  tous,  &c. 
ti  d'y  être  contraint  par  les  mêmes  voies  que  ledit  Sieur  L.  y  pourroit 
être  tenu ,  fans  préjudice  audit  Sieur  Touchard  du  furplus  de  fes  dCis , 
Tome  II                                                                            Dd 
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droits ,  actions ,  privilèges  &  hypotéques ,  tant  en  principaux ,  qu'inté- 
rêts ,  frais  6c  de'pens  ;  pourquoi  il  fe  pourvoira  contre  qui  &  ainfi  qu'il 
avifera  bon  être  ,  autre  toutefois  que  contre  ledit  Sieur  L.  auquel  ledit 
Sieur  Touchard  a  délivré  extrait  dudit  expédition  en  papier  dudit 

'Aâ:e  de  copie  collationnée  de  &  après  que  fur  lefdites 

pièces,  groiïe  en  parchemin  dudit  a  été  fait  mention  par  les  No- 

taires fouflîgnez  du  préfent  payement  ;  confentant  qu'il  en  foit  fait  pa- 
reille en  fon  abfence  fur  toutes  autres  pièces  qu'il  appartiendra  par  tous 
Notaires  requis  :  &  pour  l'exécution  des  préfentes ,  ledit  Sieur  Touchard 
a  élu  domicile ,  Sec. 

^iUance  au  payement  à'une  dot. 

EN  préfence ,  6^c.  Claude ,  &c.  &  Marie  ,  &c.  fa  fiancée ,  qu'il  auto- 
rife ,  demeurans  à ,  &c.  ont  confeflé  avoir  reçu  de  Jacques ,  &c.  & 
Anne  fa  femme  ,  à  ce  préfens ,  la  fomme  de  vingt-deux  mille  livres ,  fça- 
Voir  vingt  mille  livres  en  louis  d'or,  <Scc.  en  préfence  defdits  Notaires, 
&  deux  mille  livres  en  un  trouffeau,  le  tout  que  lefdits  Jacques  &  Anne 
auroient  promis  leur  payer  &  fournir  pour  la  dot  de  ladite  Marie  leur 
fille,  par  leur  Contrat  de  mariage  paffé  pardevant,  &:c.  de  laquelle  fomme 
de  ,  &C.  lefdits  futurs  époux  font  contens  ,  en  quittent  &  remercient  lefdits 
Jacques  &  fa  femme ,  &  tous  autres  ;  &  confentent  que  dudit  payement  men- 
tion foramaire  foit  faite  par  tous  Notaires  requis  fur  la  minute  6c  expédi- 
tions dudit  Contrat  de  mariage.  Promettant,  5cc. 

Il  faut  remarquer  ici  que  l'Ordonnance  de  i  625)  ,  art.  130, 
porte  que  toute  quittance  de  dot  fera  paflee  pardevant  No- 
taire ,  à  peine  de  nullité  pour  le  regard  des  Créanciers  feu- 
lement 3  ce  qui  paroît  très-jufte. 

^luittance  paf  un  mari  d'un  legs  fait  k  fa  femme  - 

EN  préfence  ,  &c.  Arnaud,  &c.  demeurant  au  nom  &  comme 

Procureur  de  Marie  fa  femme,  de  lui  autorifée  par  fa  procuration 
fpéciale  à  l'effet  des  préfentes ,  paffée  pardevant  Notaires  ,  le 

jour  de  a  ledit  Sieur  Arnaud  audit  nom  ,  confeiïe  avoir  reçu  de  Maître 
Paul  au  nom  &  comme  Exécuteur  du  Teftament  &  ordonnance  de 

dernière  volonté  de  défunt  Charles,  &c.  la  fomme  de  quatre  cens  livres, 
léguée  par  ledit  Sieur  Charles  ,  &:c.  à  ladite  Marie  fa  nièce  ,  par  fon  Tefta- 
ment olographe  du  dépofé  à  Notaire  ,  fuivant  le  Procès- 
verbal  d'ouverture  d'icelui,  fait  par  M.  le  Lieutenant  Civil  en  fon  Hôtel 
le  de  laquelle  fomme  de  quatre  cens  livres  ledit  Arnaud  eft  con.1-. 
tent:  Quittant,  &c. 

Jl^te  de  délivrance  d'un  legs. 

F  Ut  préfente  Damoifelle  M.  Mont ,  époufe  féparée  de  biens  de  Philippe 
de  la  Font,  de  lui  néanmoins  pour  ce  préfent  autorifée  à  l'effet  des 
Pxcfentes ,  demeurante  feulç  &  unicjue  héritière  de  Damoifelle  B. 
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Chevalier  ,  fille  majeure ,  laquelle  a  confenti  &  confent  par  ces  Préfen- 
tes  la  délivrance  du  legs  par  elle  fait  à  TCEuvre  &  Fabrique  de  la  Pa- 
roilTe  de  de  cinquante  livres  de  rente  au  principal  de  deux  mille 

livres  ,  à  prendre  en  deux  cens  livres  au(Tt  de  rente  fur  les  Aydes  &  Ga- 
belles ,  conftituées  par  Meflieurs  les  Prévôt  des  Marchands  &  Echevins 
de  cette  Ville  de  Paris,  au  profit  de  DamoifelleM.  Dubois,  par  Contrat 
padé  pardevant  C.         &  fon  Confrère  ,  Notaires,  le  defquelles 

cinquante  livres  de  rente  ladite  Damoifelle  Dubois  a  paflTé  déclaration  à 
ladite  Damoifelle  Chevalier  fous  feing  privé  le  huit  Août  précédent, 
controllée  le  par  laquelle  eft  demeurée  annexée  à  la 

minute  d'une  décharge  donnée  par  lefdits  Sieurs  Marguilliers  à  la  Damoi- 
felle veuve  Petit ,  Exécutrice  du  Teflament  olographe  de  ladite  Damoi- 
felle Chevalier  ,  du  dix  Novembre  audit  an  ,  par  lequel  elle  a  légué  lef- 
dites  cinquante  livres  de  rente  à  ladite  (Euvre  ;  ladite  décharge  paflee 
devant  R.  &  fon  Confrère  ,  Notaires  ,  le  vingt  Août  17        &  que 

lefdits  Sieurs  Marguilliers  fe  falTent  immatriculer,  fî  bon  leur  femble  ,  pour 
les  recevoir ,  à  commencer  du  premier  Oftobre  17  ou  les  reçoivent 
àts  mains  de  ladite  Damoifelle  Dubois,  ainii  qu'ils  aviferont;  à  la  charge 
par  eux  de  les  payer  annuellement  de  fix  en  fix  mois  à  Sœur  M.  L.  Ame- 
die ,  Religieufe  aux  Urfulines  de  Mantes  ,  fa  vie  durant  feulement ,  con- 
formément audit  Teftament,  fuivant  lequel  la  propriété  defdites  cinquante 
livres  de  rente  appartient  à  ladite  (Euvre  ,  &  les  arrérages  ,  à  commen- 
cer du  jour  du  décès  de  ladite  Religieufe.  Ce  qui  a  été  accepté  par  le  Sieur 
François  C.  Marguillier  en  charge  de  ladite  (Euvre ,  à  ce  pré- 

fent.  Promettant ,  &c. 

Confentemcnt  a  la  délivrance  cfun  legs  fait  aux  enfans  nez,  (jr  ^ 
nahre  à^un  Particulier ,  Vufufruit  rèfervé  au  père, 

\    Ujourd'hui  eft  comparu  devant  les  Notaires  foufïîgnez  ,  Anne  Mi- 
JlJl  gnot ,  veuve  de  François  Guillet ,  demeurante  au  nom  & 

comme  Procuratrice  de  Maître  Louis  Denis  ,  fondée  de  fa  procuration 
fpéciale  à  l'effet  des  Préfentes  ,  paffée  devant  &  fon  Confrère ,  No- 

taires à  Paris  ,  le  l'original  de  laquelle  efl  demeuré  ci-joint  pour 

y  avoir  recours  ,  feul  héritier  bénéficiaire  de  défunte  Damoifelle  Marie- 
Anne  Denis  fa  fœur ,  qui  a  fubftitué  par  fon  Teflament  le  fonds  &  pro- 
priété des  biens  dont  fa  fucceflion  fe  trouveroit  compofée  ,  aux  enfans 
dudit  Sieur  Louis  Denis  fon  frère ,  nez  &  à  naître  ;  a  par  ces  Préfentes  , 
audit  nom ,  confenti  la  délivrance  aufdits  enfans  nez  &  à  naître ,  du  fonds  & 
propriété  de  tous  lefdits  biens ,  l'ufufruit  réfervé  au  profit  dudit  Denis 
fa  vie  durant,  confentant  qu'ils  en  jouifTent,  falTent  &  difpofent,  com- 
me ils  ont  droit  de  faire  par  ledit  Teflament,  fans  par  ladite  veuve  Guil- 
let audit  nom  approuver  ledit  Teflament ,  par  rapport  aux  difpofitions  que 
ledit  Denis  entend  contefter,  aufquelles  le  préfent  Afte  ne  pourra  tirer 
à  conféquence  pour  qui  que  ce  foit.  Ce  qui  a  été  accepté  pour  lefdits  en- 
fans nez  &  à  naître,  par  Nicolas  Dujour,  au  nom  &  Conmie  Tuteur  def- 
dits  enfans  mioeurs ,  demeurant  à  Paris ,  pour  ce  préfent.  Promettant  j 
&c. 

Pdij 
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Confentement  à  la  délivrance  d'un  legs  univerfel  Par  un  Curateur 
créé  àr  unefuccejfion  vacante. 

Aujourd'hui  eft  comparu  pardevant  François  Carpentier , 

demeurant  Curateur  créé  par  Sentence  du  Châtelet  de  Pa- 

ris du  quatre  du  préfent  mois  ,  infînuée  le  fix  du  même  mois ,  à  la  fuc- 
ceffion  de  Noël  Bret ,  vacante  au  moyen  des  renonciations  qui  y  ont  été 
faites  par  Damoifelle  Marie  Bret  fa  fœur  ,  veuve  de  qui  s'eft  tenu. 

au  legs  univerfel  à  elle  fait  par  ledit  défunt  fon  frère ,  par  fon  Tefla- 
ment  d-après  énoncé  ,  fuivant  l'Afte  de  ladite  renonciation  pafTé  parde- 
vant le  aufîî  infînué  audit  Châtelet  le  &  d'Antoi- 
nette Nicole  Bret  ,  femme  de  Geoffroy  de  Palmy ,  reliée  feule  fille  de 
défunt  Pierre  Bret ,  frère  confanguin  dudit  Noël  Bret ,  ainfi  qu'il  eft  juf- 
tifié  par  l'Afte  de  notoriété  palfé  devant             le             &  comme  il  eft 
mentionné  par  l'Aéle  de  renonciation  fait  par  lefdits  de  Palmy  &  fa  fem- 
me à  la  fuccefïion  dudit  Sieur  Noël  Bret ,  oncle  de  ladite  Antoinette  Ni- 
cole Bret ,  par  lequel  ils  fe  font  tenus  au  legs  particulier  fait  par  ledit  Tef- 
tament ,  ledit  Aéle  reçu  aufîî  par  lefdits               Notaires ,  le  aufît 
infinué  le               lefquels  Damoifelle  veuve  de             &  les  enfans  dudit 
Pierre  Bret  étoient  feuls  habiles  à  fe  dire  héritiers  dudit  défunt  Sieur 
Noël  Bret ,  ainfi  qu'il  efl  juflifîé  par  l'intitulé  de  l'inventaire  fait  après 
fon  décès  par  ledit                  &  fon  Confrère ,  Notaires  ,  le             &  jours-. 
fuiyans.  Lequel  Sieur  Carpentier  audit  nom,  pour  faire  ceffer  la  contef- 
tation  qui  étoit  entre  lui ,  en  ladite  qualité  ,  (Se  ladite  Damoifelle  veuve 
de      ^           aux  fins  de  l'aflignation  qu'elle  lui  a  fait  donner  le  par 
exploit  de             Huifîier  à             pour  avoir  délivrance  du  legs  univerfel 
a^elle  fait  par  ledit  défunt  Sieur  Noël  Bret,  après  avoir  pris  communica- 
tion dudit  Teftament  reçu  par               Notaires  ,  le             de  l'inventaire 
fait  après  fon  décès  ;  a  ledit  Carpentier  audit  nom  ,  déclaré  qu'il  n'a  au- 
cuns moyens  d'empêcher  l'exécution  dudit  Teftament  ;  &  en  acquiefçant 
a  la  demande  à  lui  faite  par  ladite  veuve  de              a  confenti  l'exécution 
dudit  Teflament.  Ce  faifant,  a  en  tant  que  befoin  feroit,  fait  délivrance 
aux  Particuliers  y  nommez ,  &  à  ladite  veuve  de                du  legs  univerfel 
a  eux  &  à  elle  fait  par  ledit  Teftament ,  pour  par  ladite  veuve  de 
jouir ,  faire  &  difpofer  dudit  legs  univerfel ,  comme  de  chofe  lui  appar- 
tenante ,  à  la  charge  par  elle  d'acquitter  les  autres  legs  &  charges  de  ladite 
fuccefïion  dont  le  legs  univerfel  peut  être  tenu.  Ce  qui  a  été  accepté  par 
ladite  Damoifelle  veuve  de             à  ce  préfente  ,  demeurante             dont 
&  de  ce  que  deffus  lefdites  Parties  ont  demandé  Ade  aufdits  Notaires,  <Scc. . 


'^^ 
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CHAPITRE     IV. 
Des  Décharges, 

DECHARGE  eft  un  Ade  par  lequel  on  fe  défifte  des 
prétentions  qu'on  pouvoit  avoir  contre  quelqu'un  y  ou 
par  lequel  on  déclare  que  celui  qui  étoit  chargé  de  Con- 
trats ,  Titres ,  Papiers ,  ou  autres  chofes ,  les  a  rendus. 

Décharge  donnée  par  un  Particulier  d'une  folidité ,  pour  éviter  U 
remhourjement  d'une  rente  k  lui  ojfert. 

Aujourd'hui  eft  comparu  devant  les  Notaires  à  Paris  fouflîgnez  , 
Jacques  Blan  ,  demeurant  lequel  a  dit  que  par  Contrat 

pafTé  pardevant  le  vingt  Avril  il  lui  a  été  folidairement  conf- 

titué  par  le  Sieur  Pierre  de  la  Motte ,  Tréforier  des  Gendarmes  ,   & 
de  Catherine  Sacre  fon  époufe  ,  à  préfent  défunte  ,  cinq  cens  livres  de 
rente  au  principal  de  dix  mille  livres ,  qui  ont  été  employées  par  le 
même  Contrat  au  rembourfement  de  pareilles  cinq  cens  livres  de  rente 
dues  par  lefdits  Sieur  &  Dame  de  la  Motte ,  fous  ladite  folidité ,  au  pro- 
fit de  Pierre  Roflignol,  par  Contrat  paffé  pardevant  le  pour 
raifon  de  quoi  ledit  Sieur  Rofîîgnol  avoit  privilège  fur  ledit   Office  de 
Tréforier ,  au  moyen  de  l'emploi  qui  avoit  été  fait  de  ^qs  deniers  ,  pour 
partie  du  prix  d'icelui;  lequel  privilège,  droits,  avions  &  hypotéques 
ont  pafTé  en  la  perfonne  dudit  Sieur  Blan  ,  en  conféquence  de  la  fubro- 
gation  confentie  en  fa  faveur  par  ladite  quittance  de  rembourfement  por- 
tée par  le  Contrat  dudit  jour  vingt   Avril          Et  voulant  ledit  Sieur 
Blan  éviter  le  rembourfement  qui  lui  eft  offert  par  ledit  Sieur  de  la  Motte- 
defdites  cinq  cens  livres  de  rente  ,  a  par  ces  Préfentes  volontairement  quit- 
té &  déchargé  la  fuccefîion  de  ladite  Dame  de  la  Motte ,  de  l'obligation  ; 
folidaire  par  elle  contractée  avec  ledit  Sieur  fon  mari ,  par  ledit  Contrat" 
dudit  jour,  confent  que  ladite  obligation  folidaire  de  ladite  Dame  de- 
meure nulle  ;  fe  réfervant  ledit  Sieur  Blan  fes  droits  ,  noms  ,  raifons  , 
allions  ,  privilèges  &  hypotéques  réfultans  defdits  Contrats  ,  6c  des  fu- 
brogations  confenties  en  fa  faveur  par  iceux,  à  l'encontre  &  fur  les  biens- 
dudit  Sieur  delà  Motte,  dans  lefquels  n'eft  au  furplus  aucunement  dérogé 
ni  innové  :  Confent  que  du  contenu  en  ces  Préfentes  il  foit  fait  mention: 
fommaire  fur  la  minute ,  grofle  &  expédition  dudit  Contrat ,  &  autres 
Aftes  qu'il  appartiendra  ,  par  tous  Notaires  requis ,  fans  que  fa  préfence- 
y  foit  néceftaire  j  ce  qui  ne  fervira  que  d'un  acquit.  Promettant ,  <Scc,. 
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Mention  en  marge  de  la  minute  à^un  Contrat  ,  en  conformité  de 

fA^e  ci-dejfu's^ 

Ledit  Sieur  Blan  nommé  au  Contrat  ci-endroit,  a  déchargé  la  fuccef- 
fion  de  ladite  Dame ,  de  l'obligation  folidaire  qu'elle  avoit  contradée  en- 
vers lui ,  pour  les  caufes  énoncées  en  l'Ade  pafle  devant  ôc  fon 
Confrère ,  Notaires  à  Paris ,  le  au  defir  duquel  cette  mention  a 
été  faite  cejourd'hui  tel  jour. 

Décharge  de  Contrats  ér  Pièces  enfuite  d'un  Etat ,  'avec  ratification 

■par  celui  qui  donne  ladite  décharge  ^  des  Acîes  c^ui  ont  été  faits 

avant  Ja  majorité. 

EN  préfence  des  Notaires  à  Paris  fouflîgnez  ,  M.  ChafTeau ,  demeu- 
rant à  préfent  majeur  de  plus  de  vingt-cinq  ans ,  ainiî  qu'il 
a  dit  &  afRrmé  ,  lequel  reconnoît  que  Maître  Devos  ,  demeurant 
à  ce  préfent  ,  lui  a  préfentement  délivré  &  mis  es  mains  les  Contrats,- 
Pièces  &  procédures  mentionnez  en  l'état  ci-devant  &  de  l'autre  part , 
dont  il  le  décharge  &  tous  autres ,  ratifiant  &  approuvant  par  ces  Pré- 
fentes les  Aftes  par  lui  ci-devant  paffez  en  minorité ,  même  la  quittance 
qu'il  a  donnée  ,  tant  audit  Sieur  Devos ,  qu'au  Sieur  fon  frère  ,  le 
de  la  fomme  de  quinze  cens  livres  qu'ils  lui  dévoient ,  laquelle  quittance 
il  confent  avoir  fon  effet  félon  fa  forme  &  teneur.  Promettant ,  &c. 

Décharge  de  Pièces  données  k  un  Procureur. 

"TJ  N  la  préfence  des  Notaires  au  Châtelet  de  Paris  fouflîgnez ,  Sieuf 
^X-»  Louis  demeurant  lequel  reconnoît  que  M^  B,  Procureur 

en  la  Cour ,  lui  a  cejourd'hui  rendu  toutes  &  chacunes  les  pièces ,  pour- 
fuites  &  procédures  du  procès  que  ledit  Comparant  avoit  au  Parlement 
contre  N.  dont  il  le  décharge.  Fait  &  paifé ,  6cc, 

Décharge  donnée  par  un  père  ,  comme  Tuteur  de  fon  fils  mineur  y 
héritier  de  fon  ayeiile  maternelle  ,  a  un  Exécuteur  tejlamentaire  ^ 
des  meubles  ,  argent  comptant  ,  papiers  à"  autres  chojes  ,  dont 
ledit  Exécuteur  avoit  eu  la  q^arde. 

o 

EN  préfence  des  Notaires  à  Paris  fouflîgnez  ,  Sieur  Jean  Dumont,  de- 
meurant au  nom  &  comme  Tuteur  de  Jofeph  Dumont  fon  fils 
mineur  ,  de  lui  &  de  défunte  M.  fa  femme  ,  fes  père  &  mère ,  lequel  audit 
nom  reconnoît  que  Joffe  Dufour  ,  Exécuteur  du  Teftament  &  ordon- 
nance de  dernière  volonté  de  défunte  Jeanne  Coton ,  veuve  de 
ayeule  dudit  mineur,  reçu  par  Notaire,  le  lui  a  délivré  & 
mis  es  mains  les  meubles  demeurez  en  fa  poflTeflîon  après  le  décès  de  la- 
dite Coton,  contenus  en  l'Inventaire  fait  par  Notaire,  le 
^  jours  fuivans,  à  la  referve  toutefois  de             le  tout  mentionné  audit 
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Inventaire ,  lefquels  ont  été  vendus  pour  acquitter  les  frais  funéraires  , 
Convoi ,  Service  &  Enterrement  de  ladite  défunte  Coton  &  autres  ;  comme 
aufîi  lui  a  mis  es  mains  tous  les  deniers  comptans  faifant  la  fomme  de 
ainli  qu'il  eift  pareillement  mentionné  audit  Inventaire.  Et  à  l'égard  des 
Contrats  Si  Titres  inventoriez  audit  Inventaire  ,  ledit  Sieur  Tuteur  re- 
connoît  les  avoir,  ainii  que  le  refte  defdits  meubles,  dont  il  eft  content, 
en  quitte  &  décharge  ledit  Sieur  Exécuteur  &:  tous  autres ,  &  de  toutes 
chofes  généralement  quelconques  ;  enforte  que  toutes  déduftions  &  com- 
penfations  faites,  refte  defdits  deniers  comptans,  Se  du  prix  defdits  im- 
meubles montant  enfemble  à  la  fomme  de  celle  de  que  ledit 
Sieur  Exécuteur  a  ,  du  confentement  dudit  Sieur  Dumont  audit  nom ,  re- 
tenu par  fes  mains ,  en  déduction  de  celle  de  que  ladite  défunte 
Coton  lui  a  léguée  par  fondit  Teftament,  dont  d'autant  quittance.  Recon- 
noilTant  en  outre  ledit  Sieur  Tuteur ,  que  ledit  Exécuteur  lui  a  encore 
mis  es  mains  toutes  les  quittances  6c  pièces  juflifîcatives  des  payemens 
par  lui  faits.  Promettant ,  Sec. 

Décharge  donnée  far  des  enfans  a  leur  fere ,  de  ce  quils  Convoient 

prétendre  en  la  Juccejjion  de  leur  mère ,  contens  de  ce  au  ils 

ont  eu  en  mariage. 

EN  préfence ,  &c.  Sieur  Jean  Joly  &  Catherine  Dubois  fa  femme , 
qu'il  autorife  à  l'effet  des  Préfentes ,  demeurant  ladite  Dubois 

fille  de  François  Dubois  &  de  Marguerite  Go ,  au  jour  de  fon  décès  femme 
en  fécondes  noces  de  Matthieu  Plé ,  &  Simon  Graille  &  Marguerite  Plé 
fa  femme  ,  de  lui  autorifée ,  demeurant  &  Marguerite  Plé,  fille 

dudit  défunt  Plé  &  de  ladite  défunte  Marguerite  Go  fes  père  Sa  mère  ; 
lefquels  ont  dit  &  déclaré  ,  qu'après  le  décès  de  ladite  Marguerite  Go,  ils 
ont  connoifTance  qu'il  n'eft  reflé  autres  effets  exiftans  que  ceux  qui  fui- 
vent;  fçavoir ,  (&c.  defquels  ledit  Plé  n'a  point  fait  faire  dTnventaire, 
attendu  leur  peu  de  valeur,  &  lefquels  auroient  été  abforbez  par  les  frais 
d'icelui  ;  au  moyen  de  quoi  lefdits  Joly  ,  Graille  &  leurs  femmes  quittent 
&  déchargent  par  ces  Préfentes  ledit  Sieur  Plé ,  à  ce  préfent  ,  demeu- 
rant de  toutes  demandes  &  prétentions  qu'ils  pourroient  avoir  en 
la  fuccefîion  de  ladite  Go  fa  femme ,  &  promettent  ne  l'en  rechercher  ni 
inquiéter  en  façon  quelconque ,  fe  tenant  contens  de  ce  qu'ils  ont  eu  en 
mariage.  Promettant,  <Scc. 

Décharge  mife  au  pied  d'un  compte  rerdu  far  un  Tuteur  a  fon 

.  Pupille* 

Aujourd'hui  font  comparus ,  Sec.  Louis  ci-devant  Tuteur  du 

Sieur  ci-après  nommé ,  d'une  part ,  Se  Jean  fils  de 

a  préfent  majeur  ,  d'autre  part;  lefquels  ont  reconnu  Se  confefle  avoir  ce 
jourd'hui  vu,  examiné  &  calculé  le  compte  ci-devant  Se  des  autres  parts 
écrit,  le  préfent  compris,  de  la  tutelle  que  ledit  Sieur  Louis  a  eu  dudit 
Sieur  Jean  ,  &  ce  tant  en  recette  que  dépenfe  ;  Se  auffi  avoir  vu  &  exa- 
miné les  articles  d'icelle  recette  Se  dépenfe ,  dont  Se  de  tout  ils  demeur 
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î'ent  d'accord  ,  ôc  promettent  refpeélivement  l'entretenir  &  exécuter  félon 
^a.  forme  &  teneur  ;  &  les  pièces  julîifîcatives  d'icelui ,  ledit  Louis  les  a 
préfentement  mifes  es  mains  dudit  Jean,  ainfî  qu'il  le  reconnoît,  &  lef- 
quelles  ne  ferviront  avec  ces  préfentes  que  d'une  feule  ôc  même  chofe. 

Décharge  enjuite  à' un  accord  entre  un  père  (^  fin  fils ,  qui  recon^ 
non  que  fin  père  lui  a  payé  lafiomme  dont  il  étoit  demeuré  rede^ 
vable  envers  lui ,  (^  le  décharge  de  ce  qu'il  pouvait  prétendre  en 
la  fiuccejjlon  de  Ja  mère. 

"  Et  le  efl  comparu  devant  les  Notaires  à  Paris  fouffignez  ,  Jean  ,  &c, 
nommé  en  l'Aéte  ci-devant,  lequel  confefle  que  des  deniers  provenans 
du  prix  de  la  vente  faite  d'un  Bureau  marqueté  d'écaillé  tortue  ,  qui  avoit 
été  lailfé  es  mains  du  Sieur  Jean  de  Lecaille,  ainlî  qu'il  eft  énoncé  audit 
Aâ:e ,  il  lui  en  a  été  préfentement  payé  par  ledit  Denis  fon  père  ,  à  ce 
préfent ,  auflî  y  nommé  ,  la  fomme  de  dont  il  lui  étoit  demeuré 

redevable;  de  laquelle  fomme  ledit  Jean  eft  content ,  en  quitte  &  décharge 
fondit  père,  &  de  toutes  chofes  généralement  quelconques ,  même  de  tout 
ce  qu'il  pourroit  avoir  &  prétendre  en  la  fucceflîon  de  ladite  défunte  fa 
mère  ,  en  quelque  forte  &  manière  que  ce  foit  &  puiffe  être  ;  &  quant 
au  furplus  du  prix  de  ladite  vente ,  ledit  Denis  reconnoît  l'avoir  en  fes 
mains  :  au  moyen  de  quoi  ledit  de  Lecaille  demeure  déchargé  dudit  Bu- 
reau &  du  prix  d'icelui.  Promettant ,  &c. 
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LIVRE  ONZIÈME 

De5  Aêles  de  dernière  volonté. 

AP  R  E*  s  avoir  parlé  des  Ades  qui  fe  font  entre-vifs  » 
c'elt-à-dire,  des  Contrats  &  autres  difpoficions  fembla- 
blés,  nous  allons  traiter  ici  des  Ades  de  dernière  volonté» 
fçavoir  dt^s  Teitamens  &  des  Codiciles- 


CHAPITRE     PREMIER. 

Des  Teftamens  ,  Ç^  des  folemnite^  requifes  pour  leur 

validité. 

LE  Teflament  efl  un  A  de  folemnel  de  notre  propre  vo- 
lonté, portant  déclaration  de  ce  que  nous  voulons  être 
exécuté  après  notre  mort. 

Comme  le  Teftament  ne  peut  valider  qu'après  la  mort  du 
Teftateur  ,  &  qu'il  peut  être  révoqué  jufqu'au  dernier  moment 
de  la  vie  j  rien  ne  peut  obliger  ceux  qui  ont  reçu  un  Tefta- 
naent,  d'en  donner  connoiflance  ou  communication  pendant  la 
vie  du  Teftateur,  d'autant  plus  qu'il  eft  fouvent  d'une  confé->. 
quence  infinie  de  tenir  un  tel  Ade  fecrer. 

Aufli  par  Arrêt  du  Parlement  de  Provence  du  14  Février 
I  664,  rapporté  par  Boniface  ,  Tome  I ,  Livre  i  ,  Titre  10  , 
nombre  11,  il  a  été  jugé  que  les  Notaires  ne  peuvent  être 
contraints  de  donner  des  Extraits,  ni  même  aucune  connoif- 
fance  des  Teftamens  par  eux  reçus  pendant  la  vie  des  Tefta- 
teurs ,  fans  leur  confentement. 

Pour  qu'un  Teftament  foit  valable  ,  il  faut  i®.  Qu'il  foit 
dans  les  formes  prefcrites  par  la  Loi  ou  la  Coutume.  1**.  Que 
celui  qui  le  fait  ait  la  capacité  de  tefter. 
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Nous  avons  en  France  deux  forces  de  Teftamens  j  le  Tefla- 
ment  folemnel ,  &  le  Teftamenc  olographe. 

Le  Teftamenc  folemnel  efl  celui  faic  pardevanc  Nocaires , 
ou  pardevanc  le  Curé  ou  Vicaire  de  Ja  ParoifTe  du  Teftaceur , 
félon  la  forme  requife  par  la  Coucume. 

Le  Teftamenc  olographe  eft  celui  qui  eft  encieremenc  écrit 
de  la  main  du  Teftaceur  3  il  ne  requière  aucunes  folemnicez  3  il 
fuffic  qu'il  foie  écrie  &  figné  de  la  main  du  Tellaceur,  comme 
nous  dirons  dans  le  Chapicre  fuivanc. 

Le  Droic  Romain  a  prefcric  diverfes  folemnicez  aux  Tefta- 
mens ,  qui  confiftenc  parciculierement  au  nombre  &  capacicé 
des  cémoins ,  lefquelles  fe  praciquenc  encore  dans  les  Provin- 
ces de  la  France  qui  fe  régiffenc  par  le  Droit  écrie  3  &  elles 
doivent  y  êcre  obfervées  à  la  letcre ,  à  peine  de  nullicé. 

Nos  Conçûmes  one  auffi  écabli  diverfes  folemnitez  aux  Tef- 
tamens ,  cane  pour  la  quaiicé  de  ceux  qui  les  inftrumencent , 
nombre  ôc  qualité  des  témoins ,  que  pour  les  termes  dans  lef- 
quels  ils  doivene  êcre  conçus  i  ce  qui  fe  doie  obferver  avec  la 
dernière  exa(flicude. 

Comme  les  Teftamens  fone  des  Acfles  qui  dépouillene  afTez 
fouvene  les  véricables  hériciers  d'un  défune  de  fon  hoirie,  ôc 
qu'il  fe  crouve  par  ce  moyen  odieux  dans  une  famille  j  c'eft 
pourquoi  la  Coucume  a  prefcric  à  la  rigueur  l'écendue  de  ces 
forces  de  difpoficions,  par  les  arcicles  it?!,  z^6  6Li^S'ièC 
auflî  la  forme  de  les  faire ,  par  les  arcicles  1S5?,  290  ôc  25>i  5 
par  qui  &  pour  qui  elles  peuvent  êcre  faites,  par  l'article  2^15 
â  quel  âge ,  par  l'article  2^3. 

Il  fauc  remarquer,  que  l'équipolence  ou  équivalence  d'Ade 
n'a  poine  lieu  en  Teftamenc ,  parce  que  les  Coucumes  fonc  de 
Droic  écroic,  &  doivene  êcre  accomplies  en  leur  forme  pref- 
erite,  fur-touc  dans  les  Teftamens  qui  fone  de  Droic  public. 
Ce  n'eft  pas  la  feule  voloncé  du  Teftaceur  qui  rend  le  Teftamenc 
valable  ,  c'eft  la  folemnicé  qui  lui  donne  fa  force  6c  fa  valeur. 

Les  Coutumes  difene:  Pour  réfuter  un  Tejlament folemnel  ,  il 
faut  3  (^c-  Quincilien  die  :  ^e  le  Tejlament  ejl  un  Acte  qui  doit 
abfolument  être  revêtu  des  formalitcz.  frejcrites  ,  far  lequel  une  per^ 
Jonne  ordonne  ce  quelle  veut  qui  foit  exécuté  après  Ja  mort.  De  ma- 
nière que  la  folemnité,  qui  confifte  en  la  forme  &  en  l'expref- 
fion  des  mocs  folemnels  &  des  formules  prefcrices  par  la  Loi , 
eft  de  rigueur  &.  de  Droic  public  ,  aufqucls  les  Parciculiers  ne 
peuvent  déroger  j  ce  qui  a  été  jugé  par  une  infinité  d'Arrêts. 
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Pithou  ,  dans  fon  Commentaire  fur  la  Coutume  de  Troyes, 
en  rapporte  un  du  2  i  Avril  i  5  8  i  ,  par  lequel  un  Teftamenc 
figné  du  Teftateur ,  écrie  de  la  main  de  fon  ferviteur  ,  fut  dé- 
claré défectueux  &  non  légitime.  Autre  pareil  Arrêt  en  Jan- 
vier 158^  , rapporté  par  Monfieur  de  Montholon.  AutVe  du 
2  2  Février  1628,  par  lequel  un  Teftamcnt  écrit  d'une  main 
étrangère  ,  figné  du  Tedateur ,  enfin  paraphé  au  bas  de  cha- 
que article  ,  reconnu  pardevant  Notaires  ,  &  confirmé  depuis 
par  un  Codicile  écrit  6c  figné  de  fa  main  ,  fut  caffé  ,  &  jugé 
que  le  Codicile  n'avoit  pu  confirmer  un  Teftament  nul  par 
lui-même. 

Il  y  a  une  infinité  d'Arrêts  rendus  dans  toutes  fortes  de  Cou- 
tumes, où  il  a  toujours  été  jugé  que  les  formalitez  &  les  ter- 
mes prefcrits  dans  les  Tellamens  étoient  de  rigueur  abfolue, 
&  qu'on  ne  devoit  y  admettre  aucune  équivalence. 

En  matière  de  Teftament ,  pour  ce  qui  concerne  la  folem- 
nité  &  la  forme  de  l'Ade  ,  il  faut  obferver  la  Coutume  du  lieu 
où  il  s'eft  paiïé,  quand  bien  même  ce  ne  feroit  pas  le  domicile 
permanent  du  Teltateur,  &  que  l'exécution  du  Teftament  fc 
dût  faire  en  d'autres  lieux  où  ces  folemnitez  ne  s'obfervent 
pas. 

Mais  pour  ce  qui  regarde  lafubftance  delà  difpofition,&  l'ef- 
fet des  legs ,  il  faut  fuivre  la  Coutume  du  domicile  duTeitateurj 
&  pour  ce  qui  eft  des  biens  donnez  ,  foit  meubles  ou  immeu- 
bles ,  il  faut  fuivre  les  Coutumes  des  lieux  où  ils  font  afiis. 

C'eft  la  diftinétion  de  tous  les  Dodeurs ,  &  ce  qui  a  été  jugé 
par  divers  Arrêts ,  notamment  par  celui  dont  voici  l'efpéce. 
Jean  Buiffon,  originaire  de  Lyon  ,  demeurant  à  Paris  depuis 
treize  ans ,  ayant  quantité  de  meubles  &  acquêts  en  la  Cou- 
tume de  Paris,  &  des  propres  en  Lyonnois ,  fait  fon  Tefta- 
ment à  Paris,  par  lequel  il  inftitue  Jean  Thevenon  fon  héri- 
tier univerfel  en  tous  fes  biens. 

On  difoit  j  ou  le  Teftament  doit  fe  régler  par  la  Coutume 
de  Paris ,  où  il  a  été  fait  >  ou  par  le  Droit  du  Lyonnois ,  qui  elt 
le  Droit  écrit.  Si  par  le  Droit  écrit  le  Teftament  doit  être 
nul ,  parce  que  les  formalitez  prefcrites  par  le  Droit  Romain 
n'y  ont  pas  été  gardées ,  il  n'y  peut  paffer  que  pour  un  Codi- 
cile qui  ne  peut  porter  une  telle  inftitution  d'héritier,  Si  c'eft 
par  la  Coutume  de  Paris,  l'inftitution  d'héritier  n'y  peut  va- 
loir que  pour  les  biens  y  fituez  ,  ôC  non  point  pour  ceux  du 
Lyonnois ,  ou  en  tout  cas  pour  le  quint  des  propres  du  Lyon* 
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nois  feulement  i  la  CoLuume  de  Paris  ne  permettant  pas  de- 
difpofer  de  plus.  Sur  ce  Arrêt  du  7  Septembre  i  6  i  5  ,  par  le- 
quel l'inftitution  d'héritier  fut  confirmée  pour  tous  les  biens, 
tant  du  Lyonnois  que  de  Paris. 

Aii^fi  c'eil  une  maxime  certaine ,  qu'un  Teflament  fait  au 
lieu  du  domicile  du  Teftateur ,  fuivant  les  formes  de  cette  Colt- 
tume  locale,  vaut  pour  toutes  les  Coutumes  i  &  s'il  contient 
une  inflitution  d'héritier  univerfel ,  l'inllitué  peut  prendre  en 
chaque  Pays  tous  les  biens  dont  chaque  Coutume  permet  au 
Teftateur  de  difpofer. 

Les  folemnitez  du  Tellament  regardent  ceux  qui  les  reçoi- 
vent, ceux  qui  y  fervent  de  témoins,  les  termes,  circonftan- 
ces  ôc  formalitez  qui  y  font  requifes.  Les  folenmitez  requifes 
par  le  Droit  Romain  doivent  être  obfervées  en  Pays  de  Droit 
écrit ,  pour  rendre  valable  un  Teftament  authentique  f  &  en 
Pays  coutumier,  pour  rendre  un  Teflament  folemnel  valable  3, 
il  faut  que  les  folemnitez  de  la  Coutume  du  lieu  où  le  Tefla- 
ment efi  pafTé  foient  obfervées  j  &  ces  folemnitez  font  différen- 
tes fuivant  les  différentes  Coutumes.  La  nôtre  explique  celles 
qu'elle  requiert  en  l'article  18^  ,  dont  nou-s  allons  rapporte? 
les  termes. 

Nous  obferverons  auparavant,  qu'il  faut  aux  folemnitez  qui 
font  requifes  ou  par  le  Droit  Romain  ,  ou- par  nos  Coutumes, 
ajouter  deux  autres  folemnitez  qui  font  requifes  abfolumene 
parmi  nous  pour  rendre  valable  un  Teftam<:nt  ,  foit  en  Pays 
de  Droit  écrit,  foit  en  Pays  coutumier,  fuivant  l'Ordonnance 
de  Blois,  article  i  67.  La  première,  que  dans  le  Teftament  i[ 
foit  déclaré  le  lieu  où  il  a  été  pafle.  La  deuxième  ,  qu'il  y  foie 
fait  mention  de  la  date  de  l'année  ,  du  mois  &  du  jour,  &  ù 
c'efi  avant  ou  après  midi. 

Il  eft  vrai  que  cette  Ordonnance  ne  marque  pas  en  termes 
formels ,  que  la  date  de  l'année ,  du  mois  &  du  jour  foit  nécef- 
faire  5  mais  il  y  a  lieu  de  dire  qu'elle  le  Eiit  entendre  tacite- 
ment i  car  puifqu'elle  veut  qu'il  foit  fait  mention  du  tems  qu? 
précède  ou  qui  fuit  l'heure  de  midi  ,  elle  fuppofe  que  le  jour 
&  la  date  du  mois  6:  de  l'année  foient  déclarez,  d'autant  plus 
que  c'eft  un  moyen  d'empêcher  les  fuppofitions  &  les  fraudes 
qui  fe  découvrent  allez  fouvent  par  les  jours, aufquels  onpré- 
tend  que  les  Acbes  ont  été  faits. 

L'article  189  de  la  Coutume  de  Paris  dit  :  ^e  pour  réputcr 
un  Teflamcfzt  Jolcmnd-  )  il  e^  néccffaire  quiljoit  écrit  &  figné  d:i 
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T'ejfafeur ,  ou  qu'il  foit  j>aj[é pardevant  le  Curé  de  la  Paroi ffe  du  Ttf- 
tateur  ^  oufon  Vicaire  (jr  un^  'Notaire  5  ^  alors  il  faut  qu  il  foit  auffi 
foné  dudit  Curé  "ou  Vicaire ,  ou  trois  témoins  j  ou  d'un-  Notaire  é* 
deux  témoins  idoines  ^fuffifans ,  maies ,  &  agesL  de  vingt  ans  accom- 
plis ,  é"  ^on  légataires  5  &  quil  ait  été  dicié  &  nommé  par  le  Tefîa- 
tcur  aujdits  Notaires ,  Curé  ou  Vicaire ,  à*  depuis  a  lui  relu  en  la 
tréjence  d'iceux  Notaires  ,  Curé  ou  Vicaire  é'  témoins  ;  é"  quil  fait 
fait  mention  audit  Teflament  qu'il  a  été  ainfî  di6îé  y  nommé  (jr  relu  , 
(^  quil  foit  figné  par  ledit  Tejiateur  dr  par  les  témoins ,  ou  que  men- 
tion foit  faite  de  la  caufe  pour  laquelle  ils  nont  pu  figner^ 

Les  Tellamens  doivent  être  écries  par  lettres  ordinaires  & 
entières ,  &  non  par  chiffres  >  ou  antres  caraderes  i  deforte  que 
fî  les  legs  &  les  fommes  dont  le  Teftateur  auroit  difpofé  dans 
fon  Teitament  étoient  marquez  par  chiffres,  le  Teftament  fe^ 
roit  nul. 

La  Signature  àts  Notaires  &  àts  témoins  doit  être  faite  dir 
vivant  du  Teftateur ,  autrement  le  Teflament  feroit  nul.  Ainfî 
jugé  par  Arrêt  de  la  Grand-Chambre  le  premier  Juin  1676. 
Dans  le  fait ,  Maître  Drujon  ,  après  avoir  fait  une  donation 
entre-vifs  à  l'Hôpital  Général ,  fit  un  Teflament  au  mois  de  Mai- 
1674,  à  neuf  heures  du  foir,  en  préfence  de  deux  Notaires 
êc  de  Maître  Filhaulc ,  iKveu  du  Teflateur,  qui  étoit  reflé  par 
l'ordre  de  fon  oncle. 

Le  Teflament  étant  entièrement  écrit,  &  les  Notaires  écri- 
vant la  déclaration  du  Teflateur ,  qu'il  n'avoit  pu  figner,  &c. 
le  neveu  s'appercevant  que  fon  oncle  rendait  les  derniers  fou- 
pirs ,  il  fouleva  fa  tête  &  la  laifïa  aller  fur  le  chevet  j  &  voyant: 
qu'il  étoic  mort,  il  s'écria  qu'il  n'y  avoit  point  de  Teflament, 
parce  que  le  Teilateur  étoit  décédé  dans  le  tems  que  les  No^ 
taires  alloient  écrire  fa  déclaration,  qu'il  n'avoit  pu  figner  i  ôc 
que  d'ailleurs  le  Teftamenc  n'étoit  pas  absolument  achevé  ni 
parfah ,  d'autant  qu'il  n'étoit  pas  figné  des  Notaires. 

Par  le  fufdit  Arrêt  le  Teflament  fut  déclaré  nul ,  fur  les^ 
corrclufions  de  Monfieur  l'Avocat  Général  de  Lamoignon  ,- 
quoiqu'il  fiit  fait  au  profit  de  l'Hôtel-Dieu  ,  de  l'Hôpital  des- 
incurables &  des  quatre  Mendians ,  &  quoique  le  Teftateur 
eût  acquis  les  biens  qu'il  iaiffoit  d'une  penfion  Eccléfraftique, 
&  d'une  Prébende  à  Saint  Benoît  3  car  quoique,  quanta  ladif- 
pofition  du  Teftateur  ,  ce  Teflament  fût  achevé  &  parfait ,. 
néanmoins  l'Aile  qui  contenoit  cette  difpofition  étoic  impars 
fais,  ce  quLen  caufok  la  miilité. 
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La  clanfe,  diôfé  ^  nommé  c^  relu  ^  dévoie  nécefîairement  être 
inférée  dans  les  Teilamens  qui  fe  faifoienn  dans  i  étendue  de  la 
Coutume  de  Paris  ,  fuivant  le  fufdit  article  1 85)  de  ladite  Cou- 
tume. Ainfi ,  comme  \ts  difpofitions  de  la  Coutume  font  de 
Droit  étroit  ,  £c  qu'on  ne  juge  jamais  par  équipolence  des 
chofes  qui  y  font  contenues ,  pour  y  être  abfolumenc  obfer- 
vées  ,  comme  étant  folemnitez  requifes  ,  il  falloir  que  ces  iqï" 
mts-jdicié,  nommé  ér  rclâ  ,  fuflent  mis  en  forme.  Mais  l'Ordon- 
nance concernant  les  Teflamens,  du  mois  d'Août  1735,  ar- 
ticle 23  ,  a  abrogé  cts  termes,  dicîé  ,  nommée  lu  é'  relûjam 
f^ggcjiion  ,  ou  autres  requis  par  les  Coutumes  ou  Statuts. 

De  ce  que  nous  venons  de  dire ,  il  s'enfuit  que  les  Tefla- 
mens  faits  par  figues  des  Teftateurs,  &  fur  les  interrogations 
des  Notaires,  font  abfolument  nuls.  Il  faut  dire  auflî  ,  que  fi 
nn  homme  préfentoit  aux  Notaires  ou  au  Curé  de  fa  ParoifTe 
un  papier  fur  lequel  fon  Teftament  feroit  écrit  par  une  main 
étrangère  ,  ce  Teftament  ne  feroit  pas  valable  ,  parce  que  le 
Teftateur  n'auroit  pas  fatisfait  au  defir  de  la  Coutume  ,  qui 
veut  que  le  Teicament  foit  diclé  &  nommé  par  le  Teftateur 
au  Notaire  ,  ou  autre  perfonne  publique  qui  reçoit  le  Tef- 
tament. 

Par  l'ufage  des  Pays  de  Droit  écrit  j  les  Teftamens  fe  font 
en  préfence  de  fept  témoins  mâles  &  pubères,  conformé- 
ment au  Droit  Romain.  Ils  doivent  contenir  l'inftitution  d'hé- 
ritier i  ce  qui  n'eft  pas  néceflaire  dans  les  Pays  coutumiers  : 
Et  fuivant  l'article  25)5?  de  la  Coutume  de  Paris ,  Vinjittution 
d'héritier  n'a  lieu  j  c'eil-à-dire  ,  qu'elle  n'eft  point  requife  6C 
néceiïaire  pour  la  validité  d'un  Teilament  3  mais  la  difpofition 
ne  lailTe  pas  de  valoir  jufqu'à  la  quantité  des  biens  donc  le 
Teftateur  peut  valablement  difpofer  par  la  Coutume. 

Le  Droit  Romain  requiert  une  autre  folemnité  pour  les 
Teftamens  3  fçavoir,  que  le  Teftateur  &  les  témoins  y  appo- 
fent  leurs  cachets  pour  les  fermer  ,  deforte  qu'on  ne  les  puille 
point  ouvrir  fans  les  rompre  ,  &  fans  qu'il  y  paroiffe.  Cette 
formalité  s'obferve  dans  les  Pays  de  Droit  écrit  i  néanmoins 
l'omiflion  ne  cauferoit  pas  la  nullité  abfolue  du  Teftament. 

Un  Notaire  qui  fait  un  Teftament  ,  doit  fur-tout  fuivre 
la  Coutume  du  lieu  où  il  inftrumente  >  puifque  fuivant  ce 
que  nous  avons  dit  ci-delTus  ,  les  Teftamens  le  règlent  par 
la  Coutume  du  lieu  où  ils  font  pafTez  ,  pour  ce  qui  regar- 
de les  folemnitez  requifes  j   mais  quant  à  la  difpoiition  ,  il 
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faut  fuivre  les  Coutumes  des  lieux  où  les  biens  font  fituez. 

Si  la  Coutume  dans  laquelle  un  Teftament  feroic  fait ,  ne 
prefcrivoit  point  la  forme  &  les  folemnitez  du  Teftament  ,  il 
fau droit  fuivre  la  difpofition  canonique  ,  au  Chapitre  Cum 
ejjet  ext.  de  tefta?Kent.  par  laquelle  le  Teftament  eft  valable, 
quand  il  eft  fait  pardevant  le  Curé  du  Teftateur ,  &  deux 
témoins. 

Il  faut  remarquer  ,  que  le  Notaire  Royal  ou  fubalterne  qui 
inftrumente  le  Teftament ,  ne  le  peut  recevoir  que  dans  fon 
reflort  5  &  de  plus,  fi  le  Notaire  eft  fubalterne  ,  il  faut  que  le 
Teftateur  foit  domicilié  dans  fon  reftbrt ,  le  tout  à  peine  de 
nullité.  Jufques-là  que  dans  la  Coutume  de  Poitou,  où  le 
Teftament  figné  &  didé  par  le  Teftateur  en  préfence  de  deux 
témoins,  eft  valable  ,  un  homme  avoit  fait  fon  Teftament  par- 
devant  deux  Notaires  fubalternes,  hors  leur  territoire. 

On  difoit ,  que  quand  ces  Notaires  ne  vaudroient  pas  pour 
Notaires ,  ils  vaudroient  du  moins  pour  témoins  :  mais  il  fut 
répondu ,  que  le  Teftateur  n'avoit  pas  voulu  tefter  devant  deux 
témoins,  mais  devant  deux  Notaires ,  dont  l'incapacité  annul- 
loit  l'Ade  j  &  fur  cela  Arrêt  du  18  Avril  1675?  5  un  autre 
dans  la  même  Coutume ,  du  22  Mars  1580. 

Le  Droit  de  Tabellionage  eft  domanial  ,  &  appartient  au 
Seigneur  Haut-Jufticier ,  qui  le  peut  vendre  &  bailler  à  ferme 
à  quelques  perfonnes  que  ce  foit ,  &  qui  peut  commettre  dans 
rétendue  de  fa  Jurifdidion. 

Mais  ces  Commis  doivent  prêter  ferment  en  Juftice  avant 
que  d'exercer ,  à  peine  de  nullité  j  &  l'ayant  prêté  ,  les  Tefta- 
mens  qu'ils  inftrumentent  font  valables  ,  encore  que  la  Cou- 
tume ne  fafte  mention  que  des  Notaires  ,  &  qu'ils  ne  foient 
que  commis.  Jugé  en  la  Coutume  de  Chartres,  par  Arrêt  du 
14  Odobre  1 5  5?3.  Pareil  Arrêt  en  celle  de  Lorris ,  du  30 
Décembre  i  604. 

Quoiqu'il  y  ait  quelque  défaut  en  la  perfonne  du  Notaire, 
foit  pour  l'âge ,  foit  pour  n'avoir  pas  fait  de  ferment  à  Juftice  5 
néanmoins  s'il  eft  en  poffeffion  d'mftrumenter  depuis  long- 
tems  ,  &  qu'il  faffe  publiquement  pour  perfonne  capable  , 
les  Teftamens  par  lui  reçus  font  valables,  quia  error  communis 
facit  jus.  Il  y  en  a  plufieurs  Arrêts.  Mais  un  Notaire  ne  peut 
pas  recevoir  un  Teftament  dans  lequel  un  legs  feroit  fait  en 
fa  faveur,  ou  en  faveur  d'un  de  {ts  proches. 

L'Ordonnance  de  Blois  du  mois  de  Mai  1 575)  >  en  l'arti- 
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cle  6  5  ,  ne  permet  aux  Curez  ôC  Vicaires  de  recevoir  de  Teftâ- 
mens,  qu'à  condition  qu'ils  ne  contiendront  point  de  legs  faits 
en  leur  faveur,  ou  en  faveur  de  leurs  parens.  D'où  il  faut  né- 
ceflairemenc  conclure  qu'un  Notaire  ne  peut  pas  recevoir  un 
Teftament  dans  lequel  un  de  fes  parens  fe  trouve  légataire. 
Et  quoique  l'Ordonnance  ne  parle  que  des  Curez  ou  Vicai- 
res,  elle  doit  être  étendue  aux  Notaires  >  parce  que  le  motif 
d'empêcher  par  ce  moyen  lés  fuggeftions ,  influe  également 
fur  les  Notaires ,  de  même  que  fur  ie^  Curez  &  fur  les  Vicai- 
res :  autrement  ce  feroit  leur  faire  injure ,  que  de  les  foupçon- 
ner  d'être  plus  intérelTcz  ou  partials  que  les  Notaires. 

De  plus ,  il  y  a  un  Arrêt  de  règlement  du  1 1  Mai  1550, 
rapporté  par  Papon  ,  Ltv.  4 ,  tit.  3  ,  «.  14,  par  lequel  il  a  été 
défendu  aux  Notaires  de  prendre  pour  compagnon  lé  père 
avec  le  fils ,  le  frère  avec  le  frère ,  l'oncle  avec  le  neveu ,  6c 
le  beau'pere  avec  le  gendre  j  &:  cela,  dit  l'Arrêt,  pour  ob- 
vier aux  fraudes  qui  ne  fe  peuvent  vérifier  entre  perfonnes 
Ç\  proches. 

A  plus  forte  raifon  ,  un  Notaire  ne  peut  pas  recevoir  un 
Teftament,  où  il  fe  trouveroit  quelque  difpofition  faite  en  fa- 
veur de  lui  ou  de  fes  parens  :  cela  même  a  été  jugé  en  termes 
exprès  par  Arrêt  du  1  2  Août  160-/,  rapporté  par  le  Let  fur 
l'article  378  de  la  Coutume  de  Poitou.  Cet  Arrêt  défend 
aux  Notaires  de  recevoir  les  Teftamens ,  où  leur  père  ,  mère  , 
frères  ,  gendres ,  oncles ,  neveux  6c  coufins  germains  font  lé- 
gataires. 

Mais  on  demande  fi  dans  la  Coutume  de  Senlis  ,  qui  ne 
permet  aux  Curez  de  recevoir  des  Teftamens ,  que  dans  les  cas 
où  il  n'y  a  point  de  Notaires  réfidans  dans  le  lieu  ,  un  Tef- 
tament  peut  être  reçu  par  le  Curé  de  la  ParoilTe  ,  quoiqu'il 
y  ait  un  Notaire  réiidanc  aduellement  dans  le  lieu  ,  lorfque 
le  Notaire  eft  parent  d'un  légataire  ? 

Il  faut  dire,  que  quand  la  Coutume  ne  permet  aux  Curez 
de  recevoir  des  Teftamens,  que  dans  le  cas  où  il  n'y  a  point 
de  Notaire  réfidant  dans  le  lieu  3  cependant  lorfque  le  Notaire 
cft  proche  parent  d'un  légataire  >  le  Teftateur  peut  appeller  le 
Curé  de  la  Paroiflé  pour  recevoir  fon  Teftament  j  parce  que 
quand  il  n'y  a  dans  un  lieu  qu'un  Notaire  ,  qui  ne  peut  pas 
recevoir  un  Teftament,  par  rapport  aux  difpbfitions  que  veut 
faire  le  Teftateur  ,  c'cft  comme  s'il  n'y  avoit  point  de  No- 
taire réfidant  dans  le  lieu.  Ainfi  cette  circonftance  fait  que 

l'on 
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l'on  regarde  ce  cas  particulier  comme  un  cas  denéceffice  ,  qui 
ncft  point  fujet  à  la  règle  géruérale* 

Il  y  a  eu  autrefois  de  la  difficulté  à  décider  fi  un  Tefta- 
ment  pafTé  pardevant  deux  Notaires  Apolloliques  étoit  vala- 
ble. Par  Arrêt  du  mois  de  Novembre  1550,  en  la  Coutume 
de  Chartres,  jugé  qu'il  étoit  valable.  Néanmoins  les  Tefta- 
mensne  font  point  de  Jurifdid:ion  Eccléfiaftique  ,  &  nos  Cou- 
tumes nefe  pourroient  entendra  des  Notaires  Eccléfiaftiques, 
qui  n'ont  aucun  pouvoir  en  ces  matières  ,  qui  font  entière- 
ment féculieres  &  temporelles. 

Dumoulin  fur  la  Coutume  de  Paris,  tient  que  le  Teftamenc 
reçu  par  deux  Notaires  Apoftoliques,  foit  de  perfonnes  Laï- 
ques, foit  Eccléfiaftiques,  n'eft  pas  valable,  parce  qu'ils  n'ont 
point  de  pouvoir  compétent,  quoique  la  Coutume  permette  de 
k  faire  devant  le  Curé  &  fon  Vicaire  ,  &  deux  témoins  3  mais 
elle  ne  fait  aucune  mention  des  Notaires  Eccléfiaftiques. 

De  plus ,  les  Ordonnances  de  1535  &  1536  défendent  à 
tous  Notaires  Eccléfiaftiques  de  recevoir  aucuns  Contrats -en- 
tre gens  Laïques ,  pour  chofe  temporelle  &  profane ,  à  peme 
de  nullité. 

La  raifon  eft,  que  les  Officiers  Eccléfiaftiques  n'ont  aucun 
pouvoir  ni  jurifdidion  fur  le  temporel  des  Sujets  du  Roi  :  ou- 
tre qu'en  France  l'on  tient  pour  maxime  ,  que  toutes  caufes 
concernant  les  Teftamens  &  la  validité  ou  exécution  d'iceux, 
font  de  la  Jurifdidion  du  Juge  Laïc  ,  &  non  du  Juge  d'Eglife  , 
quand  même  la  Coutume  du  lieu  feroit  au  contraire.  C'eft 
ce  qui  a  été  jugé  par  plufieurs  Arrêts  rapportez  par  M-  Louet , 
Unie  J<l.Jcmmatre  466  ,  &:  notamment  par  un  Arrêt  rendu  en 
la  Coutume  de  Meaux  le  Mardi  7  Juillet  i  5  5  <3  ,  Monfieur 
le  Préfident  de  Saint  An<iré  féant  ,  par  lequel  la  Cour  die 
qu'il  avoit  été  mal  &:  abufivement  procédé  &  jugé  par  l'Of- 
ficial  de  Meaux ,  qui  avoit  ordonné  que  les  Parties  procéde- 
roient  pardevant  lui. 

Par  Edit  de  création  des  Notaires  Apoftoliques  du  mois  de 
Décembre  i  6 5)  i  ,  article  8  ,  on  leur  a  donné  pouvoir  de  re- 
cevoir des  Teftamens  des  gens  d'Eglife  j  comme  auffi  de  re- 
cevoir dans  leur  Etude  des  Teftamens  qui  y  feront  dépofez 
par  les  Curez  ou  Vicaires  qui  les  auront  reçus  >  &  d'en  déli- 
vrer des  expéditions  aux  Parties. 

Voyez,  ci-après  ce  qui  eft  dit  des  Nofams  Apojîoliûjiues ,  oh  cet  Edit 
ejl  rapporté  tout  au  long. 

Terni  IL  El 
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Le  7  Septembre  1701  efi:  intervenu  un  Règlement  de  la 
Cour  contre  les  Notaires  &  autres  perfonnes  publiques  ,  qui 
reçoivent  des  Teftamens,  qu'il  eft  à  propos  de  mettre  en  ce 
lieu  fuivant  fa  forme  &  teneur. 

SUr  ce  qui  a  été  remontré  à  la  Cour  par  le  Procureur 
Général  du  Roi,  qu'encore  que  par  plufieurs  Arrêts  ,  èc 
principalement  par  ceux  des  ï8  Novembre  1661  Sc  10  Juil- 
let I  6  68* ,  il  ait  été  enjoint  à  tous  Curez  ,  Vicaires,  Notaires 
&  autres  perfonnes  publiques,  qui  reçoivent  des  Teftamens  & 
Acles  dans  lefquels  il  eft  fait  des  legs ,  aumônes,  donations  , 
fondations  &  difpofuions  au  profit  des  Hôpitaux  ,  Eglifes , 
Communautez ,  Prifonniers  &:  perfonnes  qui  font  dans  la  né- 
ceflîté  ,  de  lui  en  donner  connoiftance  aulîi-tôt  après  que 
lefdites  difpofuions  auront  lieu  ,  &  de  lui  délivrer  copie  en 
bonne  forme  defdits  Acles ,  afin  de  prendre  foin  de  faire  met- 
tre à  exécution  la  volonté  des  Teftateurs. 

Cependant  un  Règlement  fi  utile  eft  prefque  tombé  en  ou- 
bli 3  enforte  qu'il  eft  à  craindre  que  l'on  ne  s'accoutume  à 
négliger  l'exécution  des  dernières  ôcpieufes  volontez  des  Tef- 
tateurs, ôc  à  priver  le  Public  du  fecours  êc  de  l'utilité  que 
l'on  peut  attendre ,  fi  la  Cour  ne  juge  à  propos  d'y  pourvoir 
en  renouvellant  l'exécution  des  anciens  Réglemens.  Lui  re- 
tiré,  la  matière  mife  en  délibération  : 

LA  C  O  U  R  a  ordonné  6c  ordonne  que  lefdits  Arrêts  des 
118  Novembre  1661  &  lo  Janvier  1668  ,  feront  exécutez 
félon  leur  forme  &  teneur  :  ce  faifant ,  enjoint  à  tous  Curez , 
iVicaircs ,  Notaires  &  autres  perfonnes  publiques ,  qui  recevront 
des  Teftamens  &  autres  Acles  contenant  des  legs  ,  aumônes 
ou  difpofttions  au  profit  des  Hôpitaux  ,  Eglifes ,  Communau- 
tez ,  Prifonniers  &  perfonnes  qui  font  dans  la  néceffité,  d'en 
donner  avis  au  Procureur  Général  du  Roi  ,  auiïi-tôt  que  lef- 
dits Teftamens  ou  autres  Atïes  auront  lieu  &  feront  venus  à 
leur  connoiftance ,  &  de  lui  mettre  es  mains  des  extraits  en 
bonne  forme  defdits  Teftamens  &  difpofîtions,  pour  faire  en- 
fuite  les  pourfuites  nécefTaires  ,  à  peine  de  répondre  en  leurs 
noms  des  dépens,  dommages  &.  intérêts. 

Ordonne  en  outre  que  les  héritiers ,  exécuteurs  teftamen- 
taires ,  &:  tous  autres  qui  auront  connoifTance  defdits  Tefta- 
mens ôc  difpofuions  de  dernière  volonté  faites  fous  feing 
privé,  en  feront  déclaration  dans  huitaine ,  à  peine  d'çcre  con- 


Des  Tejlamens  y  6^€,  227 

damnez  en  leurs  noms  au  payement  du  quadruple  envers  les 
Pauvres ,  àc  être  procédé  contr'eux  pour  les  recelez  félon  la 
rigueur  des  Ordonnances  j  &  contre  lefdits  Notaires  &  autres 
perfonnes  publiques,  de  trois  cens  livres  d'amende,  dont  fera 
délivré  exécutoire  en  vertu  du  préfent  Arrêt ,  fans  qu'il  en  foie 
befoin  d'autres,  applicables ,  le  tiers  au  profit  de  l'Hôtel-Dieu , 
le  tiers  aux  pauvres  Prifonniers,  6c  le  tiers  à  l'Hôpital  Géné- 
ral :  Que  le  préfent  Arrêt  fera  fignifié  aux  Syndics  des  Notai- 
res du  Châtelet  ,  &  publié  à  fon  de  trompe  es  carrefours  & 
lieux  accoutumez  de  cette  Ville  &  Fauxbourgs  de  Paris ,  à  ce 
qu'aucun  n'en  prétende  caufe  d'ignorance  ,  lequel  fera  exé- 
cuté par  toutes  les  Villes  &  lieux  du  reflTort  j  à  cette  fin  co^ 
pies  collationnées  feront  envoyées  dans  tous  les  Bailliages  & 
Sénéchauiïees  ,  pour  y  être  ,  à  la  diligence  des  Substituts  du 
Procureur  Général  du  Roi ,  lu  ,  publié ,  regiflré  Se  exécuté  : 
Et  ce  faifant  ,  les  Curez  ,  Vicaires ,  Notaires  &  autres  per- 
fonnes qui  recevront  des  Teftamens  où  il  y  aura  des  legs  pieux  , 
tenus  d'en  avertir  lefdits  Subfticuts  dans  pareil  tems ,  fous  les 
mêmes  peines. 

Touchant  les  Teftamens  qui  font  reçus  par  des  Curez  on 
des  Vicaires,  il  faut  obferver  que  par  Edit  du  mois  de  Mai 
1 575  ,  il  eft  ordonné  que  tous  Curez  &  Vicaires  qui  auronc 
reçu  &  paiïe  des  Teftamens  ou  Codiciles,  ayent  dans  huitaine 
après  le  décès  des  Teftateurs  ,  à  les  porter  &  mettre  es  mains 
des  Notaires  &  Gardenotes,  chacun  en  fon  reflbrt,  fur  peine 
d'amende  arbitraire. 

Voyez,  touchant  les  Teftamens  ce  que  M-  de  Ferriere  a  dit  dans 
fa  Traduction  des  Injii tûtes  de  Juftinien  ,fur  le  titre  i  o  ^fuivans 
du  fécond  Livre.  Voyez,  aujjijon  Commentaire  fur  l'article  zS^  de 
la  Coutume  de  Paris. 
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CHAPITRE     IL 

Du  Tejlament  olographe ,  du  Tejlamem  nuncupatif  ^  & 
du  Tejlament  militaire. 

LE  Teflament  olographe  eft  ceîui  qui  eft  écrit  de  la  mairt 
du  Teftateur,  fans  aucunes  folemnicez  >  il  faut  qu'il  foie 
écrit  ô:  fîgné  de  la  main  du  Teftareur  :  fur  quoi  il  faut  remar- 
quer que  pour  plus  grande  fureté,  le  Teftateur  pafle  quelque- 
fois Acte  pardevant  Notaire ,  au  dos  de  fon  Teftament ,  por- 
tant reconnoiflance  d'icelui  i  ce  qui  eft  valable. 

Ce  Teftament ,  comme  nous  venons  de  dire  ,  eft  exempt  de 
toutes  les  formalitez  ou  folemnicez  requifes  dans  les  Tefta- 
niens  folemnels  y  mais  il  faut  qu'il  foit  tout  écrit  &  fîgné  de  li 
main  du  Teftateur,  fans  qu'il  y  ait  un  feul  mot  à  redire. 

Il  eft  valable  dans  toute  la  France  coutumiere ,  fans  même 
qu'il  foit  daté,  ni  qu'il  foit  fait  mention  dedans  du  lieu  où  il 
eft  paiïé.  Il  eft  même  admis  exprelTément  par  la  plupart  des 
Coutumes.  C'eft  le  Teftament  le  plus  parfait  &  le  plus  exempt 
de  fufpicion  qu'un  homme  puiiTe  faire. 

En  la  Coutume  d'Angoulême,  q^ui  ne  parle  point  du  Tefta- 
ment olographe ,  mars  qui  veut  que  tout  Teftament ,  pour  être 
valable  ,  foit  écrit  &  figné  par  le  Teftateur ,  en  préfence  de 
deux  témoins,  ou  pafle  pardevant  Notaires  j  il  a  été  jugé  par 
Arrêt  du  30  Avril  1625  ,  que  le  Teftament  olographe  fans- 
aucune  formalité  y  étoit  bon. 

Jugé  de  même  en  la  Coutume  d'Auvergne  j  pareillemenc 
en  la  Coutume  de  Poitou,  qui  veut  qu'il  foit  fait  mention  que 
le  Teftament  a  été  diélé  &  nommé  par  le  Teftateur  ,  fans  au^ 
cune  fuggeftion  ,  a  été  jugé  en  i  601  que  cette  formalité  na 
s'entendoit  des  Teftamens  olographes. 

11  n'en  eft  pas  de  même  enPaysde  Droit  écrit  5  les  Tefta- 
mens olographes  y  font  nuls  ;  &  dans  les  Provinces  où  le  Droit 
Romain  eft  en  ufage ,  il  n'y  a  que  deux  fortes  de  Teftamens  quii 
foicnt  valables. 

I.  Quand  le  Teftateur  fait  fon  Teftament  publiquement,. 
en  gréienc^;  de  témoins ,  lefqucls  doivent  ctre  au  nombre  de 
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fept  au  moins ,  ainfi  que  j'ai  dit  j  qu'il  leur  donne  connoifïànce 
de  ce  qui  y  eft  contenu  ,  étant  écrit  devant  eux,  ôi  qu'il  publie 
6c  leur  déclare  que  c'eft  fa  dernière  volonté. 

II.  Quand  le  Teftateur  fait  fon  Teffcament  fecretement  & 
hors  la  préfence  des  témoins ,  &  que  fon  Teftament  étant  faic 
•  &  écrit  de  la  main  du  Teftateur  ou  autre  ,  il  mande  les  fept  té- 
moins ,  y  compris  le  Notaire  ou  Tabellion ,  plie  la  feuille  de 
papier  fur  laquelle  eft  le  Teftament ,  en  leur  préfence  ,  la  ca- 
chette ,  la  fait  fufcrire  au  dos  aux  fept  témoins ,  leur  difant  6c 
déclarant  que  c'eft  fon  Teftament. 

Il  faut  en  l'une  &  l'autre  manière ,  que  le  Teftament  foit  (î- 
gné  du  Teftateur,  &  que  s'il  ne  fçait  pas  figner,  il  y  ait  un  hui- 
tième témoin  qui  fouicrive. 

Au  fujet  dçs  Teftamens  appeliez  myftiques,  voyez  les  arti- 
cles ^  ,  10,  Il  &  12  de  la  nouvelle  Ordonnance  du  mois 
d'Août  1755. 

Il  y  a  une  autre  efpéce  de  Teftament  dans  les  Pays  de  Droit 
écrit ,  fç  avoir  le  Tejiament  nuncupatif  ^  qui  fe  fait  lorfque  le  Tef- 
tateur déclare  de  vive  voix  tout  haut  fa  volonté ,  Se  nomme 
tout  haut  fon  héritier  en  préfence  de  fept  témoins,  y  compris 
le  Notaire  ou  Tabellion  ,  &  fait  enfuite  rédiger  par  écrit  cette 
difpofition ,  laquelle  eft  valable ,  quoique  le  Teftateur  &  les  té- 
moins n'ayent  point  figné ,  &  qu'ils  n'ayent  point  appofé  leurs 
cachets.  Si  le  Teftateur  eft  aveugle  ,  il  faut  un  huitième  té- 
moin. 

Il  y  a  encore  les  Teftamens  militaires  faits  à  l'armée  par 
les  perfonnes  qui  y  font  ,  dont  le  privilège  eft  fort  favora- 
ble 5  il  fuffit  qu'ils  foient  faits,  &  que  le  Teftateur  foit  décédé 
dans  l'expédition  militaire  ,  pourvu  que  la  volonté  du  Tef- 
tateur foit  conftante  Se  bien  prouvée ,  encore  bien  qu'il  n'y^ 
ait  eu  aucunes  des  formalitez  prefcrites  par  la  Loi  ou  les- 
Coutumes  5  ce  qui  s'obferve  inviolablemenc  dans  le  Pays  de- 
Droit  écrit. 

Dans  la  France  coutumiere ,  nonobftant  la  rigueur  dé  nos 
Coutumes  fur  la  matière  des  Teftamens ,  &  quoiqu'il  n'y  ait  au- 
cunes Ordonnances  ni  Coutumes  qui  admettent  expreffémenc 
îesTeftamens  militaires  >  néanmoins  ils  y  font  rendus  valables^ 
par  leur  privilège  ,  quoiqu'ils  manquent  des  formalitez  prefcri>» 
its.  Voyez.  Jur  cela  M.  le  Brei'^  liv.  5  ,  àtcifion  4»-  Voyez,  aujft  lesi 
Arréfs  rapportez  dam  M.  Louetfur  la  mane  matière. 

On  a  excepté  de  ce  privilège  lesTeftimieasde  cêux<qui  por- 
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tent  les  armes  conrre  le  fervice  du  Roi,  ou  qui  vont  dans  une 
îTuerre  écrang-ere  contre  {es  défenfes. 

Ce  privilège  militaire  déroge  feulement  aux  folemnicez,  & 
non  aux  difpofitions  des  Coutumes  ,  pour  la  prohibition  on 
reflriclion  des  legs,  aufquelles  toutes  perfonnes  font  fujettes. 

Il  faut  remarquer,  que  depuis  l'Ordonnance  de  Moulins, 
qui  exclut  la  preuve  par  témoins ,  au-defTus  de  cent  livres,  le 
Tefhament  militaire  fait  par  un  Soldat ,  quoiqu'en  fadion ,  non 
écrit ,  n'a  point  de  lieu  j  6c  la  preuve  par  témoins  n'en  peut  être 
reçue  ,  attendu  cette  Ordonnance:  deforte  que  le  privilège  du 
Tellament  militaire  eft  réduit  à  ce  point,  que  quand  le  Tefta- 
ment  cil  rédigé  par  écrit,  de  quelque  manière  qu'il  foit  fait ,  il 
ne  laifTe  pas  de  valoir,  pourvu  que  la  preuve  de  la  volonté  du 
Soldat  décédé  dans  l'expédition  militaire  foit  certaine  &  conf- 
tante  par  écrit ,  quoique  ce  Teftament  foit  deflitué  des  forma- 
litez  requifes  par  les  Coutumes. 

Quoique  dans  les  Provinces  de  Droit  écrit,  les  Teftamens 
nuncupatifs  ayent  lieu ,  non-feulement  pour  les  militaires  ,  mais 
auflî  pour  tous  les  autres,  il  ne  s'enfuit  pas  qu'ils  doivent  avoir 
lieu  dans  la  France  coutumiere  i  au  contraire ,  s'ils  ne  font 
rédigez  par  écrit,  ils  ne  font  point  reçus  parmi  nous  :  ce  qui 
fe  doit  entendre  tant  pour  les  militaires  que  pour  les  autres, 
attendu  la  fufdite  Ordonnance  qui  doit  être  obfervée  à  la 
lettre. 

A  l'égard  des  Teftamens  faits  en  tems  de  pefte ,  par  ceux 
qui  en  font  atteints  ,  on  a  demandé  s'ils  étoient  exempts  de 
formalitez ,  à  caufe  de  la  difficulté  de  les  obferver. 

Quelques  Doéleurs ,  &  entr'autres  Dumoulin  ,ont  prétendu 
qu'en  tems  de  pefte ,  toutes  les  folemnitez  n'étoient  pas  requi- 
fes pour  la  validité  d'un  Teftament  5  mais  ils  fe  font  trompez  : 
la  plus  grande  partie  des  Docteurs ,  tant  anciens  que  moder- 
nes, font  d'un  fentiment  contraire  î  &  en  effet  la  folemnité 
des  Teftamens ,  qui  eft  de  Droit  public  ,  eft  de  beaucoup  plus 
grande  confidération  ,  que  l'entretenement  de  la  volonté  d'un 
Particulier  ,  &  on  doit  imputer  à  fa  négligence  d'avoir  différé 
à  faire  fon  Teftament  dans  l'extrémité  du  péril  :  ce  qui  a  été 
jugé  par  plufieurs  Arrêts  ,  tant  en. Pays  de  Droit  écrit  que 
coutumier. 

Voyez  ce  qui  eft  dit  fur  les  Teftamens  militaires ,  &  faits  en 
tems  de  pefte,  par  les  articles  27  &  fui  vans  compris  3(j,  de 
l'Ordonnance  du  mois  d'Août  1735. 
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Touchant  le  Teftamenc  olographe ,  &  touchant  le  Teflamenc 
nuncupatif ,  voyez  ce  que  M.  de  Ferriere  a  dit  dans  fa  Tra- 
duction des  Inftitutes  de  Juftinien,  fur  le  titre  i  o  du  fécond  Li- 
vre 5  &  touchant  le  Teftament  militaire ,  voyez  ce  qu'il  en  a  dit 
fur  le  titre  i  i  du  même  Livre. 


CHAPITRE      II  L 

De  la  faculté  de  tejler  y  requife  dans  la  perfonne  du  Tejlateurj 
pour  la  validité  d'un  Tejiament. 

OUtre  les  formalitez  prefcrites  pour  la  validité  d'un 
Teftament ,  il  faut  la  capacité  du  Teftateur ,  qui  confifte 
en  trois  points,  i**.  Qu'il  foit  fain  d'entendement.  2°.  Qu'il 
foit  d'âge  fuffifant.  3**.  Qii'il  foie  libre  de  lui-même ,  &  point 
en  pouvoir  d'autrui. 

L  La  première  capacité  s'entend  affez  d'elle-même. 

n.  A  l'égard  de  la  féconde ,  qui  eft  la  fuffifance  d'âge ,  il 
faut  remarquer  que  la  plupart  des  Coutumes  fixent  l'âge  pour 
tefter ,  les  unes  à  dix. huit  ans ,  les  autres  à  vingt ,  &  les  autres 
en  pleine  majorité  j  ce  qui  fe  doit  obferver  régulièrement. 

Mais  on  demande  ,  quel  doit  être  réputé  l'âge  fuffifant ,  dans 
les  Coutumes  qui  n'en  parlent  point  ?  Les  Arrêts  ont  jugé  qu'il 
falloit  fuivre  le  Droit  Romain  ,  où  la  liberté  de  tefter  ell  à 
quatorze  ans  complets,  &  l'âge  de  puberté  à  dix-huit.  A  l'é- 
gard de  la  Coutume  de  Paris,  elle  permet  à  celui  qui  a  vingt 
ans  accomplis,  de  pouvoir  tefter-,  foit  qu'il  foit  émancipé,  ou 
non. 

in.  La  troifiéme  capacité  requife  à  un  Teftateur,  eft  qu'il 
foit  libre  de  lui-même  ,  &  non  en  pouvoir  d'autrui  :  ce  qui  ne 
fe  doit  point  entendre  être  en  la  puiflance  d'un  Tuteur ,  puif- 
qu'avant  la  majorité  complette  on  peut  tefter  ,  foit  que  le 
Teftateur  foit  émancipé,  ou  non,  comme  le  marque  formel- 
lement la  Coutume  de  Paris. 

Cela  ne  s'entend  point  aufli  qu'une  femme  mariée  ne  peut 
tefter  fans  l'autorifation  de  fon  mari  ,  puifque  le  Teftamenc 
eft  un  A  de  où  l'autorifation  d'un  mari  n'eft  nullement  né- 
cefTaire.  Ainfi  la  prohibition  faite  à  la  femme  de  contrarier 
fans  l'autorité  de  fon  mari ,  ne  l'empêche  pas  de  difpofer  par 
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Teftament    ou   Codicile   de   fcs   biens  à  perfonnes  capables; 

Mais  ces  termes,  que  le  Teftateur  foie  libre  de  lui-même, 
&  point  en  pouvoir  d'autrui ,  fîgnifient  que  \qs  Religieux  ôC 
Religieufes  ne  peuvent  aucunement  tefter  ni  donner  5  cela 
veut  auffi  dire  ,  qu'en  Pays  de  Droit  écrit  les  enfans ,  fils  bu 
filles  qui  font  en  la  puiflance  de  leur  père ,  &  non  émancipez  , 
ne  peuvent  aucunement  tefler  ,  quelque  âge  qu'ils  ayent. 

On  a  demandé  fi  en  Pays  de  Droit  écrit ,  le  mariage  éman- 
cipe les  fils  &  les  filles ,  &.  leur  donne  faculté  de  tefler. 

La  maxime  du  Droit  Romain  eft  contraire }  &  fuivant  ce 
Droit,  le  mariage  n'annulle  ni  ne  diminue  la  puiflTance  pater- 
nelle fur  les  enfans  5  mais  néanmoins  en  France  ,  dans  le  Pays 
de  Droit  écrit ,  on  a  reçu  la  maxime  du  Droit  coutumier  ,  qui 
eft  que  le  mariage  émancipe  ,  5c  que  les  enfans  étant  veufs 
ou  mariez,  peuvent  tefter  du  vivant  du  père  fans  fon  confen- 
tement. 

On  peut  dire  encore  y  que  ceux  qui  font  morts  civilement 
n*ont  pas  la  faculté  de  tefter  ,  tels  que  font  les  condamnez  à 
mort  ,  ou  ceux  qui  font  condamnez  au  banniflement  perpé- 
tuel ,  ou  aux  galères  à  perpétuité. 

Touchant  la  faculté  de  tefter ,  voyez  ce  que  M.  de  Perrière 
a  dit  dans  fa  Traduction  des  Inftitutes ,  fur  le  titre  i  %  du 
fécond  Livre. 


CHAPITRE     IV. 

Des  Injlitutions  d'héritiers. 

LE  s  Teftamens ,  en  Pays  de  Droit  écrit ,  contiennent  les 
inftitutions  d'héritier ,  les  fubftitutions  tant  diredes  que 
fideicommiftaires ,  les  legs  &  les  fideicommis.  Dans  les  Pays 
coutumiers  ,  ils  contiennent  les  legs  &  les  fideicommis  j  c'eft 
pourquoi  il  eft  à  propos  d'expliquer  brièvement  ce  qui  regarde 
ces  matières. 

L'inftitution  d'héritier  eft  le  principal  fondement  du  Tefta- 
ment  en  Pays  de  Droit  écrit  y  deforte  qu'il  n'y  a  point  de  Tefta- 
ment  fans  inftitution  d'héritier.  L'inftitution  d'héritier  eft  un 
moyen  univerfel  d'acquérir,  qui  fe  fait  dans  un  Tcftament, 
quand  un  Teftateur  déclare  quelqu'un  fon  héritier. 

L'infti  tution 


Des  Injlitumns  d'héritier.  253 

L'iiiftitution  d'héritier  fe  fait  au  premier  ou  au  fécond  de- 
gré :  celle  qui  fe  fait  au  premier  degré  ,  eft  proprement  appellée 
inllicution  $  &  celle  qui  fe  fait  au  fécond  ,  ou  dans  un  autre 
degré,  eft  appellée  fubftitution. 

Un  Teftateur  peut  inflituer  un  ou  plulîeurs  héritiers  j  2C 
quoiqu'il  en  ait  inllitué  plufieurs ,  néanmoins  s'il  n'y  en  a  qu'un 
qui  appréhende  la  fuccclFion ,  elle  lui  appartiendra  toute  en- 
tière par  droit  d'accroiflcment ,  parce  que  l'héritier  efl:  fubrogé 
à  tous  les  droits  que  le  Teftateur  avoir  au  tems  de  fa  mort  j  de 
forte  que  fi  le  Teftateur  n'avoit  inftitué  qu'un  héritier  d'une 
partie  de  fes  biens ,  toutes  les  autres  parties  lui  appartiendroienc 
par  droit  d'accroidement,  &  elles  ne  pafTeroient  pas  à  l'héritier 
légitime. 

L'inilitution  fe  peut  faire  purement  ou  fans  condition  j  mais 
elle  ne  fe  peut  pas  faire  pour  un  certain  tems ,  ni  à  commencer 
dans  un  certain  tems ,  parce  que  le  Teftateur  décéderoit  tejiat 
pour  un  tems ,  &  intejiat  pour  un  autre  temsi  ce  qui  répugne  à 
la  qualité  d'héritier. 

Il  faut  que  l'héritier  inftitué  foit  capable  de  l'être  dans  trois 
t^msi  fçavoir,  au  tems  que  le  Teftament  eft  fait ,  au  tems  de  la 
mort  du  Teftateur,  ôc  au  tems  qu'il  appréhende  la  fucceffion.^ 

L'inftitution  fe  fait  fouvent  (bus  cette  condition,  que  l'hé- 
ritier inftitué  fera  tenu  de  porter  le  nom  &  les  armes  du  Tef- 
tateur. 

La  fubftitution  eft  une  inftitution  d'héritier  ,  faite  au  fécond 
ou  autre  degré  >  &  c'eft  proprement  une  fubrogation  d'une  per- 
fonne  à  une  autre  ,  dont  il  fera  parlé  ci-après  dans  un  Chapi- 
tre féparé. 

Il  faut  ici  obferver  que  les  inftitutions  d'héritier  fe  peuvent 
faire  fous  des  conditions,  lefquelles  cjuoiqu'impoflibles,  ne  ren- 
dent pas  nulle  l'inftitution. 

Les  conditions  fedivifent  en  cafuelles,  poteftatives  &  mixtes. 

La  condition  cafuelle  eft  celle  dont  l'événement  dépend  du 
hazard. 

La  condition  poteftative  eft  celle  qui  eft  en  la  puiffance  de 
l'héritier  inftitué  j  comme  fi  le  Teftateur  inftitué  Titius,  au  cas 
qu'il  monte  au  Capitole. 

La  condition  mixte  eft  celle  qui  dépend  en  partie  du  ha- 
zard, &  en  partie  de  la  volonté  de  l'héritier  inftitué  i  comme  fi 
Titius  eft  inftitué ,  au  cas  qu'il  monte  au  Capitole  pendant  le 
Confulat  de  Caïus. 

TQmt  IL  G  g 
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Les  enfans  qui  font  héritiers  ah  intejlatàu.  Tellaceur ,  ne  peu* 
vent  être  inftituez  que  fous  une  condition  poteflative  î  deforte 
que  s'ils  étoient  inftituez  fous  une  [condition  dont  l'événemenc 
ne  dépendroit  pas  de  leur  volonté ,  le  Teftament  feroit  nul  dès 
fon  commencement. 

M.  de  Ferriere  a  traité  amplement  ce  qui  regarde  l'inftitu- 
tion  d'héritier  dans  fa  Traduàion  des  Inftitutes  de  Juftinien , 
fur  le  titre  quatorze  du  fécond  Livre  j  c'eft  pourquoi  j'y  renvoyé 
le  Ledeur. 


CHAPITRE       V. 

T)es  Legs  &  Fideicommis, 

APrb's  avoir  parlé  des  Inftitutions  ,  il  faut  parler  des 
Legs  &  des  Fideicommis  particuliers. 

Le  Legs  eft  une  efpéce  de  donation  de  quelque  chofe  faite 
dans  un  Teftament ,  dont  la  délivrance  doit  être  faite  par  l'hé- 
ritier après  la  mort  du  Teftateur  j  comme  fi  le  Teftateur  dit  : 
Je  donne  (^  lègue  a  Tttius  la  Terre  de 

Le  Fideicommis  particulier  efl  la  même  chofe ,  mais  il  fe 
fait  par  le  miniftere  de  quelqu'un  j  comme  fi  le  Teftateur  dit: 
Je  prie  mon  héritier  de  donner  après  ma  mort  la  Terre  de  a  Titius. 
Quant  à  l'efFet ,  c'eft  la  même  chofe  que  le  Legs.  Le  Légataire 
peut  auffi  être  chargé  d'un  Fideicommis  particulier  5  comme  fi 
le  Teftateur  dit  :  Je  donne  é"  lègue  a  Titius  la  Terre  de  &  je  le 
prie  de  donner  cent  pijl oies  après  ma  mort  à  Caïus. 

Les  Fideicommis  font  contre  les  Loix  j  c'eft-à-dire  ,  quand 
le  Teftateur  a  fait  un  Legs  à  quelqu'un,  avec  convention  fe- 
crette  que  c'eft  pour  le  remettre  à  une  perfonne prohibée,  ôc 
à  laquelle  le  Teftateur  ne  pouvoit  pas  léguer  j  alors  quand  les 
héritiers  ont  ce  foupçon  ,  ils  peuvent  obliger  le  Légataire  d'af- 
firmer s'il  entend  appliquer  le  Legs  à  fon  profit  perfonnel,  & 
s'il  ne  l'a  pas  accepté  pour  le  rendre  à  quelqu'un  de  conven- 
tion :  ils  peuvent  recourir  aux  preuves ,  fuivant  Menochius 
dans  fon  Traité  àts  Préfomptions ,  liv.  3 .  Voyez  aufli  le  Jour- 
nal du  Palais  ,  tome  8  ,  page  348  ,  fur  les  Fideicommis  ta- 
cites. 

Touchant  les  Legs ,  il  faut  prendre  garde  à  ceux  à  qui  ils  font 
faits,  ôc  aux  chofes  qui  font  léguées. 
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Quant  à  ceux  à  qui  les  Legs  font  faits,  il  faut  obferver  qu'ils 
ne  peuvent  être  laillez  à  des  perfonnes  incertaines,  à  moins 
qu'on  ne  puifTe  connoître  la  volonté  du  Teflateurj  comme  fl 
un  Legs  ei\  fait  à  des  Communautez  approuvées,  ou  aux  Pau- 
vres d'une  Ville  ou  d'une  ParoiiTe  5  autrement  ils  feroient  nuls. 

Un  Teftateur  peut  léguer  à  fon  Avocat  ou  à  fon  Procureur, 
fuivant  les  Arrêts  rendus  dans  ce  Parlement  j  mais  le  Parle- 
ment de  Touloufe  en  juge  autrement. 

On  peut  léguer  à  un  Curé,  ou  à  une  perfonne  de  probité, 
quoique  Laïque,  une  fomme  d'argent,  pour  être  employée 
félon  l'ordre  6i  la  prière  qui  lui  auroit  été  faite  par  le  Tefta- 
teurj  &  tel  legs  efl  valable  ,  fans  que  le  dépofitaire  d'une  telle 
volonté  puifTc  être  obligé  de  déclarer  à  quoi  fe  doit  faire  l'em- 
ploi de  la  fomme  léguée. 

Il  y  a  plufieurs  perfonnes  qui  ne  peuvent  point  recevoir  de 
Legs. 

L  Les  Etrangers. 

IJ.  Les  témoins  teftamentaires,  ainfî  qu'il  a  été  dit  ci-defTus. 

III.  Ceux  qui  reçoivent  le  Teflament,  comme  le  Notaire, 
le  Curé  ou  le  Vicaire  5  néanmoins  un  Legs  fait  à  l'Eglife, 
dont  celui  qui  reçoit  un  Teftament  eft  Curé ,  eft  valable. 

IV.  Les  Tuteurs  ou  Curateurs  ne  peuvent  aufli  rien  rece- 
voir des  Teftamens  faits  par  les  mineurs ,  dont  ils  ont  gouverné 
ou  gouvernent  aduellement  les  biens ,  à  moins  que  les  Tu- 
teurs ou  les  Curateurs  n'ayent  rendu  leurs  comptes,  fuivant 
les  Ordonnances  de  François  I ,  de  l'an  i  5  3  5?  >  art.  i  3  i  j  &  de 
Henri  II ,  de  l'an  1 5  45)  >  art.  2 . 

Les  enfans  des  Tuteurs  ou  Curateurs  font  compris  dans  la 
même  exclufion  ,  &  ne  peuvent  pareillement  rien  recevoir  des 
mineurs,  comme  il  eft  porté  expreiïement  par  l'art.  276  de  la 
Coutume  de  Paris ,  qui  dans  ce  cas  eft  un  Droit  général  pour 
toute  la  France. 

V.  Les  Médecins ,  Chirurgiens  &  Apoticaires  ne  peuvent 
point  recevoir  de  Legs  qui  leur  font  faits  parles  malades  dont 
ils  ont  foin. 

Toutefois  ceux  qui  ont  les  fufdites  qualitez  ,  peuvent  rece- 
voir en  deux  cas.  Le  premier  eft ,  lorfque  le  Légataire  eft  un  de 
fes  afcendans ,  fuivant  l'art.  276.  Le  deuxième  eft  ,  lorfque  le 
Légataire  eft  capable  do  fuccéder  ah  intefiat  à  celui  qui  fait 
fon  Teftament  en  fa  faveur. 

VI.  L'art.  I  3  I  de  l'Ordonnance  de  l'an  1 5  35> .  qui  défend 

G  s  ij 
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de  donner  à  fes  Tuteurs ,  Curateurs ,  Pédagogues  ou  Admî- 
niftrateurs ,  a  été  étendu  aux  Couvents  &  Monafteres ,  dont  un 
des  Religieux  a  été  le  ConfefTeur  ou  ie  Direfteur  du  Teftateur , 
parce  qu'on  ne  peut  pas  douter  qu'un  ConfefTeur  ou  Diredeur 
ne  puifle  facilement  préoccuper  l'efprit  de  fon  Pénitent. 

C'eft  par  cette  raifon  ,  que  la  Cour  a  jugé  les  donations  ref- 
tamentaires  faites  à  tels  Couvents ,  nulles  ô:  de  nul  effet.  L'Or- 
donnance de  Blois ,  art.  i  8  ,  défend  auffi  aux  Religieux  6c  Reli- 
gieufes  pendant  leur  Noviciat ,  de  faire  aucunes  difpofitions  au 
profit  des  Monafteres  où  ils  font  Novices. 

VII.  L€s  femmes  adultères  ne  peuvent  rien  recevoir  de 
leurs  corrupteurs. 

VIII.  Les  bâtards  ifTus  d'une  conjondion  inceflucufe  ou 
adultérine  ,  font  incapables  de  donations  entre-vifs  ou  tellamen- 
taires,  faites  par  leurs  père  &  mère  >  enforte  même  que  les  en- 
fans  légitimes  de  ces  bâtards  ne  peuvent  rien  recevoir  de  leur 
ayeul  ou  ayeule.  Mais  quant  aux  bâtards  non  adultérins  ni  in- 
ceftueux,  ils  peuvent  recevoir  des  donations ,  foit  entre-vifs  ou 
teftamentaires,  pourvu  qu'elles  ne  foient  pas  univerfelles. 

A  l'égard  des  bâtards  adultérins  ou  inceflueux,  &  des  en- 
fans  de  ceux  qui  font  dans  les  Ordres  facrés ,  la  Cour  les  a, 
déclaré  incapables  de  recevoir  de  leurs  père  ôc  mère ,  ayeul  ou 
ayeule  >  &  d'autres  afcendans. 

Elle  a  auffi  déclaré  leurs  en£ins ,  quoique  légitimes,  inca- 
pables de  donations  entre-vifs  ou  teftamentaires  ,  fi  ce  n'eft  par 
forme  d'alimens,  parce  que  les  alimens  font  dûs  à  ces  bâtards 
€x  dLc^uitate  Canonica  j  deforte  que  la  propriété  des  chofes  qui 
leur  font  données  eft  refervée  aux  héritiers  du  Teftateur  ,  à 
moins  que  le  Legs  qui  feroit  fait  en  propriété  ne  fut  modique 
&  de  peu  de  valeur. 

IX.  Les  Confrairies  illicites  &  Communautez  qui  n'ont 
point  été  autorifées  par  le  Roi  ,  par  Lettres  Patentes  vérifiées 
€n  Parlement,  ne  font  point  capables  àç,s>  difpofitions  entre- 
vifs ou  teftamentaires  qui  feroient  faites  à  leur  profit. 

Les  Capucins  &  autres  Religieux  de  l'Ordre  de  Saint  Fran- 
çois, ne  font  point  capables  de  Legs  ou  d'autres  difpofitions 
faites  en  leur  faveur,  confiftantes  en  argent  ,  parce  qu'ils  n'en 
pofTédent  point  ,  fi  ce  n'eft  pour  être  employées  à  rebâtir  ou 
:augmenter  leur  Monaftere  ,  ou  pour  célébrer  des  MefTes  hau- 
tes ou  baffes  de  Requiem, 

X.  Celui  q^ui  eft  mort  civilement  eft  incapable  de  Legs  :, 
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comme  ceux  qui  font  condamnez  aux  Galères  perpétuelles , 
ou  au  banniffement  perpétuel  hors  le  Royaume.  Ils  peuvent 
néanmoins  recevoir  un  Legs  par  forme  d'alimens  i  de  même 
on  peut  léguer  une  penfion  viagère  modique  à  un  Religieux 
mendiant. 

On  ne  peut  pas  léguer  aux  Jéfuites  après  leurs  Vœux  fim- 
ples,  comme  il  eft  porcé  par  l'Edit  de  leur  rétablillement  en 
l'année  1605  î  deforte  que  les  Legs  qui  leur  feroient  faits  , 
feroient  nuls ,  quoique  par  après  ils  fuflent  congédiés  de  leur 
Compagnie. 

XL  Les  conjoints  par  mariage  ne  peuvent  difpofer  en  £i- 
veur  l'un  de  l'autre  par  Teftament  ou  dernière  volonté  ,  fui- 
vant  l'art.  282  de  la  Coutume  de  Paris  5  deforte  même  que  tel 
Leî^s  fait  à  l'un  des  conjoints  avant  le  mariage  ,  devient  nu!  par 
le  mariage  fubféquent ,  &  ne  peut  être  rendu  valable  par  le 
confentement  de  l'héritier  du  Teftateur. 

Par  le  Droit  écrit ,  les  donations  teftamentaires  entre  con- 
joints par  mariage  font  valables,  d'autant  qu'elles  n'ont  effet 
qu'après  la  difiolution  du  mariage  ,  &  qu'elles  font  révocables  à 
la.  volonté  du  donataire  jufqu'à  fa  mort.  Nous  avons  plufieurs 
Coutumes  qui  permettent  de  femblables  ckjnations. 

Notre  Coutume  ne  défend  pas  feulement  aux  conjoints  par 
mariage  de  s'avantager  l'un  l'autre  directement  par  Teftamenc 
ou  dernière  volonté  ,  c'eft-à-dire  ,  en  lailTant  nommément  à 
l'autre  des  conjoints  5  mais  aufîi  indirectement,  par  perfonnes 
interpofées  ,  fous  le  nom  d'autrui ,  par  des  Contre-Lettres  ou 
autrement  :  ce  qui  fe  doit  entendre,  foit  qu'il  y  aie  des  enfans 
ifTus  du  mariage,  ou  non  j  mais  celui  des  conjoints  qui  n'a 
point  d'enfans,  peut  donner  aux  enfans  de  l'autre  d'un  pre- 
mier lit. 

L'article  77  de  la  nouvelle  Ordonnance  abroge  les  Tefla- 
mens  ou  Codiciles  mutuels. 

En  une  Coutume  qui  défend  l'avantage  entre  conjoints  par 
mariage  ,  un  Legs  £iit  par  le  mari  au  frère  de  la  f^mme  ,  a  été 
jugé  valable.  Il  a  même  été  jugé  dans  notre  Coutume  par 
Arrêt  du  1  8  Mars  1652,  qu'une  femme  n'ayant  point  d'en- 
fans ,  avoit  pu  léguer  au  frcre  de  fon  mari  tous  fes  meubles , 
acquêts  &  conquêts  immeubles,  &  le  quint  de  fes  propres,  & 
que  tel  Legs  n'étoit  pas  un  avantage  fait  air  mari.  11  a  été  jugé 
par  autre  Arrêt  du  27  Février  1647  >  qu'un  mari  avoit  pii 
léguer  à  la  raere  de  fa  femme  ,  quoique  fa.  mère  fat  décédee 
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après  la  mort  du  Teflatenr ,  &  que  fa  fille  ,  femme  du  Teila- 
teiir ,  eût  recueilli  la  fuccefîion  de  fa  mère. 

XII.  Les  héritiers  d'un  défunt,  en  qualité  d'héritiers,  ne 
peuvent  recevoir  les  Legs  qui  leur  feroient  faits  par-fon  Tef- 
tament ,  parce  que  par  la  Coutume  de  Paris,  article  300, 
aucun  ne  peut  être  héritier  &  légataire  d'un  défunt  enfemble: 
ce  qui  s'entend  tant  de  l'héritier  en  ligne  directe  ,  que  de  l'hé- 
ritier en  ligne  collatérale  j  &  cela  eft  conforme  à  la  plus  grande 
partie  des  Coutumes ,  mais  contraire  à  la  difpofition  du  Droit 
Romain. 

Pour  ce  qui  eft  des  chofes  dont  on  peut  difpofer  par  Legs, 
il  faut  obferver  que  par  la  Coutume  de  Paris ,  celui  qui  a  l'âge 
requis  pour  tefter,  peut  léguer  tous  Tes  biens  meubles  ,  con- 
quêts  éc  acquêts  immeubles  à  perionnes  capables,  &  la  cin- 
quième partie  de  fes  propres  ,  au  cas  qu'il  n'ait  point  d'en- 
fans  5  parce  que  la  Coutume  veut  que  le  Teftateur  leur  laiffe 
à  chacun  leur  légitime  ,  qui  eft  la  moitié  de  telle  part  &  por- 
tion en  laquelle  chacun  d'eux  auroit  fuccédé  ah  intejiat  au 
Teftateur  3  deforte  qu'on  ne  peut  pas  difpofer  de  plus  du  quinc 
des  propres  ,  au  préjudice  àcs  collatéraux  ,  quoique  ce  foit 
pour  des  caufes  pieufes. 

Toutes  les  Coutumes  ont  des  difpofitions  particulières  fur 
ce  fujet ,  &  ont  reftraint  la  faculté  de  difpofer  par  Teftament, 
les  unes  plus ,  les  autres  moins  5  ce  qui  s'exécute  à  la  rigueur: 
&  au  cas  que  le  Teftateur  ait  légué  plus  que  ce  qui  lui  eft 
permis  de  {qs  propres ,  les  héritiers  des  propres  peuvent  re- 
tenir &  diftraire  ce  que  la  Coutume  leur  réferve  des  propres, 
6c  abandonner  tous  les  autres  biens  aux  Légataires. 

Le  mari ,  quoique  maître  des  biens  de  la  communauté,  meu- 
bles ou  immeubles  ,  ne  peut  difpofer  que  de  fa  moitié ,  &  ne 
peut  préjudicier  à  celle  qui  appartient  à  fa  femme  ,  au  cas 
qu'après  le  trépas  du  mari  la  femme  accepte  la  communauté  : 
mais  fi  le  mari  par  fon  Teftament  avoit  difpofé  de  tous  les 
biens  de  la  communauté,  telle  difpofition  feroit  valable,  & 
l'héritier  du  mari  ne  pourroit  pas  la  faire  reftraindre  à  la  moi- 
tié, comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  19  Avril  1(305). 

Par  la  difpofition  du  Droit  écrit  ,  un  Teftateur  ne  peut  pas 
léguer  plus  des  trois  quarts  de  fcs  biens  3  Ôc  au  cas  que  les 
Legs  excédent  cette  portion  ,  l'héritier  tcftamentaire  a  droit 
de  retenir  la  quatrième  partie  des  biens  du  Teftateur  3  ce  qu'on 
appelle  la  quarte  falcidic  ,  dont  néanmoins  le  Teftateur  peut 
défendre  la  diftradioa. 
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On  peut  faire  des  Legs  pour  chaque  année  ou  pour  chaque 
mois  i  on  peut  léguer  l'ufage ,  l'ufufruit  ôc  l'habitation  j  on 
peut  aulîi  léguer  des  fervitudes  i  un  mari  peut  léguer  la  dot 
à  fa  femme  dans  le  Pays  de  Droit  écrit  3  on  peut  léguer  tou- 
tes fortes  de  chofes,  foit  meubles  &:  immeubles ,  foit  en  genre 
ou  en  efpéce  5  on  peut  léguer  des  alimens  ou  penfions  viagè- 
res 3  on  peutauiîi  léguera  fon  débiteur  la- décharge  du  paye- 
ment de  ce  qu'il  doit  3  on  peut  léguer  ^^;^.e  nomine  ^  comme  11 
un  Teftateur  dit  :  Si  mon  héritier  ne  donne  pas  fa  fille  en  mariage 
a  Tititis  dans  un  an  après  ma  77iort ,  il  donnera  mille  cous  a  Titius. 
'Toutes  ces  efpéces  de  legs  ont  des  particularitez  qu'il  fe- 
roit  trop  long  d'expliquer  en  ce  lieu  5  elles  font  traitées  dans 
la  Jurifprudence  du  Digefte  ,  où  le  Lecteur  qui  fouhaitera 
s'en  inftruire ,  pourra  avoir  recours. 

Il  faut  encore  obferver  que  fouvent  les  Teftateurs  dans  les 
Pays  coutumiers  ,  font  des  Légataires  univerfels,  aufquels  ils 
laifTent  tout  ce  qui  leur  efl  permis  de  difpofer  par  la  Cou- 
tume des  lieux  de  leurs  domiciles ,  6c  où  leurs  immeubles  font 
fituez,  tant  acquêts  que  propres  3  deforte  qu'un  Legs  univer- 
fel  dans  la  Coutume  de  Paris ,  comprend  tacitement  tous  les 
meubles ,  acquêts  ôc  conquêts  immeubles  ,  ôc  le  quint  des 
propres. 

Touchant  les  Legs,  voyez  ce  que  M.  de  Perrière  en  a  dit 
dans  fa  Traduction  des  Inilitutes  fur  le  titre  20  &  fuivans  j 
&  pour  ce  qui  regarde  les  Fideicommis ,  il  en  a  amplement 
traité  fur  les  tit.  23  Se  24  du  même  Livre,  où  je  renvoyé  le 
Ledeur. 


CHAPITRE     VL 

Des  Codiciles, 

LE  s  Codiciles  font  les  fuites  &  comme  l'accomplilTemenc 
desTeftamens  3  néanmoins  ceux  qui  fe  font  dans  les  Pays 
de  Droit  écrit,  ne  requièrent  point  les  folemnitez  requifes  pour 
les  Teftamens. 

Dans  les  Pays  de  Droit  écrit  ,  les  Codiciles  fe  font  avant 
ou  après  les  Teftamens  ,  ou  ils  fe  font  ah  intejlat.  Quand  ils 
font  faits  avant  le  Teftament  ,  ils  ne  laifTent  pas  de  valoir , 
pourvu  qu'il  n'y  foit  point  dérogé  par  un  Teftament  quiferoic 
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fait  après  j  que  s'ils  font  faits  après  ,  ils  en  font  les  fuites  & 

comme  la  claufe. 

.    Les  Codiciles   ne  requièrent  aucunes  folemnitez  j  il  fuffit 

qu'ils  fuient  faits  d'une  même  fuite  &  dans  un  même  tems,  6c 

en  préfence  de  cinq  témoins  idoines  &  fuffifans ,  fans  qu'il  foie 

néceiïaire  de  les  prier  fpécialement  &  exprelTément  pour  être 

témoins. 

lUi'efl:  pas  aufli  néceffaire  que  les  témoins  flgnent  les  Co- 
diciles ,  ni  qu'ils  y  appofent  leurs  cachets. 
.  On  peut  faire  des  legs  &:  des  fîdeicommis  particuliers  ou  uni- 
verfels  dans  les  Codiciles  5  mais  on  n'y  peut  pas  donner  Ta 
fucceffiondireélement  5  &  on  ne  peut  aulîî  l'ôter  ,  foit  direde- 
ment  ou  indiredement ,  à  ceux  qui  font  inftituez  dans  le  tems , 
comme  en  appofant  une  condition  à  l'héricier  inftitué  dans  le 
Teftament ,  laquelle  rendroit  nulle  l'inftitution  ,  au  cas  qu'elle 
n'arrivât  pas. 

Un  Teftateur  peut  toutefois  nommer  un  héritier  dans  fou 
Codicile  ,  au  cas  qu'il  eiit  déclaré  dans  fon  Teftament ,  qu'il 
inftituoit  pour  fon  héritier  celui  qu'il  nommeroit  dans  un  Co- 
dicile qu'il  feroit  dans  quelque  tems. 

.  Un  Teftament  imparfait  peut  valoir  comme  Codicile  ,  au 
cas  que  le  Teflateur  ait  appofé  la  claufe  codicilaire  en  ces 
termes,  ou  autres  équivalens:  Voulante'  entendant  ledit  Tejla- 
teur ,  que  fi  fon  préjent  Teftament  ne  peut  valoir  comme  Teftament  ^ 
■par  quelque  défaut  de  folemnité  ou  autrement  ^  que  fa  préfente  dif 
pofition  vaille  comme  Codicile. 

Cette  claufe  ne  fe  fupplée  point  5  elle  fait,  étant  omife , 
qu'un  Teftament  défcdueux  ell:  nul ,  quoiqu'il  foit  fait  avec 
allez  de  folemnitez  pour  valoir  comme  Codicile. 

On  peut  iaifïer  plufieurs  Codiciles  ,  lefquels  obtiennent 
leur  effet ,  s'ils  ne  font  révoquez  les  uns  par  les  autres  j  mais 
on  ne  peut  laiiïer  plufieurs  Teflamens. 

Quoique  les  Tellamens  qui  fe  font  fuivant  le  Droit  coutu- 
mier ,  ne  foient  proprement  que  àts  Codiciles ,  eu  égard  au 
Droit  écrit  ,  parce  qu'ils  ne  contiennent  point  d'inltitution 
d'héritier,  toutefois  nous  diltinguons  le  Teîlament  d'avec  les 
Codiciles ,  par  la  manière  dont  le  Teftateur  a  eu  deflcin  de 
difpofer  de  {(ts  biens. 

S'il'a  voulu  changer  de  volonté,  en  faifant  un  fécond  Tef- 
tament pour  révoquer  le  premier  ,  ou  s'il  a  feulement  eu  inten- 
tion de  faire  des  Codiciles  pour  interpréter ,  augmenter  ou 

diminuer 
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diminuer  les  difpofitions  faites  par  fon  Teftament  :  au  premier 
cas ,  le  premier  Teftamenc  eft  révoqué  :  au  fécond,  le  premier 
eft  confirmé  par  une  difpofition  que  nous  appelions  Codicile. 
Touchant  les  Codiciles,  voyez  ce  que  M.  de  Perrière  en  a 
dit  dans  fa  Tradudion  des  Inftitutes  fur  le  dernier  titre  du 
fécond  Livre. 


CHAPITRE      VIL 

De  la  révocation  des  Tejlamens. 

LE  Teflament  étant  une  difpofition  de  dernière  volonté; 
&  par  conféquent  révocable  en  tout  tems  pendant  la  vie 
du  Teftateur ,  un  Teftament  poflérieur  annulle  de  plein  droic 
le  premier. 

Un  Teflament  folemnel  fe  peut  même  révoquer  en  Pays 
coutumier  par  un  fimple  A6tc  reçu  par  deux  Notaires,  ou  un 
Notaire  &  deux  témoins,  fans  être  revêtu  d'aucune  forme  tef- 
tamentaire  :  cependant ,  par  la  difpofition  du  Droit  écrit ,  un 
Teflament  folemnel  ne  fe  peut  révoquer  que  par  un  autre  fo- 
lemnel i  ôc  tout  autre  Ade  n'eft  point  fuffifant  pour  opéref 
la  révocation  d'un  Teftament.  Mais  un  premier  Teftamenc 
révoqué  par  un  poftérieur,  reprend  fa  forme,  fi  le  poftérieur 
fe  trouve  rayé.  Voyez  M.  Bouguier,  lettre  T  ,  nombre  i . 

Quand  un  Teftateur  craint  qu'il  ne  foit  obligé  par  quelques 
confidéracions  de  faire  dans  la  fuite  un  autre  Teftament  que 
celui  qu'il  veut  faire,  il  peut  y  appofer  la  claufe  dérogatoire, 
déclarant  qu'il  ne  veut  &  n'entend  que  l'on  ait  aucun  égard  à  un 
fécond  Teftament  qu'il  feroit ,  s'il  n'y  étoit  fait  mention  de  la 
claufe  dérogatoire  telle  qu'il  lui  plaît  appofer,  comme  celle-ci  : 
Domine  ,  neinfurore  tuo  arguas  me ,  neque  in  ira  tua  corripias  me* 

Plufieurs  Auteurs  ont  prétendu  que  cqs  fortes  de  claufes  ne 
doivent  point  être  reçues ,  ni  avoir  leur  efFet  j  que  c'étoic  une 
invention  des  Dodeurs  d'Italie  inconnue  dans  le  Droit ,  6c 
contraire  aux  maximes  i  que  c'étoit  une  contrainte  à  la  Vo- 
lonté de  l'Komme ,  ôc  une  violence  à  la  régie  générale ,  qui 
porte  que  tout  Teftament  ou  donation  à  caufe  de  mort  doit 
être  révocable  j  enfin ,  que  c'eft  un  piège  pour  furprendre  les 
femmes  6c  autres  perfonnes  fimplcs ,  aufquelles  on  ôte  par  ce 
Tome  U,  H  h 
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moyen  la  liberté  de  révoquer  un  premier  Teftamenc ,  en  leur 
faifant  mettre  des  claufes  dérogatoires ,  dont  ils  ne  fe  pour- 
roient  fouvenir. 

Mais  d'autre  part ,  on  a  confideré  que  c'efi:  le  feul  remède 
de  fè  mettre  à  couvert  des  fuggeftions  &  des  furprifes.  C'eft 
pourquoi  la  claufe  dérogatoire  a  été  favorablement  reçue  par 
lous  les  Parkmens  de  France ,  fous  les  limitations  fuivantes. 

L  Quand  le  Tefiateur  révoque  les  Teftamens  précédens, 
&  fait  mention  qu'en  iceux  il  y  a  une  claufe  dérogatoire ,  nonob- 
ftant  qu'il  ne  l'exprime  pas  mot  à  mot ,  pour  ne  s'en  fouvenir 
pas  à  caufe  du  long  tems  j  ce  qui  opère  une  fuffifante  révo- 
cation. 

II.  Quand  le  premier  Tellament  contenant  la  claufe  déro- 
gatoire eft  en  faveur  d'un  étranger ,  &  que  le  dernier  qui  né 
tait  point  mention  de  la  claufe  ell  au  profit  des  enfans  :  en  ce 
cas  ,  le  dernier  ne  laiffe  pas  de  valoir,  &  ce  en  faveur  des  en- 
fans  3  ce  qui  doit  aufîi  avoir  lieu  pour  les  Legs  pieux,  dit  Bro- 
deau. 

■  III.  On  peut  ajouter  une  troifiéme  limitation  pour  les  Tefta- 
mens militaires ,  &  dire  qu'un  dernier  Teftament  étant  mili- 
taire ,  &  ne  faifant  point  mention  de  la  claufe  dérogatoire 
mife  dans  un  premier  Teftament,  ne  laifleroit  pas  de  le  ré- 
voquer &  d'annuUer  le  premier. 

Cette  claufe  dérogatoire  n'eft  que  pour  les  Teftamens ,  & 
non  pour  les  Donations  entre-vifs  j  &  c'eft  une  maxime  certaine 
reçue  de  tous  les  Docfleurs ,  qu'une  Donation  entre-vifs  annuile 
&  révoque  de  plein  droit  un  Teftament  précédent ,  quoique  ce 
Teftament  contienne  une  claufe  dérogatoire  ,  dont  il  n'eft  fais 
aucune  mention  dans  la  Donation. 

Au  refte ,  ce  que  nous  venons  de  dire  eft  très-certain,  qu'une 
dérogation  générale  ,  fans  répéter  mot  à  mot  fpécifiquemenc 
les  termes  de  la  claufe  dérogatoire  ,  fuffit  pour  la  détruire. 
L'Arrêt  rendu  au  rapport  de  M.  le  Boindre,  dans  le  Tefta- 
ment de  Mignot ,  en  eft  un  témoignage  ,  puifqu'un  Teftament 
mutuel  poftérieur,  fans  avoir  répété  la  claufe  que  la  mère 
•îtvoit  mife  dans  Un  premier  Teftament  fait  quatre  ans  aupa- 
ravant ,  par  la  fuggcftion  de  fon  fils  aîné ,  fut  confirmé  contre 
ce  même  fils  au  profit  de  fa  fœur ,  femme  du  Sieur  Alexandre. 

La  raifon  cil  ,  que  fi  la  claufe  dérogatoire  a  été  inventée 
'pour  conferver  aux  Teftateurs  la  liberté  de  perfévérer  dans 
Aeurs/ Teftamens,  nonobftanc  les  importunitez  de  ceux  qui  fe 
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pourroienc  trouver  auprès  d'eux  dans  le  tems  qu'ils  feroienc 
près  de  I4  mort ,  elle  pourroit  auflî  les  empêcher  de  £iire  va^ 
4oir  leur  dernière  volonté ,  d'autant  que  ceux  qui  fuggerenc 
les  Teftamens  ,  font  écrire  aux  Teftateurs  des  claufcs  extraor- 
dinaires, afin  qu'ils  ne  s'en  fouviennenc  plus  dans  la  fuite, 
quand  ils  voudroient  eu  faire  un  autre. 

Cependant  fi  la  claufe  eft  facile  à  retenir  ,  &  que  le  TeffcaT 
ment  qui  la  renferme  foit  fait  depuis  peu  de  tems  ,  un  Telia-? 
ment  poftérieurne  peut  valider,  s'il  n'eft  expredément  dérogé 
au  premier  qui  contient  la  claufe  dérogatoire,  ôc  files  termes 
de  cette  claufe  n'y  font  répétez  mot  à  mot. 

Enfin  ,  la  décifion  de  cette  queftion  dépend  des  circonftaii- 
CQs  j  &  les  derniers  Teilamens  attaquez  ,  pour  ne  pas  contenir 
une  répétition  des  termes  des  claufes  dérogatoires  appofées 
dans  le  premier  Teftament ,  font  ordinairement  attaquez  de 
fuggeflion  j  ainfi  la  moindre  préfomption  de  fuggeftion  jointe 
au  défaut  de  répétition  de  la  claufe  dérogatoire  ,  en  caufe  la. 
nullité,  fur-tout  quand  les  poftérieurs  ont  été  faits  en  faveur 
d'étrangers ,  &  le  précédent  en  faveur  des  héritiers  préfomp- 
tifs  ,  &  particulièrement  en  faveur  des  enfans.  L'ufage  de$ 
claufes  dérogatoires  a  été  abrogé  par  l'article  76  de  l'Ordon- 
nance du  mois  d'Août  1735» 

M.  de  Ferrierc  a  amplement  traité  ce  qui  regarde  la  révo- 
cation des  Teftamens  dans  fa  Tradu(f\ion  des  Inftitutes  ,  fur 
le  titre  dix-fept  du  fécond  livre  i  c  eft  pourquoi  j'y  renvoyé  le 
Ledeur. 


CHAPITRE      VIII. 

Formules  de  Tejlamens  &  autres  ASles  de  dernière  volonté, 
Teftament  d'une  femme  mariée  ,  faffé  en  V Etude  d'un  Notaire. 

F  Ut  préfente  M.  R.  époufe  de  P.  le  Fevre ,  demeurante  étant  eji 

bonne  fanté  de  corps  &  d'efprit,  mémoire  &  jugement,  ainfî  qu'il  eft 
apparu  aux  Notaires  fouflignez  ,  étant  même  venue  exprès  à  l'effet  des  Pré- 
Tentes  en  l'Etude  de  B.  l'un  d'eux,  où  fon  Confrère  a  été  mandé ,  laquelle 
dans  la  vue  de  la  mort,  craignant  d'en  être  prévenue,  fans  avoir  difpofé 
de  fes  dernières  volontez  ,  a  fait ,  didé  «Se  nommé  fon  Teîbment  aufdits  Nor 
taires  fouflîgnez  en  la  manière  qui  fuit. 

H  h  i  j 
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Premièrement,  comme  Chrétienne,  Catholique,  Apofîolique  &  Ro- 
inaine  ,  a  recommandé  fon  ame  à  Dieu,  fuppliant  très-humblement  fa 
divine  Majeilé  de  lui  faire  miféricorde ,  de  lui  pardonner  fes  péchez,  &  la 
recevoir  en  fon  faint  Paradis  avec  les  Bienheureux  ,  par  les  mérites  de  la 
PafTîon  de  Notre-Seigneur  Jefus-Chrifl,  &  l'intercefllon  de  la  très-Sainte 
Cierge ,  &  de  tous  les  Saints  &  Saintes  du  Paradis. 

Ordonne  les  dettes  être  payées,  &  torts,  iî  aucuns  fe  trouvent,  réparez 
par  fon  Exécuteur  teflamentaire  ci-après  nommé ,  auquel  elle  s'en  rapporte 
entièrement  pour  fa  fépulture ,  frais  funéraires  &  aumônes. 

Donne  Se  lègue ,  6cc. 

Et  quant  au  furplus  de  tous  Ces  biens  qu'elle  délailTera  au  jour  de  fon 
décès  5  le  préfent  Teftament  accompli ,  elle  les  d®nne  &  lègue  à  Louife 
qu'elle  fait  &  infîitue  fa  Légataire  univerfelle,  pour  en  difpofer  par  elle 
comme  de  chofe  lui  appartenante. 

Et  pour  exécuter  &  accomplir  le  préfent  Teflament ,  ladite  Tellatrice 
a  nommé  &c  élu  la  perfonne  de  entre  les  mains  duquel  elle  fe 

défaifit  de  tous  Ces  biens,  fuivant  la  Coutume  ,  révoquant  tous  autres  Tef- 
îamens  &  Codiciles  qu'elle  peut  avoir  ci-devant  faits  ;  voulant  que  le  pré- 
fent ait  lieu  Se  foit  exécuté  comme  étant  fon  intention  ôc  ordonnance  de 
dernière  volonté.  Ce  fut  ainfi  fait ,  diété  &  nommé  par  ladite  Teflatrice 
aufdits  Notaires,  &  y  a  perfîilé  en  ladite  Etude  dudit  B.  le ,  ôlc* 

CodicHe  par  lequel  celui  qui  le  fait  reconnottjoyi  Tejlament  par  devant 

Notaires» 

F  Ut  préfent  L.  Marié,  demeurant  gifant  au  lit  malade  de 

corps ,  en  une  chambre  au  troifiéme  étage  ,  dépendante  d'une  maifon 
appartenante  à  dont  efl  principal  locataire  ,  toutefois  fain 

d'efprit,  mémoire  &  entendement,  ainfi  qu'il  eil  apparu  aux  Notaires 
foufîïgnez ,  par  Ces  paroles ,  gefies  &  maintien  ;  lequel  a  didé  &  nommé 
aufdits  Notaires  foufïîgnez ,  par  forme  de  Codicile ,  ce  qui  fuit.  C'efl  à 
fçavoir ,  qu'il  veut  &  entend  que  fon  Teflament  olographe ,  qu'il  dit  avoir 
fait  il  y  a  quelque  tems ,  &:  qui  fe  trouvera  dans  Ces  papiers ,  foit  exécuté 
félon  fa  forme  &  teneur  ,  comme  étant  fon  intention  &  ordonnance  de 
dernière  volonté  ;  &  en  ajoutant  à  icelui ,  a  dit  &  déclaré  qu'il  donne  <Sc 
lègue  à  Damoifelle  C.  Leclerc  fa  coufine  ,  les  cinquante  écus  qui  lui  font 
dûs  par  Louis  fuivant  fon  billet  du  lequel  il  dit  avoir  mis 

es  mains  de  ladite  Damoifelle  Leclerc ,  à  laquelle  il  donne  &:  remet  aufïî 
tout  ce  qu'elle  lui  peut  devoir,  foit  par  promelfe  ou  autrement,  en  quel- 
que forte  &  manière  que  ce  foit  &  puifTe  être ,  fans  aucune  exception  ni 
xéferve  ;  voulant  <k  entendant  que  tous  billets  &  promefies  qui  pourront 
fe  trouver  d'elle  lui  foient  rendus  comme  nuls  ;  nommant  d'abondant  la 
|)erfonne  de  A.  nommée  en  fon  Teflament  olographe  ,  pour  l'exécution 
d'icelui  &  du  préfent  Codicile.  Ce  fut  ainfi  fait,  didé  6c  nommé  par  ledit 
Codieilian  aux  Notaires  fouffignez ,  &c. 
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Tijîament  fait  far  une  Veuve. 

F  Ut  préfente  Olive  Simard  ,  veuve  du  Sieur  Sébaftien  de  prc- 

fent  malade  de  corps  en  THôpital  des  Dames  Religieufes  Hofpitalic- 
res  de  la  Place  Royale  ,  faine  néanmoins  d'efprit ,  mémoir  e&  entende- 
ment ,  comme  il  eft  apparu  aux  Notaires  foufTïgnez,  par  fes  paroles  &  ac- 
tions; laquelle  defirant  difpofer  de  fa  dernière  volonté,  a  fait,  didé  & 
nommé  fon  Teftament  en  la  manière  qui  fuit. 

Premièrement,  comme  Chrétienne,  Catholique,  Apoflolique  &  Ro- 
maine ,  a  recommandé  fon  ame  à  Dieu  ,  fuppliant  fa  divine  Majefté  de  lui 
faire  niiféricorde,  &  la  recevoir  en  fa  gloire  éternelle  par  fa  bonté  infinie, 
&  par  les  mérites  de  la  Mort  &  Paiïîon  de  Notre-Seigneur  Jefus-Chrift, 
invoquant  l'interceflion  de  la  très-fainte  Vierge ,  &  de  tous  les  Saints  & 
Saintes  du  Paradis. 

Veut  &  ordonne  [qs  dettes  être  payées ,  &  torts  réparez ,  fi  aucuns  fe 
trouvent. 

Veut  être  inhumée  en  l'Eglife,  &c. 

Donne  &  lègue,  &c. 

Et  quant  au  furplus  de  tous  £qs  biens,  de  quelque  nature  qu'ils  foient 
&  puiifent  être ,  elle  veut  &  entend  qu'ils  foient  partagez  également  en- 
tre (ts  quatre  enfans ,  leur  recommandant  la  paix ,  amitié  &  union  entr'eux, 
&  qu'ils  ne  fe  faflent  aucun  procès. 

Et  pour  exécuter  le  préfent  ïeftament  ,  elle  nomme  la  perfonne  de 
François  fon  fils  aîné ,  entre  les  mains  duquel  elle  fe  défaifit  de 

tous  fes  biens,  fuivant  la  Coutume  ,  révoquant  tous  autres  Teftamens  & 
Codiciles  qu'elle  pourroit  avoir  ci-devant  faits  au  préjudice  du  préfent 
Teftament,  auquel  feul  elle  s'arrête,  comme  étant  fa  dernière  volonté. 
Ce  fut  ainfi  fait ,  diélé  &  nommé  aufdits  Notaires  par  ladite  Teilatrice  , 
qui  y  a  perfifté  en  la  Salle  dudit  Hôpital  où  elle  eft  alitée  ,  l'an 
le  fur  l'heure  de  avant  ou  après  midi ,  &  a  figné. 

Tejlament  fait  far  une  fille  majeure  ,  fartant  claufe  de  rapfel  a  fa 
Jucci^on  de  deux  de  fes  neveux» 

F  Ut  préfente  Suzanne  Pallos,  fille  majeure,  demeurante  étant 

au  lit  malade  de  corps  ,  faine  néanmoins  d'efprit ,  mémoire  &  enten- 
dement ,  comme  il  effc  apparu  aux  Notaires  foullignez  ;  laquelle  dans  la 
vue  de  la  mort ,  craignant  d'en  être  prévenue  fans  avoir  difpofé  de  it% 
dernières  volontez  ,  a  fait  &  didé  aufdits  Notaires  fon  Teflament ,  ainfi 
qu'il  enfuit. 

Premièrement ,  a  recommandé  fon  ame  à  Dieu ,  fuppliant  très-hum- 
blement fa  divine  Majeûé  de  lui  faire  miféricorde ,  de  lui  pardonner  its 
fautes,  &c. 

Veut  &  ordonne  fes  dettes  être  payées ,  &  torts  réparez ,  fi  aucuns  fe 
trouvent. 

Déclare  ladite  Tefiatrice  qu'elle  appelle  à  fa  fuccelTîon  Maître  René  des 
Bor ,  &:  Damoifelle  Elizabeth  des  Bor ,  fes  petits  neveu  &  aiéce ,  voulant 
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qu'ils  partagent  entr'eux  également  tous  les  biens  qu'elle  délailTera ,  comme 
défunt  Monfieur  leur  père  auroit  pu  faire ,  s'il  étoit  vivant. 

Donne  Se  lègue  ,  Sec, 
'  Et  pour  exécuter  Se  accomplir  le  préfent  Teflament ,  ladite  Teftatric€ 
a  nommé  Se  choifi  la  perfonne  de  Maître  Louis  qu'elle  prie  d'en 

prendre  la  peine,  Se  d'agréer  un  diamant  de  cinquante  louis,  dont  elle  lui 
fait  don  &  legs  en  confidération  des  peines  qu'il  aura  en  ladite  exécution, 
foumettant  l'audition  du  compte  qu'il  en  rendra  en  la  Prévôté  de  Paris , 
révoquant  tous  les  autres  Teftamens  Se  Codiciles  qu'elle  pourroit  avoir 
ci-devant  faits  avant  le  préfent,  auquel  feul  elle  s'arrête  ,  comme  étant  fa 
dernière  volonté.  Ce  fut  ainfi  fait ,  difté  &  nommé  par  ladite  Dame  Tet 
tatrice  aufdits  Notaires  fouflîgnez ,  &  y  a  perfîfté  en  ladite  chambre  le ,  &c. 

Codicile  mis  enfui  te  du  Teflament  ci-dejjus. 

Et  le  fur  les  fept  heures  de  relevée ,  au  mandement  de  ladite 

Damoifelle  Suzanne  Pallos,  les  Notaires  à  Paris  fouflîgnez  fe  font  tranf-^ 
portez  en  la  maifon  où  elle  eft  demeurante ,  défîgnée  en  fon  Teftament  ci- 
devant,  où  étant,  ils  l'auroient  trouvée  au  lit  malade  de  corps,  en  la  cham- 
bre aufli  défignée  audit  Teftament,  toutefois  faine  d'efprit,  mémoire  & 
entendement  ,  ainfi  qu'il  eft  apparu  aufdits  Notaires  ,  par  Cqs  paroles, 
geûes  &  maintien  ;  laquelle  a  requis  lefdits  Notaires  de  lui  faire  ledurç 
du  fufdit  Teflament  ;  ce  qui  ayant  été  fait  par  G.  en  préfence  de  fon  Con-^ 
frère  à  ladite  Damoifelle,  en  ajoutant  audit  Teflament  qu'elle  a  dit  avoir 
bien  entendu,  dïàé  Se  nommé  aufdits  Notaires,  par  forme  de  Codicile ,( 
ce  qui  fuit. 

Donne  à ,  &c. 

Nommant  d'abondant  la  perfonne  du  Sieur  Louîs  pour  l'exécu*» 

tion  dudit  Teftament  Se  du  préfent  Codicile.  Ce  fut  ainfi  fait ,  diélé  &z 
nommé  par  ladite  Damoifelle  aufdits  Notaires  en  la  fufdite  chambre,  le£? 
dits  jour ,  an  &  heure  ;  &  a  figné. 

Codicile  portant  réduÛion  de  Legs, 

Et  le  a  midi ,  efi:  comparu  en  l'Etude  de  l'un  des  No- 

taires fouiHgnez ,  ladite  Dame  de  laquelle ,  après  leébure  à  elle  faite 

par  l'un  desÎNotaires  fouffignez,  l'autr*  préfent,  de  fon  Teftament  &  Co- 
dicile ci-devant  écrits,  a  dit  &  déclaré  par  forme  de  Codicile,  qu'elle  ré- 
duit le  legs  de  mille  livres  en  argent  qu'elle  a  fait  à  ladite  Geneviève 
à  cinq  cens  livres  une  fois  payées ,  dont  elle  a  requis  ade  aufdits  Notaires 
•fouflîgnez  lefdits  jour  &  an  ;  &  a  fi|fné. 

Formule  de  Tejlament. 

F  Ut  préfente  demeurante  faine  d'efprit ,  de  mémoire  & 

jugement ,  comme  il  eft  apparu  aux  Notaires  fouflîgnez  ,  par  [ts  paro- 
les ,  geftes  &  maintien  ,  allant  Se  venant  par  la  Ville  à  (es  affaires ,  s'étant 
même  exprès  tranfportée  à  l'effet  des  préfentes  en  l'Etude  de  ,  Sec.  l'ua 


Formules  de  Tejlamens  ^  &c.  247 

^efdits  Notaires ,  où  fon  Confrère  pour  ce  mandé  eft  venu ,  laquelle  a 
fait  le  prélent  Teftament,  qu'elle  a  difté  &  nommé  aufdits  Notaires  fouflï- 
■gnez  ,  ainfi  qu'il  enfuit. 

Premièrement,  comme  Chrétienne  ,  Catholique,  Apoftolique  &  Ro- 
maine ,  elle  â  recommandé  fon  ame  à  Dieu  ,  le  fuppliant  par  les  mérites  de 
la  Paflîon  de  Notre-Seigneur  Jefus-Chrift ,  de  lui  faire  miféricorde ,  <5c  lui 
pardonner  Ces  péchez  &  ofFenfes ,  implorant  auflî  le  fecours  de  la  très-Sainte 
Vierge  ,  &  tous  les  Saints  <Sc  Saintes  du  Paradis  d'intercéder  pour  elle  au- 
près de  fa  divine  Majefté. 

Déclare  ladite  Teflatrice  qu'elle  s'en  rapporte  pour  fon  enterrement, 
fervice  Sz  prières,  à  la  difcrétion  &  prudence  de  l'Exécuteur  du  préfent 
Teftament ci-après  nommé,  &  ordonne  être  dit ,  &c. 

Donne  &  lègue  ladite  Teftatrice ,  &c. 

Et  pour  exécuter  le  préfent  Teftament ,  ladite  a  nommé  &  choifî 

le  Sieur  le  priant  d'en  vouloir  bien  prendre  la  peine ,  fe  deflai- 

fîiTant  en  Ces  mains  de  tous  Ces  biens ,  fuivant  la  Coutume. 

Révoque  ladite  Teftatrice  tous  autres  Teftamens  Se  Codiciles  qu'elle 
pourroit avoir  faits  avant  celui-ci ,  auquel  feul  elle  s'arrête,  comme  étant 
fon  intention  &  dernière  volonté. 

Ce  fut  ainfi  fait ,  didé  &  nommé  par  ladite  Damoifelle  Teftatrice  auf- 
dits Notaires  fouflîgnez  en  l'Etude  dudit  Notaire ,  le  &  a  figné. 

Autre  Tejlament» 

F  Ut  préfent  Jacques  ,  &c.  demeurant  à  Paris  rue  ,  &c.  gifant  au  lit 
malade  de  corps  dans  ladite  maifon,  en  une  chambre  au  premier  étage 
fur  ladite  rue,  fain  d'efprit,  mémoire  &  entendement,  ainfi  qu'il  eft  ap- 
paru aux  Notaires  fouffignez,  lequel  confidérant  qu'il  n'y  a  rien  de  fi  cer- 
tain que  la  mort,  ni  de  Ci  incertain  que  fon  heure  ,  craignant  d'en  être 
prévenu  ,  fans  avoir  difpofé  du  peu  de  bien  qu'il  a  plû  à  Dieu  lui  don- 
ner, a  fait,  didé  &  nommé  aufdits  Notaires  fouflîgnez  fon  préfent  Tef- 
tament  &  ordonnance  de  dernière  volonté,  en  la  manière  qui  enfuit. 

Premièrement  ,  comme  Chrétien  &  Catholique  ,  a  recommandé  fon 
ame  à  Dieu  le  Créateur  ,  Père  ,  Fils  &:  Saint-Efprit ,  fuppliant  fa  divine 
bonté  ,  par  le  mérite  de  la  Pafïîon  de  Notre-Seigneur  Jefus-Chrifl ,  & 
par  l'intercefïion  de  la  glorieufe  Vierge  Marie  ,  de  faint  fon 

■Patron  ,  &  de  tous  les  Saints  &  Saintes  de  la  Cour  célefle ,  la  placer  au 
Royaume  des  Cienx  au  nombre  des  Bienheureux. 

Veut  &  entend  ledit  Teftateur  que  fes  dettes  foient  payées ,  &  torts 
par  lui  faits,  fi  aucuns  fe  trouvent,  réparez  par  l'Exécuteur  teflamentaire 
ci-après  nommé. 

Défire  &  ordonne  que  fon  corps  foit  inhumé  en  l'Eglife  de  fz 

Paroiffe  ,  à  l'endroit  où  fes  père  &  mère  ont  été  enterrez. 

Défire  qu'il  foit  aumône  le  jour  de  l'enterrement  de  ion  corps ,  aux 
pauvres  de  ladite  Paroiffe ,  la  fomme  de  ,  &c. 

Donne  &  lègue  ,  &c. 

Et  à  l'égard  de  tous  les  autres  biens ,  tant  meubles  qu'immeubles,  qui  fe 
trouveront  appartenir  audit  T«^ateur  au  jour  de  fon  décès ,  acquêts ,  cpn- 
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quêts  &c  quint  de  Tes  propres  ,  en  quelques  lieux  qu'ils  foient  fituez  ,  fan5 
en  rien  réferver ,  ledit  Teftateur  les  donne  &  lègue  à  Jean  ,  &c.  fon  bon 
ami ,  pour  l'afFedion  &  la  bonne  amitié  qu'il  lui  porte ,  afin  qu'il  fe  fou- 
yienne  de  lui  en  Çts  prières. 

Et  pour  exécuter  le  préfent  Teftament ,  ledit  Teftateur  a  nommé  Claude; 
&'c.  fon  bon  ami ,  qu'il  prie  d'en  prendre  la  peine  ,  &  de  lui  rendre  ce  der- 
nier témoignage  d'amitié  ,  es  mains  duquel  s'eft  delTailî  de  tous  (ç.s  biens , 
fuivant  la  Coutume ,  révoquant  tous  autres  Teftamens  &  Codiciles  qu'il 
pourroit  avoir  faits  avant  celui-ci ,  auquel  feul  il  s'arrête  ,  comme  étant 
fa  dernière  volonté. 

Ce  fut  ainfi  fait ,  difté  &  nommé  par  ledit  Sieur  Teflateur  aufdits  No- 
taires fouflîgnez ,  en  ladite  chambre  au  premier  étage  ayant  vue  fur  ladite 
rue,  où  il  ell  alité ,  l'an  Ôz.  a  figné. 

Formule  de  Codicile  enfuite  du  Tejlament  à'dejfus. 

Et  le  jour  du  mois  au  mandement  dudit  Jacques,  lefdîts 

Notaires  fe  font  tranfportez  en  la  chambre  dudit  Sieur  i  &c.  fus  déclarée, 
où  étant,  après  lefture  à  lui  faite  de  mot  après  autre  de  fon  Teftamcnt 
ci-deffus  &  des  autres  parts ,  par  l'un  defdits  Notaires ,  l'autre  préfent , 
ledit  Sieur  Jacques  leur  a  diâ:é  &  nommé  par  forme  de  Codicile  ce  qui 
enfuit. 

Premièrement,  a  déclaré  qu'il  révoque  le  Legs  de  qu'il  a  fait 

à  Claude ,  &c.  voulant  que  ledit  Legs  foit  Ôc  demeure  nul  ôc  comme 
non  fait. 

Item  ,  donne  Se  lègue  à  la  fomme  de  ,  &c. 

Et  quant  au  furplus  dudit  Teftament,  ledit  Teftateur  veut  Se  entend 
qu'il  foit  exécuté  ,  <5c  le  préfent  Codicile ,  félon  leur  forme  ôc  teneur.  Ce 
fut  ainfi  fait ,  didé  Ôc  nommé ,  &;c. 

Formule  de  Tejlament  en  Pays  de  Droit  écrit. 

PArdevant,  &:c.  tel,  &c.  A  ces  caufes.  Se  pour  n'être  prévenu  de 
mort  avant  que  d'avoir  penfé  au  falut  de  fon  ame  ,  &  difpofé  des 
biens  qu'il  a  plû  à  Dieu  lui  départir  en  ce  monde  ,  a  fait  le  préfent  Tella- 
ment  Se  ordonnance  de  dernière  volonté  ,  ainfi  qu'il  s'enfuit. 
^  Premièrement ,  après  avoir  invoqué  le  faint  Nom  de  Dieu  ,  de  la  glo- 
rieufe  &  facrée  Vierge  Marie  ,  Se  de  tous  les  Saints  Se  Saintes  du  Paradis, 
&  avoir  fait  le  figne  de  la  Croix ,  fuppliant  très-humblement  Dieu  fon 
Créateur,  que  parle  mérite  de  fon  Fils  unique  Jefus-Chrifl  notre  Sau- 
veur Se  Rédempteur  ,  il  lui  plaife  recevoir  fon  ame  quand  elle  fortira  de 
/on  corps  ,  Se  la  mettre  au  Royaume  des  Cieux  avec  les  Elus  &  les  Bien- 
heureux ,  jufqu'au  jour  de  la  Réfurreftion  générale  ,  fous  l'efpérance  de 
laquelle  il  a  élu  la  fépulture  de  fon  corps  en  l'Eglife  de  ,  Sec.  dans  la 
Chapelle  Se  tombeau  de  Çts  prédéceffeurs  ;  Se  quant  à  la  pompe  de  ^ts  fu- 
nérailles ,  aumônes,  lumières,  enterrement  Se  bout-de-l'an,  ledit  Tefta- 
teur  l'a  laiifée  à  la  volonté  Se  difcrétion  de  fon  liéritier  ci-après  nommé, 
lequel  il  prie  d'en  faire  fon  devoir ,  Se  au  jour  de  l'enterrement  de  fon 

corps 
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corps  Se  bout-de-l'an ,  de  faire  célébrer  à  chacun  defdits  Jours 
AlelTes,  &c. 

Donne  &  lègue  par  droit  d'inftitution  &  légat  à  Marie  la  fille  , 

époufe  de  outre  fa  conflitution  dotale ,  la  fomme  de  payable  par 

fondit  héritier  univerfel  ci-après  nommé  ,  en  trois  années  confécutives  ; 
le  premier  payement ,  qui  fera  de  commençant  au  premier  jour  du 

mois  de  après  le  décès  dudit  Teftateur  ,  &  ainfi  continuer  à  payer 

à  femblable  jour  pareille  fomme  de  laquelle  fomme  de  ledit 

Teftateur  a  donné  à  ladite  Damoifelle  fa  fille  pour  tous  les  droits,  noms; 
raifons  &  actions ,  parts ,  portion ,  fucceffion ,  légitime  &  autres  quelcon- 
ques ,  que  ladite  Damoifelle  pourroit  avoir  droit  de  prétendre  en  fa  fuc- 
ceffion ,  la  faifant  &  inftituant  fon  héritière  particulière  en  ladite  fomme 
de 

Donne  &  lègue  par  droit  d'infiitution  ôc  légat  à  Claude  fon  fécond  fils 
légitime,  tous  &  chacuns  les  biens,  fonds  Ôc  héritages,  vignes,  moulins, 
garennes,  bois  &  autres  droits  quelconques  qu'il  a  en  la  Terre  Se  Seigneu- 
rie de  aulTi  pour  tous  droits  qu'il  pourroit  prétendre  en  fa  fuccef- 
fion ,  le  faifant  à  cet  effet  fon  héritier  particulier. 

Donne  ôc  lègue  par  droit  d'inllitution  ôc  légat  à  Catherine  fa  fille, 
la  fomme  de  laquelle  veut  ôc  entend  lui  être  payée  en  deux  termes; 

le  premier,  &c. 

Et  quant  au  réfidu  de  tous  ôc  chacuns  Ces  autres  biens  ,  meubles ,  im- 
meubles,  droits,  noms,  raifons,  adlions  ,  préfens  &  à  venir,  que  ledit 
Tefiateur  n'a  donné  ni  légué  ,  ledit  Teftateur  a  nommé  ôc  inftitué  fon  hé- 
ritier univerfel  Jean  fon  fils  aîné  &  les  fiens  ,  à  la  charge  de  payer 
Ces  dettes  &  les  legs  qu'il  a  faits,  exécuter  fon  préfent  Teftament,  le  tout 
fans  procès;  ôc  au  cas  que  fondit  héritier  vienne  à  décéder  fans  enfans  pro- 
créez de  lui  en  légitime  mariage ,  audit  cas  lui  a  ledit  Teftateur  fubftitué 
&  fubftitué  ledit  Claude  fon  fécond  fils  ;  &  où  ledit  Claude  décéderoit 
^ffi  fans  enfans  légitimes ,  ledit  Teftateur  a  fubftitué  en  tous  fefdits  biens 
ladite  Damoifelle  Marie  fa  fille  ôc  les  fiens,  fans  que  les  fufnommez 
puifTent  faire  diftraftion  d'aucune  quarte  :  Difant  ledit  Teftateur  être  fa 
plus  exprefle  8c  dernière  volonté  ;  révoquant  ôç  annullant  tous  autres 
Teftamens,  Codiciles,  donations  à  caufe  de  mort,  &  toutes  autres  difpo- 
fitions  de  dernière  volonté  qu'il  pourroit  avoir  fait  ci-devant;  voulant  le 
préfent  fon  Teftament  valoir  par  forme  de  Teftament  nuncupatif  ;  ôc  s'il 
ne  peut  valoir  par  cette  manière ,  qu'il  vaille  par  forme  de  Codicile ,  do- 
nation à  caufe  de  mort ,  ôc  par  toute  autre  meilleure  forme  que  Teftament 
peut  ôc  doit  valoir  &  fubfifter  de  droit  ;  priant  &  requérant  ledit  Teftateur 
les  témoins  ci-après  nommez ,  vouloir  porter  témoignage  de  la  vérité  de 
fon  préfent  Teftament  nuncupatif  ôc  ordonnance  de  dernière  volonté  ;  ÔC 
moi  Notaire  E.oyal  fufdit  ôc  fouflîgné ,  d'en  faire  un  ou  plufieurs  inftrumens 
au  profit  de  qui  il  appartiendra.  Fait  &  paffé ,  &c.  le  jour  avant 
midi,  &c.  préfens  Maître  Jacques  Avocat ,  &:c.  tous  Bourgeois  de 
ladite  Ville ,  témoins  qui  ont  figné  avec  ledit  Teftateur. 


Tcmc  IL  l  i 
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CHAPITRE     IX. 

Des  Suhflitmions. 

LE  mat  Suhjtitution  emporte  avec  lui  la  fignification  de  ce 
qu'il  veut  dire 5  c'eft  une  inftitution  d'héritier,  faite  au 
fécond  ou  autre  degré  3  ou  pour  parler  plus  proprement,  une 
fubrogation  ou  fubflitution  d'une  perfonne  à  une  autre  ,  pour 
recueillir  &  profiter  d'une  difpoficion. 

Il  y  en  a  de  deux  fortes,  la  Subftitution  direde  ôc  la  Subfli- 
tution  oblique  ou  fideicommiflaire. 

La  Subftitution  direde  fe  fait  en  termes  direds ,  qui  regar- 
dent diredement  celui  en  faveur  duquel  la  Subflitution  eft 
faite,  6c  par  laquelle  le  Subftitué  prend  diredement  de  la  main 
du  Teftateur  la  difpofition  qui  eft  faite  à  fon  profit,  quoiqu'il 
foie  fubrogé  à  un  autre  qui  lui  étoit  préféré  par  le  Teftateur. 
Comme  fi  le  Teftateur  dit  :  Tinjîitue  Titms  mon  héritier  5  (^  fi 
Titius  nefi  pas  mon  héritier  ^  Mœvius  foit  mon  héritier.  En  ce  cas, 
fi  Titius  n'eft  pas  héritier  du  Teftateur  ,  ou  parce  qu'il  auroit 
renoncé  à  fa  fuccelîion  ,  ou  parce  qu'il  ne  le  voudroit  ou  ne 
pourroit  pas  l'être,  cette  fucceflion  appartiendroit  diredement 
&  immédiatement  à  Ma:vius ,  comme  fi  le  Teftateur  n'avoit 
inftitué  que  lui. 

Il  y  a  trois  fortes  de  Subftitutions  diredes  5  la  vulgaire,  la 
pupillaire  &  l'exemplaire. 

La  Subftitution  vulgaire  eft  celle  qui  fe  fait  en  cas  que  l'hé- 
ritier inftitué  audit  degré  ne  recueille  point  la  fucceffion  ,  foit 
par  prédécès ,  foit  par  répudiation.  Elle  fe  fait  en  cts  termes-: 
Tinfiitue  Pierre  mon  héritiers  ^  en  cas  q^ttil  ne  foit  pas  mon  héri- 
tier^ je  luifuhjlitue  Jacques.  En  ce  cas,  fi  Pierre  n'eit  pas  héritier 
du  Teftateur ,  la  Subftitution  a  lieu ,  &  Jacques  fuccéde  à  l'ex- 
clufion  des  héritiers  de  Pierre» 

La  pupillaire  eft  celle  par  laquelle  un  homme  en  faifant  fou 
Teftamcnt  fait  auffi  celui  de  fon  fils  mineur,  en  cas  qu'il  dé- 
cède avant  quatorze  ans,  qui  eft  l'âge  de  tefter,  de  peur  que 
ce  fils  mineur  ne  meure  ah  mteflat,  ou  fans  avoir  tefté.  Elle  elt 
appellée  pupillaire  ,  parce  qu'elle  fe  fait  à  un  pupille. 

Pluficurs  conditions  font  requifes  pour  que  cette  Subftitu- 
tion ait  lieu.  La  première ,  qu'elle  foit  faite  à  celui  qui  n'eft  pas 
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encore  en  puberté  j  deforte  qu'elle  s'éteint  par  la  puberté  de 
celui  à  qui  elle  eft  faite. 

La  deuxième  ,  que  celui  à  qui  elle  eft  faite  foit  en  la  puif- 
fance  du.Teftateur  ,  en  telle  forte  que  par  fa  mort  le  pupille  ne 
rentre  pas  dans  la  puiiïance  de  fon  père.  Ainfi  l'ayeul  paternel 
ne  peut  pas  fubftituer  à  Ton  petit-fils,  quoiqu'il  l'ait  en  fa  puif- 
fance,  au  cas  que  par  fa  mort  il  retombe  en  la  puiffance  de  fon 
père  i  parce  que  celui  en  la  puilTance  duquel  il  retomberoit ,  au- 
roit  droit  de  lui  fubftituer,  fans  avoir  égard  à  la  fubftitution 
qui  auroit  été  déjà  faite,  &  d'autant  que  la  mère  &  les  afcen- 
dans  par  elle  n'ont  pas  leurs  defcendans  dans  leur  puifTance  > 
il  s'enfuit  qu'ils  ne  leur  peuvent  fubftituer  pupillairement. 

La  troifiéme  ,  que  le  Tcflateur  faffë  un  Teflament  avec  {t$ 
folemnitez  requifes,  deforte  qu'il  puifle  fubfifter ,  &  qu'il  inf- 
titue  un  héritier  j  car  la  Subftitution  pupillaire  ,  qui  tient  lieu 
de  Teftament  au  ii's ,  n'efl  qu'une  fuite  &  une  dépendance  de 
celui  fait  par  le  Teftaceur  pour  lui  &  les  fiens. 

La  quatrième  ,  que  le  fils  foit  inftitué  par  le  Teflateur  i  car 
autrement  le  Teflament  du  père  feroit  cafTé  par  fa  prétérition^ 
6c  par  conféquent  le  Teftament  du  fils  ne  pourroit  avoir  lieu. 

La  cinquième  ,  qu'il  y  ait  un  héritier  inftitué  dans  le  Tefta- 
ment du  père  qui  fe  porte  héritier  i  autrement  le  Teftament  fe- 
roit infirmé  par  deftitution. 

La  Subftitution  pupillaire  fe  fait ,  comme  nous  venons  de 
dire ,  au  cas  que  le  pupille  décède  avant  fa  puberté ,  en  ces  ter- 
mes :  Titius  mon  fils  Joit  mon  héritier  j  é"  s  il  décède  avant  Ja  pu- 
berté ^  S  eïu  s  foit  mon  héritier.  C'eft  pourquoi ,  foit  que  le  pupille 
ait  recueilli  la  fuccefïion  de  fon  père ,  ou  qu'il  ne  l'ait  pas  re- 
cueillie ,  le  Subftitué  fuccéde  au  pupille  en  vertu  de  cette  Sub- 
ftitution, pourvu  toutefois  que  le  pupille  décède  avant  l'âge 
de  puberté. 

La  Subftitution  exemplaire,  ainfi  appellèe,  parce  qu'elle  a 
été  introduite  à  l'exemple  de  la  pupillaire ,  eft  celle  par  laquelle 
un  homme  en  faifant  fon  Teftament ,  le  fait  aufTi  à  fon  fils  pu- 
bère qui  eft  en  démence  ,  en  cas  qu'il  vienne  à  décéder  fans 
avoir  recouvré  la  faculté  de  fon  cfprit.  Elle  s'éteint  pour  ja- 
mais par  la  ceflation  de  la  démence,  &:  fe  régit  par  les  mêmes 
régies  que  la  pupillaire. 

Toutes  ces  Subftitutions ,  vulgaire ,  pupillaire  &  exemplaire , 
font  appellées  directes ,  parce  que  les  biens  s'y  tranfmettent  di- 
rcdement  de  la  perfonne  du  Teftateiir  en  celle  du  Subftitué  i 
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c'eft  pourquoi  elles  font  toutes  cafuelles ,  momentanées  &  fans 

fuite. 

L'Ordonnance  de  Moulins,  qui  régie  les  degrez  de  Snbfli- 
tution ,  n'a  point  de  lieu  pour  toutes  les  Subftitutions  diredes. 
On  en  peut  faire  tant  qu'on  veut,  parce  qu'il  n'y  en  a  jamais 
qu'un  qui  réuflît  ou  qui  recueille  la  fuccefîîon.  La  publication 
des  Subilitutions  requifes  par  la  même  Ordonnance  ,  n'y  efl 
point  auflî  néceffaire ,  parce  que  le  Subftitué  eft  auffi  inftitué. 
Jugé  par  Arrêt  du  1 1  Décembre  i  6  i  i. 

Les  Subftitutions  obliques ,  autrement  appellées  fideicom- 
mifTaires ,  font  celles  par  lefquelles  un  Teftateur  inflitue  un 
héritier,  ou  pour  mieux  dire,  donne  ou  lègue  ,  à  la  charge  de 
reflituer  le  tout  ou  partie  dans  un  tems,  ou  après  le  décès  de 
rinftitué  j  c'eft- à-dire ,  pour  ufer  de  nos  termes,  à  la  charge 
de  Subftitution  au. profit  d'un  autre  après  lui,  foit  que  le  Sub- 
ftitué  foit  né  ou  à  naître  5  &  ce  font  les  feules  Subftitutions  qui 
foient  en  ufage  en  Pays  coutumier. 

Dans  ces  fortes  de  Subftitutions ,  les  biens  ne  fe  transfèrent 
pas  diredement  de  la  perfonne  du  Teftateur  en  celle  des  Subfti- 
tuez  ,  mais  obliquement  en  pafTant  par  les  mains  de  l'Inftitué  > 
c'eft  pourquoi  elles  font  appellées  obliques  6c  fideicommif- 
faires. 

Néanmoins  fi  l'Inftitué  fe  trouvoit  mort  avant  le  décès  du 
Teftateur,  la  Subftitution  ne  devient  pas  pour  cela  caduque, 
elle  va  diredement  au  Subftitué,  parce  que  tout  Subftitué  eft 
inftitué  5  &  la  Subftitution  oblique  comprend  en  foi  la  directe  j 
ce  qui  n'eft  pas  refpedif. 

De  ces  Subftitutions,  il  y  en  a  de  différentes  fortes, 

I.  Les  unes  univerfelles  &  générales  de  tous  biens  3  les  autres 
particulières  &  de  certaines  chofes. 

li.  Il  y  en  a  de  réciproques,  où  les  Inftituez  &  les  Subftituez 
font  fubftituez  les  uns  aux  autres  >  d'autres  qui  n'ont  point  de 
réciprocité. 

III.  Il  y  en  a  de  fîmples,  où  il  n'y  a  qu'un  Subftitué  )  d'autres 
graduelles,  où  il  y  a  plufieurs  Subftituez  de  degré  en  degré. 

On  demande  quand  le  père  &  les  enfans  font  inftituez  ou 
fubftituez  enfemble,  de  quelle  manière  cela  doit  être  réglé  ? 

C'eft  une  maxime  générale ,  que  cette  claufe  fe  régie  par 
l'ordre  naturel  des  fuccelîions  3  le  père  fuccéde  le  premier ,  & 
les  enfans  fuccédent  à  leur  père  :  on  fuit  toujours  l'ordre  de  la 
Nature  ôc  de  la  Loi,  qui  défère  la  fucceffion  d'abord  au  père ,  U 
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enfuice  aux  cnfans.  Il  n'y  a  qu'à  voir  Décius  dans  fon  confeil 
3  84 ,  Se  Percgrinus  dans  l'article  1  7  de  FideicommlJJis  ,  num.  ^  , 
ce  qu'il  étend  même  au  n.  10  à  une  inftitution  faite  ,  non  pas  à 
nn  père  6c  à  des  enfans ,  mais  à  un  frère  &  à  fes  enfans,  &  où 
il  fait  voir  que  Bartolle  oc  plufieurs  autres  Auteurs  font  de  foa 
fentimenr ,  &  il  combat  les  Doéleurs  qui  font  d'avis  contraire. 
Le  Droit  Romain  permet  de  faire  àcs  degrés  de  Subflitu- 
tîon  jufqu'à  l'infini  j  &  ces  fubflitutions  étoient  appellées  gra- 
duelles perpétuelles.  Mais  par  l'Ordonnance  d'Orléans,  arti- 
cle ^  5? ,  les  Subftitutions  fideicommiffaires ,  graduelles,  coa- 
traduelles  ou  teftamentaires  ont  été  réduites  à  deux  degrez  , 
l'inftitution  non  comprife  j  ainfi  il  efl  défendu  d'en  faire  davan- 


tage. 


Comme  cette  Ordonnance  ne  parloir  que  pour  l'avenir ,  & 
non  pour  les  Subftitutions  faites  auparavant ,  par  l'Ordonnance 
de  Moulins  ,  article  57,  les  Subftitutions  faites  auparavant 
l'Ordonnance  d'Orléans,  furent  réduites  au  quatrième  degré, 
l'inftitution  non  comprife  3  d'où  quelques-uns  ont  prétendu 
qu'à  préfent  il  étoit  permis  de  faire  des  Subftitutions  jufqu'au 
quatrième  degré. 

Mais  cette  maxime  n*efl  pas  certaine  j  cette  dernière  Or- 
donnance n'étant  que  pour  le  paflfé ,  bien  loin  de  déroger  à 
celle  d'Orléans  ,  elle  paroîc  la  confirmer. 

Voyez  les  articles  30  &  51  de  l'Ordonnance  du  mois 
d'Août  1 747  ,  titre  premier. 

Quoi  qu'il  en  foit,  il  eft  certain  qu'en  la  perfonne  du  pof- 
feflfeur  qui  fe  trouve  au  dernier  degré  limité ,  la  Subfticution 
s'évanouit  5  qu'ainfi  il  a  la  liberté  &  la  pleine  ôc  entière  dif- 
pofition  des  biens. 

H  refte  toujours  une  difficulté  fur  l'interprétation  de  ces  Or- 
donnances, fçavoir  fi  les  degrez  fe  comptent  par  perfonnes 
ou  par  générations  ?  C'eft  fur  quoi  il  y  a  difFérens  fentimens^ 

Charondas  fur  le  Code  Henri  ,  rapporte  des  Arrêts  ,  par 
lefquels  il  dit  avoir  été  jugé  que  les  degrez  de  Subftitution  fe 
comptent  par  perfonnes ,  &  non  par  générations.  Exemple  ;  Un 
Teftateur  qui  a  trois  enfans ,  inflitue  l'aîné  fon  héritier  ,  lui 
fubilitue  le  fécond,  fubfti tue  au  fécond  le  troifiéme  ,  autroi- 
fiéme  fubftitue  fon  neveu  fils  de  fon  frère  ,  au  neveu  le  fils  du 
neveu  >  &  au  fils  du  neveu  fes  enfans  à  l'infini.  Ce  feroit  au- 
tant de  degrez  de  Subftitution  ,  quoique  l'Inllitué  Sc  les  deux 
premiers  Subilituez  foient  en  pareil  degrér 
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Néanmoins  il  y  a  àts  Arrêts  qui  ont  jugé  que  l'on  compte 
les  degrez  par  générations  feulement  ,  &  que  tous  les  Subfti- 
tuez  qui  font  en  pareil  degré  n'en  font  qu'un.  Voyez  M. 
Leprêcre  ,  Centurie  IL  chap.   i  7. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  quand  il  y  a  plufieurs  degrez  de  perfon- 
nes  dans  la  Sublliitution  ,  au-delà  de  ce  que  permet  l'Ordon- 
nance,  elle  ne  fe  termine  pas  toujours  dans  le  fécond  ou  qua- 
trième degré  de  perfonnesjil  faut  que  les  degrez  permis  par 
l'Ordonnance  foient  remplis  efFec^ivement ,  &  la  Subftitution 
exécutée  3  deforce  que  fi  elle  fe  trouve  caduque  dans  les  pre- 
miers par  le  prédécès  ,  ils  n'y  font  point  comptez  ,  d'autant 
qu'ils  n'y  font  jamais  venus.  Ceux  des  degrez  fuivans  y  vien- 
nent en  leur  place. 

La  raifon  eft,  que  la  Subftitution  vulgaire  fe  trouve  toujours 
dans  la  fidéicommiflaire  5  &  l'effet  de  cette  dernière  n'eft  pas 
feulement  ,  que  le  Subftitué  fuccéde  après  celui  qui  eft  inlli- 
tué  ou  fubflitué  devant  lui  i  mais  elle  porte  auiîî  toujours  cette 
condition  ou  difpofition  tacite  ,  que  fi  le  premier  Inftitué  ou 
Subfticué  manque  ,  le  Subilitué  d'après  viendra  en  fa  place. 

En  matière  de  Subftitution  ,  on  adjuge  les  biens  fubftituez 
au  plus  proche  ,  non  du  Teftateur  qui  a  fubftitué  ,  mais  du 
dernier  décédé,  dit  Brodeaufur  Louet  ,  lettre  P.  nombre  28. 
Voyez  auffi  les  articles  52.)33>34j  35>3<^>  37^  3^  ^"^ 
premier  titre  de   la  nouvelle   Ordonnance  du  mois  d'Aoûc 

^747- 

La  Subftitution  graduelle  emporte  prohibition  abfolue  d'alié- 
ner ni  d'engager  aucuns  âits  biens  fubflituez  ,  tandis  qu'il  y 
a  des  degrez  fuivans  qui  font  appeliez  à  Tefpérance  de  cette 
Subftitution  ,  au  préjudice  defquels  le  polTefTeur  ne  peut  pas 
même  tranfmettre  à  ics  héritiers ,  ni  à  fes  propres  enfans  j  Se 
lorfque  l'ouverture  de  la  Subftitution  arrive  ,  les  Subftituez 
prennent  les  biens ,  fans  aucune  charge  àQS  dettes  des  précé- 
dcns  Inftituez  ou  Subftituez  ,  comme  s'ils  les  prenoient  de 
la  main  du  Teftateur  ,  &  font  révoquer,  fi  le  cas  y  échet, 
les  aliénations  qui  auroient  été  faites. 

L'Inftitué  ou  Subftitué  grevé  ^  qui  \  recueilli,  eft  en  at- 
tendant le  cas  de  la  reftitution  ,  regardé  comme  propriétaire  i 
on  peut  diriger  contre  lui  toutes  les  adions  forcées  &:  nécef- 
faires  j  on  peut  même  faire  en  fes  mains  le  rcmbourfement 
des  rentes  conftituées  j  les  ventes  ou  autres  aliénations  qu'il 
peut  faire  ne  font  pas  nulles  de  droit.  Il  eft  néanmoins  quel- 
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que  chofe  de  plus  qu'un  ufufruitier  5  en  ce  que  fi  les  degrcz 
de  la  Subftitution  qui  dcvroienc  venir  après  lui  manquent , 
■ou  parce  que  les  perfonnes  appellées  décèdent  avant  l'ouver- 
ture ,  ou  parce  qu'elles  ne  laiHent  point  d'enfans  3  ce  dernier 
pofleflTeur  efl:  propriétaire  des  biens ,  les  pofTede  en  toute  liberté , 
a  la  faculté  de  les  tranfmettre  à  fes  héritiers  par  Tordre  légi- 
"tirue  de  fucceiTion ,  6c  en  peut  difpofer  tant  entre-vifs  que  par 
Tcftamenti 

Bien  plus ,  quand  ceux  qui  étoicnt  appeliez  à  la  Subftitu- 
tion font  décédez  avant  l'ouverture  ,  &:  auroient  laifle  des  en- 
fans  vivans  lors  de  cette  ouverture  5  néanmoins  ils  n'y  viennent 
point  ni  de  leur  chef,  ni  par  repréfentation  ,  parce  que  les  dons 
cC" les  legs  ue  s'étendent  jamais  qu'aux  perfonnes  dénommées, 
êc  parce  qu'on  ne  peut  pas  tranfmettre  une  fucceflion  qu'on  n'a 
pas  poflédée ,  non  plus  que  l'efpérance  d'un  fidéicommis  dont 
on  n'a  pas  été  en  polTeffion. 

Dans  le  Droit  Romain  ,  tout  héritier  inftitué ,  ou  tout  léga- 
taire ,  quoiqu  étranger  ,  qui  eft  chargé  de  Subftitution  ,  doic 
avoir  un  quart  pour  lui  des  biens  aufquels  il  eft  inftitué  ou 
fait  légataire  ,  quart  qui  lui  doit  appartenir  franc  &  quitte  en 
pleine  propriété  ,  enforte  que  lors  de  l'ouverture  ,  lui  ou  ic^ 
héritiers  ne  font  obligez  de  reftituer  que  les  trois  quarts.  Cette 
quarte  en  la  perfonne  des  héritiers  ,  eft  appellée  trébelliani- 
que  ;  &  en  la  perfonne  des  légataires  chargez  de  Subftitution  , 
elle  eft  appellée  falcidie. 

Le  Teftateur  a  la  liberté  d'empêcher  la  diftradion  de  cette 
quatrième  partie  j  mais  pour  cela  il  faut  qu'il  la  prohibe  ex- 
preflement ,  ôc  en  termes  formels. 

Par  le  même  Droit ,  la  légitime  appartient  aux  enfans ,  6c 
les  Loix  ne  permettent  pas  qu'on  la  leur  puifte  ôter  en  quel- 
que façon  que  ce  foit ,  étant  un  devoir  de  nature  j  c'eft  pour- 
quoi ,  quand  il  y  a  d'autres  qu'eux  inftituez  héritiers ,  ou  quand 
ils  font  inftituez ,  mais  chargez  de  Subftitution  ,  ils  ont  diftrac- 
tion  de  cette  légitime  fur  les  biens  fubftituez:  c'eft  pourquoi 
on  dit  que  gravari  non  fojj'unt  in  légitima  s  &  comme  c'eft  en 
qualité  d'enfans  qu'ils  prennent  cette  légitime  ,  &  que  de  plus,, 
en  qualité  d'héritiers  inftituez  >  ils  ne  doivent  pas  moins  avoir 
de  droit  que  des  étrangers  pour  prendre  la  trébelliane  ou  fal- 
cidie: de-là  eft  venu  ,  que  quand  des  enfans  font  inftituez  6c 
chargez  de  Subftitution  ,  on  leur  accorde  double  diftraclion^ 
La  première.,  de  la  légitime  ,  qui  eft  la  moitié  ou  le  tiers  de  ce 
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qu'ils  auroient  eu  ab  intcjlat  y  fuivant  les  dilïindions  de  Droit/ 
La  féconde  ,  de  la  trébellianiqiie  ,  qui  eft  le  quart  du  furplus 
de  tous  les  biens ,  après  la  diflradion  de  la  légitime ,  qui  fe  fait 
toujours  la  première. 

Le  Teftateur  ne  peut  prohiber  la  diflradion  de  la  légitime» 
ôc  ne  peut  en  aucune  manière  y  nuire. 

Les  diftradions  de  légitime,  quarte  trébelliane  Scfalcidie,* 
ne  fe  font  que  par  le  premier  inllitué  fur  le  premier  fubftitué , 
&  non  dans  les  degrez  fuivans  de  la  Subflitution.  Voilà  quel 
eft  Tufage  des  Pays  de  Droit  écrit. 

Quant  aux  Pays  coutumiers  ,  nous  ne  reconnoififons  point 
de  quarte  trébelliane  ni  falcidie.  La  feule  diftradion  de  la 
légitime  y  a  lieu  pour  les  enfans  &  defcendans  du  Teftateur 
ou  Donateur  feulement,  lefquelsla  font  quand  il  leur  a  donné 
ou  légué  fes  biens  à  la  charge  de  Subftitution  ,  devant  avoir 
leur  légitime  franche  6c  fans  aucune  charge  j  cela  efl  obfervé, 
foit  que  les  Subftituez  foient  étrangers  ou  collatéraux  au  Tefta- 
teur,  foit  qu'ils  foient  fes  enfans  &  defcendans  des  inftituez: 
dans  l'un  êc  l'autre  cas ,  la  diftradion  de  la  légitime  qui  appar- 
tient à  l'enfant  à  qui  l'on  fubftitué ,  doit  être  faite  &  lui  être 
laiffée  franche  &  quitte  de  toute  charge. 

Un  père  peut  néanmoins  fubftituer  à  fes  petits-enfans  tous 
fes  biens ,  meubles  &  immeubles  ,  fans  aucune  exception  ni 
réferve  de  la  légitime  de  fon  fils  ,  lorfque  la  mauvaife  conduite 
de  ce  fils  donne  lieu  de  craindre  qu'il  ne  difiîpe  tout  le  bien 
qui  lui  pourroit  échoir.  Et  dans  ce  cas  il  faut ,  pour  que  cette 
Subftitution  vaille  en  fon  entier ,  fans  charge  de  légitime  ,  que 
le  Teftateur  en  marque  la  caufe  ,  &  exprime  qu'il  l'a  ainfi  faite , 
^ar  la  crainte  de  la  àijjifation  defonfils' 

Il  faut  de  plus  qu'en  fubftituant  à  fes  petits-enfans  tous  fes 
biens ,  meubles  &  immeubles  fans  aucune  exception  ,  il  donne 
à  fon  fils  auquel  il  fait  la  fubftitution  ,  l'ufufruit  de  la  portion 
entière  qui  lui  auroit  appartenue ,  au  cas  que  le  père  n'eût 
point  fait  ladite  fubftitution. 

S'il  y  avoit  néanmoins  des  créanciers  du  fils  qui  deman- 
daflent  la  diftradion  de  fa  légitime  pour  être  payez  delTus ,  il 
feroit  naturel  de  la  leur  accorder. 

On  demande  par  quel  Ade  la  Subftitution  peut  être  faite  ? 

Par  le  Droit  Romain  ,  on  ne  pouvoit  faire  des  donations 
univcrfelles  entre-vifs,  ni  d'inftitucions  d'héritiers  par  Contrats 
entre-vifs,  ôc  ils  écoient  abfolument  nuls.  Il  falloit  les  faire  par 

TeAament , 
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Teftanient  >  de  la  même  façon  ,  les  Subftitutions  ne  pouvoienc 
aufli  être  faites  par  Contrats  entre-vifs ,  mais  feulement  par 
Teftament. 

Mais  en  France ,  on  a  premièrement  reçu  les  donations  uni- 
verfelles  entre-vifs,  Se  les  inftitutions  d'héritier  contraduelles 
dans  les  Contrats  de  mariages  &  enfin  Tufage  a  prévalu,  que 
par  toutes  fortes  de  Contrats  on  peut  faire  des  donations  uni- 
verfelles  entre-vifs.  Et  de  la  même  façon  ,  il  eft  certain  que 
les  Subftitutions ,  foit  univerfelles ,  foit  particulières  ,  peuvent 
être  faites  par  Contrats  de  mariage  ou  autres  difpofitions  entre- 
vifs ,  encore  bien  que  les  perfonnes  au  profit  defquelles  elles 
font  faites,  nefoientpas  nées  capables  d'accepter.  Si  c'eft  par 
un  Contrat  de  mariage ,  il  eft  difpenfé  d'acceptation  ,  ainfi 
qu'il  a  été  dit  ci-deilus  en  traitant  des  donations  :  (i  c'efl  par 
un  autre  Contrat ,  l'acceptation  de  l'Inftitué  fuifit  pour  tous 
les  Subflituez, 

Il  efb  aifé  de  prouver  que  les  Subftitutions  contra<5luelles, 
ou  par  Contrat  entre-vifs,  font  reçues  en  France.  1°.  Par  les 
Ordonnances  d'Orléans  &  de  Moulins  qui  en  parlent. 

11°.  Par  les  Arrêts  qui  ont  admis  les  inftitutions  d'héritier 
contraduelles ,  &  les  donations  univerfelles  entre-vifs;  ce  qui 
emporte  conféquence  infaillible  pour  les  Subftitutions. 

m**.  Par  les  Arrêts  des  Parlemens  qui  ont  admis  exprefTé' 
ment  les  Subftitutions  contractuelles. 

L'Ordonnance  d'Orléans,  article  55),  porte,  que  toutes 
Subftitutions  feront  publiées  5  mais  elle  ne  contenoit  point  de 
caufe  irritantes  c'eft  pourquoi  fut  faite  celle  de  Moulins ,  ar- 
ticle 5  5) ,  qui  porte  ,  que  dorénavant  toutes  difpofitions  entre- 
vifs &  de  dernière  volonté ,  contenant  Subftitutions  ,  feront 
publiées  en  Jugement ,  à  jour  de  Plaidoirie ,  &  enregiftrez  aux 
Greftes  Royaux  les  plus  prochains  des  lieux  des  demeures  de 
ceux  qui  les  auront  faites,  &  où  les  chofcs  fubftituées  font 
alTifes  j  &  ce  dans  fix  mois  ,  à  compter  ,  quant  aux  teftamen- 
taires ,  du  jour  du  décès  de  ceux  qui  les  auront  faites }  ôc  pour 
le  regard  des  autres,  du  jour  qu'elles  auront  été  paftées  j  autre- 
ment elles  feront  nulles ,  &  n'auront  aucun  effet. 

Cette  publication  eft  requife,  outre  l'infmuation ,  pour  les 

Subftitutions  entre-vifs ,  l'une  n'ayant  point  dérogé  à  l'autre. 

Si  cette  Ordonnance  s'obfervoit  à  la  rigueur  ,  elle  cauferoit 

une  injuftice  manifefte  ,  en  faifant  foufFrir  auxSubftituez,  qui 

ignorent  leur  droit ,  &  qui  bien  fouvent  ne  font  pas  nez  lorf-^ 

Tome  IL  K  k 
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que  la  Subflitiuion  eft  faite ,  la  peine  de  la  négligence  de  Plnlli- 
tué ,  au  pouvoir  duquel  il  feroic  de  ne  point  faire  la  publica- 
tion ,  &  par-là  fe  libérer  de  la  Subftitution  ,  &:  acquérir  la 
propriété  à  fes  héritiers ,  de  ne  point  faire  la  publication.  C'efl: 
pourquoi  il  faut  diftinguer ,  quant  à  la  nécefîité  de  cette  publica- 
tion, à  l'égard  de  l'Infhitué  éc  de  fes  héritiers,  d'avec  les  créan- 
ciers &  tiers-acquéreurs  de  l'Inftitué  &  des  premiers  Subftituez. 

Les  Arrêts  ont  jugé  que  le  défaut  de  la  publication  ne  peuc 
être  oppofé  aux  Subftituez  de  la  part  de  l'Inftitué  ni  de  fes  hé- 
ritiers ,  pour  empêcher  l'effet  de  la  Subftitution  j  parce  que 
c'étoit  l'Inftitué  qui  étoit  tenu  de  la  faire  publier ,  &  qu'il  ne 
doit  pas  profiter  de  fon  dol  ou  de  fa  négligence,  non  plus  que 
fes  héritiers ,  qui  font  tenus  de  fes  faits. 

Cette  maxime  eft  fans  difficulté  à  l'égard  des  Subftituez  non 
nez,  lorfque  la  Subftitution  a  été  faite,  mais  elle  doit  aufîî 
s'étendre  à  toutes  fortes  de  Subftituez  ,  quoique  nez  &  majeurs 
lors  de  la  Subftitution  ,  parce  qu'ils  peuvent  ignorer  leur  droit, 
&  la  Subftitution  qui  n'eft  pas  en  leur  puiflance  au  tems  de 
l'Inftitué.  Ainfi  le  défaut  de  publication  ne  peut  être  objedé, 
ni  par  l'héritier  du  Donateur,  ni  par  l'Inftitué  6c  fes  héritiers , 
ni  par  les  premiers  Subftituez  ôc  leurs  héritiers  contre  les  der- 
niers Subftituez. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  des  créanciers  &  acquéreurs  de 
bonne  foi  des  Inftituez  ou  premiers  Subftituez  :  l'Ordonnance 
quant  à  la  néceffité  de  la  publication  ,  eft  de  rigueur  à  leur 
égard}  la  raifon  eft  que  c'eft  pour  eux  qu'elle  a  été  exprefle- 
ment  faite  j  ils  font  dans  la  bonne  foi ,  n'ayant  pu  fçavoir  la 
Subftitution  ,  à  caufe  de  l'omilîîon  de  cette  folemnité  publi- 
que} c'eft  pourquoi  nulle  difficulté  qu'ils  peuvent  valablement 
en  objecter  le  défaut,  &  prétendre  d'être  payez  fur  les  biens 
fubftituez  qui  leur  font  affedez  &  hypotéquez,  la  Subftitution 
qui  n'a  pas  été  publiée  demeurant  nulle  par  rapport  à  eux. 

Il  eft  vrai  que  la  même  raifon  combat  pour  les  Subftituez 
contre  les  créanciers ,  &  qu'on  peut  dire  en  leur  faveur  que 
le  manque  de  l'Inftitué  n'a  pu  leur  préjudicier  ,  d'autant  plus 
qu'un  Inftitué  n'aura  garde  de  faire  la  publication  ,  pour 
fe  conferver  pur  ce  moyen  la  liberté  de  l'aliénation  des  biens 
fubftituez  i  mais  cette  raifon  eft  bonne  pour  fonder  un  recours 
de  garantie  centre  les  Inftituez,  &  ceux  qui  ont  négligé  la  for- 
malité de  l'Ordonnance}  mais  elle  ne  peut  être  oppofée  à  des 
créanciers  qui  ont  une  bonne  foi  toute  entière ,  &  deux  Or- 
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dontivinces  pour  eux ,  qui  ne  doivent  pas  demeurer  illufoires. 

Si  par  l'infolvabilité  des  InlVicuez  la  volonté  du  Teftateur 
demeure  caduque ,  c'ell  fa  faute  de  n'y  avoir  pas  mieux  pour* 
vu ,  en  faifanc  faire  là  publication  de  fon  vivant,  ou  la  confiant 
à  la  diligence  d'un  fidèle  Exécuteur  teftamentaire. 

Cette  décifion  favorable  aux  créanciers  eft  fans  difficulté 
contre  les  Subftituez  nez  &:  majeurs  lors  de  la  Subftitution. 
Mais  à  l'égard  des  Subftituez  mineurs  &  non  nez  lorfque  la 
Subftitution  a  été  faite ,  il  y  a  plus  de  difficulté ,  parce  que  dans 
ceux-là  il  n'y  a  pas  feulement  excufe  d'ignorance  ,  mais  même 
impofiibilité  d'avoir  fait  la  publication  :  mais  ces  raifons  ne 
fçauroient  encore  l'emporter  fur  la  bonne  foi  des  créanciers,  6c 
la  difpofition  textuelle  des  Ordonnances  faites  pour  eux ,  parce 
que  les  mineurs  ne  font  pas  moins  tenus  de  l'exécution  des 
Ordonnances ,  que  les  autres. 

Cette  queftion  étoit  autrefois  très-difficile  ,  &  les  Arrêts 
ont  fouvent  varié  fuivant  les  divcrfes  circonftances.  Mais  la 
Déclaration  du  Roi  fuivante  à  fait  cefter  le  doute,  &  a  fixé  la 
Jurifprudence  à  ce  fujet. 

LOUIS,  Cfc.  Salut.  Quoique  la  nécejjlté  de  la  publication  des  Subftitutions 
ait  été  ordonnée  exprejjément  par  l'Article  IV  de  VEdit  du  mois  de  Mai 
^SS3  '  P^r  l'Article  L  Fil  de  l'Ordonnance  de  Moulins  du  mois  de  Février 
1^66  j  &•  par  une  Déclaration  donnée  en  conféquence  le  dixième  Juillet  de  la 
înême  année ,  ù"  que  nous  ayons  marqué  par  notre  Déclaration  du  dix-feptiéme 
Novembre  1 6ço  la  manière  dont  Nous  voulons  que  ces  Ordonnances  fujjent  exè- 
cutées  f  foi t  pour  le  tems  dans  lequel  les  Subftitutions  doivent  être  publiées  ,foitpour 
les  perfonnes  aufquelles  le  défaut  de  publication  pouvoit  être  oppofé  :  Nous  avons 
appris  néanmoins  qu'on  ne  fait  pas  de  difficulté  dans  quelques-uns  de  nos  Parle- 
mens  de  donner  aux  Subftitutions  tout  leur  effet  contre  les  créanciers  Cr  les  rierj- 
détenteurs ,  nonobftant  qu'elles  n'ayent  pas  été  publiées  ,  ù"  que  l'Ordonnance  de 
Moulins  y  ait  été  regiftréej  ce  qui  oblige  plufieurs  créanciers  à  fe  pourvoir  en  caf- 
fation  en  notre  Confeil  contre  ces  Arrêts  rendus  dans  ces  Compagnies ,  fur  lefon^ 
dément  d'un  ufage  auffi  abufif  Nous  avons  appris  en  même  tems ,  que  fous  pré^ 
texte  que  l'Ordonnance  de  Moulins  ne  marque  pas  à  la  diligence  de  qui  les  publica- 
tions doivent  être  faites  ,  Gr  qu'elle  prononce  indifiinSiement  la  nullité  des  Subftitu- 
lions  qui  n'auront  pas  été  publiées ,  il  fe  forme  de  fréquentes  conteftations  dans  plu- 
fieurs  de  nos  Cours ,  pour  fçavoir  ceux  qui  font  charge^  de  faire  publier  les  Subfti" 
tutioru  ,  ù'fi  les  héritiers ,  foit  ab  intellat ,  foit  Inftitue^ ,  Gr  les  Donataires  &* 
Légataires ,  peuvent  oppofer  aux  Subftitue^  le  défaut  de  publication ,  ou  s'il  n'y  a 
que  les  créanciers  G'  les  tiers- détenteurs  quipuiffent  s'en  prévaloir.  Nous  avons  aujji 
été  informe^ ,  que  l'ufage  qui  s' eft  introduit  dans  la  plupart  des  Sièges  ,  de  mettre 
les  publications  des  Sukfîitutions  fur  de  fimples  feuilles  volantes  ,  caufe  de  grands 
inconvéniens  ,  foit  par  la  facilité  que  Von  trouve  par-là  à  les  changer ,  foit  parce 
que  ces  feudks  peuvent  s'égarer  aifément ,  Nous  avons  réfolu  de  remédier  à  cet 
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abus ,  &*  de  prévenir  autant  qu'il  eji  en  Nous  toutes  contejîatïons  fur  V  exécution  des 
Edits  ù"  Déclarations  donnei  jufqu'à  préfent  concernant  la  publication  (y  Venre- 
gi/ïrement  defdites  Subjîitutions, 

A  CES  CAUSES,  &•  autres  à  ce  nous  mouvans,  de  notre  certaine  fcience  y 
pleine puijfance  Qr  autorité  royale,  Nous  avons  par  ces  Préfentes  fignées  de  notre 
main,  dit,  déclarée  ordonné ,  dfons ,  déclarons  Cr  ordonnons ,  voulons  &'  Nous 
plaît,  que  toutes  les  Subflitutions  faites  par  AEles  entre-vifs  ou  par  Tefîament , 
foient publiées  en  Jugement ,  V Audience  tenant ,  tant  en  la  Jufiice  Royale  du  do- 
micile de  celui  qui  les  aura  faites ,  qu'en  celles  de  lafituation  des  biens  fubjiitue^ , 
&*  que  lefdites  publications  Gt*  Subjiitiitions  foient  enregifirées  en  même  tems  au 
Greffe  defdites  Juflices  Royales ,  à  la  diligence  des  héritiers  ,  foit  injîitue^ ,  foit  ab 
jnteflat ,  Donataires  ou  Légataires  univerfels  ou  même  particuliers ,  lorfque  leurs 
donations  ou  leurs  legs  feront  charge^  de  Subjîitutions  ;  G'  en  cas  de  minorité ,  à 
la  diligence  de  leurs  Tuteurs  ou  Curateurs ,  qui  demeureront  refponfables  du  défaut 
defdites  publications  ù"  d'enregiflrement ,  à  peine  de  nullité ,  tant  des  Subjîitutions 
qui  ont  été  précédemment  faites ,  que  de  celles  qui  feront  faites  à  V avenir.  Voulons 
que  lefdites  publications  ijf  enregijiremens  Joient  faits  dans  les  fix  mois ,  à  comp- 
ter du  jour  des  AU:es  ,fi  les  Subflitutions  font  faites  par  des  dijpofitions  entre-vifs  , 
€?'  du  jour  du  décès  des  Teflateurs^fi  elles  font  faites  par  des  difpojîtions  à  caufe  de 
mort.  Ordonnons  que  lefdites  Subjîitutions  Or  publications  foient  regijlrées  dans  un 
tiegijlre  dejliné  à  cet  e£et ,  qui  Jera  paraphé  à  chaque  page  par  le  principal  Juge 
des  Sièges  Royaux  où  les  Subjîitutions  doivent  être  publiées.  Voulons  que  les  Svbfiï- 
tutions  qui  font  faites  ou  qui  le  Jeront  à  V  avenir  ,  qui  n^  auront  pas  été  publiées  ni 
enregijlrées  dans  ledit  tems  de  fix  mois  ,  ne  puijfent  être  oppofées  aux  Créanciers  , 
ni  aux  Tiers-Acquéreurs ,  0/  que  celles  qui  auront  été  publiées  cr  enregijlrées  après 
îesjîx  mois ,  ne  puijfent  leur  être  oppofées  que  du  jour  defdites  publications  O"  en- 
regijlrem.ens  :  Ce  que  Nous  voulons  avoir  lieu  à  l'égard  des  Mineurs  ,  fans  qu'ils 
puijfent  prétendre  être  relevé^  de  ce  défaut  de  publication  Cf  d'enregiflrement  , 
même  en  cas  dinfolvabilitc  de  leurs  Tuteurs.  Ne  pourra  le  défaut  de  publication  G' 
d'enregiflrement  être  oppofé  en  aucun  cas  aux  Subflitue\  par  les  héritiers  inJUtue^ 
ou  ab  inteftat,  Donataires  ou  Légataires  univerfels  ou  particuliers  ,  ni  par  leurs 
fuccejfeurs ,  à  l'égard  defquels  les  Subflitutions  auront  leur  effet ,  comme  fi  elles 
avoient  été  publiées  Cr  enregijlrées  :  6'  feront  lefdites  publications  Qf  enregijire- 
mens faits  fans  préjudice  de  l'infinuation  defdites  Subjîitutions ,  ordonnée  par 
notre  Edit  du  mois  de  Décembre  1703  ,  qui  fera  exécuté  félon  fa  forme  Gr  teneur. 
N'entendons  néanmoins  que  fur  le  fondement  ou  défaut  de  publication  ou  d'enregij- 
îrement,  Vonpuijfe  donner  atteinte  aux  Subftitutions  qui  ont  été  ou  qui  feront  J ai- 
tes  jufqu'f.ujour  de  Venregjjlrement  des  Préjentes  dans  le  Rejfort  des  Parlemens  &• 
Cours  Supérieures ,  où  lÔrdonnance  de  Moulins ,  ni  les  Edits  Cr  Déclarations  qui 
ent  ordonné  la  publication  des  Subjîitutions ,  n'ont  pas  été  regijlre\  jufqu'à  pré- 
fent y  O  OÙ  il  n'y  a  aucune  autre  Loi  qui  y  établijfe  la  nécejjité  de  la  publication 
des  Subf.ltutions  :  Voulons  feulement  que  notre  préfente  Déclaration  Joit  exécutée 
pour  les  Subjîitutions  qui  y  feront  faites  à  l'avenir ,  du  jour  qu'elle  y  aura  été  re- 
gijlrée.  Si  d.onnons  en  mandement,  (fc.  Donne'  à  Verfallles  le  dix-huitiémç 
de  Janvier,,  l'an  dje  grâce  milfept  cent  dou'^e,  Qy  de  notre  Règne  lefoixante-neu* 
même.  SignéLOUIS^  &  plus  bas,  Par  leRoij  Phelypeaux. 

Regiflré  eo  Pailemcnt  le  fixiéme  Février  mil  fept  cent  douze* 
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La  qneftion  s'efl  préfentée  pluileurs  fois ,  fçâvoir  Ci  on  pou- 
voir conftituer  doc  &  douaire  fur  les  biens  fubflituez  ? 

Les  Arrêts  l'ont  ainfi  jugé,  mais  avec  de  grandes  diftindions. 
Ils  ont  fait  différence  entre  les  Subftitutions  en  ligne  direde, 
6c  celles  qui  fe  font  en  collatérale. 

A  l'égard  des  Subftitutions  en  ligne  direde ,  il  a  été  jugé  que 
le  douaire  &  la  reftitution  de  la  dot  pouvoient  être  demandez 
fur  les  biens  fubftituez  au  premier  degré ,  &  non  pas  dans  les 
degrez  fuivans  j  &  encore  dans  ce  premier  degré  ne  l'ont-ils 
donné  qu'aux  cas  où  il  n'y  avoic  point  d'autres  biens  libres  fur 
lefquels  on  pût  recourir. 

Mais  quant  aux  Subftitutions  en  ligne  collatérale  ,  il  a  été 
jugé  que  la  dot  ni  le  douaire  ne  pouvoient  être  demandez  fur 
les  biens  fubftituez  ni  dans  le  premier  degré ,  ni  dans  les  autres  > 
ni  fubfidiairement ,  ni  autrement ,  en  quelque  manière  que  ce 
foit ,  ce  qui  eft  conforme  aux  principes  &  aux  maximes  du 
Droit. 

Voyez,  touchant  les  Subftitutions,  ce  que  M.  dcFerriereen 
a  dit  dans  fa  Tradudion  des  Inftitutes  fur  les  titres  quinze  ôc 
feize  du  fécond  Livre. 

Monfieur  Ricard  a  fait  un  Traité  particulier  des  Subftitu- 
tions ,  où  toutes  ces  difficultez  font  traitées ,  tant  par  rapport: 
au  Droit  Romain  ,  qu'au  Droit  coutumier.  Le  Ledeur  peut  le 
confulter  ,  ainfi  que  la  nouvelle  Ordonnance  concernant  les 
Subftitutions ,  du  mois  d'Août  1747  >  s'il  fouhaite  s'inftruire 
à  fond  fur  cette  matiercx 

Subjlitution  faite  parlera  é*  mer e pour caufe  de  diJJlpaHon. 

Aujourd'hui  font  comparus  devant  les  Notaires  à  Paris  fouflîgnez, 
Charles  &  Elifabeth  fa  femme  ,  qu'il  a  autorife'e  3, 

&:c.  lefquels  fe  trouvant  obligez  par  prévoyance  paternelle  &  maternelle  > 
de  conferver  aux  enfans  de  Martin  leur  fils ,  les  biens  qui  lut 

pourroient  revenir  en  leur  fucceflion  ,  afin  d'en  empêcher  la  oonlbm-. 
mation  ,  ayant  jufqu'à  préfent  fait  un  ufage  peu  convenable  de  ceux  qu'ils 
lui  ont  donné  pour  fon  établiifement  3  &:  fa  conduite  les  ayant  obligés,  pouç 
éviter  des  contraintes  par  corps  qui  auroient  été  décernées  contre  lui,  à 
payer  beaucoup  de  dettes  qu'il  a  faites  fans  caufes  utiles  ,  dans  l'elpérance 
qu'il  fe  comporteroit  mieux  à  l'avenir,  il  continue  de  faire  des  dettes  a 
par  la  facilité  qu'il  a  de  trouver  de  l'argent  à  emprunter  à  ufure ,  eri 
iîgnant  plufieurs  Lettres  de  Change ,  pour  avoir  le  payement  defquelles 
ils  ont  appris  qu'il  eft  aduellement  pourfuivi  aux  Confuls,  quoiqu'il  ne; 
£oit  d'aucun  commerce  ,  &  que  lefdits  Siçur  Se  Dame  fes  gère  <Sc  raere  Iu4 
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ont  donné  àes  biens  convenables  à  fon  état ,  &  procuré  un  mariage  rai- 
fonnable  ;  ont  par  cts  Préfentes  déclaré  qu'ils  fubflituenî  la  part  &  por- 
tion qui  pourra  appartenir  audit  Martin  leur  fîls ,  après  leur  décès , 
dans  les  biens  qu'ils  délaifleront,  à  [ts  enfans  qui  le  furvivront,  nez  de  lui 
en  légitime  mariage  ,  aufquels  ladite  part  &  portion  demeurera  propre,  & 
aux  leurs  de  leur  côté  &  ligne  paternelle ,  à  condition  de  payer  par  les 
Subftituez  ,  fi  fait  n'a  été  ,  lors  de  l'ouverture  de  la  Subftitution,  au  Sieur 
Nicolas  oncle  dudit  Martin  les  arrérages  de  deux  cens  livres 
de  rente  >  au  principal  de  quatre  mille  livres ,  qu'il  lui  a  conftituées  par 
Contrat  pafTé  pardevant  le  &  a  ,  &c.  attendu  que  lefdits 
Sieur  &  Dame  père  Se  mère  dudit  Martin  fçavent  que  les  rentes 
ci-deiïus  leur  font  bien  &  légitimement  dues  ;  les  principaux  defquelles 
rentes  ,  montant  à  joints  avec  les  avantages  qu'ils  lui  ont  faits  ,  & 
ce  que  ledit  leur  devra  lors  de  l'ouverture  de  ladite  Subftitution , 
ferviront  à  remplir  fa  légitime  :  réfervant  néanmoins  lefdits  Sieur  Si 
Dame  en  faveur  dudit  Martin  leur  fîls  ,  fa  vie  durant,  l'ufu- 
fruit  àts  biens  qui  lui  reviendront  pour  fa  part  &  portion  ,  après  leur  dé- 
cès ,  dans  leur  fuccefïîon ,  dont  le  fonds  efl:  fubftitué ,  pour  fervir  à  ^ts 
alimens  &  entretiens  ,  fans  pouvoir  être  faifîs  par  Çqs  créanciers  :  &  après 
le  décès  defdits  Sieur  &  Dame  le  mobilier  qui  fe  trouvera  dû  à 
leurs  fucceflîons ,  revenant  audit  Martin  leur  fils  ,  fera  employé  au 
rachat  defdites  rentes  ;  &  fera  fait  affemblée  &  avis  de  Parens ,  &  élu  un 
Tuteur  aufdits  Subftituez  (  autre  toutefois  que  le  Sieur  leur  père  )  avec 
lequel  Tuteur  fera  fait  partage  définitif  des  biens  defdits  Sieur  &  Dame 
contre  lequel  partage  lefdits  Subftituez  ne  pourront  revenir ,  fous  quelque 
prétexte  que  ce  foit  ;  cette  Subftitution  n'étant  faite  que  fous  ces  condi- 
tions ,  ne  voulant  pas  qu'elle  puifte  en  quelque  manière  que  ce  foit ,  nuire 
ni  préjudicier  aucunement  à  Marie-Nicole  leur  fille ,  époufe  de 
Maître  ni  à  leurs  enfans  ,  en  cas  qu'elle  décédât  avant  eux.  Lefdits 
Sieurs  Comparans,  pour  plus  de  facilité  de  ladite  Subftitution,  défirant 
qu'on  abandonne  pour  lefdits  biens  fubftituez ,  ceux  qui  fe  trouveront  le 
moins  fujets  au  changement ,  comme  la  maifon  qu'ils  poffedent ,  ou  autre , 
fi  aucunes  ils  acquièrent ,  des  rentes  fur  les  Aydes  Se  Gabelles,  &  autres 
immeubles;  lefquels  biens  feront  alignez  pour  faire  le  fonds  de  ladite 
Subftitution  ,  Se  jufqu'à  concurrence  de  ce  qui  feroit  revenu  audit  Mar- 
tin leur  fils ,  pour  fa  part  &  portion  héréditaire ,  Its  égalemens  & 
rapports,  tant  des  fommes  à  lui  prêtées  &  données ,  que  celles  payées  à 
(es  créanciers ,  &  en  fon  acquit ,  préalablement  faits  conformément  à  la 
Coutume  ;  les  enfans  dudit  Martin  ne  pourront  difpofer  defdits 
biens  à  eux  fubftituez,  ni  aucun  d'eux  engager  fa  part  Se  portion  ,  qu'ils 
n'ayent  atteint  l'âge  de  vingt-cinq  ans  ,  à  moins  que  ce  ne  fût  pour  leur 
établiftement ,  Se  par  l'avis  de  leurs  plus  proches  parens.  Et  fi  ledit  Mar- 
tin décédoit  fans  enfans ,  lefdits  biens  fubftituez  pafieront  au  même 
titre  de  Subftitution  à  ladite  Marie-Nicole  leur  fille  ,  &  en  cas  de 
prédécès,  à  fes  enfans;  laquelle  Damoifelle  ou  (ç.s  enfans  poftederont 
librement  lefdits  biens  ,  inftituant  ladite  Damoifelle  Marie-Nicole 
ou  en  cas  de  prédécès  ,  its  enfans  leurs  légataires ,  lé  cas  arrivant.  Et 
flès-à-préfent  lefdits             Se  fa  femme  inftituent  ladite  Damoifelle  leur 
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fîlle  ,  leur  légataire  univerlelle  dans  fa  portion  héréditaire  ,  Se  en  tout  ce 
qu'elle  aura  droit  de  prendre  dans  les  biens  des  fucceflîons  defdits  Sieur 
&  Dame  lequel  legs  univerfel  eft  pareillement  fait  en  faveur  de 

fes  enfans  ,  audit  cas  du  décès  d'icelle  avant  lefdits  Sieur  &  Dame 

{es  père  &  mère  ;  déclarant  lefdits  Sieur  &  fa  femme  ,  qu'ils  n'en- 

tendent point  que  lefdits  biens  fubftituez  puifTent  être  affedez  ni  îjypoté- 
quez  aux  dot  &  douaire  des  femmes  que  ledit  Martin  pourroit  époufeC 
dans  la  fuite  ,  afin  de  conferver  l'effet  de  ladite  Subftitution  en  fon  en- 
tier en  faveur  de  ceux  qui  y  font  appeliez  ,  &  que  ladite  Subftitution 
ne  puiffe  être  par  eux  révoquée  ,  à  moins  que  par  la  révocation  le  pré- 
fent  Afte  n'y  foit  precifément  rappelle  ,  a)'ant  établi  cette  précaution 
pendant  qu'ils  font  en  bonne  fanté  ,  pour  éviter  toute  furprife.  Fait,  &c. 

Suhjîitution  faite  par  tm  perejeul  a  fon  fis  pour  caufe  de  dijjlpation, 

F  Ut  préfent  Jacques ,  &:c.  lequel  pour  conferver  les  biens  de  fa  famille , 
attendu  le  mauvais  ménage  6c  la  mauvaife  conduite  de  Pierre  fon  fils, 
&  la  diflîpation  qu'il  a  faite  de  its  biens  ,  voulant  pourvoir  à  l'avantage 
des  enfans  dudit  Pierre  fon  fils,  a  ordonné  par  ces  Préfentes  que  ledit 
Pierre  ne  puifTe  difpofer,  vendre  ,  aliéner  ni  engager  en  quelque  forte 
que  ce  foit  aucune  chofe  de  fes  biens ,  tant  meubles  qu'immeubles ,  qu'il 
délaiffera  au  jour  de  fon  décès  ,  qui  devroient  appartenir  audit  Pierre 
pour  fa  part  héréditaire  en  fa  fucceffîon  ,  6c  qu'il  fe  contente  de  jouir  du 
revenu  de  fadite  part  6c  portion  héréditaire  ;  &  à  cette  fin  entend  que 
fes  meubles  foient  vendus ,  6c  les  deniers  en  provenans  employez  en  hé- 
ritages ou  rentes  pour  ladite  portion ,  pour  jouir  defdits  revenus  pendant 
fa  vie  ,  &  lui  fubvenir  à  fes  nourritures  6c  entretenemens  :  &  quant  au 
fonds  6c  propriété  defdits  biens  ,  tant  meubles  qu'immeubles,  pour  ladite 
portion  ,  de  quelque  nature  ,  qualité  &  condition  qu'ils  foient ,  ledit  Sieur 
Comparant  les  donne  &  lègue  aufdits  enfans  &  petits-enfans  dudit  Pierre, 
nez  &  à  naître  en  légitime  mariage,  pour  en  jouir  ,  faire  ôc  difpofer  par 
eux,  leurs  hoirs  6cayans  caufe  en  pleine  propriété,  ôc  comme  de  chofe  à 
eux  appartenante  ,  6c  après  le  décès  toutefois  dudit  Pierre  leur  père ,  au- 
quel en  ladite  propriété  il  a  fubftitué  par  le  préfent  Teflament  lefdits  en- 
fans légitimes  ;  &  en  cas  que  ledit  Pierre  vînt  à  décéder  fans  aucuns  en- 
fans nez  ôz  procréez  en  loyal  mariage ,  entend  ledit  Sieur  Comparant  que  la 
propriété  de  ladite  part  &  portion  de  fes  biens  propres,  meubles  &  im- 
meubles ,  demeure  &  appartienne  à  François  &  Guillaume  fes  autres  en- 
fans, 6c  leurs  hoirs  &C  ayans  caufe,  chacun  pour  moitié,  pour  jouir  lef- 
dits Frafiçois  6c  Guillaume ,  ou  les  enfans  &c  defcendans  d'eux ,  chacun  de  la 
moitié  de  ladite  portion  en  pleine  propriété ,  &(.  comme  de  chofe  à  eux  appar- 
tenante ,  &  aufquels  &c  chacun  d'eux  ledit  Sieur  Comparant  fait  lefdits  dons 
&  legs  5  les  fubftituant  par  ces  Préfentes  audit  Pierre  ,  audit  cas  qu'il  n'eût 
aucuns  enfans  légitimes  lors  de  fondit  décès.  Et  pour  plus  grande  fureté  &C 
validité  de  la  préfente  Subflitution ,  ledit  Sieur  Comparant  confent  qu'elle 
foit  publiée ,  infinuée  6c  enregiftrée  en  tous  Greffes,  Audiences  &i  Jurifdic- 
tions  qu'il  appartiendra  ;  pourquoi  faire  il  a  conllitué  fon  Procureur  le  por-. 
leur  d'icelle.  Fait  &  paffé ,  &c.  / 
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Il  faut  remarquer  ,  1°.  Qu'on  ne  peut  fubltituer  des  biens 
meubles  3  mais  une  perfonne  qui  fçait  qu'une  partie  de  fa  fuc- 
cefîion  confifte  en  meubles ,  ordonne  que  les  meubles  feront 
vendus,  &  les  deniers  en  provenans  employez  en  achat  d'hé- 
ritages ou  de  rentes ,  lefquels  feront  fubftituez  aux  enfans  ou 
petits-enfans ,  félon  la  volonté  du  Teftateur. 

II**.  Que  la  Subftitution  n*eft  pas  toujours  caufée  pour  diffi- 
pation  ou  mauvais  ménage.  Dans  la  plupart  des  familles  qua- 
lifiées, il  y  a  des  Terres  confidérables  fubftituées  de  mâles  en 
mâles ,  ou  d'aînez  en  aînez  i  ce  qui  fe  fait  pour  empêcher  la 
divifion,  &  conferver  à  celui  qui  eft  le  chef  de  la  famille  de 
quoi  en  foutenir  le  nom  avec  honneur  &  avec  éclat.  Mais  fui- 
vant  la  nouvelle  Ordonnance  du  mois  d'Août  i  747  ,  les  Sub- 
ftitutions  ne  s'étendent  plus  au-delà  de  deux  degrez  entre  le 
donataire. 

111°.  Qu'une  Subftitution,  pour  être  valable,  doit  être  pu- 
bliée &  enregiftrée  non-feulement  en  la  Juftice  du  lieu  où 
les  biens  fubllituez  font  fituez  ,  mais  encore  dans  celle  du  do- 
micile des  Parties,  afin  que  tels  biens  ne  puifTent  être  vendus 
ni  engagez  au  préjudice  de  la  Subftitution ,  ainfi  que  j'ai  die 
ci-delîbs. 

IV  °.  Qu'il  n'efl  pas  nécefTairede  mettre  les  caufes  d'une  Sub- 
ftitution ,  &  qu'il  fuffit  de  mettre  dans  l'Acte  ,  lequel  pour  bonnes 
Ô"  j^J^^s  conjiàérations  quil  na  pas  jugé  À  propos  d'expliquer  ici  , 
ajuhfiitué,  i^c.  au  lieu  que  pour  exhéréder  il  faut  en  déduire 
les  caufes ,  comme  il  fera  dit  au  Chapitre  fuivant. 

Acîe  contenant  rejlitution  de  fidéicommis ,  ^  nouvelle  donation  avec 

Suhjlitution» 

PArdevant  les  Confeillers  du  Roi ,  Notaires  à  Paris  foufïïgnez,  furent 
préfens  très-haut  Se  très-puiflant  Seigneur  Monfeigneur  Paul- Jules  de 
Mazarin  de  Ruzé  ,  Duc  de  Mazarin  ,  de  la  Meilleraye  &  de  Mayenne  , 
Pair  de  France ,  Prince  de  Château-Porcien  ,  Marquis  de  Chilly  & 
de  Lonjumeau  ,  Comte  de  Maries  ,  la  Fere-Rozoy ,  Belle-Fort ,  Le- 
tette,  Chaune,  Baron  de  Maffy,  Haut-Partenay,  Saint-Menan&Likrich, 
Seigneur  d'Iffenghien  Se  d'Elle  ,  Gouverneur  pour  le  Roi  des  Villes  & 
Citadelles  de  Port-Louis,  Hennebon  &  Quimperlay  en  Bretagne,  de- 
meurant à  Paris  en  ion  Hôtel  rue  neuve  des  Petits-Champs ,  ParoifTe 
Saint  Roch  ,  d'une  part  : 

Et  très-haut  &  très-puiHant  Seigneur  Monfeigneur  Guy-Paul-Jules  de 
Mazarin  ,  Duc  de  la  Meilleraye  ,  fils  dudit  Seigneur  Duc  de  Mazarin  ,  de- 
meurant à  l'Hôtel  dudit  Seigneur  fon  père ,  ci-dçvant  dcfignc ,  d'autre 

part  : 
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part  :  Lefquels  ont  dit  que  par  le  Contrat  de  mariage  de  défunt  très-haut 
ôc  très-puilTant  Seigneur  Monfeigneur  Armand-Charles  Duc  de  Mazarin  , 
Pair  de  France  ,  père  dudit  Seigneur  Duc  de  Mazarin  comparant ,  &  ayeul 
dudit  Seigneur  Duc  de  la  Aleilleraye ,  paffé  devant  Maître  le  Foin  <Sc  fon 
Confrère,  Notaires  à  Paris,  le  vingt-huit  &  dernier  Février  1661 ,  fexi 
Monfeigneur  le  Cardinal  Mazarin  a  fait  une  Subftitution  de  plufîeurs  Ter- 
res Se  biens  en  faveur  des  mâles  defcendans  dudit  mariage  ,  laquelle  il  a 
confirmée  Se  augmentée  par  fes  Tefiament  Se  Codicile  reçus  par  ledit  le 
Foin  Notaire,  les  fix  &  fept  Mars  fuivant. 

Que  ledit  Seigneur  Duc  de  Mazarin,  comme  premier  appelle  à  cette 
Subftitution ,  jouit  aéluellement  des  biens  qui  y  font  compris  ,  lefquels  de- 
vroient  pafler  après  lui  audit  Seigneur  Duc  de  la  Meilleraye  fon  fils,  qui  , 
fuivant  les  Ordonnances,  auroit  droit  de  les  pofTéder  librement  ;  que  ce- 
pendant par  le  Contrat  de  mariage  dudit  Seigneur  Duc  de  la  Meilleraye, 
paffé  pardevant  Maîtres  de  Beauvais  &  Foucault ,  Notaires  à  Paris ,  les 
vingt-fix  Se  vingt-fept  Avril  1716,  ledit  Seigneur  Duc  de  Mazarin  a 
reftitué  audit  Seigneur  Duc  de  la  Meilleraye  fon  fils,  par  anticipation  ,  le 
fidéicommis  fait  en  fa  faveur  par  lefdits  Contrat  de  marîage  Se  Tefla- 
ment  des  dernier  Février  Se  fîx  Alars  1661  ,  pour  ce  qui  regarde  le  Duché- 
Tairie  de  Mazarin  &  Ces  dépendances  feulement ,  pour  ne  jouir  que  d'une 
partie  des  revenus  du  vivant  dudit  Seigneur  fon  père,  qui  a  promis  ea 
outre  de  lui  conferver  le  Duché  de  la  Meilleraye  ,  &  l'a  encore  marié 
comme  fon  fils  aîné  Se  principal  héritier,  le  tout  aux  charges  ,  claufes  & 
conditions  portées  audit  Contrat  de  mariage  ;  &  ce  même  Contrat  de  ma- 
riage contient  une  claufe  par  laquelle  ,  en  confidération  de  la  reflitution 
faite  audit  Seigneur  Duc  de  la  Meilleraye,  par  anticipation  dudit  fidéicom- 
mis ,  en  ce  qui  concerne  le  Duché  de  Mazarin  Se  fes  dépendances  ,  &  de  la 
promefle  de  lui  conferver  le  Duché  de  la  Meilleraye  Se  fes  dépendances, 
ledit  Seigneur  Duc  de  la  Meilleraye ,  qui  n'étoit  alors  âgé  que  de  qua- 
torze ans  ,  du  confentement  Se  de  la  volonté  dudit  Seigneur  Duc  de  Ma- 
zarin fon  père  ,  Se  pour  accomplir  la  volonté  dudit  défunt  Seigneur  Car- 
dinal de  Mazarin ,  a  renouvelle  la  Subflitution  ordonnée  par  fon  Eminence. 

Mais  l'examen  que  ledit  Seigneur  Duc  de  la  Meilleraye  depuis  fa  ma- 
jorité a  fait  faire  de  fon  Contrat  de  mariage  par  fon  Confeil ,  avec  lequel 
il  eft  entré  dans  la  difcuffion  de  l'état  préfent  des  affaires  de  fa  Maifon, 
lui  ayant  fait  connoître  qu'il  n'étoit  point  obligé  d'entretenir  la  claufe  in- 
férée dans  fon  Contrat  de  mariage  ,  portant  renouvellement  de  la  Subfli- 
tution faite  par  ledit  défunt  Seigneur  Cardinal  de  Mazarin  ;  que  quand 
même  il  inclineroit  à  ne  point  donner  atteinte  à  cette  claufe ,  fa  fituation 
Se  l'engagement  qu'il  a  pris  avec  les  créanciers  dudit  Seigneur  fon  père  , 
ne  permettoient  pas  qu'il  la  laiffât  fubfîfler  dans  fon  entier  ,  il  auroit  de 
concert  avec  ledit  Seigneur  Duc  de  Mazarin  fon  père  ,  cherché  les  moyens 
de  remplir  autant  qu'il  efl  pofTIble  les  vues  dudit  Seigneur  Cardinal  de  Ma- 
zarin ,  d'autant  plus  conformes  à  celles  defdit.  Seigneurs  Duc  de  Mazarin 
Se  de  la  Meilleraye  ,  que  le  principal  objet  de  leurs  vœux  efl  de  conferver 
dans  leur  Maifon  des  titres  de  dignité  capables  d'en  foutenir  le  luftre  Sc 
h  fplendeur  :  ces  fentimens  joints  à  l'affedion  finguliere  que  ledit  Sei- 
gneur Duc  de  Mazarin  a  pour  ledit  Seigneur  Duc  de  la  Meilleraye  fon 
Tome  IL  L 1        - 
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fils ,  lui  ont  fait  prendre  la  réfolution  non-feulement  de  lui  remettre  dès- 
à-préfent  tout  le  furplus  du  fidéicommis  fait  en  fa  faveur ,  tant  par  le  Con- 
trat de  mariage  dudit  Seigneur  fon  ayeul ,  que  par  le  Teftament  dudit 
Seigneur  Cardinal  de  Mazarin,  mais  encore  de  lui  faire  une  donation  uni- 
verfelle  de  tous  fes  biens  à  des  conditions  qu'il  lui  a  propofées  ;  &c  ets 
conditions  ayant  été  acceptées  par  ledit  Seigneur  Duc  de  la  Meilleraye , 
qui  de  fon  côté  s'eft  déterminé  de  confentir  au  renouvellement  de  ladite 
Subftitution  pour  les  trois  Duchez  de  Mazarin  ,  de  la  Meilleraye  &  de 
Mayenne  feulement ,  il  a  été  pour  raifon  de  ce  que  deiTus  fait  &  paiTé  ce 
qui  fuit. 

C'eil  à  fcavoir,  que  ledit  Seigneur  Duc  de  Mazarin  a  volontairement 
donné  &  donne  par  donation  entre-vifs  pure  &  fîmple ,  &  dans  la  meil- 
leure forme  que  donation  puiffe  valoir,  premièrement  les  Terres  6c  Sei- 
gneuries de  Chilly,  Lonjumeau  ôc  MafTy ,  leurs  appartenances  &  dépen- 
dances, ainfi  qu'elles  appartiennent  audit  Seigneur  Duc  de  Mazarin,  tant 
à  caufe  de  la  Sub(iitution  faite  par  feu  M.  le  Maréchal  d'Effiat,  que  de  la 
fuccefÏÏon  de  feu  M.  le  Marquis  d'Effiat ,  &  de  la  Tranfaétion  faite  avec 
Madame  de  Chabenais,  fans  en  rien  excepter  ni  réferver  y  finon  laFerm'e 
appellée  les  Bannières,  vendue  par  ledit  6'eigneur  Duc  de  Mazarin  à  M. 
Nicolas  Bertin  ,  Maître  des  Requêtes  honoraire  ,  par  Contrat  du  13  Sep- 
tembre 1722.  Plus,  le  grand  ôc  petit  Hôtel  de  Mazarin,  attenant  l'un  l'au- 
tre, fituez  à  Paris  rue  neuve  des  letits-Champs,  Jardin,  Cour,  Bafîe-cour y 
&  lieux  en  dépendans  ,  ainfî  qu'ils  fe  pourfuivent  ik  comportent,  6c  dans 
l'état  qu'ils  font  prcfentement,  avec  les  glaces,  tableaux  èc  autres  orne- 
mens  en  dépendans,  fans  en  rien  excepter  ni  réferver.  Plus  ,  le  Duché  de 
la  Meilleraye,  fes  appartenances  ,  dépendances  ôc  annexes,  de  trente-trois 
mille  livres  de  revenu  ou  environ,  ainli  qu'il  fe  pourfuit  ôc  comporte, 
chargé  par  le  Contrat  de  mariage  dudit  Seigneur  Due  de  la  Meilleraye  du 
rempliiïenient  de  f\x  cens  mille  livres  de  meubles  vendus  par  ledit  Sei- 
gneur Duc  de  Mazarin  ,  dépendans  de  la  Subflitution  faite  par  leclir  défunt 
Seigneur  Cardinal  de  Mazarin.  Plus,  les  devoirs  du  Port-Louis ,  affermer 
préfentement  treize  mille  cinq  cens  livres.  Plus,  la  Terre  de  Chàteau-Por- 
cien  ,  Ces  appartenances  &  dépendances,  iituée  près  Mazarin  ,  affermée 
préfentement  deux  mille  cent  livres.  Plus,  la  moitié  appartenante  audit 
Seigneur  Duc  de  Mazarin,  des  droits  de  Controlle  des  Greffes  de  Riom. 
Plus ,  le  Fief  de  Lauberpin  ,  fes  appartenances  ôc  dépendances ,  fitué  près 
Gannar.  Plus ,  le  tiers  appartenant  audit  Seigneur  Duc  de  Mazarin ,  confît- 
tant  en  dix-neuf  cens  livres  douze  fols  fîx  deniers ,  à  quoi  du  denier  vingt- 
cinq  ont  été  réduites  au  denier  quarante  les  trois  parties  de  rentes  mon- 
tantes enfemble  à  trois  mille  quarante-une  livres ,  conflituées  au  profit 
de  haut  &  puiffant  Seigneur  Meffire  Ai  toine  Ruzé,  Marquis  d'Effiat,  fur 
les  Aydes  &  Gabelles ,  dont  deux  de  mille  livres  ue  rente  au  principal  de 
vingt-cinq  mille  livres  chacune,  l'autre  de  mille  quarante-une  livres,  au 
principal  de  vingt- fix  mille  vingt-cinq  livres,  par  Contrats  pafTez  devant 
Maîtres  Renard  &  Chèvre,  Notaires  à  Paris,  le  1 1  Janvier  1714.. 

Plus,  le  tiers  appartenant  audit  Seigneur  Duc  de  Mazarin  en  la  rente 
fur  les  Etats  de  la  Province  de  Bretagne ,  dont  le  principal  eff  de  la  fomme 
de  quarante- deux  mille  livres,  conflituée  le  7  Juillet  i6^i  au  profit  de 
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Me(ïïre  Jean  Ruzé ,  Abbé  d'Effiat ,  devant  Maîtres  Dclaballe  &  Parque  , 
Notaires  à  Paris. 

Plus ,  le  tiers  appartenant  audit  Seigneur  Duc  de  Mazarin  en  la  rente 
de  trois  mille  cent  livres ,  au  principal  de  foixante-deux  mille  livres  , 
conflituée  au  profit  dudit  Seigneur  Abbé  d'Effiat  par  Dame  Marie- Anne 
Bertrand  de  la  Bannière,  veuve  de  Meflîre  de  Dreux,  Chevalier  ,  Comte 
de  Nancré,  par  Contrat  palIé  devant  Maîtres  Taboue  &  Meflin  ,  Notaires 
à  Paris,  le  23  Décembre  1692. 

Plus ,  tout  &  tel  droit  que  ledit  Seigneur  Duc  de  Mazarin  a  en  une  rente 
de  quatorze  cens  cinquante-huit  livres  trois  fols  deux  deniers  ,  au  princi- 
pal de  vingt-fix  mille  deux  cens  qurante-fept  livres,  conftituée  au  profit 
de  feu  Monfleur  le  Maréchal  Duc  de  la  Meilleraye  ,  Grand-Maître  de  l'Ar- 
tillerie de  France ,  par  Meflîre  George  de  Bermondet ,  Comte  d'Ouratour , 
&  Dame  Françoife  Garnier  fon  époufe  ,  par  Contrat  paffé  devant  Maîtres 
Maheu  &  Goguyer ,  Notaires  à  Paris ,  le  27  Juillet  165*1 ,  dont  a  été  pafle 
Titre  nouvel  par  Dame  Madeleine  de  Bermondet,  veuve  de  Monfieur  le 
Comte  de  Buflet,  &;  Dame  Marie- Anne  de  Bermondet,  époufe  de  Mon- 
iteur le  Marquis  de  Manardau ,  paffé  devant  ledit  Mefîîn  le  23  Mai  1694  * 
au  profit  dudit  feu  Seigneur  Abbé  d'Effiat ,  lequel  par  A£te  enfuite  du  $ 
Juillet  audit  ^n,  a  déclaré  qu'il  en  appartenoit  moitié  à  Monfeigneur  le 
Duc  de  Mazarin.  Plus  ,  tout  &  t«l  droit  que  ledit  Seigneur  Duc  de  Maza- 
rin a  &  peut  avoir  fur  l'Office  de  Grand  Baillif  de  Chagueneau* 

Plus  ,  les  meubles  &  vaiffelle  d'argent  appartenans  audit  Seigneur  Duc 
de  Mazarin ,  étant  audit  Hôtel  de  Paris,  dans  les  Châteaux  de  Chilly ,  Ma- 
zarin &  de  la  Meilleraye  ;  ceux  de  Paris  &  de  Chilly  contenus  dans  les 
états  qui  en  ont  été  faits,  au  nombre  de  deux  ,  paraphez  des  Parties  &  des 
Notaires  foufïîgnez  ,  &  demeurez  joints  à  la  minute  des  Préfentes  ;  à  l'é- 
gard de  ceux  de  Mazarin  &  de  la  Meilleraye,  ils  feront  incefTamment  conC. 
tatez  par  des  états  qui  en  feront  faits,  &  qui  feront  aufïî  joints  à  la  minute 
des  Préfentes.  Plus,  tous  les  droits,  aftions  &:  créances  que  ledit  Seigneur 
Duc  de  Mazarin  peut  avoir  à  exercer  fur  les  biens  de  ladite  Subflitution 
faite  par  ledit  défunt  Seigneur  Cardinal  de  Mazarin ,  tant  en  principaux 
qu'acceffoires  ,  &  notamment  fur  ledit  Duché  de  Mazarin  ,  à  caufe  des 
dettes  privilégiées  fur  icelui  qui  ont  été  acquittées.  Plus,  tous  les  droits, 
aidions  &  prétentions  que  ledit  Seigneur  Duc  de  Mazarin  a  &  peut  avoir 
fur  la  fucceflion  de  feu  Monfieur  le  Duc  de  Mantoue  ,  &  fur  celle  de 
Madame  la  DuchefTe  de  Nemours,  pour  raifon  de  quoi  il  y  a  procès  pen- 
dant au  Parlement. 

Plus,  tout  ce  qui  efl  dû  audit  Seigneur  Duc  de  Mazarin  des  revenus , 
tant  fixes  que  cafuels,  des  Terres  &  biens  ci-devant  énoncez,  de  ceux 
dont  il  jouit  à  titre  de  Subilitution  ,  échus  du  paffé  jufqu'à  préfent,  ôc  gé- 
néralement tous  les  autres  biens  meubles  &  immeubles ,  droits ,  noms ,  rai- 
fons  &  allions,  tant  immobiliaires  que  raobiliaires,  qui  appartiennent  & 
peuvent  appartenir  audit  Seigneur  Duc  de  Mazarin  ,  &  qu'il  efl  en  droit 
d'exercer  ,  qui  faute  d'être  exprimées  nommément  &  détaillées  par  le 
préfent  Contrat,  ne  fe  trouveroient  pas  compris  dans  la  donation  ci-def- 
fu3,  ni  dans  celle  qui  fera  faite  ci-après  :  pour  defdits  biens  donnez  jouir, 
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faire  &  difpofer  par  ledit  Seigneur  Duc  de  la  Meilleraye  &  fes  ayans  cau- 
fe ,  comme  de  chofe  leur  appartenante. 

Cette  donation  faite  à  la  charge  des  droits  &  devoirs  feigneuriaux  &; 
féodaux ,  leurs  redevances  &  autres  charges  réelles  dont  lefdits  biens  font 
chargez.  Plus,  fous  la  réferve  faite  par  ledit  Seigneur  Duc  de  Mazarin 
de  Ton  logement ,  tant  pour  lui  Se  pour  Madame  la  DuchelTe  de  Mazariti 
fon  époufe  ,  que  pour  leurs  domeftiques  ,  chevaux  &  équipages,  dans  ledit 
Hôtel  de  Paris ,  pendant  la  vie  dudit  Seigneur  Duc  de  Mazarin  ,  tels  qu'ils 
en  jouiffent  préfentement ,  &  de  Tufage  aufTî  pendant  fa  vie  des  meubles 
ÔC  vaiffelle  d'argent  étant  dans  ledit  Hôtel ,  contenus  en  l'un  des  états  an- 
nexez à  la  minute  du  préfent  Contrat  ;  enfemble  de  pouvoir,  quand  bon 
lui  femblera,  aulTi  pendant  fa  vie  ,  aller  &  habiter  dans  les  Châteaux  des 
Terres  ci-devant  énoncées  ,  &  de  la  jouilTance  des  jardins  &  meubles ,  tant 
qu'il  fera  dans  lefdits  Châteaux,  lefquels  ufages  ôc  jouiflTances  réfervez 
par  ledit  Seigneur  Duc  de  Mazarin ,  il  reconnoît  tenir  dudit  Seigneur  Duc 
de  la  Meilleraye  fon  fils  à  titre  de  précaire.  Plus,  à  la  charge  que  ledit  Sei- 
gneur Duc  de  Mazarin  demeurera  quitte  envers  ledit  Seigneur  Duc  de  la 
Meilleraye  fon  fils,  des  actions  &  créances  qu'il  peut  avoir  à  exercer  con- 
tre ledit  Seigneur  fon  père ,  comme  appelle  à  la  Subfiitution  faite  par 
ledit  Seigneur  Cardinal  de  Mazarin ,  fauf  audit  Seigneur  Duc  de  la  Meil- 
leraye à  exercer  fefdites  aftions  &  créances  fur  lefdits  biens  donnez,  pour 
s'en  affurer  la  propriété.  Plus ,  à  la  charge  par  ledit  Seigneur  Duc  de  la 
Meilleraye,  de  payer  en  l'acquit  &  décharge  dudit  Seigneur  Duc  de  Ma- 
zarin fon  père,  toutes  fes  dettes  paffives  ci-après  mentionnées,  confiftan- 
tes  premièrement  en  celles  antérieures  au  premier  Janvier  1725",  des  fem- 
mes exigibles,  dont  la  liquidation  fe  fait  aduellement  pardevant  Mef- 
fieurs  les  Commiifaires  nommez  par  le  Roi  par  l'Arrêt  du  Confeil  d'Etat 
du  17  Mars  1725* ,  fur  l'état  dépofé  au  Greffe  de  la  CommiiTion,  &  fur  les 
Requêtes  préfentées  au  Bureau  par  les  créanciers  ,  dont  ledit  Seigneur 
Duc  de  la  Meilleraye  a  dit  avoir  connoiflance  ;  deuxièmement ,  aux  ren- 
tes perpétuelles  &c  viagères  ,  auffi  antérieures  au  premier  Janvier  1725" , 
compris  dans  un  état  paraphé  defdits  Seigneurs  Ducs  de  Mazarin  &  de  la 
Meilleraye  &  des  Notaires  fouffignez,  &  demeuré  joint  à  la  minute  des 
Préfentes;  troifiémement,  aux  dettes  que  ledit  Seigneur  Duc  de  Mazarin 
a  contrariées  depuis  ledit  jour  premier  Janvier  I72y  ,  compofées  tant 
des  fommes  exigibles  que  des  rentes  perpétuelles  &  viagères,  defquelles 
dettes  poftérieures  audit  jour  premier  Janvier  1725"  ,  a  été  fait  un  autre 
état  paraphé  defdits  Seigneurs  Ducs  de  Mazarin  &  de  la  Meilleraye  &  des 
Notaires  fouflîgnez  ,  ôc  demeuré  joint  à  la  minute  des  Préfentes  :  à  l'occa- 
fion  duquel  dernier  état  efl;  obfervé  qu'il  y  a  quelques  rentes  viagères 
qui  y  ont  été  employées  ,  quoiqu'antérieures  au  premier  Janvier  1725"  , 
attendu  que  les  Brevets  par  lefquels  elles  avoient  été  créées  par  ledit 
Seigneur  Duc  de  Mazarin,  ont  été  déclarez  de  nul  effet  par  Jugement  de 
Meffieurs  les  CommifTaires  du  Confeil  ;  que  ces  rentes  ne  fubfiflent  plus 
que  par  les  nouveaux  titres  que  ledit  Seigneur  Duc  de  Mazarin  a  donné 
d'aucunes  depuis  lefdits  Jugemens,  Se  parce  qu'il  a  fait  comprendre  les 
autres  dans  ledit  état ,  pour  en  charger  ledit  Seigneur  fon  fils  3  de  toutes 
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lefquelles  dettes  ledit  Seigneur  Duc  de  la  Meilleraye  fera  tenu  d'acquitter 
ledit  Seigneur  Duc  de  Mazarin ,  tant  en  principaux  qu'accefToires ,  enforte 
qu'il  n'en  foit  inquiété ,  à  peine  ,  &c.  fans  néanmoins  qu'il  foit  obligé  de 
remfcourfer  les  capitaux  des  rentes ,  mais  feulement  d'en  payer  &  conti- 
nuer les  arrérages,  ainli  que  ceux  des  penfions  viagères,  tant  pour  ce  qui 
en  eft  dû  du  palTé  ,  que  pour  ce  qui  en  échéra  à  l'avenir  ;  fans  aufïî  que 
lefdits  états,  non  plus  que  ces  Préfentes,  puiffent  attribuer  aux  créanciers 
y  dénommez  plus  de  droit  qu'ils  n'en  ont  ce  peuvent  avoir  par  leurs  ti- 
tres ,  toutes  voies  de  droit  contr'eux  demeurant  refervées  audit  Seigneur 
Duc  de  la  Meilleraye  ,  lequel  en  payant  lefdits  créanciers  ,  demeurera 
fubrogé  dans  tous  leurs  droits  ,  privilèges  &  hypotéques  ,  pour  fureté  de 
la  garantie  de  la  préfente  donation. 

Ledit  Seigneur  Duc  de  Mazarin  ,  en  ajoutant  au  Contrat  de  mariage 
dudit  Seigneur  Duc  de  la  Meilleraye  fon  fils,  ci-devant  énoncé  &  daté 
des  26  Se  27  Avril  171 6  ,  par  lequel  il  lui  a  reflitué  par  anticipation  le 
fîdéicommis  fait  en  fa  faveur  par  le  Contrat  de  mariage  dudit  défunt  Sei- 
gneur Armand-Charles  Duc  de  Mazarin  fon  aveul ,  le  24,  Février  i56o, 
&  les  Teftament  &  Codicile  dudit  Seigneur  Cardinal  de  Mazarin  ,  des  6 
6c  7  Mars  fuivant ,  pour  ce  qui  regarde  le  Duché-Pairie  de  Mazarin  &  fe« 
dépendances  feulement ,  a  encore  par  ces  Préfentes  remis  &  reftitué  auflî 
par  anticipation  audit  Seigneur  Duc  de  la  Meilleraye  tout  le  furplus  du- 
dit fidéicommis,  dont  il  fe  démet  en  fa  faveur  ,  lui  faifant  même  en  tant 
que  befoin  eft  ou  feroit,  donation  entre-vifs  &  irrévocable  du  droit  de 
l'ufufruit  &  jouinfance  appartenans  audit  Seigneur  Duc  de  Mazarin  des 
Terres  &  biens  compris  dans  ladite  Subftitution  faite  par  ledit  Seigneur 
Cardinal  de  Mazarin  ,  Se  fujet  à  icelle  ,  &  de  tous  autres  droits  qu'il  a  & 
peut  avoir  fur  &  à  caufe  defdits  biens  ,  fans  aucuns  excepter  ni  retenir  ; 
ce  que  ledit  Seigneur  Duc  de  la  Meilleraye  a  aufîi  accepté  ,  pour  du  tout 
jouir  ,  faire  &  difpofer  par  ledit  Seigneur  Duc  de  la  Meilleraye  à  fa  vo- 
lonté ,  de  cejourd'hui  en  avant  ,  fous  la  réferve  faite  par  ledit  Seigneur 
Duc  de  Mazarin  de  quatre-vingt-dix  mille  livres  de  rente  viagère  ,  dont 
foixante  mille  livres  de  penfion  viagère  pour  ledit  Seigneur  Duc  de  Ma- 
zarin pendant  fa  vie,  &  trente  mille  livres  pour  Madame  la  Duchede  de 
Mazarin  aufîî  pendant  fa  vie  ;  lefquelles  penfions  viagères  qui  ont  commencé 
à  courir  du  premier  Mars  de  la  préfente  année  1729  ,  ledit  Seigneur  Duc 
de  la  Meilleraye  promet  ôc  s'oblige  de  payer  aufdits  Seigneur  Se  Dame 
Duc  &  Ducheffe  de  Mazarin  Tes  père  &  mère  ,  en  cette  Ville  de  î'aris  , 
ou  au  porteur,  franchement  de  toutes  charges  ;  fçavoir  ,  celles  dudit  Sei- 
gneur Duc  de  Mazarin  en  douze  payemens  égaux  ,  de  mois  en  mois ,  dont 
les  premiers  pour  les  mois  de  Mars,  Avril,  Mai  &  Juin  fe  feront  incef- 
famment,  6c  enfuite  continuer  de  mois  en  mois  à  l'échéance  d'iceux  ,  non 
compris  dans  ladite  penfion  de  foixante  mille  livres  par  chacun  an ,  le  Gou- 
vernement de  Port-Louis  ,  Hennebon  &  Quimperlay ,  dont  ledit  Seigneur 
Duc  de  Mazarin  pourra  jouir,  faire  &  difpofer,  aiiifi  qu'il  avifera  bon 
être  ;  s'obligeant  ledit  Seigneur  Duc  de  la  Meilleraye,  de  faire  cefi^ertous 
les  obftacles  qui  pourroient  s'oppofer  à  la  libre  jouifiance  des  revenus  du- 
dit Gouvernement.  A  l'égard  de  la  penfion  de  ladite  Dame  Ducheffe  de 
Mazarin  ,  elle  fe  payera  aux  quatre  quartiers  ordinaires  fur  les  quittances 
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de  ladite  Dame  feule  ,  pour  la  validité  defqueiles  ledit  Seigneur  Duc  de 
Alazarin  l'autorife  irrévocablement  &  pour  toujours  ,  dont  le  premier 
payement  fe  fera  pour  quatre  mois  ,  échus  au  dernier  Juin  dernier  incef- 
famment,  &  enfuite  continuer  de  quartier  jufqu'au  décès  de  ladite  Dame 
DuchefTe  de  Mazarin ,  duquel  jour  fadite  penfîon  de  trente  mille  livres 
demeurera  éteinte.  Quant  à  celle  dudit  Seigneur  Duc  de  Mazarin  ,  elle 
s'éteindra  aufïî  au  jour  de  fon  décès  :  mais  ledit  Seigneur  Duc  de  la  Meil- 
leraye  fera  obligé  de  payer  la  fomme  de  fix  mille  livres  par  chacune  des 
dix  années  qui  fuivront  le  décès  dudit  Seigneur  Duc  de  Mazarin  ,  à  ceux 
en  faveur  de  qui  il  fe  trouvera  en  avoir  difpofé  par  Teftament  ou  autre- 
ment, ce  qui  fera  en  tout  la  fomme  de  foixante  mille  livres  ;  &  pour  ce 
qui  efl:  de  la  penlion  de  trente  mille  livres  que  ledit  Seigneur  Duc  de  Ma- 
zarin devoit  audit  Seigneur  Duc  de  la  Meilleraye  fon  fils,  fuivaiît  fon 
Contrat  de  mariage  ,  ledit  Seigneur  Duc  de  Mazarin  en  efl  déchargé  par 
cts  Préfentes  ,  ladite  penfion  demeurant  pour  l'avenir  confufe  en  la  per- 
fonne  dudit  Seigneur  Duc  de  la  Meilleraye  :  à  la  charge  toutefois  par 
ledit  Seigneur  Duc  de  la  Meilleraye ,  de  fatisfaire  Madame  la  Ducheiïe 
de  la  Meilleraye,  ainfi  que  les  créanciers  perfonnels  dudit  Seigneur  Duc 
de  la  Meilleraye ,  de  ce  qu'ils  doivent  toucher  chacun  à  leur  égard  de  ladite 
penfion  de  trente  mille  livres  ,  fuivant  \qs  conventions  faites  entr'eux  à  ce 
fujet ,  ce  qui  ne  regardera  plus  ledit  Seigneur  Duc  de  Mazarin.  Demeu- 
rera en  outre  ledit  Seigneur  Duc  de  la  Meilleraye  chargé  pour  l'avenir  de 
toutes  les  charges  annuelles  ,  réelles  &  foncières  ,  dont  lefdits  biens 
compris  en  ladite  Subftitution  font  tenus  :  au  payement  defqueiles  pen- 
fîons  viagères,  &  exécutions  &  accomplifTemens  de  toutes  les  charges 
&  conditions  aufquelles  ledit  Seigneur  Duc  de  la  Meilleraye  eft  obligé 
par  ces  Fréfentes  ,  \ts  biens  à  lui  donnez ,  remis  ôc  délaifiez  par  le  pré- 
sent Contrat  ,  demeurent  affedlez  par  privilège  jufqu'à  due  concurrence  ; 
&  outre  ledit  Seigneur  Duc  de  la  Meilleraye  y  affede  ,  oblige  &  hypo- 
téque  tous  fes  autres  biens  meubles  &  immeubles  préfens  &  à  venir ,  une 
obligation  ne  dérogeant  à  l'autre  ;  même  pour  plus  de  fureté  du  payement 
exaét  de  la  penfion  dudit  Seigneur  Duc  de  Mazarin  &  de  celle  de  ladite 
Dame  Ducheffe  de  Mazarin  ,  après  que  la  régie  qui  fubfille  aéluellement 
des  biens  ci-defi!us  donnez  &  délaifiez  fera  ceffée ,  il  leur  en  fera  donné 
des  délégations  fur  tels  des  revenus  defdits  biens  qu'ils  voudront  choifir, 
avec  toute  garantie  ,  &  fous  la  condition  que  les  deniers  feront  remis  & 
payez  en  cette  Ville  de  Paris,  en  l'Hôtel  defdits  Seigneur  &  Dame, 
exempts  de  tous  droits  de  ports  &  autres. 

Sans  que  lefdites  obligations  engagent  lefdits  Seigneur  &  Dame  Duc 
Se  DuchelFe  de  Mazarin  à  aucunes  pourfuites ,  difcuiïîons  ni  diligences  con- 
tre ceux  fur  lefquels  elles  feront  faites  ,  &  les  empêchent  de  fe  pourvoir, 
ainfi  qu'ils  aviferont  bon  être  ,  contre  &:  fur  tous  les  biens  dudit  Seigneur 
Duc  de  la  Meilleraye  ;  &  à  défaut  de  payement  defdites  penfions  defdits 
Seigneur  Duc  Se  Dame  Duchefie  de  Mazarin ,  pour  ce  qui  en  échera  ci- 
après,  fçavoir  celle  dudit  Seigneur  Duc  de  Mazarin  pendant  trois  mois, 
&  celle  de  ladite  Dame  de  Mazarin  pendant  fix  mois  ,  les  donations  ,  dé- 
laifTemens  &  remifes  faites  par  le  préfent  Contrat  audit  Seigneur  Duc  de 
h  Meilleraye ,  demeureront  nuls  &  révocjuez  de  plein  droit  j  ainifi  que 
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ledit  Seigneur  Duc  de  la  Meilleraye  le  confent ,  fans  que  cette  claufe 
puifle  être  réputée  comminatoire  ,  mais  de  rigueur  ,  comme  étant  une 
condition  expreiFe  du  préient  Contrat ,  fans  laquelle  ledit  Seigneur  Duc 
de  Mazarin  ne  l'auroit  fait  ni  confenti. 

Et  fous  ces  conditions,  ledit  Seigneur  Duc  de  Mazarin  s'efl  volontai- 
rement defTûifi  ,  démis  Ôz  dévêtu  en  faveur  dudit  Seigneur  Duc  de  la  Meil- 
leraye fon  fils  ,  de  tous  les  biens  6c  chofes  à  lui  ci-delTus  données  ,  remi- 
Ces  6c  déiailfées,  lui  tranfportant  tout  droit  de  propriété  &  autres  droits, 
noms  ,  raifons  ,  aftions  ,  refcindans  &  refcifoires  ,  qu'il  a  Se  peut  avoir 
fur  &  à  caufe  de  ce ,  voulant  qu'il  en  foit  faifi  &c  mis  en  poffefîîon  par  qui 
&  ainfi  qu'il  appartiendra  ,  conflituant  à  cet  effet  fon  Procureur  le  porteur 
donnant  pouvoir  ;  ce  faifant,  a  promis  de  remettre  inceffamment  audit 
Seigneur  Duc  de  la  Meilleraye  tous  les  titres  &  pièces  qui  concernent 
lefdits  biens  &  chofes  données  &  déiailfées  ;  &  s'il  s'en  trouve  entre  les 
mains  de  qui  que  ce  foit ,  il  confent  que  ledit  Seigneur  Duc  de  Ja  Meil- 
leraye les  retire ,  &  que  ceux  qui  les  lui  remettront  en  foient  ôc  demeu- 
rent bien  &:  valablement  déchargez. 

Ce  fait  en  la  préfence  de  très-haute  &  très-puiifante  Dame  Madame 
Charlotte-Felice-Armande  Durfort ,  époufe  dudit  Seigneur  Duc  de  Ma- 
zarin ,  de  lui  autorifée ,  demeurante  en  fon  Hôtel ,  fufdite  rue  neuve 
des  Petits-Champs  ,  laquelle  a  eu  ces  Préfentes  pour  agréable  j  à  condi- 
tion toutefois  qu'au  cas  qu'elle  furvive  ledit  Seigneur  Duc  de  Mazarin; 
elle  aura  le  choix  d'exercer  tous  Ces  droits  tels  qu'ils  lui  font  acquis  par 
fon  Contrat  de  mariage  &  celui  dudit  Seigneur  Duc  de  la  Meilleraye  foa 
fils,  à  quoi  ces  Préfentes  ne  pourront  préjudicier;  ou  de  fe  tenir  à  ladite 
penfion  viagère  de  trente  mille  livres  par  an  ,  laquelle  ,  fi  elle  l'accepte  , 
lui  tiendra  lieu  &  fervira  de  payement  de  toutes  Ces  reprifes  ,  douaires  ôc 
autres  conventions  matrimoniales,  à  l'exception  de  fon  préciput  de  quinze 
mille  livres  qu'elle  prendra  au  pardeflus ,  &  aufïi  à  l'exception  de  la  fom- 
me  de  cinquante  mille  livres  qui  fera  payée  aux  perfonnes  au  profit  de  qui 
elle  fe  réferve  d'en  difpofer  ,  laquelle  option  ladite  Dame  Ducheffe  de 
2\Iazarin  fera  obligée  de  faire  dans  fix  mois  du  jour  du  décès  dudit  Sei- 
gneur Duc  de  Mazarin  ,  finon  elle  demeurera  référée  audit  Seigneur  Duc 
de  la  Meilleraye  fon  fils. 

Et  par  ces  mêmes  Préfentes,  ledit  Seigneur  Duc  de  la  Meilleraye  de- 
firant  par  les  motifs  ci-devant  exprimez,  &  auffi  par  condition  expreiïe 
des  donations  à  lui  ci-deffus  faites  par  ledit  Seigneur  Duc  de  Mazarin  fon 
père,  pourvoir  à  ce  que  les  Duchez  de  Mazarin,  de  la  Meilleraye  ôc  de 
Mayenne  foient  confervez  dans  leur  Maifon  ,  a  déclaré  que  quoiqu'il 
puiîîè  s'abftenir  entièrement  d'entretenir  le  renouvellement  poxté  par  fon 
Contrat  de  mariage,  de  la  Subfiitution  faite  par  feu  fon  EminenceMon- 
feigneur  le  Cardinal  Mazarin ,  comme  cette  claufe  contenant  une  aliéna- 
tion qu'on  n'a  pu  lui  faire  faire  à  l'âge  de  quatorze  ans,  cependant  il  veut 
bien  que  ledit  renouvellement  fubfifle  Ôc  ait  lieu  en  ce  qui  concerne  ledit 
Duché  de  Mazarin  ,  y  compris  le  Château-Porcien  ôc  lefdits  Duchez  de 
la  Meilleraye  ôc  de  Mayenne ,  leurs  appartenances  ôc  dépendances  feule- 
ment, pour  être  ladite  Subflitution  recueillie  1°.  par  les  mains  des  enfans 
miles  qui  naîtront  dudit  Seigneur  Duc  de  la  Meilleraye ,  Ôc  des  deicendans 
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mâles  defdits  enfans  mâles  ,  par  repréfentations  perpétuelles  &  infinies  de 
mâles  en  mâles  &  d'aîné  en  aîné  ;  &  à  défaut  de  mâles  defcendans  dudit 
Seigneur  Duc  de  la  Meilleraye,  ladite  Subflitution  appartiendra  à  la  fille 
aînée  defcendue  de  mâles  &  femelles,  l'ordre  de  primogéniture  toujours 
gardé ,  tant  entre  les  mâles  qu'entre  les  filles;  &  à  défaut  de  filles  defcen- 
dues  de  mâles  ,  la  Subftitution  appartiendra  à  la  fille  aînée  dudit  Seigneur 
Duc  de  la  Meilleraye,  &  aux  defcendans  mâles  ou  femelles  de  ladite  fille 
aînée,  en  gardant  toujours  l'ordre  de  primogéniture  comme  deiïus  ,  à  la 
charge  qu'en  chacun  degré  de  l'un  ou  l'autre  defdits  cas,  l'aînée  de  cha- 
cune fille  fera  appellée  à  ladite  Subftitution  ,  &  fera  tenue  de  joindre 
à  fon  nom  &  à  fes  armes  le  nom  &  les  armes  de  Mazarin  ;  &  à  défaut  d'en- 
fans  de  ladite  fille  aînée  ou  de  ^ts  defcendans,  ladite  Subftitution  appar- 
tiendra à  la  deuxième,  troifiéme  ou  autre  fille  fucceffivement,  &  à  leurs 
defcendans  ,  en  préférant  toujours  l'aînée  aux  puînées  ,  les  mâles  aux  filles , 
tant  qu'il  y  aura  des  defcendans  defdites  filles  ;  ôc  à  défaut  de  la  pofiérité 
dudit  Seigneur  Duc  de  la  Meilleraye  ,  lefdits  trois  Duchez  de  Mazarin  ,  la 
Meilleraye  Se  de  Mayenne  ,  leurs  appartenances  6c  dépendances,  y  compris 
Château-Porcien  ,  appartiendront  par  le  même  droit  de  Subfiitution  à  Ma- 
dame la  Marquife  de  Neelle  fa  fœur ,  &  après  elle  ou  en  fon  lieu  à  Ces  enfans 
ou  defcendans ,  auffi  par  repréfentation  perpétuelle  ou  infinie  dans  le  mê^ 
me  ordre ,  ou  aux  mêmes  conditions  ci-devant  établies  pour  la  defcendance 
dudit  Seigneur  Duc  de  la  Meilleraye  ,  fans  que  ladite  Subfiitution  puifie 
s'étendre  &  avoir  lieu  au-delà  de  ceux  qui  y  font  ci-defflis  appelles,  auf- 
quels  ledit  Seigneur  Duc  de  la  Meilleraye  entend  qu'elle  demeure  limi- 
tée ;  &  en  cas  de  refus  ou  contravention  de  fatisfaire  à  ladite  condition 
pour  le  nom  &  les  armes  de  Mazarin  ,  les  refufans  ou  contrevenans  feront 
déchus  de  plein  droit  de  ladite  Subfiitution  ,  laquelle  pafiera  au  fuivant  Se 
fes  defcendans  ,  fuivant  l'ordre  ci-deffus,  &  aux  mêmes  charges  &  condi- 
tions en  tous  lefdits  cas.  Ladite  Subflitution  ne  pourra  être  recueillie  par 
aucun  Eccléfiafiique  ou  en  état  d'entrer  dans  l'Ordre  de  Malthe  ,  fi  ce  n'efl 
que  dans  l'an  de  l'ouverture  de  ladite  Subfiitution  ,  il  quitte  eifedivement 
l'Etat  Eccléfiafiique  ou  la  Croix  de  Malthe  3  ôc  fi  quelqu'un  des  appelles 
à  ladite  Subflitution  après  l'avoir  recueillie  ,  embraifoit  l'Etat  Eccléfiafti- 
que  ou  entroit  dans  l'Ordre  de  Malthe ,  il  demeurera  dès-lors  déchu  ôc  privé 
de  ladite  Subflitution  ,  laquelle  pailera  au  profit  de  celui  qui  le  fuivra  im- 
médiatement ,  fuivant  l'ordre  de  la  création  ci-defl'us. 

Ne  feront  compris  en  ladite  Subflitution  les  bois  de  haute  futaie  étant 
fur  lefdits  trois  Duchez,  lefquels  bois  de  haute  futaie  demeureront  réfer- 
vez  audit  Seigneur  Duc  de  la  Meilleraye,  qui  pourra  les  faire  couper  &  les 
vendre  ,  ou  autrement  en  difpofer  à  fa  volonté.  Aura  auffi  ledit  Seigneur 
Duc  de  la  Meilleraye,  ôc  il  le  réferve  expreflément ,  moyennant  ce  que 
deffus  ,  la  libre  &  entière  difpofition  de  tous  les  autres  biens  générale- 
ment quelconques,  qui  é^oient  compris  dans  ladite  Subflitution  faite  par 
ledit  Seigneur  Cardinal  Mazarin  ,  ou  fujets  à  icelle.  Et  tout  ce  que  deflus 
a  été  expreffément  confenti  par  ledit  Seigneur  Duc  de  Mazarin  ,  confen- 
tant  les  l^arties  que  le  préfent  Contrat  foit  infinué  &  publié  par  toutou 
befoin  fera  ,  ôc  que  les  AS.es  néceflaires  en  foient  expédiez. 

Et  pour  l'exécution  des  Préfentes  ,  elles  ont  élu  leur  domicile  audit 

Hôtel 
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Hôtel  de  Mazarin ,  auquel  lieu  promettant ,  obligeant  chacun  à  fon  égard. 
Fait  ôc  pafTé  à  Paris,  à  l'e'gard  defdits  Seigneurs  Ducs  de  Mazarin  &  de  la 
Meilleraye ,  en  la  mai  fon  de  M*"  Julien  de  Prunay ,  Avocat  au  Parlement  ; 
Se  à  l'égard  de  ladite  Dame  DuchefTe  de  Mazarin ,  en  fon  appartement  au- 
dit Hôtel  de  Mazarin ,  l'an  mil  fept  cens  vingt-neuf,  le  huit  Juillet  après 
midi,  &  ont  fîgné  la  minute  des  Préfentes,  demeurée  en  la  garde  &  pof- 
feflîon  de  Jourdain ,  l'un  defdits  Notaires  à  Paris  fouflignez.  Averti  de 
l'infinuation. 

Donation  entre- vif  s  ,  avec  Subjlitution  graduelle  é"  j^erpétuelle 

k  l'infini. 

PArdevant  Nous  Jacques  Faudoire  &  Claude  Monnerat ,  Confeillers 
du  Roi ,  Notaires  au  Châtelet  de  Paris ,  fouffignez  :  Furent  préfens 
très-haut  &  très-puiflant  Seigneur  Monfeigneur  Louis  Marquis  deMailly  , 
de  Neelle,  Montcavrel,  à  préfent  Mailly  en  Boulonnois,  Baron  d'Emery, 
Flavy  &  d'Angourfan ,  Vicomte  de  Mouchy  ,  Seigneur  de  Maurup  ,  Par- 
gny ,  de  Bauhin  &  de  Beaurevoir  par  engagement ,  de  Remangies ,  On- 
villiers  &  de  Monthulin ,  de  Montchelles  ,  des  Petites  Tournelles  &  de 
Balagny,  Se  d'autres  Terres  &  Seigneuries;  &  très-haute  &  très-puifTante 
Dame  Madame  Jeanne  de  Mouchy  fon  époufe,  qu'il  autorife  à  l'effet  des 
Préfentes,  demeurans  à  Paris  en  leur  Hôtel  rue  de  Bcaune,  au  bout  du 
Pont  Royal ,  Paroifle  Saint  Sulpice  :  Lefquels  ont  reconnu  &  confefTé 
avoir  par  ces  Préfentes  donné  &  donnent  par  donation  entre-vifs  &  irré- 
vocable ,  en  la  meilleure  forme  que  faire  fe  peut ,  à  la  charge  des  fubfli- 
tutions  &  réferves,  claufes  ,  charges  &  conditions  ci-après  exprimées, 
à  très-haut  &  très-puifTant  Seigneur  Monfeigneur  Louis  de  Mailly,  Che- 
valier, Marquis  de  Neelle,  Prince  de  Lifle-fous-Montreal ,  Baron  de  la 
Mothe-Saint-Jean  &  de  Semur ,  Seigneur  du  Cofibn  ,  du  Tour  de  Laf- 
faux ,  Saint  Imoges  &  autres  Terres  &  Seigneuries  ,  leur  petit-fils  mi- 
neur ,  né  le  27  Février  1689  ,  fils  de  défunt  très-haut  Se  très-puiiïànt  Sei- 
gneur Monfeigneur  Louis  de  Mailly,  Chevalier,  Marquis  de  Neelle,  fils 
aîné  defdits  Seigneur  Se  Dame  donateurs ,  Maréchal  des  Camps  &  Ar- 
mées du  Roi ,  tué  au  fiége  de  Philifbourg  à  la  fin  de  l'année  1688  ,  &  de 
très- haute  Se  très-puiiTante  Dame  Madame  Marie  de  Coligny  fon  époufe. 
Ce  accepté  pour  ledit  Seigneur  Marquis  de  Neelle  mineur ,  aux  charges 
des  fubftitutions,  réferves  d'ufu fruit,  claufes  &  conditions  ci-après,  par 
M^  Louis  de  Longuemort,  Avocat  au  Parlement ,  demeurant  à  Paris  rue 
de  Verneuil ,  Paroifle  Saint  Sulpice,  à  ce  préfent,  au  nom  Se  comme  Tu- 
teur dudit  Seigneur  Marquis  de  Neelle  mineur  ,  &  des  autres  Seigneurs 
&  Damoifelles  appeliez  aux  Subftitutions  faites  par  le  préfent  Contrat, 
fuivant  l'avis  de  leurs  Altefles  Sérénifliraes  Monfeigneur  le  Prince, Mon- 
feigneur le  Duc,  Monfeigneur  le  Prince  de  Conti ,  Monfeigneur  le  Duc 
du  Maine,  de  Mefleigneurs  les  Princes  de  la  Maifon  de  Lorraine  en  Fran- 
ce ,  de  Mefleigneurs  les  Ducs  de  Bouillon,  de  Montmorency,  Luxem- 
bourg, Châtilion,  de  la  Rochefoucault,  de  la  Tremoille ,  de  Foix,  de 
Béthune,  de  Saint  Simon  ,  de  la  Feuillade ,  de  Duras,  de  Choifeul,  de 
Humieres,  deBoufflers,  de  Mefleigneurs  les  Princes  de  Pvohan  'àe  d'Ifen- 
Tome  IL  M  m 
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ghien  ,  &  autres  Seigneurs  parens  paternels  Se  maternels  dudit  Seigneur 
Marquis  de  Neelle ,  de  Mademoifelle  de  Neelle  fa  fœur ,  &c  des  enfans  de 
feu  Monfeigneur  le  Comte  de  Mailly  ci- après  nommé  ,  homologué  par 
Sentence  du  Châtelet  du  3  Avril  dernier,  expédiée  par  Tauxier  Greffier, 
dont  l'original  eil  demeuré  annexé  à  ces  Préfentes,  powr  y  avoir  recours, 
&  être  tranfcrit  en  fin  des  expéditions  qui  en  feront  délivrées. 

Premièrement ,  la  Terre  ,  Marquifat  ,  Ville  fermée  ôc  Château  de 
Neelle,  fituée  dans  les  Bailliages  de  Saint  Quentin  ,  Peronne  ,  Roye  , 
Noyon  &  Chaulny  ;  la  Terre  &  Baronnie  d'Emery  &  Flavy ,  fituée  au 
Bailliage  de  Chaulny. 

La  Vicomte  ,  Terre  ôc  Seigneurie  de  Mouchy-la-Gafche ,  &  les  autres 
Fiefs  annexez  &  réunis  à  icelle. 

Un  autre  Fief,  Terre  &  Seigneurie  de  Mouchy  avec  celui  de  la  ?yîai- 
rie ,  fituez  dans  l'étendue  du  Bailliage  de  Peronne. 

La  Terre  &  Marquifat  de  Montcavrel ,  à  préfent  fous  le  nom  de  Mailly 
en  Boulonnois,  fituée  dans  la  Sénéchaufl'ée  de  Boulonnois,  y  compris  la 
Baronnie  d'Angourfan. 

hes  Terres  &  Seigneuries  de  Bauhin  &  de  Beaurevoir  ,  fituées  au  Bail- 
liage de  Saint  Quentin,  pofledées  par  engagement  par  lefdits  Seigneur  ôc 
Dame  donateurs ,  avec  les  finances  qui  fe  trouveront  payées  au  jour  du 
décès  du  dernier  mourant  defdits  Seigneur  ôc  Dame  donateurs,  tant  par 
eux  que  par  leurs  auteurs. 

L'Hôtel  de  Mailly ,  fitué  en  cette  Ville  de  Paris,  rue  de  Beaune,  près 
le  Pont-Royal,  vis-à-vis  les  Thuilleries,  où  demeurent  lefdits  Seigneur 
&  Dame  donateurs. 

Plus  ,  toutes  les  appartenances  ,  dépendances  &  annexes ,  tant  dudit 
Hôtel  de  Mailly,  que  defdites  Terres  &  Seigneuries  ci-deflfus  données, 
ainfi  que  le  tout  appartient  aufdits  Seigneur  &  Dame  donateurs ,  même 
les  acquifitions  ôc  augmentations  qu'iJs  y  ont  faites  jufqu'à  ce  jour ,  qu'ils 
y  pourront  faire  ci-après  ,  ôc  qui  fe  trouveront  faites  au  jour  de  leur  dé- 
cès, ôc  joignant  ledit  Hôtel  ,  ôc  auffi  au-dedans  ôc  aux  environs  defdites 
Terres ,  qui  y  demeureront  unies  &  annexées,  ôc  compris  en  la  préfente 
donation  ,  en  faifant  toutefois  déclaration  par  lefdits  Seigneur  &  Dame 
donateurs  par  les  Contrats  des  acquifitions  qu'ils  pourront  faire  ci-après  , 
que  leur  intention  eft  qu'icelles  acquifitions  foient  unies  ôc  annexées  auf- 
dites  Maifon  ,  Hôtel  ôc  Terres,  &  non  autrement. 

Enfemble  font  compris  en  la  préfente  donation  tous  les  meubles  ôc  vaif- 
felle  d'argent ,  étant  de  préfent  tant  dans  ledit  Hôtel  de  Mailly  que  dans 
le  Château  de  Neelle,  defquels  meubles  &  vaifielle  d'argent  11  fera  incef- 
famment  fait  un  Inventaire,  certifié  defdits  Seigneur  &  Dame  donateurs, 
ôc  enfuite  annexé  à  ces  Préfentes,  ôc  ceux  qui  fe  trouveront  aux  jours  de 
leur  décès  dans  les  nouveaux  Bâtimens  que  lefdits  Seigneur  &  Dame  do- 
nateurs font  &  feront  faire  &  continuer  au  Château  de  Neelle  &  audit 
Hôtel  de  Mailly  de  cette  Ville  de  Paris. 

Tous  lefdits  biens  ci-defius  donnez  appartenans  aufdits  Seigneur  &  Dame 
donateurs  d'acquifitions  par  eux  faites. 

Plus ,  la  Terre  &  Seigneurie  des  Petites  Tournelles  du  Mouchel ,  fes 
appartenances  &  dépendances,  &  ainfi  qu'elle  appartient  audit  Seigneur 
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Marquis  de  Mailly  de  fon  propre,  fîtuée  dans  la  Coutume  de  Montdidier. 

De  tous  lefquels  biens  ci-delfus  donnez  lefdits  Seigneur  Se  Dame  dona- 
teurs le  réfervent  à  chacun  d'eux  l'ufufruit  leur  vie  durant  &dufurvivant 
d'eux ,  enfemble  la  réception  des  foi  &  hommages  des  Vaifaux  ,  les  reliefs 
&  faillnes  ,  le  droit  de  nommer  &  pourvoir  aux  Bénéfices  &  Offices  ,  les 
droits  honorifiques ,  profits  de  Fiefs  ,  lods ,  ventes ,  entrées  &  ifllies  ôc  au- 
tres droits  &  revenus  cafuels;  à  la  charge  par  eux  de  payer  annuellement 
les  charges  réelles  Se  féodales  qui  font  à  prendre  fur  lefdites  Terres  & 
Seigneuries  ,  &  fans  que  ladite  réferve  puifTe  préjudicier  à  la  défaifine  que 
lefdits  Seigneur  &  Dame  donateurs  font  par  ces  Fréfentes  de  la  propriété 
des  chofes  ci-deffus  données  en  faveur  &  au  profit  dudit  Seigneur  dona- 
taire, au  defir  des  Coutumes  dans  lefquelles  lefdites  Terres  données  fe 
trouvent  fituées. 

Même  lefdits  Seigneur  Se  Dame  donateurs  ont  par  ces  Préfentes  donné 
audit  Seigneur  Marquis  de  Neelle ,  ou  à  celui  qui  recueillera  hs  biens  ci- 
defTus  au  jour  du  décès  du  dernier  mourant  defdits  Seigneur  &  Dame  do- 
nateurs ,  en  conféquence  des  fubflitutions  ci-après,  ce  accepté  pour  eux 
par  ledit  Sieur  de  Longuemort  audit  nom ,  tous  les  revenus  defdites  Terres 
ôc  Seigneuries ,  profits  de  Fiefs  ,  droits  feigneuriaux  &  féodaux  qui  fe 
trouveront  dûs  à  caufe  defdits  biens  ci-deffus  donnez  au  jour  du  décès  du 
furvivant  defdits  Seigneur  &  Dame  donateurs  ,  pour  en  faire  le  recouvre- 
ment par  ledit  Seigneur  Marquis  de  Neelle ,  ou  par  celui  en  faveur  de  qui 
la  fubftitution  fe  trouvera  ouverte  au  jour  du  décès  du  dernier  mourant 
defdits  Seigneur  &  Dame  donateurs  ,  &  en  faire  &  difpofer  ainfî  qu'il 
avifera. 

Et  parce  que  lefdits  Seigneur  &  Dame  donateurs  défirent  conferver  à 
perpétuité  à  leurs  defcendans  mâles  &  à  ceux  de  leur  nom  Se  de  leur  Mai- 
fon  &  Armes  les  biens  ci  deffus  donnez  ,  ils  veulent  Se  entendent ,  fous  le 
bon  plaifîr  du  Roi  notre  Sire,  que  tous  lefdits  biens  donnez  demeurent 
fubflituez  aux  conditions  de  la  donation  ci-delTus  ,  comme  ils  les  fubfii- 
tuent  par  ces  Préfentes  graduellement  aux  enfans  mâles  qui  naîtront  e» 
légitime  maria^  dudit  Seigneur  Marquis  de  Neelle  donataire,  &  à  leurs 
defcendans  mâles  iffus  de  mâles  à  perpétuité ,  l'aîné  Se  celui  de  la  branche 
aînée  toujours  préféré  aux  cadets  de  ligne  en  ligne  ;  Se  que  ceux  qui  recueil- 
leront les  biens  ci-deffus  donnez  en  vertu  de  la  préfente  fubflitution ,  ne 
puifTent  quitter  le  nom  Se  les  Armes  de  Mailly  en  vue  d'une  autre  fubfti- 
tution  Se  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit  ;  Se  s'ils  les  quittent,-  que  lef- 
dits biens  foient  dévolus  à  ceux  ou  à  celles  qui  feront  appeliez  après  eux: 
à  ladite  fubftitution ,  ce  qui  aura  lieu  dans  tous  les  cas  ci-defîus  &  ci-après 
exprimez. 

Comme  auffi  que  dans  tous  les  cas  ci-deffus  Se  ci-après  exprimez,  ladite 
fubflitution  ne  puiffe  être  recueillie  ni  confervée  par  ceux  qui  fe  trouve- 
ront engagez  dans  les  Ordres  facrez  ,  ou  dans  quelques  Ordres  Religiecrx 
ou  Militaires  ,  Se  qui  auront  fait  profefïîon  ,  fans  toutefois  qu'ils  foient 
tenus  de  reftituer  les  jooiffances  qu'ils  auront  perçues  avant  leur  enga- 
gement. 

Veulent  Se  entendent  lefdits  Seigneur  Se  Dame  donateurs  ,  que  ceux  qui 
font  appeliez  à  la  préfente  Subllitution  ,  foient  faifis  des  biens  fubftituez 
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auflî-tôt  que  le  cas  de  la  Subflitution  fera  avenu ,  fans  qu'ils  foient  obK- 
gez  d'en  faire  demande  en  Juftice  ;  comme  auffi  que  lefdits  biens  paifent 
du  premier  Subftitué  aux  autres  Subftituez,  fans  aucune  diflraélion,  foit 
pour  caufe  de  légitime,  dot  ou  autrement,  ôc  fans  auflî  qu'ils  puifTentêtre 
chargez  de  dot  ,  douaire  Se  conventions  matrimoniales  des  femmes,  des 
donataires  &c  fubftituez  ,  le  tout  dans  tous  les  degrez  de  la  préfente  Sub- 
ftitution ,  fauf  à  elles  &  à  leurs  parens  &  Tuteurs  à  veiller  à  l'emploi  & 
fureté  de  leurs  deniers  Se  de  leurs  conventions ,  ainfî  qu'ils  aviferont. 
Pourront  toutefois  les  revenus  defdits  biens  feulement  être  chargez  de 
douaires  viagers  ,  chacun  defquels  ne  pourra  excéder  la  fomme  de  dix 
mille  livres  par  an,  qui  ne  paflera  pas  aux  enfans,  &  demeureraéteint  par 
le  décès  de  la  veuve  douairière;  &  pour  aifurer  le  payement  defdits  douai- 
res ,  Se  empêcher  que  les  arrérages  ne  s'en  accumulent,  veulent  Se  enten- 
dent lefdits  Seigneur  Se  Dame  donateurs,  au  cas  qu'il  n'y  eût  été  pourvu 
par  les  Contrats  de  mariage ,  que  du  jour  de  l'ouverture  defdits  douaires, 
le  payement  en  foi t  délégué  fur  les  plus  folvables  Fermiers  ou  Receveurs, 
defdits  biens,  &  que  les  arrérages  en  foient  payez  aux  veuves  par  préfé- 
rence aufdits  donataires  Se  fubflituez  Se  à  leurs  créanciers  ,  nonobftant 
toutes  Lettres  d'Etat,  faifîes  &  empêchemens  procédans  des  faits  defdits ■ 
donataires  Se  fubftituez,  ou  de  leurs- créanciers  ;  au  moyen  de  quoi  lef- 
dites  veuves,  leurs  héritiers  Se  ayans  caufe  ne  pourront  fe  pourvoir  fur  les 
autres  revenus  defdits  biens,  fi  elles  n'ont  fait,  à  mefure  que  les  termes 
defdits  douaires  échéront,  les  diligences  nécelTaires pour  être  payées,  les- 
quelles diligences  ne  pourront  fervir  que  pour  fe  pourvoir  fur  les  autres 
revenus  ,  lefdits  Seigneur  &  Dame  donateurs  déclarant  que  leur  volonté 
eft,  qu'en  aucun  cas  les  arrérages  defdits  douaires  ne  puilfent  charger  ni; 
affeder  les  fonds  defdits  biens  donnez  Se  fûbflituez  ,  nonobstant  toutes, 
coutumes  Se  conventions  contraires  ,  aufquelles  lefdits  Seigneur  Se  Dame 
donateurs  entendent  qu'il  foi  t  dérogé.. 

Et  au  cas- que  la  ligne  mafculine  dudit  Seigneur  Marquis  deNeelle  do- 
nataire vienne  à.  manquer,  lefdits  biens  donnez  appartiendront  aux  enfans 
mâles  de  défunt  très-haut  <Sc  très-puiffant  Seigneur  Monfeigneur  Louis 
Comte  de  Mailly ,  fils  puîné  defdits  Seigneur  Se  Dame  donateurs ,  &  gra.- 
duellement  à  leurs  enfans  &  defcendans  mâles  iffus  de  mâles  ;  l'aîné  def- 
dits enfans  mâles,  Se  Ces  enfans  &  defcendans  mâles  iffus  de  mâles,  préféré- 
aux  cadets;  Se  auffi  aux  mêmes  préférences  des  aînez  mâles  dans  chaque 
ligne,  charges,  réferves  ,  conditions,  prohibitions  &  droits  ci-devaat 
exprimez. 

Et  s'il  arrive  que  lefdites  deux  branches  mafculines  viennent  à  man" 
quer,  lefdits  biens  donnez  &  fubftituez  appartiendront  aux  filles  dudit 
Seigneur  Marquis  de  Neelîe  donataire  graduellement,  &  à  leurs  enfans- 
mâles,  defcendans  mâles  iffus  de  mâles  auffi  graduellement  &  à  perpétuité, 
l'aînée  &  Ces  enfans  Se  defcendans  mâles  iffus  de  mâles  préférée  aux  ca»- 
dettes.  Se  auffi  aux  mêmes  préférences  en  faveur  des  aînez  de  ligne  en  li?- 
gne  ,  charges ,.  réferves ,  prohibitions  &  conditions  ci ^ devant  ;  &  outre- 
fous  la  condition  expreffe  que  la  préfente  Subflitution  n'aura  lieu  à  l'égard 
defdites  filles  ,  ni  de  leurs  defcendans  appeliez  après  elles,  ni  d'aucunes- 
des  autres  filles  qui  feron.t  ci-aprçs  appellées  en  divers  cas  à  la. préfente 
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Subffitutîon ,  nî  pareillement  de  leurs  defcendans ,  fînon  au  cas  feulement 
<ju'elles  fe  trouvent  mariées  à  un  de  leurs  parens  du  nom  Se  Armes  de 
Mailly  ,  ou  qu'elles  y  ayent  été  mariées  &  en  ayent  eu  des  enfans ,  ou 
qu'elles  époufent  un  de  leurs  parens  dudit  nom  &  Armes  ;  ce  qu'elles  fs- 
font  dans  deux  ans  du  jour  que  la  Subftitution  aura  été  ouverte  à  leur 
profit ,  fî  elles  font  majeures  de  vingt-cinq  ans;  &  fi  elles  font  mineures, 
dans  deux  ans  du  jour  de  leur  majorité,  pendant  lequel  tems  elles  joui- 
ront defdits  biens  ;  &  après  ledit  tems ,  fi  elles  n'ont  point  fatisfait  à  ladite 
condition ,  lefdits  biens  apparti€;ndront  à  celle  des  filles  qui  fe  trouvera 
appellée  après  elle  à  ladite  Subftitution ,  aux  conditions  ci-defTus  ôc  autres 
ci-devant  exprimées ,  fans  toutefois  qu'elle  puifie  prétendre  les  fruits  & 
levenus  du  pafie ,  qui  demeureront  incommutablement  au  profit  de  celles 
qui  auront  joui  defdits  biens  pendant  le  tems-  qui  leur  efi  prefcrit  pour 
cpoufer  un  de  leurfdits  parens  ;  &  ne  pourront  venir  à  ladite  Subftitution' 
les  enfans  mâles  defdites  filles  ,. autres  que  ceux  qui  feront  iffus  de  mariage 
fait  avec  un  de  leurs  parens  defdits  nom  &  Armes. 

Tous  les  cas  fufdits  venant  à  défaillir ,  lefdits  Seigneur  &  Dame  dona- 
teurs veulent  que  tous  lefdits  biens  appartiennent  à  très-haute  ôc  très- 
puiffante  Demoifelle  Mademoifelle  Charlotte  de  Mailly ,  fœur  dudit  Sei- 
gneur Marquis  de  Neelle  donataire,  ôc  graduellement  à  fes  enfans  mâles 
&  defcendans  mâles  iffus  de  mâles  à  perpétuité,  auifi  aux  mêmes  préféren- 
ces des  aînez ,  charges ,  réferves ,  conditions ,  prohibitions  ôc  droits  ci- 
devant. 

Et  fi  ladite  Demoifelle  ôc  fes  enfans  mâles  &  defcendans  mâles  i/Tus  de- 
mâles  ,  appeliez  aux  termes  ci-deffus  viennent  à  manquer  ,  lefdits  biens 
appartiendront  aux  filles  de  ladite  Demoifelle  de  Mailly  graduellement , 
&  à  leurs  enfans  mâles  &  defcendans  mâles  iffus  de  mâles  ,  l'aînée  &  Ces^ 
enfans  mâles  &  defcendans  mâles  préférée  aux  cadettes  ,  Ôc  auffi  aux  mê- 
mes préférences  en  faveur  des  aînez,  charges,  réferves,  conditions,  pro- 
hibitions &  droits  ci-devant. 

Et  fi  la  branche  de  ladite  Demoifelle  Charlotte  de  Mailly  vient  à  man- 
quer ,  lefdits  Seigneur  &  Dame  Donateurs  veulent  ôc  entendent  que  lef- 
dits biens  donnez  ôc  fubflituez  appartiennent  aux  filles  dudit  feu  Seigneur 
Comte  de  Mailly  graduellement ,  &:  à  leurs  enfans  mâles  &  defcendans 
mâles  iffus  de  mâles  aufïî-  graduellement ,  aux  mêmes  préférences,  char- 
ges ,  conditions  ,  prohibitions  ,  réferves  ôc  droits  ci-deffus  exprimez,  pour 
le  regard  des  filles  dudit  Seigneur  Marquis  de  Neelle  Donataire ,  &  de  leurs- 
enfans  &  defcendans ,  ce  qui  aura  lieu  de  ligne  en  ligne  &  à  toujours. 

Et  fi  les  branches  des  filles  dudit  feu  Seigneu-  Comte  de  Mailly  vien- 
nent à  défaillir ,  lefdits  Seigneur  ôc  Dame  Donateurs  veulent  Ôc  enten- 
dent que  lefdits  biens  donnez  ôc  fubflituez  appartiennent  aux  filles  de  l'aîné 
des  enfans  mâles  dudit  Seigneur  Comte  de  Mailly  ôc  defcendans  mâles 
defdites  filles ,  &  après  aux  filles  du  fécond  fils  dudit  Seigneur  Comte  de 
Mailly  ôc  defcendans  mâles  defdites  filles  ,  ôc  enfuite  aux  filles  du  troifié- 
me  fils  dudit  Seigneur  Comte  de  Mailly  ,  ôc  aux  defcendans  mâles  defdites 
filles  graduellement  &  à  perpétuité  de  ligne  en  ligne  ,  aux  mêmes  préfé- 
rences en  faveur  de  l'aînée  de  chaque  ligne ,  charges ,  claufes,  conditions, 
prohibitions-  de  droits  ci-de-vant  exprimez,,  &  de  la  même  manière  qii'il 
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efl  dit  à  l'égard  des  filles  dudit  Seigneur  Marquis  de  Neelle  Donataire  ; 
éc  de  leurs  enfans  &  defcendans. 

Et  il  tous  ceux  &  celles  qui  font  appeliez  à  ladite  Subftitution  viennent 
à  défaillir  ,  ou  refufent  d'exécuter  les  charges  &  conditions  ci-deiïus  im- 
pofées  ,  veulent  &  entendent  lefdits  vSeigneur  &  Dame  Donateurs  que 
lefdits  biens  appartiennent  aux  plus  proches  mâles  du  nom  &  armes  de 
Mailly  ,  &  graduellement  à  leurs  enfans  &  defcendans  mâles  ifTus  de  mâle 
le  plus  proche ,  &  (ts  enfans  &  defcendans  mâles  toujours  préferez  aux 
autres  ;  le  tout  aux  mêmes  préférences  d'aîné  ,  charges  ,  conditions ,  pro- 
hibitions ,  &  droits  ci-delfus  ,  pourvu  qu'il  foit  capable  de  recueillir  la 
préfente  Subflitution ,  &  que  lui  ni  (ts  auteurs  n'ayent  point  été  exhéré- 
dez  par  lefdits  Seigneur  &  Dame  Donateurs.  ^ 

En  cas  de  rachat  des  Domaines  de  Bauhin  &  de  Beaurevoir,  les  de- 
niers en  feront  remployez  en  achat  d'autres  Terres  nobles,  le  plus  pro- 
che que  faire  fe  pourra  des  Marquifats  de  Neelle  ou  de  Mailly,  ou  dans 
l'étendue  de  leurs  mouvances,  lefquelles  demeureront  unies  à  celui  defdits 
Marquifats  dans  l'étendue  duquel  lefdites  acquittions  feront  faites,  fînon 
à  celui  dont  elles  feront  plus  proches  ,  .S:  demeureront  comprifes  dans  les 
Subflitutions  ci-deffus  exprimées  comme  en  faifant  partie. 

Et  d'autant  que  lefdits  Seigneur  &  Dame  Donateurs  ont  été  obligez  de  • 
faire  des  emprunts  confidérables  à  conftitution  de  rente  pour  l'acquifîtion 
de  partie  defdits  biens  donnez  Se  fubilituez ,  veulent  'èc  entendent  lefdits 
Seigneur  &  Dame  Donateurs  ,  que  ledit  Seigneur  Donataire  &  ceux  qui 
feront  appeliez  après  lui  à  la  préfenre  Subftitution  ,  foient  tenus  de  payer 
jufqu'à  concurrence  de  quatre  cens  mille  livres  de  principaux  de  rentes 
conftituées  par  lefdits  Seigneur  Se  Dame  Donateurs,  &  les  arrérages  def- 
dites  quatre  cens  mille  livres  qui  écheront  à  compter  du  jour  du  décès  du 
dernier  mourant  d'eux  ,  réfervant  de  pourvoir  à  l'acquittement  du  furplus 
de  leurs  dettes  fur  leurs  autres  biens  non  compris  en  la  préfente  Donation  ; 
&  pour  faciliter  le  payement  defdites  quatre  cens  mille  livres  Se  arréra- 
ges ,  que  tous  les  revenus  des  Terre  &  Marquifat  de  Neelle  ,  Baronnie 
d'Emery  Se  Flavy,  Vicomte  ,  Terres  ,  Fiefs,  Seigneurie,  Mairie  de 
Mouchy-la-Gafche  ,  leurs  appartenances,  dépendances  Se  annexes.  Ter- 
res &  Seigneuries  de  Bauhin  Se  de  Beaurevoir  ,  enfemble  tous  les  fruits 
&  profits  de  Fiefs  ,  droits  feigneuriaux  &  féodaux  defdites  Terres  qui 
écheront  par  chacune  année  après  le  décès  du  dernier  mourant  defdits  Sei- 
gneur &  Dame  Donateurs  ,  foient  employez  au  payement  defdites  quatre 
cens  mille  livres  de  principaux  &  defdits  arrérages  ;  au  moyen  de  quoi 
ledit  Seigneur  Donataire,  Se  ceux  qui  viendront  après  lui  à  la  préfente 
Subflitution ,  auront  feulement  la  jouiffance  du  furplus  defdits  biens  juf- 
qu'à  l'entier  acquittement  defdites  quatre  cens  mille  livres  de  principaux 
&  des  arrérages  ;  Se  néanmoins  à  mefure  qu'il  fera  rembourfé  des  princi- 
paux defdites  quatre  cens  mille  livres  ,  ils  jouiront  d'autant  du  revenu  fur 
lefdits  fruits  Se  revenus  deflinez  à  l'acquittement  defdites  quatre  cens  mille 
livres  ,  que  lefdits  principaux  produifoient  annuellement  d'arrérages  ou 
intérêts  par  chacun  an. 

Et  pour  l'exécution  de  tout  ce  que  deffus  ,  veulent  &  confentent  lefdits 
Seigneur  &  Dame  Donateurs  que  tous  lefdits  revenus  foient  mis  entre  les 
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mains  d'une  perfonne  folvable  en  cette  Ville  de  Paris ,  qui  fera  nommée 
par  très-haut  &  très-illuftre  Monfeigneur  Viélor-Auguftin  de  Mailly ,  Evê- 
que  de  Lavaur ,  ôc  Monfeigneur  François  de  Mailly  ,  Archevêque  d'Ar- 
les ,  Primat  &  Prince ,  enfans  defdits  Seigneur  &  Dame  Donateurs  ,  ou 
par  l'un  d'eux  en  cas  de  décès  de  l'autre  ,  pour  être  les  revenus  des  biens 
deflinez  à  l'acquittement  defdites  quatre  cens  mille  livres  employez  par 
chacune  année  à  payer  les  charges  réelles  defdites  Terres  ,  les  arrérages 
des  rentes  defdites  quatre  cens  mille  livres,  &  le  furplus  à  acquitter  les 
principaux  defdites  quatre  cens  mille  livres. 

Sera  tenu  le  Prépofé  de  rendre  compte  de  fon  maniement  d'année  en 
année  aufdits  Seigneurs  Evêque  de  Lavaur  ôc  Archevêque  d'Arles,  ou 
à  l'un  d'eux  en  l'abfence  ou  au  défaut  de  l'autre  ;  Se  feront  les  quittances 
des  payemens  qu'il  rapportera,  enfemble  les  titres  de  créances  acquittées, 
mi fes  en  dépôt  en  un  lieu  fur  qui  fera  indiqué  par  lefdits  Seigneurs  Evê- 
que de  Lavaur  ôc  Archevêque  d'Arles  ,  aufquels  lefdits  Seign^n  ôc  Dame 
Donateurs  donnent  tout  pouvoir  de  veiller  à  l'emploi  defdits  rruits  &  re- 
venus, Se  à  l'entière  exécution  des  préfentes  Donation  &  Subftitution  •  & 
après  leur  décès  ,  veulent  &  entendent  que  cliacun  d'iceux  qui  font  appel- 
iez à  la  préfente  ||Éffl:itution,  puiflent  veiller  à  l'exécution  de  toutes  les 
claufes  ci-deffus  pour  l'acquittement  des  dettes ,  s'il  en  refte  encore  à  payer , 
ôc  faire  en  Juftice  à  cet  effet  toutes  pourfuites  néceffaires  ,  Se  qu'ils  foient 
rembourfez  de  leurs  frais  par  préférence  fur  les  deniers  deflinez  audit  ac- 
quittement. 

La  préfente  Donation  &  Subftitution  ainfi  faite  par  lefdits  Seigneur  & 
Dame  Donateurs,  pour  l'amitié  qu'ils  portent  audit  Seigneur  Marquis  de 
Neelle  leur  petit-fils  premier  Donataire,  Ôc  autres  leurs  petits-enfans  ci- 
delfus  appeliez  ,  &  à  leurs  defcendans,  pour  la  continuation  des  droits  des 
aînez  de  leur  famille  ,  &  pour  conferver  lefdits  biens  donnez  Se  fubflituez 
à  leur  poflérité  dans  l'ordre  ôc  la  manière  qu'il  efl:  ci-devant  dit,  &  parce 
qu'ainfî  leur  plaît  &  eflleur volonté. 

Et  fous  toutes  lefdites  charges  &  conditions  lefdits  Seigneur  &  Dame 
Donateurs  ont  tranfporté  au  profit  defdits  Seigneurs  Donataires,  Se  def- 
cendans fubflituez,  ôc  à  chacun  d'eux,  &  de  ceux  qui  font  appeliez  &  re- 
cueilleront ladite  Subftitution  ,  tous  droits  de  propriété,  noms  ,  raifons 
Se  adions,  refcindans  &:  refcifoires  qu'ils  ont  efdits  biens  donnez  ôc  fubfli- 
tuez  j  s'en  défaififfant  à  leur  profit  pour  s'en  faire  faifir  &  mettre  en  pof- 
fedîon  ainfi  qu'il  appartiendra. 

Reconnoiiïant  lefdits  Seigneur  ôc  Dame  Donateurs  avoir  en  leurs  mains 
lestitres  &  pièces  concernant  la  propriété  defdites  Terres  ôc  biens  ci-defiTus 
donnez,  à  caufe  dudit  ufufruit  par  eux  réfervé  à  titre  de  précaire,  confen- 
tant  qu'après  leur  décès  lefdits  titres  ôc  pièces  foient  mis  es  mains  de 
celui  qui  devra  jouir  de  la  préfente  Donation  &  Subflitution ,  ou  pour  lui 
en  celles  de  qui  il  appartiendra,  même  fi  befoin  efi; ,  lefdits  Seigneur  & 
Dame  Donateurs  promettent  l'en  aider  toutefois  Se  quantes,  en  attendant 
ladite  délivrance,  ôc  pour  faire  publier  ,  infinuer  &  enregiflrer  ces  Pré- 
fentes en  toutes  Juriididions  Ôc  par  tout  où  befoin  fera  ,  même  pour  Ce 
dévêtir  ôc  défaifir  par  lefdits  Seigneur  ôc  Dame  Donateurs  des  biens  ci- 
deffus  donnez  ôc  fubflituez;  es  mains  du  Roi  ôc  des  Seigneurs  dont  lefdites 
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Terres  &  Seigneuries  font  mouvantes  ,  (Se  en  confentir  les  inveftitures  & 
faifines  au  profit  dudit  Seigneur  Donataire  <5c  Subftituez  ,  &  en  requérir 
rinveftiture  &  faifine ,  &  en  prendre  pofTeffion  aétuelle  par  mife  de  fait 
ou  autrement ,  fuivant  les  Coutumes  des  lieux  où  lefdits  biens  font  fituez  ; 
lefdits  Seigneur  &  Dame  Donateurs  &  ledit  Sieur  de  Longuemort  audit 
nom  ,  font  &  conftituent  leurs  Procureurs  généraux  &  fpéciaux  les  Porteurs 
defdites  Préfentes  ,  leur  donnant  pouvoir  de  faire  pour  raifon  de  ce  tout 
ce  qui  fera  néceffaire ,  &  d'en  requérir  tous  Ades  ,  &  dès-à-préfent  fe 
font  lefdits  Seigneur  &  Dame  Donateurs  défaifis  &  dévêtus  au  profit  dudit 
Seigneur  Donataire  de  tous  lefdits  biens  donnez  par  l'oiflroi  &  tradition 
defdites  Préfentes. 

Et  pour  l'exécution  des  Préfentes  &  dépendances  ,  lefdits  Seigneur  & 
Dame  Donateurs  ont  élu  leur  domicile  irrévocable  en  leur  Hôtel  en  cette 
Ville  devant  déclaré ,  auquel  lieu  nonobftant ,  promettant,  obligeant,  re- 
nonçant. Sliiit  &  pafTé  à  Paris  en  l'Etude  de  Monnerat,  l'un  des  Notaires 
foufïîgnez ,  l'an  mil  fept  cens,  le  vingt-cinquième  jour  de  Juillet  avant 
midi ,  &  ont  figné.  Ainfî  figné  ,  de  Mailly ,  J.  de  Mouchy,  de  Longue-, 
mort ,  Faudoire  &  Monnerat  Notaires.  ^ 

# 

Nota.  Aux  termes  de  l'Ordonnance  d'Orléans,  la  Subfli- 
tution  ci-deflus ,  quoique  ftipulée  graduelle  &  perpétuelle  ,  ne 
dévoie  avoir  lieu  que  jufqu'au  fécond  degré  i  mais  par  Lettres 
Patentes  du  Roi  du  mois  de  Décembre  1701  ,  enregiftrées 
au  Parlement  les  4  &  5  Janvier  1701  ,  elle  a  été  confirmée 
pour  avoir  fon  entière  exécution. 

L'article  3  o  du  premier  titre  de  l'Ordonnance  du  mois 
d'Août  1747»  confirme  l'article  55)  de  ladite  Ordonnance 
d'Orléans. 

Levée  de  Subjîitution. 

Aujourd'hui  efl:  comparue  pardevant ,  &:c.  Jeanne  Ballleul,  veuve  de 
Jacques  Ricard,  Maître  Pâtifiier  ,  demeurante,  &c.  laquelle  à  fon 
égard  a  par  ces  Préfentes  levé  purement:  &  fîmplement  la  Subftitution 
par  elle  faite  conjointement  avec  ledit  défunt  fon  mari  ,  aux  enfans  lors 
nez  &  à  naître  en  légitime  mariage  de  Marie  Ricard  leur  fille  ,  femme 
de  Thomas  le  Juge ,  Maître  Couvreur  de  maifons  à  Paris  ,  de  tous  les 
biens  qui  par  leur  décès  fe  trouveroient  appartenir  à  ladite  Marie  Ricard 
leur  fille  unique ,  fuivant  l'Afte  pafTé  devant  &  fon  Confrère , 

Notaires  à  Paris  ,  le  confentant  que  ladite  femme  le  Juge  jouiflTe, 

fafife  &  difpofe  librement  &  comme  bon  lui  femblera ,  des  biens  qui  par 
le  décès  de  ladite  veuve  Ricard  fe  trouveront  lui  appartenir  ,  de  même 
que  fî  ladite  Subftitution  n'avoit  point  été  faite  ;  voulant  &  entendant 
,  qu'elle  demeure  nulle  ,  &;  confentant  que  des  Préfentes  ,  mentions  foient 
faites  en  fon  abfence  par  les  Notaires  premiers  requis ,  fur  les  minute  & 
expédition  dudit  At\t  de  Subftitution,  Promettant,  obligeant,  renon- 
çant. Fait  5c  paifé ,  (Sec. 

Autre 


A 


Formules  Ae  Siéflitudons,  2.2 1 

jiutre  levée  de  SubJUtution* 

UJourd'hui  font  comparus  pardevant  Nicolas  B.  & 

M.  fa  femme,  qu'il  autorife  à  l'effet  des  Préfentes,  demeu-» 

rans,  &c.  lefquels  ont  dit  que  par  Afte  païïe  devant  Notaires  ^i 

Je  pour  les  caufes  &  rai  fons  y  portées  ,  ils  auroient  fubftitué  aux 

enfans  de  Jacques  B.  leur  ûh  aîné ,  la  part  qu'il  pourroit  prétendre  en 
leurs  fucceflîons  ftitures ,  dont  il  jouiroit  feulement  en  ufufruit ,  &  la 
propriété  appartenir  à  fefdits  enfans  ,  &  s'il  venoit  à  décéder  fans  enfans» 
aux  plus  proches  de  fes  parens  lors  à  lui  fuccéder  ;  &  ayant  confideré  de- 
puis la  paflation  dudit  Ade  ,  que  ladite  Subflitution  ôteroit  entièrement 
à  leur  fils  aîné  tous  les  moyens ,  foit  de  s'établir  &  de  fe  pourvoir  par  ma- 
riage ,  même  de  fubfîfter  &  fe  maintenir  félon  fa  naiflànce  ;  défirant  pré- 
venir les  conteftations  qui  pourroient  naître  après  leur  décès,  &  donner 
l'entière  liberté  à  leurdit  fils  aîné  de  jouir  &  difpofer  de  fa  portion  héré- 
ditaire dans  les  biens  qu'ils  lui  laiiïeront  après  leur  décès  ,  déclarent  par 
ces  Préfentes  qu'ils  révoquent  conjointement  ladite  Subflitution  ,  qu'ils 
la  lèvent ,  &  entendent  que  ledit  Ade  &  fon  contenu ,  enfemble  les  pu- 
blications faites  d'icelui  au  Châtelet  de  Paris,  les  foient  &  demeu- 
rent nuls  &  fans  effet ,  &  que  nonobftant  ledit  Afte  ,  ledit  fils  aîné  ait  l'en- 
tière liberté  de  difpofer  &  jouir  des  biens  qui  lui  écheront  par  leur  dé- 
cès ,  tant  en  meubles  qu'immeubles ,  &  revenus  quelconques ,  dont  &  de 
ce  que  deffus  ils  ont  requis  Ade  à  eux  odf oyé  par  lefdits  Notaires  foufiï- 
gnez.  Fait  &  paffé ,  &c. 

Nota.  Que  la  Subftitntion  étant  une  difpofîtion  à  caufe  de 
mort-,  elle  peut  être  levée  &  annuUée ,' augmentée  ou  dimi- 
nuée par  la  volonté  de  celui  ^ui  la  fait ,  &  elle  ne  prend  fa 
perfedion  que  par  le  décès  de  ceux  qui  ont  fubûitué* 

CHAPITRE     X. 

De  r  Exhérédadon. 

L'ExHÉRÉ  DATION  cft  une  difpofition  par  laquelle  on 
exclut  de  fa  fucceflîon  ,  ou  de  portion  d*icelle ,  celui  à  qui 
elle  efl  due ,  &  à  qui  elle  appartient  par  la  Loi  ou  la  Coutume. 
Par  les  Loix  Romaines ,  Texliérédation  ne  peut  être  faite 
que  par  teftament,  parce  que  l'on  ne  peut  inilituer  un  ou  plii- 
fieurs  héritiers  que  par  teftament ,  &  que  Tordre  des  fuccefîîons 
ne  peut  être  changé,  augmenté  ou  diminué  que  par  teftament. 
11  n'y  a  proprement  que  les  enfans  qui  puiflent  être  exhéré- 
dez,  parce  qu'il  n'y  a  qu'eux  aufquels  de  plein  droit  la  fuccef- 
fion  de  leur  père  appartient  j  cnforce  que  rexhérédation  ne  fc 
dit  pas  des  collatéraux. 

TomiîL  S^ 
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Selon  notre  Jurifprudence,  les  enfans  peuvent  être  exhéré- 
dez  par  toutes  fortes  d'aâies ,  teflamens  ou  autres ,  ainfi  elle 
n'eft  fujette  à  aucune  formalité  j  mais  il  faut  que  ce  foit  pour 
îufte  caufe ,  comme  pour  s'être  mariez  fans  le  confentement  de 
leurs  père  &  mère  ,  les  avoir  maltraitez  &  battus ,  ou  autreis 
caufes  légitimes  qu'il  faut  énoncer  dans  i'ade  ,  à  peine  de 
nullité. 

<  Les  enfans  peuvent  être  réduits  à  leur  légitime  fans  exhéré- 
dation  &  fans  caufe  que  la  feule  volonté  de  leurs  père  &  mère  , 
mais  s'il  n'y  a  jufte  caufe ,  ils  ne  peuvent  être  exherédez  ou  pri- 
vez entièrement  de  la  fucceffion  :  on  peut  aufli ,  en  cas  de  dé- 
fordre  &  de  malverfation ,  fubftituer  au  profit  des  petits  enfans, 
ainfi  qu'il  a  été  dit  ci-defîus  en  pariant  des  Subftitutions. 

La  légitime  eft,  ainfi  que  nous  venons  de  dire  ,  ce  qui  eft  au 
aux  enfans  par  le  droit  naturel  dans  les  biens  de  leurs  père  6c 
mère  ou  autres  afcendans.  La  légitime ,  fuivant  la  Couiume  de 
Paris,  article  258  ,  eft  la  moitié  de  telle  part  ôc  portion  que 
chacun  enfant  eût  eu  en  la  fucceffion  de  (es  père  &  mère ,  ayeul 
ou  ayeule,  ou  autres  afcendans,  s'ils  n'avoient  pas  difpofé  de 
leurs  biens  à  leur  préjudice. 

Pour  revenir  à  l'Éxhérédation ,  fuivant  le  Droit  des  Payi 
coutumiers,  elle  peut  avoir  lieu  en  ligne  collatérale  >  elle  doit 
auffi  contenir  de  juftes  caufes,  fans  leiquelles  on  ne  peut  priver 
les  collatéraux  des  biens  qui  doivent  leur  appartenir  par  la  dif- 
pofitiondes  Coutumes. 

.  Comme  fuivant  ce  que  nous  avons  dit  ci-defTus,  l'Exhéré- 
dation peut  être  faite  par  toutes  fortes  d'Ades ,  &  n'eft  fujette 
à  aucunes  formalitez  :  de  même  auffi  l'Ade  qui  levé  l'Exhéré- 
dation peut  auffi  être  fait  de  la  même  manière. 

Voyez ,  touchant  les  Exhérédations ,  ce  que  M.  de  Ferriere 
en  a  dit  dans  fa  Tradudion  des  Inftitutes ,  fur  le  titre  i  3  du 
fécond  Livre. 

Exhérédation. 

Aujourd'hui  font  comparus  devant  \ts  Notaires  à  Paris  foufïïgnez  ^ 
Louis Gillet ,  Maître  Chandelier  à  Paris,  &  Jeanne  Pigré  fa  femme, 
y  demeurons,  &:c.  lefquels  ont  de'claré  que  François  Gillet  leur  fils  aîné  j 
après  avoir  été  par  eux  élevé  &  entretenu  avec  tous  les  foins  po(ïîbles, 
auroit  nonobftant  toutes  les  dépenfes  qu'ils  ont  faites  pour  fon  éducation 
&  pour  fon  avancement ,  quitté  le  métier  de 

&  fe  feroit  porté  à  un  tel  mépris  envers  eux,  qu'il  auroit  à  leur  infçu  & 
fans  leur  confentement ,  contracté  mariage  au  mois  de  Septembre  dernier , 
R'étant  pou«  lors  âgé  quer'de  vingt-huit  ans,  avec  "une  perfonne  qui  leur 


De  rExhérédatiom  1283 

ei!  entièrement  inconnue.  Pour  rai  Ton  de  quoi  lefdits  Gillet  8c  fa  femme 
fe  fervant  dans  une  injure  au(ïî  fenlîble  du  pouvoir  que  les  Loix  &  les  Or- 
donnances du  Royaume  leur  donnent,  &  que  la  nature  même  femble  leur 
donner ,  exhérédent  ledit  François  Gillet  leur  fils ,  &  le  privent  de  tout  le 
droit,  part  &  portion  qu'il  pourroit  prétendre  dans  leurs  biens  &  fuccef- 
iîons ,  à  quelque  titre  &  qualité  que  ce  puirtè  être  ,  dont  ils  ont  requis 
Ade,  pour  lequel  faire  inllnuer  &  enregiflrer,  ils  ont  fait  &  conflituc 
Procureur  le  porteur  ;  donnant  pouvoir ,  promettant ,  &c. 

SubJîitHtion  portant  Exhérédation. 

Aujourd'hui  eft  comparu  pardevant  Nicolas  B.  demeurant  ^ 

lequel  avec  regret  a  déclaré  que  la  mauvaife  conduite  qu'il  voit  jour- 
nellement de  Jacques  B.  fon  fils ,  pour  l'éducation  duquel  il  a  apporté  tous 
Çts  foins  &  remontrances  pofîîbles,  afin  de  pouvoir  l'élever  &  mettre  dans 
quelque  emploi  honnête  ;  ce  que  fondit  fils  a  négligé  ,  pour  fon  peu  de 
refpeft,  mépris  &  grand  libertinage  ,  s'étant  abandonne  à  toutes  fortes  de 
débauches ,  fréquentations  deshonnêtes  &  mauvaifes  compagnies ,  qui  l'ont 
engagé  dans  des  emprunts  &  dépenfes  exorbitantes ,  lui  fait  appréhender 
&  préjuger  dès-à-préfent  une  diflîpation  des  biens  qu'il  pourra  laifler  à 
fondit  fils  ;  à  quoi  voulant  remédier  ôc  prévenir  la  confonimation  defdits 
biens ,  &  pour  autres  caufes-  &:  motifs  particuliers  qui  ne  lui  font  que  trop 
connus ,  &  qu'il  juge  à  propos  de  taire  ,  a  par  ces  Préfentes ,  lefqueîles  il 
veut  tenir  lieu  &  valoir  pour  Teflament  à  caufe  de  mort,  fubftitué  &  fub- 
fiitue  aux  enfans  à  naître  dudit  Jacques  B.  en  légitime  mariage ,  contraélé 
6c  célébré  en  préfence  &  du  confentement  dudit  Sieur  Comparant  &  de 
M.  fa  femme ,  ou  du  furvivant  d'eux ,  &  s'ils  étoient  décédez ,  en  la 
préfence  de  quatre  des  plus  proches  de  leurs  parens  paternels  &  mater- 
nels, la  part  &  portion  héréditaire ,  mobilière  &  immobilière ,  qui  pourroit 
échoir  audit  Jacques  B.  par  le  décès  dudit  Sieur  Comparant  des  biens  de  fa 
fuccefïîon ,  &  jouira  feulement  de  l'ufufruit  de  ladite  portion  héréditaireja 
vie  durant,  pour  fa  fubfiôance,  fans  qu'il  puifiTe  être  faifi  par  aucun  de  les 
créanciers ,  ni  que  fondit  fils  puiiTe  engager  ni  difpofer  de  la  propriété  de 
ladite  portion  :  même  attendu  que  ledit  Sieur  Comparant  a  été  averti  & 
croit  que  fondit  fils  s'eft  marié  à  fon  infçu,  ou  qu'il  pourroit  fe  marier 
fans  fon  confentement  &  celui  de  fadite  femme,  ou  parens,  comme  il  eft  dit 
ci-deiTus ,  ledit  Sieur  Comparant  ufantdu  pouvoir  &  autorité  que  les  Loix , 
Ordonnances  &  Arrêts  donnent  aux  pères  Se  mères  fur  leurs  enfans,  entend 
que  fi  cela  efl  ou  arrive ,  ledit  Jacques  B.  foit  exclus  &  exhérédé ,  comme 
dès-à.-préfent  en  l'un  ou  l'autre  defdits  cas  il  l'exclut  &  exhérédé,  enfem- 
ble  fa  pofiérité ,  de  fa  fuccellion ,  tant  en  propriété  que  revenus ,  qui  ac- 
croîtra au  profit  de  Çqs  autres  enfans  ;  dont  &  de  ce  que  deffus  il  a  requins 
Afte  aufdits  Notaires,  à  lui  odroyé  le  préfent ,  pour  être  après  fon  dé- 
cès lu,  publié  &  regiflré  où  befoin  fera,  &  fortir  fon  effet  félon  fa  forme 
&  teneur.  Ce  fut  fait  &  arrêté ,  &c. 
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CHAPITRE     XL  * 

Du  Rappel  à  une  Succejjlon, 

E  Rappel  à  une  fucceffion  eft  une  efpéce  d'ordonnance 
de  dernière  volonté ,  par  laquelle  une  perfonne  rappelle 
à  fa  fucceffion  celui  qui  n'auroit  pas  droit  d'y  venir  autrement , 
parce  qu'il  feroit  plus  éloigné  en  degré  que  fes  autres  parens 
collatéraux  5  &  le  Teftateur  déclare  qu'il  veut  &  entend  qu'il 
fuccéde  au  lieu  &  place  de  fon  père ,  ou  autre ,  avec  fes  autres 
héritiers  légitimes  qui  lui  fuccéderont  après  fon  décès. 

Il  eft  de  la  difpofitîon  du  Teftateur  de  faire  fuccéder  ceux 
qu'il  rappelle  à  fa  fucceffion ,  par  fouche,  comme  repréfentans 
leur  défunt  père  ou  autres  ,  ou  par  tête,  félon  fa  volonté. 

M.  Ricard  a  fait  un  Traité  particulier  du  Rappel  à  fuccef- 
fion ,  qui  a  été  mis  dans  la  dernière  Edition  de  its  Ouvrages  3  le 
Leéleur  pourra  y  avoir  recours.  M.  de  Perrière  en  a  auffi  parié 
allez  au  long  dans  fon  Introdudion  à  la  Pratique  ,  verbo  RappeL 

L'Ade  de  Rappel  à  fucceffion  fe  fait  quelquefois  parTeÛa- 
ment ,  quelquefois  auffi  par  un  Aâ:e  féparé  &  exprès. 

Pour  bien  entendre  ceci>  il  faut  fçavoir  qu'il  y  a  deux  for- 
tes de  Rappel  5  celui  qui  fe  fait  dans  les  termes  du  Droit ,  intra. 
terminos  Juris  >  &  celui  qui  fe  fait  hors  les  termes  du  Droit , 
extro'  terminos  Juris^ 

Le  Rappel  qui  fe  fait  intra  termines  Juris ,  efl  celui  par  lequel 
on  rappelle  à  fa  fucceffion  des  defcendans  ou  des  collatéraux 
qui  y  peuvent  venir  fuivant  la  difpofition  du  Droit  Civil ,  c'eft- 
à-dire  des  Loix  Romaines,  &  qui  eft  nécelTaire  dans  certaines 
Coutumes  où  la  repréfentationn'^apas  lieu  en  ligne  collatérale 

Tel  eft  le  Rappel  que  l'oncle  ou  la  tante  fait  de  fes  neveux 
&  nièces ,  à  l'effet  de  lui  fuccéder  conjointement  avec  {es  frè- 
res &  fœurs  :  c'eft  la  difpofition  expreffe  du  troifiéme  chapi- 
tre de  la  Novelle  i  i  8  de  Juftinien.  Ainfi  ce  Rappel  efl  fait 
intra  terminos  Juris  :  en  voici  la  Formule. 

u^êîe  de  Rappel  fait  intra  terminos  Juris.. 

F  Ut  préfente  Jeanne  fille  majeure ,  laquelle  inflruite  que  par 

la  difpofition  de  la  Coutume  de  où  elle  fait  fon  domicile ,  &  où 

fes  biens  font  fituez ,  les  neveux  ne  fuccédent  point  à  leurs  oncles  &  taûr 
te*  décédez  *  avec  les  fceres  &  foeurs  defdits  décédez  ^  par  l'effet  de  lar- 
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quelle  dîfpofitîon  les  enfans  de  défunt  Louis  ,  frère  de  ladite  Comparante  , 
feroient  privez  de  la  part  qui  auroit  appartenu  audit  Louis  dans  la  fuccef- 
lîon  d'icelle  Comparante ,  a  par  ces  Préfentes  déclaré  qu'elle  rappelle  à  fa 
future  fuccefTîon  les  enfans  dudit  Louis  fon  frère  décédé ,  pour  tous  en- 
femble  y  repréfenter  ledit  Louis,  &:  prendre  dans  les  biens  d'icelle  fucceC- 
fion  future  telle  part  &  portion  qui  auroit  appartenu  à  fondit  frère  Louis, 
s'il  l'eût  furvécu.  Dont  A6te  requis  &  oftroyé ,  &c» 

A  pins  forte  raifon ,  le  Rappel  qui  fe  fait  des  petits-enfans 
d'un  fils  prédécédé,  eft  fait  intra  termims  Juris  dans  la  Cou- 
tume du  Boulonnois ,  qui  donne  tout  aux  enfans  du  premien 
degré ,  à  Texclufion  des  defcendans  qui  font  dans  un  degré 
plus  éloigné. 

On  tient  que  les  Coutumes  qui  n*admettent  point  la  rc- 
préfentation  dans  les  cas  où  elle  eft  établie  par  le  Droit  Ro- 
main (  furtout  en  ligne  defcendante  )  font  très-odieufes  >  &  que 
c'eft  pour  les  adoucir  >  autant  qu'il  eft  poffible ,  que  l'on  a  par- 
mi nous  introduit  le  Rappel. 

Auffi  ce  Rappel  qui  fe  fait  intra  terminas  Juris  ,  eft  très-fa- 
vorable ,  parce  qu'il  produit  un  retour  au  Droit  commun  > 
c'eft- à'dire  à  la  difpofition  du  Droit  Civil  ,  qui  eft  en  cela 
obfervé  prefque  par  toute  la  France  ,  à  l'exception  de  queU 
ques  Coutumes  qui  n*admettent  pas  la  repréfentation. 

La  faveur  que  l'on  a  donnée  au  Rappel  qui  fe  fait  dans  les 
termes  du  Droit ,  eft  fi  grande  ,  qu'il  peut  être  fait  par  un  fim- 
pie  A<fle  qui  n'eft  alTujetti  à  aucunes  formalitez. 

On  donne  auflîà  ce  Rappel  toute  fon  étendue fc'eft-a- dire» 
que  celui  qui  eft  rappelle  fuccéde  de  la  même  manière  que  iî 
la  Coutume  avoit  admis  la  repréfentation  ,  jufques-là  que- 
s'il  eft  fils  de  l'aîné,  il  fuccéde  au  droit  d'aîneffe^Louet  6c  fort 
Commentateur,  Lettre  R  >  chap.  5). 

Le  Rappel  qui  fe  fait  extra  terminas  Jurk  ,  hors  les  termes 
du  Droit,  eft  celui  par  lequel  on  rappelle  là  fa  fucceflion  des 
collatéraux  qui  n'y  pouvoient  pas  venir  fuivant  la  difpofition» 
du  Droit  Civil ,  comme  fi  le  Rappel  fe  faifoit  d'un  arriere-neveu- 

Il  eft  certain  que  ce  Rappel  eft  fait  hors  les  termes  du  Droit  y, 
d'autant  que  par  la  difpofition  du  Droit  Civil  ,.la  repréfentation 
n'a  point  lieu  en  ligne  collatérale  que  dans  le  cas  exprimé  dans, 
le  troifiéme  chapitre  de  la  Novelle  ii  8  de  Juftinien ,  qui  in- 
troduit un  Droit  nouveau  &  fpécial  ^  &  qui  par  conféquenc 
ne  reçoit  point  d'extenfion. 

Le  Rappel  qui  eft  fait  e:itra  tenaïnos  Juris  »  eft  moins.  Éivo^ 
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rable  que  celui  qui  eft  fait  mtra  termmos  Juris  j  c'eft  pourquoi 
celui  qui  eft  fait  hors  les  termes  du  Droit,  n'eft  pas  tant  un  vé- 
ritable Rappel  à  une  fuccefîion ,  qu'un  Legs ,  &  par  conféquenc 
une  difpofition  de  dernière  volonté  :  d'où  il  s'enfuit , 

1°.  Que  les  propres  n'y  font  pas  compris,  qu'autant  que  la 
Coutume  permet  d'en  difpofer  par  Teftament. 

2°.  Que  ce  Rappel  ne  fe  peut  faire  que  par  un  Ade  qui  foit 
revêtu  de  toutes  les  formalitez  requifes  pour  les  difpoiitions 
leftamentaires  j  deforte  qu'une  fimple  déclaration  faite  parde- 
vant  Notaires  ne  fuffiroit  pas  pour  cela. 

Ainfi  quand  on  rappelle  à  fa  fucceflîon  un  petit  neveu ,  ou  un 
coulin  germain ,  pour  fuccéder  avec  le  neveu  ou  avec  l'oncle , 
l'Ade  de  Rappel  doit  être  muni  des  formalitez  requifes  pour  les 
difpoGtions  teftamentaires  j  &  ce  Rappel  ne  pouvant  être  vala- 
ble que  par  forme  de  Legs ,  celui  qui  a  été  rappelle  ne  peuc 
avoir  part  que  dans  les  biens  dont  le  défunt  a  eu  la  faculté  de 
difpofer  par  difpofition  teftamentaire. 

Quand  le  Rappel  fe  fait  extra  terminas  Juris -^  le  Rappelle  ne  peut 
donc  prendre  que  la  portion  dont  la  Coutume  permet  la  difpofi- 
tion par  Teftament ,  c'eft-à-dire  dans  la  Coutume  de  Paris,  le 
quint  des  propres,  &  il  feroit  obligé  de  laifTer  les  quatre  quints 
aux  véritables  héritiers  du  défunt ,  à  qui  ils  doivent  appartenir. 

Au  furplus ,  le  Rappel  extra  terminas  Juris  ne  peut  jamais  être 
f^it  par  A<^e  entre-vifs,  comme  nous  l'avons  dit  ci-deffus,  fi  ce 
ii'eft  par  Contrat  de  mariage ,  parce  qu'il  n'y  a  point  de  deflaifif- 
fement  j  &  quand  ce  Rappel  fe  fait  par  Contrat  de  mariage,  il 
eft  fujet  à  acceptation  &  à  infmuation. 

Jîcîe  de  Rappel  fait  extra  termines  Juris. 

PUt  préfente  Marie  fille  majeure ,  demeurante  faine  d'efprit  Se  de 
corps ,  venue  à  reffet  ci-après  en  l'Etude  de  l'un  des  Notaires  fouf- 
fignez ,  où  fon  Confrère,  pour  ce  mandé ,  s'eft  tranfporté ,  laquelle  a  didé 
&  nommé  aufdits  Notaires  fouffignez ,  qu'elle  rappelle  à  fa  future  fucceflîon 
Nicolas  fon  petit  neveu ,  fils  de  Jean  fon  neveu ,  pour  partager  avec  Ces  au- 
tres héritiers  ladite  fuccefTion ,  ôc  y  prendre  telle  part  &  portion  qui  auroit 
appartenu  audit  Jacques,  neveu  de  ladite  Comparante,  s'il  l'eût  furvécu. 
Déclarant  ladite  Marie  qu'elle  entend  que  la  préfente  difpofition  ait  lieu , 
nonobftant  tout  Teftament  qu'elle  peut  avoir  fait  ou  fera  ci-après,  &  que  le 
préfent  Rappel  ne  pourra  être  compris  fous  la  révocation  générale  des  dif- 
fofitions  teftamentaires  antérieures  à  celle  contenant  ladite  révocation ,  &c 
ne  pourra  être  cenfé  révoqué  que  par  un  Ade  de  révocation  expreife.  Ce 
fut  ainfi  didé  ôc  nommé  aufdits  Notaires  en  ladite  Etude ,  ôcc. 
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LIVRE   DOUZIÈME 

Des  Inventaires  &  Jes  Partages, 

NO  u  s  avons  parlé  dans  le  Livre  précédent  des  Tefta- 
mens,  Codiciles  &  autres  Ades  de  dernière  volonté  5 
il  y  aplufieurs  A<fles  qui  fe  font  en  conféquence  ,  com- 
me font  les  Inventaires ,  Renonciations  ôc  Partages ,  dont  il 
fera  parlé  dans  ce  Livre. 


CHAPITRE     PREMIER. 
Des  Inventaires. 

f  TTNvENTAIREjefl:  une  defcription  des  biens  d'un  défunt, 
1  délaidez  après  fa  mort ,  laquelle  fc  fait  folemnellement  & 
par  des  Officiers  de  Juftice  ,  pour  maintenir  les  droits  de  tous 
ceux  qui  peuvent  y  avoir  intérêt ,  comme  des  créanciers ,  des 
héritiers  ,  légataires  &  autres  3  &  cet  Inventaire  doit  être  fait 
à  la  réquifition  des  Parties:  ainfî  aucuns  Officiers  ni  Juges  ne 
peuvent  s'immifcer  à  faire  Inventaire  fans  en  être  requis ,  quand 
bien  même  l'intérêt  des  mineurs  parût  exiger  qu'on  fafle  In- 
ventaire des  biens  &  effets  délaiflez  par  le  défunt.  Le  Granà 
Jitr  la  Coutume  de  Troyes^  art.  107  ,  glof,  \  ,  nombre  6» 

Cet  Inventaire  doit  être  fait  aux  dépens  communs  de  la 
fucceffion ,  &  doit  le  furvivant  des  conjoints  payer  la  moi- 
tié des  frais.  Le  Granà  à  l'endroit  cité  ci-deffus  ,  dit  que  l'or» 
peut  procéder  au  fceilé  &  à  la  confedion  d'Inventaires  ,  non- 
obftant  oppofitions  ou  appellations  quelconques. 

Il  eft  de  conféquence  pour  les  héritiers ,  ou  pour  le  furvi- 
vant des  conjoints  ,  de  faire  Inventaire  dans  les  formes  le  plu- 
tôt que  faire  fe  peut.  i^.  Pour  jullifîer  de  leur  bonne  foi  ,  & 
empêcher  que  dans  la  fuite  on  ne  puifTc  \es  accufer  d'avoir 
recelé  6c  détourné  les  biens  d'une  fucceffion.  2°.  Pour  faire 
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cefTer  la  communauté  ,  s'il  y  en  a  eu  entre  le  défunt  &  lé 
furvivant.  3°.  Pour  voir  l'état  d'une  fucceffion  ,  l'accepter  ou 
y  renoncer ,  fuivant  ce  que  l'on  juge  à  propos. 

Quand  le  défunt  a  fait  un  Teftament ,  &  nommé  un  Exé- 
cuteur teflamentaire  ,  c'eft  à  fa  requête  que  l'Inventaire  doit 
ctre  fait.  Si  le  défunt  étoit  marié ,  l'Inventaire  doit  être  fait 
à  la  requête  du  furvivant  5  &  s'il  ne  l'étoit  pas ,  il  doit  être  fait 
à  la  requête  des  héritiers  préfomptifs. 

L'Exécuteur  teflamentaire  ,  après  avoir  fait  l'Inventaire , 
doit  procéder  à  la  vente  des  biens  meubles ,  afin  ,  fuivant  la 
Coutume  ,  de  pouvoir  dans  l'an  exécuter  le  Teftament  du 
défunt. 

Les  préfomptifs  héritiers  doivent  faire  Inventaire  avant  que 
d'accepter  ou  de  renoncer  à  la  fucceffion  du  défunt ,  &  ne  doi- 
vent prendre  autre  qualité  que  d'héràien  prefompfifs  ,  ou  ai  ha- 
biles a  fe  dire  ^porter  héritiers  du  défunt  j  &  après  l'Inventaire 
fait,  ils  peuvent  prendre  la  qualité  qu'ils  trouvent  à  propos, 
renoncer  à  la  fucceffion  ,  ou  l'accepter  purement  &  fimple- 
ment,  ou  fous  bénéfice  d'inventaire  j  car  autrement  s'ils  ne  fai- 
foient  point  Inventaire  ,  &  qu'ils  s'immifçaflent  dans  la  fuccef- 
fion ,  ou  qu'ils  appréhendaient  quelques  biens  d'icelle  ,  ils  fe- 
roient  réputcz  héritiers  purs  &  fimples,  &  par  ce  moyen  ils 
feroient  obligez  de  fatisfaire  à  toutes  les  dettes  de  la  fuccef- 
fion ,  à  quelques  fommes  qu'elles  puilTent  monter. 

Néanmoins  fi  la  fucceffion  étoit  avantageufe  ,  &  qu'il  n'y 
eut  aucun  lujet  dcn  cramdre  de  mauvailes  luîtes,  tous  les 
héritiers  étant  majeurs ,  ils  peuvent  entr'eux  faire  &  difpofer 
des  biens  fans  Inventaire  préalable  ,  ou  le  faire  tel  qu'ils  veu- 
lent. 

Qiiaud  la  femme  furvit  fon  mari ,  elle  doit  faire  faire  Inventaire 
dans  le  tems  de  l'Ordonnance  5  &:  fi  elle  ne  l'a  pas  fait ,  &  qu'elle 
fe  foit  mife  en  pofleffion  des  biens  de  la  communauté  ,  elle  eft 
réputée  commune  ,  comme  ayant  tacitement  accepté  la  com- 
munauté ;  ainfi  que  l'héritier  qu?  ne  fait  point  d'Inventaire  , 
&  qui  difpofe  des  biens  de  la  fucceffion  en  qualité  de  maître, 
fait  aifle  d'héritier ,  &  s'oblige  perfonnellement  aux  dettes  de 
la  fucceffion.  Auffi  la  femme  en  ne  faifant  pas  Inventaire,  & 
ne  renonçant  pas  par  un  Ade  au  Greffe  de  la  Jullicedu  lieu 
de  fon  domicile  ,  ou  pardevant  Notaires ,  &  prenant  les  biens 
de  la  communauté  ,  elt  commune ,  &  par  ce  moyen  fujette  aux 
dettps  de  la  communauté.  Sur  quoi  il  fauc  obferver  que  quand 
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la  veuve  a  fait  Inventaire  ,  elle  n'ell  tenue  des  dettes  de  la 
commiuiauté  aufquelles  elle  n'a  pas  parlé  ,  que  jufqu'à  con- 
currence de  ce  qu'elle  en  amende  ,  comme  il  eft  porté  en  l'ar- 
ticle zi8  j  mais  quand  elle  n'a  point  fait  d'Inventaire,  ôc 
qu'elle  s'efl  mife  en  poiïefîion  des  biens  de  la  communauté  , 
elle  elt  tenue  indéfiniment  des  dettes  de  la  communauté.  La 
raifon  ei\  ,  que  l'indéfînité  des  droits  eO:  la  caufe  qui  oblige 
de  payer  indérîniment  les  dettes  :ainli  l'unique  moyen  de  faire 
ceflér  i'indéfinité  de  l'obligation  ,  eft  de  fixer  la  quantité  des 
adroits  par  un  Inventaire  ,  ou  par  un  partage  équipollent  à  In- 
ventaire j  autrement  le  profit  eft  réputé  indéfini.  Àinfi  comme 
on  ne  peut  pas  par  des  conventions  particulières  changer  les 
régies  publiques  de  la  vérité'ou  de  la  foi  des  hommes,  on  ne 
peut  pas  faire  par  une  claufe  inférée  dans  un  contrat  de  ma- 
riage ,  que  le  profit  de  la  communauté  dont  il  n'y  a  point  d'In- 
ventaire ,  nefoit  réputé  indéfini  pour  la  veuve  ou  fes  héritiers 
qui  y  prennent  part ,  fans  qu'il  y  ait  Inventaire  des  biens  de  la- 
dite commiuiauté. 

Que  fi  le  mrari  n'avoit  laiflé  aucuns  biens  ,  la  femme  pour 
fe  mettre  à  couvert  des  dettes ,  doit  prendre  a6te  de  notoriété 
pardevant  Notaires,  que  fon  mari  n'a  délaiffé  aucuns  biens  s 
&  à  cet  efFet  les  Notaires  doivent  fe  tranfporter  dans  la  mai- 
fon  du  défunt ,  &  donner  a£be  à  la  veuve  de  ce  que  les  do- 
meftiques  &  voifins  ont  déclaré  qu'ils  n'ont  aucune  connoif- 
iance  que  le  défunt  ait  délaiffé  aucuns  biens  meubles  ou  im- 
meubles. 

Le  Tuteur  des  mineurs ,  quand  leur  père  n'a  laiiTé  aucuns 
bienstneubles ,  doit  aufli  déclarer  &c  affirmer  par  ferment ,  qu'il 
ne  fçait  aucuns  biens  délaiffez  par  leur  père ,  tous  les  voifins 
fçachant  qu'il  n'en  a  point  lailîé  ,  &  partant  qu'il  renonce  pour 
eux  à  la  fucceffion  j  ce  qui  doit  être  affirmé  par  ceux  qui  affiftenc 
X  la  nomination  du  Tuteur,  &  cette  renonciation  doit  être  ho- 
mologuée en  Juftice. 

La  femme  furvivant,  en  faifant  faire  loyal  Inventaire  des 
biens  délaifTez  après  le  décès  de  fon  mari ,  &  renonçant  à  la 
communauté  ,  n'efl  pas  tenue  des  dettes  de  la  communauté; 
inais  elles  fe  doivent  payer  par  les  héritiers  du  mari ,  s'il  y  en 
a  qui  ayent  appréhendé  fa  fucceflion  ,  ou  fur  les  biens  délaifTez 
après  fon  trépas  :  &  en  ce  faifant ,  la  veuve  a  adion  contre  les 
biens  de  fon  mari,  comm'e  créancière  ,  pour  fe  faire  rellituer 
les  reprifes  &  conventions  matrimoniales. 

Tome  U,  O  o 
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L'Ordonnance  de  1667  ,  titre  7,  donne  à  l'héritier  trois 
mois  depuis  l'ouverture  de  la  fucceffion  pour  faire  l'Inventaire , 
&  quarante  jours  après  l'Inventaire  achevé,  pour  délibérer  s'il 
fc  portera  héritier  pur  &  fimple,  ou  autrement  5  6c  fi  l'Inven- 
taire a  été  fait  avant  les  trois  mois  ,  le  délai  de  quarante  jours 
commence  du  jour  qu'il  a  été  parachevé. 

La  veuve  a  pareillement  trois  mois  pour  faire  l'Inventaire  ,' 
&  quarante  jours  après  qu'il  eft  achevé  ,  pour  délibérer  fi  elle 
acceptera  la  communauté.  Néanmoins  le  Juge  peut  pour 
quelque  jufie  empêchement  proroger  le  tems  pour  faire  In- 
ventaire,  lequel  n'eft  pas  réputé  fait  &  parfait  avant  la  der- 
nière vacation  employée  à  la  confeâ:ion  d'icelui  5  &  le  délai 
de  quarante  jours  pour  accepter  ou  renoncer,  ne  court  que 
du  jour  de  l'entière  perfedion. 

L'Ordonnance  ne  parle  point  s'il  eft  néceffaire  de  faire  clore 
l'Inventaire  ',  la  Coutume  de  Paris  n'en  fait  point  auffi  de  men- 
tion j  c'eft  pourquoi  la  femme  feroit  déchargée  des  dettes  mo- 
biliaires ,  quoiqu'elle  ne  l'eût  fait  clore  qu'après  ledit  tems.  Il 
en  faut  dire  de  même  de  l'héritier  5  néanmoins  il  eft  mieux  de 
le  faire  clore. 

Quand  il  y  a  des  enfans  iflus  du  mariage ,  lors  du  décès  de 
l'un  des  conjoints  ,  le  furvivant  a  intérêt  de  faire  Inventaire  , 
pour  empêcher  la  continuation  de  communauté  entre  lui  & 
les  enfans,  ainfi  que  nous  avons  déjà  dit  5  &  pour  cet  efFet  il 
doit  le  faire  clore  dans  trois  mois  après  qu'il  a  été  fait  5  autrcn^ 
ment  la  communauté  feroit  continuée,  fi  bon  fembloit  aux 
enfans  :  &  pour  le  faire  dans  les  formes  requifes  par  la  Cou- 
tume ,  il  faut  que  le  furvivant  fe  falTe  nommer  à  la  tutelle  ,  ôc 
fafTe  nommer  un  fubrogé  Tuteur  ,  avec  lequel  l'Inventaire 
puifTe  être  fait  légitimement.  Voyez  ce  qui  a  été  dit  ci-devanc 
touchant  la  continuation  de  la  communauté  ,  de  le  Commen- 
taire de  M.  de  Ferriere  fur  la  Coutume  de  Paris ,  article  240 
&  fui  vans. 

Pour  la  perfedion  dé  l'Inventaire ,  il  eft  néceffaire  : 

I.  Qu'il  foit  fait  par  perfonnes  publiques  &  ayant  droit  de 
le  faire ,  &  figné  à  la  fin  de  chaque  vacation  par  les  Parties 
comparantes  ,  par  l'Huiffier  qui  a  fait  la  prifée  des  meubles,  ôc 
par  les  Notaires  ou  autres  qui  l'ont  fait. 

Le  droit  de  faire  des  Inventaires  appartient  aux  Notaires, 
excepté  en  quelques  lieux  ,  où  il  eft  réfervé  aux  Commiflai- 
res  &  Officiers  du  Siège  3  mais  à  Paris  il  n'appartient  qu'aux 
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Notaires.  Voyez  au  commencement  de  ce  Livre  les  Régle- 
mens  fur  ce  fujet. 

Il  a  été  jugé  dans  la  Coutume  de  Paris ,  qu'un  Inventaire 
doit  être  figné  par  deux  Notaires,  fur  peine  de  nullité  &  de 
continuation  de  communauté  ,  parce  que  cet  ade  eft  de  ri- 
gueur ,  &  doit  être  pafTé  dans  les  formes  prefcrites  >  aind  il  nie 
luffit  pas  qu'il  foit  paffé  pardevant  un  feul  Notaire.  Voyez  le 
fameux  Arrêt  de  Treton ,  huitième  tome  du  Journal  du  Palais. 

Cependant  il  feroit  valable  ,  paffé  pardevant  un  Notaire  & 
des  témoins  >  mais  hors  Paris ,  &  dans  les  lieux  où  il  eft  d'ufage 
que  les  témoins  fuppléent  le  Notaire  qui  figne  en  fécond. 

II.  La  féconde  formalité  requife  pour  la  confedion  de  l'In- 
ventaire ,  eft  qu'en  !e  faifant ,  la  prifée  des  meubles  foit  faite  > 
autrement  l'Inventaire  ne  feroit  pas  valable.  Le  Grand  ,  fur 
la  Coutume  de  Troyes ^  art.  107  tgiofe  2  ,  nomh.  lo. 

lïl.  La  troifiéme  eft,  que  les  Inventaires  foient  écrits  par 
Officiers  de  Juftice  qui  ont  droit  de  les  faire  ,  ou  parleur  Clerc, 
&  qu'ils  foient  fignez  defdits  Officiers  &  des  Parties ,  ou  bien 
qu'il  foit  fait  mention  qu'elles  ne  fçavent  pas  figner.  Ainfi  à 
Paris,  fuivant  un  Arrêt  du  Parlement  du  G  Avril  1632,  il 
faut  que  les  Inventaires  foient  écrits  de  la  main  d'un  des  No- 
taires, ou  de  fon  Clerc,  &:  non  pas  des  Parties  ,  quoique  No-^ 
taires.  Cet  Arrêt  ordonne  que  toutes  les  cottes  foient  mifes 
de  la  main  du  Notaire  fur  les  minutes  de  l'Inventaire  ,  & 
foient  paraphées  par  l'un  defdits  Notaires  j  &  que  lorfque  la 
Pratique  d'un  Notaire  décédé  eft  délivrée  à  un  autre  Notaire  » 
toutes  les  minutes  lui  doivent  être  délivrées  en  préfence  de  deux 
Notairespar la  veuve  ou  héritiers,  &  vérifiées  fur  le  Réper-» 
toire  du  défunt ,  &  chaque  page  dudit  Répertoire  paraphée  par 
les  Notaires  ^  Parties  ,  &  les  blancs  qui  fe  trouveront  remplis 
de  trairs  de  plume  >  &  s'il  fe  trouve  quelques  minutes  non 
comprifes  audit  Répertoire,  elles  y  doivent  être  ajoutées  de 
la  main  d'un  des  Notaires,  &  mention  doit  être  faite  des  pe:- 
fonnes  par  qui  elles  auront  été  repréfentées  j  défenfes  au  Clerc 
du  Greffe ,  commis  à  la  clôture  defdits  Inventaires ,  d'en  re- 
cevoir les  ades ,  &  d'en  faire  mention  fur  les  minutes,  fi  elles 
ne  font  fignées  des  Notaires  &  des  Parties  ,  ou  fait  mention 
qu'elles  ne  fçavent  figner,  ou  furies  groftes  qu'elles  ne  foient 
lignées  des  Notaires  i  ôc  enjoint  de  faire  mention  de  la  clôture 
tant  au  haut  de  la  première  page  qu'à  la  fin  de  l'Inventaire,  5c 
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tant  au  haut  de  la  première  page  qu'à  la  fin  de  l'Inventaire,  Sc 
d'en  charger  le  Regiftre  de  l'Audience ,  à  peine  de  tous  dépens  y. 
dommages  ôc  intérêcs  des  Parties.  Le  préfent  Arrêt  lu,  &c. 

La  fignature  des  Parties  à  l'inftant  de  la  confedion  d'un  In- 
ventaire efb  fi  néceffaire  ,  qu'il  a  été  jugé  que  l'Inventaire  fait 
par  le  père  avant  fon  fécond  mariage  pardevant  un  Notaire 
feulement,  qui  n'avoit  été  figné  par  les  Parties  qu'après  la 
clôture  ,  étant  fans  date  de  jour  &  de  mois ,  étoit  nul ,  &  n'em- 
pêchoit  la  continuation  de  la  communauté.  Foyez,  M.  Leprêtre , 
centurie  i  ,  chapitre  i  8 . 

IV.  La  quatrième  formalité  requife  pour  la  perfedion  de 
l'Inventaire ,  eft  qu'il  foit  clos  en  Juftice  dans  trois  mois  du 
jour  qu'il  a  été  fait  6c  parfait ,  quoiqu'il  ait  été  fait  peu  de  jours 
après  le  décès.  Dans  les  Coutumes  qui  n'en  parlent  point  ,  la 
clôture  n'efi:  pas  abfolument  nécefiaire  :  Je  la  confeillerois  néan- 
moins toujours  pour  éviter  toute  difficulté. 

Cette  clôture  fe  fait  au  Greffe ,  &  contient  une  affirmation' 
des  père  ou  mère  ,  que  l'Inventaire  ell  fidèle,  &  qu'il  n'a  rien 
recelé  5  &  le  Greffier  de  la  Jurifdidion  met  au  bas  de  l'Inven- 
taire ,  fur  la  minute  du  Notaire  ,  ou  fur  l'expédition  qu'on  lui 
préfente  :  Tenu  pour  clos  ,  le       jour ,  é^c. 

V.  Il  faut  que  l'Inventaire  foit  fait  avec  un  légitime  con- 
tradideur  ,  c'ell-à-dire  avec  le  Tuteur  ou  Curateur  des  mi- 
neurs ,  ou  leur  fubrogé  Tuteur ,  fi  le  furvivant  gère  leur  tu- 
telle. Ce  contradideur  ne  doit  point  être  fufped  de  fraude , 
fur  peine  de  nullité  i  ce  qui  dépend  des  circonftances  qui  prou- 
vent la  fraude  ôc  l'intelligence  du  Tuteur  avec  le  furvivant. 
Voyez  fur  cela  le  Commentaire  de  M.  de  Ferriere  fur  l'arti- 
cle 240  de  la  Coutume  de  Paris. 

Il  faut  remarquer  qu'un  Inventaire  de  biens  de  mineurs^y 
fait  avec  toute  autre  perfonne  pour  contradideur  ,  que  leur 
Tuteur,  Curateur  ,  ou  fubrogé  Tuteur,  feroit  abfolument  nul>. 
il  ne  feroit  pas  même  valable  ,  s'il  étoit  fait  avec  le  Procureur 
du  Roi ,  ou  Fifcal,  ou  autre  perfonne  publique  pour  contra^ 
dideur. 

La  raifon  eft ,  que  c'cfi:  une  formalité  requife  par  les  Cou- 
tumes ,  laquelle  doit  être  accomplie  ,  ainfi  qu'elle  eft  prefcrite  j. 
&  même  dans  les  Coutumes  qui  n'en  parlent  point ,  on  doic 
fuivre  la  même  chofe  ,  attendu  que  le  Tuteur,  Curateur  ,  ou. 
fubrogé  Tuteur  ,  eft  la  perfonne  donnée  par  l'autorité  de  Li 
Loi ,  pour  la  défenfe  de  la  perfonne  &  des  biens  des  mineurs,. 
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VI.  La  fixiéme  6c  dernière  formalité  de  l'Inventaire ,  efl  qu'il 
foit  fidèle  &i  non  frauduleux,  fur  peine  de  nullité.  C'ell:  le  fen- 
timent  de  tous  les  Jurifconfultes,  &  ce  qui  a  été  décidé  par  une 
infinité  d'Arrêts,  dont  plufieurs  ont  jugé  la  nullité,  pour  avoir 
été  fait  en  la  préfence  d'un  fubrogé  Tuteur  fufped  de  fraude 
&  d'intelligence  avec  le  furvivantj  &  avec  raifon  j  il  ne  fulfic 
pas  de  faije  Inventaire ,  il  faut  qu'il  foit  fidèle.  Voyez  le  Com- 
mentaire de  M.  de  Ferriere  fur  la  Coutume  de  Paris ,  art.  218. 

Quand  les  Créanciers  appréhendent  qu'on  ne  détourne  des 
biens  de  la  fucceffion  ,  ils  peuvent  faire  appofer  le  fcellé  fur 
les  effets  de  la  fucceiîîon  de  leur  débiteur,  dès  qu'il  eft  mort  y 
pour  leur  fureté  j  &  pour  cet  effet  il  faut  préfenter  Requête 
au  Juge,  à  ce  qu'il  permette  de  faire  appofer  le  fcellé.  Quel- 
quefois la  veuve  &  les  héritiers  font  auffi  appofer  le  fcellé, 
crainte  de  fouflradion ,  ou  quand  il  y  a  des  mineurs  ou  des 
abfens. 

Lç  Juge  ,  fur  la  Requête ,  permet  de  faire  appofer  le  fcellé , 
&  à  cette  fin  commet  un  Commiffaire.  Dans  les  Jurifdidions 
où  cette  fondion  appartient  aux  Lieutenans  Généraux,  Pré- 
vôts &  Baillifs ,  ils  fe  tranfportenc  eux-mêmes  dans  la  maifon, 
pour  appofer  le  fcellé  ,  à  la  requifition  d'une  Partie  intéreffée. 

On  ne  peut  faire  lever  le  fcellé,  que  les  intéreffez &  oppo- 
fans  aux  fcellez  ne  foient  appeliez  3  &  pour  cet  effet  il  faut 
préfenter  Requête  aux  Juges,  par  l'ordonnance  defquels  le 
ïceïié  a  été  appofé,  tendante  à  la  levée  du  fcellé  j  &  en  cas 
d'abfence  de  quelques-uns  des  intéreffez,  la  levée  du  fcellé  & 
l'Inventaire  doivent  être  faits  en  la  préfence  du  Procureur  du 
Roi  ,  ou  d'un  de  fes  Subflituts. 

Suivant  la  Déclaration  du  Roi  du  27  Mai  i  (3^0 ,  enregiflrée 
auParlement  le  premier  Juillet,  &  publiée  auChâtelet  le  5  dudic 
mois ,  il  eft  défendu  à  tous  Commiffaires,  Notaires  &  Huilîîers  de 
procéder  à  aucune  levée  de  fcellez,  confedions d'Inventaires 
&  ventes  de  meubles  '  Hnon  en  la  préfence  de  tous  les  héri- 
tiers &  autres  parties  intéreffées,  ou  en  cas  d'abfence  de  l'un 
d'eux  ,  en  la  préfence  d'un  des  Subftituts  du  Procureur  de  Sa 
Majefté  au  Châtelet,  &  fans  qu'il  foit  permis  à  un  des  héri- 
tiers ou  autres  d'y  aflifter  pour  un  des  cohéritiers  abfent  ,  fe 
faifant  fort  de  lui ,  à  moins  qu'il  ne  rapporte  une  procuration 
fpéciale  à  cet  effet ,  &  pojîérieure  au  décès ,  le  tout  à  peine  de 
nullité. 
.    Par  Arrêt  du  Parlement  en  forme  de  Règlement  du  i  8  Juil»' 
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let  1733  ,  il  eft  ordonné  que  les  fcellez  ne  pourront  être 
levez  ,  &  les  Inventaires  commencez  ,  foit  dans  la  Ville  de 
Paris,  foit  dans  les  Bailliages  &  SénéchaufTées  du  reflbrc  du 
Parlement ,  que  trois  jours  francs  après  les  enterremens  faits 
publiquement  des  corps  des  défunts  ,  à  peine  de  nullité  des 
procès-verbaux  de  levée  de  fcellez  &  confedion  d'Inventai- 
res ,  d'interdiction  6:  de  100  livres  d'amende  contre  les  Corn- 
miffaires  ,  Notaires  &  Procureurs  qui  y  aflifteroht  ,  à  moins 
que  pour  des  caufes  urgentes  &  néceffaires  juftifîéesau  Juge , 
éc  dont  il  fera  fait  mention  dans  fon  ordonnance,  il  en  foie 
autrement  ordonné. 

Quand  il  furvient  des  conteftations  entre  les  Parties  en 
procédant  à  l'Inventaire,  le  Commiffaire  en  doit  faire  men- 
tion dans  fon  Procès-verbal  i  &  fi  elles  fe  trouvent  de  confé- 
quence  telles  que  le  CommifTaire  ne  les  puifle  pas  juger  ,  il 
les  renvoyé  pardevers  le  Juge.  Mais  les  Notaires  n'écrivent 
rien  de  ces  conteftations  dans  les  Inventaires  j  en  finilTaot  la 
vacation  ,  ils  déclarent  feulement  dans  leur  ade  ,  que  fur  les 
conteilations  mues  entre  les  Parties  en  procédant  à  l'Inven* 
taire ,  le  CommifTaire  les  a  renvoyées  pardevanc  le  Juge. 

Inventaire  fait  À  la  requête  d*une  veuve. 

L' An         le         jour  de  huit  heures  du  matin  ,  à  la  requête  de 

Marie ,  &c.  veuve  de  Paul  ,  &c.  demeurante  rue ,  &c.  tant  en  fon 
nom  ,  à  caufe  de  la  communauté  de  biens  qui  a  été  entre  ledit  défunt  fon 
mari  &  elle,  fauf  à  elle  à  l'accepter  ou  à  y  renoncer  ainfi  qu'elle  avi- 
fera  par  confeil  ,  que  comme  Tutrice  5c  ayant  la  Garde  Noble  ou  la 
Garde  Bourgeoife  de  Paul  ,  &:c.  âgé  d'onze  ans  ou  environ  ,  enfant 
mineur  dudit  défunt  &  d'elle,  &  en  la  préfence  de  Jacques,  &€.  oncle 
paternel  &  fubrogé  Tuteur  dudit  mineur,  ladite  veuve  &  ledit  Jacq^ues 
élus  efdites  charges  de  l'avis  des  parens  dudit  mineur,  homologué  par  Sen- 
tence du,  &c.  enfuite  de  laquelle  eft  l'afte  de  l'acceptation  qu'ils  ont  fait 
defdites  charges  ,  étant  au  Regiftre  de  Greffier ,  le  jour 

ledit  mineur  habile  à  fe  porter  héritier  dudit  défunt  fon  père  ;  à  la  con- 
fervation  des  biens  &  droits  defdites  Parties  efdits  noms,  &  de  tous  au- 
tres qu'il  appartiendra ,  par  les  Notaires ,  &:c.  fouffignez  ,  a  été  fait  Inven- 
taire &  defcription  de  tous  les  biens,  meubles,  uftenciles  de  ménage,  ha- 
bits, linges,  hardes,  titres ,  papiers,  enfeignemens  &  autres  effets  demeu- 
rez après  le  décès  dudit  Paul ,  &c.  &  qui  étoient  communs  entre  lui  «Sc 
fadite  veuve  au  jour  de  fon  décès,  trouvez  en  la  maifon  où  ladite  veuve 
eft  demeurante ,  en  laquelle  ledit  défunt  eft  décédé  le  jour ,  &c. 

montrez  &  enfeignez  aufdits  Notaires  par  ladite  veuve  Paul  &  par  Cathe- 
rine ,  &c.  fervante  dudit  défunt;  après  ferment  par  elles  prêté  aufdits  No- 
taires de  montrer  &  enfeigner  tous  lefdits  biens,  fans  en  cacher  ni  dé-. 
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tourner  aucune  chofe,  aux  peines  en  tel  cas  introduites  ,  qui  leiîï  ont  été 
exprimées  par  lefdits  Notaires ,  iceux  biens  meubles  prifez  &  cftimez  par 
Jacques,  &;c.  Huiflier-Prifeur  6c  Vendeur  de  biens  meubles  en  cette  Ville, 
qui  les  a  prifez  Se  eftimez  en  fa  confcience ,  eu  égard  au  tems  préfent,  ainfî 
qu'il  fuit,  &  ont  figné.  Les  Parties  doivent  touies Jîgner  en  cet  endroit. 

Dans  la  cave  : 

Premièrement ,  s'eft  trouvé  trois  demi-muids  de  vin  pleins ,  du  crû  ; 
&:c.  prifé  à  raifon  de  foixante  livres  le  muid ,  revenant  enfemble  à  la 
fomme  de 

Item ,  environ  deux  voyes  de  bois ,  prifées ,  &c. 

Dans  la  cuifine ,  une  paire  de  chenets ,  Sec, 

Et  après  avoir  vaqué  jufqu*à  midi ,  le  contenu  en  la  préfente  vacation 
eft  reûé  en  la  garde  Se  pofleilîon  de  ladite  veuve ,  qui  s'en  eft  chargée  du 
confentement  dudit  fubrogé  Tuteur,  &  la  vacation  a  été  remife  à  ce  jour- 
d'hui  deux  heures  de  relevée  ,  &  ont  figné.  On  Jîgne  de  même  à  la  fin  de 
toutes  les  vacations, 

Dudit  jour  deux  heures  de  relevée,  en  continuant  par  lefdits  Notaires 
la  confeftion  du  préfent  Inventaire,  à  la  requête  &  préfence  que  delTus, 
a  été  fait  &  inventorié  ce  qui  enfuit. 

Dans  une  falle  en  bas,  a  été  trouvé  une  paire  de  chenets  à  pommes  de 
cuivre  jaune ,  garnis  de  leur  feu ,  prifez  ,  &c. 

Item,  Sec. 

Dans  une  chambre  au  premier  étage ,  ayant  vue  fur  la  rue ,  a  été  trouvé 
ce  qui  enfuit ,  Sec, 

Enfuivent  les  habits. 

Enfuit  le  linge. 

Enfuit  la  vaiffelle  d'argent. 

Enfuit  l'or  &  l'argent  monnoyé, 

Enfuivent  les  marchandifes  trouvées  dans  la  boutique  du  défunt. 

Enfuivent  les  titres ,  papiers  &  enfeignemens. 

Premièrement ,  l'expédition  en  parchemin  du  Contrat  de  mariage  d'entre 
ledit  défunt ,  Sec.  Se  Marie  fa  veuve ,  paffé  pardevant ,  Sec.  aux  claufes  Se 
conditions  y  contenues ,  enfuite  duquel  efl  une  quittance  pafTée  devant  lef- 
dits Notaires  le  inventorié  U  N 

Item ,  l'expédition  auffi  en  parchemin  du  don  mutuel  pafle  entre  ledit 
défunt  &  ladite  Marie,  à  préfent  fa  veuve,  pardevant.  Sec.  le  jour, 

&c.  au  dos  duquel  eft  l'ade  d'infinuation  faite  d'icelui  au  Greffe  des  Infi- 
nuations  duChàtelet,  &c.  le  jour,  &c.  inventorié  DEUX 

Item ,  la  grofle  en  parchemin  d'un  Contrat  de  conftitution  de  deux  cens 
cinquante  livres  de  rente  rachetable,  &c.  paiïé ,  &c.  au  profit  dudit  dé- 
funt ,  par  tel ,  &c.  inventorié  TROIS 

En  inventoriant  lequel  Contrat  de  conftitution  ,  ladite  veuve  a  déclaré 
que  les  arrérages  de  ladite  rente  font  dûs  depuis  jufqu'à  pVéfent  ; 

6e  a  figné. 

Aux  endroits  où  l'on  fait  des  déclarations,  il  faut  faire  li- 
gner ceux  qui  déclarent  «quelque  chofe. 
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Il  faut  enfuice  inventorier  tous  les  autres  titres  &  papiers  de 
la  même  manière,  6c  les  cotter  par  nombre. 

Après  quoi  la  veuve  doit  déclarer  toutes  les  dettes  adives; 
&  après  toutes  les  dettes  palîîves. 

Les  cKofes  inventoriées  font  laifTées  à  la  garde  du  furvivant 
qui  fait  faire  l'Inventaire  5  ce  qui  fe  déclare  en  ces  termes  : 

Après  avoir  vaqué  depuis  ladite  heure  de  Jufqu'à  celle  de  Je 

contenu  ci-delTus  inventorié  en  la  préfente  vacation  (s'il  n'y  en  a  qu'une) 
car  s'il  y  en  a  plujïeiirs  on  dit  :  le  contenu  au  préfent  Inventaire  a  été  laifTé  en 
ladite  maifon,  en  la  garde  &  poiTeflion  de  ladite  veuve,  du  confentement 
dudit  fubrogé  Tuteur,  laquelle  s'en  efl:  volontairement  chargée  ,  ôc  a 
promis  le  tout  repréfenter  quand  &  à  qui  il  appartiendra,  &  ont  fîgné. 

Quand  il  y  a  des  meubles  ôc  effets  dans  une  autre  maifon , 
la  veuve  le  doit  déclarer,  afin  que  les  Notaires  s'y  tranfportenc 
pour  les  inventorier,  &  la  déclaration  fe  fait  ainfi  : 

Le  contenu  ci-defTusjinventoriéa  été  laifTé  en  ladite  maifon,  en  la  garde 
de  ladite  veuve,  &  l'amgnation  remife  à  demain  huit  heures  du  matin, 
pour  continuer  le  préfent  Inventaire  des  meubles ,  marchandifes  êc  effets 
étant  en  la  maifon  de  la  rue ,  &c.  &  ont  ligné. 

Dudit  jour ,  <S:c.  huit  heures  du  matin ,  lefdits  Notaires  fouflignez  s'étant 
tranfportez  avec  lefdites  Parties ,  à  la  requête  &  préfence  que  deffus ,  en 
ladite  maifon,  rue,  &c.  a  été  procédé  par  lefdits  Notaires  à  l'Inventaire 
defdites  marchandifes ,  meubles  6c  effets  de  ladite  communauté  trouvez  en 
ladite  maifon  ,  repréfentez  par  ladite  veuve  ;  &  lefdites  marchandifes  , 
meubles  &  effets  prifez  par  ledit ,  &c.  comme  il  enfuit. 

Premièrement ,  dans  la  cave  deux  muids,  &c.  Le  rejîedes  effets  comme  deffusi 

Touchant  la  confedion  &  la  validité  des  Inventaires ,  voyez 
tout  le  feptiéme  titre  de  l'Ordonnance  de  i66j  ,àc  les  articles 
237  6:  241  de  la  Coutume  de  Paris. 

La  veuve  doit  faire  faire  bon  &  loyal  Inventaire  avant  que 
d'accepter  ou  de  faire  fa  renonciation  ,  félon  l'article  2  3  7  de 
la  Coutume  j  6:  fi  elle  avoit  fouftrait  ou  recelé  des  biens  de  la 
communauté ,  elle  doit  être  privée  de  la  part  qui  lui  appartient 
aux  biens  par  elle  fouftraits  :  ainfi  jugé  par  plufieurs  Arrêts. 

Après  le  trépas  de  l'un  des  conjoints,  les  biens  de  leur  com- 
munauté fe  partagent  par  moitié  entre  le  furvivant  &  les  hé^ 
ritiers  du  défunt ,  félon  le  225)^  article  de  la  Coutume ,  &  fur 
la  part  des  héritiers  du  défunt  fe  prennent  les  frais  funéraires, 
dons  &  legs  teftamentaires  par  lui  faits  j  deforte  que  le  furvi- 
vant n'en  paye  rien  fur  fa  part  j  &  cela  eft  ainfi  par  Tufage  com- 
mun ,  parce  que  ce  ne  font  point  charges  de  communauté ,  mais 

dettes 
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dettes  qui  ne  commencent  &  qui  n'ont  leur  date  que  du  mo- 
ment du  décès  du  défunt.  Voyez  les  articles  25)6ôC25)8deia 
Coutume  de  Paris. 

Si  dans  un  Inventaire  il  y  avoit  beaucoup  de  titres  à  inven- 
torier qui  ne  fuiïent  pas  de  grande  conféquence  ,  il  en  faudroit 
faire  un  mémoire  félon  leurs  dates ,  &  faire  mention  en  fub- 
ilance  de  ce  qu'ils  fervent ,  6c  des  Notaires  qui  les  ont  pafTez., 
&  inventorier  ledit  mémoire  audit  Inventaire,  pour  éviter  a 
frais  &  à  prolixité  de  difcours. 

Si  le  défunt  ou  défunte  n'avoient  aucuns  héritiers,  ou  que 
les  héritiers  fuflent  fi  éloignez  qu'ils  ne  puffent  avoir  des  nou- 
velles promptement  des  décès  des  défunts ,  6c  que  leurs  abfen- 
ces  fuifent  caufe  du  retardement  de  l'Inventaire ,  on  peut  6c 
doit,  pour  les  abfens ,  appeller  un  des  Subllituts  de  Monfieur 
le  Procureur  du  Roi  au  Châtelet  de  Paris ,  &.  l'intitulé  fe  fait  en 
cette  forme. 

Inventaire  ou  Von  appelle  un  Suhjlitut  du  Procureur  au  Roi  .,  J>our 
l'abfence  des  héritiers  du  défunt. 

L' An  le  jour  de  huit  heures  du  matin ,  à  la  requête  de 

Marguerite ,  &c.  veuve  de ,  &c.  en  fon  nom ,  à  caufe  de  la  communauté 
de  biens  qui  a  été  entre  ledit  défunt  &  elle  :  Et  en  la  préfence  de  M" 
Avocat  en  Parlement ,  l'un  des  Subflituts  de  Monfieur  le  Procureur  du 
Roi  au  Châtelet  de  Paris ,  appelle  par  ladite  veuve  pour  l'abfence  des  pré- 
fomptifs  héritiers  dudit  défunt,  fi  aucuns  fe  trouvent,  pour  la  conferva- 
tion  des  droits  de  ladite  veuve  &  de  qui  il  appartiendra  ,  (  O'  fuivn  le 
rejîe  comme  aux  autres  jufqu'à  la  fn ,  O  puis  mettre  cette  claufe  ;  )  après  que 
ladite  veuve  a  proteflé  que  le  préfent  Inventaire ,  ni  la  préfence  dudit  Sieur 
Subftitut,  ne  lui  pourront  nuire  ni  préjudicier  au  don  mutuel  contraftc 
entre  ledit  défunt  &  elle  ,  infinué  au  Greffe  des  Infinuations  dudit  Châ- 
telet ,  qui  fera  ci-après  inventorié  ;  Se  prendre  &  accepter  ou  renoncer  à 
ladite  communauté,  fi  elle  le  juge  à  propos,  de  fe  tenir  à  fon  douaire  Se 
conventions  matrimoniales  réfultans  de  fon  Contrat  de  mariage  :  Protef-. 
tant  en  outre  de  tout  ce  qui  pourroit  être  à  fon  préjudice  ;  ôc  ont  figné. 

Intitulé  d' Inventaire  fait  a  la  req-uête  d'une  Veuve. 

L'An ,  &c.  à  la  requête  de ,  &c.  tant  en  fon  nom  ,  à  caufe  de  la  commu- 
nauté de  biens  qui  a  été  entre  ledit  défunt  &  elle  ,  qu'elle  fe  réferve 
d'accepter  ou  y  renoncer ,  fi  bon  lui  femble,  ainfi  qu'elle  a-vifera  ci-après 
par  confeil,  &  en  la  préfence  de  Maître  Avocat  en  Parlement, 

Subftitut  de  Monfieur  le  Procureur  de  Sa  Majefié ,  ftipulant  pour  l'abfence 
de         préforaptif  héritier  dudit  défunt  par  repréfentation  de  défunt 
f®n  père ,  qui  étoit  fils  dudit  défont,  &c  de  tous  awtfes  qu'il  appartiendra 
Tome  IL  Pp 
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■&  pourront  prétendre  droit  en  ladite  fuccedîon;  de  encore  en  la  préfence 
de  P.  au  nom  &  comme  Tuteur  de  A.  enfans  mineurs  de  lui  &  de  défunte , 
&c.  jadis  fa  femme ,  fille  dudit  défunt  ;  de  tel  ôc  de  telle  fa  femme  ,  qu'il 
autorife  à  l'effet  des  Préfentes,  lefdits  mineur  de  ladite  femme,  petits'- 
enfans  &  filles  dudit  défunt ,  aufîî  habiles  à  fe  dire  ôc  porter  héritiers  dudit 
défunt ,  chacun  pour  pour  la  confervation  des  droits  defdites  Par- 

ties, ôc  de  tous  autres  qu'il  appartiendra,  a  été  par  les  Notaires  à  Paris 
foulïignez  ,  fait  Inventaire  ôc  defcription  des  biens  meubles,  titres,  pa- 
piers ÔC  autres  effets  demeurez  après  le  décès  dudit  défunt  arrivé  le 
jour,  &c.  trouvez  es  lieux  ci-après  déclarez  &  mis  en  évidence  par  ladite 
veuve ,  après  ferment  par  elle  fait  es  mains  defdits  Notaires ,  de  tout  mon- 
trer ôc  indiquer ,  fans  aucun  receller  ni  cacher ,  fous  les  peines  de  droit  en 
tel  cas  requifes  <S:  accoutumées ,  à  elle  données  à  entendre  par  l'un  defdits 
Notaires,  l'autre  préfent^  iceux  biens  meubles  prifez  &  eftimezpar ,  &c» 

j4tare ,  lorfque  le  f celle  a  été  afpcfé. 

L'An ,  êcc.  à  la  requête  de  Marie,  &c.  en  la  préfence  de  fubrogé 

Tuteur  de,  <kc.  à  la  confervation  des  biens  ôc  droits  defdites  Parties 
efdits  noms,  Ôc  de  tous  autres  qu'il  appartiendra,  a  été  par  les  Notaires, 
&c.  fait  bon  ôc  fidèle  Inventaire  ôc  defcription  exafte  de  tous  &  chacuKs 
les  biens  meubles ,  &c.  demeurez  après  le  décès  dudit  défunt ,  ôc  qui  étoient 
communs  entre  lui  ôc  fadite  veuve  ,  trouvez  ôc  étant  en  la  maifon,  &c.  le 
tout  après  que  les  fceliez  qui  ont  été  mis  &  appofez  fur  lefdits  biens  par 
Commiflaire-Enquêteur  ôc  Examinateur  au  Châtelet  de  Paris ,  ont  été  par 
lui  reconnus,  levez  &  ôtez,  en  vertu  de  l'Ordonnance  de  Monfieur  le 
Lieutenant  Civil ,  mife  fur  la  Requête  à  lui  préfentée  à  cet  effet  le 
jour,  &c,  demeurée  jointe  à  la  minute  du  procès- verbal  dudit  Sieur  Coni- 
mifTaire  3  lefdits  biens  meubles  prifez  ôc  eftimez  par ,  &c. 

Autre  intitulé  à' Inventaire» 

L' An  le  tel  jour ,  huit  heures  du  matin ,  à  la  requête  de  haute  & 

puiffante  Dame ,  &:c.  veuve  de  très-haut  ôc  très-puiffant  Seigneur ,  ôcc, 
à  caufe  de  la  communauté  de  biens  qui  a  été  entre  ledit  défunt  Seigneur 
fon  époux  &  elle ,  fauf  à  y  renoncer  ,  fi  bon  lui  femble ,  ainfî  qu'elle  avi- 
fera  ci-après  par  confeil  ;  ôc  ayant  la  Garde  Royale  de  Sa  Majeflé  pour  les 
biens  de  Normandie,  Ôc  fauf  auffi  à  ladite  Dame  de  prendre  &  accepter,  fî 
bon  lui  femble ,  la  Garde  Noble  dans  les  autres  Coutumes  où  font  fituez 
les  biens  dudit  défunt  Seigneur  Marquis  ,  <Scc.  &  de  l'enfant  mineur  non 
encore  nommé  d'icelui  défunt  Seigneur  &  d'elle,  demeurante,  &c. 

Comme  aulîî  à  la  requête  de  très-haut  &:  très-puiflant  Seigneur,  Mef^ 
fire  ôcc.  (  Von  met  les  degre^  de  parenté,  Ji  Von  veut)  Tuteur  honoraire  dudit 
mineur,  demeurant,  &c.  Et  encore  à  la  requête  de  ,  &c.  Tuteur  onéraire 
d'icelui  mineur,  demeurant,  &c.  Et  en  la  préfence  de  très-haut  8c  très- 
puiffant  Seigneur ,  &.'c.  (  mettre  les  degre^  )  fubrogé  Tuteur  dudit  mineur , 
êc  Tuteur  pour  défendre  aux  allions  que  ladite  Dame ,  ôcc.  pourra  avoir 
f:oatre  icelui  mineur,  6c  ledit  mineur  cçutre  ladite  Danie,  &c.  fa  meie,  ' 
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demeurant .  Sec.  lefdîts  Seigneur,  &:c.  &  Sieur,  &rc.  élus  es  furdltes  cliar- 
ges  de  l'avis  de  Meflleurs  les  parens  dudit  mineur ,  homologué  par  Sen- 
tence dudit  Chàrelet,  le  lefquelles  charges  ils  ont  acceptées  par 
a<5i:e  en  uite  étant  aux  regif^res  de  A'.aitre  Greffier  de  la  Chambre 
Civile,  ledit  mineur  non  encore  nommé,  feul  &  unique  héritier  dudit 
Seigneur  fon  père  ,  à  la  confervation  des  droits  dudit  mineur,  &  de 
tous  autres  qu'il  appartiendra,  a  été  par  les  Confeillers  du  Roi  Notaires 
au  Chàtelet  de  Paris  fouffignez,  fait  fîdele  Inventaire  &  defcription  exade 
de  tous  l'y:  chacuns  les  biens  meubles  &  uftenciles  d'Hôtel,  vaifleHe  d'ar- 
gent, bijoux,  deniers  comptans,  titres,  papiers  ôc  autres  enfeignemens 
dépendans  de  la  fuccefTion  dudit  défunt  Seigneur  &  trouvez  après 
fon  décès  dans  les  endroits  ci-après  dénommez,  dépendans  d'une  maifoa 
appartenante  à  où  ladite  Dame  eft  demeurante  ,  montrez  & 
enfeignez  .  tant  par  ladite  Dame,  que  par  après  ferment  par  chacun 
d'eux  fait  féparément  devant  lefdits  Notaires  foufïignez  en  la  manière 
accoutumée ,  de  tous  lefdits  biens  iJc  effets  de  ladite  fucceffion  ,  repréfen- 
ter  ôi  enfeigner  pour  être  compris  au  préfent  Inventaire  ,  fur  les  peines 
à  ce  introduites,  qui  leur  ont  été  données  à  entendre  par  l'un  defdits No- 
taires fouffignez  ,  l'autre  préfent  :  iceux  biens  meubles  prifez  ôc  eftimez  par 
A.  Huiffier-Prifeur-Vendeur  de  biens  meubles  audit  Chàtelet ,  demeurant 
rue  qui  a  promis  faire  ladite  prifée  en  fa  confcience ,  félon  le  cours  du 
tçms  ,  ainfi  qu'il  enfuit;  le  tout  aux  proteftations  refpeftives  faites  par 
léfdites  Parties,  que  les  qualitez  ci-defTus  énoncées  ne  pourront  être  ti- 
rées à  conféquence  les  uns  contre  les  autres,  ni  leur  préjudicier en  quelr 
que  forte  &  manière  que  ce  foit  ;  Se  ont  figné. 

Quand  il  y  a  des  Châteaux  ou  Maifons  à  la  campagne ,  les 
Notaires  de  Paris  s'y  tranfportenc ,  &  en  inventorient  les  meu- 
bles &  tous  les  uftenciies  de  la  même  manière  que  dans  les  For- 
mules ci-defTus. 

Inventaire  fait  par  le  mari  furvivant. 


L 


*  An,  (Sec.  à  la  requête  de  A.  tant  en  fon  nom  ,  à  caufe  de  la  commu- 

nauté  de  biens  qui  a  été  entre  lui  &  Damoifelle  que  comme 

Tuteur  de  enfans  mineurs  dudit  Sieur  A.  &  de  ladite  défunte 

Damoifelle  fon  époufe ,  élu  de  l'avis  des  parens  &  amis  defdits  mineurs, 
homologué  par  Sentence  expédiée  par  Greffier ,  le  jour         en 

la  préfence  de  fubrogé  Tuteur,  élu  par  ladite  Sentence  aufdits  mi- 

neurs ,  lefquelles  charges  de  Tuteur  &  de  fubrogé  Tuteur  lefdits  Sieurs 
A.  &  ont  acceptées  par  Ade  étant  enfuite  de  ladite  Sentence ,  iceux 

mineurs  habiles  à  fe  dire  héritiers  chacun  pour  de  ladite  défunte 

Damoifelle  leur  mère  ,  à  la  confervation  des  droits  des  Parties,  6c 

autres  qu'il  appartiendra,  par  les  Notaires  fouffignez  ,  va  être  fait  fidèle  In- 
ventaire &i  defcription  exaé^e  de  tous  &  chacuns  les  biens  meubles,  lin- 
ges ,  uftenciies  de  ménage ,  titres ,  papiers  &  autres  chofes  demeurées  après 
le  d^'ccs  de  ladite  Damoifelle  arrivé  le  jour  de  trouvez 

Ppij 
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&  étant  en  une  maifon  où  ladite  Damoifelle  M/iereZ/e  efl  décédée,  fufdite 
rue  repréfentez  par  ledit  Sieur  A.  après  ferment  fait  par  lui  es  mains 

defdits  Notaires  de  n'en  omettre  aucuns  ,  &  qu'il  n'en  a  été  rien  diverti , 
fous  les  peines  de  droit  à  lui  expliquées  par  lefdits  Notaires ,  lefdits  biens 
meubles  &  chofes  fujettes  à  eftiraation  prifées  par,  &c. 

Quand  on  fait  l'Inventaire  d'un  fonds  de  Librairie,  la  pri- 
fée  en  doit  erre  faite  par  deux  Libraires,  ôc  doit  être  attachée 
à  la  minute  de  l'Inventaire  des  autres  effets  faite  par  le  Notaire  > 
lequel  doit  faire  mention  de  la  fomme  à  quoi  fe  monte  ladite 
prifée  par  un  feul  article  ,  fuivanc  les  Arrêts  &  Réglemens  > 
ainli  qu'il  efl  dit  ci-après. 

Enfuite  de  quoi  ledit  Sieur  A.  a  requis  l'un  des  Notaires  foufïïgnez, 
d'annexer  à  la  minute  des  Préfentes  la  prifée  faite  par  lefdits  Sieurs 
Marchands  Libraires  à  Paris,  convenus  par  les  Parties,  du  fonds  de  Li- 
biairie;  au  bas  de  laquelle  prifée  efï  le  certificat  defdits  qu'ils  y  ont 

procédé  en  leur  confcience,  &  que  ladite  prifée  monte  à  la  fomme  de 
laquelle  prifée  a  été  jointe  à  ladite  minute  après  avoir  été  fîgnée  Se  para- 
phée defdits  Sieurs  &  defdits  Notaires. 

Ce  fait,  le  contenu  audit  Inventaire  &  lefdits  Livres  énoncez  en  ladite 
prifée,  font,  du  confentement  dudit  Sieur  fubrogé  Tuteur,  demeu- 

rez en  la  polTeflion  dudit  A.  efdites  qualitez ,  lequel  s'en  efl  chargé ,  &  pro- 
mis le  tout  repréfenter  &  en  tenir  compte  quand  &  à  qui  il  appartiendra  ^ 
ôc  ont  fîgné  la  minute  du  préfent  Inventaire  demeurée  audit         Notaire. 

j^dâinon  d'Inventaire, 

Et  le  td  jour  eft  comparu  pardevant  les  Notaires  fouffignez,  P.  nommé 
en  l'Inventaire  de  l'autre  part ,  lequel  a  dit  &  déclaré  de  bonne  foi ,  que 
lors  dudit  Inventaire  il  a  omis  de  déclarer  qu'il  efi:  dû  par  lui  &  par  la 
fucccflîon  de  ladite  défunte  fa  femme ,  &  par  moitié  ,  les  fommes. 

qui  enfuivent,  dont  &  de  ce  que  deffus  il  a  requis  &  demandé  le  préfent 
afte  aufdits  Notaires  foufCgnez ,  à  lui  odroyé.  A  Paris  ,  es  Etudes ,  les 
jour  &  an  que  delTus» 

Lorfqu'une  veuve  fe  remarie  ,  on  flipule  ordinairement 
qu'elle  fera  un  recollement  du  contenu  en  l'Inventaire  qu'elle 
a  fait  faire  des  biens  délaifTez  par  fon  premier  mari  i  ôc  l'inti- 
tulé fe  fait  en  ces  termes  t 

Recollement  des  biens  à*  ^ff^ts  d'une  Veuve  quife  remarie^ 

BRef  état  &  recollement  àts  biens  &  effets  de  Dame  Madeleine,  &c* 
veuve  de  Mefîîre  Paul ,  &c.  fait  en  la  préfence  de  Mefîîre  Jacques  , 
,&c.  fur  l'Inventaire  fait  après  le  décès  dudit  défunt  Sieur  Paul,  &c» 
J>air  Notaires  j  <Scç^  ça  exécutioa  de  l'une  des  claufes  du  Contrat 
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cle  maria2;e  fait  entre  ledit  Sieur  Jacques,  <5cc.  &  ladite  Dame  Madeleine , 
Sic.  pafle  pardevant  tels  Notaires ,  &cc. 

Si  le  fcxond  mari  d'une  veuve  c|oi  a  Eiic  un  réGolTcment  de 
fes  efïecs  >  pour  fatistaire  à  fon  fécond  Contrat  de  mariage  > 
vient  à  décéder  ,  la  veuve,  au  lieu  de  faire  l'Inventaire ,  peut 
faire  un  fécond  recollement,  qu'on  peut  intituler  : 

BRef  état,  Sec.  fait ,  (Sec.  fur  le  recollement  fait  en  la  préfence  de  Jac- 
ques fon  fécond  mari,  par  Notaire,  6cc.  le  jour,  ôcc.  lequel 
recollement  a  été  fait  pour  fatisfaire  au  Contrat  de  mariage  d'entre  ledit 
feu  Sieur  fon  fécond  mari  &  elle ,  fur  l'Inventaire  fait  à  la  requête  de  ladite 
veuve,  après  le  décès  de  fon  premier  mari,  par  Notaire,  &c.  le 

jour 

Premièrement ,  fe  font  trouvez  en  nature  pour  les  meubles,  une  tapifïè- 
rie  mentionnée  en  l'Inventaire ,  &c. 

Item ,  Sec. 

S'eft  trouvé  en  déficit  une  armoire  inventoriée  audit  Inventaire ,  &c. 

11  faut  ainfi  fuivre  tous  les  effets  adifs  mentionnez  en  l'In- 
ventaire ,  &  marquer  ceux  qui  fe  trouvent  en  nature  ,  ou  en 
déficit. 

Il  faut  enfuite  que  la  veuve  déclare  les  dettes  par  elle  con- 
tractées depuis  l'Inventaire,  ce  qui  fe  fait  en  ces  termes: 

Déclare  ladite  Dame  une  telle  qu'elle  s'efl  obligée  pour  la  femme  de 
par  Obligation  paifée  par ,  &c. 

Le  recollement  des  papiers  fe  fait  enfuite,  &  on  les  invento^ 
rie  félon  leur  ordre,  en  la  manière  fuivante. 

Enfuivent  les  papiers. 

Premièrement ,  la  groffe  en  papier  de  l'Inventaire  fait  après  le  décès; 
de  Meflïre  Paul ,  &c.  à  la  requête  de  ladite  veuve,  ainfi  qu'il  efl  énoncé 
en  l'intitulé,  des  biens  meubles  ,  titres  ôc  papiers  qui  fe  feroient  trouver, 
appartenans  à  la  fuccefllon  dudit  défunt ,  &c.  fait  par  Notaire  ,  &Cr 

le  jour  ,  &c.  fuivant  lequel  Inventaire  a  été  procédé  au  recollement 

de  tous  les  titres  &  papiers  contenus  au  fufdit  Inventaire  ,  en  ce  qui  s'eft 
trouvé  en  la  polfeffion  de  ladite  veuve  ;  par  lequel  recollement  tous  lef- 
dits  titres  &  papiers  inventoriez  audit  Inventaire  ,  fe  font  trouvez  entière- 
ment en  nature. 

Lorfqu'une  veuve  fait  ce  recollement  pour  fatisfaire  à  fort 
Contrat  de  mariage  ,  &  qu'il  fe  fait  en  préfence  de  (on  fécond 
mari ,  on  charge  le  mari  du  contenu  dans  l'Inventaire ,  &  aa 
recollement  d'icelui  >  ce  q^ui  fe  stipule  en.  ces  ter  mes.  t. 
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Defquels  papiers ,  conformément  audit  Inventaire ,  ledit  Jacques  s*ell 
d'abondant  chargé  par  ces  Préfentes. 

Lorfqu'il  fe  trouve  des  papiers  qui  manquent  ,  on  en  rend 
raifon  par  une  déclaration  qui  fe  fait  de  la  manière  fui  vante  , 
ou  autre  équivalente. 

Sur  lequel  Inventaire  a  été  procédé  au  recollement  des  titres  &  papiers 
qui  ont  été  repréfentez  par  ladite  6c  qu'elle  a  fait  apporter  exprès 

à  ce  fujet. 

Par  lequel  recollement  toutes  les  chofes  contenues  audit  Inventaire,  fe 
font  trouvées  en  nature ,  excepté  les  titres  des  cottes  qui  fuivent. 

Premièrement,  les  titres  concernant  une  maifon  (ife  appartenante 

à  la  communauté  d'entr'elle  &  fon  défunt  mari,  lefquelles pièces auroient 
été  inventoriées  fous  la  cotte  deux  dudit  Inventaire,  ladite  Dame  a  dé- 
claré n'avoir  en  fes  mains  lefdites  pièces  ,  attendu  qu'elle  a  depuis  le 
décès  de  fon  mari  échangé  ladite  maiion  contre ,  &c.  par  contrat  paiTé 
par  Notaires,  le,  6lc.  au  lieu  &  place  defquels  titres  elle  a  repré- 

fentç  aufdits  Notaires  ie  contrat  d'échange  &  autres  pièces  qui  lui  ont  été 
rnifes  entre  les  mains ,  concernant  la  propriété  de  ,  &c.  &  a  requis  lefdits 
Notaires  de  les  inférer  &  inventorier  dans  le  préfent  recollement. 

Item  ,  s'eft  trouvé  manquer  les  titres  &.  contrats  inventoriez  fous  la 
quatrième  cotte  dudit  Inventaire ,  concernant  une  rente  conftituée  au  pro- 
fit dudit  défunt  fon  mari  ,  par  contrat  paiïe  le  pardevant  Notaire, 
&c.  laquelle  rente  ladite  Dame  déclare  avoir  été  rembourfèe  le  & 
au  lieu  &  place  ladite  veuve  a  repréfenté  aux  Notaires  foufîîgnezun  autre 
contrat  de  rente  conftituée  à  fon  profit ,  Iç  ,  &c.  de  pareille  fomme  prove- 
nante de  ce  rembourfement;  laquelle  conftitution  a  été  faire  pour  emploi 
de  ladite  fomme  ,  ainfi  qu'il  en  a  été  fait  mention  dans  ledit  contrat  ,  & 
a  requis  ladite  veuve  que  ledit  contrat  fût  inventorié  au  préfent  récollç* 
ment. 

Item,  s'eft  trouvé  manquer  une  obligation  de  la  fomme  de  fept  cens 
livres ,  paffée  pardevant  Notaire,  le  inventoriée  audit  Inven- 

taire ,  fous  la  cotte  huit,  laquelle  ladite  veuve  a  déclaré  avoir  mis  entre  les 
mains  de  M.  Procureur  ,  qu'elle  auroit  chargé  de  s'oppofer  pour 

elle  au  décret  qui  fe  pourfuit  fur  A,  débiteur  de  ladite  obligation ,  à  la 
requête  de ,  &c. 

Au  rcfte ,  le  recollement  des  biens  d'une  veuve  qui  fe  rema- 
rie ,  fert  à  faire  connoîcre  l'augmentation  ou  la  diminution 
furvenue  aux  effets  mobiliers  qui  fe  font  trouvez  lors  de  l'In- 
ventaire i  oc  faute  de  ce  recollement ,  le  fécond  mari  pourroic 
être  préfumé  chargé  de  tout  le  contenu  en  l'Inventaire,  quoi- 
qu'il y  eût  àts  effets  perdus  &  diffipez  ,  fi  on  ne  prouvoit  pas 
par  un  recollement  fincere  la  vérité  de  cette  diminution  fur-^ 
venue  lors  du  fécond  mariage. 
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Déclarai  Jo^i  loffquil  y  a  trop  peu  â'ejfets  four  faire  Inventaire» 

Aujourd'hui  efl  comparu  lequel  a  déclaré  que  le  décès  de 

fa  femme  étant  arrivé  le  dernier,  il  n'auroit  fait  procéder  à 

aucun  Inventaire  de  biens ,  attendu  que  le  peu  de  meubles  &  effets  qu'ils 
avoient  ne  le  méritoient  pas ,  &  que  d'ailleurs  ils  fe  trouvoient  confom- 
iriez  par  les  loyers  ,  &  par  ce  qui  étoit  dû  pour  frais  de  maladie  de  ladite 
laquelle  déclaration  il  fait  &c  atîîrme  véritable,  pour  équipoller 
Inventaire  en  cas  de  befoin  ,  dont  il  a  requis  le  préfent  ade  pour  lui  fer- 
vir  de  valoir  ainfi  que  de  raifon.  Ce  fut  fait ,  &:c. 

Et  le  font  comparus  lefquels  ont  dit ,  que  la  déclaration 

ci-defi'us  faite  par  ledit  efl:  véritable  ,  en  conféquencedequoi  ils  ont 

par  ces  Préfentes  renoncé  à  la  fucce(ïîon  de  ladite  leur  fœur ,  fe 

déllflant  de  pouvoir  jamais  former  aucune  aftion  ni  demande  audil 
au  fujet  de  ladite  fuccedîon  ,  d'autant  plus  qu'il  eft  de  leur  connoidance , 
que  ladite  défunte  ne  lui  a  apporté  aucune  chofe  en  mariage  ,  &  qu'il  n'y 
a  point  eu  de  contrat  fait  entr'eux  ;  affirmant  à  leur  égard  qu'ils  n'ont  pris 
ni  appréhendé  aucune  chofe  de  ladite  fucceffion  de  leurdite  foeur  •  dont 
afte.  Fait  &  pafTé ,  &c. 

Autre  déclaration  tenant  lieu  d'Inventaire. 

Aujourd'hui  pardevant  ks  Notaires ,   &:c.  eft  comparue 
veuve  de  C.  laquelle  a  déclaré  &:  affirmé ,  qu'après  le  décès  dudit 
défunt  C.  fon  mari ,  arrive  au  mois  de  elle  eft  demeurée  chargée 

de  deux  enfans ,  fçavoir  de  âgé  de  de  âgé  de 

&  fort  obérée  ;  &  qu'au  fujet  de  la  dépenfe  que  ladite  Comparante  a  été  dans 
la  nécefîîté  de  faire  pendant  la  maladie  &;  infirmité  du  défunt ,  qui  a  com- 
mencé au  mois  de ,  &c.  ainfi  que  pour  la  propre  fubfiftance  d'elle  Com- 
parante &  de  leurfdits  enfans  ;  qu'outre  cela  ledit  défunt  ayant  prêté  les 
deniers  qu'il  auroit  pu  avoir  à  Damoifelle  B.  cela  l'a  réduit  à  pourfui- 
vre  contre  ladite  Damoifelle  B.  pour  être  payé  de ,  &c.  Que  depuis  icelui 
défunt  l'avoit  encore  fait  obliger  avec  lui  en  quelques  dettes  &  affaires , 
pour  raifon  defquelles  fon  peu  de  revenu  &  celui  de  ladite  Comparante 
ayant  été  faifi ,  elle  fe  feroit  trouvée  obligée  d'emprunter  pour  fa  fubfif- 
tance ,  &  de  vendre  quelques  meubles  pour  lui  aider  à  vivre  ,  élever  leurs 
fufdits  enfans  ,  &  en  cet  état  elle  auroit  demeuré  chez  le  Sieur  ,  6cc.  Que 
ne  pouvant  plus  fubfifter,  le  peu  de  revenu  de  fon  bien  étant  toujours  faifi[ 
comme  il  l'eft  encore  ,  elle  auroit  été  dans  la  néceffité  de  vendre  le  refte 
des  meubles  qu'elle  avoit,  &  de  ce  qui  en  feroit  provenu  elle  en  auroit 
payé  plufieurs  petites  dettes  faites  au  fujet  de  leur  fubfiftance  ,  ne  s'étant 
réfervé  que  leurs  vêtemens  &  quelques  linges  à  leur  ufage ,  étant  pré- 
fentement  obligée  de  défendre  &  foutenir  les  procès  qui  lui  font  furvenus, 
&  particulièrement  ceux  qu'elle  a  encore  contre  ,  &c.  elle  fubfifte  en  cette 
Ville  par  le  fecours  &  affiftance  d'un  parent,  qui  l'a  retirée  chez  lui  &  fes  • 
enfans;  auquel  parent  les  penfions  de  ladite  Comparante  &  de  fefdits 
enfans  font  dûs  depuis  ladite  année  jufqu'à  préfent,  à  raifon  de 
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trois  cens  livres  par  an  ,  fans  ce  qu'elle  lui  doit  d'ailleurs  d'argent  qu'il  lui 
a  prêté  :  Et  d'autant  que  lors  du  décès  dudit  Sieur  C.  fon  mari ,  fes  affaires 
étoient  dans  l'état  ci-delTus  expliqué,  elle  n'a  eu  aucun  lieu  de  faire  Inven- 
taire ,  parce  qu'il  y  avoit  des  meubles  qui  étoient  de  peu  de  conféquence  ;  que 
bien  loin  qu'il  fût  dû  aucune  chofe  à  leur  communauté ,  au  contraire  ladite 
communauté  étoit  fort  obérée  ;  ladite  Comparante  ayant  depuis  le  décès 
dudit  défunt  fon  mari  acquitté  beaucoup  de  petites  fommes,  notamment 
celle  de  due  à  la  fomme  de  due  à ,  ôcc.  A  l'égard 

des  titres  6c  pièces  concernant  la  fuccefïion  de  défunt  fon  mari  ,  elle  a  dé- 
claré qu'ils  confifloient ,  comme  encore  préfentement ,  es  pièces  concer- 
nant la  dette  de  ladite  B.  qui  font  es  mains  de  M.  Procu- 
reur, chargé  de  pourfuivre  ledit  procès  contre  ladite  B.  laquelle  décla- 
ration ladite  Damoifelle  Comparante  a  faite  en  fa  confcience  pour  faire 
connoître  l'état  des  affaires  de  la  fucceflion  dudit  défunt  fon  mari ,  &  de  la 
communauté  qui  étoit  entr'eux  ,  &  auffi  en  tant  que  befoin  eff  ,  pour  tenir 
lieu  d'Inventaire  ,  dont  elle  a  requis  a6be  aux  Notaires  fouffignez. 

Intitulé  d' Inventaire  fait  à  la  requête  à' un  Particulier ,  comme 
Exécuteur  à' un  Tejlament, 

L'An  le  heures  de  relevée  ,  à  la  requête  de  Maître  P. 

'Dzmoàs  {fa  qualité)  demeurant  au  nom  &  comme  Exécuteur 

du  Teftaraent  olographe  &  ordonnance  de  dernière  volonté  de  défunte 
Angélique  Coche ,  du  dépofé  pour  minute  à  R.  l'un  defdits 

Notaires  fouflignez,  cejourd'hui  en  la  préfence  de  Bénigne  de  Neuf,  Sieur 
de  Premy  ,  demeurant  père  &  tuteur  naturel  de  (es  enfans  &  de 

défunte  Dame  M.  Coche  fon  époufe  ,  dont  aucuns  font  légataires  parti- 
culiers de  ladite  Angélique  Coche  leur  grande-tante  ;  &  encore  en  la 
préfence  de  Damoifelle  Radegonde  de  Neuf  de  Premy  ,  fille  dudit  Sieur 
de  Premy,  Comparante,  &  de  ladite  défunte  Dame  J.  Coche  fon  époufe, 
demeurante  émancipée  d'âge  par  Lettres  obtenues  en  Chancellerie 

le  entérinées  par  Sentence  dudit  Châtelet ,  le  ladite  Damoi- 

felle de  Premy,  légataire  univerfelle  de  ladite  défunte  Angélique  Coche 
fa  grande-tante  ,  afîîftée  de  Maître  Thimothée  ^  demeurant 

fon  curateur  aux  caufes  ;  &  encore  en  la  préfence  de  Maître  Antoine 
Confeiller  du  Roi ,  Subftitut  de  Monlîeur  le  Procureur  de  Sa  Majeilé  au 
Châtelet ,  pour  l'abfence  des  préfomptifs  héritiers  ,  &  autres  prétendans 
droit  en  ladite  fuccefïion ,  à  la  confervation  des  droits  defdites  Parties  & 
autres  qu'il  appartiendra  ;  va  être  par  les  Confeillers  du  Roi ,  Notaires  à 
Paris  fouflîgnez,  fait  Inventaire  <Sc  defcription  de  tous  les  biens  meubles, 
titres  ,  papiers  &  effets  délaiflezpar  ladite  Damoifelle  Angélique  Coche, 
trouvez  &  étant  dans  les  chambres  &  lieux  qu'elle  occupoit  en  la  maifon 
de  Madame  Fouet,  rue  où  elle  efl  décédée  le  montrez  & 

en  feignez  tant  par  Louife  gardienne  des  fcellez ,  que  par  Jeanne 

ferva'nte  de  ladite  défunte ,  après  ferment  par  chacune  d'elles  féparément 
fait  es  mains  defdits  Notaires  ,  de  n'en  avoir  détourné ,  ni  va  détourner ,  & 
n'en  receler  aucuns  ,  fous  les  peines  de  droit  en  tel  cas  introduites  ,  qui 
leur  ont  été  données  à  entendre  par  lefdits  Notaires;  lefdits  biens  meu- 
bles , 


Formules  d'Inventaires.  30 y 

blés  .  5:  autres  chofes  fujettes  à  prifée  ,  eftimez  par  Jean  M.  HuîfTier-Pri- 
fèur- Vendeur  de  biens  meubles  audit  Chàtelet,  aux  fommes  de  deniers, 
ainl]  qu'il  fuit .  après  que  les  fcellez  appofez  fur  lefdits  biens  par  M.  J.  L.  G. 
Confeiller  du  Ko'i ,  CommifTaire  audit  Chàtelet, ont  été  par  lui  reconnus 
fains  ôc  entiers,  &  enfuite  levez  de  la  permilTîon  de  Monfîeur  le  Lieutenant 
Civil  ,  étant  enluite  de  la  Requête  à  lui  à  cet  effet  préfentée,  demeurée 
jointe  à  la  minute  du  Procès-verbal  dudit  Sieur  CommifTaire,  aux  protefta- 
tiojis  faites  parles  Parties,  que  les  qualitez  qu'elles  ont  prifes  ne  leur  pour- 
ront nuire  ni  préjudicier,  ni  à  leurs  droits  &  adions;  &  aufïï  aux  protefta- 
tions  faites  par  ledit  Sieur  Subftitut,  que  ledit  Teflament  ne  pourra  aulTi 
cuire  ni  préjudicier  aux  abfens ,  &  fans  approbation  d'icelui,  défenfes  a» 
contraire  par  les  autres  Parties  j  &  ont  figné. 

Dans  la  cave  : 

Premièrement,  &c. 

Dans  la  Cuifîne  : 

Item,  &:c. 

Intitulé  d'Inventaire  k  la  requête  £une  veuve  ,  tant  enfon  nom ,  que 

comme  tutrice  defes  enfans  cjr  de  défunt  fin  mari ,  avec  lequel  elle 

étoitnon  commune  en  biens ,  en  lapréfince  dufuhrogéTuteur. 

L'An  à  la  requête  de  Dame  F.  Carré ,  veuve  de  Maître  Jofeph 

Bru,  qui  étoit  non  commune  en  biens  avec  lui  par  leur  Contrat  de 
mariage  ,  pafle  pardevant  le  demeurante  tant  en  fon 

nom,  à  caufe  de  fes  reprifes,  dot  &  conventions  matrimoniales  à  elle 
accordées  par  icelui ,  que  comme  mère  &  tutrice  des  Sieurs  &  Damoi Telles 
uh  Cr  tds  fes  enfans  mineurs  ,  &  dudit  défunt  fon  mari,  habiles  à  fe  dire 
&  porter  héritiers  chacun  pour  un  dudit  défunt  Sieur  Bru 

leur  père ,  en  la  préfence  de  Maître  R.  Bru ,  demeurant  oncle  paternel 

&  fubrogé  Tuteur  defdits  Sieurs  &  Damoifelles  mineurs  it^  neveux  & 
nièces,  élus  efdites  charges  par  l'avis  des  Sieurs  parens  &  amis  defdits 
mineurs,  homologué  par  Sentence  dudit  Chàtelet,  infcrite  au  regiftre 
de  Greffier  ,  le  lesquelles  charges  ils  ont  acceptées  par  afte 

enfuite  à  la  confervation  des  droits  defdites  Parties  &  autres  qu'il  appar- 
tiendra :  A  été  par  les  Clfcfeillers  du  Roi  ,  Notaires  ,  &c.  commz  aux 
précédem. 

Intitulé  d'Inventaire  fait  k  plufieurs  fois  ,  k  caufe  des  conteflations 
Jurvenues  entre  les  Parties. 

L'An  le  huit  heures  du  matin ,  à  la  requête  de  Charles  le 

Gagny  ,  demeurant  frère  &  habile  à  fe  dire  &  porter  héritier 

de  défunt  Pierre  le  Gagny ,  Maître  Louis  R.  Notaire  au  Chàte- 

let de  Paris  ,  s'eft  tranfporté  en  la  maifon  oh  eft  décédé  ledit  défunt 
Pierre  le  Gagny  ,  fîfe  rue  à  l'effet  de  procéder  avec  fon  Confrère 

à  l'Inventaire  &  defcription  des  biens  &  effets ,  titres  ôc  papiers  par  lui 
délaiffez  ,  où  étant ,  il  eft  furvenu  des  conteftations  entre  les  Parties  inté- 
relfées  audit  Inventaire,  qui  auroient  donné  lieu  à  un  référé  en  l'Hôtel  de 
Terne  IL  Qq 
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M.  le  Lieutenant  Civil ,  comme  il  eft  porté  au  Procès-verbal  de  M.  G.  Coris- 
nniTaire  audit  Châtclet  de  Paris  ;  lefquelles  conteflations  auroient  duré 
jufqu'à  midi  Tonné  ,  ce  qui  auroit  empêché  de  procéder  audit  Inventaire , 
&  à  quoi  il  auroit  été  difîeré  jufqu'à  ce  qu'il  ait  été  flatué  fur  lefdites 
conteflations  ;  &  a  figné. 

Nota,  Qu'il  faut  après  l'intitulé  faire  figner  les  Parties  fur 
la  minute  ,  &  lailTer  de  la  place  fur  la  grofle  pour  figner  les 
Notaires. 

Et  le  lendemain  dudit  mois  ,  deux  heures  de  relevée ,  fuivanC 

l'Ordonnance  rendue  par  Monfieur  le  Lieutenant  Civil,  le  jour  d'hier,  fur 
ledit  référé,  porté  au  Procès-verbal  dudit  Sieur  Commiflaire  G,  &  à  la 
requête  dudit  Sieur  Charles  le  Gagny  ,  en  ladite  qualité  d'habile  à  fe  dire 
Se  porter  héritier  dudit  défunt  Pierre  le  Gagny  fon  frère  ,  &  en  la  pré- 
fence  de  Maître  Claude  G.  Procureur  audit  Châtelet ,  fondé  de  procura- 
tion fpéciale  à  l'effet  des  Préfentes  du  Si^ur  Jacques  le  Gendre,  Tuteur 
de  Marie-Catherine  le  Gendre  mineure ,  fille  de  lui  &  de  défunte  Marie 
le  Gagny  fa  femme  en  premières  noces  ^  ladite  mineure  aufli  habile  à  fe  dire 
&  porter  héritière  dudit  défunt  Pierre  le  Gagny  fon  oncle  :  ladite  procu- 
ration paifée  pardevant  le  ,  dont  l'original  efl  demeuré  annexé 
à  la  préfente  minute ,  pour  y  avoir  recours  -,  Se  encore  en  la  préfence  du 
Sieur  François  Maugin  ,  demeurant  au  nom  ôc  comme  tuteur  des 
enfans  mineurs  de  défunt  Charles  Maugin  fon  frère  ,  &  de  G.  M.  leGagnjjs 
fa  femme ,  lefdits  mineurs  auffi  habiles  à  fe  dire  &  porter  héritiers  dudit 
défunt  Pierre  le  Gagny  leur  oncle. 

Comme  aufli  en  la  préfence  du  Sieur  A.  Lempereur  Se  de  Anne  le  Gagny 
fa  femme  ,  de  lui  autorifée  à  l'effet  des  Préfentes ,  demeurant  habile 

à  fe  dire  &  porter  héritière  ou  légataire  particulière  dudit  défunt  Pierre 
le  Gagny:  Se  encore  lefdits  Sieur  &  Damoifelle  Lempereur,  exécuteurs 
conjointement  du  Teftament  dudit  défunt  Pierre  le  Gagny ,  reçu  par 
le  &  encore  ffipulant  pour  Charles  &  Antoine  Lempereur  leurs  en- 

fans,  légataires  univerfels  dudit  défunt  Sieur  Pierre  le  Gagny  leur  oncle, 
fuivant  ledit  Teffament.  jr 

A  été  fait  fidèle  Inventaire  Se  exafte  defcnption  par  Maître  Jean  G.  & 
Louis  R.  Notaires  à  Paris  fouflîgnez  ,  des  biens,  meubles,  effets,  titres 
&  papiers  délaiiïez  par  Ifedit  défunt  Sieur  Pierre  le  Gagny ,  trouvez  es 
lieux  ci-après,  par  lui  occupez  en  la  maifon  où  il  eff  décédé  le 
montrez  Se  enfeignez  par ,  Sec,  Après  que  les  Scellez  appofez  fur  lefdits 
tiens  par  ledit  Maître  G.  Commiffaire  ,  ont  été  par  lui  reconnus  fains 
êe  entiers  ,  &  enfuite  levez  &  ôtez ,  de  la  permifiîon  de  Moniieur  le  Lieu- 
tenant Civil,  étant  enfuite  de  la  Requête  à  lui  à  cette  fin  préfentée,  de- 
meurée jointe  à  la  minute  du  Procès- verbal  dudit  Sieur  Commiiraire,  aux 
proteftations  que  font  lefdites  Parties  efdits  noms ,  que  les  qualitez  ci- 
deffus  prifes  ne  leur  pourront  nuire  ni  préjudicier ,  fe  réfervant  à  en  pren- 
dre telles  autres  qu'ils  avi  feront,  Se  fans  préjudicier  refpeftivcment  à  tous 
leurs  droits,  noms,.raifons  &  avions  ,  même  par  ledit  Sieur  le  Gagny, 
Sieur  G.  audit  nom ,  Se  Maugin  audit  nom ,  approuver  en  aucune  manière 
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kTeftamentdudît  défunt  Sieur  Pierre  le  Gagny,  nique  les  qualitez  prifes 
par  lefdits  Lempereur  ^n;  fa  femme  d'exécuteurs  dudit  prétendu  Tef^ament , 
non  plus  que  ledit  Teftament,  même  celles  prifes  par  lefdits  mineurs  de 
prétendus  légataires  univerfels,  ne  pourront  au(fi  nuire  ni  préjudicier  ;  Se 
de  fe  pourvoir  contre  &  ainfi  qu'ils  avi feront  bon  être  ,  même  pour  raifon 
des  recelez  ^cdivertifFemensqui  oourroient avoir  été  faits,  les  défen fes con- 
traires defdits  Sieur  Se  Damoifelle  Lempereur  efdits  noms  ;  6:  ont  figné. 

Clôture  £un<  vacation ,  far  laquelle  une  des  Parties  comparantes  ey» 
l' Inventaire  i  conflit  ue  Procureur  four  agir  enja  place» 

Ce  fait ,  après  avoir  vaqué  jufqu'à  midi  fonné ,  tout  ce  qui  a  été  inven- 
torié en  la  pré  fente  vacation  ,  a  été  laifTé  en  la  garde  &  poflefîîon  dudit 
Sieur  le  Gagnv,  5c  l'affignation  continuée  à  demain  deux  heures  de  rele- 
vée ;  &c  ont  figné.  Et  par  ces  Préfentes  ledit  Maugin  audit  nom  donne 
pouvoir  à  Maître  Laurent  d'afTïfter  à  laconfedion  du  prcfcrt  Inven- 

taire pour  lui ,  d'y  faire  toutes réquifitions  &  proteftations,  &  tout  ce  qu'il 
jugera  à  propos. 

Continuation  d'Inventaire. 

Dudit  jour  deux  heures  de  relevée ,  fuivant  ladite  aflîgnatîon ,  a 

été  par  lefdits  Notaires,  en  préfence  defdites  Parties  efdits  noms  &  qu^U- 
tez  ,  procédé  à  la  continuation  dudit  Inventaire ,  comme  il  enfuit  ; 

Item ,  &c. 

Autre  clôture  de  vacation ,  lorfque  Von  a  commencé  a  examiner 

des  fafiers* 

Ce  fait,  après  avoir  vaqué  jufqu'à  midi  fonné,  tant  à  l'inventorié  des 
meubles ,  qu'à  examiner  &  mettre  des  papiers  à  part ,  &  qui  ont  été  mis 
fous  les  fcellez ,  tout  ce  qui  a  été  inventorié  en  la  préfente  vacation  ,  a 
été  laiffé  en  la  polTeffion  dudit  le  Gagny  ,  enfemble  lefdits  fcellez  ,  qui 
s'en  eft  chargé ,  du  confentement  defdites  Parties ,  &  l'aflignation  continuée 
à  demain  du  préfent  mois  3  &  ont  figné. 

Continuation  d'Inventaire ,  oh  la  manière  dont  il  faut  inventorier  les 
vaijjelles  d'étain  ,  d'argent  (jr  papiers  ,  ejl  marquée* 

Dudit  jour ,  huit  heures  du  matin ,  fuivant  ladite  aflîgnation ,  a  été  par 
lefdits  Notaires  ,  en  préfence  defdites  Parties  ,  procédé  à  la  confedion 
dudit  Inventaire  ,  ainfi  qu'il  enfuit  : 

Item ,  une  tenture  de  tapiflerie  Auvergne ,  contenant  vingt  aunes  de  tour, 
fur  deux  Si  demi  de  haut ,  prifée  cinq  cens  livres ,  ci  yooliv. 

Enfuit  la  vaijjelle  d'étain* 

Item,  s'eft  trouvé  en  pots ,  plats  &  afliettes  d'étain  fin ,  la  quantité  de 
livres  pefant ,  prifée  à  raifon  de  quinze  fols  la  livre ,  revenant  audit  prix  à  la 
fomme  de  Q  ^  U 
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Enfuît  la  va/JJ'elle  ^argent. 

Premièrement ,  &c. 
pefant  le  tout  enfemble  marcs  onces  gros  ^prifé  à  fa  jufte- 

valeur  ,  &  fans  crue  ,  la  fomme  de  le  marc ,  revenant  ladite  quantité 

audit  prix  à  la  fomme  de 

Enfuivcnt  les  papiers. 

Premièrement,  l'expédition  en  parchemin  du  Contrat  de  mariage  d'en- 
tre ledit  défunt  Se  fadite  veuve  ,  palTé  devant  Se  fon  Confrère ,  No- 
taires à  Paris ,  le  par  lequel  il  paroît  qu'il  n'y  a  point  eu  de  communauté 
de  biens  entr'eux ,  ôc  que  ladite  Dame  veuve  a  apporté  en  dot  la  fomme 
de  foixante -quinze  mille  livres;  qu'il  lui  a  été  accordé  pour  fon  douaire 
quinze  cens  livres  de  rente;  qu'elle  a  la  jouiffance,  fa  vie  durant,  d'une 
maifon  fife  à  Paris ,  rue  ôc  que  ledit  défunt  lui  a  fait  don  de  la  fomme 
de  cinq  mille  livres,  à  prendre  .  fuivant  la  prifée  de  l'Inventaire,  &  fans 
crue,  ou  en  deniers  comptans,  ainfî  qu'il  eft  plus  au  long  porté  audit  Con- 
trat inventorié  UN 

Item,  la  groffe  en  parchemin  d'un  Contrat  de  conllitution  paffc  de- 
vant &C  fon  Confrère ,  Notaires  à  Paris,  le  par  MelTieurs  les 
Prévôt  des  Marchands  ôc  Echevins  de  la  Ville  de  Paris ,  par  lequel  ils  ont 
conftitué  audit  défunt  cinq  cens  livres  de  rente  au  denier  vingt,. 
moyennant         fur  les  Aydes  de  Gabelles ,  inventorié  DEUX. 

Item,  &c. 

Fm  de  vacation  d'Inventaire  ,  portant  que  la  vaijfelle  d'argent  (jt 

bijoux  ont  été  prifez,  par  VHuijJier ,  en  préfence  (^  de  l'avis 

d'un  Marchand  Orfèvre- 3 ouaillier. 

Ce  fait  ,  après  avoir  vaqué  jufqu'à  midi  fonné ,  les  meubles ,  linges  ^ 
vaiffelle  d'argent  ÔL  de  vermeil  doré  ,  bagues  ,  montres ,  jettons  d'argent 
&  argent  monnoyé,  inventoriez  en  la  préfente  vacation,  ont  été  laiifez 
en  la  pofTeflîon  dudit  Sieur  du  confentement  des  autres  Parties,  & 

l'afîîgnatlon  continuée  à  cejourd'hui  deux  heures  de  relevée,  la  prifée  de 
laquelle  vaiffelle  d'argent  ,  vermeil  doré  ,  bagues  &  montres,  a  été  faite 
par  ledit  Huiflier ,  en  préfence  &  de  l'avis  de  Jofeph  Mar- 

chand Orfévre-Jouaillier  à  Paris,  demeurant  pour  ce  préfent.  Et  a 

l'égard  des  papiers  inventoriez  en  la  préfente  vacation,  ils  ont  été  remis 
fous  lefdlts  fcellez ,  &  iceux  laiffez  en  la  poÏÏèffion  dudit  Sieur  &  ont 

iigné  avec  ledit  Sieur  Jofeph. 

Continuation  d'Inventaire  ^  avec  la  manière  dont  il  faut  fe  fervir  ^. 
lorfqu'il  y  a  un  réiolUment  a  faire  fur  un  antre  lnventam> 

Dudit  jour^  5cc?  ,^ 
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Inventorie  d'un  Inventaire  Jur  lequel  on  fait  un  recollement. 

Item ,  rexpédition  de  l'Inventaire  fait  après  le  décès  de  défunt 
à  la  requête  de  es  noms ,  en  la  préfence  dudit  Sieur  auflî  es 

00ms,  par  l'un  des  Notaires  foufïîgnez,  le  &  autres 

jours  fuivans ,  inventorié  TROIS 

'Recollement  des  papiers  Jur  ledit  Inventaire. 

Après  rinventorié  duquel  Inventaire  a  été  ,  à  la  requête  àt^  Parties , 
procédé  au  recollement  des  titres  &:  papiers  inventoriez  en  icelui ,  ainii 
iju'il  enfuit  : 

Premièrement ,  les  papiers  inventoriez  fous  les  cottes  i ,  2,  3  ,  4-,  5*  , 
jufques  &  compris  la  vingtième ,  fe  font  trouvez  en  nature. 

L'obligation  inventoriée  fous  la  vingt-unième  cotte  ne  s'eft  point  trouvée. 

Les  Contrats  &  pièces  des  cottes  22  &  23  fe  font  aufli  trouvez  en  na- 
ture ,  à  l'exception  de  trois  pièces  de  la  cotte  23. 

Le  billet  fait  par  de  au  profit  dudit  défunt  inventorié 

fous  la  cotte  24. ,  ne  s'eft  point  trouvé. 

A  l'égard  des  promefles  du  Sieur  Tune  de  &  Tautre  de 

faifant  partie  des  cinq  pièces  inventoriées  fous  la  cotte  25" ,  fe  font  trouvées 
en  déficit. 

Et  quant  aux  Contrats,  titres  Se  papiers  inventoriez  fous  les  cottes  26  , 
27  &  les  fuivantes  jufques  &  compris  la  quarante-huitième  &  dernière 
cotte  dudit  Inventaire ,  fe  font  trouvez  en  nature. 

Clôture  après  le  recollement. 

Ce  fait ,  après  avoir  vaqué  Jufqu'à  midi  fonné  ,  tous  les  titres  &  pa- 
piers, tant  dudit  recollement ,  que  ceux  inventoriez  &  à  inventorier,  ont 
été  remis  fous  lefdits  fcellez ,  &  l'aflignation  continuée  à  ce  jourd'hui  deux 
heures  de  relevée  3  &  ont  fignè. 

Comparution  faite  par  un  Particulier  qui  repréjente  des  papiers 

pour  inventorier. 

Et  en  procédant  amdit  Inventaire  efl  intervenu  Jofeph  demeu- 

rant lequel  a  repréfenté  les  pièces  qui  enfuivent,  qu'il  a  dit  lui 

avoir  été  mifes  es  mains  par  ledit  défunt  pour  être  inventoriées  au 

préfent  Inventaire ,  ainfi  qu'il  enfuit  : 

Item,  cinq  pièces  attachées  enfemble  ,  la  première  defquelles  eft,  &c. 
inventoriées  l'une  comme  l'autre,  DEUX 

Comme  aufli  ledit  Jofeph  a  repréfenté  l'expédition  du  Teftament  dudit 
défunt         reçu  par         Notaires,  le         inventorié  TROIS 

Lefquelles  pièces  inventoriées  fous  les  cottes  2  &  3  ont  été  rendues 
audit  Jofeph  aprçs  rioventorié  .d'içeiles  j  dont  il  s'çft  chargé  j;  <5s  a  fignér 
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Trotejiations  faites  contre  V Inventorié  dudit  Tejiatnent. 

Après  l'Inventorié  defquelles  pièces  &  Teflament  repréfentées  par 
ledit  Jofeph  Jefdits  B.  &  I.  efdits  noms£)nt  proteflé  qu'icelui  Tefta- 

ment  ne  leur  pourra  nuire  ni  préjudicier  ;  &  a  encore  en  outre  ledit  Sieur  G, 
proteflé  que  le  rapport  &  inventorié  des  autres  pièces  ne  lui  pourra  nuire 
ri  préjudicier,  &  empêcher  de  continuer  \qs  pourfuites  qu'il  fait  pour  in- 
former ,  tant  à  caufe  des  recelez  qu'il  prétend  avoir  été  faits  par  lef- 
dits  N.  &  fa  femme,  que  du  prétendu  Teftament  ci-devant  inventorié, 
enfemble  du  Teftament  par  elle  brûlé  Samedi  dernier ,  &  par  lefdits  A.  & 
fa  femme,  défenfes  contraires  à  celles  ci-defTus  j  &  ont  %né. 

Loîfque  les  Notaires  vont  à  la  campagne  pour  inventorier  les  effets 
qui  y  font  »  on  verbaiife  ainf- 

Et  le  après  midi ,  fuivant  l'aflîgnation  verbale  prife  entre  les 

Parties  à  la  dernière  vacation  &  à  leurs  réquifitions,  les  Notaires  fouflî- 
gnez  /e  font  avec  elles  efdits  noms  &  qualitez  qu'elles  procèdent,  tranl^ 
portez  de  cette  Ville  de  Paris  au  Village  de  proche  en  U 

maifon  de  défunt  Sieur  accompagnez  dudit  Sieur  Commiiïaire 

&  dudit  Huifïïer,  pour  travailler  demain  à  la  levée  &  re- 

connoillance  des  fcellez  appofez  en  ladite  maifon  ,  &  à  l'Inventaire  5c 
defcription  des  meubles  ,  uftenciles  &  autres  chofes  y  étant ,  &  aux  pro- 
teftations  portées  au  procès-verbal  dudit  Sieur  Commilfaire,  refpeftive- 
ment  faites  par  lefdites  Parties,  en  laquelle  maifon  ils  font  arrivez  fur  les 
iix  heures  du  foir^  &  ont  figné. 

Continuation  à' Inventaire  h  la  campagne* 

Et  le  du  matin ,  a  été  par  lefdits  Notaires ,  à  la  requête  defdites 

Parties  efdits  noms  &  qualitez ,  Ôc  fur  leurs  proteftations  refpeftives ,  à 
la  confervation  de  leurs  droits  &  aftions  &  de  qui  il  appartiendra,  fait 
Inventaire  &  defcription  des  biens  meubles  &  autres  chofes  trouvées  & 
étant  en  la  maifon  dudit  &  lieux  en  dépendans ,  montrez  &  enfei- 

gnez  par  demeurant  audit  lieu  de  gardien  des  fcellez  appo- 

fez fur  iceux,  après  ferment  par  lui  fait  es  mains  defdits  Notaires  de  les 
montrer  &  repréfenter  tous,  &  n'en  receler  aucuns,  fous  les  peines  de 
droit  en  tel  cas  introduites,  qui  lui  ont  été  données  à  entendre  ,  lefdits 
biens  meubles  &  uftenciles  prifez  &  eftimez  par  ledit  G.  Huiflîer,  aux 
fommes  de  deniers  ,  ainfi  qu'il  enfuit ,  après  que  les  fcellez  appofez  par 
ledit  Commiflaire  ont  été  par  lui  reconnus  &  levez,  réitérant  lefdites 
Parties  leurs  proteftations  refpeétives;  &;  ont  figné. 

Nota.  La  clôture  de  vacation  de  même  qu'à  Paris. 

Clôture  finale  de  l'Inventorié  a  la  campagne. 
Ce  fait ,  après  avoir  vaqué  jufqu'à  quatre  heures  fonaées  4  &  qa^l  «c 
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«*en  plus  rîen  trouvé  à  inventorier ,  tous  les  meubles  ôc  autres  effets  trou- 
vez en  la  maifon  dudit  inventoriez  ci-defTus,  font  demeurez  ,  du 
con lentement  àçs  Parties ,  en  la  poileffion  dudit  qui  s'en  eft  volon- 
tairement chargé ,  &  prorais  les  repréfenter  comme  dépojîtaire  toutes  fois 
&  quantes  &  à  qui  il  appartiendra  ,  &  l'affignation  continuée  à  Ven- 
dredi du  préfent  mois ,  deux  heures  de  relevée ,  pour  le  recollement 
à  Paris  des  papiers  inventoriez  au  préfent  Inventaire  ;  &  ont  figné. 

Nota.  La  continuation  à  Paris  ,  au  retour  de  la  campa- 
gne ,  fe  met  à  l'ordinaire. 

dorure  finale  a  Paris  ,  portant  que  plufieurs  Particuliers  fe  font 

chargez  de  papiers  ,  au  defir  d'une  Ordonnance  du 

Lieutenant  Civil. 

Et  le  à  midi ,  fuivant  ladite  alïîgnation ,  a  été  par  lefdits 

Notaires  ,  en  préfence  defdites  Parties ,  procédé  au  recollement  des  pa- 
piers inventoriez  au  préfent  Inventaire;  après  lequel  recollement,  fuivant 
l'Ordonnance  de  M.  le  Lieutenant  Civil,  du  a  été  fait  délivrance 

des  papiers  &  ont  été  pris;  fçavoir  par  ledit  M.  la  liafle  contenant 

quarante-neuf  pièces  inventoriées  fous  les  cottes  8i ,  par  ledit  M.  B.  un 
des  deux  comptes  inventoriez  fous  la  cotte  70 ,  &  toutes  les  pièces  invento- 
riées fous  les  cottes  75" ,  83  ,  84.  &  Sy  ;  «5c  quant  aux  autres  pièces  invento- 
riées fous  toutesl  es  autres  cottes  dudit  Inventaire ,  elles  ont  été  délivrées 
à  M.  J.  T.  Procureur,  dont  &  de  toutes  lefquelles  pièces  lefdits  Sieurs 
M.  M.  B.  &  J.  T.  fe  font  chargez ,  conformément  à  ladite  Ordon- 

nance ci-devant  datée.  Et  à  l'égard  des  deniers  comptans ,  montans  à  deux 
mille  trois  cens  quatre-vingt-cinq  livres  quatorze  fols,  mentionnez  audit 
Inventaire,  ils  font  demeurez  es  mains  de  Maître  Commiilaire,  qui 

s'en  eft  chargé  au  defir  de  ladite  Ordonnance.  Et  quant  aux  meubles,  lin- 
ges ,  vaiffelle  &  jettons  d'argent,  &  autres  uilenciles,  font  demeurez  en 
la  pofTeffion  dudit  Huifîîer-Prifeur ,  pour  en  faire  la  vente,  &  les 

deniers  en  provenans  mis  es  mains  dudit  Sieur  ainfi  qu'il  eft  porté 

par  ladite  Ordonnance  dudit  Sieur  Lieutenant  Civil  ;  &  ont  figné. 

Clôture  finale  pure  dr  fimple^ 

Ce  fait,  après  avoir  vaqué  jufqu'à  fix  heures  fonnées ,  &  qu'il  ne  s'eft 
plus  rien  trouvé  à  inventorier  au  pré'ent  Inventaire,  tous  les  meubles, 
uftenciles,  vaiflelle  d'argent,  bagues,  montres,  argent  monnoyé ,  titres 
&  papiers  contenus  au  préfent  Inventaire ,  ont  été ,  du  confentement  def- 
dites Parties  efdits  noms  &  qualitez ,  laiflez  en  la  polfefîîon  dudit  Sieur 
qui  s'en  efl  volontairement  chargé ,  pour  les  repréfenter  toutes  fois  & 
quantes  &  à  qui  il  appartiendra  3  &  ont  figné. 
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Intitulé  d'Inventaire  fait  k  la  requête  du  Procureur  du  Roi  du  Bu^ 
reau  des  Finances  de  la  Chambre  du  Domaine ,  en  conféquence 
d'une  Sentence  rendue  en  icelle  ,  en  fréfence  d'un  Tréforier  de 
France ,  des  biens  délaijfez,  par  un  Particulier  décédé  Jans  qu'il 
paroijfe  aucuns  héritiers» 

L'An  à  la  requête  de  Maître  Louis  Confeiller  du  Roi,' 

fon  Procureur  au  Bureau  des  Finances  en  la  Chambre  du  Domaine  au 
Palais  à  Paris,  demeurant  en  conféquence  de  la  Sentence  rendue 

en  ladite  Chambre  du  Domaine  le  qui  adjuge  les  meubles  &  im- 

meubles qui  ont  appartenu  à  Martin  à  Sa  Majefté ,  comme  lui  étant 

échus  à  titre  d'aubaine  ,  déshérence  ,  bâtardife  &:  autrement,  &  à  la  con- 
fervation  des  droits  du  Roi  &  de  tous  autres  qu'il  appartiendra  :  A  été  en 
la  préfence  de  Maître  Jacques  Confeiller  du  Roi ,  Tréforier  géné-^ 

rai  de  France  au  Bureau  des  Finances  à  Paris,  demeurant  Commif- 

faire  en  cette  partie  ,  procédé  par  les  Confeillers  du  Roi ,  Notaires  à  Paris 
foulïignez,  à  l'Inventaire  &  defcription  des  biens  meubles,  effets,  titres 
&  papiers ,  &:c,  tous  lefquels  effets  ont  été  repréfentezpar  gardien 

des  fcellez  ci-après  mentionnez  ,  après  ferment  par  lui  fait  es  mains  dudit 
Maître  Tréforier  de  France ,  CommiiTaire  en  cette  partie  ,  de  tout 

montrer  &  repréfenter,  fous  les  peines,  &c.  Et  ont  été  les  meubles  prifez 
par  Huiflier-CommiiTaire-Prifeur  au  Châtelet ,  ainfi  qu'il  enfuit  : 

le  tout  après  que  les  fcellez  appofez  fur  lefdits  effets  par  M. 
ont  été  par  lui  reconnus ,  &c. 

Nota.  Dans  l'Intitulé  ci-deiïiis  ,  le  ferment  fe  fait  entre  les 
mains  du  Tréforier  de  France  ,  CommiiTaire  député ,  &  non 
entre  les  mains  du  Notaire. 

De  même ,  fi  à  l'occafion  de  quelque  bris  de  fcellé ,  ou  au- 
tre difficulté,  M.  le  Lieutenant  Civil,  ou  autre  Juge  fupé- 
rieur  ,  fe  trouvoit  dans  la  maifon  lors  de  l'Intitulé  de  l'Inven- 
taire, &  qu'il  y  fût  venu  à  cet  effet,  le  ferment  fe  feroit  auffi 
entre  fes  mains. 

Par  la  Déclaration  du  Roi  du  17  Avril  i  6 9 4. y  regiftrée  au 
Parlement  le  27  Mai ,  il  eft  attribué  huit  livres  aux  Notaires 
par  chaque  vacation  d'Inventaire,  le  double  quand  c'eft  en 
campagne  ,  &  dix  fols  par  rolle  de  groffe ,  en  ce  non  coiur 
pris  le  papier  de  la  minute  ôc  de  la  grofle» 


CHAPITRE 
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CHAPITRE     II. 

Des  Renonciations  à  unefuccejjîon,  ou  à  la  communauté.: 


»I 


L  a  été  dit  ci-deiTus  que  la  femme  &  les  héritiers  ont  troij 

mois  pour  faire  faire  Inventaire ,  &  quarante  jours  après  la 
confedion  pour  délibérer:  c'eft  pourquoi  après  ce  tems ,  les 
hériciers  préfomptifs  font  tenus  d'accepter  la  qualité ,  ou  d'y 
renoncer  j  de  même  que  la  femme  doit  accepter  dans  ce  tems, 
ou  renoncer  à  la  communauté.  Pour  accepter  >  il  ne  faut  au- 
cun Ade ,  il  ne  faut  que  fe  mettre  en  pofleffion  des  biens  du 
défunt  &  les  gérer  j  même  ceux  qui  ne  renoncent  pas  à  une 
fucceffion  par  un  Aéle  exprès, font réputez  l'accepter. 

Les  Actes  de  renonciation  à  une  fucceffion ,  ou  à  la  com- 
munauté, font  fujets  à  infinuation. 

Les  Notaires  ne  doivent  point  délivrer  aux  Parties  ces  for- 
tes d'A  des,  fans  en  garder  minute.  Auffi  par  Arrêt  du  Parle- 
ment du  14  Février  1701  ,  il  eft  enjoint  aux  Notaires  qui 
recevront  des  Ades  d'acceptation  ou  de  renonciation  à  une 
fucceffion  ou  communauté  ,  d'en  garder  des  minutes,  fans  les 
lailTer  en  Brevets  aux  Parties,  à  peine  de  nullité  defdits  Actes. 

Quand  un  héritier  appréhende  qu'une  fucceffion  ne  lui  foie 
plus  onéreufe  que  profitable ,  &  qu'après  l'avoir  acceptée  il 
ne  foit  obligé  de  payer  les  dettes  dont  il  n'a  pas  de  connoif* 
fance ,  &  qui  pourroient  fe  monter  plus  haut  que  la  {ucceÇ-^ 
£on  i  alors  il  obtient  des  Lettres  d'héritier  par  bénétice  d'In- 
ventaire ,  &  n'eft  tenu  des  dettes  que  jufqu'à  la  concurrence 
de  l'Inventaire  &  de  ce  qu'il  a  reçu. 

Ces  Lettres  s'obtiennent  en  Chancellerie ,  &  doivent  être 
entérinées  par  le  Juge.  Voyez  le  Stile  du  Châtelec,  Edition 
de  1746  ,  page  64. 

Renonciation  a  une  fucceffion  collatérale  y  qui  s' appelle  plus  Proprement 

ABe  d' Abjlention. 

Aujourd'hui  eft  comparu  pardevant  Claude  demeu- 

rant rue  ParoifTe  lequel  déclare  par  czs  Préfentes 

quil  renonce  à  la  fucceflîon  de  Maître  Jean  fon  coufîn  germain  , 

pour  lui  être  ladite  fucceffion  plus  onéreufe  que  profitable,  jurant  &  affir- 
mant ledit  Sieur  Comparant,  devant  les  Notaires  fouflignez,  n'avoir  pris 
Tome  II,  R  r 
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ni  appréhendé  aucuns  biens  ôc  effets  de  la  fuccefïîon  dudit  feu  Sieur  fon 
coufîn  ,  ni  s'être  immifcé  en  icelie  en  façon  quelconque  :  &  pour  faire  in- 
sinuer ces  Préfentes  au  Greffe  des  Infînuations  du  Châtelet  de  Paris ,  & 
par-tout  ailleurs  où  befoin  fera ,  &  les  faire  fignifîer  à  qui  il  appartien- 
dra ,  ledit  Sieur  Comparant  a  fait  ^:  conftitué  fon  Procureur  le  porteur  , 
&c.  auquel  il  en  donne  pouvoir  5  dont  ade,  &c.  Promettant,  &c.  obligeact, 
&c.  renonçant  ^  &c.  Fait  &  paifé ,  &c. 

Autre  Renonciation  particulière» 

Aujourd'hui  font  comparus ,  &c.  lefquels  après  avoir  pris  communi- 
cation, tant  de  l'Inventaire  fait  par         Notaires ,  le         jour 
à  la  requête  de  ladite  veuve  de  B.  en  fon  nom,  à  caufe  de  la  communauté 
ide  biens  qui  a  été  entr'eux ,  en  la  préfence  defdits  Sieurs  comme 

habiles  à  fe  dire  &  porter  héritiers  dudit  défunt  B.  que  du  procès-verbal 
de  vente  faite  des  meubles  &  marchandifes  d'icelui  défunt,  par 
Hulflîer-Prifeur ,  du  enfemble  du  Contrat  de  mariage  d'entre  ledit 

défunt  &  ladite  fa  veuve  ,  inventorié  audit  Inventaire  fous  la  pre- 

mière cotte ,  comme  aufîi  de  la  renonciation  par  elle  faite  à  la  commu- 
nauté dudit  défunt  fon  mari ,  par  afte  de  cejourd'hui ,  &  après  avoir  re- 
connu que  lefdits  biens  ne  font  pas  fuffifans ,  à  beaucoup  près ,  pour  rem- 
plir les  conventions  &  reprifes  de  ladite  veuve,  qui  abforbe  tous  lefdits 
biens,  &  fe  trouve  par  ce  moyen  créancière  pour  le  furplus  de  la  fuccef- 
iîon  dudit  défunt  fon  mari ,  ont  lefdits  renoncé  par  ces  Préfentes 

à  la  fuccefïion  dudit  défunt  B.  pour  leur  être  plus  onéreufe  que  profitable  , 
reconnoifTant  ladite  veuve  que  lefdits  fufnommez  ne  fe  font  aucunement 
îmmi  fcez  en  ladite  fuccefïion ,  &  n'en  ont  pris  ni  appréhendé  aucuns  biens ,  ôz 
en  conféquence  de  la  préfente  renonciation ,  lefdits  Coraparans  confentent 
par  ces  Préfentes ,  en  tant  que  befoin  feroit ,  que  ledit  Huifïîer ,  fafTe 

la  délivrance  de  ce  qui  lui  refle  entre  les  mains  des  deniers  provenans  du  prix 
de  ladite  vente  ,  en  celles  de  ladite  veuve  B.  quoi  faifant,  il  en  demeurera 
Jbien  &  valablement  déchargé ,  ainfî  que  lefdits  l'en  quittent  & 

déchargent  à  leur  égard ,  même  confentent  en  tant  que  faire  le  peuvent , 
que  tous  les  autres  biens  dudit  défunt,  tels  qu'ils  puiffent  être,  demeu- 
rent &  appartiennent  à  ladite  veuve  ,  en  payement  de  fes  conventions  & 
reprifes,  &  qu'elle  en  faffe  &  difpofe  comme  bon  lui  femblera..  Et  pour 
faire  infinuer  &  fignifîer  ces  Préfentes  à  qui  il  appartiendra ,  lefdits  Com- 
parans  ont  fait  &  conflitué  leur  Procureur  le  porteur  des  Préfentes ,  lui 
donnant  pouvoir  de  ce  faire  ,  dont  ils  ont  requis  afte  aux  Notaires  fouffi- 
gnez ,  qui  le  leur  ont  odroyé.  Fait  &  padé ,  &'Ca 

Kemmiation  pure  ^  fimple  faite  par  un  enfant  à  la  fucceffion 

àefon  pcre^ 

Aujourd'hui  efl  comparu  devant  les  Notaires  foufïïgnez,  Jean-Maxl- 
milien  demeurant  lequel  a  renoncé  &  renonce  par  ces 

Préfentes  à  la  fucceffion  de  Jofeph-Maximilien  fon  père  ,  pour  lui  être 
plus  onéreufe  que  proiitable ,  afSraiant  n'avoir  pris  aucuns  effets  d'icelU 
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fucceflîon  ,  Se  ne  s'y  être  aucunement  imraifcé  en  façon  quelconque  ;  & 
pour  faire  inlînuer  la  préfente  renonciation,  ledit  Comparant  fait  &  conf- 
titue  fon  Procureur  le  porteur  des  Préfentes  ,  auquel  il  en  donne  pouvoir,' 
dont  Se  de  quoi  il  a  requis  Se  demandé  Ade  aufdits  Notaires ,  qui  lui  ont 
odroyé  le  préfent  en  l'Etude  de ,  Sec, 

Renonciation  par  un  Parùculier  a  lafuccejfion  de  fa  mère ,  avec  réfervt 

Par  lui  de  ce  qu'il  Peut  prétendre  four  fa  part  du  douaire 

defadite  mère. 

Aujourd'hui ,  &c.  Jofeph  Dumont ,  &c.  lequel  renonce  à  la  fucceflion 
de  Denife  fa  mère ,  décedée  femme  du  SieurJ!.ouis  Dumont, 

pour  lui  être  ladite  fucceflîon  plus  onéreufe  que  profitable  ;  déclarant  ledit 
Sieur  Comparant  ne  s'être  aucunement  immifcé  ,  &  n'avoir  pris  ni  appré- 
hendé aucuns  biens  &  tStts  d'icelle  fucceflîon  ,  fans  toutefois  que  la  pré- 
fente renonciation  puifle  nuire  ni  préjudicier  aux  droits ,  noms  ,  raifons  Sc 
afbions  dudit  Comparant ,  pour  la  répétition  de  fa  part  afférente  dans  le 
douaire  de  fadite  défunte  mère,  à  elle  conftitué  par  fon  Contrat  de  ma- 
riage ,  paflTé  pardevant  le  Se  pour  faire  infmuer  &  fignifier ,  Sec, 

Renonciation  par  un  Particulier ,  tant  hlafuccejjîon  de  fon  père  ^  quaux 
difpofttions  teftamentaire  s  par  lui  faites  k fon  profit. 

Aujourd'hui  eft  comparu  devant  les  Notaires  fouflîgnez  ,   Louis 
Gilbert ,  demeurant  lequel  a  par  ces  Préfentes  renoncé  & 

renonce  tant  à  la  fucceflîon  de  fon  père ,  qu'aux  difpofitions  tefta-. 

mentaires  ,  qualifiées  avoir  été  faites  au  profit  dudit  Sieur  Comparant ,; 
par  ledit  feu  Sieur  fon  père ,  par  fonTeftaraent,  pour  lui  être  le  tout  plus 
onéreux  que  profitable  ;  déclarant  icelui  Sieur  Comparant  n'avoir  pris  ni 
détourné  aucuns  effets  de  ladite  fucceflîon  ,&  ne  s'être  aucunement  immifcé 
en  icelle ,  fe  tenant  à  la  portion  du  douaire  qui  lui  appartient ,  Se  confti- 
tué par  le  Contrat  de  feue  Catherine  de  la  Ville  fa  mère,  décédée  femme 
dudit  Sieur  pour  raifon  de  laquelle ,  Se  des  droits  ,  aftions  «Sc  hypo- 

téques  dudit  Sieur  Comparant ,  il  fe  réferve  &  conferve  tous  les  droit» 
Se  privilèges  qui  lui  font  acquis,  fans  aucunement  y  dérogerni  innover  ; 
Se  pour  faire  infinuer  &  fignifier  ces  Préfentes ,  &c. 

Renonciation  faite  par  une  veuve  à  la  communauté  d*entr'eUe  é'fo^ 
mari ,  au  pied  de  V Inventaire, 

Et  le  eft  comparue  devant  les  Notaires  fouflîgnez ,  ladite  Dame 

veuve  dudit  Sieur  Comte  de  Mail ,  demeurante  laquelle  a 

renoncé  &  renonce  par  ces  Préfentes  à  la  communauté  de  biens  qui 
a  été  entr'elle  &  ledit  défunt  Sieur  fon  époux,  jurant  &  affirmant  en  fo« 
ame  &  confcience  devant  lefdits  Notaires  n'en  avoir  pris  ni  appréhendé 
aucuns  biens ,  &  ne  s'y  être  im.mifcé  en  façon  quelconque  ,  fe  tenant  a. 
its  dot  ,  douaire  ,  préciput  &  autres  conventions  à  elle  accordées  par 
fon  Contrat  de  mariage ,  dont  &  de  ce  que  deffus  elle  a  requis  &  demande 

Rrij 
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Afte  aufdits  Notaires  foufïignez ,  pour  lui  fervir  &  valoir  ce  que  de  rai«* 
ion.  Fait  &  pafle  ,  &c. 

i/iufte  ReHomiation  faite  far  une  veuve  à  la  communauté'  Par  un 

A£ie  fartieulier. 

Aujourd'hui  eft  comparue  pardevant  les  Notaires  à  Paris  foufîîgnez , 
Dame  Marie  veuve  de  Louis ,  «Sec.  laquelle  a  par  c^^  Préfentes 

renoncé  à  la  communauté  de  biens  qui  a  été  entr'elle  &  ledit  défunt  Sieur 
fon  époux,  pour  lui  être  plus  onéreufe  que  profitable,  jurant  &:  affirmant 
n'en  avoir  pris  ni  appréhendé  aucuns  biens  ,  &  fans  préjudice  à  elle  de  fes 
créances  fur  la  fucceffion  dudit  Sieur  fon  époux ,  pour  ^ts  dot ,  douaire  , 
préciput ,  reprifes  &  autres  conventions  matrimoniales  ,  dont  Aél^,  pour 
lequel  faire  infînuer  où  befoin  fera ,  &  lignifier  à  qui  il  appartiendra , 
ladite  Dame  Comparante  conftitue  fon  Procureur  le  porteur.  Donnant 
pouvoir ,  promettant,  obligeant ,  renonçant,  &:c.  Fait  &  palIé ,  &c. 


CHAPITRE      II  I. 
"Des  Partages. 

LOrsq^ue  la  veuve  d'un  défunt  accepte  la  commu- 
nauté ,  ou  que  les  héritiers  acceptent  la  fucceflion  du  dé- 
funt, il  faut  procéder  au  partage  des  biens  de  la  communauté. 
Pour  cet  effet  il  faut  que  la  veuve  rapporte  au  partage  toutes 
les  fommes  aufquelles  fe  monte  le  prix  de  la  vente  des  meu- 
bles ,  &  celles  trouvées  après  le  décès  du  défunt  ,  &  portées 
dans  l'Inventaire  i  celles  provenant  des  rentes  &  loyers  des 
maifons  quelle  a  reçues  depuis  le  jour  du  décès  de  fon  mari  > 
jufqu'au  jour  du  partage.  >;:.  *     -îj  ?  q'-  •" 

Enfuite  il  faut  que  la  veuve  reprenne  les  fomme^s  «jîi'eîk-à 
payées  pour  fa  nourriture  &  celle  de  (es  enfans ,  depuis  le  dé- 
cès de  Ion  mari ,  jufqu'au  jour  de  la  clôture  de  l'Inventaire  >  ôc 
les  fommes  qu'elle  a  payées  en  l'acquit  de  la  communauté, 
avec  les  frais  par  elle  payez  pour  la  coi^fedion  de  l'Inventaire 
&  procès-verbal  de  la  vente  des  meubJes. 

De  plus  ,  elle  doit  reprendre- le  prix  de  fes  propres  aliénez 
&  fon  préciput,  le  tout  fur  les  biens  de  la  communauté,  parce 
^ue  ce  font  des  dettes  de  la  communauté.  Les  enfins  doivent 
aulfi  reprendre  le  prix  des  propres  du  pcre  qui  auroient  été 
aliénez^*:-  :;:' 
*  Ce  fait',  les  reprifes  étant.  Supputées  &  déduites  fur  les  fom- 
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mes  que  la  veuve  a  entre  fes  mains ,  ce  qui  refte  doit  être  par- 
tagé cntr'elle  6c  fes  enfans  ,  enforte  qu'elle  en  aie  la  moitié ,  & 
fes  enfans  l'autre.  Mais  fur  la  moitié  appartenante  aux  enfans, 
la  veuve  doit  prendre  les  frais  funéraires ,  lefquelsne  font  pas 
dettes  de  la  communauté,  mais  fe  payent  par  les  héritiers  du 
défunt,  avec  fon  douaire  ,  quand  il  efl:  préfix  &:  conftitué  en 
une  fomme  une  fois  payée  ,  laquelle  fe  doit  prendre  fur  la  parc 
des  enfans  ou  héritiers  5  mais  quand  il  confifte  dans  une  pen- 
fion  viagère,  chacun  des  enfans  y  eft  obligé  pour  fa  part  6c 
portion ,  &  tous  les  biens  immeubles  de  la  fucceffion  du  dé- 
funt y  font  afFcdez  &  hypotéquez. 

La  déduclion'faite  fur  la  part  des  enfans  des  frais  funérai- 
res &  du  douaire  au  fufdit  cas  ,  ce  qui  refte  doit  être  donné 
aux  enfans  &  partagé  entr'eux  5  enforte  que  s'ils  font  trois,  ôc 
qu'il  leur  refte  trois  mille  livres,  toute  déduction  faite  ,  il  doit 
être  par  la  mère  payé  à  chacun  d'eux  la  fomme  de  mille  livres. 

Quand  il  y  a  des  dettes  aâ:ives  &  des  obligations  douteufes 
ou  difficiles  à  recouvrer  ,  quelquefois  on  en  fait  le  partage , 
mais  ordinairement  on  en  fait  mention  dans  le  partage ,  &  on 
convient  qu'elles  fe  pourfuivront  à  frais  communs.  Quand  on 
les  partage  ,  quelquefois  c'eft  avec  garantie  ,  &  quelquefois  fans 
garantie ,  aux  périls  &  fortunes  de  ceux  dans  le  lot  defquels  elles 
font  échues. 

Quand  la  femme  a  emmeubli  une  partie  d'un  héritage  pour 
une  certaine  fomme,  ôc  que  l'héritage  fe  trouve  en  fubllance  , 
elle  doit  rapporter  la  fomme. 

Quant  aux  immeubles  de  la  communauté ,  pour  en  faire  le 
parcage ,  au  cas  que  les  Parties  en  veuillent  jouir  chacun  fépa- 
rément  &  par  divis ,  il  faut  qu'elles  conviennent  d'Experts 
pour  en  faire  l'eflimation  5  &  après  la  prifée  fiite  &  approuvée 
par  les  Parties ,  il  faut  faire  deux  lots ,  chacun  de  la  moitié  des 
immeubles  de  la  communauté  }  &  parce  qu'il  n'efl  pas  facile  de 
faire  des  lots  fi  judes  &  fi  égaux  que  l'un  ne  vaille  plus  que  les 
autres,  celui  qui  fe  trouve  plus  fort  ,  doit  être  chargé  d'une 
foulre  ,  à  proportion  de  la  fomme  dont  il  excède  l'autre. 

Il  en  elt  de  même  du  partage  des  biens  entre  cohéritiers  5 
cet  Aùe  fe  fait  ou  par  fort  ou  par  convention  ,  &:  l'un  &  l'au- 
tre aprèi  tflimation  faite  comme  nous  venons  de  dire  ;  le  droïc 
veut  que  l'aîné  fafle  le  partage  ,  &  que  le  cadet  choiiifTe. 

A  regard  du  partage  qui  ft  fait  par  fore  ,  les  lots  étant  faits 
&  trouvez  égaux  par  les  Parties  ,  eUe:>  les  font  tirer  au  fore  : 
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pour  cec  effet ,  on  appelle  un  petit  garçon  paflant  dans  la  rue, 
dans  le  chapeau  duquel  on  met  deux  billets  de  papier  d'égale 
grandeur ,  &  roulez  l'un  comme  l'autre  3  dans  l'un  eft  écrit , 
Premier  lot,  6c  dans  l'autre  ,  Second  lot  j  &  ce  petit  garçon  les 
ayant  brouillez  6c  remuez ,  en  donne  un  à  la  veuve  ,  &  l'autre 
îiux  enfans. 

S'il  n'y  avoit  qu'une  terre  ou  une  maifon  dont  le  partage 
ne  fe  pût  faire  commodément  ,  il  n'y  auroit  point  de  partages 
mais  il  faudroit  venir  à  licitation,  &  faire  vendre  la  terre  ou 
maifon  au  plus  offrant  6c  dernier  enchériffeur ,  pour  être  le 
prix  provenant  de  la  vente  ,  partagé  en  deux  parties  égales 
entre  la  veuve  &  les  enfans. 

Parle  partage ,  les  Parties  font  obligées  à  la  garantie  des  lots 
les  uns  des  ancres,  &  ordinairement  on  en  fait  mention  j  mais 
fi  cette  claufe  étoit  omife ,  elle  feroit  fuppléée,  parce  qu'elle 
eft  de  la  nature  du  partage ,  pour  empêcher  l'inégalité  qui  fe 
rencontreroit  autrement ,  à  moins  que  les  Parties  ne  fuffenc 
convenues  du  contraire  ,  pourvu  que  ce  fût  fans  dol  ni  fraude 
de  l'une  d'icelles. 

La  nature  du  partage  eft  donc  ,  que  l'égalité  foit  gardée 
entre  les  Parties,  &  que  l'une  ne  fouffre  aucun  dommage,  parce 
que  fon  lot  feroit  de  moindre  valeur  que  celui  des  autres  : 
c'eft  pour  cette  raifon  que ,  quoique  les  Parties  foient  en  majo^ 
rite ,  &  qu'elles  ayent  confenti  au  partage  &.  approuvé  leurs 
lots ,  s'il  fe  trouvoit  de  la  lézion  dans  un  lot ,  celui  auquel  i! 
feroit  échu  ,  pourroit  pourfuivre  fon  dédommagement  contre 
les  autres,  au  casque  cette  lézion  fût  du  tiers  au  quart  j  c'eft- 
à-dire  ,  que  la  lézion  doit  être  du  douzième  de  la  valeur  du  lot. 

Par  exemple  ,  je  fuis  héritier  d'un  défunt ,  &  j'ai  deux  co* 
héritiers,  chacun  pour  un  tiers:  le  partage  étant  fait ,  je  crois 
que  je  fuis  lezé ,  &  queleschofes  qui  font  tombées  dans  mon 
lot  ne  valent  pas  le  tiers  de  la  fucceflîon  ;  en  ce  cas  je  peux 
demander  au  Prince  des  Lettres  de  Refcifîon ,  pour  revenir  con- 
tre ce  partage  ,  &  pourfuivre  mes  cohéritiers  ,  pour  procéder  à 
un  nouveau  partage ,  &  faire  ordonner  en  conféquence  ,  que 
nouvelle  prifée  &  eftimation  fera  faite  des  biens  immeubles 
de  la  fueceffion. 

Il  eft  au  choix  des  autres  cohéritiers  de  procéder  à  un  nou- 
veau partage  ,  ou  de  donner  a  celui  qui  fe  plaint  de  la  lézion', 
le  fupplémcnt  de  la  valeur  de  fa  portion  :  néanmoins  fi  la  lé- 
zion étoit  fi  confidérable  ,  qu'elle  ne  fe  pût  pas  facilement 
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réparer  que  par  un  nouveau  partage ,  le  Juge  doit  l'ordonner. 

Que  fi  les  Parties  ont  entr'elles  tranfigé  fur  la  lézion  ,  il  n*y 
a  plus  lieu  de  fe  pourvoir  contre  la  Tranfadion ,  quoique  la 
lézion  fe  trouvât  encore  très-confidérable  ,  à  moins  que  la 
Tranfadion  n'eût  été  palTée  par  dol  d'une  des  Parties ,  parce 
que  le  dol  ou  la  fraude  d'une  des  Parties  donne  lieu  à  la  refci- 
fion  de  la  Tranfadion. 

Le  tiers  au  quart ,  qui  efb  le  cas  dans  lequel  on  peut  former 
plainte  pour  la  lézion  ,  eft  un  douzième  ,  en  ce  que  le  tiers  da 
quart  ell  le  douzième.  Par  exemple  ,  fi  la  valeur  de  ma  portion 
eft  de  douze  mille  livres ,  le  quart  de  cette  fomme  eft  de  trois 
mille  livres ,  &:  le  tiers  de  trois  eft  un  ,  deforte  que  c'eft  le 
douzième  qui  monte  à  mille  livres.  Si  la  lézion  étoit  jugée 
moindre  que  le  douzième ,  fuivant  le  rapport  de  la  nouvelle 
prifée  des  Experts  nommez  par  \es  Parties  ,  ou  par  le  Jug© 
d'office,  il  n'y  auroit  pas  lieu  au  dédommagement  ,  &  le  de- 
mandeur feroit  condamné  aux  dépens. 

Que  fi  un  des  cohéritiers  étoit  abfent  hors  du  Royaume  depuis 
plufieurs  années ,  cette  abfcnce  n'empêcheroit  pas  que  le  par- 
tage ne  fe  fît }  mais  étant  de  retour ,  il  obligeroit  fes  cohéri- 
tiers de  procéder  à  un  nouveau  partage ,  s'il  n'étoit  pas  con- 
tent de  celui  qui  auroit  été  fait. 

Quand  il  furvient  des  différends  dans  les  partages  ,  ils  fe 
doivent  terminer  par  l'avis  des  parens  &  par  arbitrages ,  fui- 
vant l'Ordonnance  du  Roi  François  II.  de  l'an  i  560  ,  article 
3  ,  qui  porte  qu'en  matière  de  partages  Se  divifions  de  biens , 
les  Parties  nommeront  des  parens,  amis  ou  voifins,  pour  par 
leurs  avis  terminer  leurs  différends. 

Quand  les  enfans  font  mineurs  ,  ordinairement  les  père  ou 
mère,  après  avoir  fait  inventaire  ,  &  l'avoir  fait  clore  dans  le 
temsde  la  Coutume,  pour  empêcher  la  continuation  de  la  corn» 
munauté  ,  demeurent  en  pofTelfion  de  tous  les  biens  de  la  com- 
munauté, fans  procéder  au  partage,  pour  leur  rendre  compte 
des  biens  de  la  conuTiunauté ,  &  de  Tadminiftration  de  leur 
tutelle  ,  avenant  leur  majorité  ou  leur  émancipation.  Il  arrive 
aufli  quelquefois ,  que  quoique  tous  les  enfans foient  mineurs, 
ou  une  partie ,  le  furvivant  veut  fe  libérer  &:  leur  rendre  comp- 
te de  la  communauté  ,  &  enfuite  procéder  au  partage  entre 
toutes  les  Parties  intèreflées  j.  alors  il  faut  faire  élire  aux  mi- 
neurs un  Tuteur  ûdhccr  6c  après  le  partage  fait , les  faire  éman- 
ciper s'ils  font  en  âge  de  l'être  pour  i.ouir  de  leur  revenu.^  Il 
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fera  parlé  dn  compte  de  tuceile  dans  le  Chapitre  II.  du  Lîvrç 

XIII. 

Le  partage  étant  fait  entre  la  mère  &  les  enfans,  des  biens 
communs  délaifTez  après  le  décès  de  leur  père  ,  les  enfans  doi^ 
vent  faire  entr'eux  une  autre  fous-divifion  ou  partage  des  biens 
qui  font  tombez  dans  leur  lot ,  à  moins  qu'ils  n'aiment  mieux 
les  poiïeder  en  commun  &  par  indivis. 

On  ne  peut  oppcfer  à  la  demande  en  partage  que  la  lici* 
tation,  quand  le  partage  ne  peut  être  fait  commodément ,  ôc 
que  les  Experts  l'ont  obfervé  par  leur  rapport  i  &  les  cohéri- 
tiers peuvent  même ,  après  trente  ans  de  pofleflion  en  commun , 
demander  la  divifîon  des  biens ,  &  qu'il  foie  procédé  à  un  par- 
tage. 

La  Nature  qui  veut  que  ceux  qui  font  égaux  par  leur  naif- 
fance  foient  égalez  par  les  biens,  a  pourtant  une  exception  bien 
jufle,  que  Coquille  loue  dans  tous  fes  ouvrages  j  c'tft  que  les 
pères  Se  mères  puiilent  fiire  du  bien  à  ceux  de  leurs  enfans  qui 
ont  bien  mérité  d'eux,  &  qu'ils  ne  laiiTent  que  la  légitime  à 
ceux  qui  n'ont  pas  fçu  leur  plaire.  En  effet,  dans  les  Pays  de 
Droit  écrit, chaque  enfant  pour  mériter  l'inltitution  d'héritier, 
fait  exaftement  fon  devoir.  Il  n'y  a  qu'une  nature  de  biens  j 
on  ne  fçait  ce  que  c'eft  que  les  diftinclions  de  propres,  ni  ces 
flipulations  de  communauteziaufîi  on  ne  voit  ni  procès  en  répa- 
rations ,  ni  en  partages.  La  loi  du  Teftament  oii  l'on  peut  infli- 
tuer  fa  femme  ou  tout  autre  héritier  ,  fait  le  repos  des  familles.. 

Touchant  le  partage  des  biens  des  communautez  continuées 
ou  non  ,  voyez  le  Traité  des  Contrats  de  mariage ,  Chapitre  X. 


CHAPITRE     IV. 

Du  rapport  auquel  font  oblige'^  les  enfans  qui  ont  reçu  quelque 
avantage  de  leurs  père  &  mère  ,  lorjquils  viennent 

a  leur  fucceffion, 

• 

TOUCHANT  le  Partage ,  il  faut  obferver  que  les  héri- 
tiers en  ligne  direde  font  obligez  d'y  rapporter  tous  les 
avantages  qu'ils  ont  reçus  de  celui  de  la  fucceffion  duquel  il 
s'agit  ,^  d'autant  que  nos  Coutumes  ne  permettent  point  aux 
pères  &  mères  d'avantager  leurs  enfans  venant  à  leurs  fucceiîions 

run 
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Tun  plus  que  l'autre,  afin  qu'en  confervanc  l'égalité  entre  les 
enfans ,  il  n'y  aie  aucune  occafion  de  différend  cntr'cux.  Père 
Cf*  mcn  ne  peuvent  par  donation  entre-vifs ,  par  teflament  ^  or  dort" 
nonce  de  dernière  volonté ,  ou  autrement ,  en  (quelque  manière  que  ce 
foit,  avantager  leurs  enfans  venans  a  leurs  fuccejpons ,  l'un  plus  que 
l* autre ,  dit  l'article  305  de  la  Coutume  de  Paris  y  deforte 
tjuc  fi  ceux  qui  ont  été  avantagez  veulent  appréhender  la  fuc- 
celTion  de  leurs  pcre  ou  mère  ,  ils  doivent  faire  le  rapport  de 
l'avantage  qu'ils  ont  reçu,  comme  il  eft  dit  dans  l'article  301 
de  la  même  Coutume ,  lequel  fait  une  exception  de  l'avantage 
que  la  Coutume  fait  aux  aînez  dans  \ts  biens  pofïédcz  noble- 
ment, lequel  ne  procède  pas  de  la  difpofition  des  père  &  mère  , 
mais  du  bénéfice  de  la  Coutume ,  ôc  lequel  par  coaféquent  n'eft 
point  fujet  au  rapport. 

L'article  304  porte,  que  les  enfans  venans  à  la  fuccefTion  de 
père  ou  de  mcre  ,  doivent  rapporter  ce  qui  leur  a  été  donné , 
pour  avec  les  autres  biens  de  la  fucceflion  être  mis  en  partage 
cntr'eux,  ou  moins  prendre  à^s  biens  de  ladite  fucceffion. 

Ainfi  notre  Coutume  ne  fouffre  point  qu'entre  les  enfans 
qui  viennent  à  la  fucceiïîon  de  leurs  père  ou  mère  ,  un  foit  plus 
avantagé  que  les  autres  j  ce  qui  fc  doit  entendre  de  tous  les 
avantages  ,  de  quelque  manière  que  ce  foit,  c'edà-dire  par 
donation  entre-vifs ,  par  a(fle  de  dernière  volonté ,  par  acquifi- 
tion  faite  par  le  père  de  fes  deniers,  au  nom  d'un  de  fes  enfans  » 
par  l'acquit  de  [qs  dettes,  ou  autrement. 

Toutes  les  Coutumes  font  prefque  en  cela  conformes  à  U 
nôtre ,  excepté  quelques-unes. 

Celle  de  Reims  permet  les  prélégats,  les  préciputs  ou  avan- 
tages. Celle  de  Saint-Quentin  excepte  les  donations  entre- 
vifs ,  hors  &  fans  rapport.  Celle  d'Amiens  ne  veut  point  de 
rapport  entre  les  enrans  qui  font  mariez  j  deforte  que  chacun 
d'eux  retient  les  avantages  qu'il  a  reçus  entre-vifs  de  celui  de 
la  fucceffion  duquel  il  s'agit ,  &  il  n' efl  pas  obligé  d'en  faire  le 
rapport. 

Par  la  Coutume  de  la  Marche ,  article  1 1 1 ,  les  père  &  mère 
peuvent  difpofer  du  tiers  de  leurs  biens  au  profit  de  l'un  de 
leurs  enfans ,  ledit  tiers  chargé  néanmoins  de  toutes  les  dettes, 
obféques,  funérailles  &  legs  teftamentaires  >  deforte  que  le  do- 
nataire en  jouit  par  préciput  &  avantage  par-deflus  fes  frère* 
&  foeurs ,  fans  être  obligé  à  rapport ,  quoiqu'il  vienne  à  la  fuc- 
ceflion du  donateur. 

Teim  IL  S  f 
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La  Coiitnme  de  Boiirbonnois,  article  308,  permet  aux  af- 
cendans  d'avantager  leurs  defcendans  par  donation  faite  en  fa- 
veur de  mariage,  fans  être  tenu  de  les  rapporter  avec  les  do- 
nataires ou  autres  leurs  cohéritiers. 

Par  la  Coutume  de  Chaulny  ,  article  i^yles  enfans  ne  font 
obligez  à  rapporter  les  meubles  qui  leur  ont  été  donnez  par 
Contrat  de  mariage,  s'il  n'a  été  convenu  au  contraire  par  ice- 
lui.  Dumoulin  fur  cet  article,  en  parlant  de  cette  Coutume: 
Stulta  é'  iniqua  conjuetuào  refpccîu  Une  a  dire  &  a ,  dr  ce  ne  wàïget 
rccognitione  &  corrccîione. 

La  Coutume  de  Nivernois ,  chapitre  2  7  ,  articles  i  o  &  1 1  , 
permet  aux  pères,  faifant  donation  à  leurs  enfans,  d'en  défen- 
dre le  rapport  j  ce  qui  s'entend,  pourvu  que  telle  difpofition 
ne  porte  préjudice  aux  autres  enfans  en  leur  légitime. 

Dans  les  Coutumes  qui  admettent  les  prélégats  ou  préci- 
puts ,  ce  qui  efi;  légué  à  im  des  enfans  par  père  &  mère  eft  fujec 
à  rapport ,  s'il  vient  à  leurs  fuccefîions ,  au  cas  que  celui  qui  a 
fait  \ç.s  legs  n'ait  point  déclaré  qu'il  le  déchargeoit  du  rapport 
de  l'avantage  qu'il  lui  faifoit.  La  raifon  elt,  que  m  odiofis  on 
ne  fait  point  d'extenfion  aux  cas  non  exprimez. 

On  demande  à  la  fucceflion  de  qui  fe  fait  le  rapport  des 
avantages  qui  ont  été  faits  aux  enfans  par  leurs  père  &  merc 
conjointement? 

il  faut  diftinguer,  ou  les  avantages  que  les  enfans  ont  reçus 
de  leurs  père  &  mère  ont  été  pris  fur  leurs  biens  communs ,  ou 
àcs  propres  du  père  ou  de  la  mère  :  s'ils  ont  été  pris  fur  la  com- 
munauté ,  le  donataire  eft  tenu  d'en  faire  le  rapport ,  moitié  fur 
la  fucceffion  de  fon  père,  &  moitié  à  celle  de  fa  mère. 

Chopin,  fur  la  Coutume  d'Anjou,  livre  3  ,  titre  3  ,  tou- 
chant le  rapport  de  la  dot,  nombre  2  ,  dit:  >5  Que  dans  les  Cou- 
w  tumcs  de  France ,  la  dot  promife  ,  baillée  &  payée  par  les  père 
*  &  mère ,  fe  doit  rapporter  fur  les  fucceffions  defdits  père  & 
»  mère  par  moitié ,  parce  que  c'ell  une  charge  commune  aux 
»  père  &:  mère  de  doter  leurs  enfans,  comme  il  a  été  jugé  par 
•»  plufîeurs  Arrêts. 

Cette  règle  foufFre  une  exception  ,  qui  eft  lorfqu'après  la 
mort  du  père  ou  de  la  mère ,  le  furvivant  marie  fa  tille ,  &  lui 
do'nne  quelque  fomme  de  deniers  en  dot .  tant  pour  la  fuccef- 
fion du  premier  décédé  déjà  échue ,  que  fur  les  biens  de  celui 
qui  dote  î  en  ce  cas  (  la  claufe  portant  la  co'^ftitution  de  doc 
fur  fa  fucceflion  échue  &  fur  celle  qui  eft  à  échoir  )  la  fonime 
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promife  efl  imputée  entièrement  fur  celle  qui  eft  déjà  échue , 
fi  elle  efl  fuffifante ,  fmon  le  furplus  eft  imputé  fur  la  fucceflioa 
à  échoir,  comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  13  Février  1646, 
rapporté  par  M.  Leprêtre. 

Mais  fi  le  fils  a  été  avantagé  par  fes  père  &  mère  d'un  pro- 
pre paternel  ou  maternel ,  en  ce  cas  il  ell:  obligé  de  le  rappor- 
ter tout  entier  en  la  fuccefTion  de  celui  auquel  étoit  le  propre, 
à  condition  que  renonçant  à  la  fucceflîon  de  l'autre ,  fon  père 
ou  fa  mère  &  fes  cohéritiers  lui  bailleront  pour  fa  légitime  en 
ladite  fucceirion  jufqu'à  la  valeur  dudit  propre. 

La  raifon  eft ,  qu'on  peut  doter  de  re  aliéna ,  &  qu'ainfi  les  co- 
héritiers font  tenus  de  levidion  de  la  cbofe  donnée  en  dot  j 
c'efl:  l'opinion  de  Dumoulin  fur  la  Coutume  de  Nivernois ,  cha- 
pitre 17  ,  article  10.  C'eil:  la  difpofition  de  la  Coutume  de 
Melun  ,  en  l'article  174,  qui  veut  qu'une  fille  étant  avan- 
tagée d'un  héritage  propre  de  fon  père  ou  de  fa  mère  ,  le  rap- 
porte entièrement  en  la  fucceflion  de  celui  auquel  il  etoïc 
propre. 

Il  femble  qu'elle  n'y  eft  pas  obligée ,  parce  que  cette  fille 
n'a  pas  été  dotée  par  fa  mère  ,  mais  par  fon  père  .  lequel 
n'ayant  pas  déclaré  qu'il  dotoit  fa  fille  des  biens  de  la  fuccef- 
lîon  de  fa  niere ,  eft  préfumé  l'avoir  dotée  ex  po^rikjubjian^ 
tiây  &  avoir  voulu  s'acquitter,  de  fon  devoir,  tk  lui  avoir  fait 
une  donation  en  avancement  ou  par  anticipation  de  fa  future 
fucceflîon ,  ou  au  moins  de  ce  qu'il  lui  pourroic  devoir  des  fruits 
&  intérêts  des  biens  de  fa  mère.  Cependant  l'opinion  contraire 
paroît  plus  probable  j  car  quoique  le  devoir  de  père  foit  de  do- 
ter fa  fille,  néanmoins  on  doit  préfumer  que  dans  l'efpéce  pro- 
pofée  ,  il  a  entendu  fc  libérer  avant  que  d'être  libéral  3  6c  qu'aind 
la  dot  qu'il  a  conftituée  à  fa  fille  ,  étoit  pour  s'acquitter  envers 
elle  de  ce  qu'il  lui  devoit  en  qualité  d'héritier  de  fa  mère. 

On  demande  en  troifiéme  lieu  ,  fi  une  fille  mariée  eft  obli- 
gée de  rapporter  à  la  fucceffion  de  fes  père  &  mère  ce  qui  a 
été  prêté  à  fon  mari. 

Il  faut  dire  que  non ,  comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  fep- 
tiémc  Juillet  i  5  87  j  car  en  tel  cas  le  mari  eft  réputé  étranger, 
&  ce  qui  lui  a  été  prêté  le  rend  feul  obligé  à  la  dette,  &  fa 
femme  n'en  eft  pas  tenue  ni  obligée  j  ce  qu'il  faut  entendre , 
foit  que  la  femme  foie  majeure  ou  mineure.  Toutefois  fi  la 
femme  étoit  obligée  à  la  fomme  prêtée  à  fon  mari,  pour  lors 
elle  feroic  tenue  de  la  rapporter  à  la  fucceffion  de  fes  père  6c 

S  f  ij 
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mère ,  comme  il  a  été  jugé  par  Arrcc  du  1 3  Décembre  i  5  74  i 
remarqué  par  M.  Louct. 

On  demande  en  quatrième  lieu ,  fi  la  fille  mariée  par  fes  père 
^  mère  en  minorité,  elt  tenue  de  rapporter  (a  dot  en  leurs  fuc- 
cciîîons,  quoiqu'elle  ait  été  confommée  par  le  mari. 

On  répond  pour  l'affirmative ,  comme  il  a  été  jugé  par  les 
Arrêts.  La  raifon  efl,  que  la  fille ,  quoique  mineure  ,  fort  de  la 
puiiTance  paternelle  par  \c  mariage ,  &  devient  capable  d'in- 
tenter toutes  adions  lans  le  confentement  de  fes  père  ôc  mère  , 
pour  la  répétition  de  fes  deniers  dotaux,  en  fe  faifant  autori- 
fer  par  JuÎHce  3  &  partant  elle  doit  faire  rapport  de  fa  dot, 
•quoique  diffipée  par  la  mauvaife  conduite  de  fon  mari  ^  &  elle 
n'efl:  pas  recevable  à  rapporter  une  adion  qui  feroit  inutile  à  la 
fucceffion. 

On  demande  en  cinquième  lieu  ,  fi  une  fille  mariée  par  fes 
père  &  mère  des  deniers  de  la  communauté  en  Payscoutumier» 
ayant  renoncé  à  la  fuccelîîon  de  fon  père  ,  qui  a  furvécu  fa 
femme,  &  par  ce  moyen  renoncé  à  la  communauté,  efi:  tenue 
de  rapporter  à  la  fucceflion  maternelle  la  moitié  de  fes  deniers 
dotaux,  comme  ayant  -été  autrefois  des  biens  maternels  3  011  û 
■tous  les  deniers  font  réputez  des  biens  paternels ,  en  vertu  de  la 
renonciation  à  la  communauté  ? 

L'Arrêt  du  dernier  Avril  i  605  ,  rapporté  par  M.  Louer, 
lettre  R.  nombre  5  ,  a  jugé  que  nonobltant  la  renonciation  à 
la  communauté ,  la  fille  devoit  rapporter  à  la  fucceflion  de  fa 
mère  la  moitié  de  ce  qui  lui  avoit  été  donné  en  dot  par  fes  pcre 
&  mère. 

La  raifon  efl ,  que  c'eft  une  charge  commune  en  Pays  coutii- 
mier  aux  père  &  merc  de  doter  leurs  filles  5  ainfi  la  dot  par  eux 
donnée  à  leur  fille  fe  doit  rapporter  k  la  fucceffion  de  l'un  fie 
de  Tautre  par  moitié. 

Brodeau  fur  M.  Louet ,  au  même  lieu ,  remarque  un  Arrêt 
Semblable,  donné  en  la  Troifiéme  Chambre  des  Enquêtes  k 
neuvième  Août  i  6  i  3 . 

Par  cette  raifon  il  s'enfuit ,  que  quand  les  père  &  mère  ma- 
riant leur  fille  lui  conflituent  folidairement  une  rente  pottr 
dot,  la  femme  renonçant  à  la  communauté  après  le  décès  de 
fon  mari  ^  ne  peut  en  vertu  de  telle  renonciation  pourfuivre  les 
iiéritiers  de  fon. mari  pour  fon  indemnité  que  pour  la  moiiié  de 
cette  rente  ,^  non  pour  le  tout,,  quoique  par  fon  Contrat  tle 
5uai*ia^e  clic  eût  ilipulé  que  renonçante  la  communauté^  cik 
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TCprcndroît  franchenienc  &  quirtement  de  tontes  dettes  ce 
<îu'elle  auroit  apporté ,  &c.  comme  il  a  ité  jugé  par  plufieurs 
Arrêts- 
La  raifon  efl: ,  que  c'efl  une  dette  commune  due  natiir.elle- 
ment  par  les  père  &:  mère  à  leurs  enfans. 

Non-feulement  le  fils  venant  à  la  fucceflion  de  fon  père  oii: 
<le  fa  mer^,  eft  obligé  de  rapporter  les  avantages  qu'il  a  re^us 
<leux ,  mais  aufli  ceux  qui  ont  été  faits  à  fes  enfans,  fuivant 
l'artick  306  de  la  Coutume  de  Paris  ,  en  ces  termes:  Pareille- 
ment ce  qui  a  été  donné  aux  enfans  de  ceux  qui  font  héritiers  & 
venans  À  la  fuccejpon  de  leurs  père  é'  ^^^^^  »  ^^  autres  afcmdariSt 
tjljujet  a  rapport ,  ou  À  moins  prendre ,  comme  dejfus» 

La  Coutume  de  Blois ,  conformément  à  la  nôtre  ,. en  Tarti- 
de  I  6  S  ,  titre  des  Donations  ,  die  :  ^ele  don  fait  a  l'un  des  eft- 
fans  de  l'héritier  préfomptif  du  donateur^  efi  réputé  être  fait  aux  hé- 
jitien  médiats  h  tellement  que  ce  qui  a  été  donné  par  layeul  ou  l'ayeule 
r^ux  enfans  de  ceux  qui  font  héritiers  fans  difUnêHon^  doit  ^tre  rap- 
,porté  en  commun  par  le  pire  ou  la  mère  à  leurs  cohéritiers  ^  fi  ce  m  ejl 
^ue  le  donataire  s' abjUnt.de  lafucceffton.  Enforte  que  celui  qui  n'a 
reçu  aucun  avantage  de  la  part  de  fon  père  ,  eft  obligé  de  rap- 
porter ce  qui  a  été  donné!  fes  enfans,  quoiqu'ils  ne  viennent 
point  à  la  iucceflion  de  leur  ayeul,  parce  qu'ils  font  cenfcz  6c 
xéputez  une  même  perfonne  avec  lui ,  &  que  le  don  eft  pré- 
fumé lui  avoir  été  fait,  ayant  véritablement  été  fait  àXacoa" 
iidération. 

Il  faut  excepter  les  donations  rémunératolres  faites  par 
i'ayeul  à  its  petits- enfans,  au  rapport  defquelles  le  fils  venant 
à  fa  fucccffion  n'eft  pas  obligé ,  comme  il  a  été  jugé  par  les 
Arrêts ,  parce  que  ces  fortes  de  donations  ne  font  pas  de  pu- 
res libéralitez ,  mais  des  récompenfes  de  fcrvices ,  qui  doi veni: 
néanmoins  être  bien  prouvez  &  juftifiez. 

Le. mot  enfans ,  dont  l'article  3  04  de  notre  Coutume  fe  ferc, 
s'entend  des  fils  ôc  petics-filsj  ainii  les  petits-fils  ne  fout  pas 
moins  obligez  de  rapporter  à  la  fucceiTion  de  leurs  ayeuls  ce 
«ju'ils  en  ont  reçu,  foit  devant  ou  après  la  mort  de  leurs  père 
&  m&re ,  parce  que  ce  qui  leur  a  été  donné  eft  préfumé  leur 
avoir  été  donné  en  contemplation  des  père  &  mère 3  ils, font 
.mcrae  obligez  au  rapport  de  ce  q,ui  a  été  donné  à  leurs  père 
-&  mère,,  fuivant  l'article  3  o^  ,  en  cç.s  termes:  L'e-nfant  ayanst 
Jurvécu  fes  père  &  ^^^re  ,  ^  venant  à  la  fucceffion  de  fou  /lyeul  ou 
jcy^uii  furvwani  iejdits  ^erç  -^  mm. y  .encore  quil  nnonm  .a  UJm^ 
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cejjton  de  fefàits  père  ér  mère ,  ej}:  néanmoins  tenu  de  rapporter  À  la 
fuccejfion  de  Jefdits  ayeul  oh  ayeule ,  ou  moins  prendre. 

La  Cour  par  plnficurs  Arrêts  a  même  condamné  les  petits- 
fils  à  rapporter  en  la  fucccflîon  de  leur  ayeul  ce  qui  avoit  été 
prêté  à  leur  père ,  quoiqu'ils  euflent  renoncé  à  fa  fucceffion. 
La  raifon  eft,  que  tout  ce  que  le  père  prête  à  fon  fils,  eft  pré- 
fumé lui  être  donné  en  diminution  ôc  en  avancement  de  fes 
droits  fucccflîfs. 

Cette  queftion  foufïroit  quelque  difficulté  ,  en  ce  qu'il  fem- 
ble  que  ce  qui  eft  prêté  ne  foit  pas  réputé  être  donné  en  avan- 
cement d'hoirie  ,  puifque  le  père  le  prête  à  fon  fils  comme  à 
un  étranger  ,  efpérant  qu'il  le  lui  rendra  >  ainfi  il  femble  que 
pour  le  recouvrement  de  cette  dette  il  faille  s'adrefler  à  la  fuc- 
ceffion du  père ,  &  non  pas  l'imputer  fur  la  portion  du  petit- 
fils  en  la  fucceffion  de  l'ayeul. 

Néanmoins  la  Cour  l'a  jugée  au  contraire,  parce  que  ce  fe- 
roit  un  moyen  de  détruire  l'égalité  que  nos  Coutumes  veulent 
être  obfervée  inviolablement  entre  \ç,s  héritiers  en  ligne  di- 
rede  ,  parce  que  le  père  d'intelligence  avec  le  fils  qu'il  voudroit 
avantager ,  ne  lui  redemanderoit  jamais  ce  qu'il  lui  auroit  prêté. 

Les  peiics-fils ,  par  la  même  raifon  ,  font  obligez  de  rappor- 
ter à  la  fucceffion  de  leur  ayeul  ce  que  l'ayeul  a  payé  pour 
acquitter  les  dettes  de  leur  père,  comme  il  a  été  jugé  par  les 
Arrêts. 

Par  cet  article  308  ,  le  petit-fils  venant  à  la  fucceffion  de 
fon  ayeul ,  n'eft  pas  déchargé  du  rapport  de  ce  qui  a  été  donné 
à  fon  père  par  fon  ayeul ,  quoiqu'il  renonce  à  la  fucceffion  de 
fon  père. 

La  raifon  eft,  que  le  petit-fils  vient  par  rcpréfentation  de.fon 
père  à  la  fucceffion  5  ainfi  il  auroit  été  obligé  au  même  rapport 
auquel  le  père  auroit  été  obligé. 

Il  en  faut  dire  de  même  fi  le  petit-fils  eft  deshérité  par  fon 
père  i  car  en  ce  cas  il  n'eft  pas  moins  obligé  au  rapport  en  la 
fucceffion  de  l'ayeul,  que  s'il  avoit  été  héritier  de  fon  perc, 
comme  il  a  été  jugé  par  les  Arrêts. 

On  demande  fi  de  plufieurs  petits-fils  nez  d'un  même  père  , 
les  uns  venans  à  la  fucceffion  de  leur  ayeul ,  les  autres  y  renon- 
çant, ceux  qui  appréhendent  la  fucceffion ,  font  obligez  de  rap- 
porter les  avantages  que  les  autres  frères  renonçans  ont  reçus  de 
leur  ayeul. 

On  répond  qu'ils  font  obligez  au  rapport.  Lv^  raifon  eft, 
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que  ces  avantages  ont  été  faits  en  contemplation  de  leur  père 
commun  qu'ils  repréfentenc  ,  comme  il  a  été  jugé  par  les 
Arrêcs. 

Le  petit-fils  peut  bien  être  donataire  de  fon  ayeul,  &  héri- 
tier de  fon  père  cjui  auroit  furvêcu  l'ayeul ,  fans  être  obligé 
à  rapport ,  quand  le  père  n'eii  point  héritier  5  car  autrement 
Je  petit- fils  feroit  obligé  de  rapporter  le  don  de  l'ayeul  en  la 
fucceffion  de  fon  père ,  comme  il  a  été  jugé  par  les  Arrêcs. 

La  raifon  eft ,  que  les  rapports  des  chofes  données  ne  fe  font 
qu'aux  fucceffions  de  ceux  qui  ont  fait  des  donations,  &  non 
point  à  la  fuccefilon  des  autres  perfonnes  >  &  partant  le  petit- 
fils  ne  venant  point  à  la  fucceflion  de  fon  ayeul ,  mais  à  celle 
de  fon  père  dont  il  n'a  rien  reçu  ,  n'eft  pas  obligé  à  rappor- 
ter l'avantage  qu'il  a  reçu  de  fon  ayeul ,  n'étant  pas  héritier 
&  donataire  en  la  même  fucceflîon. 

Ce  qui  a  été  dit  du  rapport  en  ligne  direde,  fe  doit  enten- 
dre tant  des  héritiers  fimples  que  des  bénéficiaires ,  lefquels 
font  obligez  au  rapport  des  avantages  qu'ils  ont  reçus  de  celui 
à  la  fuccellion  duquel  ils  viennent  y  foit  qu'ils  fe  rencontrent 
avec  d'autres  héritiers  bénéficiaires ,  ou  avec  des  héritiers  purs 
&  fimples. 

La  raifon  eft,  que  fe  porter  héritier  par  bénéfice  d'inven- 
taire ,  c'eft  véritablement  venir  à  la  fucceflion.  Or  notre  Cou- 
tume dit  expreffément ,  que  ceux  qui  veulent  venir  à  la  fuc- 
ceflion d'un  défunt  en  ligne  directe  ,  font  obligez  à  rapporter 
les  avantages  qu'ils  en  ont  reçus ,  &  elle  ne  diftingue  point  en- 
tre les  héritiers  purs  &  fimples  &  les  héritiers  bénéficiaires, 
comme  il  a  été  jugé  par  les  Arrêts. 

Des  articles  ci-deflus  de  notre  Coutume  il  s'enfuie  ,  que  les 
enfans  qui  ne  font  que  légataires  de  leur  père ,  ne  font  point 
obligez  à  rapporter  les  avantages  que  chacun  d'eux  en  a  re- 
^us ,  parce  qu'en  effet  ils  ne  viennent  pas  à  la  fucceflion  de 
leur  père  ,  quand  ils  fe  tiennent  feulement  au  legs  qui  leur  a 
été  fait. 

Des  mêmes  articles  il  s*enfuit  encore  ,  que  les  père  &  mère , 
ayeul  &  ayeule  ,  &  autres  afcendans  étant  héritiers ,  ne  font 
tenus  à  rapporter,  non  plus  que  les  héritiers  collatéraux  en  la 
fucceflion  de  leurs  defcendans,  ce  qu'ils  en  ont  pu  recevoir 
de  leur  vivant ,  d'autant  que  ces  articles  ne  parlent  fimplement 
que  des  enfans  3  ce  qui  eft  une  tacite  exclufion  des  autres  hé- 
ritiers ôc  des  collatéraux. 
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Il  s'enfuie  en  troifiéme  lieu,  que  lesenfans  qui  renoncent, 
ne  font  pas  obligez  de  rapporter  les  avantages  qu'ils  ont  reçus 
de  celui  à  la  fucceflion  duquel  ils  renoncent  3  les  articles  3  05  r 
304  &  fuivans,  n'obligeant  à  rapport  que  ceux  qui  font  do- 
nataires ,  &  qui  viennent  à  la  fuccefîîon  de  leur  donateur» 

L'article  3  07  le  dit  exprefTément  en  ces  termes:  Néanmoins  y 
ou  celui  auquel  on  aurait  donné  y  Je  vouàroit  tenir  kf on  don  '.faire  le 
feut ,  en  sabjlenant  de  V hérédité ,  la  légitime  réfervée  attx  autres  en- 
fans»  Deforte  qu'en  ce  cas  l'héritier  préfomptif  renonçant ,  il 
n'eft  tenu  d'aucunes  dettes  j  &  même  il  peut  demander  à  ceux 
qui  ont  accepté  la  fucceffion  >  celles  qui  lui  font  dues  en  foa 
nom. 

Par  cet  article ,  les  avantages  reçus  par  les  enfans^  de  leurs 
père  &  mère  ,  ne  peuvent  préjudicier  à  la  légitime  des  autres  ^ 
nonobllant  la  difpofition  contraire  à^s  père  6:  mère  ^  foit  entre- 
vifs, ou  par  dernière  volonté, 

Ainfi  par  l'Arrêt  du  troifiéme  Décembre  \Giz  ,  rapporté- 
ar  Dufrefne ,  il  a  été  jugé  que  la  fille  qui  avoic  renoncé  à 
a  fucceffion  de  fes  père  &  merc ,  à  caufe  de  leurs  créanciers 
qui  avoient  fait  vendre  par  Décret  tous  leurs  biens,  pouvoir . 
obliger  fcs  frères  6c  focurs  mariez  du  vivant  même  de  fes  père 
&  mère  ,  qui  fe  tenoi«it  aux  avantages  qu'ils  en  avoient  reçus , 
de  rapporter  lesfommes  qui  leur  avoient  été  données  par  leurs 
Contrats  de  mariage  ,  jufqu'à  la  concurrence  de  fa  légitime  > 
conformément  aux  articles  zpS  oc  307  de  notre  Coutume. 

Les  héritiers  en  ligne  collatérale  ne  font  point  obligez  à 
rapporter  ce  qui  leur  a  été  donné  par  celui  auquel  ils  fucce- 
dent ,  excepté  dans  la  Coutume  de  Bretagne ,  en  laquelle  tous 
héritiers  venans  à  la  fucceffion  d'un  défunt ,  tant  en  ligne  direde 
que  collatérale  ,  font  obligez  à  rapportJ 

Il  feroit  trop  long  d'expliquer  toutes  les  difficultez  qui  fe 
peuvent  préfenter  au  fujet  des  fticceffions.  Le  Ledeur  peuc 
confulter  fur  cette  matière  le  Traité  des  Succeffions  de  Mon- 
Heur  le  Brun. 

.  Chaque  Coutume  a  fes  ufages  &  fes  régies ,  qui  fe  fuivent ,' 
&  donc  le  Notaire  qui  fait  un  Ade  de  Partage  doics'inftruire, 
pour  ne  rien  faire  contre  le  droit  des  Parties  qui  contradenc 
devant  lui. 
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CHAPITRE     V. 

Formules  de  Partages, 

Partage  entre  un  père  é*  Jès  enfans ,  héritiers  de  leur  mère» 

FUrent  préfens  André  Comin  ,  &c.  en  fon  nom  ,  à  caufe  de  la  commu- 
nauté de  biens  qui  a  été  entre  lui  &  défunte  Marie  Lem  fon  époufe. 

Jacques  Comin  ,  &c.  majeur  de  vingt-cinq  ans  pafTez  ,  André  Comin; 
&C.  aufîï  majeur  de  vingt-cinq  ans  pafTez  ,  Jeremie  Biwge  ,  &c.  &  Dame 
Marie- Jeanne  Comin  fon  époufe ,  qu'il  autorife  à  l'effet  des  Préfentes , 
Jacques  Cotté  &  Jeanne  Comin  fa  femme  ,  qu'il  autorife  aufli  à  l'effet  des 
Préfentes ,  Adrien  Comin ,  Pierre  Comin  &  Henri  Comin ,  tous  trois 
mineurs  ,  émancipez  d'âge  par  Lettres  obtenues  en  Chancellerie  le  ,  &c. 
procédant  fous  l'autorité  dudit  Sieur  Cotté  leur  Curateur  aux  caufes  & 
adions  ;  lefdites  Lettres  entérinées  par  Sentence  du  Châtelet  du  ,  &:c.  & 
encore  ledit  Sieur  Cotté,  en  qualité  de  leur  Tuteur  nommé  à  l'effet  des 
Préfentes  par  ladite  Sentence  d'homologation  d'avis  de  parens  dudit  jour, 
étant  au  Regiffre  de ,  &c.  lefquelles  charges  ledit  Sieur  Cotté  a  accepté 
par  a£le  enfuite  de  ladite  Sentence. 

Lefdits  Sieurs  Jacques  Comin  ,  André  Comin ,  Marie- Jeanne  Comin  , 
époufe  dudit  Sieur  Burge,  Jeanne  Comin,  époufe  dudit  Sieur  Cotté, 
Adrien  Comin ,  Pierre  Comin  &  Henri  Comin ,  feuls  enfans  dudit  Sieur 
André  Comin  &  de  ladite  feue  Dame  Marie  Lem ,  &  feuls  héritiers  cha- 
cun pour  un  feptiéme  de  leurdite  mère  ;  lefquelles  Parties  ont  dit  que  dans 
le  deffein  qu'ils  ont  de  jouir  divifément  des  biens  de  la  communauté  d'entre 
ledit  Sieur  Comin  père  &  ladite  feue  Dame  fon  époufe,  &  de  ceux  de  la 
fucceffion  de  ladite  Dame  ,  ils  ont  du  tout  fait  faire  inventaire  à  leur  re- 
quête par ,  &c.  de  tout  le  contenu  auquel  ledit  Sieur  Comin  père  efl  de-: 
meure  chargé. 

Que  pour  diflbudre  ladite  communauté  ,  ledit  inventaire  a  été  clos  en 
Jufiice  par  ,  &:c.  le ,  &:c.  en  telle  forte  qu'ils  font  préfentement  en  état  de 
procéder  à  l'amiable  au  partage  &  divifîon  des  biens  defdites  communauté 
&  fucceflion  ;  &  pour  y  parvenir ,  ils  en  ont  fait  dreffer  la  maffe  en  la  forme 
qui  fuit  ;  en  laquelle  maffe  feront  comprifes  les  dots  qui  ont  été  données 
aufdites  Dames  Burge  &  Cotté ,  lorfqu'elles  ont  été  pourvues  par  mariage , 
&  ce  qui  a  été  donné  audit  Jacques  Comin  fur  fes  droits  maternels ,  dont 
ils  feront  rapport  à  ladite  fucceffion. 

Maffe. 

Premièrement ,  entreront  en  la  préfente  maffe  tous  les  meubles  meu- 
blans ,  linges  &  uffenfiles  inventoriez  audit  inventaire  en  la  maifon  de 
Paris ,  pour  la  fomme  de  20000  livres. 

Tomi  11  T  t 
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La  vaiflelle  d'argent  contenue  audit  inventaire  ,  pour  la  fomme  de 
cinquante  mille  livres ,  ci  ^  ^  5*0000  liv. 

Plus  ,  entrera  en  ladite  mafTe  la  Terre  ôc  Seigneurie  de  avec 

toutes  fes  appartenances  &  dépendances,  tant  en  fîef  que  roture ,  acquife 
par  ledit  défunt  Sieur  Comin  de  par  Contrat  paffé  devant,  <Scc. 

inventorié  fous  la  cotte  pour  la  fomme  de  mille  livres,  à  laquelle 

lefdites  Parties  ont  fixé  la  valeur  de  ladite  Terre  ,  ci  looo  liv. 

Plus,  fept  cens  cinquante  livres  de  rente  au  principal  de  quinze  mille 
livres  conftituées  audit  défunt  Sieur  Comin  ,  par  par  Contrat 

paiïe  pardevant  inventorié  fous  la  cotte  ci       i  JOOO  liv. 

Plus  ,  deux  années  échues  d'arrérages  de  ladite  rente  montant 

à  quinze  cens  livres,  ci  lyoo  liv. 

Plus ,  les  billets  au  porteur  ôc  lettres  de  change  inventoriez  audit  inven- 
taire, entreront  eni^ft  préfente  mafTe  pour  la  fomme  de  huit  mille  cinq 
cens  livres  ,  ci  Sj'oo  liv. 

Plus ,  lefdits  Sieur  Burge  Se  Damoifelle  Marie- Jeanne  Comin  fon  époufe , 
qui  ont  été  mariez  du  vivant  de  ladite  Dame  Comin  ,  font  rapport  à  la  pré- 
fente maiïe  de  la  fomme  de  quatre-vingt  mille  livres  qu'ils  ont  reçue  en 
dot  en  faveur  Se  par  le  Contrat  de  leur  mariage  paffé  devant  Se  quittance 
enfuite  ;  fçavoir  vingt  mille  livres  en  principaux  de  rente  ,  &  quarante 
mille  livres  en  argent  comptant ,  &  vingt  mille  livres  en  ci  80000  liv. 

Plus ,  lefdits  Sieur  Cotté  Se  Dame  Jeanne  Comin  fon  époufe ,  qui  ont  été 
mariez  depuis  le  décès  de  ladite  Dame  leur  mère ,   Se  ont  reçu  pareille 
fomme  de  quatre-vingt  mille  livres  en  faveur  &  par  leur  Contrat  de  ma- 
riage paffé  devant  le  Se  quittance  enfuite  paffée 
font  rapport  de  ladite  fomme  de  quatre- vingt  mille  livres,  ci    80000  liv; 

Plus  ,  ledit  Sieur  Jacques  Comin  fils  aîné  a  reçu  dudit  Sieur  fon  père 
fur  la  fucceffion  de  ladite  défunte  Dame  fa  mère ,  pareille  fomme  de  quatre- 
vingt  mille  livres  en  fuivant  la  quittance  que  ledit  Sieur  Comin 
fils  en  a  donnée  audit  Sieur  fon  père  devant  le  ci  80000  liv. 

Total  de  la  préfente  maffe  montant  à  la  fomme  de  trois  cens  quatre- 
vingt-dix  mille  livres,  ci  390000 liv. 

Sur  laquelle  fomme  il  convient  diminuer  les  dettes  communes  defdites 
communauté  &  fucceffion  ,  pour  diverfes  dépenfes  dont  efi:  fait  mention  en 
détail  dans  l'addition  dudit  inventaire ,  montantes  à  la  fomme  de  dix  mille 
livres,  ci  loooo  liv. 

Laquelle  déduite  fur  celle  de  trois  cens  quatre-vingt-dix  mille  livres  à 
quoife  monte  ladite  mafTe,  elle  fe  trouve  réduite  à  celle  de  trois  cens  qua- 
tre-vingt mille  livres  ,  ci  380000  liv» 

Sur  laquelle  dernière  fomme  font  encore  à  déduire  les  effets  Se  fommes 
fuivantes  ,  pour  demeurer  en  commun  entre  les  Parties ,  Se  être  partagez 
à  mefure  des  recouvremens  qui  s'en  feront  ;  fçavoir  moitié  pour  ledit  Sieur 
Comin,  &  l'autre  moitié  pour  fefdits  enfans  par  feptiéme  ;  fçavoir , 

Total  des  effets  laiffez  en  commun  ,  quatre- vingt  mille  livres , 
ci  80000  liv. 

Lefdites  quatre-vingt  mille  livres  déduites  fur  ladite  fomme  de  trois  cens 
quatre-vingt  mille  livres  ,  ladite  mafîé  fe  trouve  réduite  à  la  fomme  de  trois 
cens  raille  livres ,  fur  laquelle  fomme  font  à  prélever  les  propres  ,  tant 
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dudit  Sieur  Comin  père  que  de  ladite  feue  Dame  fon  époufe  ,  ceux  dudit 
Sieur  Comin  montans  à  quarante  mille  livres,  &  ceux  de  ladite  Dame 
Comin  à  cent  vingt  mille  livres  ;  ces  deux  femmes  jointes  enfemble  mon" 
tent  à  celle  de  cent  foixante  mille  livres  ,  ci  160000  liv. 

Partant ,  ladite  mafîe  fe  trouve  finalement  réduite  à  cent  quarante  mille 
livres ,  qu'il  convient  divi  fer  par  moitié ,  montante  celle  dudit  Sieur  Comin 
à  foixante-dix  mille  livres  ,  ci  70000  liv. 

Et  celle  defdits  Sieurs  fes  enfans  à  pareille  fomme,  ci  70000  liv. 

A  laquelle  fomme  de  foixante-dix  mille  livres  revenant  audit  Sieur 
Comin  père  ,  joignant  fes  propres  qui  fe  montent  à  quarante  mille  livres, 
ces  deux  fommes  font  enfemble  celle  de  cent  dix  mille  liv.  ci  iioooo  liv. 
A  ladite  fomme  de  foixante-dix  mille  livres  revenant  aux  enfans  dudit 
Sieur  Comin  ,  joignant  celle  de  cent  vingt  mille  livres  qui  leur  revient  des 
propres  de  ladite  Dame  leur  mère  ,  ces  deux  fommes  font  enfemble  celle 
de  cent  quatre-vingt-dix  mille  livres  ,  ci  ipoooo  liv. 

-  Mais  le  Sieur  Comin  père  ayant  à  prendre  fur  les  Terres  de 
Ctuées  en  Normandie ,  un  droit  de  viduité ,  qui  eft  une  jouiffance  defditeS 
Terres  ,  il  a  bien  voulu  les  porter  en  la  maffe  du  préfent  partage  ,    &  fe 
contenter  pour  fon  droit  d'une  fomme  de  quarante  mille  liv.  ci    40000  liv. 

Plus ,  dix  mille  livres  pour  le  legs  fait  par  ladite  feue  Dame  Comin 
de  à  chacun  des  Sieurs  fes  fils  ,  dont  ledit  Sieur  Comin  veut  bien 

fe  charger  ,  ci  loooo  liv. 

Ces  deux  fommes  enfemble  font  celle  de  cinquante  mille  liv.  ci  yoooo  liv. 

A  déduire  fur  lefdites  cent  foixante  mille  livres  revenantes  aufdits  en- 
fans j  partant  il  leur  refte  de  net  celle  de  cent  quarante  mille  livres , 
ci  140000  liv. 

Laquelle  fomme  de  cent  quarante  mille  livres  divifée  en  fept  portions 
pour  chacun  defdits  enfans ,  produit  pour  chaque  portion  la  fomme 
de  20000  liv. 

Et  audit  Sieur  Comin  père  revient  la  fomme  de  tant  pour  le 

remploi  de  Ces  propres  que  pour  droit  de  communauté  ,  ci 

Ladite  fomme  de  quarante  mille  livres  pour  le  droit  de  viduité  , 
ci  40000  liv. 

Et  lefdites  dix  mille  livres  de  legs,  ci  lOOOO  livi 

Ces  trois  fommes  font  enfemble  celle  de 

Pour  fournir  laquelle  fomme  de  audit  Sieur  Comin  père  ,  il 

aura  &  lui  appartiendra  à  toujours  en  toute  propriété  ,  ôc  lefdits  Sieurs  fes 
enfans  lui  ont  par  ces  Préfentes  délaiffé  à  titre  de  partage , 
•    Premièrement ,  ladite  Terre  &  Seigneurie  de  fituée  à 

avec  fes  appartenances  &  dépendances ,  tant  en  fief  que  roture  ,  dont  efl 
fait  état  au  article  de  ladite  maffe ,  pour  la  fomme  de 

Total  des  effets  délaiffez  audit  Sieur  Comin  père. 

Pour  fournir  audit  Sieur  Jacques  Comin  fils  aîné  la  fomme  de  vingt 
mille  livres  qui  lui  revient  pour  fon  feptiéme  dans  lefdites  communauté  ÔC 
fucceflion ,  il  aura  &  lui  appartiendra  en  toute  propriété ,  éc  lui  a  été 
délaiilé  à  titre  de  partage  , 

Premièrement , 

Tti) 
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En  principal  de  rente  dont  il  a  ci-defTus  fait  rapport  à  ladite  mafTe. 
ci 
Sec. 

Total ,  Sec, 
(  ainfî  des  autres  ) 

Defquelles  divilîons  &  également  ci-defTus  faits  ,  toutes  les  Parties  fe' 
font  trouvées  contentes ,  pour  jouir  ôc  difpofer  de  ce  qui  leur  a  été  délaiffe 
en  toute  propriété,  à  commencer  du  fous  condition  que  les  biens 

6  effets délaiiîezaufdites  Parties  demeureront  garants  les  uns  des  autres, 
fuivant  qu'il  eft  ufité  en  fait  de  partage  ;  &  fe  font  lefdites  Parties  refpefti- 
vement  tranfporté  tous  droits  de  propriété  qu'ils  avoient  fur  lefdits  bien» 
&  effets ,  s'en  deffaififfans  réciproquement ,  voulant  pour  Procureur  le  por- 
teur, donnant  pouvoir,  &c.  fe  font  lefdites  Parties  fait  réciproquement 
délivrance  des  titres ,  Contrats  &  papiers  concernant  les  biens  avenus  à 
chacune  d'elles.  A  l'égard  de  la  groffe  du  Contrat  de  conffitution  fur 

fur  laquelle  grofle  eft  mention  faite  par  Notaire  ,  du  rembourfe- 

ment  de  partie  de  ladite  rente  ,  attendu  que  toutes  les  Parties  y  ont  intérêt , 
elle  eft  pour  leur  fureté  commune  demeurée  ci-jointe  ,  à  l'effet  d'y  avoir 
recours. 

Quant  aux  effets  délaiffez  en  commun  par  ledit  partage ,  montans  à  la 
fomme  de  pour  être  partagez  entre  lefdites  Parties  ,  moitié  pour 

ledit  Sieur  Comin  père,  &  l'autre  moitié  par  feptiéme  entre  lefdits  Sieurs 
Ves  enfans,  à  mefure  des  recouvremens  qui  s'en  feront ,  il  a  été  convenu 
que  lefdits  recouvremens  fe  feroient  au  nom  &  à  la  diligence  dudit  Sieur 
Cotté  ,  à  qui  à  cet  effet  ledit  Sieur  Comin  père  a  remis  lefdits  effets  ,  fansr 
cependant  qu'il  foit  tenu  à  aucune  garantie,  dont  il  demeurera  chargé  juf- 
qu'à  la  répartition  qui  en  fera  faite  à  mefure  defdits  recouvremens.  En  con- 
féqucnce ,  ladite  s'eft  obligée  envers  defdites  livres  de 

foulte  dont  elle  eft  ci-deftus  chargée  envers  chacun  pour  fa  part  ÔC 

portion  fufdite ,  lequel  payement  il  pourra  faire  à  fa  volonté  ,  les  aver- 
tiffant  néanmoins  deux  mois  auparavant  ;  Se  jufqu'audit  payement ,  leur 
en  payera  l'intérêt  de  fix  mois  en  fix  mois  à  compter  du  à  raifon 

du  denier  vingt,  &  ne  pourra  ledit  payement  être  fait  qu'en  efpéces  d'or 
ou  d'argent ,  &  non  autrement ,  nonobftant  tous  Edits  ,  Déclarations  Sc 
Arrêts  qui  pourroient  intervenir  ,  au  bénéfice  defquels  il  renonce ,  lefdites 
flipulations  d'avertir  dudit  payement  deux  mois  auparavant  de  payer  ledit 
intérêt  au  denier  vingt ,  &  de  ne  pouvoir  faire  ledit  payement  qu'en  ef- 
péces d'or  ôc  d'argent ,  étant  de  convention  expreffe ,  qui  eft  entré  en  confi- 
dération  dans  l'eftimation  qui  a  été  faite  de  ladite  maifon  délaiftee ,  condi- 
tions fans  lefquelles  ladite  eftimation  auroit  été  portée  plus  haut ,  &  le 
partage  n'auroit  été  ainfi  fait ,  s'obligeant  ledit  Sieur  d'y  fatisfaire 

ponctuellement,  à  peine  de  tous  dépens,  dommages  &  intérêts,  même  à 
défaut  de  l'entière  exécution  defdites  conditions  pour  quelque  événement 
que  ce  puifle  être  ,  lefdites  Parties  conviennent  que  lefdits  pourront ,' 

fi  bon  leur  femble,  prendre  part  en  ladite  maifon  proportionnément  à  la 
foulte  due  à  chacun  d'eux.  Se  l'eftimation  ci-deffus  faite  de  ladite  maifon, 
de  même  que  fi  elle  n'avoit  point  été  dclaiffée  en  totalité ,  lefdites 
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livres  étant  particulièrement  aflïgnées  fur  ladite  maifon  ,  laquelle  Se  les  au- 
tres biens  avenus  audit  demeurant  obligez  par  privilège  à  la  garantir, 
fournir  ôc  faire  valoir  en  principal  &  intérêts  ,  bonne  &  bien  payable , 
comme  deflus  eft  dit  ;  &  outre  y  oblige ,  afFeéle  &  hypoteque  tous  fes 
biens  meubles  &  immeubles,  fans  qu'une  obligation  dérogea  l'autre. 

Autre  partage  fait  entre  la  veuve  ^  les  enfans  à' un  défunt. 

FUrent  préfens  Damoifelle  Marie,  &c.  veuve  &  commune  en  biens  de 
Guillaume  le  Noir ,  demeurante ,  &c.  d'une  part  ;  &  Jacques  Marchand  ,- 
Bourgeois  de  Paris ,  &:  Marguerite  le  Noir  fa  femme ,  qu'il  autorife  à  l'effet 
des  Préfentes ,  demeurant ,  &c.  Nicolas  le  Noir ,  demeurant ,  &c.  &  Claude 
le  Noir ,  émancipé  d'âge,  demeurant,  &c.  procédant  fous  l'autorité  &  af- 
ilflé  de  fon  curateur  aux  caufes  &  aftions,  &  encore  tuteur  à  l'effet 

qui  fuit,  élu  efdites  qualitez  de  l'avis  des  parens  6c  amis  dudit  mineur,  ho- 
mologué par  Sentence  du  lefquelles  charges  il  a  acceptées  par  a6te 
étant  enfuite  de  ladite  Sentence,  lefdits  Marguerite,  Nicolas  &  Claude 
le  Noir ,  enfans  &  héritiers  chacun  pour  un  tiers  dudit  Guillaume  le  Noir 
kur  père,  d'autre  part;  lefquels  ont  dit,  que  ledit  défunt  Guillaume  le 
Noir  auroit  laifle  entr'autres  biens  de  la  communauté  d'entre  lui  &  ladite 
Marie,  les  meubles,  marchandifes,  or  &  argent,  contenus  en  l'inventaire 
fait  après  le  décès  dudit  Guillaume  le  Noir,  à  la  requête  defdites  Parties, 
le  ,  &c.  &  la  fomme  de  fix  mille  livres ,  ameublie  audit  défunt  des  biens 
propres  de  ladite  Marie  par  leur  Contrat  de  mariage,  inventorié  audit  In- 
ventaire fous  la  cotte  première.  Plus,  en  maifons  ,  terres,  héritages,  ren- 
tes &  dettes  aftives,  dont  les  titres  &  papiers  font  inventoriez  audit  in- 
ventaire ',  lefquels  meubles  &  marchandifes  ont  été  vendus  par  procès-ver- 
bal de  Huifîier,  daté  au  commencement  du  n'ayant  eu  ladite 
Marie  le  deifein  de  continuer  le  trafic  &  négoce  dudit  défunt  fon  mari , 
montant  ladite  vente  à  la  fomme  de  trente-trois  mille  fix  cens  livres,  y 
compris  le  contenu  en  tels  articles  dudit  procès-verbal  que  ladite  veuve 
auroit  pris  &:  retenu  fur  &  tant  moins  de  fon  prcciput.  Et  pour  procéder 
avec  ordre  &  fans  confufîon  audit  partage  qui  lui  a  été  demandé  par  Çqs  en- 
fans des  biens  de  ladite  communauté  d'entr'elle  ôc  ledit  défunt  leur  père  , 
ladite  veuve  y  rapporte  , 

Premièrement ,  ladite  fomme  de  fix  mille  livres  ameublies ,  ci  6000  liv. 

Item ,  la  fomme  entière  de  trente-trois  mille  fix  cens  livres  j  ci  3  3  600  liv. 

Plus ,  la  fomme  de  onze  mille  deux  cens  livres ,  que  ladite  veuve  a  dé- 
claré avoir  reçue  depuis  le  décès  dudit  défunt,  jufqu'au  jour 
des  locataires  des  maifons  appartenantes  à  ladite  communauté  ,  dont  elle 
leur  a  fourni  un  Mémoire  des  noms  &  furnoms  &  des  fommes  payées  par 
chacun  defdits  locataires  en  particulier,  ci                                    11 200  liv. 

De  plus  ,  rapporte  ladite  veuve  en  ladite  communauté  la  fomme  de 
quatre  mille  livres  ,  qui  s'efl  trouvée  en  argent  comptant  dans  le  cabi- 
net dudit  défunt ,  qu'elle  a  prife  en  la  préfence  &  du  confentement  defdits 
enfans  après  le  décès  dudit  défunt  leur  père,  appartenant  à  ladite  commu- 
nauté ,  ci  4000  liv. 

Revenant  toutes  lefditçs  fommes  enfemble  à  celle  de  cinquante-quatre 
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mille  huit  cens  livres  ,  ci  5" 4.800  lîv. 

Sur  laquelle  fomme  de  cinquante-quatre  mille  huit  cens  livres,  lefdits 
enfans  doivent  préalablement  tenir  compte  à  ladite  veuve  leur  mère,  des 
fommes  qu'elle  a  dépenfées  &  payées  pour  &  à  la  décharge  de  la  commu- 
nauté ,  en  procédant  à  la  confeftion  dudit  inventaire ,  ôc  depuis  la  clôture 
d'icelui  j  fçavoir, 

Premièrement ,  la  fomme  de  treize  cens  livres  pour  la  nourriture  d'elle 
ôc  de  fefdits  enfans  depuis  le  jour  du  décès ,  &c.  ci  1 300  liv. 

Item ,  payé  à  B.  la  fomme  de  cinq  cens  livres  à  lui  due  par  obligation 
dudit  défunt,  paffée,  ôcc.  ci  jOO  liv. 

Item ,  à  N.  la  fomme  de  quatre  cens  livres ,  ci  4,00  liv. 

Item  ,  pour  les  frais  dudit  inventaire  ôc  procès-verbal  de  la  vente ,  la 
fomme  de  feize  cens  livres,  ci  1600  liv. 

Item,  la  fomme  de  quinze  mille  livres  que  ladite  veuve  doit  reprendre 
pour  une  maifon  à  elle  appartenante ,  &c.  aliénée  pendant  le  mariage , 
par  Contrat,  ôcc.  ci  i y 000  liv. 

Plus  ,  la  fomme  de  douze  cens  livres  pour  fon  préciput ,  ci      1 200  liv. 

Quand  il  y  a  quelque  fomme  de  deniers  ftipulez  propres  à 
la  veuve  par  le  Contrat  de  mariage,  il  faut  en  faire  mention 
en  ce  lieu  ,  pour  la  déduire  avec  le  préciput  fur  la  fomme 
dont  elle  efl  chargée ,  ôc  donc  elle  fait  le  rapport  à  la  com- 
munauté. 

^  Tous  lefquels  payemens  &  reprifes  fe  montent  enfemble  à  la  fomme  de 
vingt  mille  livres  ,  ci  20000  liv. 

De  laquelle  fomme  lefdits  Sieurs  &  Damoifelles  confentent  qu'il  foit 
fait  dédudion  fur  celle  de  cinquante-quatre  mille  huit  cens  livres,  à  la- 
quelle fe  font  trouvez  monter  les  effets  mobiliers  de  ladite  communauté. 
Au  moyen  de  quoi  il  ne  refle  plus  entre  les  mains  de  ladite  veuve  que 
celle  de  trente-quatre  mille  huit  cens  livres  à  partager  entr'elle  ôc  fefdits 
enfans ,  de  laquelle  il  lui  en  appartient  pour  fa  part  en  ladite  commu- 
nauté, moitié  montant  à  dix-fept  mille  quatre  cens  livres,  ôc  l'autre  moi- 
tié de  pareille  fomme  aufdits  enfans. 

Sur  laquelle  fomme  de  dix-fept  mille  quatre  cens  livres  revenante  auf- 
dits enfans  ,  ladite  veuve  leur  mère  a  droit  de  prendre  celle  de  deux  mille 
deux  cens  livres  pour  les  frais  funéraires  &  enterrement  dudit  défunt  leur 
père ,  qu'elle  a  payée ,  ci  2200  liv. 

Item ,  pour  fon  douaire  préfîx  une  fois  payé ,  la  fomme  de  quatre  mille 
livres ,  ci  4000  liv. 

Cette  déduction  faite  defdites  deux  fommes  de  deux  mille  deux  cens 
livres  d'une  part ,  ôc  de  quatre  mille  livres  d'autre ,  ne  relie  plus  à  payer 
aufdits  enfans,  de  la  part  Ôc  portion  à  eux  afférente  en  ladite  fomme  de 
cinquante-quatre  mille  huit  cens  livres  ci-deflus  mentionnée ,  que  la  fomme 
de  onze  mille  deux  cens  livres,  dont  il  a  été  préfentement  payé  par  ladite 
veuve  audit  celle  de  pour  fon  tiers  en  ladite  fomme  ,  à 

pareille  fomme  aulîi  pour  fon  tiers,  dont  ils  font  contens  &  l'en  quittent  & 
déchargent  :  Et  quant  au  furplus,  montant  à  pareille  fomme  de 
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revenant  audit  Claude  le  Noir  mineur,  aufïi  pour  fon  tiers ,  ladite  Damoi- 
felle  fa  mère  promet  6c  s'oblige  lui  en  faire  raifon  lorfqu'elle  lui  rendra 
compte  de  la  tutelle  qu'elle  a  eue  de  fa  perfonne  ôc  biens  ,  &  la  lui  payer 
avec  l'intérêt  à  raifon  du  denier  vingt,  à  peine  ,  &c.  Comme  aufli  ladite 
veuve ,  au  moyen  defdites  dédu6tions ,  a  pareillement  quitté  &  déchargé 
fefdits  enfans  defdits  frais  funéraires  &  enterrement,  enfemble  de  fon  pré- 
ciput  &  de  fon  douaire  prcfîx ,  &  de  toutes  les  fommes  de"*deniers  qu'elle 
a  payées  à  la  décharge  de  ladite  communauté. 

Quant  aux  immeubles  de  ladite  communauté,  lefdites  Parties  défirant 
en  jouir  féparément ,  pour  parvenir  au  partage  d'iceux,  ils  ont  fait  prifer 
&  eilimer  par  gens  experts  &  à  ce  connoiffans,  les  maifons,  terres  6i.  hé- 
ritages étant  de  ladite  communauté  ,  par  Maçons ,  &c.  qu'ils  ont 
nommez  &  dont  ils  font  convenus  à  cet  effet ,  lefquels  ont  dreffé  &  rédigé 
leurs  rapports ,  prifées  ôc  eftimation  ,  qu'ils  ont  communiqué  aufdites  Par- 
ties ,  &  ayant  été  trouvez  juftes  ôc  raifonnables,  elles  ont  fait  deux  lots 
defdites  maifons ,  terres  ôc  héritages  autant  juftes  ôc  égaux  que  faire  fe  peut. 

Tnmier  Lot, 

Le  premier  lot  aura  &:  lui  appartiendra  dès-à-préfent  &  à  toujours , 
une  maifon  fife  à  Paris,  &c.  ellimée  par  lefdits  Experts  à  la  fomme  de ,  &c. 
aux  charges  des  cens  &  droitsjeigneuriaux  accoutumez  envers 
Seigneur  cenfier  de  ladite  maifon ,  dont  les  trois  titres  font  inventoriez 
audit  inventaire  fous  la  cotte  trois.  ^_y' 

Item ,  la  ferme  ôc  héritage  de ,  &c.  fituée ,  &c.  prifée ,  &c. 

Item  ,  huirinille  livres  de  rente  rachetable  de ,  &c.  à  prendre  fur 
ôc  fa  fti*^,  par  Contrat  paffé ,  &c.  inventorié  fous  la  cotte  neuf. 

Item,  ôcc. 

La  fomme  totale  de  ce  premier  lot  fe  montant  à  quatre-vingt-fept  mille 
livres,  partant  plus  fort  de  dix  mille  livres  que  le  fécond  lot,  en  confé- 
quence  de  quoi  il  fera  foulte  au  fécond  lot  de  la  fomme  de  cinq  mille  lir 
yres. 

Second   Lot, 

Le  fécond  lot  aura,  ô)Cc.  auiïî  dès-à-préfent  &  à  toujours,  une  maifon 
&c.  pour  la  fomme  de,  ôic.  prifée  &  eftimée,  &c. 

Item,  &c. 

Item  ,  la  fomme  de  cinq  mille  livres,  dont  le  premier  lot  fait  foulte  au 
préfent  lot ,  ci  jooo  liv. 

Somme  totale  de  ce  fécond  lot ,  quatre-vingt-deux  mille  livres. 

Defquels  lots  lefdites  Parties  fe  contentent ,  étant  juftes  &  égaux ,  ainfî 
confentent  qu'ils  foient  jettez  au  fort  ;  ôc  pour  cet  effet  elles  ont  appelle 
Pierre  ,  jeune  garçon  à  elles  inconnu  paffant  dans  la  rue  ,  ôcc.  dans  le  cha- 
peau duquel  lefdites  Parties  ayant  mis  deux  billets  de  papier  d'égale  gran- 
deur, &  roulez  l'un  comme  l'autre,  dans  l'un  defquels  étoit  écrit,  premier 
lot ,  ôc  dans  l'autre  ,  fécond  lot  ;  ledit  Pierre  après  \qs  avoir  lt;np:-tems 
brouillez  i$«.  remuez  dans  fon  chapeau ,  du  confentement  des  Parties  &  en 
leur  préfence,  en  a  tiré  un  qu'il  a  donné  à  ladite  veuve,  6c  l'autre  aufdits 
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enfans;  par  l'ouverture  defciits  billets,  s'efl  trouvé  que  le  premier  d'iceu:? 
efl;  échu  aufdits  enfans  ,  &  le  fécond  à  ladite  veuve  leur  mère. 

Defquels  lots  lefdites  Parties  comparantes  fe  tiennent  contentes  &  fa- 
tisfaites;  pour  defdits  biens  jouir  refpeftivement  par  eux,  leurs  hoirs  & 
ayans  caufe  à  toujours ,  à  commencer  la  jouiffance  du  jour ,  &c, 

aux  charges  dçs  cens  &  rentes  foncières  que  lefdits  héritages  peuvent  de- 
voir aux  Seigneurs  à  qui  ils  font  dûs ,  ainfi  qu'ils  font  détaillez  dans  les 
titres  &  contrats  d'acquifition  inventoriez  audit  inventaire;  ce  faifant,  la-» 
dite  veuve  a  confeiTé  avoir  reçu  de  Marguerite  &  Nicolas  le  Noir  la  fomme 
de  deux  mille  trois  cens  trente-trois  livrejS^mc  fols  huit  deniers,  pour  les 
deux  tiers  dont  ils  font  tenus  de  ladite  fomme  de  cinq  mille  livres  de 
foulte ,  de  laquelle  le  premier  lot  appartenant  aufdits  enfans  ell  chargé 
envers  ledit  lot  échu  à  ladite  veuve  leur  mère,  dont  elle  efl:  contente  ÔC 
les  en  quitte  ;  &:  quant  à  l'autre  tiers  ,  ladite  veuve  le  portera  en  dépenfe 
au  compte  qu'elle  rendra  audit  mineur  dont  elle  a  eu  la  tutelle. 

Se  font  lefdites  Parties  tranfporté  réciproquement  tous  droits  de  pro- 
priété ,  fonds ,  noms ,  raifons  ôc  allions  qu'elles  pourroient  prétendre  fur 
lefdits  biens  partagez ,  dont  elles  fe  font  réciproquement  deflaifies  Se  dé- 
vêtues l'une  au  profit  de  l'autre  ,  &  confentent  à  ce  qu'ils  demeurent  ga- 
rants les  uns  des  autres  entre  tous  les  copartageans ,  fuivant  la  Coutume  , 
comme  il  eft  d'ufage  en  fait  de  partage;  reconnoiffant  lefdites  Parties, 
chacune  à  leur  égard,  avoir  entre  leurs  mains  les  titres  Se  pièces  juftifîca- 
tives  de  la  propriété  des  chofes  qui  leur  font  échues  par  le  préfent  par- 
tage, dont  elles  fe  quittent  refpedivement,  &  promettent  s'en  aider  les 
unes  aux  autres  en  cas  de  recours  de  ladite  garantie. 

Il  faut  ajouter  la  claufe  fuivante ,  lorfque  le  douaire  de  la 
veuve  confifte  en  une  rente  ou  penfion  viagère. 

Sans  préjudice  à  ladite  veuve  de  fîx  cens  livres  de  rente  &  penfîon  via-; 
gère,  que  ledit  défunt  fon  mari  lui  a  accordée  pour  fon  douaire  préfîxpar 
fondit  Contrat  de  mariage ,  à  prendre  fur  tous  fes  biens  ;  lequel  douaire 
lefdits  enfans  ont  promis  &  s'obligent  par  ces  Préfentes  folidairement ,  fans 
divifion  ,  difcufïïon  ,  ni  fidéjufïion  ,  à  quoi  ils  renoncent,  de  payer  par  cha- 
cun an  à  ladite  veuve  leur  mère ,  en  fa  maifon  à  Paris,  ou  au  porteur,  fa 
vie  durant ,  aux  quatre  quartiers  accoutumez  également ,  dont  le  premier 
échéra  au  jour,  &c.  Se  ainfi  continuer  de  quartier  en  quartier  par 

chacun  an  ,  durant  la  vie  de  ladite  veuve  leur  mère,  à  prendre  fpéciale- 
ment  fur  ladite  maifon  &  fur  ladite  rente  à  eux  échues  par  ledit  premier 
lot ,  &  généralement  fur  tous  les  autres  biens  meubles  &  immeubles  pré- 
fens  &c  à  venir  defdits,  Ôcc.  qui  en  font  auffi  dès-à-préfent  chargez,  affec- 
tez ,  obligez  &  h\  potéquez  ,  une  obligation  ne  dérogeant  à  l'autre,  & 
fans  par  ladite  veuve  déroger  à  fon  hypotéque  &  privilège  du  jour  de 
fon  Contrat  de  mariage.  Car  ainfi,  &c. 

SouS'd'wifion  dtt  lot  échu  aux  enfans. 

En  conféquence  du  préfent  partage  ,  ledits  Jacques  Marchand ,  &: 

Marguerite 
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Marguerite  le  Noir  fa  femme ,  de  lui  autorifée ,  en  leurs  noms ,  Nicolas  le 
Noir  &:  Claude  le  Noir  mineur  ,  procédant  fous  l'autorité  de  de  lui 

alTîfté  comme  fon  curateur  &  tuteur  ad  hoc  ,  défîrant  partager  entr'eux 
ledit  premier  lot  à  eux  échu  ,  pour  jouir  chacun  de  fa  portion  ,  &  avant 
que  de  procéder  audit  partage,  s'égaler  l'un  à  l'autre,  comme  il  eft  re- 
quis ,  aux  biens  délaiflez  par  ledit  défunt  leur  père ,  ont  fait  les  rapports 
éc  partages  qui  fuivent. 

C'eft  à  fçavoir ,  que  lefdits  Marchand  &  fa  femme  ont  reconnu  avoît 
reçu  dudit  défunt  Guillaume  le  Noir  &  de  ladite  Marie,  en  faveur  de  ma- 
riage Se  avancement  d'hoirie  ,  la  fomme  de  vingt  mille  livres  ,  comme  il 
paroît  par  leur  Contrat  de  mariage  &  quittance  en  date  ,  &c.  de  laquelle 
fomme  de  vingt  mille  livres  ils  doivent  rapporter  la  moitié  à  la  maffe  de 
ladite  fucceiTîon  dudit  Guillaume  le  Noir,  ou  moins  prendre,  montant 
ladite  moitié  à  la  fomme  de  dix  mille  livres.  Comme  aufli  ledit  Nicolas 
le  Noir  a  reconnu  avoir  reçu  dudit  défunt  Guillaume  le  Noir  fon  père  & 
de  ladite  veuve  fa  femme,  en  avancement  d'hoirie,  pour  faire  trafic  &  le 
mettre  en  boutique  ,  la  fomme  de  huit  mille  livres,  par  afte  paffé ,  &c. 
de  laquelle  fomme  il  doit  rapporter  à  la  mafîe  de  ladite  fuccefîîon  la  moi- 
tié montant  à  quatre  mille  livres.  A  l'égard  des  intérêts  dûs  defdites  fom- 
mes  rapportées  depuis  le  jour  du  décès  dudit  Sieur  le  Noir  jufqu'au  jour 
de  les  Parties  reconnoilTent  s'être  fait  à  cette  occafion  toute  rai  fon. 

Et  quant  audit  Claude  le  Noir  mineur ,  il  n'a  encore  rien  touché  ni  reçu  en 
avancement  de  ladite  fuccefiion  dudit  défunt  fon  père  ;  deforte  que  pour  être 
lefdites  Parties  égales  l'une  à  l'autre  en  la  fucceflion  dudit  défunt  leur  père , 
lefditsNicolas  &  Claude  le  Noir  doivent  prendre  fur  icelle ,  avant  que  lefdits 
^Marchand  (X  fa  femme  y  puilfent  rien  prendre,  fçavoir  ledit  Nicolas  la  fomme 
de  fix  mille  livres,  6L  ledit  Claude  le  Noir  celle  de  dix  mille  livres.  C'efl 
pourquoi  a  été  entre  les  Parties  procédé  au  partage  &  fubdivifion  dudit 
fécond  lot,  ainfi  qu'il  fuit:  Sçavoir,  qu'au  fdits  Jacques  Marchand  &  Mar- 
guerite le  Noir  fera,  demeurera  &  appartiendra  à  toujours  la  maifon  fîfe 
rue,  (Sec.  eftimée  par  lefdits  Experts  à  la  fomme  de  vingt  m.ille  livres, 
faifant  avec  celle  de  dix  mille  livres  qu'ils  doivent  rapporter ,  la  fomme 
de  trente  mille  livres  :  Audit  Nicolas  le  Noir  appartiendra  à  toujours  la 
maifon  fife,  &:c.  prifée  la  fomme  de  vingt-cinq  mille  livres,  faifant  avec 
celle  de  quatre  mille  livres  qu'il  efl  tenu  de  rapporter,  celle  de  vingt-neuf 
mille  livres  :  Et  audit  Claude  le  Noir  la  maifon  fife,  ÔCc.  eftimée  vingt- 
deux  mille  livres  ,  avec  cinq  cens  livres  de  rente  rachetable  au  denier 
vingt ,  la  fomme  de  dix  mille  livres  à  prendre  fur ,  &c.  le  tout  revenant 
à  celle  de  trente-deux  mille  livres.  Lefdites  fommes  ci-deiTus  ,  tant  de 
prifées  defdites  maifons  ôc  héritages  ,  que  lefdites  rentes  Se  rapports,  mon- 
tent enfemble  à  celle  de  quatre-vingt-onze  mille  livres,  qui  efl  pour  cha- 
cun des   copartageans  trente  mille  trois  cens  trente-trois  livres  fix  fols 
huit  deniers.  Par  conféquent  le  lot  dudit  Claude  le  Noir  étant  plus  fort  que 
les  deux  autres  de  la  fomme  de  feize  cens  foixante-fix  livres  douze  fols  qua- 
tre deniers,  il  doit  foulte  audit  Marchand  &  fa  femme  de  la  fomme  de  trois 
cens  trente-trois  livres  fix  fols  huit  deniers  ;  &c  audit  Nicolas  le  Noir  de 
celle  de  treize  cens  trente-trois  livres  cinq  fols  huit  deniers,  lefquelles  fe- 
font  payables  dans,  Ôcc.  Se  cependant  en  payera  l'intérêt  au  denier  vingt 
Toirc  ÎI.  V  V 
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du  jour ,  Sec.  Les  Parties  ainlî  égalées  ont  trouvé  agréable  le  préfent 

partage  ,  ôc  lefdits  Jacques  Marchand  &  fa  femme ,  &  ledit  Nicolas  le  Noir 
demeurent  quittes  ôc  déchargez  defdits  rapports  &  intérêts  d'iceux. 

Defdites  maifons  ,  héritages  &  rentes  ci-delTus ,  jouiront  ceux  à  qui  elles 
font  échues  ,  &  en  pourront  eux  ,  leurs  hoirs  &  ayans  caufe,  refpeftive- 
ment  à  toujours ,  faire  &  difpofer  comme  de  chofe  à  eux  appartenante ,  à 
commencer  ladite  jouifTance  dudit  jour ,  &c.  aux  charges  des  cens 

Se  rentes  foncières  ;  &  demeureront  lefdits  lots  ci-delTus  obligez  ôc  hypo- 
téquez  à  la  garantie  les  uns  des  autres ,  tranfportant  tous  droits  ,  &c.  recon- 
roifiant  lefdits  Marchand  &  fa  femme  ,  Nicolas  &  Claude  le  Noir  ,  avoir 
chacun  en  leur  polTeffion  les  titres  ôc  papiers  concernant  les  héritages  ôc 
chofes  à  eux  ci-deiïus  délaiffées  j  dont,  &c.  Promettant ,  &c. 

Quand  les  enfans  font  chargez  envers  leur  mère  d'une  rente 
viagère  pour  fon  douaire  ,  ils  s'en  doivent  charger  chacun  pour 
telle  part  &  portion  dont  ils  font  héritiers ,  &  il  en  doit  être  fait 
mention  dans  leur  partage  ou  fous-divifion  en  ces  termes  : 

Pour  defdites  chofes  ainfi  partagées,  jouir  féparément  ,  leurs  hoirs  Se 
ayans  caufe  ,  ainfî  que  bon  leur  femblera ,  au  moyen  des  Préfentes  ,  de 
cejourd'hui  à  toujours ,  à  la  charge  de  la  fufdite  garantie ,  &  même  de  payer 
à  ladite  veuve  leur  mère  le  fufdit  douaire ,  chacun  pour  un  tiers ,  qui  eft  par 
chacun  an ,  Sec. 

Quand  il  y  a  des  propres  a^partenans  au  défunt  père  des 
copartageans ,  &  que  le  douaire  de  la  mère  eft  douaire  cou- 
tumier  ,  ordinairement  dans  le  partage  on  n'y  comprend  pas 
les  maifons  &  héritages  dont  la  veuve  jouit  pour  fon  douaire  , 
&  on  les  iailTe  non  partagez  ,  pour  appartenir  en  commun  &  par 
indivis,  à  caufe  de  la  jouiflance,  &.  il  en  faut  faire  mention 
dans  le  partage. 

Auquel  partage  les  Parties  n'ont  compris  la  maifon  délailTée  à  ladite 
Marie  leur  mère  pour  fon  douaire  coutumier ,  à  elle  conftitué  par  ledit  dé- 
funt Guillaume  le  Noir ,  père  commun  des  Parties ,  par  fondit  Contrat ,  &c. 

^utre  Partage  de  Juccejjions  de  pre  é"  ^^^^  f^^  ^^^^^  enfans, 

FUrent  préfens  Maître  Claude ,  tant  en  fon  nom  ,  que  comme  Tuteur  de 
Jacques  fon  frère  mineur  ;  Damoifelle  Marie ,  femme  autorifée  par 
Maître  Nicolas ,  &c.  fon  mari ,  à  l'effet  des  Préfentes  ;  &  Damoifelle  Anne , 
&c.  fille  majeure ,  demeurans  ;  fçavoir ,  &c.  tous  enfans  &  héritiers  chacun 
pour  un  quart  par  bénéfice  d'Inventaire  de  Paul  &  Damoifelle  Nicole 
leurs  père  &  mère  :  Difant  que  par  \ts  décès  de  leurfdits  père  &  mère  ,  il 
leur  appartient  plufîeurs  héritages  ôc  rentes ,  fur  lefquels ,  pour  égaler  lef- 
dits Jacques  &  Damoifelle  Anne,  il  convient  prendre  avant  le  partage  ia 
fomme  de  douze  mille  livres  ,  pour  chacun  defdits  Jacques  ôc  Anne  ,  qui 
eft  pareille  fomme  que  lefdits  Claude  &  Damoifelle  Marie  ont  reçue  à^^- 
idits  défunts  leurs  père  &  mère  en  mariage  &  en  avancement  d'hoirie,  & 
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du  furplus  en  faire  partage  entr'eux  tous.  Pour  à  quoi  parvenir ,  Se  fuivant 
l'avis  des  parens  dudit  mineur ,  homologué  par  Sentence  du  jour ,  &c. 

lefdites  Parties  ont  accordé  à  l'amiable  &  de  bonne  foi ,  les  égalemens  & 
partages  qui  fuivent  :  Sçavoir ,  que  lefdits  Jacques  &  Damoifelle  Anne 
prendront  pour  leur  également  chacun  moitié  de  douze  cens  livres  de  rente , 
conflituées  audit  défunt  leur  père  ,  par  Pierre  ,  Sec.  par  Contrat  pafle  par- 
devant  ,  &c.  ladite  rente  rachetable  au  denier  vingt  de  la  fomme  de  vingt- 
quatre  mille  livres  :  au  moyen  de  quoi  lefdits  Jacques  &  Damoifelle  Anne 
demeureront  égalez  aufdits  Claude  &  Damoifelle  Marie  ,  à  commencer  à 
en  percevoir  les  arrérages  ,  &c.  à  toujours.  Et  quant  aux  intérêts  defdites 
fommes  de  douze  mille  livres,  que  chacun  defdits  JacqueSv&:  Anne  ont 
reçues  en  mariage  &  avancement  d'hoirie  defdits  défunts  leurs  père  & 
mère ,  &  qu'ils  doivent  rapporter  depuis  les  jours  de  leurs  décès  ,  compen- 
fation  en  a  été  faite  à  quelque  fomme  prife  par  lefdits  Jacques  &  Anne  , 
&  aux  nourritures  &c  entretenemens  à  eux  fournis  depuis  lefdits  décès. 
Comme  au(îî  les  Parties  ont  reconnu  avoir  fait  partage  des  meubles  ôc  des 
fommes  contenus  en  l'Inventaire  fait  après  le  décès  defdits  défunts  leurs 
père  &  mère ,  &  de  celles  provenues  de  la  vente  qui  en  a  été  faite ,  montant 
le  tout  à  la  fomme  de  huit  mille  livres ,  ledit  Claude  en  a  pris  celle  de  quatre 
mille  livres  ,  tant  pour  lui  que  comme  Tuteur  dudit  Jacques,  &  lefdites 
Marie  &  Anne  en  ont  pris  chacune  celle  de  deux  mille  livres  ,  dont  les 
Parties  font  contentes  :  deforte  qu'il  ne  refte  plus  à  partager  entr'elles  que 
les  héritages  fubftituez  à  leur  profit  par  leurs  ayeuls  ,  dont  lefdits  père  ôc 
mère  n'ont  eu  que  la  jouiifance  leur  vie  durant,  qui  font  la  maifon  fife ,  &c. 
&  deux  maifons ,  fermes  ôc  héritages  fis  à  ,  ôcc.  ôc  quelques  rentes  :  Et 
défirant  faire  ledit  partage  ,  ils  ont  fait  voir ,  vifiter  ,  prifer  &  eflimer  lef- 
dites maifons  &  héritages  par  Experts  &  gens  à  ce  connoiflans ,  qui  en  ont 
fait  leurs  rapports .  fignez  ôc  certifiez ,  datez  des  jours ,  ôcc.  En 

conféquence  defquels  ôc  des  Sentences  fur  ce  rendues  ,  lefdites  Parties  ont 
fait  Ôc  accordé  ledit  partage  ,  &  fait  quatre  lots  les  plus  juftes  &  çgaux  qu'il 
leur  a  été  poflîble ,  félon  ôc  ainfi  qu'il  fuit. 

Le  premier  lot  aura  ôc  lui  appartiendra  la  moitié  de  la  maifon  fife  U 
Paris  ,  rue  ,  &c.  confiftant  en  deux  corps  de  logis ,  cour ,  puits  en  icelle  , 
tenant  d'une  part  ,  &:c.  eftimé  le  total  par  lefdits  Experts  à  la  fomme 
de  trente-deux  mille  livres,  qui  eft  pour  ladite  moitié  la  fomme  de  feize 
mille  livres,  ci  i(5ooo liv. 

Le  fécond  lot  aura  ôc  lui  appartiendra  l'autre  moitié  de  ladite  maifon  , 
pour  pareille  fomme  de  feize  mille  livres,  ci  i(5oooliv. 

Le  troifiéme  lot  aura  &  lui  appartiendra  la  maifon  fife ,  ôcc.  tenant  d'une 
part ,  &c.  confiftant  en  plufieurs  bâtimens ,  cour  &  jardin ,  (Sec.  eftimé  le 
tout  enfemble  par  lefdits  Experts  à  la  fomme  de  quinze  mille  livres  , 
ci  ijooo  liv. 

Le  quatrième  lot  aura  Se  lui  appartiendra  la  maifon  fife  ,  &c.  tenant  d'une 
part ,  &c.  confiftant  en  un  corps  de  logis  ,  grange ,  étable  ,  prefToir  ,  &c. 
contenant  enfemble  quatre  arpens  ou  environ  ,  huit  arpens  de  vignes  cm 
plufieurs  pièces,  vingt  arpens  de  terres  labourables  ,  &  cinq  arpens  de 
prez  ;  le  toutaflîs  au,  (Sec.  &  eflimé  par  lefdits  Experts  la  fomme  de  douze 
mille  livres,  ci  1 2000  liv. 

V  vij 
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Item  ,  aura  ledit  quatrième  lot  cinquante  livres  de  rente  de  bail  d'héri- 
tages dûs  par  Pierre  ,  &c.  Vigneron  audit  lieu ,  rachetable  de  la  fomme  de 
mille  livres,  ci  lOOoliv, 

Item,  aura  cinquante  livres  de  rente,  ôic. 

Item,  &c. 

Somme  totale  dudit  quatrième  lot  j  montant  à  la  femme  de  quinze  mille 
huit  cens  livres,  ci  lySoo  liv. 

Somme  totale  defdits  quatre  lots ,  montant  à  celle  de  foixante-deux 
mille  huit  cens  livres;  enforte  que  pour  égaler  lefdits  quatre  lots  ,  il  doit 
être  payé  de  foulte  &  de  retour  au  troifiéme  lot  fept  cens  livres  ;  fça- 
voir,  par  les  premier  &  fécond  lots  ,  la  fomme  de  fix  cens  livres,  &  parle 
quatrième  cent  livres. 

Enfuite  ont  été  faits  quatre  billets  de  papier  égaux  ,  &  mis,  &c.  Com^ 
me  aux  précédens.  Defquels  lots  les  Parties  fe  font  contentées ,  comme  étant 
jufles  Se  égaux  :  Au  moyen  de  quoi  ledit  Claude  a  préfentement  payé  à 
ladite  Damoifelle  Anne  la  fomme  de  de  foulte  Se  retour  dudit  par- 

tage ,  &ic.  comme  auflî  ladite  Marie  ,  &c.  Pour  defdits  lots  échus  jouir  par 
les  Parties,  &  en  faire  &  difpofer  par  elles,  leurs  hoirs  &  ayans  caufe,  à 
leur  volonté ,  comme  de  chofes  à  eux  appartenantes ,  à  commencer  ladite 
jouiifance  ,  &:c.  aux  charges  des  cens  ,  droits  feigneuriaux  ôc  rentes  fon- 
cières que  les  héritages  peuvent  devoir  envers  les  Seigneurs  d'où  ils  relè- 
vent, que  les  Parties  n'ont  pu  à  préfent  déclarer  au  vrai ,  de  ce  requifes 
fuivant  l'Ordonnance.  Et  quant  aux  loyers  defdits  héritages  &  arrérages 
defdites  rentes  échus  auparavant ,  feront  partagez  entr'eux  également  à 
mefure  qu'ils  fe  recevront ,  &  ont  donné  pouvoir  audit  Claude  de  les  re- 
cevoir ,  en  donnant  quittance  valable ,  ôc  contraindre  les  débiteurs,  fî  be- 
fûin  efl. 

Comme  auflî  demeureront  en  commun  les  rentes  Se  fommes  dues  par , 
&:c.  ôc  en  fera  pourfuivi  le  recouvrement  ôc  payement  à  frais  communs.  Et 
moyennant  le  préfent  partage ,  lefdites  Parties  ont  cédé  &  transféré  refpec- 
tivement  l'une  à  Tautretous  droits  de  propriété ,  &c. 

Claufe  pour  le  payement  des  dettes* 

A  été  convenu  que  lefdits  copartageans  contribueront  chacun  pour 
leur  quart  également  au  payement  àes  dettes  dues  par  les  fucceflîons  de 
leurfdits  père  ôc  mère  :  comme  auflî  qu'ils  foutiendront  Its  procès  qu'ils  ont 
contre  ,  &c.  pour  raifon  de ,  &c. 

Jiccoràjur  VéviBion  d'une  rente  tombée  dans  le  lot  d'un  co^artageant, 

FUrent  préfens  Claude  ,  Jacques ,  Jean  Se  Pierre ,  &:c.  tous  héritiers  de 
Claude  ,  &:c.  Difans  ,  que  pr.r  partage  fait  entr'eux  d'une  part;  & 
ÎVIarie,  &c.  veuve  dudit  Claude,  ces  biens  de  la  communauté  qui  a  été 
entr'eux  ,  il  feroit  échu  aufdits  héritiers  ,  entr'autres  effets  ,  cent  livres  de 
rente  conftituéos  audit  défunt  Claude,  par  Paul,  Sec.  &e  autres  cent  livres 
de  rente  conflituées  auflî  audit  défunt ,  Sec.  comme  il  paroîtpar  ledit  par- 
tage paifé  devant ,  Sec.  le  par  fous-divifion  faite  entre  Icf- 
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'dits  héritiers  devant  lefdits  Notaires,  feroient  lefdites  deux  rentes  dues 
par  lefdits  ,  &:c.  échues  dans  le  lot  dudit  Pierre  ;  defquelles  rentes  il  n'au- 
roit  pu  jouir  ni  recevoir  aucuns  arrérages ,  quelque  diligence  qu'il  ait  faite 
aux  pourfuites  &  failles  des  héritages  vendus  fur  les  débiteurs  ni  fur  les 
autres  biens,  à  caufe  des  dettes  antérieures  &  privilégiées,  comme  il  l'a 
juftifié  à  fes  cohéritiers  (ufnommez;  &  qu'à  l'égard  defdits  Claude,  Jac- 
ques &:  Jean ,  ils  ont  toujours  joui  paifiblement ,  Se  ont  été  payez  de  rentes 
tombées  dans  leurs  lots ,  fans  aucune  éviftion  des  chofes  qui  leur  font  échues 
par  ledit  partage.  Et  comme  lefdits  lots  font  garants  les  uns  des  autres ,  ledit 
Pierre  a  fait  aflîgner  lefdits  ,  ôcc.  [es  cohéritiers  pardevant  pour 

porter  la  perte  defdites  deux  rentes  &:  des  arrérages  d'icelles ,  chacun  pour 
leur  quart ,  6c  paffer  titre  nouvel  &  reconnoiflance  de  ladite  rente ,  fi  mieux 
n'aiment  leur  donner  autres  rentes  de  la  fucceffion  dudit  défunt  Claude  leur 
père.  Et  voyant  lefdits  Claude ,  Jacques  &c  Jean  qu'ils  n'ont  aucuns  moyens 
valables  pour  fe  défendre  contre  la  demande  dudit  Pierre ,  pour  éviter  à 
procès,  ont  fait  l'accord  qui  fuit:  Sçavoir,  qu'à  l'égard  defdits  Claude  &c 
Jacques ,  pour  demeurer  quittes  chacun  pour  leur  quart  defdites  deux  ren- 
tes, ils  ont  cédé  ôc  tranfporté  dès-à-préfent  &  à  toujours  audit  Pierre,  à 
ce  préfent  &  acceptant,  acquéreur  pour  lui ,  fes  hoirs  &  ayans  caufe,  cin- 
quante livres  de  rente ,  ôcc.  dont  ils  font  tenus  ,  laquelle  demeurera  ga- 
rante des  lots  defdits  partages:  Et  outre  ont  lefdits  Claude  &  Jacques  payé 
audit  Pierre  la  fomme  de ,  &c.  pour  les  arrérages  de  leurfdits  quarts ,  de- 
puis le  jour  defdits  partages  jufqu'au  jour  de,  &c.  dont,  &c.  quittant,  ôcc. 
Et  ledit  Jean ,  pour  demeurer  auflî  quitte  de  fon  quart  defdites  deux  rentes 
évincées  ,  il  a  préfentement  compté  &  délivré  en  préfence  defdits  Notai- 
res ,  en  louis  d'or ,  &c.  audit  Pierre  la  fomme  de ,  &cc.  fçavoir  pour 
principal  dudit  quart  defdites  deux  rentes,  &  le  furplus  pour  les  arréra- 
ges échus  depuis  le  jour  defdits  partages  jufqu'à  cejourd'hui  ,  dont  aufîî» 
quittant ,  &c.  Demeureront  néanmoins  lefdites  rentes  &  fommes  fus-cé- 
dées  garantes  des  lots  defdits  partages  ,  moyennant  quoi  ledit  Pierre  a  re- 
mis à  la  mafie  de  la  fuccefïion  dudit  défunt  Claude  lefdites  deux  rentes 
dues  par  lefdits,  ôcc.  defquelles,  s'il  s'en  peut  recouvrer  quelque  chofe, 
fera  partagé  entre  les  Parties  ;  &c  font  les  Contrats  defdites  deux  rentes 
demeurez  es  mains  dudit  Pierre,  fans  néanmoins  qu'il  puiiïe  être  tenu  de 
veiller  Ôc  faire  diligence  plus  que  lefdits,  6cc.  fes  cohéritiers,  aufquels  il 
promet  de  les  en  aider  toutes  fois  &  quantes  qu'il  en  fera  par  eux  ou  l'un 
d'eux  requis  ;  fauf  aufdites  Parties  leur  recours  &  répétition  pour  la  moi- 
tié defdites  deux  rentes  évincées  &  arrérages  d'icelles  contre  les  héritiers 
de  ladite  Marie  à  préfent  défunte,  laquelle  moitié  étant  reçue  en  tout  ou 
partie,  fera  partagée  entre  lefdites  Parties;  &  aux  fins  dudit  recouvre- 
ment, elles  ont  confenti  qu'il  en  foit  fait  telles  pourfuites  qu'il  appartien- 
dra à  frais  communs.  Fait  ôc  pafTé ,  &c. 

Quand  le  furvivant  des  père  &  mère  ne  veut  pas  faire  par- 
tage des  biens  de  la  communauté,  les  enfans  peuvent  le  faire 
affigner  pour  y  être  contraint  5  &  en  ce  cas  le  Juge  ordonne 
que  le  compte  des  biens  fera  rendu  ,  &  le  parcage  d'iceux  fait 
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pardevant  lui ,  ou  pardevant  un  Confeiller  commis ,  ou  par- 
devant  un  Commiiïaire-Enquêteur  &  Examinateur  j  mais  quel- 
quefois avant  que  de  procéder  par  Juftice  ,  les  enfans  biea 
confeiilez  appréhendant  que  le  furvivant  de  leurs  père  ou  mère 
irrité  de  telles  pourfuites ,  ne  difpofe  de  fes  biens  à  leur  préju- 
dice ,  lui  font  des  fupplications ,  &  les  réitèrent,  de  vouloir 
confentir  &  leur  accorder  le  parcage  defdits  biens ,  comme  en 
l'Ade  fuivanc. 

Supplication  pour  accorder  le  partage. 

Aujourd'hui  en  la  compagnie  des  Notaires  foufîîgnez,  &c.  Claude,' 
&c.  &  Dame  Catherine  le  Févre  fa  femme ,  qu'il  autorife  à  l'effet 
des  Préfentes,  &  Nicolas  &  Jean  le  Févre  frères  Se  fœur,  &:c.  fe  font 
tranfportez  en  la  maifon  de  Dame  Marguerite,  &:c.  veuve  de  feu  Charles 
le  Févre ,  <Scc.  laquelle  ,  parlant  à  fa  perfonne ,  ils  ont  humblement  fup- 
pliée  de  vouloir  faire  &  confentir  le  partage  des  biens  communs  d'entre 
ledit  défunt  Charles  le  Févre  fon  mari  &  elle ,  délivrer  les  titres  &  pa- 
piers concernant  les  propres  dudit  défunt,  &  d'y  procéder  par  la  voie  la 
plus  amiable  &  honnête ,  pour  traiter  leurs  affaires  avec  toute  douceur  , 
comme  c'a  toujours  été  l'intention  des  Supplians,  lui  déclarant  que  pour 
l'honneur  &  le  refpeét  qu'ils  lui  doivent,  ils  défirent  que  les  chofes  fe  paf- 
fent  fans  procès  3  &  pour  cet  effet  ils  ont  fupplié  Se  requis  leur  mère  de 
nommer  préfentement  jufqu'au  nombre  de  trois  de  leurs  parens  &  amis  de 
cette  Ville  ,  pour  être  par  leur  avis  procédé  aufdits  partages ,  fi  mieux 
n'aime  nommer  tels  Confeillers,  Avocats  ou  autres  à  fon  choix,  comme 
les  Supplians  offrent  faire  préfentement  de  leur  part ,  confèntant  que  ce 
qui  fera  par  eux  fait  Se  décidé  ait  force  de  chofe  jugée ,  fous  telles  fournit- 
lions  &  peines  que  ladite  Dame  leur  mère  avifera. 

Il  faut  écrire  la  réponfe» 

'A  quoi  ladite  Dame  veuve  le  Févre  a  fait  réponfe ,  &c. 
Ce  fut  fait  en  la  maifon  de  ladite  Dame  ,  &  lui  a  été  laifTé  copie  du 
préfent  Ade ,  fîgné  defdits  Notaires,  le ,  &c. 

Fartage  entre  un  père  é"  fon  fils ,  des  biens  de  la  communauté  , 
portant  quittance  c^  décharge. 

FUrent  préfens  Paul  Beauvais,  demeurant  d'une  part  ;  &  Jean- 

Paul  Beauvais  fon  fils ,  demeurant  d'autre  part  ;  lefquels  ont  dit; 

qu'après  le  décès  de  Claude  femme  dudit  Beauvais  père ,  &  mère 

dudit  Jean-Paul  Beauvais ,  il  auroit  été  fait  Inventaire  des  biens  de  leur 
communauté  par  le  lors  duquel  ledit  Beauvais  fils  étoit  mi- 

neur ,  &  efl  à  préfent  âgé  de  vingt-cinq  ans  &  plus  :  &  défîrant  les  Par- 
ties régler  d'aiïaire  amiablement  &  fans  frais,  font  demeurées  d'accord 
de  ce  qui  fuit,  c'eil  à  fçavoir,  que  ledit  Beauvais  fils  ratifie  &  approuve 
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ledit  Inventaire  :  reconnoiiïant  lefdits  Comparans  avoir'refpeflivement  par- 
tagé entr'eux  tous  les  meubles  &  marchandifes  contenus  audit  Inven- 
taire ,  dont  ils  fe  tiennent  contens  ,  &c  fe  quittent  l'un  l'autre  de  toutes 
chofes  généralement  quelconques,  de  tout  le  pafle  jufqu'à  ce  jour,  fans 
aucune  réferve.  Car  ainfi  a  été  fait,  ôcc. 

Panade  de  communauté  entre  une  veuve  dr  Jès  enfans. 

FUrent  préfens  Damoifelle  Catherine  Hou ,  veuve  du  Sieur  Jean  Gau , 
demeurante  d'une  part  ;  Meflîre  Pierre  Gau  ,  Meflîre  Jean- 

Louis  Gau ,  demeurant  Mefîîre  Cajétaa  Galle  &;  Catherine 

Gau  fa  femme  ,  de  lui  autorifée  à  l'effet  des  Préfentes  ,  demeurant 
lefdits  Sieurs  Pierre ,  Jean-Louis  &  Catherine  Gau ,  frères  &  foeur ,  en- 
fans  &  feuls  héritiers  dudit  défunt  Sieur  Jean  Gau  leur  père  ,  d'autre 
part:  Difant,  qu'après  le  décès  dudit  défunt  Sieur  Gau,  ladite  Damoifelle 
fa  femme  auroit  été  élue  tutrice  à  fefdits  enfans  lors  mineurs  au  nombre 
de  cinq  ,  depuis  lequel  tems  il  y  en  a  eu  deux  qui  ont  fait  profeffion  re- 
ligieufe  ;  que  le  deux  Mars  17  ladite  veuve  auroit,  tant  en  fon  nom  , 
à  caufe  de  la  communauté  d'entre  ledit  défunt  fon  mari  &  elle  ,  que 
comme  tutrice  defdits  Pierre ,  Jean-Louis  &  Damoifelle  Catherine  Gau 
fes  enfans ,  en  la  préfence  de  Charles  Tou  ,  leur  coufîn  paternel  &  fu- 
brogé  tuteur ,  fait  faire  Inventaire  des  biens  de  ladite  communauté  par 
Notaire ,  le  dix-fept  dudit  mois  &  jours  fuivans ,  &  a  depuis 
géré  la  tutelle  à  l'égard  defdits  Pierre  &  Catherine  jufqu'au  dixième 
Novembre  17  aufquels  lors  émancipez  &  procédans  fous  l'autorité 

de  Jean  Hou,  leur  oncle  &  curateur,  elle  leur  a  rendu  compte  en  préfence 
&  aflîftez  dudit  Sieur  Hou  de  la  geftion  &  adminiftration  qu'elle  a  eu  de 
leur  perfonne  &  biens  arrêtez  fous  leurs  feings  privez  le  20  Novembre 
17        reconnu  par  Ade  étant  enfuite  ,  paffé  double  devant  le 

par  lequel  compte  ledit  Pierre  Gau  eft  demeuré  réliquataire  à  ladite  Da- 
moifelle fa  mère  de  la  fomme  de  deux  cens  quatre-vingt-fept  livres  huit 
fols  neuf  deniers,  qu'il  lui  a  payée;  &  ladite  Damoifelle  veuve  Gau  eft 
demeurée  réliquataire  à  ladite  Damoifelle  fa  fille  de  la  fomme  de  mille 
quarante-une  livres  fîx  fols  neuf  deniers,  qu'elle  lui  a  payée  fuivant  ledit 
compte  ;  &  à  l'égard  dudit  Sieur  Jean-Louis ,  elle  a  géré  la  tutelle  de  fa 
perfonne  &  biens  jufqu'au  12  Septembre  17  auquel  tems  étant  éman- 
cipé en  préfence  dudit  Sieur  Hou  fon  curateur  ,  elle  a  auffi  rendu  compte 
fous  leurs  feings  privez ,  par  lequel  ladite  Damoifelle  veuve  efl  demeurée 
redevable  envers  lui  de  la  fomme  de  onze  cens  cinquante-huit  livres  douze 
lois  ,  qu'elle  lui  a  depuis  payée ,  ainfî  qu'il  le  reconnoît ,  dont  il  fe  contente 
&  l'en  quitte ,  au  moyen  defquels  comptes  tout  le  mobilier  fe  trouve  con- 
fommé ,  le  préciput  de  ladite  Damoifelle  veuve  Gau  &  tout  ce  qu'elle  pou- 
voit  prétendre  entièrement  payé ,  enforte  qu'il  ne  reile  plus  à  partager  en- 
tre les  Parties  que  les  immeubles  ci-après  déclarez.  Et  défrrant  lefdites  Par- 
ties jouir  féparément  des  maifons  &  rentes  de  ladite  communauté ,  en  a  été 
fait  la  maiïe  qui  fuit ,  dans  laquelle  ne  fera  comprife  la  maifon  rue  Grenier- 
Saint-Lazare ,  dont  la  totalité  avoit  été  acquife  par  ledit  défunt  Gau  & 
Jeanne  Gçnty  fa  femme,  auparavant  veuve  du  Sieur  Denis ,  par  Contrat 
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paile  par  le  moyennant  dix-huit  mille  livres  ,  dont  le  total 

auroit  été  payé  avant  le  mariage  dudit  défunt  Sieur  Gau  avec  ladite  Da- 
moifelle  veuve  Catherine  Hou  à  préfent  fa  veuve ,  fuivant  les  quittances 
inventoriées  avec  ledit  Contrat  fous  la  troifiéme  cotte  dudit  Inventaire  ; 
deforte  qu'au  jour  du  mariage  dudit  Sieur  Gau  &  de  ladite  Damoi Telle  fa 
veuve,  moitié  de  ladite  maifon  appartenoit  audit  Sieur  Gau  de  fon  acquêt, 
qui  efl  un  propre  en  la  perfonne  de  fefdits  enfans  de  fon  côté  ;  ôc  lautre 
moitié  auroit  été  acquife  pendant  ladite  communauté  dudit  défunt  Sieur 
Gau  &  de  fadite  veuve,  par  Sentence  de  licitation  du  20  Février  17 
entre  le  Sieur  Pehos  &  Damoifelle  Catherine  Genty  fa  femme,  elle  feule 
héritière  de  ladite  défunte  Jeanne  Genty  fa  mère  ,  dans  laquelle  moitié  la- 
dite Damoifelle  veuve  Gau  a  la  moitié  ;  enforte  que  ladite  maifon  en  to- 
tal appartient  préfentement,  fçavoir  un  quart  à  icelle  Damoifelle  Cathe- 
rine Hou  ,  à  caufe  de  fadite  communauté  ,  ôc  aufdits  trois  enfans  dudit 
défunt  Sieur  Gau  Se  d'elle  chacun  un  quart ,  tant  du  chef  de  leur  père  , 
qu'à  caufe  de  ladite  communauté  ;  laquelle  malTe  deidits  biens  confifte  , 
fçavoir  en  une  maifon  rue  des  Gravilliers,  confinante,  &:c.  eflimée  à  l'a- 
miable entre  les  Parties  à  la  fomme  de  fix  mille  livres ,  ci  6000  liv. 

Plus  ,  en  une  autre  maifon  même  rue  des  Gravilliers  ,  confiftante,  &:c. 
eftimée  cinq  mille  livres,  ci  yooo  liv. 

Les  titres  defquelles  deux  maifons  font  inventoriez  audit  Inventaire 
fous  la  cotte  4,. 

Plus ,  en  cent  foixante-fix  livres  treize  fols  quatre  deniers  de  rente ,  au 
principal  de  trois  mille  fix  cens  foixante  livres,  conftituée  à  la  Damoifelle 
veuve  Gau  ,  tant  en  fon  nom  que  comme  tutrice  de  leurfdits  enfans ,  par 
le  Sieur  Lambert,  par  Cor^trat  pafifé  devant  le  inventorié 

avec  les  pièces  réfultantes  de  l'emploi  porté  audit  Contrat  fous  la  cotte  y 
dudit  Inventaire  ,  ci  3660  liv. 

Plus,  en  deux  cens  livres  de  rente  en  deux  parties ,  aux  principaux  de 
quatre  mille  livres ,  conftituées  audit  défunt  Sieur  Gau  par  Antoine  Dumas 
&  fa  femme  folidairement  par  deux  Contrats  pafl'ez  devant  les 

lefdits  Contrats  &  pièces  réfultantes  de  l'emploi  porté  en  iceux  invento- 
riez audit  Inventaire  fous  la  cotte  17,  ci  4.000  liv. 

Plus ,  en  cent  cinquante  livres  de  rente  reftantes  de  deux  cens  livres  de 
rente  dues  par  Damoifelle  M.  Roufîin  ,  veuve  de  Jean  Anguille  ,  tant  en 
fon  nom  que  comme  tutrice  de  leurs  enfans ,  pour  &  au  lieu  de  la  veuve 
Poitevin,  ainfi  qu'il  eu  porté  au  titre  nouvel  pafiTé  à  ladite  Dame  Gau  en 
fon  nom  &  comme  tutrice  de  fefdits  enfans ,  devant  le  de 

laquelle  rente  eft  fait  mention  dans  ledit  Inventaire ,  laquelle  avoit  été 
conftituée  par  ledit  Poitevin  ôc  leur  mère  audit  défunt  Sieur  Gau ,  par 
Contrat  du  paffé  devant  fuivant  la  déclaration  de  ladite  veuve 

Gau  étant  enfuite  de  la  cotte  24  dudit  Inventaire ,  lefdites  cent  cinquante 
livres  au  principal  de  trois  mille  livres,  ci  3000  liv. 

Plus ,  en  deux  cens  livres  de  rente  conflituée  à  ladite  veuve ,  par  la  com- 
munauté des  Jurez-Jaugeurs  de  vins,  moyennant  quatre  mille  livres,  par 
Contrat  paflé  pardevant  le  lequel  Contrat  avec  les  pièces 

juflificatives  de  l'emploi  y  porté,  font  inventoriées  fous  la  cotte  18  du- 
dit Inventaire  3  ôc  iefqueilçs  quatre  mille  livres  ladite  veuve  Gau  auroit 

déclaré 
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^claré  provenir,  fçavoir  trois  mille  livres  du  rachat  à  elle  fait  de  cent  cin- 
quante livres  de  rente  par  le  Sieur  Roland,  qu'il  avoit  conftituées  audit 
défunt  Sieur  Gau  ,  Se  mille  livres  à  elle  rembourfées  par  le  Sieur  Rouflelin 
fur  les  quatre  mille  livres  de  principal  qu'il  doit,  ôc  dont  il  efl  fait  men- 
tion en  l'article  précédent ,  ci  4,000  liv. 
Plus ,  en  deux  cens  livres  de  rente  fur  les  Aydes  Se  Gabelles  ,  en  prin- 
cipal de  quatre  mille  livres ,  conflituée  audit  défunt  Sieur  Gau  ,  par  Con- 
trat padé  devant          le          inventorié  fous  la  cotte  6  dudit  inventaire  / 
ci  4.000  liv. 
Plus  ,  en  quatre  cens  livres  de  rente  fur  les  Aydes  ,  Sec.  ci     8000  liv. 
Laquelle  rente  ladite  Damoifelle  veuve  Gau  a  donné  à  ladite  Dame 
de  Galle  ,  par  fon  Contrat  de  mariage  pafTé  pardevant            le  & 
que  lefdits  Sieur  Se  Damoifelle  Galle  rapportent  au  préfent  partage. 
Plus ,  en  trois  cens  livres  de  rente  fur  les  Aydes ,  &c.  ci         6000  liv. 
Plus ,  en  deux  cens  livres  de  rente.  Idem ,  Sec.  ci                       4000  liv. 
Plus  ,  en  deux  cens  livres.  Idem  ,  &c.  ci                                   4000  liv. 
Plus  ,  en  cent  foixante-feize  livres  de  rente.  Idem  ,  Sec,           SS^o  liv. 
Plus,  en  trois  cens  livres.  Idem  ,  Sec.                                        6oco  liv. 
Plus  ,  en  deux  cens  cinquante  livres  de  rente.  Idem  ,  Sec.       jcoo  liv. 
Plus  ,  en  quatre  cens  livres  au  dénier  dix-huit.  Idem,  Sec.    7200  liv. 
Plus  ,  en  cent  quarante-neuf  livres  de  rente   fur  l'ancien  Clergé ,  en 
deux  parties  ;  la  première  de  foixante-quatorze  livres  conflituée  le 
&  la  féconde  de  foixante- quinze  livres  confticuée  le               vendue  audit 
défunt  Sieur  Gau  par  J.  J.  Nean  fa  femme ,  par  Contrat  pafTé ,  &c.  les 
cinq  cens  livres  de  rente  fur  les  entrées  mentionnées  audit  Contrat  inven- 
torié fous  la  cotte  ly  ,  ayant  été  rembourfées  audit  défunt  Sieur  Gau  ,  lef- 
dites  cent  quarante-neuf  livres  de  rente  eftimées  entre  kfiites  Parties  à  la 
fomme  de  treize  cens  quarante-une  livres  fur  le  pied  du  denier  neuf, 
ci                                                                                                 ï34'i  liv. 
Toute  la  maffe  defdits  biens  à  partager  Ce  monte  à  la  fomme  de  foixante- 
quatorze  mille  fept  cens  vingt-une  livres  ,  dont  moitié  montant  à  trente- 
fept  mille  trois  cens  foixante  livres  dix  fols ,  appartient  à  ladite  veuve 
Gau,  Se  l'autre  montant  à  pareille  fomme  à  fefdits  enfans. 

Pour  parvenir  audit  partage ,  a  été  fait  deux  lots  les  plus  juftes  qu'il 
a  été  poffible  ,  au  premier  defquels  appartiendra  pour  toujours  :  Sçavoir  , 

La  maifon  rue  des  Graviliiers ,  où  demeure  le  Sieur  pour  la 

foniMie  de  lix  mille  livres ,  à  laquelle  elle  eft  eftimée ,  ci  6000  liv. 

Plus ,  la  rente  de  cent  foixante-fix  livres  treize  fols  quatre  deniers  par 

le  Sieur  Lambert  Se  fa  femme,  au  principal  de  trois  mille  fix  cens  foixante 

livres,  ci  ^660  Viv. 

Plus  ,   en  deux  cens  livres  de  rente  en  deux  parties  ,  due  par  le  Sieur 

Dumas  ,  en  principal  de  quatre  mille  livres,  ci  4000  liv. 

Plus  ,  en  deux  cens  livres  de  rente  ,  au  principal  de  quatre  mille  livres 

fur  les  Aydes  Se  Gabelles ,  conftituée  le  ci  4000  liv. 

Plus ,  la  rente  de  trois  cens  livres.  Idem  ,  Sec.  6000  Hv. 

Plus  ,  autre  deux  cens  livres  de  rente.  Idem  ,  Sec.  4000  liv. 

Plus  ,  pareilles  deux  cens  livres  de  rente.  Idem  ,  Sec.  4000  liv. 

Plus,  deux  cens  cinquante  livres  de  rente.  Idem,  Sec,  ycoo  liv. 
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Plus  ,  les  foixante-quatorze  livres  de  rente  fur  le  Clergé,  pour  la  fom- 

me  de  fix  cens  foixante-fîx  livres ,  fur  le  pied  du  denier  neuf  qu'elle  a  été 

eftiniée,ci  666  liv. 

Total  du  premier  lot ,  37326  liv. 

.    Et  "au  fécond  lot  appartiendra  à  toujours  ce  qui  fuit  :  Sçavoir , 

L'autre  maifon  rue  des  Gravilliers,  eftimée  cinq  mille  liv.  ci     yooo  liv. 

Plus,  cent  cinquante  livres  de  rente ,  en  principal  de  trois  mille  livres 

'Mettant  dues  par  la  Damoifelle  Arguieres ,  au  lieu  des  Sieur  Poitevin  & 

leur  mère  ,  ci  3000  liv. 

Plus  ,  foixante-quinze  livres  de  rente  fur  le  Clergé  ,  conftituées  le 
pour  la  fomme  de  fix  cens  foixante-quinze  livres  à  quoi  elles  montent,  fur 
le  pied  du  denier  neuf  qu'elles  ont  été  évaluées  ,  ci  675*  liv.- 

Plus  ,  quatre  cens  livres  de  rente  ,  au  principal  de  huit  mille  livres  fur 
les  Aydes  &  Gabelles  ,  conftituée  le  rapportée  par  lefdits  Sieur  Se 

Damoifelle  de  Galle  ,  ci  8000  liv. 

•    Plus ,  trois  cens  livres  de  rente  ,  au  principal  de  fix  mille  livres  fur  lef- 
dites  Aydes  ôc  Gabelles  ,  conftituée  le  ci  .  i;"--    6000  liv. 

Plus  ,  en  deux  cens  livres.  Idem  ,  Sec.  '"       4.000  liv. 

Plus,  lefdires  cent  foixante-feize  livres  de  rente.  Idem  ,  5cc.  3500  liv. 

Plus  ,  les  quatre  cens  livres  de  rente  au  denier  dix-huit ,  au  principal  de 

fept  mille  deux  cens  livres,  conftituées  le  ci  7200  liv. 

Total  du  contenu  au  fécond  lot,  37 39 S  ^^v» 

Le  fécond  lot  étant  plus  fort  que  le  premier ,  doit  rapporter  la  fomme  de 
trente-quatre  livres  dix  fols.  Defquels  lots  ainlî  faits ,  les  Parties  fe  tien- 
nent contentes ,  pour  les  avoir  examinez  ;  &  pour  parvenir  au  fort  d'iceux, 
a  été  fait  deux  billets  égaux ,  qui  ont  été  roulez  &  mis  du  confentement 
defdites  Parties  dans  le  chapeau  d'Antoine  Armand ,  jeune  garçon  paffant 
par  la  rue ,  par  eux  appelle ,  lequel  après  les  avoir  remuez  dans  fon  cha- 
peau, en  a  donné  un  à  ladite  Damoifelle  veuve  Gau  ,  qui  s'eft  trouvé  le 
premier,  ôc  l'autre  aufdits  Sieur  &  Damoifelle  Ces  enfans,  qui  s'efi:  trouvé  le 
fécond  ;  defquels  lots  les  Parties  font  contentes  ,  pour  par  chacune  d'elles 
|ouir  des  biens  à  elle  échus ,  comme  de  chofes  à  elles  appartenantes ,  à  com- 
mencer ,  fçavoir  defdites  maifons,  du  des  rentes  fur  Particuliers, 
du  ôc  de  celles  fur  l'Hôtel  de  Ville  ,  du  demcurans  lefdits 
lots  garants  les  uns  des  autres. 

Les  dettes  dues  par  Laurent  Rombeuf  ,  le  Sieur  le  Clerc  &  fa  femme, 
&  Monfieur  de  Montmorency  ,  font  demeurées  en  commun  ,  tant  en 
principal  qu'intérêts ,  dont  le  recouvrement  fe  fera  à  frais  communs  ,  fans 
que  lefdites  Parties  de  part  ni  d'autre  foient  aucunement  garantes  defdites 
dettes  qui  font  fort  douteufes. 

Et  comme  lefdits  Sieurs  Pierre  ôc  Jean-Louis  Gau  ôc  Sieur  ôc  Dame  de 
Galle  défirent  aufli  jouir  féparément  dudit  fécond  lot  à  eux  échu  ,  a  été  du 
contenu  en  icelui  diftrait  ladite  maifon  rue  des  Gravilliers,  qui  demeu- 
rera en  commun  entre  lefdits  Sieurs  Gau  &  lefdits  Sieur  ôc  Dame  de  Fonds 
leur  beau-frere  ôc  foeur  ;  &  du  furplus  en  a  été  fait  trois  lots  ,  montans 
chacun  à  dix  mille  fept  cens  quatre-vingt-dix-huit  livres  fix  fols  huit  de- 
niers ;  au  premier  defquels  lots  appartiendra  :  Sçavoir, 

La  rente  de  trois  cens  livres  fur  les  Aydes  ôc  Gabelles ,  au  principal  de 
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fi\  mille  livres ,  conftituée  le  ci  \    ^      6000  liv. 

Plus ,  en  deux  cens  livres  de  rente  due  par  au  principal  de  quatre 

mille  livres,  ci  ^        4000  liv. 

Plus ,  les  foixante-quinze  livres  de  rente  fur  le  Clergé  ,  conftituées 
le  eflimées  iix  cens  foixante-quinze  livres,  ci  671  liv. 

Et  cent  vingt-trois  livres  fîx  fols  huit  deniers,  que  le  troifiéme  lot  lui 
fera  de  foulte  :  revenant  les  chofes  contenues  audit  premier  lot  à  pareille 
fomme  de  dix  mille  fept  cens  quatre-vingt-quinze  livres  fept  fols  huit 
deniers. 

Au  fécond  lot  appartiendra  auffi  pour  toujours  :  Sçavoir ,  les  quatre  cens 
livres  de  rente  fur  les  Aydes  Se  Gabelles  au  denier  dix-huit ,  au  principal 
de  fept  mille  deux  cens  livres  ,  conflituées  le  ci  ^     7200  liy. 

Plus  ,  en  cent  foixante-quinze  livres  de  rente ,  au  principal  de  trois 
mille  cinq  cens  vingt  livres  fur  les  Aydes  &  Gabelles ,  conftituées  le 
ci  ^        ^    35-20  liv; 

Plus  ,  ledit  troifie'me  lot  lui  fera  foulte  de  foixaate-dix-huit  livres  fix 
fols  huit  deniers  ,  qui  feront  avec  les  principaux  defdites  deux  parties  de 
rente  ,  pareille  fomme  de  dix  mille  fept  cens  quatre-vingt-dix-huit  livres 
fept  fols  huit  deniers. 

Et  audit  troifiéme  lot  appartiendra  pour  toujours  ;  fçavoir ,  les  quatre 
cens  livres  de  rente ,  au  principal  de  huit  mille  livres  fur  les  Aydes  Se  Ga- 
belles ,  conftituées  le  rapportées  par  lefdits  Sieur  &  Dame  de 
Fonds,  ci  SoGoliv. 

Plus,  cent  cinquante  livres  de  rente,  au  principal  de  trois  mille  livres 
dues  par  ladite  veuve  Anguille  ,  au  lieu  defdits  Sieur  Poitevin ,  ôcc, 
ci  3000  liv. 

Et  pour  parvenir  au  fort  defdits  trois  lots ,  a  été  fait  trois  billets  égaux  , 
dans  l'un  defquelsa  été  écrit  premier  lot  f  dans  Vautrefecondlot ,  ôc  dans  l'au- 
tre troifiéme  lot  ;  lefquels  ayant  été  roulez ,  ont  été  mis  dans  le  chapeau 
dudit  Antoine  Armand,  qui  les  ayant  remuez,  en  a  donné  un  au  Sieur 
Pierre  Gau ,  fur  lequel  s'eft  trouvé  écrit  premier  lot  ;  un  autre  audit  Sieur 
Jean-Louis  Gau  ,  fur  lequel  s'eft  trouvé  écrit  fécond  lot  ;  &  l'autre  aufdits 
Sieur  &  Dame  de  Fonds ,  fur  lequel  s'eft  trouvé  écrit  troifiéme  lot;  defquels 
lots  ils  fe  tiennent  refpeélivement  contens,  pour  par  eux  jouir  chacun  en 
particulier  du  contenu  en  iceux  ,  &  de  ladite  maifon  qui  leur  eft  échues  es 
lots  ci-devant  exprimez  ,  en  faire  &  difpofer  comme  de  chofe  leur  appar- 
tenante ;  lefdits  lots  demeurans  garants  les  uns  des  autres.  Reconnoillânt 
ladite  Daïîfè  Gau  ,  que  lefdits  Sieurs  &  Damoifellefesenfansluiont  rem- 
bourfé  la  fomme  de  trente-quatre  livres  dix  fols  pour  foulte  du  premier 
lot  à  elle  échu,  dont  elle  les  quitte. 

Et  aufîi  reconnoiffent  lefdits  Pierre  &  Jean-Louis  Gau ,  que  lefdits  Sieur 
&;  Dame  de  Fonds  leur  ont  payé  &  rembourfé  les  fouîtes  dont  ils  font 
tenus  ;  fçayoir,  audit  Sieur  Pierre  Gau  cent  vingt-trois  livres  fix  fols  huit 
deniers ,  &  aufïi  audit  Sieur  Jean- Louis  Gau  foixante-dix-huit  livres  fix  fols 
huit  deniers  ,  dont  auffi  ils  fe  tiennent  contens ,  &  les  en  quittent  &  déchar- 
gent. ^      ^  ^ 

Et  à  l'égard  des  titres  &  papiers  concernant  ladite  maifon  rue  Grenier- 
Saint-L^zare ,  ils  font  demeurez  es  mains  de  ladite Damoifelle  veuve  Gau, 
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ainll  que  ceux  concernant  les  biens  à  elle  échus  par  le  préfent  parta^^ç , 
avec  ceux  concernant  les  dettes  douteufes  lailTées  en  commun  ,  dont  lef- 
dites  Parties  ne  font  point  garantes  ,  enfemble  la  grofle  dudit  Inventaire 
&  double  de  compte  ,  dont  elle  aidera  Ces  enfans,  s'ils  en  ont  befoin  :  Et 
ouant  aux  Contrats  3c  titres  concernant  les  biens  Se  effets  échus  à  chacun 
defdits  Sieurs  Gau&  Dame  Galle,  ils  reconnoilTent  chacun  les  avoir  entre 
les  mains  en  ce  qui  les  regarde  ;  ceux  concernant  ladite  maifon  qui  leur 
efl  échue  ,  Se  qui  demeurent  en  commun  ,  inventoriez  fous  la  cotte  4  ,  étant 
auiïi  reftez  es  mains  de  ladite  veuve  Gau ,  pour  leur  en  aider  quand  ils  l'en 
requerront  :  fur  tous  lefquels  titres  ôc  pièces  lefdites  Parties  confentent 
mention  fommaire  des  Préfentes  être  faite  en  leur  abfence  par  tous  No- 
taires requis. 

Et  fous  lefdites  conditions  les  Parties  fe  tranfportent  refpeftivement 
tous  droits  de  propriété  qu'ils  ont  Se  peuvent  avoir  fur  lefdites  chofes  ci- 
deffus  partagées,  dont  ils  fe  défaifififent  réciproquement ,  voulant  qu'elles 
en  foient  faifîespar  qui  il  appartiendra,  conflituant,  ôcc.  s'obligeant  lefdits 
Sieurs  Gau  ôc  Sieur  &  Dame  Galle  de  payer  à  ladite  Damoifelle  Gau  en 
fa  maifon  à  Paris,  ou  au  porteur,  &c.  par  chacun  an  ,  chacun  par  tiers 
cent  cinquante  livres  pour  fon  douaire ,  fans  préjudice  des  arrérages  qui 
en  font  dûs.  Car  ainfl ,  ôcc. 

Il  faut  remarquer  que  quand  il  y  a  des  mineurs  ,  &  qu'on 
procède  à  un  partage  avec  eux  pardevant  Notaires  ,  il  leur  fauc 
ini  tuteur  ^^  hoc  y  ce  partage  eil  appelle  parcage  provIfionneU 
parce  que  pour  peu  qu'ils  foient  léfez ,  ils  font  en  droit  de 
fe  pourvoir  en  Jufbice ,  pour  demander  qu'il  foie  procédé  à 
un  nouveau  partage. 

Autre  ?  art  âge  de  communauté  entre  une  veuve  é*  [on  fils  >  àans  le 
cas  de  continuation  de  communautés 

FUrent  préfens  Dame  Louife  veuve  de  Meffire  Jacques ,  &:c.  Con- 

feiller  du  Roi ,  &c.  en  fon  nom ,  à  caufe  de  la  communauté  de  biens 
qui  a  été  entre  ledit  Sieur  fon  mari  &  elle ,  continuée  entre  ladite  Dame 
veuve  &  fes  enfans  mineurs ,  comme  il  va  être  remarqué ,  laquelle  com- 
munauté ladite  Dame  a  acceptée  ,  d'une  part.  Et  Maître  Simon  ,  ôcc,  au 
nom  &  comme  tuteur  à  l'effet  des  Préfentes  de  Martre  Jacques 
fils  mineur  dudit  défunt  Sieur  &  de  ladite  Dame  fa  veuve  ,  éman- 

cipé d'âge  par  Lettres  obtenues  en  Chancellerie  le  vingt-huit  Juin  der- 
nier ,  fcellées ,  infinuées  &  entérinées  par  Sentence  du  Châtelet  de  Pa- 
ris du  5>  Juillet  préfent  mois  ,  homologative  de  l'avis  des  parens  ôc  amis 
dudit  émancipé ,  laquelle  Sentence  contient  auflî  la  nomination  dudit  Sieur 
Simon  à  ladite  charge  de  tuteur ,  qu'il  a  acceptée  par  Afte  enfuite  de  ladite 
Sentence  du  9  dudit  préfent  mois ,  au  Regiftre  de  Maître 
Greifîer;  ledit  Sieur  émancipé  relié  feul  héritier  dudit  Sieur 

fon  père,  tant  de  fon  chef,  qu'au  moyen  du  ^MMÉtf^noifelle  Marie 
£3  foeur  ;  arrivé  en  minorité  depuis  celui  dudirpHBRn  père  ;,  ^  pendâaç 
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lacîtecontlnuarion  c'e  communauté  ;  au  moyen  de  quoi  il  y  a  eu  accroiÔe- 
iHcnt  de  la  part  delà  rœurdéccdée  au  profit  dudit  Sieur  Ton  frère  furvivant, 
aux  termes  de  Tarticle  2-J.3  de  la  Coutume  de  Paris  ,  d'autre  part. 

Difans  que  ledit  Sieur  Jacques  étant  décédé  en  cette  Ville 

le  quatre  iMars  l'inventaire  des  effets  de  fa  iuccefTîon  Se  de  la  com- 

munauté  d'entre  lui  &  ladite  Dame  fa  veuve  a  été  fait  par  D.  l'aîné  ,  l'un 
des  Notaires  foufîîgnez ,  6c  fon  Confrère  ,  le  2c;  dudit  mois  de  Mars  Se  jours 
fuivans ,  à  la  requête  de  ladite  Dame  veuve  de  tant  en  fon  nom  à  caufe 

de  ladite  communauté  ,  qu'au  nom  Se  comme  tutrice  dudit  Sieur  Jacques, 
Sec.  Se  de  ladite  Demoifelle  Marie  ,  Sec.  leurs  enfans  mineurs  ,  habiles  à  fe 
dire  héritiers  chacun  pour  moitié  dudit  Sieur  leur  père  ,  &  en  la  préfence 
de  Maître  fubrogé  tuteur  defdits  deux  mineurs  ;  par  la  dernière 

vacation  duquel  inventaire  ladite  Dame  a  été  chargée  de  tous  les 

effets  contenus  en  icelui  :  que  la  Bibliothèque  dudit  Sieur  faifant 

partie  defdits  effets,  a  été  enfuite  vendue  par  G.  Huiflîier-Prifeur,  fuivant 
ion  Procès-verbal  du  &  jours  fuivans,  par  la  clôture  duquel  ladite 

Dame  a  donné  quittance  audit  G.  de  la  fomme  de  deux  mille  cinq 

cens  quatre-vingt-dix  livres  un  fol  dix  deniers,  à  laquelle,  dédu6tion 
faite  des  frais ,  a  monté  le  prix  de  ladite  Bibliothèque. 

Que  le  fufdit  Inventaire  n'ayant  point  été  clos  en  Juffice ,  ladite  com- 
munauté n'a  point  celle ,  mais  a  continué  entre  ladite  Dame  veuve  de 
êc  [es  deux  enfans  mineurs. 

Que  ladite  Damoifelle  Marie  ,  Sec.  l'une  defdits  mineurs,  étant  décédée 
pendant  ladite  continuation  de  communauté ,  le  ladite  Dame  fa  mère 

a  été  privée  de  fa  fucceflîon  mobiliaire ,  qui  ne  confîffoit  que  dans  la  por- 
tion de  ladite  Damoifelle  dans  ladite  communauté,  laquelle,  comme  il  a 
été  ci-deilus  remarqué,  a  accru  au  profit  dudit  Sieur  fon  frère  furvivant, 
avec  qui  ladite  communauté  a  encore  continué. 

Que  ladite  Dame  de  ayant  défiré  liquider  avec  ledit  Sieur  fon 

fils  leurs  droits  refpeîcifs,  &  partager  les  effets  de  ladite  communauté  qu'il 
falloit  préalablement  diffoudre  ,  il  a  été  procédé  le  douze  dudit  préfent 
mois  de  Juillet  par  ledit  D.  l'aîné  Notaire  &  fon  Confrère ,  à  la  requête 
de  ladite  Dame  veuve  &  dudit  Sieur  Simon  audit  nom  de  tuteur  , 

&  en  la  préfence  dudit  Sieur  émancipé  ,  enfuite  dudit  Inventaire 

du  vingt-neuf  Mars  17  tant  au  recollement  des  effets ,  titres  &  papiers 
contenus  audit  Inventaire  ,  qu'à  l'inventorié  des  effets  acquis  depuis  par 
ladite  Dame  de  &  qui  compofent  ladite  continuation  de  commu- 

nauté ;  lefquelles  acquifitions  proviennent  tant  des  deniers  comptans  inven- 
toriez audit  inventaire  ,  &  qui  ne  fe  font  plus  trouvez  lors  du  recollement. 
Se  du  prix  de  la  vente  de  ladite  Bibliothèque,  que  des  épargnes  faites  par 
ladite  Dame  fur  fes  revenus  pendant  ladite  continuation  de  commu- 

nauté. 

Lefdits  Inventaire  &  addition  étant  enfuite  ,  ont  été  clos  en  Juilice  le 
dix-fept  du  préfent  mois  de  Juillet,  au  moyen  de  quoi  ladite  communauté 
a  ceffé. 

Et  pour  parvenir  aufdites  liquidation  &  partage  ,  lefdites  Parties  ont 
pris  communication  , 

1%  Du  Contrat  de  mariage  defdits  Sieur  &.  Dame  de  paiTé 
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devant  Maître  D.  l'aîné ,  Notaire  à  Paris ,  &  Con  Confrère  ,  le  3  Mai  17 
dont  l'expédition  efl  inventoriée  fous  la  cotte  un  dudit  Inventaire;  par 
lequel  Contrat  a  été  flipulé  communauté  de  biens  fuivant  la  Coutume  de 
Paris ,  dans  laquelle  communauté  il  a  été  dit  que  les  Livres  ,  Armoires, 
Tablettes  &  Bibliothèque  dudit  Sieur  de  n'entreroient  point ,  mais 

refteroient  réfervez  audit  Sieur  de  pour  lui  en  particulier,  &  pour 

être  par  lui  repris  en  tout  tems  en  l'état  ôc  quantité  qu'ils  Ce  trouveroient 
au  jour  que  ladite  reprife  auroit  lieu,  fans  que  ladite  Dame  lors  future 
époufe  pût  pour  ce  prétendre  d'ailleurs  aucune  récompenfe.  (  Or  cette 
claufe  étant  une  flipulation  de  propre  qui  a  été  reflrainte  à  la  perfonne 
dudit  Sieur  de  ne  doit  point  être  étendue  au-delà  ,  au  moyen  de 

quoi  le  prix  de  ladite  Bibliothèque  vendue  ,  comme  dit  eu  ,  doit  entrer 
dans  ladite  communauté.  )  Par  le  même  Contrat  la  Dame  veuve ,  &c. 
mère  de  ladite  Dame  de  promit  de  lui  donner  en  dot  la  fomme  de 

trente  mille  livres  ,  fçavoir  deux  mille  livres  en  deniers  comptans ,  fîx 
mille  livres  en  un  Contrat  de  trois  cens  livres  de  rente  au  denier  vingt 
fur  les  Aydes  &  Gabelles  ,  ôc  vingt-deux  mille  livres  en  la  moitié  au  total 
&  par  indivis  d'une  maifon  rue  du  Roule  :  En  exécution  duquel  Contrat 
ladite  Dame  par  Acte  paffé  devant  ledit  Maître  D.  l'aîné  &  fon  Con- 

frère, le  vingt  dudit  mois  de  Mai  17  a  payé  aufdits  Sieur  Se  Dame 
de  ladite  fomme  de  deux  mille  livres,  &  leur  a  délaiffé  ladite  rente 

fur  les  Aydes  &c  Gabelles  au  principal  de  fix  mille  livres,  &  ladite  moi- 
tié de  maifon  pour  ladite  fommie  de  vingt-deux  mille  livres.  De  laquelle 
dot  il  a  été  convenu  qu'il  antreroit  en  ladite  communauté  la  fomme  de 
dix  mille  livres;  pour  quoi  l'immobilier  feroit  ameubli  jufqu'à  due  con- 
currence ,  Sz  que  le  furplus  demeureront  propre  à  ladite  Dame  de 
&  aux  fîens  de  fon  côté  ôc  ligne.  Ladite  Dame  de  a  été  douée  de 

huit  cens  livres  de  rente  de  douaire  préfîx  ;  &  le  préciput  a  été  fixé  au 
profit  du  furvivant,  en  meubles  de  la  communauté  ,  pour  la  prifée  de  l'in- 
ventaire ôc  fans  crue ,  ou  en  deniers  comptans  ,  à  la  îbmme  de  trois  mille 
livres. 

Et  2°.  de  deux  Aétes  paffez  enfuite  l'un  de  l'autre  devant  Maître  M. 
l'aîné ,  Notaire  à  Paris,  ôc  fon  Confrère ,  les  deux  Octobre  ôc  quinze  Dé- 
cembre 17  contenant  partage  entre  ladite  Dame  de  Ôc  Ces  frères  ÔC 
foeurs ,  neveux  5c  nièces  ,  des  biens  des  fucceffions  de  défunts  Sieur 
&  Damoifelle  père  &  mère  de  ladite  Dame  de  &  encore  des 
fucceflîons  de  Ces  frères  ,  fœurs  ôc  neveux  décédez  ou  Religieux.  Par  ce 
partage  il  n'a  été  fait  qu'une  malle  des  effets  de  toutes  lefdites  fucceffions  , 
pour  être  divifée  ép^alement  entre  les  partageans ,  qui  ayant  chacun  fait 
rapport  à  ladite  maffe  des  effets  qui  leur  avoient  été  donnez  en  avance- 
ment d'hoirie  ,  ladite  Dame  de  a  en  conféquence  rapporté  les  trois 
mille  livres  qu'elle  avoit  reçues  en  dot  par  le  fufdit  Contrat  de  mariage  ; 
fçavoir ,  deux  cens  livres  en  deniers  comptans  ,  un  Contrat  de  cent  cin- 
quante livres  de  rente  fur  les  Aydes  ôc  Gabelles  au  principal  de  fix  mille 
livres,  qui  repréfentoit  celui  qui  lui  avoit  été  donné  par  ledit  Contrat  de 
mariage  ,  ôc  ladite  moitié  de  maifon  rue  du  Roulle  encore  en  nature.  Et 
divifion  faite  de  ladite  maffe,  il  s'eft  trouvé  que  la  portion  de  ladite  Dame 
de             montoit  à  la  fomme  de  foixaate-un  mille  dx  cens  dix-fept  livres 
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huit  deniers  ,  pour  lui  fournir  laquelle  fomme  lui  a  été  abandonné  à  titre 
de  partage  quarante-trois  livres  deux  fols  fix  deniers  de  rente  au  principal 
de  dix-fept  cens  vingt-cinq  livres  à  prendre  en  plus  grande  rente  confti-i 
tuée  fur  les  Aydes  &  Gabelles ,  «Se  de  laquelle  la  jouilfance  eft  fufpendue 
jufqu'après  le  décès  du  Sieur  ,  ainfl  qu'il  eft  expliqué  audit  Partage; 

une  maifon  rue  du  Roule ,  où  eft  pour  enfeigne  pour  la  fomme 

de  cinquante-fept  mille  iix  cens  livres  ;  les  deux  mille  livres  de  deniers 
comptans  ,  dont  ladite  Dame  avoit  fait  rapport  ;  cinquante-quatre  li- 
vres quinze  fols  dix  deniers  en  meubles  &  vaiflfelle  d'argent,  adjugez  à 
ladite  Dame  ,  ou  retenus  par  elle ,  fuivant  le  procès-verbal  de  vente  des 
meubles  de  ladite  Dame  fa  raere  ,  lefquels  elle  déclare  être  encore  en  na- 
ture ;  foixante-quinze  livres  de  rente  fur  les  Aydes  &  Gabelles  au  principal 
de  trois  mille  livres,  à  prendre  dans  le  Contrat  de  fîx  mille  livres  dont  ladite 
Dame  avoit  fait  rapport  ;  &  quatre  cens  quatre-vingt-fept  livres  quatre 
fols  dix  deniers  en  deniers  comptans ,  dont  lui  a  été  fait  foulte  par  ledit 
Partage:  toutes  lefdites  fommes  &  effets  échus  à  ladite  Dame  de 
montant  enfemble  à  la  fomme  de  foixante-quatre  mille  huit  cens  foixante- 
fept  livres  huit  deniers,  excédant  par  conféquent  la  portion  qui  revenoit  à 
ladite  Dame,  de  la  fomme  de  trois  mille  deux  cens  cinquante  livres,  pour 
lefquelles  ladite  Dame  de  a  par  ledit  Fartage  conflitué  cent  trente 

livres  de  rente  fur  le  pied  du  denier  vingt-cinq ,  par  forme  de  foulte  ôç 
retour  au  Sieur  fon  frère ,  auquel  elle  a  depuis  rembourfé  ladite  fomme 
de  trois  mille  deux  cens  cinquante  livres,  fuivant  la  quittance  paifée  enfuite 
dudit  Partage  devant  ledit  Maître  M.  l'aîné  Notaire,  le  14  Juillet  17 

Tous  les  effets  échus  par  ledit  partage  à  ladite  Dame  de  font 

encore  en  nature ,  à  l'exception  des  deux  mille  livres  en  deniers  comp- 
tans qu'elle  avoit  rapporté  ,  6c  qui  ont  rentré  dans  ladite  communauté  ; 
ainfi  elle  n'aura  aucune  reprife  à  exercer  fur  ladite  communauté ,  à  la- 
quelle elle  devra  au  contraire  récompenfe ,  tant  pour  ce  qui  refle  à  ameu- 
blir des  dix  mille  livres  qui  ont  dû  de  fa  part  entrer  en  communauté  fui- 
vant ledit  Contrat  de  mariage ,  que  pour  raifon  de  ladite  fomme  de  trois 
mille  deux  cens  cinquante  livres  dont  elle  a  tiré  partie  de  ladite  commu- 
nauté pendant  la  continuation  d'icelle ,  pour  acquitter  la  foulte  dont  elle 
étoit  chargée  envers  ledit  Sieur  fon  frère.  Ledit  Sieur  fils 

n'a  de  fon  côté  aucune  reprife  à  exercer  fur  ladite  communauté,  n'ayant 
été  aliéné  aucuns  des  propres  dudit  Sieur  fon  père ,  qui  confiftoient  en 
héritages  &  rentes  fîtuez  à  ou  es  environs  ,  qui  font  encore  en 

nature. 

A  l'égard  de  la  tutelle  que  ladite  Da'ne  de  a  géré  de  la  perfonne 

&  des  biens  dudit  Sieur  fon  fils ,  elle  n'aura  aucun  compte  à  rendre  à  ce 
fujet ,  puifqu'au  moyen  de  ladite  continuation  de  communauté  ,  qui  eft 
avantageufe  audit  Sieur  fils ,  les  revenus  de  fes  biens  font  entrez 

dans  ladite  communauté  ,  dans  laquelle  ont  été  prifes  les  fommes  nécef- 
faires  pour  fes  penfions ,  entretien  &  éducation. 

Par  la  même  raifon  ladite  Dame  de  ne  fe  fera  point  payer  par 

ledit  Sieur  fon  fils  des  arrérages  de  fon  douaire  échus  depuis  le  décès  dudit 
Sieur  fon  mari,  pendant  ladite  continuation  de  communauté ,  en  laquelle 
lefdits  arrérages  ont  dû  auffi  être  confondus. 
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Il  ne  s'agit  donc  plus  que  de  compofer  la  mafle  des  effets  de  ladite  com- 
munauté tk  continuation  d'icelle  ;  ce  qui  a  été  fait  comme  il  fuit ,  en  dé- 
pouillant ledit  Inventaire  Ôc  l'addition  qui  eft  enfuite. 

MASSE. 

Article  premier. 

Les  meubles  compris  audit  Inventaire  ,  &  qui  fe  font  tous  trouvez  en 
nature  lors  dudit  recollement  ,  montent,  fuivant  la  prifée  dudit  Inven- 
taire ,  à  la  fomme  de  quatre  mille  fept  cens  trente  livres  huit  fols  ;  fur  quoi 
prélevant  par  délibation  le  préciput  de  ladite  Dame  de  fixé  par  ledit 

Contrat  de  mariage  à  la  fomme  de  trois  mille  livres  ,  il  ne  reftera  que  la 
fomme  de  dix-fept  cens  trente  livres  huit  fols,  à  laquelle  joignant  celle 
de  quatre  cens  trente-deux  livres  douze  fols  pour  la  crue  de  ladite  der- 
nière fomme ,  ces  deux  fommes  font  enfemblç  celle  de  deux  mille  cent  foi- 
xante-trois  livres,  ci  2163  liv. 

Article  IL 

La  vailTelle  d'argent  comprife  en  cinq  articles  dudit  Inventaire ,  &  trouvée 
aufli  en  nature  lors  dudit  recollement,  monte  à  la  fomme  de  trois  mille  fix 
cens  trente-huit  livres  trois  fols  un  denier,  ci       ^^^'^  liv.  3  fols  l  den. 

Article  IlL 

Sous  la  cotte  première  dudit  Inventaire ,  &c.  On  fait  le  dépouillement 
des  cottes  dudit  Inventaire  ù"  de  Vaèh  d'addition. 

Article  XL  IF, 

Ladite  Dame  de  doit  fournir  à  ladite  préfente  malTe  la  fomme 

de  8000  livres,  pour  faire  avec  les  deux  mille  livres  de  deniers  comptans 
qui  lui  furent  donnez  par  ladite  Dame  fa  mère  lors  de  fon  mariage ,  la 
fomme  de  dix  mille  livres ,  qu'il  a  été  ftipulé  par  ledit  Contrat  de  ma- 
riage devoir  entrer  en  ladite  communauté  de  la  part  de  ladite  Dame 
de  pourquoi  fes  immeubles  feroient  ameublis  jufqu'àdûe  concur- 

rence ,  ci  800Q  liv. 

Article  XLV, 

Il  a  été  ci-devant  obfervé,  en  parlant  dudit  Partage  inventorié  cotte 
20 ,  que  ladite  Dame  de  avoit  été  chargée  par  icelui  envers  le 

Sieur  fon  frère  d'une  foulte  de  trois  mille  deux  cens  cinquante  li- 

vres qu'elle  a  depuis  acquittée  ,  fur  quoi  il  faut  encore  remarquer  que  par 
le  même  partage  dans  le  nombre  des  ç.^tts  échus  à  ladite  Dame  ,  a  été 
comprife  une  fomme  de  quatre  cens  quatre-vingt-fept  livres  quatre  fols  dix 
deniers  de  deniers  comptans,  dont  lui  a  été  fait  foulte  par  l'un  des  coparta- 
^eans ,  laquelle  fomme  a  fervi  en  partie  au  rembourfement  de  ladite  fomme 
4e  trois  mille  deux  cens  cinquante  livres  j  au  ijioyen  çle  quoi  ladite  JPame 

de 


rcwmles  de  Partages.  35*3 

de  n'a  réellement  tiré  de  ladite  communauté  pendant  la  continua- 

tion d'icelle ,  pour  rembourfer  ladite  foulte,  que  la  fomme  de  deux  mille 
fept  cens  foixante-deux  livres  quinze  fols  deux  deniers  ,  dont  ladite  Dame 
de  doit  récompenfe  à  ladite  communauté ,  &  qu'elle  rapportera  par 

cpnféquent  à  la  préfente  mafTe,  ci  2762  liv.  i  j"  f.  2  den. 

.    Article  XLVl  &  dernier. 

Sous  la  cotte  21  (Se  dernière  ont  été  inventoriées  les  quittances  des  frais 
funéraires  dudit  Sieur  de  &  de  l'annuel  célébré  à  fon  intention  , 

dont  il  ne  fera  ici  fait  état  que  pour  décharge ,  fauf  à  être  ci-après  tenu 
compte  par  ledit  Sieur  de  fils  à  ladite  Dame  fa  mère  de  la 

moitié  defdits  frais  funéraires,  aufquels  ladite  Dame  ne  doit  point  contri- 
buer, ci  décharge. 
Le  total  de  ladite  maffe  monte  à  la  fomme  de  cent  foixante-dix-neuf  mille 
trois  cens  fix  livres  cinq  fols  fept  deniers  ,  ci  179306  liv.  y  f.  7  den. 
Dont  la  moitié  pour  cliacun  defdits  Dame  de  &  Sieur  fon  fils 
monte  à  la  fomme  dequatre-vingt-neufmillefixcens  cinquante-deux  livres 
dix-neuf  fols  trois  deniers  ;  fur  la  moitié  revenante  audit  Sieur  fils  ,  il 
convient  déduire  &  prélever,  pou:  être  jointe  à  la  moitié  de  ladite  Dame 
fa  mère  ,  1°.  la  fomme  de  deux  cens  foixante- douze  livres  trois  fols  neuf 
deniers,  faifant  moitié  de  celle  de  cinq  cens  quarante- quatre  livres  fept 
fols  fix  deniers  tirée  de  ladite  communauté,  pour  le  payement  des  frais 
funéraires  dudit  feu  Sieur  fuivant  les  quittances  inventoriées  fous 
la  cotte  21  &  dernière  ;  &  2°.  celle  de  quatre  cens  livres  pour  moitié  de 
celle  de  huit  cens  livres  à  laquelle  a  été  arbitré  le  deuil  de  ladite  Dame 
de  pareillement  prife  dans  ladite  communauté  ,  lefquels  frais  funé- 
raires ^  deuil  doivent  être  payez  entièrement  par  ledit  Sieur  de 
fils  :  ces  deux  fommes  font  enfemble  celle  de  fix  cens  foixante-douze  livres 
trois  fols  neuf  deniers ,  qui  déduite  de  la  part  dudit  Sieur  de  &  ajou- 
tée à  celle  de  ladite  Dame  fa  mère,  il  réfulte  que  la  part  de  ladite  Damç 
de  montera  à  la  fomme  de  quatre-vingt-dix  mille  trois  cens  vingt- 
cinq  livres  quatre  fols  ,  &  celle  dudit  Sieur  de  réduite  à  la  fomme 
de  quatre-vingt-huit  mille  neuf  cens  quatre-vingt  livres  quinze  fols  fix 
deniers. 

Pour  fournir  à  ladite  Dame  de  ladite  fomme  de  quatre-vingt-dix 

mille  trois  cens  vingt- cinq  livres  quatre  fols  ,  elle  aura  &  lui  appartien- 
dra ,  &  ledit  Sieur  Simon  audit  nom  de  tuteur  lui  délaiffe  &:  abandonne 
à  titre  de  liquidation  &  partage , 

1°.  Les  meubles  employez  dans  l'article  premier  de  la  mafife,  &  dont 
la  prifée,  y  compris  la  crue ,  monte  à  la  fomme  de  ci 

2°.  &c. 

Total  des  effets  délaiffez  à  ladite  Dame  de  p02(5i  liv.  15"  f.  i  d. 

Partant  trop  foible  de  foixante-trois  livres  fept  fols  onze  deniers  ,  dont 
fera  fait  foulte  à  ladite  Dame  par  ledit  Sieur  fon  fils. 

Et  pour  fournir  audit  Sieur  de  fils  ladite  fomme  de  quatre- 

vingt-huit  mille  neuf  cens  quatre- vingt  livres  quinze  fols  fix  deniers, 
Tomt  II,  y  y 
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il  aura  ôc  lui  appartiendra ,  ôc  ladite  Dame  fa  mère  lui  délailTe  ôc  aban- 
donne aux  fufdits  titres , 
1°.  Sec. 

Total  des  effets  délainTez  audit  Sieur  de       fils ,         89044 1.  3  f.  6  d. 
Excédant  par  conféquent  ce  qui  doit  lui  revenir  de  la  fomme  de  foixante- 
trois  livres  huit  fois  dont  il  fera  foulte  à  ladite  Dame  fa  mère. 

Pour  par  lefdits  Dame  de  &  Sieur  fon  û\s  ,  leurs  hoirs  ôc  ayans 

caufe ,  jouir,  faire  &;  difpofer  chacun  à  leur  égard  en  toute  propriété  dts 
effets  à  chacun  d'eux  ci-delTus  délai iTez  &  abandonnez  ,  comme  de  chofe 
leur  appartenante  au  moyen  des  Préfentes ,  à  commencer  ladite  jouilTance 
du  premier  Juillet  préfent  mois ,  à  l'effet  de  quoi  ladite  Dame  de 
&  ledit  Sieur  audit  nom  fe  tranfportent  refpeftivement  tous  droits 

de  propriété  fous  la  garantie  ordinaire  en  cas  de  partage. 

Jouiront  aufli ,  à  compter  du  même  jour  premier  Juillet ,  des  propres 
repris  en  nature  pour  chacun  defdits  Dame  de  ôc  Sieur  fon  fils. 

Il  ne  refte  plus  qu'à  pourvoir  au  payement  du  douaire  de  ladite  Dame 
de  fixé ,  comme  il  a  été  ci-delfus  remarqué  ,  à  huit  cens  livres  par 

an,  pour  lui  procurer  lequel  payement  ledit  Sieur  Simon  audit  nom  ce 
tuteur  ,  a  par  ces  Préfentes  délégué  avec  garantie  à  ladite  Dame  de 
ce  acceptant,  les  arrérages  échus  depuis  ledit  jour  premier  Juillet  préfent 
mois,  &  qui  échéront  à  l'avenir. 

1°.  Des  quatre  cens  livres  de  rente  dues  par  ladite  Dame 
2.'°.  Des  trois  cens  livres  de  rente  dues  par  lefdits  Sieur  ôc  Dame  ,  6:c. 
Et  3°.  des  cent  livres  de  rente  dues  par  ladite  Dame,  &cc. 
Lefquelles  trois  parties  de  rentes  font  partie  des  effets  qui  viennent 
d'être  délaifiez  audit  Sieur  fils,  pour  par  ladite  Dame  de 

toucher  ôc  recevoir  lefdits  arrérages  ,  ou  autrement  en  difpofer  à  fa  vo- 
lonté ,  fans  néanmois  que  ladite  délégation  &  l'acceptation  qu'elle  en  fait 
puifie  l'empêcher  de  fe  pourvoir  fur  les  autres  biens  dudit  Sieur  fon  fils  , 
étant  convenu  que  fi  aucune  defdites  parties  de  rente  étoit  rembourfée , 
ledit  Sieur  fera  tenu  de  faire  à  ladite  Dame  fa  mère  une  nouvelle 

délégation  qui  lui  convienne,  enforte  que  le  payement  des  arrérages  dudit 
douaire  ne  puiffe  en  aucune  façon  être  retranché  ni  retardé. 

A  ce  faire  efl  intervenu  ledit  Sieur  demeurant  avec  ladite 

Dame  fa  mère ,  lequel  a,  en  tant  que  bef:>in  feroit  ,  agréé  ôc  approuvé 
les  préfentes  liquidations,  partage  ôc  délégation,  confentant  qu'ils  for- 
tent  leur  plein  ôc  entier  effet  :  ce  faifant,  a  reconnu  que  ladite  Dame  fa 
mère  lui  a  remis  les  grofi^es  des  cinq  Contrats  fur  les  Aydes  ôc  Gabelles 
à  lui  ci-deffus  échus,  6c  qui  font  les  pièces  1,2,  6 ,  rj  6c  S  ât  la  cotte  3 
dudit  Inventaire  i  plus  ,  la  grofie  dudit  Contrat  de  rente  viagère  fur  la 
tête  dudit  Sieur  fils,  qui  eft  la  deuxième  pièce  de  la  cotte  4.,  &  la 

groffe  du  Contrat  de  lyo  livres  de  rente  due  par  Madame  invento- 

riée dans  l'addition  ,  cotte  17  ,  defquelles  pièces  ledit  Sieur  de 
décharge  ladite  Dame  fa  mère,  qui  conferve  en  fa  poffefiion  les  grofies 
defdits  trois  Contrats,  dont  les  arrérages  lui  font  déléguez,  defquelles 
elle  promet  aider  ledi't  Sieur  fon  fils  en  cas  de  befoin  ,  même  les  lui  re- 
mettre fi  les  rerabourfemens  étoient  offerts ,  comme  aufîi  promet  l'aider 
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tant  de  l'expédition  defdits  inventaire  Se  addition  qui  eft  enfuite  ,  que  des 
autres  pièces  qui  y  font  inventoriées ,  autres  que  les  titres  des  biens  échus 
à  ladite  Dame ,  qu'elle  conferve  définitivement  &  comme  lui  appartenans; 
reconnoît  ladite  Dame  de  que  ledit  Sieur  fon  fils  lui  a  payé  les  foi- 

xante-trois  livres  huit  fols  de  foulte  dont  il  étoit  chargé  envers  elle ,  de 
laquelle  elle  le  quitte  &  décharge. 
Car  ainfi  le  tout  a  été  convenu ,  &c. 


CHAPITRE      VI. 
De  la  Licitation, 

LIciTATiON,efl:un  Ade  par  lequel  des  terres  ou  mai- 
fons ,  ou  autres  biens  immeubles  qui  fonc  communs  en- 
tre plufieurs,  font  vendus  par  Licitation. 

Cette  vente  a  lieu  quand  les  terres  ou  maifons,  ou  autres 
biens  immeubles  qui  font  communs  entre  pludeurs,  ne  fe  peu- 
vent facilement  partager  3  pour  lors  les  copropriétaires  qui  ne 
veulent  plus  pofleder  la  chofe  par  indivis ,  procèdent  à  une 
Licitation  volontaire  j  ou  bien  après  l'avoir  fait  vifiter  par  des 
Experts  &  gens  à  ce  connoilTans,  au  cas  qu'ils  trouvent  que 
la  chofe  ne  peut  être  partagée,  le  Juge,  fur  le  rapport  des 
Experts ,  en  ordonne  la  vente  par  Licitation. 

Ainfi  liciter  ,  c'eft  expofcr  en  vente  un  iromeuble  apparte- 
nant à  plufieurs ,  ôc  poflédé  par  indivis ,  pour  être  adjugé  au 
plus  offrant  &  dernier  enchériffeur ,  &  le  prix  en  provenant 
dillribué  entre  ceux  qui  en  font  les  copropriétaires?  à  propor- 
tion de  la  part  êc  portion  que  chacun  d'eux  avoit  dans  la  pro- 
priété de  la  chofe  ainfi  vendue. 

Quand  les  Licitations  fe  font  volontairement ,  c'eft-à-dire 
pardevant  Notaires ,  elles  fe  font  fuivant  les  Formules  fui- 
vantes. 

Licitation  volontaire  entre  des  Cohéritiers, 

FUrent  préfens  Nicolas  Dûment ,  Bourgeois  de  Paris ,  y  demeurant ,  &c# 
Pierre  Dubois  &  Jeanne  Dumont  fa  femme,  qu'il  autorife  à  l'effet  deà 
Préfentes,  demeurant,  &c.  Jean  Chevalier  &  Eli fabeth Dumont  fa  femme, 
qu'il  autori  fe  pareillement  à  l'effet  des  Préfentes ,  demeurans  lefdits  Ni*- 
colas ,  Jeanne  &  Elifabeth  Dumont  frère  &:  foeurs ,  feuls  enfnns  &;  héritiers 
de  Louis  Dumont  &  de  Jeanne  Purlot  fa  femme.  Difant  les  Parties ,  que  lors 
du  partage  fait  entr'elles  des  biens  de  défunts  leurs  père  &  mère  devant 

Xyij 
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Notaires  à  Paris ,  le  elles  feroient  lors  convenues  entr'elles 

qu'une  maifon  (ife  en  cette  Ville,  rue  n'ayant  pu  fe  partager  aifé- 

ment,  leur  appartiendroit  en  commun  &  à  chacune  d'elles  pour  un  tiers-, 
pour  en  jouir  par  elles  par  indivis  ,  comme  il  eft  énoncé  audit  partage , 
depuis  lequel  les  Parties  en  ont  joui  en  commun  &  ont  partagé  entr'elles, 
ainfi  qu'elles  le  reconnoiffent,  les  loyers  qui  en  font  provenus,  à  la  ré- 
ferve  de  ce  qui  en  a  été  employé  aux  réparations  qu'il  a  convenu  faire  à 
ladite  maifon,  dont  elles  fe  quittent  refpeâiivement  jufqu'à  ce  jour  :  Et 
comme  il  eft  furvenu  entr'elles  quelques  conteflations  au  fujet  des  répa- 
rations ,  &  que  par  la  fuite  elles  pourrôient  être  obligées  d'en  faire  faire 
d'autres,  lefdites  Parties  feroient  convenues,  pour  éviter  les  différends 
qui  pourrôient  naître  entr'elles  à  ce  fujet,  fur  la  propofition  qui  leur  au- 
rôit  été  faite  par  lefdits  Dubois  &  fa  femme,  de  la  liciter  à  l'amiable  en- 
tr'eux ,  &  de  procéder  à  ladite  Licitation  de  la  fufdite  maifon ,  confiftante  , 
&c.  tenant  d'une  part  à  d'autre  à  par  derrière  &  par 

devant  fur  ladite  rue'  étant  en  la  cenfive  de  Sa  Majefté ,  &  chargée 

vers  fon  Domaine  de  tels  cens  &  droits  feigneuriaux  ,  fans  autres  charges, 
dettes,  ni  redevances  quelconques,  franche  &  quitte  defdits  cens  &  droits 
feigneuriaux  du  paflé  jufqu'à  ce  jour  ;  à  la  charge  par  l'Adjudicataire  ou 
les  Adjudicataires  de  payer  lefdits  cens  &  droits  feigneuriaux  pour  l'ave- 
nir ,  comme  aufli  de  payer  les  deux  tiers  du  prix  de  ladite  adjudication 
aux  autres ,  l'autre  tiers  demeurant  confondu  en  fa  perfonne ,  ou  en  leur 
perfonne  ,  fi  c'eft  lefdits  Dubois  &  fa  femme ,  ou  lefdits  Chevalier  6c  fa 
femme  qui  en  demeurent  Adjudicataires ,  &  aux  autres  charges  dont  ils 
conviendroient.  Et  ce  fait  ,  ledit  Nicolas  Dumont ,  lefdits  Dubois  &  fa 
femme ,  &  lefdits  Chevalier  &  fa  femme  s'étant  aifemblez  en  l'Etude 
de  l'un  des  Notaires  foufîîgnez,  pour  procéder  à  ladite  Licitation 

&  adjudication  au  plus  offrant  &  dernier  enchériffeur ,  ledit  Dumont  en 
auroit  offert  &  l'auroit  mife  à  prix  à  la  fomme  de  dix  mille  livres. 

Par  lefdits  Dubois  &  fa  femme,  elle  auroit  été  enchérie  à  la  fomme  de 
dix  mille  cinq  cens  livres. 

Par  lefdits  Chevalier  &  fa  femme,  à  la  fomme  d'onze  mille  cent  livres. 
Et  par  lefdits  Dubois  &  fa  femme  à  onze  mille  trois  cens  livres.  Et 
lefdits  Dumont,  Chevalier  &  fa  femme,  n'ayant  point  voulu  enchérir 
au-delà,  lefdits  Nicolas  Dumont,  Jean  Chevalier,  Elifabeth  Dumont  fa 
femme ,  de  lui ,  comme  dit  eft  .  autorifée  à  l'effet  des  Préfentes,  ont  vendu 
&  adjugé  ,  cédé  &  quitte  par  forme  de  Licitation ,  &  prome:tent  chacun 
à  leur  égard,  lefdits  Chevalier  &  j[a  femme  folidai rement,,  f  us  les  renon- 
ciations requifes,  garantir  de  tous  droits ,  dons,  douaires,  dettes,  hypo- 
téques  &  autres  empêchemens  généralement  quelconques ,  aufdits  Pierre 
Dubois  &:  Jeanne  Dumont  fa  femme  ,  ce  acceptant  ,  acquéreurs  au- 
dit titre  pour  eux  ,  leurs  hoirs  &  ayans  caufe  ,  la  fufdite  maifon  fife  rue 
dont  la  confiftance  eft  ci-deffus  déclarée  ,  fans  aucune  réferve  , 
laquelle  auroit  été  acquife  par  lefdits  défunts  Louis  Dumont  &  Jeanne 
Purlot  fa  femme ,  de  Jacques  Dumoulin ,  Juré  Mouleur  de  Bois  aux  Ports 
&  Places  de  cette  Ville ,  &  de  Marguerite  Jollivet  fa  femme  ,  par  Con- 
trat paiTc  devant  Notaires  à  Paris ,  le  jour  de  pour 
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en  jouir  &  dlfpofer  par  lefdits  Dubois  &  fa  femme,  leurs  hoir*  &  ayans 
caufe,  comme  de  chofe  leur  appartenante,  à  commencer  la  jouiflance  de 
ce  jour  ,  à  la  charge  par  eux  d'entretenir  le  bail  fait  de  ladite  maifon  à 
Kicolas  &  fa  femme  ,  pour  le  tems  qui  en  refte  à  expirer ,  ou  en 

cas  de  dcpofrefTîon ,  d'acquitter  ledit  Nicolas  Dumont  &  lefdits  Chevalier 
&  fa  femme  de  tout  ce  qui  pourroit  être  prétendu  contr'eux  au  cas  de 
dépoflTenîon  ,  à  peine  de  tous  dépens,  dommages  &  intérêts.  Cette  vente  & 
Licitation  faite  à  la  charge  defdits  cens  &  droits  feigneuriaux  pour  l'ave- 
nir feulement ,  &  outre  moyennant  ledit  prix  Se  fomme  de  onze  mille  trois 
cens  livres  ,  fur  laquelle  déduifant  celle  de  trois  mille  fept  cens  foixante- 
fix  livres  treize  fols  quatre  deniers  ,  à  laquelle  monte  le  tiers  de  ladite 
fomme  qui  revient  à  ladite  Jeanne  Dumont  de  fon  chef,  pour  fon  tiers 
en  ladite  maifon,  refte  celle  de  fept  mille  cinq  cens  trente-trois  livres  fîx 
fols  huit  deniers,  en  dédu<^tion  de  laquelle  ledit  Dumont  reconnoît  avoir 
reçu  defdits  Dubois  6c  fa  femme,  qui  lui  ont  préfentement  compté  &  dé- 
livré en  louis  d'argent  bons ,  à  la  vue  defdits  Notaires  fouflignez ,  la  fomme 
ce  trois  mille  fept  cens  foixante-llx  livres  treize  fols  quatre  deniers,  pour 
le  payement  ôc  acquit  de  fa  part  ôc  portion  du  prix  de  ladite  adjudication  & 
vente  de  ladite  maifon ,  dont  quittance.  Quant  aux  trois  mille  fept  cens  foi- 
xante-fîx  livres  treize  fols  quatre  deniers  reftans  à  remettre  aufdits  Che- 
valier &  fa  femme,  pour  le  tiers  de  ladite  Elifabeth  Dumont,  ledit  Du- 
bois &  fa  femme  fe  font  obligez  folidairement  l'un  pour  l'autre ,  chacun 
d'eux  feul  pour  le  tout ,  fans  divifion  ,  difcufïion  ,  ni  fidéjuflîon  ,  à  quoi 
ils  renoncent,  les  payer  aufdits  Chevalier  &  fa  femme  en  leur  demeure 
en  cette  Ville,  ou  au  porteur,  fçavoir  deux  mille  livres  dans  un  an  d'hui 
prochain,  &  les  dix-fept  cens  foixante-fîx  livres  treize  fols  quatre  deniers 
dans  deux  années  ,  à  compter  du  premier  Oftobre  prochain  ,  ôc  jufqu'à 
l'aftuel  payement  leur  en  payer  les  intérêts  à  raifon  de  l'Ordonnance  ,  lef- 
quels  diminueront  à  proportion  des  payemens  qui  feront  faits  fur  le  prin- 
cipal ;  auquel  payement  dudit  principal  &  intérêts,  la  maifon  eft  &  de- 
meure obligée  &c  hypotéquée  par  privilège ,  &  outre  lefdits  Dubois  & 
fa  femme  y  obligent  folidairement  tous  leurs  autres  biens  meubles  &  im- 
meubles préfens  &  à  venir,  une  obligation  ne  dérogeant  à  l'autre  ;  recon- 
noiffant  lefdits  Dubois  Se  fa  femme  que  ledit  Dumont ,  qui  avoit  été 
chargé  des  titres  de  ladite  maifon  ,  les  leur  a  préfentement  remis,  dont 
ils  le  déchargent;  tranfportant ,  &c.  deiïaififTant,  &c.  voulant,  &c.  Pro- 
cureur ,  &CC.  le  porteur,  ôcc.  donnant  pouvoir ,  &c.  &  pour  rexécution 
des  Préfentes ,  &c. 

Autre  Licitation  entre  trois  Cohéritiers  ,  propriétaires  chaeurt  pour 

un  tiers   d'une  maifon  demeurée   commune   entreux  lors 

du  partage  des  biens  de  leurs  père  ér  mère. 

Furent  préfens  Etienne  Langlois,  demeurant  François  Lan- 

glois ,  &  Dame  Marie  Langlois ,  époufe  féparée  de  Maître  Jean  Du- 
mont ,  demeurans^  ^  tous  propriétaires  conjointement  pour  un  tiers 
d'une  maifon  fife  à  Paris ,  rue  en  confé(iuence  du  partage  des  biens 
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de  défunt  Jofeph  Langlois  &  Jeanne  Louis  leurs  père  &  mère,  palfé  par- 
devant  Notaires,  le  lefquels  defirant  éviter  les  contefla- 
tions  qui  arrivent  fouvent  entre  copropriétaires  ,  foit  pour  le  choix  des 
locataires,  ou  pour  les  réparations  ,  ladite  maifon  ne  pouvant  fe  divifer 
entr'eux ,  ont  réfolu  d'en  faire  la  Licitation  à  l'amiable  :  Et  attendu  que 
c'efl  ledit  Sieur  Etienne  Langlois  qui  a  bien  voulu  la  porter  à  la  fomme 
de  vingt  mille  livres,  qui  efl:  le  prix  du  partage,  &  que  (&s  cohéritiers 
copropriétaires  ne  l'ont  encherie  au-delà  ,  ils  font  convenus  que  ladite 
maifon  demeurera  &:  appartiendra  audit  Sieur  Etienne  Langlois  à  titre  de 
Licitation  ,  fous  les  mêmes  garanties  portées  audit  partage ,  à  la  charge 
à^s  cens ,  à  compter  du  duquel  jour  il  entrera  en  jouillance  de 
ladite  maifon,  moyennant  ladite  fomme  de  vingt  mille  livres:  plus,  qu'il 
retiendra  deux  mille  livres,  principal  de  cent  livres  de  rente  viagère  due 
à  Dame  Louife  Langlois ,  Religieufe  au  Couvent  de  dont  le  fonds 
eil  reverfible  après  fon  décès  aux  enfans  defdits  Sieur  &  Dame  Langlois, 
de  laquelle  rente  ledit  Sieur  Etienne  Langlois  acquittera  les  arrérages, 
à  compter  du  &  ainil  continuer  jufqu'au  décès  de  ladite  Dame  , 
conformément  au  Contrat  de  création  de  ladite  rente,  Sc  faire  enforte 
que  ledit  Sieur  Etienne  Langlois  &  ladite  veuve  Dumont  n'en  foient  in- 
quiétez ,  à  peine  ,  &c.  &  lefquelles  deux  mille  livres  déduites,  il  ne  refle 
plus  que  dix-huit  mille  livres ,  dont  le  tiers  montant  à  fîx  mille  livres  ,  re- 
venant audit  Sieur  Etienne  Langlois,  demeure  confondu  en  fa  perfonne ; 
&  à  l'égard  du  tiers  dudit  Sieur  François  Langlois  ,  montant  à  pareille 
fomme,  il  reconnoit  l'avoir  ci-devant  reçu  dudit  Sieur  Etienne  Langlois, 
dont  il  le  décharge. 

Et  fur  les  fîx  mille  livres  revenantes  à  ladite  Dumont,  ledit  Sieur 
Etienne  Langlois  en  retient  la  fomnie  de  trois  mille  livres  qu'elle  lui  doit, 
fuivant  le  compte  arrêté  entr'eux  cejourd'hui ,  dont  elle  le  décharge  ;  Se 
pour  le  furplus  montant  à  trois  mille  livres  qui  reviennent  à  ladite  Dame 
Dumont ,  ledit  Sieur  Langlois  lui  en  a  par  ces  Préfentes  conftitué  cent 
cinquante  livres  de  rente ,  qu'il  s'oblige  de  lui  payer  de  fîx  mois  en  fîx 
mois  ,  à  commencer  de  ce  jour  jufqu'au  rachat  qu'il  en  pourrai  faire 
quand  bon  lui  femblera ,  en  payant  pareille  fomme  de  trois  mille  livres 
avec  ies  arrérages  lors  dûs  ,  frais  &  loyaux  coûts.  Et  quant  aux  deux 
mille  livres  retenues  par  ledit  Sieur  Etienne  Langlois  pour  les  caufes 
ci-delfus ,  il  promet  d'en  payer  aufdits  François  &  Marie  Langlois  celle  de 
fîx  cens  trente-trois  livres  fîx  fols  huit  deniers ,  chacun  pour  leur  tiers  qui 
leur  appartient  aufdites  deux  mille  livres  après  le  décès  de  ladite  Louife 
Langlois  ,  le  furplus  demeurant  confondu  en  la  perfonne  dudit  Etienne 
Langlois  pour  l'autre  tiers,  à  quoi  ladite  maifon  demeure  par  privilège 
fpécial  afïedée  &  hypotéquée  ;  &  outre  y  oblige  tous  ^ts  autres  biens , 
fans  qu'une  obligation  déroge  à  l'autre.  ReconnoilTant  ledit  Etienne  Lan- 
glois avoir  en  (es  mains  les  titres  juftifîcatifs  de  la  propriété  de  ladite 
maifon.  Et  pour  l'exécution  ,  ôcc. 


Formules  de  Licitations,  3j'p 

Autre  Lîcitation* 

FUrent  préfens  Nicolas  Humée  ,  demeurant  Nicolas  Hamy  , 

demeurant  Romain  Hamy  ,  demeurant  Claude  Ballet  &  Marie- 
IMarthe  Hamy  fon  époufe  ,  Jean  de  Pa  &  Damoifelle  Marthe  Hamy  fa  fem- 
me, demeurans  le  fdits  Nicolas  &  Romain  Hamy,  Sieurs  &  Damoifelles 
Ballet  6c  de  Pa  j  de  leurs  maris  autorifces  à  l'effet  qui  fuit ,  tant  en  leurs 
noms  ,  que  comme  fe  faifant  forts  d'Antoine  Hamy  leur  frère  &  beau- 
frere  ;  par  lequel  ils  s'obligent  folidairement ,  &c.  fans  divifion ,  6cc.  de 
faire  ratifier  ces  Préfentes  ,  &  en  fournir  a6te  en  bonne  forme  ,  tant  audit 
Sieur  Hamy ,  qu'au  Sieur  ci-après  nommé ,  fi-tôt  qu'il  fera  majeur  , 

à  peine  ,  &:c.  Antoine  Poullet,  Damoifelle  Marie-Marthe  Humée  fa  fem- 
me qu'il  autorife  à  l'effet  defdites  Prcfentes  ,  Maître  Jofeph  Defaint ,  Da- 
moifelle Agnès-Catherine  Humée  ,  aufîi  de  lui  autorifée  ,  demeurant,  &:c. 
ledit  Sieur  Humée  &  lefdites  Datnoifelles  Poullet  &:  Defaint  frères  & 
fœurs ,  héritiers  chacun  pour  un  quart  de  Martin  Humée  &  Marie  Doui- 
let  leurs  père  &  mère;  lefdits  Sieurs  Nicolas,  Romain,  Antoine  Hamy  , 
&  lefdites  Damoifelles  Ballet  &  de  Pa ,  aufli  frères  &  fœurs  ,  feuls  enfans 
reffans  de  défunt  Antoine  Hamy  &  de  Marthe  Humée  leurs  père  &  mère , 
par  repréfentation  de  leurdite  mère  ,  feuls  héritiers  pour  l'autre  quart  def- 
dits  défunts  Martin  Humée  &  Marie  Doullet  leurs  ayeuls  maternels ,  au 
moyen  tant  de  la  ProfefTîon  faite  en  Religion  par  Antoine  Hamy  leur 
frère  en  l'Ordre  des  Prémontrez ,  que  du  décès  de  Damoifelle  Françoife 
Hamy  leur  fœur. 

Difans  lefdits  Sieurs  (Se  Dames  Comparans  ^'îèîix.s  noms  &  qualitez,  que 
par  le  partage  fait  des  biens  délaiflez  par  ledit  défunt  Sieur  Humée  & 
Marie  Doullet  leurs  père  ,  mère  &  ayeuls,  entre  lefdits  Sieur  &  Damoi- 
felle Poullet,  ledit  défunt  Sieur  Hamy  ,  comme  Tuteur  defdits  Sieur  & 
Damoifelle  îts  enfans  fufnommez  en  préfence  defdits  Sieur  &  Damoifelle 
Ballet ,  ledit  Sieur  Nicolas  Humée  &  ladite  Damoifelle  Agnès-Catherine 
Humée  émancipez  d'âge ,  afïïffez  de  Maître  Pierre  leur  Curateur 

aux  caufes  ,  fait  quintuple  entr'eux  fous  leurs  feings  privez  le 
reconnu  par  aéle  étant  enfuite  pafle  devant  le  dont  n'eft 

point  reffé  de  minute  ,  il  eft  reffé  en  commun  entr*eux  deux  maifons ,  l'une 
^\^Q  aux  Halles ,  confiftant  en,  (5cc.  ainfi  que  le  tout  fe  pourfuit  &  fe  com- 
porte ,  tenant  d'une  part  à  d'autre  à  par  derrière  à 
&  pardevant  à           &  l'autre  fife  rue  du  Temple ,  confîffanten,  &c. 

Lefquelles  deux  maifons  ne  pouvant  être  partagées,  ledit  Sieur  Hu- 
mée auroitpar  exploit  de  Huillier  ,  le  fait  a(Tîgner  lefdits  Sieurs  & 
Damoifelles  Poullet  &  Defaint,  lefdits  Sieurs  Hamy  ,  &  lefdits  Sieurs  & 
Damoifelles  de  Pa  &  Ballet ,  pour  voir  dire,  qu'attendu  que  lefdites  deux 
maifons  ne  peuvent  fe  partager,  qu'elles  feroient vendues  par  Licitation  à 
l'Audience  du  Parc  Civil  du  Châtelet  de  Paris ,  en  la  manière  accoutu- 
mée; depuis  laquelle  afîîgnation  ils  fe  font  afiemblez  différentes  fois,  pour 
régler  de  quelle  manière  cette  Licitation  fe  pourroit  faire  pour  le  bien  & 
udlité  commune ,  &  éviter  à  frais  \  £c  feroient  convenus  que  celui  ou  ceux 


3^0    Liv.  Xîl.  Chap.  VÎ.  Formules  de  Licitations, 

qui  fe  trouveroient  en  vouloir  donner  le  plus  ,  en  demeureroient  adjudi- 
cataires par  forme  de  partage  &  de  Licitationà  l'amiable  ;  dans  lefquelles 
afTemblées  tenues  d'abord  en  la  maifon  dudit  Maître  Nicolas  Humée,  fife 
dite  rue  ôc  depuis  en  l'Etude  de  l'un  des  Notaires  foufîignez , 

rue  Et  après  plufîeurs  conférences,  &:  avoir  fait  vifiter  lefdites 

maifons  par  Experts  &  gens  à  ce  connoiiîans ,  lefdites  deux  maifons  ont 
été  encheries  entr'eux  à  diverfes  fommes,  par  le  moyen  defquelles  enchè- 
res Udit  Sieur  Humée  a  mis  ladite  maifon  de  la  Halle  à  la  fomme  de 
douze  mille  cinq  cens  livres ,  aux  chartTes  &  conditions  ci-après  expri- 
mées; &  ledit  Sieur  Defaint  celle  rue  du  Temple,  à  la  fomme  de  neuf 
mille  cinq  cens  livres  ,  à  ia  charge  des  cens  dont  elle  efl:  chargée:  Et 
parce  qu'aucun  defdits  Comparans  n'a  enchéri  à  plus  haut  prix  ,  il  fut 
arrêté  entr'eux  qu'elles  feroient  délaiffées  aufdits  Sieurs  Humée  ôc  Defaint, 
comme  plus  offrans  &  derniers  encherilleurs ,  à  titre  de  partage  &:  de  Li- 
citation  ,  pour  lefdites  fommes,  &  aux  charges  ôc  conditions  ci-après  men- 
tionnées ;  en  conféquence  de  quoi  lefdits  Nicolas  ôc  Romain  Hamy,  Sieurs 
ôc  Damoifelles  Ballet  &  ce  Pa  ,  ô:  lefdits  Sieur  &  Damoifelle  Pouilet , 
même  ledit  Sieur  Humée  ,  Sieur  &  Damoifelle  Defaint ,  chacun  pour  leurs 
parts  &  portions,  ont  délaifle  par  ces  Préfentes  à  titre  de  Licitation  Ôc 
partage,  dès  maintenant  &  à  toujours  ,  promettent  &  s'obligent  chacun 
pour  leurs  parts  &  portions,  ôc  lefdits  Sieurs  Nicolas  ôc  Romain  Hamy, 
Sieurs  &  Damoifelles  Ballet  3:  de  Pa  efditsnom^j,  garantir  de  tous  troubles 
&  empêchemens  généralement  quelconques  ,  tels  qu'ils  font  entre  copar- 
tageans,  fçavoir  lefdits  Sieur  &  Damoifelle  Defaint  avec  lefdits  Sieur  & 
Damoifelle  PouUet,  Sieurs  Hamy  &  Conforts  ,  audit  Sieur  Humée  ,  ce 
acceptant  pour  lui ,  Ces  hoirs  &  ayans  caufe ,  les  trois  quarts  à  eux  appar- 
tenans  en  ladite  maifon  fife  à  la  Halle  ,  ôcc.  &  ledit  Sieur  Humée  avec 
iceux  Sieur  ôc  Damoifelle  Pouilet ,  Sieurs  Nicolas  ôc  Romain  Hamy,  Sieurs 
ôc  Damoifelles  Ballet  ôc  de  Pa  efdits  non)s ,  ainfi  qu'il  eft  ci-delTus  dit, 
aufdits  Sieur  ôc  Damoifelle  Defaint,  aullî  ce  acceptant  pour  eux,  leurs 
hoirs  ,  &c.  les  trois  quarts  appartenans  aufdits  Sieur  &  Damoifelle  Poui- 
let,  Sieurs  Hamy  ôc  Conforts,  en  ladite  maifon  rue  du  Temple,  fans 
par  aucune  des  Parties  en  rien  retenir  ni  réferver  de  leurfdites  parts  & 
portions  en  quelque  forte  6c  manière  que  ce  foit  :  étant  lefdites  maifons 
en  la  cenfive  des  Seigneurs  Se  Dames  dont  elles  font  mouvantes  ;  fça- 
voir ,  celle  de  la  Halle ,  en  la  cenfive  de  Sa  Majeflé  ,  ôc  chargée  de  tel 
cens  qu'elle  peut  devoir  ,  que  les  Parties  n'ont  pu  dire  ni  déclarer,  de  ce 
enquifes  par  lefdits  Notaires-,  pour  fatisfaire  à  l'Ordonnance  ,  &  ladite 
maifon  rue  du  Temple,  en  la  cenfive  des  Religieux  de  Saint  Martin  des 
Champs  ,  &  chargée,  <kc.  quittes  des  arrérages  defdits  cens  du  paOTé  juf- 
qu'à  ce  jour  :  Lefquelles  deux  maifons  refiantes  ,  comme  dit  efl ,  à  parta- 
ger entre  lefdites  Parties  des  biens  délaiffez  par  lefdits  Martin  Humée  & 
Marie  Doullat  leurs  père  ,  mère  ôc  ayeuls  ,  aufquels  elles  appartenoient  ; 
fravoir ,  celle  fituée  à  la  Halle,  au  moyen  de  l'adjudication  qui  en  a  été 
faite  audit  défunt  Sieur  Humée  ,  par  Sentence  de  Licitation  faite  entre 
lui ,  ladite  Marie  Doullet  fa  femme  ,  le  Sieur  &  autres  ,  le 

aorès  laquelle  adjudication  ladite  maifon  a  été  décrétée  fur  ledit  Martin 

Humée, 
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f  Tumée  ,  ^:  à  lui  adjugée  par  autre  Sentence  de  Décret  du  Châtelet , 
du  &  ladite  maifon  rue  du  Temple ,  au  moyen  de  l'acquifition  faite 

par  ledit  défiint  Sieur  Martin  Humée ,  de ,  &c. 

Pour  defdites  deux  maifons  jouir,  faire  &  difpofer  par  lefdits  Sieur  Ni- 
colas Humée  ,  &  Sieur  &  Damoi Telle  Defaint,  chacun  à  leur  égard  ,  com- 
me plus  offrans  &  derniers  enchérifTeurs ,  leurs  hoirs  ôc  ayans  caufe  ,  en 
tous  droits  de  propriété ,  par  forme  de  Licitation  &  partage ,  à  commencer 
du  à  condition  par  chacun  d'eux  d'entretenir  les  Baux  nouvellement 

faits  defdites  maifons.  Cette  Licitation  &  Partage  faits  à  la  charge  des 
cens  que  lefdites  maifons  peuvent  devoir  pour  l'avenir  feulement  ;  &  ou- 
tre moyennant  la  fomme  de  vingt-deux  mille  livres  pour  la  totalité  def- 
dites deux  maifons  ;  fçavoir  ,  douze  mille  cinq  cens  livres  pour  celle  fife 
à  la  Halle  ,  délaiffée  audit  Sieur  Humée ,  &  neuf  mille  cinq  cens  livres 
pour  celle  rue  du  Temple  ;  aufquelles  fommes  chacune  defdites  deux  mai- 
fons ,  circonftances  &  dépendances ,  ont  été  encheries  &  mifes  à  prix  par 
lefdits  Sieur  Nicolas  Humée  ,  &  Sieur  &  Damoifelle  Defaint,  de  laquelle 
fomme  il  en  reftera  celle  de  deux  mille  livres ,  par  égale  portion ,  entre 
ies  mains  defdits  Sieur  Humée  6c  Sieur  Se  Damoifelle  Defaint ,  c'eft-à- 
dire  mille  livres  à  chacun ,  pour  la  fureté  de  la  penfion  viagère  due  audit 
Sieur  Pierre  Humée  fa  vie  durant,  pour  être  ladite  penfion  (à commen- 
cer dudit  jour  )  payée  par  lefdits  Sieur  Humée  &  Sieur  &c  Damoi- 
felle Defaint ,  chacun  par  moitié,  audit  Sieur  Pierre  Humée  fa  vie  durant, 
après  le  décès  duquel  lefdits  Sieur  Humée  ôc  Sieur  &  Damoifelle  Defaint 
retiendront  chacun  par  leurs  mains  la  fomme  de  cinq  cens  livres  pour  leur 
quart  chacun ,  de  celledite  de  deux  mille  livres  :  Et  à  l'égard  des  cinq  cens 
livres  qui  reftent  dues  par  chacun  defdits  Sieur  Humée ,  Sieur  3c  Damoi- 
felle Defaint ,  ils  feront  par  eux  payez  ;  fçavoir ,  les  cinq  cens  livres  reftant 
es  mains  dudit  Sieur  Humée ,  aufdits  Sieurs  Nicolas-Romain  &  Antoine 
Hamy ,  Sieurs  ôc  Damoifelles  Ballet  &  de  Pa ,  par  égale  portion  ,  pour  leur 
quart'defditesdeux  mille  livres  ;  &  les  cinq  cens  livres  dues  par  lefdits  Sieur 
&  Damoifelle  Defaint ,  feront  par  eux  payées  aufdits  Sieur  ôc  Dame  Poul- 
let ,  aufli  pour  leur  part  defdites  deux  mille  livres ,  avec  l'intérêt  fuivant 
l'Ordonnance ,  à  compter  du  jour  du  décès  dudit  Sieur  Pierre  Humée ,' 
demeurantes  lefdites  Parties  jufqu'à  ce  confervées  en  leurs  droits  ôc  pri- 
vilèges.  Et  au  moyen  de  la  rétention  defdites  deux  mille  livres  ,   il 
ne  refte  plus  à  préfent  à  partager  entre  les  Parties  ,  que  la  fomme  de 
onze  mille  cinq  cens  livres  d'une  part,  due  par  ledit  Humée  ,  ôc  huit 
mille  cinq   cens  livres  dues  par  lefdits  Sieur  &  Damoifelle  Defaint  , 
faifant  lefdites  deux  fommes  enfemble  celle  de  vingt  mille  livres  ,  qui 
eft  pour  chacun  quart  cinq  mille  livres  ;   fur  lefquelles  onze  mille  cinq 
cens  livres  dues  par  ledit  Sieur  Humée,  déduit  cinq  mille  livres  qui  de- 
meurent confondues  en  fa  perfonne  pour  fon  quart ,  ne  refle  plus  par  lui 
dû  que  fix  mille  cinq  cens  livres ,  fur  lefquelles  il  promet  ôc  s'oblige  de 
payer  ,  fçavoir  quinze  cens  livres  aufdits  Sieur  &  Damoifelle  PouUet 
dans  trois  ans  de  ce  jourd'hui ,  mille  livres  audit  Sieur  Nicolas  Hamy  au 
premier  Novembre  prochain ,  pareilles  mille  livres  aufdits  Sieur  ôc  Da- 
moifelle Ballet  d'hui  en  un  an  prochain  ,  le  tout  avec  hs  intérêts  qui 
Tome  IL  Z  z  -" 
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échéront  defdites  fommes  à  compter  dudit  jour.  Et  pour  les  trois  mille 
livres  reftantes ,  revenant  partie  aufdits  Sieurs  Romain  &  Antoine  Hamy , 
&  Sieur  &  Damoifelle  de  Pa,  ledit  Sieur  Humée  leur  en  a  par  ces  Pré- 
fentes créé  &  conftitué  à  chacun  d'eux  cinquante  livres  de  rente  qu'il  pro- 
met de  leur  payer,  à  compter  dudit  jour  en  leur  demeure  à  Paris  , 
ou  au  porteur ,  d'année  en  année ,  jufqu'au  rachat  qu'il  en  pourra  faire ,  en 
leur  payant  à  chacun  d'eux  la  fomme  de  mille  livres ,  avec  les  arrérages 
qui  en  feront  lors  dûs,  frais  Se  loyaux  coûts,  jufqu'auquel  rembourfement 
ladite  rente  tiendra  lieu  de  propre  maternel  aufdits  Sieurs  Romain  &  An- 
toine Hamy,  Sieur  &  Damoifelle  de  Pa,  pour  les  parts  6c  portions  qui 
leur  appartenoient  dans  lefdites  maifons  ;  &  au  payement  tant  defdites 
fommes  ci-deffus,  qu'au  principal  &  arrérages  defdites  cent  cinquante  li- 
vres de  rente  ,  ladite  maifon  dont  les  trois  quarts  font  ci-defTos  délaif- 
fez  audit  Sieur  Humée ,  demeure  par  privilège  Se  préférence  fpéciale  af- 
fedée,  obligée  Ôc  hypotéquée ,  &  outre  ledit  Sieur  Humée  y  oblige  tous 
Ces  autres  biens ,  &c. 

Et  à  l'égard  des  huit  mille  cinq  cens  livres  dues  par  lefdits  Sieur  &  Da- 
moifelle Defaint ,  il  eft  déduit  cinq  mille  livres  aufîî  pour  leur  quart, 
qui  demeure  pareillement  confondu  en  leur  perfonne  •  au  moyen  de  quoi 
ils  ne  doivent  plus  du  prix  des  trois  quarts  de  ladite  maifon  à  eux  ci-def- 
fus délaiflfée,  que  la  fomme  de  trois  mille  cinq  cens  livres,  laquelle  fonr- 
me  ils  promettent  ôc  s'obligent  folidairement ,  &c.  de  pa\er  aufdits  Sieur 
&  Damoifelle  Poullet  dans  le  dernier  Décembre  prochain,  avec  les  inre- 
rêts  à  raifon  de  l'Ordonnance ,  à  compter  dudit  jour  premier  Janvier  der- 
nier jufqu'audit  payement ,  à  quoi  la  fufdite  maifon  ci-devant  énoncée  de- 
meure par  privilège  fpécial  aflfedée,  obligée  &  hypotéquée,  &  ootic  lef- 
dits Sieur  &  Damoifelle  Defaint  y  obligent  ôc  hypotéquent  folidairement 
comme  dit  efi:,  tous  leurs  autres  biens  meubles  &  immeubles  prcfens  >.  à 
venir,  fans  qu'une  obligation  déroge  à  f autre. 

A  ce  faire  étoit  préfente  Damoifelle  M.  A.  Coufîn ,  époufe  dudit  Sieur 
Humée ,  de  lui  autorifée  à  l'effet  des  Préfentes,  laquelle  a  eu  ce  que  dedtis 
pour  agréable;  autant  que  befoin  eft  ou  feroit,  a  déchargé  Ltdite  maifon 
rue  du  Temple  de  l'hypotéque  qu'elle  pouvoit  avoir  pour  fes  dotj  douai- 
re 6i  conventions  fur  le  quart  ,  ôc  s'oblige  folidairement  &c.  avec  ledit 
Sieur  fon  mari,  à  la  garantie  dudit  quart  avec  lefdits  Sieur  ôc  Damoifelle 
Defaint. 

Et  attendu  que  lefdits  Sîeur  Humée  &  Sieur  ôc  Damoifelle  Defaint  ne 
feront  faire  aucun  Décret  défaites  maifons  ,  dont  Icur  eft  déLàlfé  à  chacun 
les  trois  quarts  d'iceile,  û  bon  ne  leur  fembl^  ,  a  été  convenu  ôc  accordé 
que  pour  leur  plus  grande  fureté  lefdits  Sieur  iSicolas  Hamy  ôc  Sieur  & 
Damoifelle  Poullet  leront  tenus  ,  ainfi  qu'ils  s'y  obligent ,  de  faire  emploi 
des  fommes  qui  leur  feront  payées  ,  fçavoir  ledit  Sieur  Hamy  entre  les 
mains  du  créancier  qui  a  privilc^^e  primitif  fur  fon  Etat  &  Office  de  Procu- 
reur ,  ôc  lefdits  Sieur  is.  Damoi telle  Poullet  au  rachat  de  partie  de  la  rente 
qu'ils  doivent  à  Dame  Marie  B.  veuve  de  M.  Gué ,  pour  refte  du  prix  de 
l'acquifition  qu'ils  ont  faite  de  la  maifon  où  ils  demeurent,  faifani  l'en- 
coignure dQS  rues  &  par  les  quittances  qu'ils  retireront ,  faire 
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mention  que  les  deniers  prc  céderont  defdits  Sieur  Humée  &  Sieur  6c  Da- 
moifelle  Defaint  ,  afin  que  chacun  demeure  fubrogé  au  lieu  &  place, 
droits  ,  hvpotéques  âc  privilèges  des  créanciers  ;  ÔC  pour  cet  effet  pro- 
mettent chacun  à  leur  égard  leur  fournir  les  quittances  d'emploi  conte- 
nant lefdites  déclarations  &  fubrogations ,  avec  les  pièces  néceflaires  pour 
le  foutien  d'icelle. 

Et  aux  conditions  ci-deffus ,  lefdites  Parties  fe  tranfportent  récipro- 
quement de  part  ôc  d'autre ,  chacun  à  leur  égard  ,  tous  les  droits  de  pro- 
priété qu'elles  pouvoient  avoir  fur  lefdites  deux  maifons  ci-devant  énon- 
cées, pour  les  parts  &  portions  qui  leur  appartiennent ,  dont  elles  fe  def- 
faifiifent  refpeftivement ,  confentant  lefdites  Parties  auffi  chacune  à  leur 
égard,  de  part  &  d'autre  chacune  endroit  foi,  que  lefdits  Sieur  Humée  & 
Sieur  Se  Damoifelle  Defaint  foient  faifîs  &  mis  en  poffeffion  des  trois 
quarts  de  maifon  à  eux  ci-deffus  délaiffez,  conilituant  à  cette  fin  leur  Pro- 
cureur le  porteur,  &c.  donnant  pouvoir,  &c. 

Et  a  ledit  Sieur  Poullet  préfentement  délivré  &  mis  es  mains  dudit  Sieur 
Humée  les  pièces  qui  fuivent  ;  fçavoir,  la  Sentence  de  Licitation  ci-de- 
vant mentionnée  ,  concernant  la  propriété  de  ladite  maifon  proche  la 
Halle ,  avec  les  autres  titres  &  pièces  inventoriées  fous  les  cottes  y ,  (5 , 
7  &  8  de  l'Inventaire  fait  après  le  décès  de  la  mère  commune  defdites 
Parties,  &c. 

Il  faut  en  cet  endroit  énoncer  tous  les  titres. 

Comme  auiTi  ledit  Sieur  Poullet  a  préfentement  délivré  aufdits  Sieur 
Se  Damoifelle  Defaint  le  Contrat  d'acquilition ,  &c. 

Continuer  ainfi  1  enonciation  des  pièces  tout  au  long. 

Ce  fait  en  la  préfence  dudit  Sieur  Antoine  Hamy ,  émancipé  d'âge , 
procédant  fous  l'autorité  dudit  Sieur  Nicolas  fon  curateur  ,  demeu- 
rant, &c. 

Car  ainfi ,  &c»  Promettant ,  &c. 


z  1] 
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LIVRE  TREIZIÈME 

Des  Aâes  qui  concernent  la  Tutelle ,  des  Avis  de  parens  x 
&  des  Comptes  de  Tutelles, 

LE  s  hommes  avant  un  certain  âge  n'étant  pas  capables 
de  fe  conduire  eux-mêmes,  on  a  jugé  à  propos  de  leur 
donner  des  Tuteurs  qui  eufTent  foin  de  leur  perfonne  & 
de  leur  bien.  Or  comme  il  y  a  plufieurs  Ades  qui  font  particuliers 
a  cette  matière,  nous  en  traiterons  féparément  en  ce  Livre. 

Le  Gardien  eft  auflî  une  efpéce  de  Tuteur ,  qui  a  Tadminif- 
tration  des  meubles  du  mineur ,  &  qui  profite  des  fruits  des  im- 
meubles: c'eft  pourquoi  nous  allons  parler  de  la  Garde  5  après 
quoi  nous  expliquerons  les  principes  qui  concernent  la  Tu- 
telle &  la  Curatelle. 


CHAPITRE     PREMIER. 

De  la  Garde-Noble  j  ou  Bourgeoife, 

LA  Garde ,  Baillie  ou  Mainbournie ,  eft  une  faculté  accor- 
dée par  la  plupart  des  Coutumes  aux  pères ,  mères  &  au- 
tres parens ,  de  jouir  de  la  totalité  ou  de  partie  des  biens  des  mi- 
neurs, &  de  profiter  des  fruits ,  fans  en  rendre  compte. 

Le  droit  de  Garde  que  nos  Coutumes  ont  attribué  aux  pa- 
rens fur  leurs  enfans  mineurs,  eft  une  efpéce  d'adminiftration  & 
de  gouvernement  5  elle  participe  quelque  chofe  de  la  tutelle  ^ 
€n  ce  que  le  Gardien  a  le  gouvernement  des  perfonnes  des  mi- 
neurs, &  l'adminiftration  des  biens  qui  tombent  en  garde.  Aufli 
dans  plufieurs  Coutumes,  la  garde  fe  prend  pour  tutelle,  & 
Gardiens  pour  Tuteurs.  Dans  d'autres ,  bail  &  garde,  Bailliftres 
&  Gardiens,  font  la  même  chofe. 

Ceux  aufqueis  ce  droit  appartient ,  font  les  père  &  merc  No- 
bles ou  Bourgeois ,  &  les  ayeul  &  ayeule  Nobles. 
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Il  y  a  des  Coutumes  qui  accordent  cet  avantage  aux  colla- 
téraux: par  d'autres  i^  efî  reftreinc  aux  pères  &  mères  5  quel- 
ques-unes au  père  feulement ,  en  quoi  on  fuit  la  Coutume  du 
domicile  des  mineurs. 

Ainfi  la  Garde  eft  différente  fuivant  les  différentes  Coutu- 
mes, qui  néanmoins  fe  réduifent  çrefque  toutes  à  la  Coutume 
de  Paris ,  avec  très-peu  de  différence ,  excepté  celle  de  Nor- 
mandie &  celle  d'Amiens. 

La  Garde  a  lieu  entre  Roturiers  dans  quelques  Coutumes  > 
d'autres  ne  la  donnent  qu'aux  Nobles. 

Pour  celle  de  Paris ,  article  16  ^  ,  elle  dit  :  //  efl  loifihle  aux 
tercs  à"  fficrcs ,  ayeuls  ou  ay  eûtes  Nobles  demeurans  en  la  Ville  de  Pa^ 
ris ,  ou  dehors ,  d'accepter  la  Garde-Noble  de  leurs  enfans ,  après  le 
décès  de  l'un  d'eux.  Et  l'article  166  dit  :  Pareillement  ejl  permis 
aux  pères  &  mères  Bourgeois  de  Paris ,  de  prendre  &  accepter  la  Garde- 
Bourgcoije  après  le  décès  de  l'un  d'eux. 

Il  y  a  long-tems  que  la  Garde-Bourgeoife  eft  introduite  5 
mais  elle  n'a  été  bien  établie  que  depuis  les  Lettres  Patentes  de 
Charles  VI  du  5  Août  i  3  5)0  ,  qui  confirment  ce  privilège  ac- 
cordé aux  Bourgeois  par  Charles  V  le  5?  Août  i  3  7  i .  Sur  quoi 
il  faut  remarquer  que  la  Garde-Bourgeoife  n'eft  donnée  qu'aux 
Bourgeois  de  la  Ville  &  Fauxbourgs  de  Paris ,  &  non  pas  à 
ceux  des  autres  Villes  qui  font  gouvernées  par  la  Coutume  de 
Paris. 

La  Garde-Bourgeoife  n'eft  déférée  qu'au  père  &  à  la  mère, 
&  non  pas  à  l'ayeul  ni  à  l'ayeule  j  ce  qui  eft  une  des  différences 
qu'il  y  a  entre  la  Garde-Noble  &  la  Garde-Bourgeoife. 

Quant  à  la  Garde- Noble,  elle  eft  déférée  au  père  ou  à  la 
mère ,  &  à  leur  défaut  à  l'ayeul  ou  ayeulei  l'ayeul  eft  préféré 
à  l'ayeule.  Voyez  les  articles  165  &  268  de  la  Coutume  de 
Paris.  Et  s'il  y  a  deux  ayeuls ,  le  paternel  eft  préféré  au  ma- 
lerneL 

C'eft  une  maxime  certaine ,  que  les  mineurs  ne  tombent  point 
deux  fois  en  garde.  Ainfi  quand  la  Garde-Noble  eft  finie  par  la 
mort  ou  par  le  fécond  mariage  du  père  ou  de  la  mère  ,  l'ayeul 
ou  l'ayeule  ne  la  peut  reprendre.  Mais  fi  le  furvivant  àts  père 
ôc  mère  ne  demande  la  garde  ,  l'ayeul  ou  l'ayeule  demeurant 
dans  rétendue  de  la  Coutume ,  la  peut  demander. 

Cette  Garde-Noble  ou  Bourgeoife  fe  doit  accepter  en  per- 
fonne  en  Jugement ,  ainfi  qu'il  eft  porté  en  l'article  165)  de  la 
Coutume  de  Paris  i  c'eft-à-dire ,  qu'elle  fe  doit  accepter  publU 
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qiiemenc  à  jour  de  plaids  ordinaire  ,  devant  le  Juge  Royal  ^ 
non  autre,  où  la  Garde  a  été  ouverte  i  &  il  ne  fuffiroit  pas  d'al- 
ler au  Greffe  y  faire  fa  déclaration  qu'on  accepte  la  Garde ,  Ci 
ce  n'eft  en  Coutumes  qui  le  permettent  5  l'acceptation  doit  être 
publique  ,  afin  qu'elle  foit  connue  aux  parens  des  mineurs  ,  ôc 
aux  créanciers,  fi  aucuns  y  avoit. 

La  forme  ordinaire  de  demander  la  Garde  dans  la  Coutume 
de  Paris,  eft  de  fe  faire  affilier  d'un  Procureur  j  &  d'aller  de- 
vant le  Juge  à  l'Audience  ,  demander  Ade  de  ce  qu'on  accepte 
la  Garde. 

Dans  la  Coutume  de  Paris  ,  la  Garde-Noble  ne  finit  qu'à 
vingt  ans  pour  les  mâles  ,  &  à  quinze  pour  les  filles  i  &  la 
Bourgeoife  efl:  terminée  à  quatorze  ans  pour  les  mâles ,  &  à 
douze  pour  les  filles. 

Il  feroit  trop  long  de  rapporter  ici  les  différences  des  Cou- 
tumes qui  ont  toutes  quelques  difpoficions  particulières ,  hors 
en  ce  point  oh  elles  conviennent  toutes ,  que  le  Gardien  tanc 
Noble  que  Bourgeois  a  cet  avantage  de  ù'irc  !es  fruits  fiens? 
c'eft-à-dire  ,  de  jouir  de  tous  les  revenus  des  mineurs  dont  il  a 
accepté  la  Garde  ,  à  la  charge  d'acquitter  les  dettes  mobiliai- 
rcs  du  défunt,  entre  lesquelles  font  compris  les  frais  funéraires. 

Le  Gardien  après  l'acceptation  de  la  Garde ,  doit  faire  In- 
ventaire y  doit  aufli  le  Gardien  Bourgeois  donner  caution  , 
dont  le  Gardien  Noble  efl  déchargé. 

Suivant  la  Coutume  de  Paris ,  le  Gardien  a  l'adminiflration 
des  meubles  du  mineur  ,  &  les  doit  rendre  après  la  Garde 
finie  >  il  profite  des  fruits  des  immeubles,  fans  être  obligé  d'en 
rendre  aucun  compte.  Sur  quoi  il  faut  remarquer ,  que  meu- 
bles en  fait  de  Garde,  comprend  tous  les  effets  mobiliaires  , 
de  quelque  nature  qu'ils  foienc ,  cédules  ,  obligations  &  au^-. 
très. 

Il  faut  obferver  que  la  Garde  finit  par  les  fécondes  noces 
du  Gardien  i  comme  auflî  par  le  mariage  des  mineurs,  con- 
tradé  du  confentement  du  furvivant ,  parce  qu'il  efl  préfu- 
mé leur  avoir  remis  la  jouifïance  de  leurs  biens. 

Dans  la  Coutume  de  Paris ,  outre  le  Gardien  ,  le  mineur 
doit  avoir  un  Tuteur  pour  agir  dans  toutes  les  affaires  des  mi- 
neurs, qui  ne  regardent  ni  les  meubles  ni  les  fruits  des  im- 
meubles i  mais  le  Gardien  peut  être  élu  Tuteur  ,  comme  nous 
Talions  expliquer. 

Dans  toutes  les  Coutumes,  ceux  qui  ont  la  faculté  d'accep- 
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ter  la  Garde  ,  ont  auflî  la  liberté  de  la  rcfufer  5  &  c'eft  la 
refufer  que  de  fe  faire  élire  Tuteur,  fans  protefter  que  c'eft 
fans  préjudice  de  la  Garde  5  au  lieu  que  pour  ctre  Gardien, 
©n  ne  renonce  point  à  la  tutelle. 

Ces  deux  qualitez  ne  font  pas  incompatibles  5  mais  celui 
oui  s'eft  fait  élire  Tuteur,  ne  peut  plus  demander  la  Garde, 
à  moins  qu'il  n'ait  proteflé  que  l'acceptation  qu'il  a  fait  delà 
Tutelle,  ne  lui  nuira  point  pour  la  Garde  qu'il  entend  de- 
mander. 

Cette  charge  confifle ,  comme  nous  avons  die,  à  payer  les 
dettes  mobiliaires  du  défunt ,  à  payer  les  arrérages  des  rentes  , 
à  nourrir,  entretenir,  élever  &  faire  inftruire  les  mineurs  félon 
Jeur  qualité,  entretenir  les  héritages  &  réparations  viagères 5 
&  après  la  Garde  finie ,  rendre  les  biens  en  bon  état. 

Mais  le  Gardien  profite  des  fruits  des  immeubles  ,  fans  être 
obligé  d'en  rendre  aucun  compte  :  ce  qui  s'entend  néanmoins 
des  biens  que  le  mineur  avoir  lorfque  la  Garde  a  été  ouverte  > 
car  s'il  échet  des  fucceflîons  collatérales  au  mineur  durant  la 
Garde  ,  le  Gardien  n'en  jouit  pas ,  &  n'en  a  pas  même  l'ad- 
miniftration ,  à  moins  qu^il  ne  foit  aufîi  Tuteur. 

On  donne  aux  Gardiens  en  quelques  Provinces  ,  outre  l'ufu- 
fruit  de  tout  le  bien  ,  l'ufage  des  meubles  5  même  en  quelques 
endroits  la  propriété  des  meubles. 

Dans  les  Coutumes  où  le  Gardien  al'ufufruic  des  meubles  , 
il  rend  après  la  Garde  finie  les  meubles  qui  fe  trouvent  en 
nature ,  fmon  leur  eftimation  portée  par  l'inventaire ,  &  ne  peut 
être  contraint  de  rendre  l'eftimation  de  ceux  qui  font  exiftans. 

La  raifon  e(l ,  qu'il  en  a  l'ufufruit  &  la  jouiflance  j  ainfi  il  les 
rend  en  l'état  qu'ils  font  :  de  même  qu'un  donataire  mutuel 
n'eft  obligé  de  rendre  les  meubles  fujqts  au  don  mutuel ,  qu'en 
l'état  qu'ils  fe  trouvent  après  fon  décès.  Voyez  le  Commen- 
taire de  M.  de  Férriere  fur  l'article  15?  8  de  la  Coutume  de 
Paris. 

Comme  la  Garde  eft  déférée  par  la  Coutume  ,  la  difpofi- 
tionde  l'homme  n'y  peut  donner  atteinte:  c'eft  pourquoi  le 
mari  par  fon  Teftament  ou  autre  Ade  >  n'en  peut  pas  priver 
fa  femme ,  ni  la  femme  fon  mari. 

Le  Gardien  ne  peut  vendre  ni  aliéner  le  bien  des  mineurs  , 
ni  pourfuivre  ou  défendre  leurs  droits  en  Juftice  i  il  faut  que 
ce  foit  le  Tuteur  ou  Curateur  qui  agiflé  :  enforte  que  fi  les 
pupilles  ont  un  Gardien  &  un  Tuteur,  ce  fera  le  Tuteur  qui 
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aura  l'adminiflration  des  affaires  ,  &  contre  lequel  on  pourra 
procéder  valablcmenc.  D'où  vient  que  Ci  les  deux  qualitez  font 
réunies  en  la  même  perfonne ,  que  par  exemple  le  perc  foit 
Gardien  &  Tuteur  ,  c'eft  en  conféquence  de  cette  dernière 
qualité  qu'on  doit  procéder. 

Il  y  a  en  Normandie  êc  en  quelques  autres  Provinces  deux 
autres  fortes  de  Gardes ,  la  Garde-Noble  Royale ,  &  la  Garde- 
Noble  Seigneuriale. 

La  première  échet  pour  raifon  du  Fief  Noble  tenu  im- 
médiatement du  Roi ,  dont  le  Roi ,  ou  celui  qui  en  a  le  don, 
fait  les  fruits  Tiens  i  elle  finit  à  vingt-un  ans.  La  Garde-Noble 
Seigneuriale  échet  pour  raifon  de  Fiefs  Nobles  mouvans  des 
Seigneurs  i  ils  prennent  les  fruits  pendant  la  Garde  qui  finie 
à  vingt  ans.  Les  charges  de  l'une  &  l'autre  font  d'entretenir 
les  Fiefs  tombez  en  Garde  en  bon  état ,  nourrir  &  entretenir 
les  mineurs  félon  leur  état,  âge ,  facultez  &  famille. 

Il  y  a  eu  au  fujet  des  Gardes-Nobles  &  Bourgeoifes  une 
très-grande  quantité  de  queftions  agitées  félon  les  occurren- 
ces ,  &  décidées  par  les  Arrêts  des  Cours  Souveraines.  Elles 
font  rapportées  dans  un  Traité  qu'en  a  fait  Monfieur  de  Re- 
nuflfon  ,  à  la  fuite  du  Traité  du  Douaire  >  j'y  renvoyé  le  Ledeur 
qui  fouhairera  s'inftruire  plus  à  fond  de  cette  matière.  Nous 
avons  aufii  dans  la  Coutume  de  Paris  un  titre  de  Garde-Nobl^ 
&  Bourgeoife,  fur  lequel  M.  de  Ferrierea  amplement  (expli^ 
que  toutes  les  queftions  qui  viennent  à  ce  fujet. 


CHAPITRE      IL 

De  la  Tutelle, 

LA  tutelle  efl  l'autorité  que  la  Loi  donne  aux  Tuteurs, 
pour  défendre  ceux  qui  par  la  foiblefTe  de  leur  âge  font 
appeliez  pupilles ,  &  ne  peuvent  pas  fe  défendre  eux-mêmes , 
ni  prendre  le  foin  de  leurs  affaires. 

Ainfi  les  Tuteurs  font  donnez  aux  pupilles ,  principalement 
pour  régir  leurs  perfonnes  ,  &  par  une  fuite  néceiïaire  ad» 
miniftrer  leurs  biens  &  leurs  affaires  5  &  comme  le  Tu- 
teur cft  donné  à  la  perfonne  &  aux  biens  ,  il  efl  de  fon 
devoir  de  ménager  les  interccs  des  pupilles ,  ôc  d'avoir  foin 

qu'ils 
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qu'ils  foient  nourris  ,  élevez  6c  inftruits  félon  leur  qualité  ,  & 
à  proportion  de  leurs  facultez. 

La  turclle  eft  une  charge  virile,  à  laquelle  par  conféquent 
les  femmes  ne  peuvent  être  admifes.  Il  n'y  a  que  la  niere  & 
l'ayeule  qui  peuvent  être  Tutrices  de  leurs  enfans  j  mais  quoi- 
qu'on ne  puifle  nommer  fans  caufe  d'autre  Tuteur  à  leurs  en- 
fans,  quand  elles  veulent  être  Tutrices  ,  néanmoins  elles  ne 
peuvent  pas  être  contraintes  d'accepter  cette  tutelle. 

Laraifon  efl:,que  la  tutelle  n^eft  accordée  à  la  mère  ou  à 
l'ayeule ,  que  par  une  grâce  particulière  ,  à  laquelle  par  confé- 
quent elles  peuvent  renoncer,  fans  qu'elles  foient  obligées  de 
déclarer  les  caufes  pour  lefquelles  elles  s'excufenc  de  la  tu- 
telle à  laquelle  elles  auroicnt  été  nommées. 

Dans  les  Provinces  de  Droit  écrit  ,  il  y  a  trois  efpéces  de 
tutelle  i  fçavoir  la  teftamentaire  ,  la  légitime  ,  &  la  dative. 

La  tutelle  teftamentaire  eft  celle  qui  eft  déférée  à  quel- 
qu'un dans  un  teflament ,  par  celui  qui  a  des  enfans  impubè- 
res dans  fa  puiffance.  Comme  le  droit  de  donner  des  Tuteurs 
par  teflament  dérive  de  la  puiflance  paternelle  ,  il  n'y  a  que 
le  père  &  l'ayeul  paternel  qui  puifTent  donner  des  Tuteurs  à 
leurs  enfans  ,  au  cas  qu'ils  les  ayent  dans  leur  puiffance.  Ainfi 
la  mère  n'a  pas  le  droit  de  donner  des  Tuteurs  à  fes  enfans  j 
cependant  fi  elle  leur  en  avoit  donné  ,  &  qu'elle  les  eût  infti- 
tué  fes  héritiers  ,  ce  Tuteur  feroit  confirmé  par  le  Magiftrat. 

Par  le  Droit  Romain  ,  l'ayeul  paternel  qui  avoit  fes  petits- 
enfans  dans  fa  puifiance  ,  leur  pouvoit  donner  des  Tuteurs , 
pourvu  que  par  la  mort  de  cet  ayeul  ces  petits-enfans  ne 
duflent  pas  retomber  dans  la  puifiance  de  leur  père.  Mais  à 
préfent  dans  le  Pays  de  Droit  écrit ,  le  mariage  des  enfans  les 
émancipe ,  les  enfans  ne  peuvent  plus  être  dans  la  puiffance 
de  leur  ayeul  j  ainfi  il  ne  peut  plus  leur  donner  de  Tuteur. 

La  tutelle  légitime  eft  celle  qui  eft  déférée  au  plus  proche 
parent  des  enfans,  au  défaut  delà  tutelle  teftamentaire  j  mais 
la  mère  des  pupilles  eft  préférée  à  tout  autre  parent,  quand 
elle  veut  bien  accepter  la  tutelle ,  pourvu  qu'elle  ne  fe  re- 
marie pas.  Et  comme  cette  tutelle  de  la  mère  eft  une  efpécc 
de  tutelle  légitime,  dans  les  Provinces  de  Droit  écrit  le'Tu-» 
teur  teftamentaire  lui  eft  préféré. 

La  tutelle  dative  eft  celle  qui  au  défaut  de  la  tutelle  tefta- 
mentaire &  de  la  tutelle  légitime ,  eft  déférée  par  le  Magiftrat. 
Sur  quoi  il  faut  remarquer  que  c'eft  le  Juge  du  domicile  des 
Tome  U*  "  A  a  a 
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pupilles  qui  leur  doit  donner  un  Tuteur  j  &  il  ne  peut  déférer 
la  tutelle  dative  qu'à  ceux  qui  font  demeurans  dans  le  lie» 
où  les  biens  des  pupilles  font  fituez. 

Dans  la  France  cmuumiere ,  les  tutelles  font  datives  3  car 
les  tutelles  teftamentaires  &  légitimes  n'y  font  point  reçues  >  fi 
ce  n'eft  en  quelques  Coutumes,  dont  il  faut  fuivre  la  difpo- 
fîtion  3  mais  dans  les  autres  on  n'y  admet  que  la  tutelle  dative  , 
laquelle  fe  défère  par  le  Juge  du  lieu.  Cette  tutelle  néan- 
moins eft  dans  l'effet  légitime  &  dative  enfemble  ,  d'autant 
que  le  Juge ,  fur  l'avis  des  parens ,  doit  nommer  le  plus  pro- 
che qui  fe  trouve  capable  d'y  être  appelle. 

Dans  le  Pays  coutumier ,  la  tutelle  des  pères  &  mères  eft 
dative  comme  les  autres  5  car  pour  qu'un  père  foit  Tuteur  de 
fes  enfans  après  la  mort  de  fa  femme ,  il  faut  qu'il  foit  nom- 
mé par  les  plus  proches  parens  de  fes  enfans  ,  &  que  cette 
nomination  foit  confirmée  par  le  Juge. 

Pareillement  la  mère  ,  après  le  décès  de  fon  mari ,  ne  peut 
ctre  Tutrice  de  fes  enfans  que  par  avis  de  parens.  Il  eft  vrai 
que  comme  la  Loi  fait  les  pères  &  mères  adminiftrateurs  légi- 
times de  leurs  enfans,  on  ne  leur  peut  pas  ôter  la  tutelle,  à 
moins  qu'on  ne  juftifîe  de  grandes  malverfations. 

Le  père  furvivant  ne  peut  refufer  la  tutelle  de  Çqs  enfans ,  fans 
caufe  légitime  i  mais  la  mère  furvivant  ne  l'accepte  fi  elle  ne 
veut ,  ainfi  qu'il  eft  dit  ci-devant. 

Pour  procéder  dans  les  régies  à  l'éledion  d'un  Tuteur,  voici 
ce  qui  fe  pratique  ordinairement  dans  les  Villes  de  Province. 
Il  faut ,  quand  un  des  conjoints  par  mariage  eft  décédé  laifTanc 
des  enfans  mineurs  ,  que  le  furvivant  préfente  Requête  au 
Juge ,  tendante  à  ce  qu'il  lui  foit  permis  de  faire  alîigaer  les 
plus  proches  parens  de  fes  enfans  du  côté  paternel  6c  mater- 
nel j  pour  procéder  à  la  nomination  d'un  Tuteur  &  d'un  fubrogé 
Tuteur,  &  il  faut  les  faire  afîîgner  au  nombre  de  fept  j  &:  s'il 
ne  s'en  trouve  pas ,  il  faut  faire  afligner  des  amis  ou  des  voifins. 

Mais  à  Paris,  l'ufage  eft  de  paiîer  une  Procuration  ,  le  nom 
du  Procureur  en  blanc,  pour  Téleâiion  d'une  tutelle 5  le  Pro- 
cureur la  porte  au  Greffier  de  la  Chambre  Civile,  qui  drelTe 
la  Sentence  d'homologation. 

La  raifon  pour  laquelle  la  tutelle  ne  fe  défère  par  le  Juge 
que  fur  un  avis  de  parens  ,  eft  qu'il  ne  peut  pas  fçavoir  qui 
d'entre  les  parens  eft  le  plus  proche  &  le  plus  capable  d'être 
appelle  à  la  tutelle  >  c'cft  pourquoi  le  Juge  nomme  ou  confîrnie 
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celui  que  le  plus  grand  nombre  des  parcns  a  élii ,  fauf  à  lui  con- 
tefter  fa  nomination  ,  ou  s'en  exculer,  s'il  le  peut. 

Si  les  pupilles  font  fans  fecours ,  c'eft  au  Procureur  du  Roi 
de  faire  la  convocation  de  l'aflemblée  d'amis  ou  de  voifins  , 
pour  procéder  à  l'éledion  d'un  Tuteur ,  parce  que  les  pupil- 
les &:  les  mineurs  font  fous  la  protection  du  Roi. 

Les  plus  proches  parens  &:  alliez  doivent  être  appeliez  a. 
l'aflemblée  qui  fedoit  faire  pour  l'éledion  d'un  Tuteur ,  pourvu 
qu'ils  foient  réfidans  au  lieu  où  les  mineurs  ont  leur  domicile. 
vSur  quoi  il  faut  remarquer  que  les  parens  ne  font  pas  refponfa- 
bles  de  Tinfolvabilité  du  Tuteur  qu'ils  ont  élu  ,  fi  ce  n'efl: 
dans  les  Coutumes  qui  le  portent  expreflement ,  comme  celle 
de  Normandie. 

Ceux  qui  font  appeliez  aux  éledions  des  Tuteurs,  y  peu- 
vent donner  leurs  lufïrages  en  perfonne  ,  ou  par  Procureur 
fondé  de  procuration  fpéciale  ,  contenant  le  nom  &  la  qualité 
de  celui  qu'ils  nomment  pour  Tuteur. 

Les  parens  qui  ont  des  caufes  légitimes  pour  s'excufer  de  la 
tutelle  ou  curatelle ,  ne  laiflent  pas  d'avoir  voix  déliberacive 
pour  l'éleclion ,  à  caufe  de  l'intérêt  qu'ils  doivent  prendre  pour 
les  pupilles. 

L'avis  de  parens,  amis  ou  voiflns,  fe  reçoit  ordinairemenc 
pardevant  Notaires ,  ôc  fe  dreflé  en  la  manière  que  nous  dirons 
ci-après. 

Sur  cet  avis  de  parens  que  l'on  met  entre  les  mains  du 
Greffier,  le  Juge  rend  l'Acte  de  tutelle  ,  par  lequel  il  ordonne 
que  tel  fera  Tuteur  ,  &  tel  fubrogé  Tuteur  des  enfans  mi- 
neurs 3  &  s'ils  font  préfens ,  on  leur  fait  accepter  fur  l'heure 
les  charges  de  Tuteur  &  de  fubrogé  Tuteur. 

Que  s'ils  refufoient,  on  leur  feroit  donner  aflîgnation  par- 
devant  le  même  Juge  ,  pour  fe  voir  condamner  à  accepter 
les  charges  qui  leur  font  déférées  ,  les  obligeant  cependant 
de  faire  les  diligences  néceffaires  pour  l'adminiilration  des  biens 
des  mineurs  5  car  le  Tuteur  nommé  eft  toujours  obligé  d'ad- 
minifl:rer  par  provifion  ,  pendant  les  pourfuites  qu'il  fait  pour 
fe  faire  décharger:  ainfl  ,  quoique  par  l'événement  [es  excufes 
fuflent  jugées  valables,  on  ne  laiiferoit  pas  ,  en  le  déchargeant 
de  la  tutelle  ,  de  le  condamner  aux  dommages  &  intérêts ,  poar 
avoir  laiflé  le  pupille  fans  défenfe.  C'ell  la  difpofition  expreflc 
de  l'Ordonnance  de  Louis  XU  de  1480,  article  8, 

L'Acle  de  tutelle  contient  quelquefois  la  manière  donc  on 
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fera  porter  les  mineurs  héritiers  de  leur  père  ou  mère.  En 
effet ,  s'il  fe  trouve  que  la  fucceflion  foit  obérée  ,  &  qu'il  foie 
à  propos  que  les  mineurs  l'acceptent  fous  bénéfice  d'Inven- 
taire,  les  parens,  par  le  même  avis,  déclarent  qu'ils  jugent  à 
propos  que  les  mineurs  fe  doivent  porter  héritiers  fous  béné- 
fice d'Inventaire  3  ce  qui  étant ,  le  Juge  ,  dans  l'Acte  de  tu- 
telle ,  ordonne  que  tel  nommé  Tuteur ,  pourra  obtenir  Let- 
tres de  bénéfice  d'Inventaire  ,  pour  par  lefdits  mineurs  fe  dire 
&  porter  héritiers  bénéficiaires  de,  &c.  &  en  pourfuivre  l'en- 
térinement,  fuivant  l'avis  des  parens. 

Quoique  les  tutelles  foient  datives  ,  comme  nous  avons 
dit,  néanmoins  le  plus  proche  ,  foit  parent  ou  allié  ,  doit 
être  élu  ,  parce  que  l'émolument  de  la  fuccefîîon  du  pupille 
le  regarde  j  c'eft  pourquoi  le  parent  plus  éloigné  élu  peut 
fe  pourvoir  contre  la  nomination  ,  il  les  plus  proches  font 
capables  de  gérer  la  tutelle ,  &  n'ont  point  de  caufe  légitime 
pour  s'en  excufer. 

Mais  le  plus  proche  parent  ne  feroit  pas  écouté,  s'il  de- 
mandoit  la  tutelle  pour  exclure  celui  qui  auroit  été  nommé  , 
fuppofé  qu'il  fe  trouvât  capable  de  la  gérer  ,  à  moins  qu'il  ne 
juftifiât  être  de  l'intérêt  du  pupille  qu'il  fut  fon  Tuteur  pré- 
férabiement  à  l'autre. 

Le  furvivant  des  père  Se  mère  ne  peut  empêcher  qu'il  ne 
foit  procédé  à  la  nomination  d'un  Tuteur  conjointement  avec 
lui ,  quoiqu'il  femble  que  nos  Coutumes  ayent  pourvu  à  l'in-' 
terêt  des  enfans  mineurs ,  par  la  continuation  de  communauté. 
C'eft  pourquoi  hors  Paris,  le  Juge  fait  procéder  à  l'éleélion 
d'un  Tuteur ,  &  oblige  le  père  élu  Tuteur  à  faire  inventaire 
pour  l'intérêt  de  fes  enfans  i  &  l'ufage  contraire  eft  un  abus. 

Qui  n'efl  appelle  à  l'afTemblée  de  parens  pour  procéder  à 
l'Adle  de  tutelle ,  ne  peut  être  élu  Tuteur ,  parce  qu'il  peut 
prétendre  nullité  de  l'afTemblée  où  il  n'a  pas  été  appelle. 

A  l'égard  de  ceux  qui  ne  peuvent  être  nommez  Tuteurs,  il 
y  a  des  gens  qui  font  incapables  d'être  Tuteurs,  comme  les 
Moines,  les  femmes,  les  mineurs,  les  prodigues ,  les  furieux 
&  les  infâmes  j  il  y  en  a  d'autres  qui  s'en  peuvent  faire  exem- 
ter ,  quoiqu'ils  n'en  foient  pas  incapables ,  comme  font  ceux 
dont  nous  parlerons  ci- après. 

Quoiqu'on  ne  puifle  fans  caufe  légitime  nommer  à  des  en- 
fans  mineurs  un  autre  Tuteur  que. le  furvivant  des  père  &  mère  5 
néanmoins,  quand  il  elt  lui-même  encore  mineur,  il  ne  peut 
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avoir  la  tutelle  de  fes  enfans  j  ainfi  il  faut  en  ce  cas  que  le  Juge 
en  nomme  un  autre  par  avis  de  parens ,  &  qu'il  exprime  que  ce 
Tuteur  ne  le  fera  que  jufqu  a  ce  que  le  furvivant  des  père  ou  . 
mère  ait  accompli  fa  vingt-cinquième  années  parce  moyen  le 
furvivant  prend  la  tutelle  de  fes  enfans,  dès  qu'il  eft  parvenu 
à  fa  majorité  ,  fans  qu'il  foit  befoin  d'une  féconde  nomination. 

Mais  fi  un  autre  Tuteur  étoit  donné  ,  parce  que  le  furvi- 
vant des  père  &  mère  feroit  mineur ,  qu'il  n'en  fût  point  fait 
mention  par  la  nomination  faite  par  le  Juge,  il  faudroit  pro- 
céder à  la  nomination  du  furvivant  à  la  tutelle  de  fes  enfans, 
par  un  nouvel  avis  de  parens. 

La  raifon  eft,  que  les  pères  &  mères  ne  font  point  appeliez 
de  plein  droit  à  la  tutelle  de  leurs  enfans  par  la  difpolicion  de 
nos  Coutumes,  mais  il  faut  que  ce  foit  par  l'autorité  du  Juge 
qu'elle  leur  foit  donnée. 

La  qualité  de  Gardien  n'ef}  pas  incompatible  avec  celle  de 
Tuteur,  comme  nous  avons  dit  ci-delTus5  mais  il  faut  accep- 
ter la  garde  avant  que  d'accepter  la  tutelle  j  car  celui  qui  s'eft 
fait  élire  Tuteur  ne  peut  plus  demander  la  garde ,  à  moins  qu'il 
n'ait  protefté  en  acceptant  la  tutelle  ,  que  l'acceptation  qu'il  en 
a  faite  ne  lui  nuira  point  pour  la  garde  qu'il  entend  demander. 

On  demande  fi  celui  qui  eft  débiteur  ou  créancier  du  mi- 
neur, peut  lui  être  élu  Tuteur  ? 

Il  ne  le  peut  fuivant  l'Autentique  Minoris ,  cod.  qui  de  tutor» 
Mais  cette  difpofition  du  Droit  Romain  n'eft  pas  obfervée  en 
France  :  le  débiteur  ou  le  créancier  d'un  mineur  peut  lui  être 
élu  Tuteur.  Ainfi  quand  le  Tuteur  prétend  être  créancier  du 
mineur ,  il  faut  avant  que  d'accepter  la  tutelle  &  de  faire  in- 
ventaire, qu'il  déclare  ce  qu'il  prétend  lui  être  dûj  autre- 
ment il  pourroit  être  au  hazard  de  perdre  fa  dette,  par  la  pré- 
fomption  qu'il  pourroit  y  avoir  qu'il  auroit  fouftrait  les  quit- 
tances. 

On  ne  donne  des  Tuteurs  qu'aux  pupilles,  fuivant  la  difpo- 
fition du  Droit  Romain  j  mais  dans  la  France  coutumiere  ,  on 
en  /donne  auffi  quelquefois  aux  enfans  émancipez  ,  comme 
quand  il  s'agit  de  faire  un  partage  ou  une  licitation  :  en  ce 
cas  on  donne  un  Tuteur  à  ceux  qui  font  émancipez,  à  l'efFec 
feulement  du  partage  ,  afin  qu'il  foit  fait  avec  un  légitime 
contradicteur  5  ce  qui  n'empêche  pas  qu'ils  ne  puiflent  fe  pour- 
voir contre  le  partage,  lorsqu'ils  font  devenus  majeurs,  en  cas 
qu'ils  fe  trouvent  léfez  par  icelui. 
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On  en  donne  auffi  quelquefois  aux  enfans  mineurs  qui  onc 
encore  père  Se  mère  ,  quand  ils  ont  des  droits  à  contefter  & 
défendre  contre  leurs  père  &  mère  j  comme  quand  leur  ayeul 
leur  a  fait  quelque  legs  contefté  par  leurs  père  &  mère. 

L'ufage  eft ,  lorfqu'un  père  ou  une  mère  décède  ,  laifTant  des 
enfcins  mineurs,  de  leur  donner  un  Tuteur  &  un  fubrogé  Tu- 
teur. Ce  Tuteur  fubrogé  eft  toujours  donné  conjointement 
avec  le  Tuteur  gérant.  11  n'a  été  introduit  en  France  que  pour 
être  préfent  à  la  confeclion  de  l'inventaire,  &  pour  veiller  qu'il 
foit  fait  {idélement ,  6c  qu'il  ne  foit  rien  fouftrait  des  biens  du 
déiunr.  D'où  il  s'enfuit , 

I.  Qu'un  fubrogé  Tuteur  n'efl  point  tenu  de  l'adminiftration 
du  Tuteur  gérant,  ni  du  reliquat  de  compte,  comme  il  a  été 
jugé  par  les  Arrêts  rapportez  par  Monfieur  Louet ,  lettre  T, 
chapitre  i  3. 

II.  Que  le  Tuteur  fubrogé  feroit  inutilement  donné  par 
l'ade  de  tutelle  pour  les  aclions  de  partage  ôc  de  reddition  de 
compte,  puifqu'il  n'a  point  d'autre  fonction  que  de  veiller  à 
l'inventaire.  Mais  les  comptes  fe  rendent  ordinairement  aux 
mineurs  pardevant  le  Juge  de  leur  domicile ,  après  qu'ils  font 
parvenus  à  leur  majorité,  ou  avec  un  Tuteur  ou  Curateur, 
s'ils  font  mineurs  ou  émancipez. 

Le  pouvoir  de  donner  des  Tuteurs  &  des  Curateurs  appar- 
tient aux  hauts  &  moyens  Jufticiers ,  &  non  pas  aux  bas  Jufti- 
ciers  i  &  lefdits  hauts  &  moyens  Jufliciers  peuvent ,  fuivant  les 
Ordonnances ,  faire  appofer  le  fcellé  £c  faire  inventaire  des 
biens  des  mineurs ,  Se  leur  pourvoir  de  Tuteurs  ou  de  Cura- 
teurs. 

La  tutelle  eft  déférée  par  le  Juge  du  domicile  des  enfans; 
celle  des  Nobles  par  les  Juges  Royaux  qui  reffortiffent  fans 
moyen  aux  Parlemens  >  celle  des  Roturiers  par  les  autres  Ju- 
ges, foit  Juges  des  Seigneurs  ou  Juges  Royaux,  qui  ne  reflfor- 
tilTent  pas  aux  Parlemens. 

Ainfi  la  tutelle  cks  Nobles  ne  fe  donne  que  par  les  Baillifs 
&  Sénéchaux ,  à  l'exclufion  de  tous  autres  Juges  ;  celle  des  Ro- 
turiers par  les  Prévôts  Royaux  &  par  les  Juges  fubalternes  , 
chacun  dans  fon  refTort  ;  par  les  moyens  Julliciers  ordinaire- 
ment, &  par  les  hauts  Jufticiers  en  quelques  Coutumes,  à  l'ex- 
clufion des  moyens  JulViciers. 

Celui  qui  eft  nommé  Tuteur,  peut  ctre  contraint  d'accepter 
la  tutelle  par  faifie  ôc  exécution  de  fes  meubles ,  &  même  le 
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Juge  peut  l'y  obliger  par  emprifonnement  de  fa  perfonne. 

La  raifon  eft ,  que  la  tutelle  eft  une  charge  publique  auto- 
rifée  par  la  Loi  j  ainfi  il  n'y  a  perfonne  qui  ne  puilTe  être  con- 
traint de  l'accepter ,  à  moins  que  ce  ne  foit  pour  des  caufes  juf- 
tes  Se  légitimes  j  &:  quand  celui  qui  efl:  élu  Tuteur  n'accepte  pas 
la  tutelle,  les  parens  doivent  lever  la  Sentence  de  nomination, 
&  le  faire  afTigner  pardevant  le  Juge  qui  l'a  nommé,  pour  fe 
voir  contraint  d'accepter. 

Il  y  a  néanmoins  des  caufes  pour  lefquelles  on  fe  peut  excu- 
fer  de  la  tutelle  ou  de  la  curatelle. 

L  Si  celui  qui  eft  nommé  Tuteur  a  cinq  enfans  vivans,  foie 
qu'ils  foient  mariez  ou  non. 

II.  S'il  cfl  déjà  chargé  de  tutelle. 

III.  S'il  eft  mineur  de  vingt-cinq  ans,  ou  âgé  de  plus  de  foi- 
xante-dix. 

IV.  S'il  eft  malade  de  maladie  incurable,  &  qui  le  rende  in- 
capable d'agir  3  ce  qui  auroit  même  lieu  pour  une  tutelle  déjà 
commencée  j  c'eft-à  dire  qu'un  Tuteur  peut  fe  faire  décharger 
d'une  tutelle  dont  il  a  commencé  l'adminiflration  ,  s'il  lui 
furvient  quelque  grande  infirmité. 

V.  Si  la  tutelle  eft  de  grande  importance ,  &  qu'il  ne  fçache 
lire  ni  écrire. 

VI.  S'il  eft  abfent  pour  le  fervice  public. 

VII.  S'il  eft  Prêtre  ou  Bénéficier,  attaché  au  fervice  de 
l'Eglife. 

VIII.  S'il  eft  pourvu  de  quelque  Office  qui  ait  le  privilège 
d'exempter  de  tutelle,  comme  font  les  Charges  de  Judicature 
dans  les  Cours  Souveraines ,  ou  la  Régence  dans  uii^  Univer- 
fité  fameufe.  Sur  quoi  il  faut  remarquer ,  que  quand  on  eft 
exempt  en  général  des  charges  publiques,  on  ne  i'eft  pas  pour 
cela  de  la  tutelle. 

IX.  S'il  a  eu  des  inimitiez  capitales  avec  le  père  des  mineurs, 
aufquels  il  a  été  élu  Tuteur  ou  Curateur. 

X.  S'il  eft  en  procès  avec  fon  pupille,  touchant  une  fuccef- 
fion ,  ou  pour  des  aiFaires  de  conféquence. 

Il  faut  obferver ,  touchant  ce  que  nous  venons  de  dire  ,  que 
quoiqu'il  foit  né  ce  (Taire  qu'un  Tuteur  fçache  lire  &  écrire,  ft 
d'ailleurs  il  eft  honnête  homme  ,  6c  aftez  folvable  pour  répon- 
dre du  bien  des  mineurs ,  &  que  la  tutelle  ne  foit  pas  fort  im- 
portante ni  fort  difficile  ,  ou  ne  iaiffe  pas  de  l'élire  fans  ces 
q  a  alitez. 
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Pareillement  on  élit  quelquefois  pour  Tuteur  un  homme , 
quoiqu'il  ait  eu  quelque  différend,  même  un  procès  contre  le 
père  des  pupilles ,  pourvu  qu'on  connoiflTe  qu'il  n'a  aucun  ref- 
fentiment ,  &  qu'il  efl  allez  homme  d'honneur  pour  ne  pas  exer- 
cer fa  vengeance. 

Celui  qui  a  excufe  valable  pour  fe  faire  décharger  de  la  tu- 
telle, peut  propofer  (es  excufes  devant  le  Juge  par  lequel  il  a 
été  nommé  Tuteur  3  mais  fi  ce  Juge  n'y  a  point  d'égard,  il  peut 
interjetter  appel  de  la  Sentence. 

Pendant  les  pourfuites  que  fait  le  Tuteur  nommé  pour  fe 
faire  décharger  de  la  tutelle ,  il  eft  toujours  tenu  d'adminiftrer, 
a  peine  de  tous  dépens,  dommages  &  intérêts;  ce  qui  auroic 
lieu  même  ,  quoique  la  Sentence  de  nomination  de  tutelle  eût 
été  donnée  par  défaut:  &  quoique  dans  la  fuite  il  fût  déchargé 
de  la  tutelle,  néanmoins  il  feroit  tenu  des  dommages  &  intérêts 
des  pupilles,  faute  d'avoir  adminiftré.  La  raifon  elt,  que  l'inte* 
rêt  des  mineurs  veut  que  leurs  affaires  ne  foient  pas  abandon* 
nées ,  &  qu'en  ce  cas  l'appel  ne  fufpende  pas  l'exécution  de  la 
Sentence  de  nomination  de  la  tutelle. 

Dans  les  Inftitutes  de  Juftinien  ,  il  efl  traité  des  tutelles, 
depuis  le  titre  i  3  du  premier  Livre  jufqu'à  la  fin  de  ce  Livre. 
Le  Ledeur  peut  voir  dans  la  Traduction  de  M.  de  Ferriere  ce 
qu'il  dit  fur  ces  titres  des  Inflitutes. 


CHAPITRE     II  I. 

Du  devoir  &  de  la  fonction  du  Tuteur, 

IL  y  a  plufieurs  chofes  qui  concernent  le  devoir  &  la  fonc- 
tion du  Tuteur.  Premièrement ,  il  doit  pardevant  le  Juge 
prêter  ferment  d'adminiftrer  avec  foin  &  fidélité  les  biens  des 
pupilles,  &  de  gérer  leurs  affaires  en  bon  père  de  fimille. 

Il  eft  même  obligé  par  la  difpofition  du  Droit  Romain  de 
donner  caution  :  mais  cela  ne  s'obferve  pas  dans  la  France  cou- 
tumiere ,  fi  ce  n'cft  en  quelques  Coutumes  qui  le  requièrent 
exprefTément. 

En  fécond  lieu  ,  il  doit  faire  inventaire  fidèle  &  exad  àt^ 
biens  des  pupilles ,  oc  le  faire  clore  dans  trois  mois ,  à  moins 
qu'il  n'y  eût  quelque  raifon  pour  laquelle  il  n'auroit  pu  être 
fait  dans  ce  tems  5  autrement  il  feroit  condamné  aux  dommages- 
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intérêts  des  mineurs j  &  s'il  n'avoic  point  fait  d'inventaire,  il 
feroic  condamné  envers  les  pupilles  en  une  fomme  d'argent, 
félon  qu'ils  juftifieroient  par  témoins  ou  autrement,  de  la  va- 
leur des  eiîèts  mobiliers  lai  liez  par  le  décès  de  leurs  père  ôC 
mère. 

Si  l'on  juftifîoit  des  divertifTemens ,  des  latitations  &  fouflrac- 
tions,  le  Juge  ayant  bien  examiné  toutes  les  circonftances ,  doit 
foutenir  l'intérêt  des  mineurs  contre  le  Tuteur ,  lequel  doit  être 
préfumé  avoir  pris  plus  qu'il  n'eft  juftifié ,  parce  que  ces  fortes 
de  preuves  font  difficiles. 

Cela  fouffre  néanmoins  une  exception  en  la  perfonne  da 
furvivant  des  père  &  mère ,  lequel  n'efl:  point  obligé  de  faire 
inventaire,  s'il  ne  veut  ;  auquel  cas  il  y  a  continuation  de  com- 
munauté entre  lui  &  fes  enfans  mineurs,  fi  bon  leur  femble, 
comme  il  eft  porté  par  l'article  140  &:  les  fuivans  de  la  Coii^ 
tume  de  Paris. 

Mais  on  demande  qui  doit  faire  l'inventaire  ,  fi  le  Tuteur 
nommé  refufe  d'accepter  la  tutelle  ?  En  ce  cas,  le  Juge  doit, 
à  la  requête  des  parens,  ou  du  Procureur  du  Roi  ou  Fifcal, 
avancer  l'inventaire  pour  l'intérêt  des  pupilles,  que  le  Tuteur 
entrant  par  après  en  charge  pourra  recoller. 

En  troifiéme  lieu  ,  le  Tuteur  doit  faire  vendre  les  meubles- 
appartenans  au  pupille  en  la  manière  accoutumée  ;  enfuite  il 
doit  payer  les  dettes,  &  s'il  y  a  des  deniers  rcftans,  il  en  doic 
faire  emploi  j  &  à  faute  de  le  faire ,  il  feroit  obligé  de  payer  les 
intérêts  des  fommes  qui  feroient  reftées  entre  fes  mains ,  comme 
s'il  les  avoir  reçus.' 

En  quatrième  lieu  ,  le  Tuteur  eft  tenu  de  fournir  au  pupille 
toutes  les  choCes  qui  font  nécefTaires  pour  fon  entretien,  fui- 
vant  fon  état  &  fes  faculcez  ,  ôc  d'avoir  foin  de  lui  donner  une 
éducation  telle  qu'il  lui  convient.  Mais  toutes  ces  choies  fe  doi- 
vent prendre  fur  les  revenus  >  car  le  Tuteur  n'eft  pas  obligé  de 
nourrir  de  fon  bien  fes  pupilles. 

En  cinquième  lieu,  le  Tuteur  doit  faire  au  nom  du  pupille, 
Se  en  qualité  de  Tuteur,  tout  ce  qui  fe  peut  faire  pour  l'intérêt 
de  celui  dont  il  gère  la  tutelle ,  comme  pourfuivre  les  débiteurs 
du  pupille,  maintenir  les  droits  qui  lui  appartiennent,  le  défen- 
dre contre  les  actions  qui  font  intentées  contre  lui  ,  au  cas 
qu'elles  foient  mal  fondées. 

Ainfi  le  Tuteur  eft  tenu  de  faire  des  diligences  pour  le  re- 
couvrement des  effets  de  la  fucceflion ,  à  peine  d'en  répondre  1 
Tome  II  B  b  b 
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&  pour  ne  pas  engager  mal-à-propos  les  pupilles  dans  de  mau- 
vaifes  contcftations  ,  ni  confommer  le  bien  en  frais ,  il  ne  doic 
intenter  aucune  action  que  par  confeil.  même  par  un  avis  de 
parens,  fi  l'affaire  paroît  importante. 

De  ce  c]ue  le  Tuteur,  comme  nous  venons  de  le  dire  ,  efl: 
obligé  de  veiller  à  la  confervation  des  biens  6:  des  droits  de  fon 
pupille,  il  s'enfuit  que  s'il  ne  s'eft  point  oppofé  à  un  décret,  il 
eft  refponfable  de  la  perte  qu'en  foufFre  fon  mineur. 

En  fixiéme  lieu  ,  le  Tuteur  doit  faire  profiter  les  deniers  pro- 
venans  des  rentes  &  revenus  qui  lui  ont  été  payez  j  autrement 
il  en  feroit  refponfable.  Ce  n'efi:  pas  à  dire  que  le  Tuteur  foie 
obligé  de  le  faire  dès  qu'il  a  reçu  des  deniers  pour  fon  pupille > 
mais  il  le  doit  faire  quand  les  intérêts  ou  revenus  payez  font  une 
fomme  confidérable. 

Ainfi  l'intérêt  de  l'intérêt  eft  dû  au  pupille  par  le  Tuteur. 
Par  exemple ,  un  Tuteur  laifie  des  deniers  oififs  j  on  le  con- 
damne d'en  payer  les  intérêts,  dont  on  fait  de  trois  ans  en  trois 
ans  un  total  avec  le  principal ,  dont  le  Tuteur  doit  les  intérêts. 
Arrêt  du  3  1  Juillet  i  6  i  i  ,  rapporté  par  M.  Leprêtre ,  chapi- 
tre 3  2  ,  centurie  i . 

On  demande  fi  le  Tuteur  peut  vendre  les  immeubles  de  foa 
pupille  i  II  faut  dire  qu'il  ne  les  peut  vendre  fans  caufe  légiti- 
me, comme  quand  les  deniers  provenans  de  la  vente  des  meu- 
bles ne  fuffifent  pas  pour  payer  fes  dettes.  Mais  outre  qu'il  fauc 
que  cette  vente  foit  faite  pour  caufe  légitime ,  il  y  a  encore 
plufieurs  formalitez  qui  doivent  être  oblervées  dans  la  vente 
des  immeubles  d'un  pupille  ou  d'un  mineur.  Il  faut  que  cette 
vente  foit  faite  par  avis  de  parens ,  &  avec  l'ordonnance  du  Ju- 
ge >  par  laquelle  il  foit  permis  de  faire  l'aliénation.  Cette  or- 
donnance ne  peut  être  rendue  fans  connoifiance  de  caufe,  & 
à  moins  qu'il  n'apparoifie  une  très -grande  néceifité  de  faire 
l'aliénation. 

A  l'égard  du  Juge  duquel  il  faut  avoir  l'ordonnance  pour  la 
vente  des  immeubles  d'un  pupille,  il  faut  l'avoir  du  Juge  du 
domicile  du  pupille,  quoique  les  biens  que  l'on  veut  aliéner 
foient  fituez  hors  l'étendue  de  fa  Jurifdiclion  ,  parce  que  e'efl  à 
lui  à  connoîci  e  de  toutes  les  adions  6c  de  tous  les  droits  qui  fe 
peuvent  exercer  pour  raifon  de  l'adminiflration  de  la  tutelle 
qu'il  a  déférée. 

Outre  l'avis  des  parens  &  l'ordonnance  du  Juge,  il  faut  que 
la  vente  des  immeubles  appartenans  à  un  mineur  foit  publiée. 
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&  qu'il  y  ait  des  affiches  niifes  en  l'Auditoire  pour  la  rendre 
publique  ,  6c  après  être  la  chofe  vendue  au  plus  offrant  &  der- 
nier enchérilleur.  Mais  pour  la  fureté  de  l'acquéreur,  la  vente 
doit  être  faite  par  décret  &  avec  les  folemnitez  des  criées  fui- 
vies  d'adjudication. 

En  effet ,  pour  la  vente  des  immeubles  des  mineurs  ,  foie 
qu'elle  foit  forcée  ,  foit  qu  elle  foit  volontaire,  ôc  faite  par  avis 
&  délibération  du  Tuceur  &  des  parens,  il  faut  un  décret  en 
bonne  forme,  &  outre  cela  qu'il  paroilTe  que  la  vente  eft  avan- 
tageufe  aux  mineurs  î  autrement  ils  peuvent  revenir  contre 
l'acquéreur ,  &:  rentrer  dans  l'héritage ,  fi  l'emploi  n'a  pas  tour-, 
né  à  leur  protir. 

Mais  on  demande  s'il  en  eft  de  même  du  rembourfement 
d'une  rente  due  à  des  mineurs,  Ôc  fi  pour  la  décharge  du  dé- 
biteur il  eft  néceiïaire  que  le  rembourfement  foit  fait  en  con- 
féquence  d'un  avis  de  parens ,  &  d'une  ordonnance  du  Juge  ? 

Par  Arrêt  du  3  i  Mars  1708  ,  rendu  en  la  Troifiéme  Cham- 
bre des  Enquêtes,  confirmatif  d'une  Sentence  du  Châtelet  da 
premier  Septembre  i  70  5  ,  il  a  été  jugé  que  le  débiteur  d'une 
rente  due  à  des  mineurs  eft  valablement  déchargé  par  le  rem- 
bourfement qu'il  fait  au  Tuteur  ,  quoiqu'il  n'y  ait  point  eu 
d'avis  de  parens ,  6c  qu'ainfi  le  mineur  devenu  majeur  ne  pou- 
voit  inquiéter  fon  débiteur  qui  s'étoit  ainfi  libéré,  pas  même 
fous  prétexte  de  l'infolvabilité  de  fon  Tuteur. 

La  raifon  eft,  qu'un  Tuteur  eft  valablement  autorifé  par 
l'Aéle  de  tutelle  pour  toucher  le  rembourfement  des  forts  prin- 
cipaux des  rentes  dues  à  fes  mineurs,  èc  que  d'ailleurs  la  faveur 
de  la  libération  fait  qu'un  débiteur  eft  toujours  en  droit  de  fe 
libérer.  Vovez  ce  que  M.  de  Perrière  a  dit  dans  fa  Tradudion 
des  Infti tûtes  fur  le  paragraphe  dernier  du  titre  huitième  du  fé- 
cond Livre. 

Il  nous  refte  quelques  obfervations  à  faire. 

La  première  eft,  que  par  la  Loi  y?  m  emptione  34,  §.  tilt,  de 
contrah.  cmft.  il  n'eft  pas  permis  au  Tuteur  d'acheter  le  bien  de 
fon  pupille  5  &  le  Jurifconfulte  étend  même  la  force  de  cette 
Loi  aux  Curateurs,  aux  Procureurs ,  &  à  toutes  les  perfonnes 
qui  font  les  affaires  de  ceux  dont  on  vend  les  biens.  Cepen- 
dant par  la  Loi  Cum  iffe  Tutor^  au  Code  fous  le  même  titre, 
la  vente  qui  fe  fait  publiquement  6c  de  bonne  foi  au  Tuteur, 
des  biens  du  pupille  ,  n^ft  pas  défendue. 

Ces  deux  Loix  bieiT^tonciliées    fe   trouvent  entièrement 

Bbtij 


380     Liv.  XIII.  Chap.  III.  Du  devoir  du  Tuteur. 

conformes  à  notre  nfage,  pnifqu'un  Tuteur  peut  fe  faire  adjo^ 
gcr  un  immeuble  faifi  réellement  fur  fon  mineur  j  parce  que 
les  criées  d'un  immeuble  &:  l'adjudication  qui  s'en  fait  publi- 
quement effacent  tous  les  foupçons  qu'on  pourroit  avoir  contre 
un  Tuteur  qui  fe  rend  adjudicataire.  Arrêt  du  1 1  Janvier  1(310, 
rapporté  par  Tronçon  fur  l'art.  3  5  5?  de  la  Coutume  de  Paris. 

Mais  un  Tuteur  ne  peut  pas  acquérir  par  une  vente  ou 
traité  fait  fans  l'autorité  de  Jullice,  un  immeuble  qui  appar- 
tient à  fon  mineur. 

Il  ne  peut  pas  non  plus  prendre  un  tranfport  de  la  dette 
<ie  fon  mineur,  à  peine  d'être  déchu  de  fes  prétentions?  ce 
qui  néanmoins  ne  s'obferve  pas  toujours  à  la  rigueur,  &  dépend 
beaucoup  des  circonflances. 

Pour  Içavoic  fi  un  Tuteur  peut  prendre  un  tranfport  de  la 
<iette  de  fon  mineur ,  il  y  a  cette  différence  à  faire ,  que  s'il  n'y 
a  aucun  foupçon  de  fraudebu  d'avarice  contre  le  Tuteur,  on 
ne  s'arrête  point  à  l'Authentique/ Af/>?om ,  félon  laquelle  il 
doit  être  privé  de  fa  créance,  au  contraire  elle  eft  jugée  légi- 
time i  au  lieu  que  s'il  y  a  quelque  apparence  qu'il  ait  voulu 
profiter  fur  fes  mineurs,  la  préfomption  de  fraude  eft  contre 
lui  ,  &:  il  court  rifque  d'être  déchu  de  toutes  fes  prétentions. 

Pour  éviter  toutes  fortes  de  difficultez  ,  un  Tuteur  qui 
veut  prendre  un  tranfport  des  fommes  dues  par  fes  mineurs, 
le  doit  faire  agréer  par  les  parens ,  par  un  avis  bien  ôc  due- 
ment  homologué  en  Juftice  ,  &  alors  on  ne  peut  pas  le  foup- 
çonner  de  fraude  j  au  contraire  ,  il  eft  évident  qu'il  ne  s'cft 
chargé  de  la  dette  que  pour  empêcher  les  perfécutions  d'un 
mauvais  créancier. 

La  deuxième  obfervation  c/1 ,  que  parmi  nous  le  Tuteur 
fait  les  affaires  de  fon  pupille  ,  fans  la  participation  &  l'in- 
tervention de  la  perfonne  du  pupille  :  car  quoique  par  la  dif- 
pofition  du  Droit  Romain,  la  principale  fondion  des  Tu* 
xeurs  foit  de  donner  leur  autorité  aux  A^es  que  leurs  pupil- 
les paffent  3  néanmoins  l'ufage  de  toute  la  France  eft  ,  que  les 
iTuteurs  ne  donnent  point  leur  autorité  aux  A6les  qui  fe  font: 
par  les  pupilles  -,  ce  font  les  Tuteurs  eux-mêmes  qui  font  les  af- 
faires des  pupilles,  en  qualité  de  leurs  Tuteurs,  ôc  les  pupilles 
n'y  paroiflènt  point  :  comme  fi  c'ell  un  bail,  il  eft  paflé  entre 
le  Tuteur ,  en  qualité  d'adminiftrateur  des  biens  de  ies  pu- 
pilles ,  &  le  preneur. 

Pareillement  fi  le  Tuteur  fait  donnVl'Iiflliînation  à  un  débiteur 
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des  pupilles,  elle  eft  donnée  à  fa  requête ,  comme  Tuteur  des 
mineurs ,  ainfi  des  autres  affaires  des  pupilles. 

Lorfque  l'A^^e  eft  pafle  par  une  mère  qui  eft  commune  & 
Tutrice  de  fes  enfans ,  il  eft  dit  dans  l'Ade  :  Entre  telle  ^  tant 
en  qualité  de  commune  ,  que  comme  tutrice  de ,  ^T. 

Par  ce  que  nous  venons  de  dire  ,  il  paroîc  que  parmi  nous 
c'eft  le  Tuteur  qui  agit  pour  fon  pupille,  &  non  pas  le  pupille 
autorifé  de  fon  Tuteur  :  en  quoi  le  Tuteur  diffère  du  Cura- 
teur j  car  le  Tuteur  agit  toujours  pour  fon  pupille  ,  &  le  Cu- 
rateur eft  préfenc  à  l'Acle  qui  eft  paffé  par  le  mineur  ,  6c  il  lui 
donne  feulement  fon  confentement  :  ainfi  on  dit  dans  l'Ade, 
^uun  tel  mineur  qui  le  paffe  ejî  ajjijlé  de  tel  fon  Curateur  ,  qui  lui 
donne  Jon  confentement. 

La  troifiéme  obfervation  eft ,  que  fi  le  Tuteur  eft  obligé 
d'avoir  procès  contre  fes  pupilles  ,  afin  qu'il  ne  demeure  pas 
fans  défenfe ,  il  eft  de  fon  devoir  de  convoquer  une  aflcmblée 
de  parens  ,  pour  avifer  aux  moyens  de  pourvoir  à  leur  fureté  ; 
enforte  que  fi  l'affaire  n'eft  pas  de  grande  conféquence ,  & 
qu'il  y  ait  apparence  qu'elle  fe  puifTe  aifément  terminer  ,  on 
crée  un  Curateur  pour  les  autorifer  pendant  le  Procès  feule- 
ment j  &  s'il  y  a  lieu  de  craindre  que  i'afïaire  ait  de  longues 
fuites ,  les  parens  peuvent  deftituer  le  Tuteur  pour  en  élire  un 
autre  ,  ôc  le  Juge  ne  manque  jamais  de  confirmer  leur  avis. 

La  quatrième  obfervation  eft ,  que  les  Tuteurs  &  les  en- 
fans  d^s  Tuteurs  ne  peuvent  recevoir  aucunes  libéralitez  des 
mineurs.  Voyez  ci-defTus  ce  que  nous  avons  dit  en  traitant 
des  Donations. 


CHAPITRE     IV. 

Comment  finit  la  Tutelle. 

SUIVANT  les  principes  du  Droit  Romain,  la  tutelle  finit 
par  deux  manières ,  par  rapport  à  la  perfonne  du  pupille, 
l^remierement ,  par  la  puberté  du  pupille,  parce  que  pour  lors 
il  commence  d'avoir  un  Curateur ,  &  il  ceffe  d'être  en  tutelle  i 
fuivant  la  difpofition  du  Droit  Romain,  la  puberté  eft  réglée 
dans  les  mâles  à  quatorze  ans  accomplie  >  &  dans  les  filles  i 
douze  ans  accomplis.  En  fécond  lieu,  par  la  mort  du  pupille, 
A  l'égard  du  Tuteur,  la  tutelle  finie  par  trois  manières.  Ljk 
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première  efl:  la  mofc  iiatiirelle  ou  civile  du  Tuteur  j  auquel 
cas  les  parens  du  pupille  doivent  procéder  à  la  nomination 
d  un  autre  Tuteur. 

La  deuxième  eft  la  caufe  légitime  pour  laquelle  le  Tuteur 
auroit  été  excufé. 

La  troifiéme  eft  quand  le  Tuteur  nommé  eft  dépouillé  de  fa 
fondion  ,  ou  parce  qu'il  feroit  fufpect  de  fraude ,  ou  qu'efFedi- 
vement  il  auroit  frauduleufement  ou  négligemment  adminiftré. 

Il  y  a  encore  une  autre  caufe  pour  laquelle  la  tutelle  finit  i 
fçavoir ,  par  les  fécondes  noces  de  la  mère.  C'eft  la  difpofition 
du  Droit  Ecrit ,  &  l'ufage  de  la  France  coutumiere. 

La  raifon  eft  ,  que  les  fenlmes  qui  fe  remarient ,  fe  dépouil- 
lent de  l'afFedion  que  les  mères  doivent  avoir  pour  leurs  en- 
fans  ,  &  qu'il  n'y  a  rien  qu'elles  ne  faffenc  à  leur  préjudice  > 
pour  l'intérêt  de  leurs  féconds  maris. 

Quoique  cette  raifon  pût  auflî  avoir  lieu  en  la  perfonne  des 
pères  qui  fe  remariçnt  j  néanmoins  comme  il  n'y  a  point  tanc 
de  foiblefle  dans  les  hommes  que  dans  les  femmes ,  les  Loix 
Romaines  que  nous  fuivons  en  ce  cas  ,  n'ont  pas  cru  qu'il 
fallût  dépouiller  un  père  de  la  tutelle  de  fes  enfans  ,  en  confé- 
qucnce  des  fécondes  noces  qu'il  auroit  contradées. 

Par  le  Droit  coutumier  ,  la  tutelle  ne  finit  pas  par  la  puberté 
des  enfans  >  elle  ne  finit  que  par  leur  émancipation  ,  laquelle 
fe  fait  à  dix-huit  ou  vingt  ans  par  Lettres  Royaux  entérinées 
pardevant  le  Juge  du  domicile  de  celui  qui  eft  en  tutelle  pat 
l'avis  de  fes  parens  ,  aftemblez  pour  cet  effet  pardevant  le 
Juge ,  lefquels  déclarent  que  celui  dont  il  s'agit  eft  capable 
d'adminiftrer  fes  biens. 

Nous  avons  quelques  Coutumes  par  lefquelles  la  tutelle 
finit  par  la  puberté  ,  c'eft-à-dire  à  quatorze  ans  accomplis  pour 
les  mâles ,  &  à  douze  accomplis  pour  les  filles  j  comme  celles 
de  Nivernois ,  Montargis ,  &  quelques  autres ,  dans  lefquelles , 
lorfque  les  pupilles  ont  atteint  l'âge  de  puberté,  on  leur  donne 
un  Curateur  jufqu'à  leur  majorité. 

Il  n'y  a  que  les  Rois  qui  foient  majeurs  &  hors  de  tutelle 
&  curatelle  à  quatorze  ans  i  les  autres  perfonnes  ne  font  majeurs 
&  jouiftans  pleinement  de  leurs  droits  qu'à  vingt-cinq  ans  ,  fl 
ce  n'eft  dans  quelques  Coutumes  où  la  majorité  commence  à 
vingt  ans ,  comme  celle  de  Normandie. 

De  l'adminiftration  de  la  tutelle  il  naît  deux  adions ,  fça- 
voir la  dircde  Ôc  la  contraire. 
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L'a(^ion  de  tutelle  direde  eft  donnée  au  pupille  contre  le 
Tuteur,  pour  l'obliger  de  rendre  compte  de  fon  adminiftra- 
tJon  ,  lorfque  la  tutelle  eft  finie.  Le  Tuteur  par  cette  adion 
eft  refponlable  de  la  perte  &  du  dommage  qu'il  auroit  caufé 
au  pupille  ,  par  dol ,  par  fa  lourde  faute ,  ôc  même  par  fa  faute 
légère. 

L'aelion  de  tutelle  contraire  efl  celle  qui  eft  accordée  au 
Tuteur,  pour  répéter  contre  fon  pupille  les  impenfes  par  lui 
utilement  faites  pour  fes  affaires.  Sur  quoi  il  faut  remarquer  ici  : 

I.  QLie  les  pupilles  ont  hypotéque  fur  tous  les  biens  du  Tu- 
teur ,  du  jour  qu'il  a  adminiftré.  Le  Tuteur  au  contraire  n'a 
hypotéque  pour  les  avances  qu'il  a  faites,  que  du  jour  de  la 
demande  fuivie  d'une  Sentence  de  condamnation  rendue  après 
la  clôture  du  compte.  La  raifon  de  la  différence  eft,  que  le 
bien  des  pupilles  eft  entre  les  mains  du  Tuteur  ,  comme  un 
dépôt  néccffaire ,  &  que  ce  qu'il  avance  fans  y  être  obligé  ,  eft 
un  prêt  volontaire. 

II.  Le  Tuteur  doit  rendre  compte  de  fa  geftion  à  (es  pu- 
pilles, fî-tpt  que  fon  adminiftration  eft  finie  j  &  l'adion  qu'ils 
ont  contre  lui  pour  l'y  contraindre ,  dure  trente  ans  du  jour 
de  leur  majorité. 

III.  Le  Tuteur  eft  obligé  de  rendre  fon  compte  pardevant  le 
Juge  de  la  tutelle,  c'eft-à-dire  pardevant  celui  qui  a  donné  le 
Tuteur,  fur  l'avis  de  parens  ,  &  cela  nonobftant  tout  privilège. 

IV.  Les  Tuteurs  &:  Curateurs  peuvent  être  contraints  par 
corps  pour  les  fommes  par  eux  diies  à  caufe  de  leur  admi- 
niftration ,  lorfqu'il  y  a  Sentence  ,  Jugement  ou  Arrêt  défi- 
nitif, &  que  la  fomme  eft  liquide  ôc  certaine  5  &  ne  font  pour 
telle  dette  recevables  au  bénéfice  de  cefiion.  Mais  au  contraire, 
s'il  eft  dû  par  le  mineur  au  Tuteur  ou  Curateur,  en  ce  cas  ii 
n'y  a  pas  lieu  à  la  contrainte  par  corps. 

V.  Quoique  le  compte  foit  clos  &  arrêté ,  le  Tuteur  eft 
toujours  réputé  comptable,  jufqu'à  ce  qu'il  ait  fait  pourvoir 
de  Curateur  le  pupille  qui  auroit  obtenu  Lettres  d'émancipa- 
tion ,  &  remis  les  papiers  nonobftant  toutes  les  tranfadions 
qu'ils  auroient  pu  palTer  enfemble.  Mais  fuivant  la  Jurifpru- 
dence,  le  mineur  doit  fe  pourvoir  dans  les  dix  ans  de  fa  ma- 
jorité, contre  les  tranfadions  qu'il  auroit  paftées  avec  fon  Tu- 
teur, fans  qu'au  préalable  il  y  eût  eu  de  compte  préfenté  > 
débattu  &  arrêté:  en  quoi  Tancienne  Jurifprudence  n'eft  plus 
fu:vie ,  en  ce  qu'elle  donnok  au  miaeur,  pour  fe  pourvoir  con- 
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tre  ces  fortes  de  tranfadions ,  trente  ans,  à  compter  du  jour 
de  leur  majorité. 

VI.  Le  compte  de  tutelle  étant  examiné,  clos  &  arrêté 
par  rOyant  à  l'amiable ,  les  Parties  font  pardevant  Notaire 
t'Ade  de  reconnoiffance  de  l'arrêté  &  clôture  d'icelui ,  portant 
décharge  des  pièces  juftificatives  du  compte ,  &  quelquefois 
quittance  du  payement  du  reliquat  d'icelui. 

VII.  Si  le  Tuteur  ne  payoit  pas  comptant  le  reliquat  du 
compte,  en  ce  cas  il  faut  déclarer  que  le  Tuteur  s'oblige  de 
payer  la  fomme  dont  il  eft  reliquataire  dans  un  certain  tems, 
&  cependant  payer  les  intérêts  à  raifon  de  l'Ordonnance. 


CHAPITRE     V, 

Des  Curateurs, 

CURATEUR,  efl  celui  qui  eft  prépofé  à  l'adminiflratioii 
des  biens  d'une  perfonne  qui  ne  peut  les  régir  &  adminif- 
trer ,  foit  qu'il  en  foit  empêché  par  maladie  de  corps  ou  d'ef- 
prit,  foit  qu'il  ne  puifle  s'en  acquitter  pleinement  à  caufe  de 
la  fragilité  de  fon  âge. 

On  donne  àcs  Curateurs  aux  mineurs  au-deffous  de  vingt- 
cinq  ans,  quand  ils  font  parvenus  à  leur  puberté  3  &  pour  lors 
le  Tuteur  quitte  fa  fondion ,  &  on  élit  un  Curateur  en  fa  place , 
enforte  que  celui  qui  a  été  Tuteur  ne  peut  pas  être  contraint 
d'être  fon  Curateur. 

Cela  efl:  fondé  fur  la  Loi  Curator  10  ,  au  Code  de  excujat: 
TutoYi  &  fur  le  paragraphe  c[ui  tutelam  20  ,  aux  Infl:itutes  fous 
le  même  titre.  M.  Cujas  au  fécond  Livre  de  fes  Réponfes  » 
Auzomne  fur  la  même  Loi  Curator  ^  &  beaucoup  d'autres  fui- 
vent  cette  opinion  ,  &  la  confirment  de  quelques  Arrêts  rendus 
en  Pays  de  Droit  écrie. 

Mais  en  Pays  coutumier  on  en  ufe  autrement  5  &  dans  la 
plupart  de  nos  Coutumes  la  tutelle  ne  finit  que  par  l'émanci- 
pation des  mineurs,  laquelle  fe  fait  ordinairement  à  quinze  ou 
dix-huit  ans. 

De  plus ,  en  Pays  coutumier  ceux  qui  ont  fait  la  fondion  de 
Tuteurs,  font  ordinairement  celle  de  Curateurs  après  l'éman- 
cipation des  mineurs:  &  fi  les  parens  clliment  qu'il  efl:  de  l'in- 
^^rçt  des  mineurs  que  celui  qui  a  admiuiftré  la  tutelle  foit  Cu- 
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Tâteur ,  il  ne  peut  s'en  excufer  fur  fa  première  charge.  Les  Tu- 
teurs tcflj.mentaircs ,  légitimes  ou  datifs  décrétez,  par  Jujlice ,  ladite 
tutelle  finie  i  la  puberté  finie  défaits  mineurs  ^font  ^  demeurent  Cu- 
rateurs d'iceux  mineurs  ,  jufquen  l'âge  de  vingt-cinq  ans  parfaits. 
Coutume  de  Nivernois,  article  8  ,  chapitre  25). 

Les  parens  ont  néanmoins  la  liberté  de  confirmer  le  Tuteur, 
êc  de  le  continuer  Curateur.  Mais  s'ils  trouvent  à  redire  à  fa 
conduite  ,  ils  en  peuvent  nommer  un  autre  5  ce  qui  arrive  très- 
rarement  ,  à  cauie  que  comme  ceux  qui  ont  géré  la  tutelle  ont 
une  parfaite  connoiflance  des  affaires  des  pupilles,  il  feroit  dan- 
gereux de  charger  une  autre  pcrfonne  de  la  curatelle. 

Au  refte ,  en  Pays  coutumier  ,  les  Curateurs  font  nommez 
par  le  Juge  fur  un  avis  de  parens ,  qui  fe  fait  pour  l'entérine- 
ment des  Lettres  d'émancipation  j  &  ils  nomment  ordinaire- 
ment celui  quia  été  Tuteur  pour  être  Curateur.  Sur  quoi  il  faut 
remarquer  qu'on  ne  peut  ôter  au  père  ou  à  la  mère  la  cura- 
telle de  leurs  enfans ,  s'il  n'y  a  de  fortes  raifons  pour  cela.  Ce- 
pendant fi  le  mineur  entend  après  fon  émancipation  faire  ren- 
dre compte  à  fon  Tuteur ,  il  ne  le  faut  pas  nommer  pour  fon 
Curateur. 

Voici  comntent  on  donne  des  Curateurs  à  des  mineurs  qui 
ont  obtenu  des  Lettres  d'émancipation,  à  l'efFet  de  jouir  de 
leurs  rentes  &  de  leurs  revenus.  î^e  mineur  qui  a  obtenu  des 
Lettres  d'émancipation  ,  doit  en  vertu  d'icelles  faire  afîîgner 
fes  plus  proches  parens,  tant  paternels  que  maternels,  pour 
fur  leur  avis  faire  entériner  fes  Lettres ,  &  nommer  un  Cura- 
teur. 

Si  les  parens  confentent  l'émancipation,  le  Juge  par  fa  Sen- 
tence entérine  les  Lettres  que  le  mineur  a  obtenues ,  &  par  leur 
avis  ils  nomment  un  d'entr'eux  pour  Curateur  au  mineur  ,  ôc 
la  Sentence  d'entérinement  des  Lettres  d'émancipation  con- 
tient la  nomination  du  Curateur  5  &  fi  le  Curateur  nommé  ac- 
cepte la  curatelle  ,  ce  même  Ade  fait  mention  qu'il  l'a  volon- 
tairement acceptée. 

Si  le  Curateur  nommé  refufoit  cette  charge,  il  faudroit  lui 
donner  affignation  pour  fe  voir  condamner  à  l'accepter.  Mais 
fi  les  parens  du  mineur  n'étoient  pas  d'avis  de  l'émancipation  , 
le  mineur  feroit  débouté  de  l'entérinement  de  fes  Lettres, 
parce  que  dans  le  Pays  coutumier  l'émancipation  ne  fe  fait'  que 
fur  l'avis  des  parens  du  mineur. 

Si  les  parens  font  partagez  là-defTus ,  enforte  que  quelqucs- 
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uns  confcncent  à  l'entérinement  ,  6c  d'antres  s'y  oppofent ,  le 
Juge,  après  avoir  entendu  les  Parties,  doit  là-deflus  ordonner 
ce  que  de  raifon. 

L'autorité  des  Curateurs  ne  s'étend  que  fur  les  biens  des  mi- 
neurs qui  font  en  curatelle,  en  quoi  principalement  les  Cura- 
teurs différent  des  Tuteurs.  De  plus ,  c'eft  le  Tuteur  qui  agit 
en  toutes  chofes  pour  fon  pupille,  au  lieu  qu'un  Curateur  ne 
fait  que  donner  fon  confentement  à  l'Adc  que  pafle  fon  mi- 
neur. 

Ainfi  quand  le  mineur  pafTe  quelque  Aéle  ,  il  le  pafFe  en  fon 
nom  ,  &:  il  faut  feulement  qu'il  foit  autorifé  de  fon  Curateur  f 
c'efl-à-dire  que  le  Curateur  doit  être  préfent  à  l'Ade  lorfqu'il 
fe  pnffe ,  ôc  qu'il  affilie  fon  mineur  pour  la  paffation  dudit  Ade  ,. 
&  lui  donne  en  termes  exprès  fon  confentement ,  &  figne. 

Conmie  l'émancipation  donne  au  mineur  le  pouvoir  de  s'obli- 
ger fans  le  confentement  de  fon  Curateur ,  il  peut  pafTer  fans 
lui  les  Ades  qui  n'emportent  point  aliénation  de  fes  biens ,  com- 
me s*il  s'agit  de  baux  à  ferme  ou  à  loyer,  donner  des  quittan- 
ces de  fes  rentes  &  revenus  :  mais  il  ne  peut  aliéner  fes  biens 
fans  le  confentement  exprès  d'un  Tuteur  i  il  ne  peut  pas  même 
recevoir  le  rachat  d'une  rente  fans  fon  confentement  5  mais  il 
peut  efter  en  Jugement  pour  raifon  de  chofes  qui  ne  tendent 
pas  à  l'aliénation  de  fes  biens ,  affifté  de  fan  Curateur  feule- 
ment. 

Quand  c'efl  une  adion  de  cette  nature  qui  doit  être  inten- 
tée par  un  mineur ,  il  faut  qu'elle  le  foit  à  la  requête  du  mineur 
&  du  Curateur  en  cette  qualité- 

Lorfqu'on  veut  pourfuivre  un  mineur  en  Jugement  pour 
chofe  de  conféquence  qui  emporte  aliénation  de  fes  biens ,  il 
faut  le  faire  affigner  lui  &  fon  Curateur,  afin  qu'ils  intervien- 
nent tous  deux  en  Jugement. 

Mais  s'ilarrivoit  que  le  mineur  n'eût  point  de  Curateur^  il 
faudroit  demander  au  Juge  qu'il  lui  nommât  un  Curateur  d'of- 
fice ad  caufasy  pour  rendre  valable  le  Jugement  qui  intervien- 
dra ,  &:  pour  ce  le  Juge  nomme  ordinairement  un  Procureur  de 
la  Jurifdidion. 

Enfin  quand  le  mineur  veut  contrader  mariage ,  il  ne  le  peut 
faire  fans  le  confentement  de  fon  Curateur  ,  ôc  fans  l'avis  de 
fes  plus  proches  parens. 

On  ne  donne  pas  feulement  des  Curateurs  aux  mineurs  >  on 
«n  donne  aufli  q^uclq^uefois  aux  majeurs  de  vingt-cinq^  ans  ,, 
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quand  ils  font  incapables  d  adminiftrer  leurs  biens,  commo  s'ils 
font  furieux,  infenfez,  imbéciles  ou  prodigues.  Les  Curateurs 
qui  fe  donnent  à  ces  fortes  de  perfonnes,  ont  l'entière  adminif- 
tration  de  leurs  biens  &  de  leurs  affaires,  &  font  afîîmilez  à  la 
qualité  de  Tuteur. 

Il  faut  feulement  remarquer  ici ,  que  les  prodigues  ne  font 
réputez  tels  que  quand  ils  le  font  déclarez  par  le  Juge,  &  qu'il 
leur  a  été  pourvu  d'un  Curateur  j  &  tous  les  A6tes  qui  auroienc 
été  faits  par  un  prodigue  avant  fon  interdiction,  feroient  valables. 

Il  n'en  feroit  pas  de  même  à  l'égard  d'un  infenfé  ou  d'un 
furieux  qui  feroit  notoirement  connu  pour  tel,  car  il  eft  in- 
terdit de  plein  droit  i  &  ceux  qui  auroient  intérêt ,  comme  des 
préfomptifs  héritiers,  feroient  recevables  à  demander  de  faire 
preuve  de  la  notoriété  publique. 

Pour  que  l'interdiélion  des  prodigues  foie  rendue  publique  , 
&:  que  perfonne  ne  contrarie  avec  eux  ,  il  a  été  ordonné  par 
plufieurs  Arrêts  de  la  Cour  ,  que  toutes  les  Sentences  d'interdic- 
tion feroient  publiées  en  l'Audience ,  &  aux  Marchez  &  Carre- 
fours  à  fon  de  trompe  &  cri  public ,  &  que  le  nom  de  l'inter- 
dit feroit  écrit  dans  un  tableau ,  qui  feroit  mis  aux  Etudes  des 
Notaires. 

On  donne  encore  des  Curateurs  aux  pollhumes,  aux  biens 
déguerpis,  aux  fucceffions  abandonnées,  6c  dans  plufieurs  au- 
tres cas  que  nous  ne  rapporterons  pas  ici ,  attendu  que  cela 
ne  regarde  pas  le  miniflere  des  Notaires. 

Touchant  les  Curateurs,  voyez  ce  que  M.  de  Perrière  en  a 
dit  dans  fa  Tradudion  desinftitutes  de  Jullinien  fur  le  titre  23 
du  premier  Livre. 


CHAPITRE     VI. 

Formules  d'Aâies  concernant  les  Tutelles. 

PO  UR  parvenir  à  la  nomination  d'un  Tuteur,  on  préfente 
Requête  au  Juge,  afin  qu'il  permette  d'affembler  les  pa- 
ïens pour  élire  au  mineur  un  Tuteur  &  un  fubrogé  Tuteur  5  ÔC 
cette  Requête  doit  être  préfentéc  par  un  des  proches  paren* 
du  mineur,  ou  par  le  Procureur  du  Roi  ou  du  Seigneur. 

En  conféquence  de  cette  Requête  répondue  par  le  Juge^ 
on  afligne  les  parens  tant  du  côté  paternel  que  du  côté  mater- 
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nel,  qui  doivent  au  moins  êcre  au  nombre  de  feptj  ôc  au  dé- 
faut de  parens  on  prend  des  voifins  ou  amis. 

Sur  cette  affignation  ,  les  parens  qui  comparoiflent  chez  le 
Juge  ,  prêtent  d'abord  ferment  de  nommer  celui  qu'ils  juge- 
ront le  plus  capable  &  le  plus  propre  de  gérer  la  tutelle  :  en- 
fuite  ils  nomment  un  Tuteur,  que  le  Juge  approuve,  &  en 
conféquence  homologue  leur  avis  ,  portant  nomination  du 
Tuteur. 

Les  parens  peuvent  néanmoins  fans  fe  tranfporter  chez  le 
Juge  figner  des  procurations  pardevant  Notaires,  contenant 
leur  avis  fur  la  nomination  d'un  Tuteur,  &  en  pourfuivre  en- 
fuite  l'homologation  par  un  Procureur  j  &  c'eft  ce  qui  fe  pra- 
tique ordinairement  aujourd'hui.  C'eft  pourquoi  nous  allons 
donner  ici  plufieurs  Formules  d'avis  de  parens  pour  la  nomi- 
nation d'un  Tuteur  &  d'un  fubrogé  Tuteur. 

^vis  de  Tanns  ,  h  l'^ff^i  d'élire  un  Tuteur  (^  ^^  Juhrogé  Tuteur 

à  des  mineurs  ' 

FUrent  préfens  les  parens  &  amis  de  Louife  Pafquîer ,  âgée  de  Louis- 
Charles  Pafquier ,  âgé  de  &  Charles  Pafquier ,  âgé  de  enfans 
mineurs  de  défunt  Louis  Pafquier,  Bourgeois  de  Paris,  &  de  Marguerite 
fa  femme ,  à  préfent  fa  veuve  ,  comparans  par  ladite  veuve  mère  ,  demeu- 
rante (  il  faut  fept  tant  parens  qu'amis ,  mettre  le  degré  de  parenté ,  ) 
lefquels  ont  fait  ôc  conftitué  leur  Procureur  général  &  fpécial  Maître 
Procureur  au  Châtelet,  auquel  ils  donnent  pouvoir  de  pour  eux  &  en  leurs 
noms  comparoir  en  l'Hôtel  &  pardevant  Monfieur  le  Lieutenant  Civil  ^ 
&  là  dire  ôc  déclarer,  fçavoir  à  l'égard  de  ladite  veuve  Pafquier  ,  qu'elle 
fe  rapporte  aufdits  parens  ôc  amis  ôc  à  Juflice  ,  pour  la  nomination  d'un 
Tuteur  ou  Tutrice  aufdits  mineurs  fes  enfans ,  ôc  qu'elle  leur  nomme  pour 
fubrogé  Tuteur  le  Sieur  qui  à  fon  égard  fe  rapporte  aufTî  aufdits 
parens  ôc  amis  ôc  à  Juftice  ,  pour  la  nomination  d'un  fubrogé  Tuteur , 
Se  leur  nomme  pour  Tutrice  ladite  veuve  leur  mère  ;  &  pour  tous  les 
autres  parens  &  amis  fufnommez ,  qu'ils  nomment  pour  Tutrice  à  iceux 
mineurs  ladite  veuve  leur  mère  ,  pour  régir  &  gouverner  leurs  perfonnes 
ôc  biens,  &  pour  fubrogé  Tuteur  ledit  ne  connoiffant  perfonne  plus: 
capable  d'exercer  lefdites  charges,  faire  le  ferment  en  tel  cas  requis  & 
accoutumé,  ôc  généralement,  ôcc.  promettant,  &e.  obligeant,  &c. 

Il  fiut ,  quand  il  n'y  a  point  de  parens  des  mineurs  fur  les 
lieux,  faire  une  procuration  que  l'on  faitfigner  par  des  amis  > 
&  l'on  met  au  lieu  de  parens  ces  mots  :  tous  amis  h  défaut  de 
parens  en  cette  Ville.  Pour  plus  de  régularité,  il  eft  mieux  que  les 
parens  qui  ne  font  pas  en  cette  Ville  envoyent  leur  procura- 
tion ,  pax  laquelle  ils  nomment  chacun  le  même  Tt.ueur» 
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Autre  Avis  de  Parens  pour  être  envoyé  ati  dehors* 

rUt  préfent  demeurant  lequel  a  fait  &  conflitué  Ton  Procu- 

reur général  &  fpécial  auquel  il  donne  pouvoir  &  puifTance 

pour  lui  &  en  fon  nom,  comme  oncle  paternel  ou  maternel,  ou  autre  degré 
de  parenté  des  mineurs  ci-après  nommez  ,  de  comparoir  devant  Monfieur 
le  Lieutenant  Particulier  de  Monfieur  le  Bailly  d'Orléans  en  la  Châtelle- 
nie  Royale  de  Boifcommun,  ou  tel  autre  Juge  qu'il  appartiendra,  &  là 
conjointement  avec  \<ts  autres  parens  au  nombre  requis  par  la  Coutume, 
confentir  au  nom  dudit  Sieur  Conftituant ,  que  Dame  Marie  veuve 

du  Sieur  Guillaume  B.  Seigneur  de  foit  6c  demeure  Tutrice  de 

Louis  âgé. de  ou  environ  ,  &  de  François  B.  âgé  de 

enfans  de  ladite  Dame  Marie  &  dudit  feu  Sieur  fon  mari  ,  jufqu'à  ce 
qu'ils  ayent  atteint  l'âge  d'être  mis  en  leurs  droits,  &  requérir  Ade  de  ce 
qu'il  nomme  pour  fubrogé  Tuteur  aufdits  enfans  mineurs  ,  la  perfonne 
de  M.  pour  les  aftions  feulement  que  ladite  veuve  B.  pourroit  avoir  à  diri- 
ger contre  iefdits  enfans  mineurs  ,  foit  pour  l'exécution  de  fon  Contrat 
de  mariage  ou  autrement  ;  comme  aufli  pour  afiîfler  à  l'inventaire  des  meu- 
bles &  effets  délaifîez  par  ledit  défunt  B.  de  la  communauté  d'entre  lui  & 
ladite  Dame  fa  veuve  ,  clôture  &  homologation  dudit  inventaire  j  enfem- 
ble  pour  la  vente  des  meubles  &:  effets ,  &  généralement  pour  tout  ce 
qui  peut  concerner  les  droits  (Se  intérêts  de  ladite  Dame  veuve  B.  contre 
fefdits  enfans.  Promettant ,  &c.  obligeant ,  &c. 

Quand  les  pupilles  font  de  qualité,  on  leur  donne  deux  for- 
tes de  Tuteurs j  fçavoir  un  Tuteur  honoraire,  &  un  Tuteur 
onéraire. 

Les  Tuteurs  honoraires  font  nommez  pour  veiller  à  la  con- 
duite &  à  l'éducation  du  pupille,  &  prendre  garde  que  le  Tu- 
teur onéraire  ne  fafTe  quelque  chofe  qui  puiffe  être  préjudicia- 
ble à  celui  dont  il  eft  Tuteur  5  &  on  donne  pour  Tuteur  hono- 
raire quelque  perfonne  de  qualité  ,  parent  ou  ami  du  pupille. 

Les  Tuteurs  onéraires  font  ceux  qui  font  véritablement  la 
fondion  de  Tuteurs ,  &:  qui  adminiftrent  les  biens  dts  pupilles* 
On  les  appelle  onéraires  à  caufe  qu'ils  ont  la  charge  de  toutes 
les  affaires  de  ceux  donc  ils  font  Tuteurs.  C'eft  ordinairement 
un  homme  qui  fçaic  les  affaires ,  à  qui  on  donne  des  appoiu- 
temens. 

Avis  de  Parens  four  la  nomination  d^un  Tuteur  hgnoraire  ^  d^u» 

Tuteur  onéraire^ 

Ï*  Urent  préfens  les  parens  &  amis  de  Damoifelie  Marie  mère  de  C.  fils 
mineur  de  défunt  A.  &  de  ladite  Damoifelie  Marie  fa  femme  à  préfent 
fa  veuve ,  comparant  par,  <Scc.  lefq[uels  ont  couilitué  B.  aufçtuels  il&  don-» 
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nent  pouvoir  de  comparoître  en  l'Hôtel  &  pardevant  Monfieur  le  Lieu- 
tenant Civil  du  Châtelet  ,  en  l'afTemblce  qui  y  doit  être  convoquée 
des  parens  &  amis  dudit  mineur,  &  là  dire  &c  déclarer  qu'ils  font  d'avis 
que  ladite  Damoi Telle  mère  foit  élue  Tutrice  honoraire  dudit  mi- 
neur ,  pour  gérer  &  adniiniftrer  fa  perfonne  Se  biens  ;  &  attendu  la  mi- 
norité de  ladite  Damoifelle  ,  il  feroit  nommé  pour  ladite  tutelle  honoraire, 
conjointement  avec  elle  ,  jufqu'à  ce  qu'elle  ait  atteint  l'âge  de  majorité  feu- 
lement ,  qui  fera  dans  tel  tems ,  la  perfonne  de  L.  oncle  maternel  dudit 
mineur. 

Et  pour  Tuteur  onéraire  audit  mineur,  la  perfonne  de  D.  &pour  fubro- 
gé  Tuteur,  qu'il  lui  foit  élu  la  perfonne  de  E.  les  eftimant  très-capables 
defdites  charges  ;  &  lequel  D.  Tuteur  onéraire  rendra  compte  de  la  geftion 
&  adminiftration  de  ladite  tutelle  à  ladite  Damoifelle  en- ladite  qualité  de 
Tutrice  honoraire  par  chacune  année  ;  quoi  faifant ,  il  demeurera  déchar- 
gé; &  pour  les  appointemens  qu'il  convient  donner  audit  Sieur  D.  lefriits 
parens  font  d'avis  qu'ils  foient  fixezàlafomme  de  mille  livres,  que  ladite 
Damoifelle  lui  payera  par  an  fur  les  revenus  des  biens  dudit  mineur  , 
pour  les  peines  Se  foins  qu'il  prendra  au  gouvernement  de  ladite  perfonne 
&  biens  dudit  mineur  ,  Se  de  fes  affaires. 

Avis  à  l'effet  d'accepter  par  une  fille  émancipée  à' âge  ,  conjointement 
avec  Jon  Curateur  ^  un  remhourfement  de  la  moitié  d'une  rente  h 
elle  appartenante  ,  porter  les  deniers  au  Tréfor  Royal  >  (^  pour 
contiîiuer  un  batl ,  ou  en  pajjer  un  nouveau  d'une  maijon  a  elle 
uppar tenante  » 

FUrent  préfens  les  parens  &  amis  de  Damoifelle  M.  Vachon  ,  fille  de 
défunt  M.  Louis  Vachon,  Ecuyer,  &  Dame  Charlote  Lecourt,  fes 
père  &  mère  ,  feule  héritière  de  Dame  Nicole  Dufoffé  ,  décédée  veuve  de 
M.  Jacques  Vachon ,  ladite  Damoifelle  Vachon  émancipée  d'âge ,  pro- 
cédant fous  l'autorité  de  Nicolas  fon  Curateur,  demeurant 
pour  ce  préfent  ;  lefdits  Sieurs  parens  &;  amis  comparans  par ,  &c.  lef- 
quels  ont  fait  &  conflitué  leur  Procureur  Maître  Procureur  au 
Châtelet,  auquel  ils  donnent  pouvoir  de  comparoir  pour  eux  pardevant 
Monfieur  le  Lieutenant  Civil ,  en  l'aiïemblée  des  parens  Se  amis  de  ladite 
mineure ,  &  là  dire  &  déclarer ,  qu'après  avoir  eu  communication  d'un  Con- 
trat de  conftitution  de  deux  cens  livres  de  rente ,  rachetable  de  la  fomme 
de  quatre  mille  livres  en  deux  payemens,  pafiTé  par  Maître  Philippe 
&  Anne  fa  femme ,  pardevant  Notaires  ,  le  au  profit 
d'André-Paul  duquel  ledit  Sieur  Jacques  Vachon  avoit  droit  par 
déclaration  pafTée  pardevant  ledit  jour ,  de  laquelle  rente  ladite 
Damoifelle  eft  propriétaire  au  moyen  de  la  Sentence  qui  lui  a  adjugée, 
rendue  audit  Châtelet  le  Se  les  offres  faites  par  ladite  Regnault  à 
ladite  Damoifelle  Vachon,  par  Exploit  du  vingt  Juillet  dernier,  de  lui 
payer  Se  rembourfer  deux  mille  livres  pour  moitié  du  rachat  de  ladite 
rente  ;  ils  font  d'avis  que  ladite  fomme  de  deux  mille  livres  offerte 
pour  ledit  rachat ,  foit  reçue  par  ladite  Damoifelle  &  ledit  Nicolas ,  qui 
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en  donneront  conjointement  quittance  ;  laquelle  fomme  de  deux  mille  livres 
fera  mife  es  mains  dudit  Sieur  Nicolas  pour  être  incontinent  après 

par  lui  employée  en  rente  fur  l'Hôtel  de  cette  Ville  ,  à  conftitution  au 
profit  de  ladite  Damoifelle  émancipée  :  Et  outre  fur  ce  que  ledit  Sieur 
Nicolas  leur  a  fait  fçavoir  que  le  Sieur  G.  principal  locataire  d'une 

maifon  appartenante  à  ladite  Damoifelle  Vachon  ,  fîfe  rue  à  raifon 

de  cinq  cens  livres ,  demande  à  l'expiration  dudit  bail  la  continuation  d'ice- 
lui ,  ou  un  nouveau  bail  pour  neuf  années  au  même  prix  ,  à  condition  de 
contribuer  pour  moitié  à  la  dépenfe  qu'il  convient  faire  pour  quelque 
accommodement  qu'il  defîre  faire  à  ladite  maifon ,  qui  peuvent  aller  en- 
viron à  la  fomme  de  dire  que  lefdits  Comparans  font  d'avis  que  ladite 
Damoifelle  Vachon  &  ledit  Sieur  Nicolas  fon  Curateur  paffent  un 
nouveau  bail  audit  Sieur  G.  pour  neuf  années  ,  par  lequel  ils  confentiront 
qu'il  fâffe  faire  les  accommodemens  par  lui  propofez ,  dont  fera  fait  un 
état,  auquel  ladite  Damoifelle  Vachon  contribuera  jufqu'à  la  fomme  de 
à  condition  aufli  que  lefdits  accommodemens  à  la  fin  dudit  bail  feront  8c 
demeureront  à  ladite  maifon.  Promettant  ,  &c.  obligeant ,  &c.  Fait  ÔC 
pafTéj  &c. 

j^vis  de  Farens  >  h  Vejfet  de  renoncer  par  un  Tuteur  pour  fon  Fu^ilh 
h,  lajuccejjïon  de  fon  père* 

FUrent  préfens  les  parens  6c  amis  d'Etienne  Pelleteau  ,  fîls  mineur  dé 
défunts  André  Pelleteau  &  d'Elizabeth  Loret ,  hs  père  &  mère ,  com- 
pawns  par  ,  &c.  lefquels,  far  ce  qui  leur  a  été  repréfenté  par  François^ 
Huquet ,  demeurant  Tuteur  dudit  mineur ,  à  ce  préfent ,  qu'ayant 

pris  comniunication  de  l'inventaire  fait  après  le  décès  d'Elizabeth  Loret  ^ 
&  du  recollement  qui  a  été  fait  des  biens  contenus  audit  inventaire  dudit 
Pelleteau  ,  à  la  requête  d'icelut  Huquet ,  il  a  reconnu  que  la  fucceffion 
dudit  défunt  Pelleteau  étoit  chargée  de  dettes  ,  &  qu'elle  feroit  plus  onc- 
leufe  que  profitable  audit  mineur,  en  fe  portant  héritier  de  fondit  père  j 
qu'ainfi  il  feroit  plus  avantageux  pour  lui  de  renoncer  à  ladite  fucceflîon, 
t<.  de  fe  tenir  aux  dot  ,  douaire  &  conventions  de  fadite  défunte  mère,, 
pourquoi  ledit  Tuteur  requeroit  l'avis  des  parens  &  amis  defdits  mineurs» 
Sur  quoi  lefdits  parens  &  amis  ,  après  avoir  pris  communication  dudit  in- 
ventaire &  recollement  fait  depuis,  après  le  décès  dudit  défunt  Pelleteau,. 
&  avoir  mûrement  délibéré  entr'eux ,  ont  dit  &  déclaré  qu'ils  font  d'avis 
que  ledit  Huquet  Tuteur  renonce  pour  ledit  Pelleteau  mineur,  à  la  fuc- 
ceflîon de  fondit  père ,  comme  lui  étant  plus  onéreufe  que  profitable ,  Se 
qu'il  fe  tienne  aux  dons,  dot,  douaire  &  conventions  accordées  à  ladite 
Loret  fa  mère  ,  par  le  Contrat  de  mariage  d'entr'elle  &  ledit  défunt  Sieur 
Pelleteau  :  Et  pour  donner  pareil  avis  en  Juftice ,  <5c  faire  le  ferment  en  tel 
cas  requis,  lefdits  Comparans  conftituent  leur  Procureur  Maître 
Procureur  au  Châtelet ,  auquel  ils  en  donnent  pouvoir  ,.  &  de  faire  toutes; 
chofes  à  ce  requifes  fie  néceilaires.  Promettant ,  &;c.  obligeant  ;^,&c*  FaiS: 
&  paiïé ,  âcc*. 
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Autre  Avis  de  Parens  pour  V émancipation  à' un  mineur. 

FUrent  préfens  les  parens  &  amis  de  Marie- Jeanne  Formel  mineure; 
âgée  de  feiz^  ans  ou  environ  ,  fille  de  défunt  Charles  Formel ,  &  de 
Françoife  de  la  Laure  fa  femme ,  fes  père  &  mère ,  héritière  en  partie  dudit 
défunt  Sieur  fon  père ,  comparans  par ,  &c.  lefquels  ont  fait  &  conftitué 
leur  Procureur  général  &  fpécial  Maître  Procureur  au  Châtelet 

de  Paris ,  auquel  ils  ont  donné  pouvoir  de  pour  eux  &:  en  leurs  noms 
comparoir  pardevant  Monfieur  le  Lieutenant  Civil ,  &;  là  dire  &:  décla- 
rer pour  eux ,  qu'ils  font  d'avis  que  les  Lettres  d'émancipation  qu'elle 
a  obtenues  en  la  Chancellerie  du  Palais  à  Paris  le  vingt-deux  Janvier 
dernier ,  fignées  fur  le  repli  par  le  Roi  fcellées  &  infin,uées  le 

foient  entérinées  félon  leur  forme  &  teneur  ,  &  en  conféquence  qu'elle 
jouiiTe  de  fes  biens  meubles  &  du  revenu  de  fes  immeubles  ,  &  que 
foit  nommé  fon  Curateur  à  fes  caufes  &  aftions  ;  qu'ils  font  auffi  d'avis  que 
ledit  Sieur  Curateur  çi-defTus  nommé  foit  auffi  élu  Tuteur  à  ladite  mi- 
neure, à  l'effet  feulement  d'affilier  à  l'audition  &  examen  du  compte  que 
ledit  Sieur  Jean-Simon  Formel  fon  frère  veut  lui  rendre  &  à  {t^  autres 
Jreres  &  foeurs,  de  la  tutelle  &  adminiftration  qu'il  a  eu  de  leurs  perfonnes 
&  biens  ,  au  lieu  &  place  de  ladite  Damoifelie  Françoife  de  la  Laure 
leur  mère  ;  &  après  ledit  compte  rendu  ,  clos  &  arrêté  ,  procéder  avec  les 
autres  frères  &  foeurs  de  ladite  mineure ,  au  partage  &  divifion  des  biens 
&  effets  procédans  de  la  fucceffion  dudit  feu  Sieur  Formel  leur  père,  &  de 
ceux  qui  leur  ont  été  depuis  adjugez  ,  comme  créanciers  de  ladite  Da- 
moifelie leur  mère  ,  en  payement  des  fommes  à  eux  dues  en  principaux, 
intérêts  &  frais;  faire  le#  demandes  &  requifîtions ,  &  pafler  les  confente- 
mens  qu'il  conviendra ,  &  à  cet  effet  pader  <&  figner  tous  Aéles ,  donner 
toutes  quittances  &  décharges  nécelfaires,  &  fi  be  foin  efi: ,  plaider,  op- 
pofer  ,  fubfl;ituer  qui  bon  lui  femblera  ,  &  généralement ,  &c.  Fait  & 
pafl^é,  &c. 

Avis  de  Parens ,  À  l'effet  de  faire  enfermer  un  e?îfant, 

FUrent  préfens  les  parens  &  amis  de  Vincent  Barthelemi ,  fils  mineur 
de  défunt  Maître  Vincent  Barthelemi  &  de  Damoifelie  M.  fon  époufe, 
à  préfent  fa  veuve  ,  Tutrice  dudit  mineur,  âgé  de  ou  environ  ,  com- 
parans par,  &c.  lefquels  ont  donné  pouvoir  à  Maître  Procureur  au 
Châtelet ,  de  pour  eux  &  en  leurs  noms  comparoir  devant  M.  le  Lieute- 
nant Civil ,  à  l'affemblée  convoquée  des  parens  &  amis  dudit  Barthelemi , 
par  ladite  Damoifelie  fa  mère  Tutrice  ,  à  l'effet  de  délibérer  fur  ce  qu'il 
convient  faire  pour  empêcher,  fi  faire  fe  peut ,  la  diffipation  &  mauvaife 
conduite  dudit  mineur  ;  dire  &  déclarer  qu'ils  font  d'avis  ,  qu'attendu  qu'il 
manque  de  refped  pour  ladite  Dame  fa  mère  ,  fa  diffipation  &  mauvaife 
conduite,  dont  lefdits  Conftituans  ont  parfaite  connoiflance  ,i ledit  Bar- 
thelemi foit  mis  en  Mai  fon  de  correftion ,  foit  en  celle  de  faint  Lazare  de 
cette  Ville,  ou  telle  autre  que  ladite  Damoifelie  fa  mère  trouvera  à  pro- 
pos ,  pour  y  demeurer  pendant  llx  mois,  ou  plus  long-tems  ,  fi  ladite  Da- 
moifelie 
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«oifeîle  fa  merô  le  juge  néceflaire,  pour  y  recevoir  la  corredion,  &  faire 
«nforte  d'opérer  le  changement  de  conduite  dudit  Sieur  fon  fils  ;  &  que  pour 
cet  effet  il  foit  donné  à  ladite  Damoifelle  Barthelemi  tout  le  pouvoir  né- 
ceflaire, &  de  payer  les  penfions  dont  elle  conviendra;  prêter  par  ledit 
Sieur  Procureur  conftitué  le  ferment  en  la  manière  accoutumée  pour  lefdits 
Conftituans,  &  affirmer  pour  eux,  comme  ils  ont  préfentement  fait  devant 
les  Notaires  fou(îîgnez,  qu*ils  donnent  leurs  avis  en  leurs  âmes  &  confciences. 
Promettant,  obligeant,  &c.  Fait  &  palTé,  &c. 

j4i;is  de  Parens ,  à  Vejfet  de  pouvoir  par  une  veuve  conjiituer  dot 

Cr  pe^Jion  À  un  de  fes  enfans  ,  pour  faire  Frofeffion 

dans  un  Couvent, 

FUrent  préfens  les  parens  &  amis  de  Damoifelle  F.  C.  de  Saint-BIî- 
mont,  fille  mineure  de  défunt  MefTire  Antoine  de  Saint-Blimont  &  de 
Dame  C  C.  L.  T.  de  Breteuil,  à  préfent  fa  veuve,  it%  père  &  mère ,  la- 
dite Damoifelle  mineure  de  préfent  Novice  au  Couvent  des  Dames  Ab- 
befl'e  &  Religieufes  de  lefdits  Sieurs  parens  &  amis  comparans 

par ,  &c.  lefquels  fur  ce  qui  leur  auroit  été  repréfenté  par  ladite  Dame  de 
Saint-Blimont,  que  ladite  Damoifelle  fa  fille  s'étant  mife  dans  ledit  Cou- 
vent dans  la  vue  d'y  faire  Profefîîon  ,  &  que  perfévérant  dans  fa  réfolu- 
tion,  elle  étoit  fur  le  point  d'y  faire  ^o.^  vœux  pour  y  vivre  félon  les  ré- 
gies dudit  Couvent  ;  que  pour  cet  effet  elle  auroit  réfolu  de  donner  audit 
Couvent  la  fomme  de  quatre  mille  livres  pour  la  dot  de  ladite  Damoifelle 
fa  fille,  &  outre  de  lui  conftituer  cent  livres  de  penfion  viagère ,  laquelle 
peiifion  de  cent  livres  fera  payée  à  ladite  Damoifelle,  &  la  fuivra  par-tout 
6c  en  tous  lieux  où  elle  pourroit  aller  ci-après  demeurer  ;  mais  que  n'ayant 
point  rendu  compte  à  ladite  Damoifelle  fa  fille ,  ni  à  fes  autres  enfans,  des 
biens  de  la  communauté  d'entr'elle  &  ledit  défunt  Sieur  de  Saint-Blimont 
leur  père ,  elle  ne  pourroit  payer  ladite  fomme  de  quatre  mille  livres  pour 
ladite  Damoifelle  fa  fille ,  ni  conftituer  ladite  penfion  viagère  ,  que  du  con- 
fentement  &  avis  defdits  Sieurs  ie^  parens  &;  amis  ;  pourquoi  elle  requé- 
roit  lefdits  Sieurs  Comparans  de  donner  leur  avis  fur  ce  que  deflus.  Sur 
quoi  lefdits  Sieurs  Comparans  ayant  délibéré  entr'eux ,  ont  dit  &;  déclaré 
qu'ils  font  d'avis  que  ladite  Dame  de  Saint-Blimont  paye  pour  la  dot  de 
ladite  Damoifelle  fa  fille  au  Couvent  defdites  Dames  Abbefle  &  Reli- 
gieufes de  la  fomme  de  quatre  mille  livres ,  &  ce  qui  fe  trou- 
vera néceffaire  pour  les  frais  de  Vêture  &  Profeflîon  de'ladite  Damoifelle 
fa  fille  audit  Couvent;  &  outre  qu'elle  lui  conftitué  cent  livres  de  penfioir 
viagère  ,  laquelle  fomme  fuivra  ladite  Damoifelle  en  quelque  Couveat 
qu'elle  aille  ci-après  demeurer;  lefquelles  femmes  ci- deflus  feront  don- 
nées à  ladite  Damoifelle  de  Saint-Blimont  par  ladite  Dame  fa  mère  pour 
les  droits  fucceffifs,  mobiliers  &  immobiliers  de  ladite  Damoifelle  en  la 
fuccefllon  dudit  Sieur  fon  père  ,  &  que  ladite  Dame  foit  autorifée  à  pafler 
&  figner  à  cet  effet  les  Contrats  &  Aftes  néceflaires.  Et  pour  donner  pa- 
reil avis  en  Juftice  ,  lefdits  Sieurs  Comparans  ont  fait  &:  conftitué  leur 
Procureur  Maître  Procureur  au  Châtelet,  auquel  ils  donnent  pou- 
voir de  pour  eux  <Sc  en  leurs  noms  comparoir  en  Taflèniblée  des  Sieurs 
Tc/ne  //.  D  d  d 
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parens  &  amis  de  ladite  Damoifelle  mineure ,  qui  fera  convoquée  à  cet 
effet  pardevant  Monlieur  le  Lieutenant  Civil  ,  pour  conjointement  avec 
eux  en  requérir  aéte,  &  confentir  ce  que  deffus,  prêter  le  ferment  en 
tel  cas  requis  &  accoutumé,  &  généralement,  &c.  Promettant,  &c» 
obligeant,  &c. 

Avis  aujujct  du>  rùmhourjcment  que  Von  veut  faire  a  une  mineure, 

FUrent  préfens  tous  parens  &  amis  aux  degrez  ci-deffus  expli- 

quez de  Damoifelle  R.  D.  N.  de  Premilly ,  fille  émancipée  d'âge  ,  pro- 
cédant fous  l'autorité  de  A.  T.  Leclerc  fon  Curateur,  légataire  univer- 
felle  de  défunte  Damoifelle  Angélique  Cochepin  fa  grande-tante;  lefquel^ 
Sieurs  Comparans,  fur  ce  qui  leur  a  été  repréfenté  par  ladite  Damoifelle 
de  Premilly,  que  Meffire  Pierre  de  Maiiïac,  &c.  offre  rembourfer  la  fom- 
me  de  deux  mille  livres  ,  principal  de  cent  livres  de  rente  par  lui  confti- 
tuée  à  ladite  défunte  Damoifelle  Cochepin  par  Contrat  du  &  P^yer 

les  arrérages  de  ladite  rente  en  lui  donnant  bonne  &  valable  décharge  , 
avec  proteilation  de  configner  pour  fa  décharge  :  Sur  quoi  ladite  Damoi- 
felle de  Premilly  ayant  pris  eonfeil,  &  délirant  éviter  tous  inconvéniens  & 
donner  entière  décharge  audit  Sieur  de  Maiflac  ,  elle  auroit  avec  fondit 
Confeil  réfolu  de  demander  pardevant  M.  le  Lieutenant  Civil,  que  ledit 
Sieur  Leclerc  fon  Curateur  demeureroit  &  feroit  élu  fon  Tuteur,  à  l'effet 
de  recevoir  feulement  dudit  Sieur  de  Maiifac  le  fufdit  remboursement , 
"avec  condition  que  les  deniers  en  provenans  demeureroient  es  mains  de 
Maître  R.  l'un  des  Notaires  fouiïignez  ,  pour  être  par  lui  portez  au  Tré- 
for  Royal ,  &  en  acquérir  une  rente  fur  les  Aydes  &  Gabelles ,  au  de- 
nier au  profit  de  ladite  Damoifelle  de  Premilly,  non-feulement  pour 
fon  avantage  ,  mais  encore  pour  la  plus  grande  fureté  5i  décharge  dudit 
Sieur  de  Maiffac  ;  fur  quoi  elle  requéroit  l'avis  defdits  Sieurs  parens  com- 
parans ,  lefquels,  après  avoir  délibéré  entr'eux,  ont  dit  6c  déclaré  qu'ils 
font  d'avis  que  ledit  Sieur  Leclerc  foit  élu  Tuteur  à  ladite  Damoifelle  de 
Premilly,  à  l'effet  d'afîîfter  &  être  préfent  audit  rembourfement ,  &  que 
\ts  deniers  en  provenans  foient  laiffez  es  mains  dudit  Maître  R.  Notaire, 
pour  être  par  lui  portez  au  Tréfor  Royal ,  &;  en  acquérir  tant  de  rente  fur 
les  Aydes  &  Gabelles  au  denier  au  profit  de  ladite  Damoifelle  de 
Premilly,  pour  fon  avantage  ^  la  fureté  dudit  Sieur  de  Maiffac;  duquel 
emploi  fera  fait  mention  dans  la  quittance  de  finance  &  Contrat  de  confti- 
tution  qui  fera  paffé  en  conféquence  :  Et  pour  donner  pareil  avis  en  Juftice^ 
lefdits  Sieurs  Comparans  conffituent  leur  Procureur  Maître  Procu- 
reur audit  Châtelet ,  auquel  ils  en  donnent  pouvoir,  &  d'en  requérir  Aâ:e~ 
Et  généralement  faire  tout  ce  qu'au  cas  appartiendra.  Promettant ,  &c» 
obligeant,  &c. 

Avis  de  Parens  contenant  délibération  ^our  le  remploi  de  deniers 

de  mineurs. 

FUrent  préfens,  ^c.  tous  parens  ^^s  enfans  mineurs  de  défunt  & 

de  Dame  à  préfent  fa  veuve  ;  lefquels  fur  ce  qui  a  été  repré- 

fenté par  ladite  Dame  veuve ,  Tutrice  &  ayant  la  Garde  bourgeoife  d&C^ 
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dits  enfans  mineurs  ,  qu'il  lui  a  été  fait  le  rembourfement  de  cinq  cens  li- 
vres de  rente  qui  lui  étoient  dues  par,  écc.  Se  qui  procèdent  de  la  commu- 
nauté des  biens  d'entre  ledit  défunt  Sieur,  &c.  ôc  elle  ;  qu'elle  a  encore 
d'autres  deniers,  dont  du  tout  doit  être  fait  emploi  ;  qu'il  fe  préfente  à 
cette  fin  le  Sieur  A.  qui  a  befoin  d'une  fomme  de  neuf  mille  tant  de  livres, 
pour  employer  en  acquifition  de  rente  fur  l'Hôtel  de  cette  Ville  ,  de  la- 
quelle fomme  il  offre  en  paflër  Contrat  de  conftitution  à  ladite  Dame  ef- 
dits  noms  ,  &  lui  fournir  l'emploi  fufdit.  Sur  quoi  ladite  Dame  defiroit 
avoir  l'avis  defdits  Sieurs  parens  ,  attendu  l'intérêt  defdits  mineurs;  & 
d'autant  qu'elle  leur  a  aufli  repréfenté  que  la  plus  grande  partie  du  bien  & 
eflTets  de  ladite  communauté ,  ôc  même  les  propres  dudit  défunt  Sieur ,  &c. 
fort  en  rente  &  dettes  avives ,  qui  font  que  ladite  Dame  veuve  &  Tutrice 
peut  être  tous  les  jours  expofée  à  de  nouveaux  emplois,  &  que  fi  elle  étoit 
obligée  lors  de  ciiacun  d'en  obtenir  des  avis  de  parens,  outre  les  frais  que 
cela  rauferoit,  on  pourroit  par  la  longueur  perdre  des  occafions  favora- 
bles pour  lefdits  remplois;  pourquoi  elle  defiroit  qu'il  y  fût  pourvu,  fui- 
vant  que  lefdits  Sieurs  parens  le  jugeront  à  propos;  &  ayant  de  tout  con- 
féré entr'eux  &  avifé  les  moyens  plus  convenables ,  ont  fait  &,  conftitué 
leur  Procureur  B.  Procureur  au  Châtelet  de  Paris  ,  auquel  ils  ont  donné 
pouvoir  de  comparoir  pardevant  Monfieur  le  Lieutenant  Civil  audit  Châ- 
telet ,  &  là  dire  Se  déclarer  qu'ils  font  d'avis,  premièrement,  que  ladite 
Dame,  Sic.  efdits  noms  ,  donne  à  conftitution  au  Sieur  A.  ladite  fomme 
de  neuf  mille  livres,  Se  telle  autre  fomme  dont  il  aura  befoin  ,  en  fournif- 
fant  l'emploi  en  acquifition  de  rente  fur  ledit  Hôtel  de  Ville  :  &  à  l'égard 
des  rentes  Se  deniers  qu'elle  a  Se  pourra  avoir  ci-après  à  remplacer,  elle 
en  fera  l'emploi  en  conftitution  de  rentes ,  acquifition  d'héritages  ou  au- 
trement, ainfi  qu'elle  jugera  le  plus  à  propos,  par  les  avis  Se  confeils  feu- 
lement dudit  Sieur  C.  oncle  paternel  &  fubrogé  Tuteur  defdits  mineurs  , 
Se  de  N.  lefquels  aflîfteront  &  feront  préfens  aufdits  remplois  pour  y  don- 
ner leur  avis,  fans  qu'ils  puifTent  en  aucun  cas  être  refponfables  de  l'em- 
ploi ,  non  plus  que  ladite  Dame  veuve.  Le  rejle  comme  aux  ASles  ci-dejjiis. 

Avis  de  Parens  pour  élire  un  mari  Tuteur  àe  fa  femme  mineure , 

a  fejfet  de  partager  les  biens  d'une  fuccejfion  qui  lui  efi 

en  partie  échue. 

FUrent  préfens  les  parens  &  amis  de  Dame  Louife  le  Gendre  ,  époufe  en- 
core mineure  de  F.  du  Cheron ,  Confeiller  du  Roi ,  &:c.  ladite  Dame  hé- 
ritière pour  un  fixiéme  de  défunte  Dame  Catherine  Gervais  fa  mère ,  au  jour 
de  fon  décès  veuve  de  Bénigne  le  Gendre ,  Ecuyer ,  &c.  comparans  par ,  Sec, 
lefquels  or.t  fait  &  conftitué  leur  Procureur  général  &  fpécial  AP  Procu- 
reur au  Châtelet,  auquel  ils  donnent  pouvoir  de  pour  eux  &  en  leurs  noms 
comparoître  en  l'afiemblée  qui  fe  doit  faire  devant  M.  le  Lieutenant  Civil  au 
Châtelet,  des  Sieurs  parens  &  amis  de  ladite  Dame  mineure ,  pour  donner 
leur  avis  fur  l'éJeélion  qui  lui  convient  faire  d'un  Tuteur,  à  l'effet  de  pro- 
céder pour  elle  avec  qui  il  appartiendra  à  la  liquidation  de  ^<ts  droits  en 
la  fucceffion  de  ladite  défunte  Dame  fa  mère  ,  &  au  partage  des  bienf 
d'icelle  fucceflion  ;  &  là  dire  &  déclarer  qu'ils  font  d'avis  que  ledit  dw 

Dddij 
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Cheron  foit  élu ,  comme  ils  le  nomment ,  Tuteur  de  ladite  Dame  fon  époufê, 
à  l'effet  defdites  liquidations  ôc  partage  ;  à  quoi  en  ladite  qualité  il  procé- 
dera avec  qui ,  de  la  manière  &  ainfî  qu'il  appartiendra  ,  acceptera  le  lot 
qui  échéra  à  ladite  Dame  Ton  époufe ,  recevra  ou  payera  foulte  ,  fera  &  ac- 
ceptera tous  délaifTemens ,  donnera  tous  confentemens  néceflaires,  retirera 
tous  titres  ôc  pièces ,  donnera  toutes  décharges ,  &  f\  befoin  eft ,  formera 
toutes  demandes  ,  &  fe  pourvoira  par  les  voies  &  ainfi  que  de  droit,  le 
tout  ainfî  qu*il  jugera  le  plus  à  propos  pour  le  bien  &  l'avantage  de  ladite 
Dame  ;  paiFera  &  fignera  tous  Aftes,  Se  fera  pour  raifon  de  ce  que  defTus 
ôc  dépendances  tout  ce  qui  fera  nécelTaire;  lequel  Sieur  du  Cheron  ci-pré- 
fent  fe  rapporte  fur  ladite  nomination  à  Juftice,  faire  par  ledit  Sieur  Pro- 
cureur conflitué  le  ferment  en  tel  cas  requis  8c  accoutumé,  6c  générale- 
ment promettant ,  obligeant ,  &c.  Fait  &:  paifé ,  &c. 

^vis  de  Parens  pour  féleôîion  d!un  Tuteur  li  une  femme  mineure  > 

A  l'effet  d'arrêter  le  compte  d'un  Exécuteur  tcjlamentaire , 

tranfiger  ^  composer. 

FUrent  préfens ,  &c.  tous  parens  &  amis  de  Dame  Anne  Colout,  mi-i 
neure  ,  époufe  de  Meflire  Henri-Louis-Charles  Martel  ,  Chevalier  ^ 
Marquis  de  Rejjac,  &  Légataire  univerfelle  de  défunt  Me(Tire  Claude  Ri- 
chard ,  Chevalier ,  Seigneur  de  la  Barouillere ,  Confeiller  du  Roi ,  &  Doyen 
de  Meffieurs  du  Grand  Confeil  ;  lefquels,  fur  ce  qui  leur  a  été  repréfenté 
que  ledit  défunt  Sieur  de  la  Barouillere  ayant  par  fon  teftament  reçu 
par  Notaire,  le  après  plulieurs  legs  }'■  mentionnez  ,  légué 

le  furplus  de  tous  fes  biens ,  tant  meubles  qu'immeubles,  à  ladite  Dame 
Marquife  de  Martel  fa  petite  nièce,  &  nommé  pour  Exécuteur  de  fon  tef- 
tament  M^  Philippe  E.  Avocat  au  Parlement ,  lequel  en  cette  qualité 
étant  demeuré  faifî  &  en  pofTefîîon  de  tous  les  titres,  papiers  &  effets  de  la 
fucceffion  dudit  défunt  Sieur  de  la  Barouillere ,  par  la  fin  de  l'Inventaire 
qui  en  a  été  fait  fi-tôt  après  le  décès  dudit  Sieur  de  la  Barouillere ,  il 
étoit  préfentement  néceffaire  de  retirer  dudit  Sieur  E.  dont  l'exécu- 

tion étoit  finie,  tous  les  titres  &  papiers  qu'il  pouvait  avoir  concernant 
les  biens  &  effets  dudit  défunt  Sieur  de  la  Barouillere  ;  arrêter  fon  compte 
d'exécution  teflamentaire  ,  <5:  du  tout  lui  donner  bonne  6c  valable  dé- 
charge; convenir  &  tranfiger  avec  les  héritiers  des  propres  maternels  du- 
dit Sieur  de  la  Barouillere  ,  n'y  ayant  aucuns  propres  paternels  ;  vendre 
la  Charge  de  Confeiller  au  Grand  Confeil  dont  étoit  pourvu  ledit  Sieur 
de  la  Barouillere  ;  payer  les  créanciers  de  ladite  fucceflîon,  pourquoi  il 
fdlloit  nommer  un  Tuteur  à  ladite  Dame  Marquife  de  Martel  :  ont  lefdit» 
Sieurs  Comparans  fait  &:  conftitué  leur  Procureur  la  perfonne  de  M^ 
Procureur  au  Châtelet ,  auquel  ils  donnent  pouvoir  de  pour  eux  &  en 
leurs  noms  comparoître  pardevant  Monfieur  le  Lieutenant  Civil  en  l'af- 
iemblée  qii  fe  doit  faire  àt^  parens  &  amis  de  ladite  Dame ,  &  là  dire  & 
déclarer  pour  eux  qu'ils  font  d'avis,  même  qu'ils  nomment  &  élifent  pour 
Tuteur  de  ladite  Dame,  le  Sieur  Marquis  de  Martel  fon  mari ,  à  l'effet 
d'arrêter  le  compte  d'exécution  teftamentaire  ;  retirer  tous  les  titres,  pié- 
<ces  &  effets  concernant  \a  fuçceûion  dudit  défunt  Sieur  de  la  Barouillere^ 
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tranfiger  &  compofer  avec  les  hcritiers  des  propres  maternels  dudit  dé^ 
funt,  leur  délailierC<c  abandonner  les  effets  dont  ils  conviendront,  ou  bien 
les  payer  en  deniers  coniptans,  &  du  tout  donner  &  retirer  bonnes  &:  vala- 
bles décharges  ;  comme  auflî  vendre  la  Charge  de  Confeiller  au  Grand  Con.-» 
feil  dont  étoit  pourvu  ledit  feu  Sieur  de  la  Barouillerç,  moyennant  le  prix 
&  aux  claufes  &  conditions  qui  feront  trouvées  les  plus  avantageufes  pour 
ladite  Dame  ;  employer  le  prix  au  payement  des  créanciers,  û  aucuns  font 
privilégiez  fur  ladite  Charge  ,  ou  autres  créanciers  de  ladite  fucceiïîon  ; 
&  aux  fins  ci-delfus,  faire  pour  lefdits  Sieurs  Conftituans  tout  ce  qu'il 
appartiendra ,  &  les  fermens  en  tel  cas  requis  &  accoutumez.  Promet- 
tant ,  (5cc.  obligeant,  Ôic. 

Trocuration  fortant  avis  de  Parens ,  k  Vejfet  d'élire  un  Tuteur  a  une 

fille  mineure  ,  ^our  confentir  kjon  mariage  ,  ^  À  la  vente  dejes 

immeubles ,  ^our  faciliter f on  établtjfement. 

FUrent  préfens  les  parens  &  amis  de  Jeanne  Danglebert,  fille  de  défunt 
Jean  Danglebert ,  &  de  Jeanne  Malfon ,  jadis  fa  femme,  à  préfent celle 
du  Sieur  Antoine  Pannetier  ,  Marchand  Bourgeois  de  Paris  :  Sçavoir 
lefquels  ont  fait  &  conftitué  leur  Procureur  général  Se  fpécial  M^ 
Procureur  au  Châtelet  de  Paris  ,  auquel  ils  donnent  pouvoir  &  puidance 
de  pour  eux  &  en  leurs  noms  comparoir  audit  Châtelet  pardevant  Mon- 
lîeur  le  Lieutenant  Civil ,  pour  donner  leur  avis  fur  ce  qui  eft  à  faire  au 
fujet  du  mariage  propofé  entre  André  Pannetier,  Marchand  Bourgeois 
de  Paris ,  &  ladite  Jeanne  Danglebert ,  &  là  dire  &  déclarer  pour  lefdits 
Conftltuans,  qu'ils  font  d'avis  dudit  mariage;  &  attendu  que  ladite  Dan-, 
glebert  ne  pofféde  à  préfent  aucuns  biens  mobiliers ,  &  que  fes  biens  ne 
confiiîent  qu'en  une  fomme  de  à  laquelle  ont  été  liquidez  &  fixez 

les  biens  &  droits  fucceflifs  à  elle  échus  par  le  décès  dudit  Sieur  Dangle- 
bert fon  père ,  laquelle  fomme  eft  immobiliaire ,  comme  étant  à  prendre 
fur  une  maifon  &  chantier  provenans  de  la  fucceflîon  dudit  défunt  Dan- 
glebert; &  comme  lefdits  Pannetier  &  fa  femme ,  beau-pere  &  mère  de  la- 
dite Danglebert ,  veulent  bien  lui  donner  en  argent  comptant  ladite  fom- 
me de  pour  faciliter  ledit  mariage  &  établiflèment  de  ladite  Dan- 
glebert ,  attendu  fa  minorité ,  &  vu  la  nature  de  ladite  fomme  ,  ils  ne  veu- 
lent point  avancer  leurs  deniers ,  fans  avoir  leurs  furetez  &  décharges 
valables  par  un  avis  de  parens  de  ladite  Danglebert  :  tous  lefdits  Confti- 
tuans  font  encore  d'avis  que  lefdits  Pannetier  &  fa  femme  payent  en  ar- 
gent comptant  ladite  fomme  de  lors  &  en  faveur  de  fon  mariage  avec 
ledit  André  Pannetier ,  moyennant  quoi  ils  deviendront  en  fon  lieu  &  place 
propriétaires  ou  créanciers  de  la  fomme  de  qui  eft  à  prendre ,  comme 
dit  eft ,  par  ladite  Danglebert  fur  les  maifons  &  héritages  étant  de  la  fuc- 
ceflîon de  fondit  père ,  de  laquelle  fomme  il  fera  fait  toute  ceflion  &  tranf- 
port  néceftaires ,  fans  garantie  aufdits  Pannetier  &  fa  femme ,  pour  par  eux 
en  faire  &  difpofer  comme  de  chofeàeux  appartenante  ;  &  à  l'égard  des 
revenus  que  ladite  fomme  a  produits  &  produira  jufqu'au  jour  dudit  ma- 
riage ,  ils  demeureront  compenfez  avec  les  nourritures ,  logemens  &  en- 
tretiens (^ue  lefdits  P^flctier  Ô(  fa  femme  ont  fourni  &  fourjuirçnt  jufc^u'au- 
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dit  jour  à  ladite  Danglebert  :  &  d'autant  qu'elle  eftaduellement  mineure. 
Se  qu'elle  ne  peut  par  elle-même  faire  la  ceffion  Se  tranfport  de  ladite 
fomme  de  aufdits  Pannetier  fon  beau-pere  &  fa  mère ,  &  qu'à  cet 

effet  il  lui  convient  élire  un  Tuteur,  lefdits  Conflituans  donnent  pouvoir 
audit  Procureur  de  déclarer  pardevant  mondit  Sieur  le  Lieutenant  Civil, 
fçavoir  ledit  Henault  qu'il  s'en  rapporte  à  Juftice ,  &c  les  autres  qu'ils  nom- 
ment ôc  élifent  ledit  Henauit  à  ladite  charge  de  Tuteur  de  ladite  Dangle- 
bert ,  afin  de  faire  pour  elle  ladite  ceffion  &  tranfport  aufdits  Pannetier 
ôc  fa  femme  ;  à  l'effet  de  quoi  il  interviendra  &  fera  préfent  au  Contrat  de 
mariage  defdits  Pannetier  &  Damoifelle  Danglebert  ;  par  lequel ,  au  moyen 
de  la  promeife  que  lefdits  Antoine  Pannetier  ôc  Jeanne  Maifon  fa  femme 
feront  à  ladite  Damoifelle  Danglebert,  de  lui  payer  en  deniers  comptans 
la  veille  de  fes  époufailles  ladite  fomme  de  il  fera  ceffion  &  tranfport 

fans  garantie  aufdits  Pannetier  ôc  fa  femme  de  ladite  fomme  de  que 

ladite  Damoifelle  Danglebert  doit  prendre  fur  les  biens  de  la  fucceflîon  de 
fondit  père ,  pour  tous  fes  droits  en  ladite  fucceffion  ;  ôc  confentira  ledit 
Henault  audit  nom  ,  que  ladite  fomme  de  qui  fera  promife  par  lef- 

dits Pannetier  ôc  fa  femme  à  ladite  Damoifelle  Danglebert,  foit  par  eux 
payée  à  fondit  futur  époux  &  à  elle  la  veille  de  leurs  époufailles  fur  leur 
feule  ôc  fimple  quittance,  &:  qu'ils  enfuient  valablement  déchargez;  faire 
pour  lefdits Conftituans  le  ferment  en  tel  cas  requis  ôc  accoutumé,  deman- 
der l'homologation  du  préfent  avis.  Et  généralement,  &c.  Promettant, 
&c.  obligeant ,  &c. 

Il  faut  remarquer  que  quand  on  veut  vendre  les  biens  d'un 
mineur  ,  l'ufage  efl,  que  quoiqu'il  ait  un  Tuteur,  il  faut  lui  en 
créer  un  fpécialement ,  que  l'on  nomme  Tuteur  ad  hoc» 


CHAPITRE      VIL 

Des  comptes  de  Tutelle  ,   d'exécution  tejlamentaire  »  de 
communauté  &  autres. 

CEux  qui  ont  adminiftré  les  biens  d'autrui,  comme  les 
Tuteurs,  Procureurs,  Curateurs,  Fermiers  judiciaires, 
Sequeftres ,  Gardiens ,  Héritiers  par  bénéfice  d'inventaire ,  ceux 
qui  ont  appréhendé  des  biens  communs,  ou  qui  les  ont  ma- 
nié, &;  autres  adniiniftrateurs  ,  font  tenus  de  rendre  compte 
des  que  leur  geftion  eft  finie.  Ainfi  un  compte  efl  le  dénom- 
brement qu'on  rend  à  l'amiable  ou  en  Juftice  ,  des  biens  dont 
on  a  eu  le  manimenc ,  à  l'effet  de  rendre  par  le  Comptable  ou  pat 
rOyant,  ce  qui  lui  doit  revenir  ,  toute  dédudion  faite. 
Il  y  aplufieurs  forces  de  comptes  j  les  plus  ordinaires  fonc 
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les  comptes  de  tutelle  ,  ceux  qui  fe  rendent  par  les  Exécuteurs 
leftamentaires  ,  &  les  comptes  de  communauté. 

On  peut  ajouter  les  comptes  de  fociété ,  les  comptes  de 
fruits ,  ceux  de  régie ,  &.  les  comptes  qu'on  appelle  de  clerc  à 
maître  5  mais  nous  parlerons  principalement  ici  des  comptes 
de  tutelle  ,  de  ceux  qui  fe  rendent  par  les  Exécuteurs  tefla- 
mentaircs ,  6c  des  comptes  de  communauté  ,  comme  étant  ceux 
dont  la  connoiffance  regarde  plus  particulièrement  la  fonction 
des  Notaires. 

Le  compte  de  tutelle  efc  celui  qui  fe  rend  de  l'adminiftration 
des  biens  du  mineur ,  dont  on  a  été  chargé  par  l'aétede  tutelle. 

Le  compte  de  communauté  cft  celui  qui  fe  rend  de  l'admi- 
niflration  des  biens  communs  par  le  furvivant  des  conjoints  : 
fur  quoi  il  faut  remarquer  que  le  compte  de  communauté  fe 
trouve  très-fou  vent  confondu  avec  celui  de  tutelle. 

Le  compte  d'exécution  de  teftament  eft  le  compte  de  l'ad- 
miniftration  des  biens  d'un  défunt,  dont  on  s'eft  chargé  par 
l'acceptation  que  l'on  a  faite  de  l'exécution  teftamentaire. 

Ces  trois  fortes  de  comptes  ont  beaucoup  de  rapport  les 
lins  aux  autres ,  quant  à  leurs  opérations  5  auffi  doivent-ils  après 
leur  intitulé  être  diftribuez  fous  trois  chapitres  généraux  ,  ou 
plutôt  fous  trois  titres  de  difFérente  dénomination  ,  qui  font  le 
chapitre  de  la  recette ,  celui  de  la  dépenfe ,  &  celui  de  la  reprife. 

Par  intitulé,  on  entend  ce  qui  précède  ces  trois  chapitres , 
&  ce  qui  dénote  la  qualité  du  compte  qui  eft  rendu ,  les  noms 
&  q  ualitez  du  Rendant  ôc  de  l'Oyant  ou  des  Oyants  j  à  quoi  on 
ajoute  un  petit  préambule  fervant  de  préface ,  qui  inltruit  quand 
&  comment  a  commencé  l'adminiltration  de  celui  qui  rend  le 
compte ,  &  depuis  quand  elle  eft  finie,  &  enfin  la  raifon  &  le 
motif  qui  obligent  de  rendre  compte. 

Le  chapitre  de  recette  (  qui  fait  la  première  partie  d'un  comp- 
te) comprend  tout  ce  qu'on  a  reçu  ou  dû  recevoir  par  rapporc 
à  la  geftion  qu'on  a  faite.  Par  exemple ,  dans  le  chapitre  de 
recette  du  compte  de  tutelle  ,  le  Tuteur  doit  énoncer  par 
articles  tout  ce  qu'il  a  pu  ou  dû  recevoir  en  fa  qualité  de  Tu- 
teur, fuivant  le  contenu  en  l'inventaire  fait  après  le  décès  des 
père  êc  mère  du  mineur ,  ou  du  prédécédé  defdits  père  &  mere^ 

On  ne  laiffe  pas  de  mettre  dans  ce  chapitre  beaucoup  d'ar- 
ticles que  le  Tuteur  n'a  pas  reçus ,  qu'il  paffe  en  compte ,  ainfi 
qu'ils  font  portez  fur  l'inventaire  >  mais  par  après,  tout  ce  (^u'il 
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n'a  pas  reçu  ,  &  qui  a  été  porté  dans  le  chapitre  de  recette^ 
fe  déduit  dans  le  chapitre  de  reprife. 

Ainfi  dans  les  comptes,  la  reprife  fait  partie  delà  dépenfe, 
en  tant  qu'elle  eft  compofée  de  deniers  dont  on  s'eft  chargé 
en  recette ,  &  que  l'on  n'a  pas  véritablement  reçus  5  car  fui- 
vant  l'ufage  univerfellement  reçu  ,  le  Comptable  fe  charge  en 
recette  totalement  de  tous  les  biens  ôc  effets  dont  il  a  été  char- 
gé, foit  qu'il  les  ait  reçus  ,  ou  non. 

C'eft  auflî  ce  qui  fait  que  le  chapitre  de  recette  fe  doit  divi- 
fer  en  deux  parties ,  dont  la  première  eft  la  recette  efFedive* 
la  féconde ,  au  contraire ,  eft  la  recette  à  charge  de  reprife. 

La  première  partie  de  la  recette,  qui  eft  la  recette  efFedive. 
a  fes  fubdivifions  pour  obferver  un  bon  ordre  5  fçavoir  en  de- 
niers provenans  des  immeubles ,  comme  arrérages  de  rente , 
loyers  de  maifons ,  fermages ,  &c.  &  enfuite  on  met  en  recette 
ce  qui  eft  provenu  des  meubles,  obligations,  billets  &  autres 
dettes  a<5bives  ,  ce  qui  compofe  plufieurs  chapitres. 

La  deuxième  partie  de  la  recette  eft ,  comme  nous  avons 
dit ,  celle  qui  fe  fait  à  la  charge  de  reprife  ,  c'eft-à-dire  des 
dettes  qui  font  dues,  mais  qui  n'ont  pas  été  véritablement  re- 
çues 5  &  cette  féconde  partie  de  recette  foufFre  de  pareilles 
fubdivifions  que  la  première. 

Le  chapitre  de  dépenfe  (  qui  fait  la  féconde  partie  d'un 
compte;  comprend  toutes  les  fommes  qui  ont  été  véritable- 
ment payées  par  le  Rendant  compte  pour  l'Oyant ,  &  pour  fes 
iifFaires. 

La  dépenfe  efFedive  a  pareilles  fubdivifions  que  la  recettes 
car  on  met  en  premier  lieu  les  achats  d'immeubles  ,  ce  qu'on 
a  employé  en  réparations ,  prix  de  baux  ,  arrérages  de  rentes, 
loyers  de  maifons ,  &  enfuite  les  deniers  qu'on  a  employez  pour 
le  payement  des  dettes  adivcs  &  perfonnelles  acquittées  :  fur 
quoi  il  faut  obferver  que  celui  qui  rend  compte,  doit  jufti- 
fier  par  bonnes  &  valables  quittances  de  tous  les  payemens 
qu'il  a  faits,  &  qu'il  demande  lui  être  allouez. 

Le  chapitre  de  reprife  (  qui  eft  la  troifiéme  &  dernière  partie 
d'un  compte  )  doit  contenir  les  deniers  dont  le  Comptable  s'eft 
chargé ,  &  qu'il  a  couché  en  ligne  de  compte  au  chapitre  de 
recette ,  comme  s'il  en  avoit  été  payé ,  6c  dont  néanmoins  il  n'a 
rien  reçu ,  à  caufe  de  l'infolv^bilité  des  débiteurs ,  ou  autres 
raifons. 

Ainlî 
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Ainfi  pour  faire  pader  &  allouer  en  dépenfe  la  reprife ,  le 
Comptable  doit  juftifîer,  que  non-feulement  il  n'a  pas  reçu  les 
deniers  donc  il  s^ù.  chargé  en  recette  ,  à  la  charge  de  reprife  j 
mais  il  doit  encore  juilifier  qu'il  n'a  pu  ni  dû.  le  recevoir,  par-" 
la  juftitication  qu'il  fait  de  l'infolvabilité  des  débiteurs  ,  par 
pourfuites  &  diligences  faites  en  tems  èc  lieu  ,  étant  tenu  de 
le  faire  avec  exaditude. 

Chacun  de  ces  trois  chapitres  généraux  ,  de  recette,  de  dé- 
penfe 6c  de  reprife ,  doit  comprendre  autant  de  chapitres  parti- 
culiers ,  qu'il  y  a  de  différentes  natures  de  biens  &  effets  qui 
compofent  le  compte  qui  fe  préfente  à  dreffer  >  ce  qui  doic 
s'obierver  avec  d'autant  plus  de  régularité  ,  que  cet  ordre  fait 
éviter  les  erreurs,  omi (Fions ,  faux  &,  doubles  emplois,  tant  en 
recette,  que  dépenfe  6c  reprife. 

Après  que  la  recette  6c  la  dépenfe ,  y  compris  la  reprife  ,  ont 
été  approuvées  par  les  apoflilles  en  marge  à  chaque  article  du 
compte  ,  tant  en  recette  ,  que  dépenfe  6c  reprife  ,  on  en  fait  le 
réfukat  ou  état  final ,  qui  ell  la  balance  ,  en  confrontant  la  re- 
cette à  la  dépenfe. 

Si  la  recette  eft  plus  forte  que  la  dépenfe  ,  le  Comptable 
^oic  :  fi  la  dépenfe  excède  la  recette  ,  il  lui  eft  dû. 

La  fin  du  compte ,  dans  laquelle  on  examine  6c  arrête  le  débec 
de  rOyant  ou  du  Rendant  compte,  s'appelle  la  clôture  ou  finito 
du  compte.  Sur  quoi  il  faut  remarquer  ,  qu'il  ne  fuffit  pas 
qu'un  compte  foit  clos  6c  arrêté ,  pour  empêcher  que  celui  quii 
a  adminiftré  les  biens  d'autrui,  nefoit  toujours  réputé  compta- 
ble i  mais  il  faut  qu'il  ait  entièrement  payé  le  reliquat ,  6c  qu'il 
en  ait  quittance  6c  décharge  valable  ,  aufii-bien  que  des  titres 
&  papiers.  C'eft  ce  que  dit  l'Ordonnance  de  i  (367  ,  titre  dç  U 
reddition  des  comptes,  article  j. 

S'il  y  a  des  erreurs  dans  un  compte ,  foit  omilTions  au  cha- 
pitre de  recette,  ou  de  faufTes  reprifes,  ou  faux  emplois ,  les 
Parties  en  peuvent  faire  leurs  demandes ,  ou  interjetter  appel  de 
la  clôture  du  compte  ,  6c  plaider  enfuite  leurs  prétendus  griefs 
à  l'Audience  ,  comme  il  eft  porté  en  l'article  2  i  de  l'Ordon- 
nance de  J667,  titre  de  la  reddition  des  comptes. 

Pour  ce  qui  eft  de  la  procédure  qui  s'obferve  pour  les  de- 
mandes en  reddition  de  compte ,  iorfque  les  Parties  ne  veu- 
lent pas  qu'il  foie  rendu  à  l'amiable  ,  il  faut  voir  la  fufdite  Or- 
donnance au  titre  cité  ci-defîus.  Nous  ferons  feulement  ici 
deux  obfervations. 

Ji/mt  IL  E  e c 
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1°.  Les  Parties  peuvent ,  étant  majeures,  compter  pardevant 

àes  Arbitres  ou  à  l'amiable,  encore  que  celui  qui  doit  rendre 

compte  ait  été  commis  par  ordonnance  du  Juge  5  ainfi  qu'il  eit 

•porté  en  l'art.  21  de  ce  même  titre  de  l'Ordonnance  de  1667. 

11^.  Les  afïîgnations  pour  rendre  compte  fe  doivent  donner 
pardevant  le  Juge  qui  a  commis  ôc  prépoféle  Comptable;  ainfi 
nn  Tuteur  doit  être  afTigné  pour  rendre  compte  pardevant  le 
Juge  qui  lui  a  déféré  la  tutelle  j  mais  fi  le  Comptable  n*a  pas  reçu 
fon  adminiftration  par  autorité  du  Juge,  comme  au  fait  d'une 
fociété  &  du  maniment  des  biens  communs  entre  plufieurs^Ie 
Comptable  doit  être  aflîgné  pardevant  le  Juge  de  fon  domicile  , 
fuivant  l'article  2  du  même  titre. 

On  fait  ordinairement  deux  expéditions  d'un  compte  5  fça- 
voir  l'une  pour  le  Comptable,  &  l'autre  pour  l'Oyant. 

A  l'égard  de  la  quittance  de  compte  qui  fe  donne  par  l'Oyant 
après  que  les  Parties  font  d'accord  ,  il  faut  remarquer  qu'on 
la  met  prefque  toujours  au  bas  du  compte  >  mais  fi  on  veut, 
elle  fe  donne  par  un  aéle  féparé  :  il  faut  toujours  pour  la  fu- 
reté du  Rendant ,  qu'il  en  refle  une  minute. 

Si  deux  Tuteurs  ont  rendu  compte  ,  étant  tous  deux  folva- 
bles  au  tems  dif  compte  fini  &  arrêté ,  le  mineur  ne  fe  peur 
attaquer  à  l'un  d'eux ,  à  caufc  de  l'infolvabilité  de  l'autre. 
iVo'yez  Mornac  fur  la  Loi  3  ,  Cod.  de  probationib. 

Après  avoir  donné  les  principes  généraux  concernant  les 
comptes ,  nous  allons  en  rapporter  àcs  formules.  Nous  com- 
mencerons par  les  comptes  de  tutelle  :  fur  quoi  il  faut  fçavoir 
qu'un  Tuteur  efl  obligé  de  rendre  compte  fitôt  que  fa  charge 
eft  finie ,  &  cela  nonobftant  toute  tranfadion  qu'il  auroit  pi\ 
pafler  au  contraire  avec  fon  mineur  j  car  un  mineur  peut  fe 
faire  reftituer  contre  une  tranfadion  faite  avec  fon  Tuteur 
touchant  l'adminiftration  de  fa  tutelle ,  s'il  n'y  a  preuve  évi- 
dente qu'il  a  vu  &  examiné  les  pièces  juftificatives  du  compte  z 
ce  qui  a  lieu  non-feulement  quand  la  tranfaftion  a  été  paflee, 
mais  encore  quoiqu'il  l'ait  faite  étant  devenu  majeur. 

La  raifon  eft  ,  que  le  mineur  eft  toujours  réputé  mineur  à 
l'égard  de  fon  Tuteur  jufqu'à  ce  qu'il  lui  ait  rendu  compte  ,a 
caufe  qu'il  y  a  lieu  de  préfumer  du  dol  en  la  perfonne  du 
Tuteur  ,  lequel  étant  faifi  de  toutes  les  pièces ,  &  fçachant  à 
quoi  fe  monte  la  recette  &  la  dépenfe,  ne  peut  pas  ignorer  ce 
dont  il  eft  reliquataire  envers  fon  mineur  5  ce  que  le  mineur  ne 
peut  pas  fçavojr,  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  z  7  N  ovembre  1685. 
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Quand  les  Tuteurs  font  pourfuivis  en  Juftice  pour  rendre 
compte,  ils  le  rendent  pardevant  les  CommiffAires  du  Châ- 
telet ,  ou  pardevanc  les  Juges  des  lieux.  Voyez  ce  qui  eft  die 
à  ce  fujet  dans  le  Praticien  ,  titre  des  redditions  de  compte» 
&  dans  le  Stile  du  Châtelet,  Titre  XII»  Edition  de  i  74(3. 

Celui  qui  veut  recevoir  fon  compte  de  tutelle  pardevanc 
Notaires,  ce  qui  eft  abfolument  indifFérenr ,  fait  donner  a(ïï- 
gnation  à  fon  Tuteur,  pour  comparoir  pardevant  les  Notaires 
convenus  i  Se  à  la  première  fommation  ou  aflignation  ,  le  Tu- 
teur préfente  &  affirme  fon  compte.  Si  le  Tureur  fur  Tafligna- 
tion  à  lui  donnée,  ne  fe  préfente  point,  le  Notaire  délivre  à 
celui  qui  a  fait  donner  aflîgnation  ,  un  Ade  de  comparution 
qui  fe  dreffe  en  la  manière  fuivante. 

j4ûe  de  compaj'ution  d'un  Tuteur^  four  rendre  compte  de  fa.  gejlion* 

Aujourd'hui ,  &c.         heures,  &c,  eft  comparu,  &c.  lequel  a  dit  faire 
ladite  comparution  fuivant  &  pour  fatisfaire  à  l'aflignation  qu'il  a 
fait  cejourd'hui  donner  à  heure  préfente  ,  pour  lui  être  rendu 

compte  par  B.  de  l'adminiftration  &  geftion  qu'il  a  eu  de  fa  perfonne  & 
biens  jufqu'à  l'âge  de  fa  majorité;  a  requis  lefdits  Notaires  lui  délivrer 
Ade  de  ce  qu'il  a  attendu  jufqu'à  fept  heures  fonnées ,  fans  que  ledit  Sieur 
B.  ni  perfonne  pour  lui  foit  comparu  ,  dont  lui  a  été  oftroyé  Ade  de  fa 
comparution  ,  lefdits  jour  «Se  heure  que  dellus ,  6cc. 

Lorfque  le  Tuteur  convient  de  rendre  compte  à  fon  mineur 
«Je  l'adminiflration  de  fes  biens,  il  doit  tenir  fon  compte  tout 
drefle,  pour  le  préfenter  &  le  faire  convenir  àcs  articles  y  con- 
tenus i  ôc  ordinairement  ces  fortes  de  comptes  contiennent , 
ainfi  que  nous  avons  dit  ci-delTus  ,  trois  chapitres  j  le  premier 
de  recette,  le  fécond  de  dépenfe  ,  6c  le  troifiéme  de  reprife, 
&.  fe  dreffent  fuivant  la  formule  ci-apr^. 

Compte  de  Tutelle* 

Si  le  compte  ne  fe  rend  pas  à  l'amiable  ,  c'efl:  devant  un 
Commiiïaire  y  &  comme  alors  ce  n'eft  plus  du  reffort  du  No- 
taire ,  nous  renvoyons  au  Stile  de  procéder  au  Châtelet ,  livre 
premier,  titre  1 1  ',  page  75^  <k  l'édition  de  i  746. 

Si  au  contraire  le  compte  fe  rend  à  l'amiable ,  on  obferve 
la  formule  fuivante ,  dont  l'intitulé  fe  mec  ainfi  : 

COmpte  que  rend  le  Sieur  Tuteur  de  Geneviève 

Legrand ,  pardevant  Notaires  ,  des  biens  délai  liez 

par  Charles  Legrand ,  père  de  ladite  Geneviève  Legrand , 

E  e  e  ij 


404  Li  V.  Xîîî.  Ch.  Vil.  Formules  de  Comptes  de  Tutelle. 

dont  ledit  Sieiis  Tuteur  a  été  chargé  par  avis  de  parens,  ho-> 
mologué  le  &  dont  il  a  eu  l'adminiflration  depuis 

le  tems  du  décès  dudit  Charles  Legrand ,  jufqu'à  préfent. 

four  t'intelligence  du  préfent  compte ,  obferve  le  Rendant  que  ,  &c. 

F  rem  ter  chapitre  de  recette^  tant  }i  caufe  de  V  exécution  tejla- 
ment  aire ,  que  des  meubles ,  ujlenciles  d'Hôtel  é'  (argent  mon" 
noyé  ^  non  momioyé  ^  titres  ^  fapeïî  co7itenus  en  l'Inven- 
taire  fait  ap'es  le  décès  dudit  feu  Charles  Legrand  ,  p^re  de 
iOyante* 

Premièrement,  repréfente  le  Rendant  que  par  ledit  teftament  ledit  SieuF 
Charles  Legrand  ayant  par  le  feptiéme  article  déclaré  que  le  tranfport  à 
lui  fait  par  Nicolas  Legrand  Ton  frère  fur  Jean  Marcel,  n'avoit  été  accepté 
que  pour  faire  plaifîr  audit  Nicolas  Legrand  fon  frère  ,  ôc  qu'il  vouloit 
que  toutes  les  pièces  lui  fufient  rendues  en  rembourfant  les  Exploits  :  le 
Rendant,  au  defîr  dudit  article ,  les  auroit  fait  rendre  audit  Nicolas  L  egrand, 
par  Procureur  au  Châtelet  ,  chez  qui  lefdits  papiers  fe  feroient 

trouvez  •  5c  en  ce  faifant,  icelui  Rendant  a  reçu  dudit  Nicolas  Legrand 
]a  femme  de  quarante  fols  pour  lefdits  Exploits ,  comme  il  appert  par  l'Afte 
du  de  laquelle  fomme  fera  fait  recette,  ci  :2  liv. 

Item  ,  tous  les  meubles  ,  linges  ,  uftenciles  d'Hôtel  ôc  autres  chofes 
contenues  audit  Inventaire  fait  par  Notaires ,  le  &  jours 

fuivans;  ledit  Rendant  a  fait  vendre  ce  qulefl:  contenu  es  articles,  &c.  6c 
fe  font  trouvez  monter  à  la  fomme  de  feize  cens  quarante-neuf  livres  onze 
fols ,  fur  laquelle  l'Huifïîer  qui  a  fait  la  vente  a  retenu  par  fes  mains  la^ 
fomme  de  trente  livres  pour  Ces  frais  ôc  vacations  ;  &  le  furplus  de  ladite 
fomme  de  feize  cens  quarante-neuf  livres  onze  fols  ,  montant  à  feizs 
cens,  dix-neuf  livres  onze  fols  ,,  a  été  remis  au  Rendant ,  qui  en  fait  re- 
cette, ci  1619  liv.  II  C 

A  l'égard  d*^un  demi-muid  de  vin  clairet  en  vuidange  ,  inventorié  aus 
premier  article  dudit  Inventaire,  il  a  été  confommé  en  procédant  à  la  con- 
feftion  d'icelui ,  comme  appert  par  le  procès-verbal  de  HuilTîer- 

Prifeur ,  qui  a  fait  la  prifée  defdits  meubles  ;  c'eft  pourquoi  ledit  article 
fera  ici  tiré  pour  Mémoire  à  la  décharge  du  Rendant,  ci  Mémoire.,. 

Item,  la: fomme  de  qui  a  été  trouvée  dans  le  Cabinet  dudit 

défunt  Charles  Legrand,  mentionnée  audit  Inventaire,  Ôcc, 

Item ,  tant  de  marcs  de  vailTelle  d'argent ,  &c^ 

Il  faut  faire  ainfi  des  autres  articles  àcs  meubles  &  u/len-^ 
ciles  contenus  en  l'Inventaire  i  &  à  la  fin  du  chapitre  ,  il  ^ut 

mettre  la  fomme  à  laquelle  il  fe  monte. 

il 

Somme  totale  du  préfent  chapitre,. 
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■>■       Deuxième  chapitre  de  recette ,  a  caufe  des  titres  ^papiers  inven- 
toriez, audit  Inventaire. 

Premièrement,  les  vingt-neuf  pièces  inventorie'es  fous  la  première  cotte 
dudit  Inventaire,  qui  font  les  Lettres  de  provifion  expédiées  au  norrl  de 
Charles  Coulln,  de  l'Office  de  le  jour  avec  les  quit- 

tances de  finance  &  autres  pièces  mentionnées  audit  article  ,  le  Rendant 
les  a  mifes  es  mains  dudit  Charles  Coufin  ,  frère  utérin  de  ladite  Gene- 
viève Legrand  ,  auquel  il  a  vendu  ledit  Office  par  l'avis  des  parens  men- 
tionné au  fufdit  Ade  de  tutelle  homologué  le  moyennant  la  fomme 
de  quinze  mille  livres ,  de  laquelle  le  Rendant  fera  recette  ,  à  la  charge 
de  la  dépenfe  qu'il  a  faite  de  la  même  fomme  de  quinze  mille  livres,  ainiî 
qu'elle  fera  couchée  ci-après  3  laquelle  vente  fe  juftifîe  par  le  Contrat  qui 
en  a  été  fait  le             ci-repréfenté ,  ci  lyooo  liv.. 

IL  Le  billet  du  Sieur  A.  inventorié  fous  la  cotte  deuxième  dudit  In- 
ventaire, le  Rendant  l'a  remis  es  mains  dudit  Sieur  A.  qui  lui  en  a  payé 
la  fomme  de  deux  mille  livres  y  contenue  3  de  laquelle  fomme  le  Rendant 
fait  recette ,  ci  2000  liv. 

III.  La  cotte  troifîème  ne  gît  point  en  recette,  parce  que  ce  font  des 
originaux  de  Contrats  de  conftitution ,  l'un  de  trois  cens  livres  de  rente  ; 
&c.  en  fin  duquel  eft  la  recette  faite  de  ladite  rente  ;  l'autre  de  deux  cens 
livres  aufli  de  rente  ,  &c.  en  fin  duquel  eft  pareillement  le  rerabour- 
fement ,  &  fera  l'article  tiré  pour  Mémoire  à  la  décharge  du  Rendant, 
ci  Mémoin.- 

Item ,  un  billet  de  trois  cens  livres ,  &c.  mentionné ,  &c. 

Somme  totale  du  préfent  chapitre. 

Troifiéme  chapitre  de  recette  ,  a  caufe  des  titres  &  papiers 
retirez,  par  le  Rendant  de  Maître  B.  Procureur  en  la  Cour  r 
qui  avoit  occupé  pour  ledit  défunt  Charles  Legrand ,  père 
de  l'Oyante ,  en  une  Infiance  pendante  en  la  cinquième  des 
Enquêtes  ,  pour  être  refu  Oppofant  k  l'adjudication  ,  (yc. 
le/quelles  pièces  font  contenues  en  Vétat  des  pièces  rem  if  es 
audit  Rendant  par  ledit  B.  Procureur  y  au  bas  duquel  efi  la 
décharge  k  lui  donnée  def dites  pièces ,  le  jour 

I.  Le  premier  article  ne  gît  en  recette  ,  parce  que  ce  font  deux  facs  de 
procédures,  &c.  &  fera  l'article  tiré  pour  Mémoire  à  la  décharge  du  Ren- 
dant ,  ci  Mémoire»- 

IL  Le  fécond  article  dudit  état  efl  un  Contrat  de  conftitution  paffé  par- 
devant  .  Notaires ,  en  vertu  duquel  ledit  défunt  avoit  fait  formeJr 
oppofition,  &C.- 

III.  Item  ,  une  taxe  de  dépens ,  Sec- 

Somme  totale  du  préfent  chapitre,- 
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^atriéme  chapitre  de  recette  a  charge  de  reprife ,  k  caufe  des 
promejjes ,  obligations  (^  autres  effets  non  inventoriez. ,  ^  qut 
Je  font  trouvez,  en  papiers  de  nulle  valeur  en  la  mai/on  dudit 
défunt ,  après  examen  particulier  fait  de/dits  papiers. 

Premièrement,  a  été  trouvé  une  obligation  pafTée  pardevant 
de  la  fomme  de  cinq  cens  livres  ,  de  laquelle  femme  le  Rendant  n'a  pu 
tirer  payement,  à  caufe  ,  &c.  néanmoins  pour  tenir  ordre  de  compte  ,  à 
la  charge  de  reprife,  icelui  Rendant  fe  chargera  de  ladite  forame  de  cinq 
cens  livres ,  ci  jOO  liv. 

Item ,  fait  recette  à  la  charge  de  reprife,  (Sec. 

Somme  totale  du  préfent  chapitre. 

Cinquième  chapitre  de  recette  y  à  caufe  des  loyers  de  maifon  (^ 
arrérages  de  rentes  appartenantes  a  ladite  fuccefjlon. 

Premièrement ,  fait  le  Rendant  recette  de  la  fomme  de  trois  cens  livres 
par  lui  reçue  de  pour  le  terme  échu  à  Pâques  dernier  de  la  maifon 

où  pend  pour  Enfeigne ,  &c.  par  lui  occupée ,  ci  ^oo  liv. 

Item ,  fait  recette  de  la  fomme  de ,  <Scc. 

Somme  totale  du  préfent  chapitre. 

Après  avoir  drefle  tous  les  chapitres  de  recette ,  comme  on  a 
vûci-deffus ,  on  fait  une  récapitulation  de  ce  à  quoi  ils  fe  mon- 
tent tous  en  général  >  &  enfuite  on  paffe  au  chapitre  de  dépcnfe , 
qui  fe  divife  pareillement  enplufieurs  chapitres ,  dans  lefquels 
on  met  les  frais  funéraires  ,  les  frais  faits  pour  l'entretien  de 
rOyante  pendant  fa  minorité,  &  les  autres  frais  faits  fuivant 
les  occafions  qui  fe  font  préfentées  en  la  manière  qui  fuit. 

Premier  chapitre  de  dépenfe  fur  la  recette  ci- devant  faite ,  s 
caufe  de  l'exécution  tcftamentaire  du  Rendant. 

Premièrement,  fait  dépenfe  de  la  fomme  de  douze  livres  par  lui  payée 
pour  la  minute ,  expédition  ôc  vacations  des  deux  Notaires  qui  ont  reçu  ledit 
Teftament ,  ainfî  qu'il  paroît  par  le  reçu  étant  au  bas  d'icelui ,  ci       12  liv. 

Item,  &c. 

Deuxième  chapitre  de  dépenfe ,  a  caufe  des  frais  funéraires  à* 
habits  de  demi ,  enfemble  de  la  maladie  du  défunt. 

Premièrement ,  fait  dépenfe  de  la  fomme  de ,  &c. 

Xroifiéme  chapitre  de  dépenfe ,  k  caufe  des  frais  du  fcellét  irp* 
ventaire  (^  vente  des  meubles  dudit  défunt. 

Premièrement,  repréfente  le  Rendant,  que  pour  agir  &  faire  fa  charge 
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ide  Tuteur ,  il  a  été  obligé  de  lever  l'Afte  d'aflemblée  de  parens  de  ladite 
iTîineure  ,  en  date  du  &  pour  ce  payé  comme  il  paroît  par  le 

reçu  au  bas  d'icelle  ,  tant  du  Greffier  du  Châtelet,  que  dudit  M^ 
Procureur  du  Rendant,  de  laquelle  fomme  il  eft  fait  dépenfe,  ci 
Plus ,  a  payé  pour  la  fignature  d'icelui  la  fomme  de ,  &c. 

^atriéwe  chapitre ,  À  caufe  de  la  dépenfe  de  bouche  faite  par 
ledit  défunt  pendant  fon  vivant  ^  ^  des  gages  de  fa  Servante* 

Premièrement ,  le  Rendant  repréfente  que  le  défunt  ayant  depuis  le 
jour  jufqu'à  fon  décès  ,  pris  du  pain  en  la  maifon  de  Jacques  ;  ledit 

Jacques  en  aura  fait  demande  audit  Rendant ,  qui  lui  a  payé  la  fomme 
de  à  quoi  monte  ledit  pain ,  ainfi  qu'il  fe  juftifîe  par  le  Livre  Jour- 

nal dudit  défunt ,  Se  par  la  quittance  dudit  Jacques ,  paifée  pardevant 
Notaires,  ci 

Item ,  fait  dépenfe  de  la  fomme  de ,  &c. 

Cinquième  chapitre  de  dépenfe  ,  a  caufe  des  réparations  faites  , 
tant  en  la  maifon  de  Charles  Legrand ,  ou  étoit  demeurant 
ledit  défunt  enfortant  dHcelle ,  que  des  loyers  de  ladite  maifon* 

Premièrement ,  fait  dépenfe  de  la  fomme  de  payée  à  Maçon  ; 

pour  avoir  fait  les  menues  réparations  qui  étoient  à  faire ,  &c.  ci 

Item ,  fait  dépenfe  de  la  fomme  de  payée  à  un  Serrurier ,  qui  a 

raccommodé  les  clefs  de  la  maifon,  (5cc. 

Sixième  chapitre  de  dépenfe ,  k  caufe  des  penfions  »  nourritures 
à'  entretenemens  de  Ladite  mineure. 

Premièrement,  &c. 

Septième  chapitre  des  payemens  faits  ,  k  caufe  du  rachat  des 
rentes ,  arrérages  d'icelles  dus  par  lafucceffion  dudit  défunt. 

Premièrement,  &c. 

Huitième  chapitre  de  dépenfe  faite  tant  pour  les  frais  de  par^ 
tage  qu  autrement  ^  concernant  Us  procès  (^  affaires  df  ladite 
mineure. 

Premièrement ,  &c. 

Lorfque  tous  les  chapitres  de  dépenfe  font  achevez  ,  on 
pafïe  au  chapitre  de  reprife ,  dans  lequel  le  Rendant  met  en 
reprife  les  articles  qu'il  a  pafTez  au  chapitre  de  recette  ,  quoi- 
qu'il ne  les  ait  pas  reçus ,  &  il  fe  drelTe  comme  il  enfuit. 
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Chapitre  de  reprifc  ,  à  caufe  des  défit  ers  comptez,  dans  les  chapi' 
très  de  recette  ci-dejjus ,  d^  ncn  reçus  par  le  Rendant, 

Sur  le  deuxième  chapitre  de  recette  du  préfent  compte. 

Premièrement ,  dit  le  Rendant  que  par  le  onzième  article  du  deuxième 
chapitre  de  recette  du  préfent  compte ,  il  a  fait  recette  d'une  fomme  de 
quatre  cens  quarante  livres  contenue  en  une  Sentence  du  Châtelet,  ren- 
due au  profit  dudit  défunt  contre  B.  dénommé  en  l'article  ;  &  néanmoins 
le  Rendant  n'a  pu  recevoir  aucune  chofe  fur  ladite  fomme  qui  eft  à  rece- 
voir fur  ledit  B.  pour  les  raifons  mentionnées  audit  article  ',  pourquoi 
ladite  fomme  fera  portée  en  reprjfe ,  ci  4,4.9  liv. 

En  fécond  lieu ,  ledit  Rendant  repréfente  que  par  le  treizième  article 
audit  deuxième  chapitre  de  recette  du  préfent  compte ,  il  a  fait  recette 
d'une  fomme  de  cinq  cens  foixante  livres  contenue  en  deux  obligations 
faites  au  profit  dudit  défunt  par  Jérôme ,  &c.  ainfi  qu'il  eft  énoncé  audit 
article  ;  néanmoins  la  vérité  efl:  que  ledit  Rendant  n'a  reçu  dudit  Jérôme 
<jue  la  fomme  de  trente-quatre  livres  huit  fols  d'une  part,  &  vingt  livres 
huit  fols  d'autre  ,  comme  il  paroît  par  les  deux  endoilemens  mis  par  ledit 
Rendant  fur  la  première  defdites  obligations  ;  pourquoi  fera  reprife  fur 
ledit  article  de  la  fomme  de  cinq  cens  cinq  livres  quatre  fols  ,  qui  refte  en- 
core due  par  ledit  Jérôme ,  ci  yoj  liv.  ^  f. 

Sur  le  troifiéme  chapitre  de  recette  du  préfent  compte. 

Premièrement ,  &c. 

On  va  de  fuite  à  tous  les  chapitres  de  recette  ,  &  on  fait 
mention  de  ceux  où  il  y  a  fujet  de  reprife,  afin  de  la  déduire. 

Après  les  trois  chapitres  ci-defTus ,  on  en  fait  encore  un  (Qua- 
trième )  qu'on  intitule  ; 

Chapitre  de  dépenje  commune  du  préfent  compte. 

Dans  ce  chapitre  on  met  tous  les  frais  qu'il  a  fallu  faire  par 
le  Rendant  3  fçavoir  roue  ce  qu'il  a  payé  à  fon  Procureur ,  pour 
les  afljgnacions  données  à  l'Oyant,  pour  les  vacations  duCom- 
milTaire  à  rappofition  &  levée  de  fcellcz ,  &  autres  i  comme 
tout  ce  qu'il  a  donné  pour  \^s  droits  du  Notaire ,  pour  la  mi- 
nute &  les  grofîes  du  compte ,  &:c. 

Enfuite  il  faut  faire  le  montant  des  trois  calculs  du  compte 
aiftindement  les  uns  après  les  autres,  &  énoncer -à  quoi  fe 
monte  \.ç,s  fommes  contenues  dans  les  chapitres  de  recette  & 
de  reprife,  &  celles  du  chapitre  de  dépenîe  ,  &  mettre  aprèç 
la  fomme  en  laquelle  excède  la  recette  ou  la  dépenfe  ,  de 
laquelle  fomme  le  Rendanp  ou  l'Oyanp  compte  foDç  rçdeva- 
ples,  Aprè$ 
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Après  que  le  compte  de  tutelle  a  été  rendu  ,  examiné, 
contiedit ,  s'il  y  a  lieu,  clos  &  arrêté  par  l'Oyant ,  &  que  la 
Parties  font  demeurées  d'accord  des  apoflilles  &  débars  ,  le 
Rendant  compte  &  i'Oyanc  doivent  en  paffer  Aâ:e  pardevanc 
Notaire. 

Cet  Ade  porte  reconnoiflance  de  l'arrêté  &  clôture  du 
compte ,  ôc  quittance  générale ,  au  moyen  de  laquelle  le  Tu- 
teur eft  déchargé  de  fon  adminiftrationj  mais  on  ne  la  donne 
qu'au  cas  qu'il  ne  foit  rien  dû  par  le  Rendant ,  ou  qu'il  faiïe 
un  aduel  payement  du  reliquat  de  compte.  Ce  même  Ade 
contient  aulFi  décharge  des  titres  &  pièces  juftificatives ,  que 
le  Rendant  compte  doit  remettre  entre  les  mains  de  l'Oyant. 

Si  le  Tuteur  ne  paye  pas  aduellement  la  fomme  dont  il  eft: 
demeuré  reliquataire,  la  reconnoiffance  de  l'arrêté  &  clôture 
du  compte  doit  contenir  referve  de  ce  qui  refte  du  à  l'Oyant , 
avec  flipulation  d'intérêts  jufqu'à  l'aduel  payement. 

Par  exemple,  fi  le  reliquat  monte  à  douze  mille  livres,  on 
met  à  la  fin  de  la  quittance  de  reddition  de  compte  :  Far  le 
calcul  duquel  compte ,  ledit  A»  ci-devant  Tuteur ,  sejl  trouvé  relt^ 
quato-ire  envers  ledit  (7.  de  la  fomme  de  douze  mille  livres  y  laquelle 
fomme  il  promet  payer  audit  G*  ou  au  porteur  des  Frefentes  ,  d'hui 
en  prochain ,  avec  It  intérêt  a  raifon  de  l'Ordonnance ,  à"  auquel  Oyant 
ledit  Rendant  a  préfentement  délivré  tous  les  papiers  dr  titres  >  ^c» 

Reddition  de  compte ,  (ir  arrêté  au  bas  d'icelui. 

Aujourd'hui  font  comparus ,  &c.  Marie  Livet ,  veuve  de  Jean  Matif- 
fier  ,  demeurant  d'une  part ,  &  Sebaftien  Matiffier ,  fils  &  héritier 
dudit  défunt  Matiflîer ,  d'autre  part  ;  lefquels  reconnoiffent  &  confeffent , 
Cçavoir  ladite  Marie  Livet ,  avoir  préfenté  &  affirmé  véritable  le  compte 
ci-devant,  &  ledit  Sebaftien  Matiilîer  avoir  examiné  ledit  compte  ,  tant 
en  recette  que  dépenfe  &  reprife  ,  par  le  calcul  duquel  compte  ladite  Marie 
Livet  s'eft  trouvée  reliquataire  envers  ledit  Sebaftien  Matiflîer  fon  fils , 
de  la  fomme  de  qu'elle  promet  &  s'oblige  bailler  &  payer,  &c. 

Rcconnoiflaht  ladite  Marie  Livet ,  que  les  pièces  juftificatives  dudit  compte 
font  demeurées  entre  fes  mains ,  dont  elle  promet  aider  ie^it  Mati(fier 
toutes  fois  &  quantes  :  élifant  fon  domicile ,  (Sec. 

Quittance  d'un  compte  de  Tutelle. 

EN  préfence  des  Notaires ,  &c.  font  comparus  Paul ,  &c.  majeur  de 
vingt-cinq  ans  accomplis  dès  le  jour  de ,  &c,  demeurant  à  Paris , 

rue ,  &c.  d'une  part  ;  &  Jacques ,  &:c.  demeurant ,  &c.  ci-devant  Tuteur 
dudit  Paul ,  &c.  d'autre  j  lefquels  ont  reconnu  &  confeifé  avoir  fait  &  ac- 
Tonull  Fff 
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cordé  entr'eux  ce  qui  enfuit  :  C'eft  à  fçavoir  que  ledit  Paul,  &:c.  étant 
parvenu  à  l'âge  de  majorité  ,  il  a  requis  ledit  Jacques  fon  Tuteur  de  lui 
rendre  compte  à  l'amiable  ,  fans  frais  ni  procès  ,  de  la  geflion  &  adminiftra- 
tlon  qu'il  a  eue  de  fa  perfonne  &  biens  pendant  le  tems  de  fa  minorité  ,  à 
compter  du  jour  qu'il  a  c'té  éiû  Ton  Tuteur,  fuivant  l'avis  de  Tes  parens  & 
amis ,  jufqu'à  jour  de  fa  majorité  :  à  quoi  ledit  Jacques  voulant  fatisfaire 
de  fa  part,  a  fait  dreffer  ledit  compte  ,  ainfi  qu'il  eft  ci-defTus  écrit  en  dix 
feuillets  de  papier  ,  le  préfent  compris  ,  icelui  préfentédès  le  audit 

Paul,  &c.  qui  l'a  vu  &  examiné  avec  fon  Confeil  ,  débatu  &  apoftiilé, 
ainfi  qu'il  a  dit  :  Par  lequel  compte  le  Rendant  s'efl:  trouvé  reliquataire 
envers  l'Oyant  de  la  fomme  de  que  ledit  Rendant  lui  a  préfen- 

tement  payée,  &c.  dont  ledit  Oyant  s'eft  contente,  &  en  quitte  ledit 
Rendant  &  tous  autres  ;  auquel  Oyant ,  en  ce  faifant,  ledit  Rendant  a  aufli 
préfentement  rendu  &  délivré  tous  &  chacuns  les  titres  ,  lettres,  papiers  , 
quittances  &  procédures  énoncez  en  l'Inventaire  fait  après  le  décès  de, 
écc.  père  dudit,  &:c.  enfemble  la  groffe  dudit  Inventaire  ,  &  autres  pièces 
juflificatives  du  contenu  audit  compte  ,  dont  ledit  Paul  en  a  aufïi  quitté  <Sc 
déchargé  ledit  Jacques  &  tous  autres.  Fait  5c  pafTé ,  (Sec. 

Compte  rendu  pur  une  Exécutrice  tejtamentairc  ,  en  fin  duquel  efi 
un  Acte  portant  reconnût^ ance  d'avoir  va  (^  examiné  le  compte , 

avec  quittance^ 

Ompte  que  rend  Dame  Magdelaine  de  B.  veuve  de 
M.  Nicolas  Monné  ,  de  l'exécution  teftamentaire  de  dé- 
funte Dame  Marie  de  B.  à  laquelle  elle  a  été  nommée  par  le 
Teflament  de  ladite  Dame  de  B.  reçu  par  Notaires, 

le  enfuite  duquel  font  deux  Codiciles. 

A  haut  &  puiiTant  Seigneur  MefÏÏre  Louis  D»  Chevalier  ?vîarquis  de 
&  Dame  Olimpe  de  B.  fon  époufe ,  à  haut  &  puiflant  Seigneur  Henri  de  C> 
6^  à  Dame  Marie- Rofalie  de  B.  fon  époufe ,  lefdites  Dames  mineures  &  héri- 
tières bénéficiaires  de  ladite  Dame  de  B» 
Efl  auparavant  à  obferver  : 

Premièrement,  qu'après  le  décès  de  ladite  Darae  de  B.  fcellé  auroît  été 
appofté  fur  ks  biens  (3c  efîets  par  Commifl!aire  au  Châtelet ,  le 

&  enfuite  a  été  fait  inventaire  defdits  biens  par  Notaires,  le 

«Se  jours  fuivans  ;  defquels  biens  ladite  Dame  Monné  eft  demeurée  en  pof^ 
felfion  par  ledit  Inventaire,  &  auroit  fait  procéder  à  la  vente  des  meubles  , 
linge ,  vaiflTelle  &  uftenciles  par  Huiffier-Prifeur  audit  Châtelet , 

dont  le  pri»  fe  trouve  monter  à  la  fomme  de  quatre  mille  deux  cens 
quatre-vingt  onze  livres  feize  fols,  fuivant  fon  Procès-verbal  du  non 

compris  en  ladite  vente  la  vaifiTelle  d'argent ,  montant  à  deux  mille  neuf 
cens  quatre-vingt-douze  livres  cinq  fols,  les  chevaux  &  carroffes,  qui  avec 
la  crue  montent  à  U  fomme  de  mille  livres  ,  lefquels  chevaux  &  carrofies 
ont  été  retenus  &  pris  par  Monfieur  le  Comte  de  C.  &  de  ladite  vaifiTelle 
d'argent  en'©  été  pris  par  ladite  Dame  de  V.  jufqu'à  la  fomme  de  deux 
mille  cinq  cens  livres. 
£t  depuis  le  i^  Décembre  Sentence  eft  intervenue  au  Châtelet 
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^e  Paris  ,  entre  lefdits  Sieurs  &  Dames  de  V.  &  de  C.  &  autres  he'ritier* 
&  intérellez  en  la  fucceflîon  de  ladite  défunte  Dame  de  B.  qui  a  ordonne 
l'exécution  defdits  Tellament  &  Codicile  ,  &  la  délivrance  des  legs  y 
portez  ;  en  conféquence  de  laquelle  Sentence  ladite  Dame  Monnc  ,  par 
Afte  du  a  fait  délivrance  audit  Seigneur  de  C.  Tuteur  naturel  de 

JMefdemoifelles  Tes  filles  ,  légataires  d'une  rente  de  quinze  cens  livres  ,  aix 
principal  de  trente  mille  livres,  fuivant  les  Contrats  &  titres  concernant 
là  propriété  d'icelle ,  inventoriez  audit  Inventaire  fous  la  cotte  B. 

Plus,  a  fait  délivrance  à  M.  des  Contrats  concernant  vingt  mille  livres 
à  lui  léguées  en  rente  fur  l'Hôtel  de  cette  Ville ,  par  A6î;e  du  inven- 

toriez fous  la  cotte  3  dudit  Inventaire. 

Plus ,  a  fait  auffi  délivrance  à  M.  le  Comte  de  du  Contrat  de  mille 

Jivres  de  rente  fur  la  Ville,  à  lui  légué  par  ladite  Dame  de  B.  inventorié 
fous  la  cotte  première  dudit  Inventaire. 

Deforte  que  ladite  Dame  Monné  ne  refte  plus  chargée  que  des  autres 
Contrats  &  pièces  inventoriées  audit  Inventaire;  &  pour  rendre  compte 
aufdits  Sieurs  &  Dames  fufnommez  de  ladite  exécution  teftamentaire  « 
ladite  Dame  Monné  a  fait  ôç  drellé  fon  compte  ainfi  qu'il  fuit. 

RECETTE, 

Premièrement,  de  la  fomme  de  quatre  mille  deux  cens  quatre-vingt- 
onze  livres  feize  fols,  provenant  de  la  vente  defdits  meubles  &  uflenciles, 
fuivant  ledit  Procès  verbal  de  vente  dudit  jour  ci  4291  liv.  16  L 

Plus,  de  la  fomme  de  quatre  cens  quatre-vingt-douze  livres  deux  fols, 
reftante  en  Ces  mains  de  ladite  vaifTelle  d'argent  contenue  audit  inventaire, 
montant  à  deux  mille  neuf  cens  quatre-vingt-douze  livres  deux  fols  ,  le 
furplus  montant  à  deux  mille  cinq  cens  livres,  ayant  été  par  elle  mis  es 
mains  de  ladite  Dame  V.  ci  49^  ^^^'"  2*  ^* 

N'a  fait  aucune  recette  descarroflès  &  chevaux  ,  montant  à  mille  livres, 
inventoriez  audit  inventaire,  ledit  Seigneur  de  C.  les  ayant  en  fa  poffef-. 
fion  ;  partant,  ci  Néant, 

Plus  ,  fait  recette  de  la  fomme  de  deux  cens  une  livres  fix  deniers  de 
deniers  comptans  mentionnez  audit  inventaire,  ci  201  liv.  6.  d. 

Plus,  la  fomme  de  cent  cinquante-trois  livres  deux  fols  fîx  deniers  ,  à 
quoi  monte  l'étui  de  vermeil  doré,  inventorié  en  l'article  121  dudit  In- 
ventaire ,  ci  ISS  ^^^'  2  ^'  ^'  ^' 

Plus,  de  la  fomme  de  vingt-une  livres  dix-fept  fols,  à  quoi  ont  été 
prifez  une  petite  écritoire  &  un  petit  étui  d'argent  mentionnez  aux  articles 
120  &  121  dudit  inventaire  ,  ci  21  liv.  17  f. 

Plus  ,  de  la  fomme  de  deux  cens  livres  reçue  de  Madame  Bonnet ,  pour 
augmentations  faites  par  ladite  défunte  Dame  de  B.  en  la  maifon  oh  elle 
eft  décédée  ,  rue  &  que  ladite  Dame  Bonnet  a  prife  à  loyer, 

ci  200  liv. 

Plus,  de  la  fomme  de  cinq  cens  livres  reçue  de  Madame  de  H.  pour 
une  année  de  la  rente  qu'elle  doit ,  échue  au  jour  du  décès  de  madite  Dame 
de  B.  qui  a  légué  le  principal  de  ladite  rente  à  Monfîeur  de  R.  ci     yoo  liv. 

Plus ,  de  la  fomme  de  trois  mille  cent  quatre-vingt-cinq  livres ,  reçue  par 
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ladite  Dame  Monné ,  de  M.  de  Bordage ,  fur  la  fomme  de  quatre  mille 
huit  cens  livres,  dont  il  étoit  débiteur  envers  la  rucceiïîon  de  ladite  Dame 
B.  pour  arrérages  qui  refloient  dûs  jufqu'au  jour  de  fon  décès ,  de  la  rente 
de  quinze  cens  livres  due  par  ledit  Sieur  de  Bordage  ,  dont  le  principal  a 
été  légué  à  MefdemoifelJes  de  C.  ainfi  qu'il  effc  ci-devant  dit ,  ci   ^  1 8y  liv. 

Et  à  l'égard  du  furplus  defdites  quatre  mille  huit  cens  livres,  montant  à 
quinze  cens  foixante-une  livres  ,  il  en  a  été  payé  par  ledit  Sieur  de  Bor- 
dage ,  en  la  préfence  &  du  confentement  de  ladite  Dame  Monné,  la 
fomme  de  huit  cens  livres  à  Monfieur  de  Guerchy ,  par  quittanee  paiïee 
pardevant  le 

Plus,  ladite  Dame  Monné  a  délégué  le  refiant,  montant  à  huit  cen» 
feize  livres  ,  à  Monfîeur  le  Comte  de  C.  pour  fon;  rembourfement  de 
pareille  fomme  qui  lui  revenoit  des  Fermages  de  la  Terre  de  Lanoy, 
ainfi  qu'il  fera  ci-après  dit. 

Plus,  de  la  fomme  de  deux  mille  cinq  cens  quatre-vingt  livres,  reçue 
poxir  les  fix  derniers  mois  de  l'année  &  les  premiers  fix  mois  de 

des  rentes  fur  l'Hôtel  de  Ville  de  Paris ,  de  la  fucceflion  de  ladite  Dame 
de  B.  ci  2j8o  liv. 

Plus ,  la  fomme  de  deux  cens  livres ,  qui  eu  une  relîitution  à  elle  rapportée 
confîdemment ,  dont  elle  n'a  point  donné  de  quittance ,  ci  200  liv. 

N'efl  fait  aucune  recette  de  la  fomme  de  deux  mille  quinze  livres,  qui 
s'eft  trouvée  due  par  le  nommé  Gruyn  ,  Receveur  de  la  Terre  de  Lanoy  , 
parce  qu'ils  ont  été  par  lui  payez  à  Monfieur  Louis  Ray  ,  pour  fon  paye- 
ment de  pareille  fomme  à  lui  cédée;  fçavoir  mille  livres  par  Monfieur 
François  de  R.  pareilles  mille  livres  par  Madame  Laneau  ,  veuve  de 
légataires  de  ladite  défunte  Dame  de  B.  avec  quinze  livres  pour  frais  » 
comme  il  eft  porté  en  la  quittance  que  ledit  Sieur  Ray  en  a  paflfée  audit 
Sieur  Gruyn ,  en  la  préfence  de  ladite  Dame  Monné ,  pardevant 
le  tirée  pour  Mémoire  feulement,  ci  Mémoires 

Mais  comme  defdites  deux  mille  quinze  livres,  il  en  appartenoit  audit 
Seigneur  de  C.  huit  cens  quinze  livres  pour  la  part  qu'il  avoit  dans  lef- 
dits  Fermages  de  la  Terre  de  Lanoy ,  depuis  le  jour  du  décès  de  ladite 
Dame  de  B.  ladite  Dame  Monné  lui  a  fait  délégation  &  mandement  de 
pareille  fomme  à  recevoir  dudit  Sieur  de  Bordage  ,  comme  il  eft  ci  devant 
dit.  Et  auflî  ladite  Dame  Monné  ne  fait  aucune  recette  defdites  deux  raille 
livres  léguées  ;  fçavoir  mille  livres  audit  Sieur  de  R.  &  mille  livres  à  ladite 
Dame  Marie  Laneau  ,  &  par  eux  cédées  audit  Sieur  Ray ,  qui  les  a  reçues 
dudit  Gruyn. 

Total  de  la  recette ,  onze  mille  huit  cens  vingt-quatre  livres  dix-huit 
fols ,  ci  II 82-^ liv.  1 8 f. 

DEPENSE, 

Premièrement,  attendu  que  ladite  Dame  Monné  fait  recette  entièrement 
de  la  fomme  de  deux  mille  cinq  cens  quatre-vingt  livres  des  arrérages 
defdites  rentes  de  l'Hôtel  de  Ville  de  Paris ,  pour  les  fix  derniers  mois 
&  fix  premiers  mois  icelle  Dame  fait  dépenfe  des  fommes  payée» 

àMonfieur  de  Gucrchy ,  &  autres  ci-après  nommez  ,  pour  arrérages  qui 
leur  appartenoient  depuis  le  décès  de  ladij^e  Dame  de  B.  jufqu'au  deroier 
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Juin  de  l*annce  fçavoir  de  la  fomme  de  huit  cens  quinze  livres  à 

Monfieur  de  Guerchy  ,  pour  arrérages  à  lui  dûs  depuis  le  décès  de  ladite 
Dame  de  B.  jufqu'audit  iour  dernier  Juin ,  à  caufe  de  la  rente  de  mille 
livres  à  lui  léguée  fur  l'Hôtel  de  Ville  par  ladite  Dame  de  B.  fuivant  fa 
quittance  du  ci  Siy  liv. 

Plus ,  pareille  fomme  payée  à  Madame  Laneau ,  pour  mêmes  caufes ,  fui- 
vant fa  quittance  du  ci  815"  liv. 
Plus ,  de  la  fomme  de  cinquante  livres  payée  à  Madame         Religieufe 
à  Senlis  ,  pour  une  année  de  pareille  fomme  de  rente  viagère  à  elle  léguée 
par  ladite  Dame ,  fuivant  fa  quittance  du             ci  jo  liv. 
Plus  ,  de  la  fomme  de  quarante  livres  payée  à  Madama            pour  même 
caufe ,  fuivant  fa  quittance  du             ci                                                 40  liv. 
Plus  ,  delà  fomme  de  trois  cens  trente  livres  au  Sieur  de  V.  Juré-Crieur, 
pour  les  falaires&  tentures,  fuivant  fa  quittance  repréfentée ,  ci     3 30 liv. 
Plus ,  de  la  fomme  de  cent  quarante  livres  payée  au  Sieur  C.  Marchand 
Epicier,  pour  le  luminaire,  fuivant  fa  quittance repréfentée,  ci       Ï4.0  liv. 

Plus ,  de  la  fomme  de  cent  trente-quatre  livres  dix  fols  payée  à  Maître 
Notaire,  pour  les  vacations  6c  grofles  de  l'inventaire  fait  après  le  décès 
de  ladite  Dame  de  B.  fuivant  fa  quittance  repréfentée ,  ci     134.  liv.  lof. 
Plus ,  de  la  fomme  de  deux  cens  trente  livres  payée  à  M*^  Commif- 

faire,  pour  lui  &  Meffieurs  les  Subftitut  &c  Procureurs  qui  ont  aflîilé  à  la 
levée  des  fcellez  appofez  par  ledit  CommifTaire ,  fuivant  fa  quittance  repré- 
fentée ,  ci  230  liv. 

Plus ,  de  la  fomme  de  quatre-vingt-feize  livres  payée  à  M^ 
Subflitut ,  pour  fes  vacations  pendant  ladite  vente  des  meubles ,  fuivant  fa 
quittance  repréfentée,  ci  ^6  liv. 

Plus ,  de  la  fomme  de  cent  feize  livres  quinze  fols  payée  à  M^ 
Procureur  au  Châtelet ,  pour  frais  &  vacations  ,  fuivant  fa  quittance  repré- 
fentée, ci  116  liv.  ly  il 
Plus,  de  la  fomme  de  cent  onze  livres  dix  fols  payée  audit  G.  HuifTîer, 
pour  fes  frais  &  vacations ,  fuivant  fon  procès-verbal ,  &  quittance  étant 
enfuite  ,  ci  1 1 1  liv.  10  f. 
Plus ,  de  la  fomme  de  deux  cens  livres  payée  à  Louife  Dubois  ,  pour 
le  legs  à  elle  fait  par  ladite  Dame  de  B.  par  fon  teftament ,  ci       200  liv. 
Plus ,  &c. 
Plus,&c. 

Total  de  ladite  dépenfe,  treize  mille  cent  quarante-deux  livres  deux 
ibis  ,  &  la  recette  ne  monte  qu'à  onze  mille  huit  cens  vingt-quatre  livres 
dix-huit  fols  ;  partant  la  dépenfe  excède  la  recette  de  la  fomme  de  treiw 
cens  dix-fept  livres  quatre  fols,  qui  efl  due  à  ladite  Dame  Rendante. 
Finir  ici  le  compte. 

^luittance  reffeçiive  du  Compte  ci-devant ,  mife  enfuite  d'ieelui* 

Lefdits  Sieur  &  Dame  de  V.  &  lefdits  Sieur  «Se  Dame  de  C.  lefditea 
Dames  defdits  Sieurs  leurs  époux  autorifées  à  l'effet  des  Préfentes  d'une 
part ,  es  noms  &  qualitez  qu'ils  procèdent ,  &  ladite  Dame  Monné  efdits 
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iioms  qu'elle  procède  d'autre  part ,  ont  reconnu  &  confefle  avoir  examiné 
a  loillr  le  compte  d'exécution  teftamentaire  ci-devant,  Se  des  autres  parts  , 
tant  en  recette  que  dépenfe ,.  &  avoir  trouvé  le  calcul  bon  ;  que  ladite 
dcpenfe  s'eft  trouvée  monter  à  treize  mille  cent  quarante-deux  livres  deux 
fols,  &  la  recette  à  onze  rnille  huit  cens  vingt-quatre  livres  dix-huit  fols  • 
ce  qu'ainfî  la  dépenfe  excède  la  recette  de  la  fom.me  de  treize  cens  dix-fept 
livres  quatorze  fols  ,  que  ladite  Dame  Monné  confefTe  avoir  reçue  defdits 
Sieurs 6: Dames  de  V.  ôc  de  C.  dont  elle  eH  contente  &  les  en  quitte,  & 
leur  a  rendu  les  titres  &  pièces  juftificatives  dudit  compte  ,  enfemble  les 
Contrats  S:  titres  qui  lui  relloient  entre  les  mains  de  ceux  dont  elle  étoit 
chargée  par  l'inventaire  des  biens  de  ladite  défunte  Dame  de  B.  dont  ils 
la  décliargent ,  6c  de  toutes  chofes  généralement  quelconques.  Promet- 
tant ,  Sec. 

Compte  de  Communauté  rendu  par  un  père  kfa  fille  émancipée* 

V^  Ompte  que  rend  le  Sieur  Paiipil ,  &:c. 

A  Damoifellé  Marie-Opportune  Paupil ,  émancipée  d'âge  par  Lettres 
de  Chancellerie  du  entérinées  par  Sentence  du  Châtelet ,  du 

expédiée  par  Greffier  en  la  Chambre  Civile  ;  ladite  Damoifellé 

Paupil,  fille  dudit  Sieur  Paupil  &  de  défunte  Marie  Lejeune  fa  femme, 
•feule  héritière  de  ladite  Damoifellé  fa  mère. 

Et  à  Julienne  Lemaître,  veuve  de  Jean  Lejeune  ,  ayeule  maternelle  , 
&  Curatrice  aux  caufes  &  allions  de  ladite  Marie-Opportune  Paupil ,  & 
fa  Tutrice  élue  à  l'effet  de  l'audition  du  préfent  compte,  parla  Sentence 
d'entérinement,  par  laquelle  elle  a  accepté  lefdites  charges;  ladite  Sen- 
tence portant  que  le  préfent  compte  fera  arrêté  à  l'amiable  &  fans  frais 
par  ledit  Sieur  Paupil,  ladite  Damoifellé  fa  fille,  &  ladite  Julienne  Le- 
maître; &  que  les  débats  &  contefiations  qui  furviendront  audit  compte  , 
feroient  réglez  &  terminez  par  Maîtres  anciens  Avocats  en  la 

Cour  :  que  s'ils  étoient  d'avis  contraire  ,  ils  prendroient  pour  tiers  &  fur- 
arbitre  qui  bon  leur  fembleroit ,  fans  avoir  befoin  du  confentement  des 
Parties. 

De  la  communauté  de  biens  qui  a  été  entre  ledit  Sieur  Paupil  &  ladite 
feue  Damoifellé  fa  femme,  &  de  la  tutelle  que  ledit  Sieur  Paupil  a  eu 
des  perfonne  &  biens  de  ladite  Damoifellé  fa  fille  ,  par  ade  fait  au 
Châtelet  de  Paris ,  le  expédié  par  Greffier ,  contenant  l'ac- 

ceptation de  ladite  charge  par  ledit  Sieur  Paupil. 

Pour  l'intelligence  du  préfent  compte,  fera  obfervé  qu'il  a  été  célébré 
mariage  entre  ledit  Sieur  Paupil  &  ladite  Damoifellé  Marie- Opportune 
Lejeune;  que  les  conditions  dudit  mariage  ont  été  arrêtées  par  Contrat 
pafifé  pardevant  Notaires  ;  qu'en  faveur  dudit  mariage  ,  ladite  Da- 

moifellé Marie  Lejeune  a  apporté  audit  Sieur  Paupil  la  fomme  de 
payée  par  quittances  des  paffées  devant  que  de  ladite  dot 

en  entreroit  le  tiers  en  communauté,  &  que  les  deux  autres  tiers  demeo- 
reroient  propres  à  ladite  Marie  Lejeune  &  aux  fi^ns  de  fon  côté  &  ligne j 
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que  le  furvivant  prendroit  par  préciput  des  biens  meubles  de^Iadite  com- 
munauté ,  tels  qu'il  voudroit  choilîr ,  jufqu'à  la  fomme  de  cinc^'cens  livres  , 
&  fans  crue  ,  ou  ladite  fomme  en  deniers  comptans  ;  qu'il  feroit  permis  à 
ladite  Marie  Lejeune  ,  Se  aux  enfans  qui  naîtront  dudit  mariage  ,  de  re- 
noncer à  ladite  communauté  ,  &  de  reprendre  tout  ce  que  ladite  Lejeune 
auroit  apporté  audit  mariai^^e  ,  &  tout  ce  qui  lui  écheroit  ,  tant  en  meubles 
qu'immeubles,  à  quelque  titre  que  ce  loit. 

Que  ledit  mariage  a  duré  jufqu'au  que  ladite  Marie  Lejeune 

efl  décédée  ,  &  a  lailTé  ladite  Marie-Opportune  Paupil  pour  fa  feule  héri- 
tière, lors  âgée  de 

Que  pour  difToudre  ladite  communauté ,  ledit  Sieur  Paupil  auroit  fait 
faire  inventaire  des  effets  délailfez  au  jour  dudit  décès  par  Notai- 

res ,  le  à  fa  requête ,  en  fon  nom  ,  à  caufe  de  ladite  communauté  ^ 

&  comme  Tuteur  de  ladite  Damoifelle  fa  fille ,  élu  en  ladite  qualité  par  ledit 
Ade  du  ledit  inventaire  clos  en  Juflice  le 

Et  fera  le  préfent  compte  compofé  de  deux  chapitres ,  l'un  de  recette  . 
&  l'autre  de  dépenfe. 

Unique  chapitre  de  recette. 

Fait  recette  ledit  Sieur  Rendant  de  la  fomme  de  trois  cens  cinquante- 
quatre  livres  ,  faifant  moitié  de  fept  cens  huit  livres  reftantes  de  douze 
cens  huit  livres ,  à  quoi  monte  la  prifée  des  meubles ,  linges ,  &c.  invento- 
riez audit  inventaire  ;  le  furplus  de  laquelle  fomme  de  douze  cens  huit  li- 
vres ,  montant  à  cinq  cens  livres ,  ayant  été  retenu  par  ledit  Sieur  Rendant 
pour  fon  préciput  ftipulé  par  ledit  Contrat  de  mariage. 

De  la  crue  de  ladite  fomme  de  trois  cens  cinquante-quatre  livres  mon- 
tant à 

Fait  recette  de  la  fomme  de  quatorze  mille  livres,  pour  l'entreprife  d^ 
l'Hôtel  Royal  des  Invalides  ,  dont  il  a  été  réglé  que  les  intérêts  feroient 
comptez  à  ladite  Demoifelle  ,  fçavoir  de  huit  mille  livres  du  premier  Jan- 
vier &  fix  mille  livres  refiantes  du  premier  Janvier 
Total. 

Unique  chapitre  de  dépenfe. 

Fait  dépenfe  le  Rendant  de  la  fomme  de 
Total. 

Il  convient  à  préfent  fixer  le  revenu  qu*a  produit  au  profit  de  îadîte 
Damoifelle  Oyante ,  la  fomme  à  laquelle  monte  le  reliquat  du  prcfenê. 
compte ,  duquel  jour  le  revenu  a  commencé  à  courir  en  faveur  de  ladite 
Damoifelle ,  &  fur  ledit  revenu  déduire  &  défalquer  annuellement  les 
penfions,  nourritures  &  entretenemens  de  ladite  Damoifelle,  &  les  autre! 
dépenfes  faites  pour  fon  éducation  <U  inftruélion ,  pour  connoître  par  an- 
née combien  il  lui  refloit  de  revenu,  fa  dépenfe  déduite;  de  dans  quel 
îems  le  refiant  de  (ts  revenus,  fa  dépenfe  déduite,  pouvoit  être  capabît 
^e  faire  un  fonds  produifant  intérêt  à  ladite  Damoiielie  émancipée*  Et 
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ayant  été  obfervé  que  l'inventaire  fait  après  le  décès  de  ladite  Marie  Le- 
jeune ,  a  été  clos  en  Juftice  le  Se  que  ledit  Sieur  Paupil  a  llx  mois 

de  terme,  à  compter  du  jour  de  chaque  réception  de  dette  adive  qu'il  a 
feite  par  la  fuite,  &  qu'on  ne  peut  prétendre  contre  lui  fur  ce  pied  des  in- 
térêts que  du  par  rapport  aux  deniers ,  meubles  meublans  invento- 
riez feulement  ;  il  a  été  différé  au  calcul  defdits  intérêts  &  defdites  pen- 
fions ,  jufqu'à  ce  que  les  débats  qui  fe  trouveront  fur  le  préfent  compte 
ayent  été  réglez  par  léfdits  Sieurs  Avocats,  en  procédant  auquel  règle- 
ment ils  arrêteront  auiS  les  intérêts  qui  fe  trouveront  dûs  à  ladite  Da- 
moifelle  émancipée ,  &  de  quel  jour  ils  auront  cours  à  fon  profit,  &  les 
déductions  qui  devront  être  faites  fur  lefdits  intérêts  pour  fes  penfions  , 
nourritures  ,  entretiens  ,  logemens ,  inftruâdons  &  autres  dépenfes  ;  &  fi 
le  reliant  defdits  revenus ,  la  dépenfe  déduite ,  a  été  capable  de  produire 
des  intérêts  au  profit  de  ladite  Dam.oi Telle  émancipée  ,  &  de  quel  jour  :  fî 
dans  le  cours  de  ladite  tutelle  ledit  Sieur  Paupil  n'aura  pas  plufieurs  inter- 
valles de  lîx  mois  ,  par  rapport  aux  différens  tems  qu'il  peut  avoir  eu  àei 
deniers  oififs  à  ladite  Damoifelle  mineure  ;  6c  fur  lefquels  intérêts  lors  du 
calcul ,  fera  fait  déduftion  de  la  fomme  de  quarante  livres  débourfée  par 
ledit  Sieur  Paupil  père  ,  pour  lefdites  Lettres  d'émancipation  de  ladite 
Damoifelle  fa  fÛle ,  &c  pour  les  frais  de  la  Sentence  d'entérinement  def- 
dites Lettres. 

Et  depuis ,  tous  les  débats  3c  conteftations  qui  fe  font  trouvez  en  pro- 
cédant à  l'examen  dudit  compte  y  énoncez ,  &  es  Requêtes  &  écritures 
que  les  Parties  ont  données  aufdits  Sieurs  ayant  été  par  eux  réglez 

en  préfence  defdites  Parties,  &  fuivant  ledit  Règlement  ,  le*  apoftilles 
raifes  en  marge  des  articles  ,  que  les  penfions  &  entretiens  de  l'Oyanta 
ont  été  arbitrez  par  lefdits  Sieurs  fur  le  pied  ci-après  expliqué  , 

ôc  qu'ils  ont  fixé  à  quinze  cens  livres  les  revenus  de  ladite  Damoifelle 
Oyante ,  qui  doivent  produire  des  intérêts  fix  mois  après  que  ladite  fomrae 
iigra  çomplette,  toute  dépenfe  déduite,  ont  été  arbitrez  par  lefdits  Sieurs 
fur  le  pied  ci-après  expliqué  ;  il  a  été  procédé  au  calcul  ainfî 
qu'il  enfuit. 

Par  lequel  calcul  il  s'eft  trouvé  que  la  recette  monte  à  la  fomme  de 
vingt-fix  mille  fix  cens  dix  livres  feize  fols  neuf  deniers  ,  dont  il  y  en  a 
dix-fept  cens  cinquante-trois  livres  trois  fols  fix  deniers,  à  quoi  monte  le 
prix  des  meubles  2i  les  deniers  comptans  ,  dont  a  été  fait  recette  par  les 
articles  i,2,3,4,&50. 

Treize  cens  trente-trois  livres  fix  fols  huit  deniers  pour  les  propres  fic- 
tifs ,  dont  a  été  fait  recette  par  l'article  7  ;  neuf  mille  cinq  cens  vingt- 
quatre  livres  fix  fols  fept  deniers,  pour  les  dettes  adives  qui  étoient  à  re- 
couvrer lors  de  la  clôture  de  l'Inventaire,  &  dont  eu  fait  recette  par  les 
articles  9,  10,  11,  12  &  fui  vans,  jufques  &  compris  le  ^i ,  &  par  l'ar- 
ticle 2Ç. 

Et  quatorze  mille  livres  dont  a  été  fait  recette,  fuivant  l'apoftille  mife 
en  marge  de  l'article  28  diudit  chapitre  de  recette  ,  au  fujet  du  Bâtiment 
lies  Invalides. 

Et  la  dépeaf«  mgotionnée  es  articles  J,^,J,6,7,§,p,l0,iyt 
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16  ,  17  &  16  ,  à  la  fomme  de  dix-huit  cens  trente-trois  livres  deux  fols 
ûx  deniers,  payée  incontinent  après  la  clôture  dudit  inventaire,  à  l'ex- 
ception de  trois  cens  vingt-trois  livres  mentionnées  en  l'article  8,  feront 
ci-après  déduits  fur  les  intérêts  qui  fe  trouveront  dus  à  ladite  Oyante. 

Et  lefdites  trois  cens  vingt-trois  livres  diftraites  defdits  dix-huit  cens 
trente-trois  livres  deux  fols  lîx  deniers  ,  n'en  reftera  plus  que  quinze  cens 
dix  livres  deux  fols  fîx  deniers  ;  lefquels  quinze  cens  dix  livres  deux  fols 
fix  deniers  déduits  fur  lefdits  trois  mille  fept  cens  cinquante-trois  livres 
trois  fols  fix  deniers,  à  quoi  montent  les  meubles  ôc  deniers  comptans, 
n'en  reftera  plus  que  deux  mille  deux  cens  quarante-trois  livres  un  fol  ; 
ik:  lefdits  quinze  cens  dix  livres  deux  fols  fix  deniers  déduits  fur  lefdits 
vingt-fix  mille  fix  cens  dix  livres  feize  fois  neuf  deniers,  à  quoi  monte  le 
total  de  ladite  recette,  n'en  reftera  plus  que  vingt-cinq  mille  cent  livres 
quatorze  fols  trois  deniers,  compofez  defdits  deux  cens  quarante-trois  li- 
\Tes  un  fol  reliant  de  meubles  &  de  deniers  comptans  ,  defdits  treize  cens 
trente-trois  livres  fix  fols  huit  deniers  de  propres  fidifs  ,  defdits  neuf 
mille  cinq  cens  vingt-quatre  livres  fix  fols  fept  deniers  de  dettes  adives 
qui  étoient  à  recouvrer,  de  defdites  quatorze  mille  livres  de  l'affaire  des 
Invalides. 

Defquelles  femmes  les  intérêts  font  dus/à  ladite  Oyante,  fçavoir  def- 
<3its  deux  cens  quarante-trois  livres  un  fol,  du  qu'expirent  les  fix 

mois  de  terme  accordez  aux  Tuteurs ,  pour  placer  les  deniers  qui  appar- 
tiennent aufdits  mineurs  ;  lefquels  comptez  jufqu'au  reviennent  à 
vingt-cinq  livres  trois  fols  deux  deniers.  "^ 

Defdits  treize  cens  trente-trois  livres  fix  fols  huit  deniers  de  propres 
fidifs  dudit  jour  jour  de  la  clôture  dudit  inventaire  jufqu'au 

montant  à  cent  foixante-dix  livres  cinq  fols  dix  deniers. 

De  dx  mille  fept  cens  livres  de  principal  qui  produifoit  intérêt,  &  dont 
a  été  fait  recette  par  l'article  neuf  dudit  chapitre  de  recette ,  à  compter 
dudit  jour  jufqu'au  montant  à  huit  cens  foixante-une  livres 

tieize  fols  onze  deniers  ;  lefquelles  fix  mille  fept  cens  livres  font  partie 
defdits  neuf  mille  cinq  cens  vingt-quatre  livres  fix  fols  fept  deniers  de 
dettes  adives. 

Et  de  deux  mille  huit  cens  vingt-quatre  livres  fix  fols  fept  deniers  ,  fai- 
fant  le  furplus  defdits  neuf  mille  cinq  cens  vingt-quatre  livres  fix  fols  fept 
deniers,  du  qu'ils  ont  été  réputez  reçus,  le  tems  précédent  ayant 

été  accordé  audit  Rendant,  tant  pour  le  recouvrement,  que  pour  lefdits 
fix  mois  qu'ont  ordinairement  les  Tuteurs  pour  placer  les  deniers  de  leurs 
mineurs  ;  lefquels  intérêts  defdits  deux  mille  huit  cens  vingt-quatre  li- 
vres fix  fols  fept  deniers  ,  dudit  jour  jufqu'au  montent  à 
deux  cens  quarante- fept  livres  deux  fols  fept  deniers. 

A  l'égard  des  quatorze  mille  livres,  dont  a  été  fait  recette  par  l'apof- 
tille  mife  fur  ledit  article  28,  ils  ne  doivent  produire  des  intérêts,  fui- 
vant  ladite  apoftille  ,  fçavoir  huit  mille  livres  que  du  6c  fix  mille 

livres  du 

Lefquelles  fommes  de  vingt-cinq  livres  trois  fols  fix  deniers,  cent  foi- 
xante-dix livres  cinq  fols  dix  deniers ,  huit  cens  foixante-une  livres  treize 
Tome  IL  G  S  S 
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fols  onze  deniers ,  &  deux  cens  quarante-fept  livres  deux  fols  fept  de- 
niers pour  intérêts ,  reviennent  enfemble  à  treize  cens  quatre  livres  ûx 
fols  deux  deniers. 

Sur  quoi  déduftion  faite  defdites  trois  cens  vingt-trois  livres ,  payées 
le  &  dont  a  été  fait  dépenfe  par  l'article  8  dudit  chapitre  de  dé- 

penfè,  &  ûx  cens  quarante-une  livres  un  fol  quatre  deniers  pour  les  pen- 
îîons  &  entretiens  de  ladite  Oyante,  à  compter  du  jufqu'au 

fur  le  pied  de  deux  cens  cinquante  livres  par  an,  n'en  reftera  plus  q,ue  la 
fomme  de  trois  cens  trente-huit  livres  quatre  fols  fîx  deniers. 

Lefquelles  fommes  principales ,  dont  les  intérêts  ont  été  calculez  en 
particulier ,  fuivant  la  liquidation  ci-deffus  faite ,  reviennent  enfemble 
à  onze  mille  cent  livres  quatorze  fols  trois  deniers,  &  produifent  cinq  cens 
cinquante-cinq  livres  huit  fols  d'intérêt  par  an. 

Lefquels  intérêts  fur  le  pied  defdits  cinq  cens  cinquante-cinq  livres 
huit  fols  par  an  ,  depuis  ledit  jour  jufqu'au  qui  font  deux 

ans  trois  mois,  montent  à  la  fomme  de  douze  cens  quarante-huit  livres 
quinze  fols  fix  deniers. 

Sur  laquelle  fomme  il  convient  déduire  les  penfions ,  nourritures  Sz  en- 
tretiens de  ladite  Oyante  pendant  ledit  tems  de  deux  ans  trois  mois ,  fur 
le  pied  de  deux  cens  cinquante  livres  par  an  ,  revenant  à  cinq  cens  foi- 
xante-deux  livres  dix  fols  ;  ainfî  il  ne  reftera  plus  des  intérêts  que  la  fomme 
de  fîx  cens  quatre-vingt-fix  livres  cinq  fols  dix  deniers. 

Et  ajoutant  à  ladite  fomme  de  onze  mille  cent  livres  quatorze  fols  trois 
deniers  de  principal ,  les  huit  mille  livres  qui  doivent  produire  les  inte- 
ïêts,  à  compter  dudit  jour  faifant  partie  defdites  quatorze  mille 

livres ,  dont  a  été  fait  recette  fur  l'apoflille  mife  à  côté  dudit  article  28 
dudit  chapitre  de  recette ,  cela  compofera  la  fomme  de  dix-neuf  mille  cent 
livres  quatorze  fols  trois  deniers,  dont  les  intérêts  fur  le  pied  de  neuf 
cens  cinquante-cinq  livres  huit  deniers  par  an ,  depuis  le  jufqu*à 

pareil  jour  qui  eft  une  année ,  montant  à  huit  cens  cinquante  livres 

huit  deniers ,  fur  lefquels  dédudion  faite  de  la  fomme  de  trois  cens  cin- 
quante livres  pour  la  même  année  de  peniîon ,  entretiens  &  nourritures 
de  ladite  Oyante ,  à  raifon  de  trois  cens  cinquante  livres ,  n'en  refiera 
plus  que  fix  mille  cinquante-une  livres  huit  fols  ,  lefquels  joints  avec  lef- 
dits  trois  cens  trente-huit  livres  quatre  fols  dix  deniers  d'intérêt  dûs  au- 
dit jour  cela  compose  enfemble  la  fomme  de  treize  cens  vingt- 
neuf  livres  onze  fols  d'intérêts  ,  qui  fe  trouvent  accumulez  à  ladite 
Oyante  audit  jour  qui  doivent  produire  intérêt  à  fon  profit  dudit  jour. 

Les  intérêts  defdits  dix-neuf  mille  cent  livres  quatorze  fols  trois  de- 
mers  de  principal,  du  jufqu'au  qui  font  deux  ans  &  demi  ^ 
montent  à  la  fomme  de  deux  mille  trois  cens  quatre-vingt-fept  livres  onze 
fols  huit  deniers ,  fur  laquelle  fomme  déduction  faite  de  huit  cens  foi- 
xante-quinze  livres  pour  pareils  deux  ans  &  demi  de  penfions  ,  nourritu- 
res &  entretiens  de  l'Oyante ,  fur  le  même  pied  de  trois  cens  cinquante 
livres  par  an  •  ainfi  il  ne  refiera  plus  que  quinze  cens  douze  livres  onze 
fols  huit  deniers  defcits  intérêts,  qui  doivent  auffi  produire  intérêt  à  foi* 
];rofîtj  du 
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Plus,  les  intérêts  deldits  dix-neuf  mille  cent  livres  quatorze  fols  trois 
deniers  du  jufqu'au  qui  font  deux  ans  &  demi ,  montant  à 

la  fomme  de  deux  mille  trois  cens  quatre- vingt-fept  livres  onze  fols  huit 
deniers  ;  fur  quoi  déduit  pareilles  huit  cens  foixante-quinze  livres  ,  pour 
femblables  nourritures  &  entretiens ,  il  ne  reliera-  plus  defdits  intérêts 
que  quinze  cens  douze  livres  onze  fols  huit  deniers  ,  qui  en  doivent  prcj- 
duire  du 

Plus,  les  intérêts  defdits  dix-neuf  mille  cent  livres  quatorze  fols  trois 
deniers  du  jufqu'au  qui  font  un  an,  montant  à  neuf  cens 

cinquante-cinq  livres  huit  deniers  ;  fur  quoi  étant  déduit  trois  cens  cin- 
quante livres  pour  ladite  année  defdites  nourritures  &  entretiens,  ne  ref- 
tera  plus  que  fix  cens  cinq  livres  huit  deniers. 

Plus,  les  intérêts  defdits  dix-neuf  mille  cent  livres  quatorze  fols  trois 
deniers  dudit  jour  jufqu'au  faifant  deux  années,  montant 

à  la  fomme  de  dix-neuf  cens  dix  livres  un  fol  quatre  deniers  ;  fur  laquelle 
déduifant  mille  livres  pour  deux  années  defdites  pendons,  nourritures  & 
entretiens ,  à  raifon  de  cinq  cens  livres  pour  chacune ,  n'en  reliera  plus  que 
neuf  cens  dix  livres  un  fol  quatre  deniers,  lefquels  intérêts  avec  lefdits 
fîx  cens  cinq  livres  huit  deniers  ,  à  quoi  montent  lefdits  intérêts  échus 
au  lefdites  deux  dernières  fommes   compoferont   enfemble 

celle  de  quinze  cens  quinze  livres  deux  fols  ,  qui  doit  produire  inté- 
rêts du 

Plus ,  les  intérêts  defdits  dix-neuf  mille  cent  livres  quatorze  fols  trois 
deniers  dudit  jour  jufqu'au  faifant  deux  années  &  demie  , 

montant  à  trois  mille  trois  cens  quarante-deux  livres  douze  fols  ,  fur 
quoi  déduAion  faite  de  dix-fept  cens  cinquante  livres  pour  pareil  tems  de 
penfions,  nourritures  &  entretiens  de  ladite  Oyante ,  à  raifon  de  cinq  cens 
livres  par  an  ,  ne  reliera  plus  que  quinze  cens  quatre-vingt-douze  livres 
douze  fols,  qui  doivent  produire  intérêts  du 

Plus,  les  intérêts  de  la  même  fomme  de  dix-neuf  mille  cent  livres  qua- 
torze fols  trois  deniers ,  à  compter  dudit  jour  jufqu'au  fai- 
fant deux  années  Se  demie ,  montant  à  la  fomme  de  deux  mille  trois  cens 
quatre-vingt-fept  livres  onze  fols  huit  deniers ,  fur  laquelle  dédudion 
faite  de  douze  cens  cinquante  livres  pour  pareil  tems  defdites  peniions , 
nourritures  &  entretiens,  fur  le  même  pied  de  cinq  cens  livres  par  an  , 
r,e  reliera  que  treize  cens  foixante-dix  livres  onze  fols  huit  deniers. 

Et  à  ladite  fomme  de  dix-neuf  mille  cent  livres  quatorze  fols  trois  de- 
niers de  principal ,  ajoutant  encore  celle  de  fîx  mille  livres  de  principal , 
qui  doit  produire  des  intérêts  dudit  jour  faifant  le  relie  defdites 

quatorze  mille  livres,  dont  ell  fait  recette  par  l'apoUille  mife  à  côté  de 
l'article  28  du  chapitre  de  recette  ,  cela  compofera  vingt-cinq  mille  cent 
livres  quatorze  fols  de  principal ,  qui  produira  douze  cens  cinquante-cinq 
livres  huit  deniers  d'intérêt  par  an ,  lefquels  pour  les  fîx  premiers  mois 
de  ladite  année  montent  à  fix  cens  vingt-fept  livres  dix  fols 

quatre  deniers  ;  fur  qi^pi  déduit  deux  cens  cinquante  livres  pour  pa- 
reil tems  de  nourritures  &  entretiens  de  ladite  Oyante  ,  ne  reliera  plus 
que  trois  cens  foixante-dix-fept  livres  onze  fols  quatre  deniers  ,  lef- 
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quels  font  avec  lefdits  onze  cens  trente-trois  livres  onze  fols  huit  de- 
niers qui  refluient  audit  jour  d'intérêt  defdits  dix-neuf  mille  cent 
livres  quatorze  fols  trois  deniers,  la  fomme  de  quinze  cens  quinze  livres 
deux  fols. 

Et  recevra  ladite  Oyante  de  fon  père  dudit  jour  le  revenu  de 

{es  biens,  en  conféquence  de  fes  Lettres  d'émancipation  du  &  Sen- 

tence d'entérinement  du  mois  de 

A  l'égard  des  intérêts  des  revenus  de  l'Oyante ,  ils  fe  font  trouvez 
monter,  fuivant  le  calcul  qui  en  a  été  préfentement  fait,  à  la  fomme  de 
trois  mille  trois  cens  quarante-quatre  livres  douze  fols  onze  deniers, 
dont  il  y  en  a  onze  cens  quarante  livres  treize  fols  pour  ceux  def- 
dits feize  cens  vingt-neuf  livres  onze  fols  du  jufqu'au  qui 
font  quatorze  années. 

Huit  cens  foixante-neuf  livres  quatorze  fols  huit  deniers  pour  ceux  àeC- 
dits  quinze  cens  douze  livres  onze  fols  huit  deniers,  du  jufqu'à 

pareil  jour  qui  font  onze  ans  &  demi. 

Six  cens  quatre-vingt-dix- fept  livres  onze  fols  quatre  deniers  pour  ceux 
defdits  quinze  cens  douze  livres  onze  fols  huit  deniers,  du  jufqu'à 

même  jour,  qui  font  neuf  ans. 

Quatre  cens  cinquante-quatre  livres  dix  foîs  fix  deniers  pour  ceux  def- 
dits quinze  cens  livres  deux  fols ,  du  jufqu'à  pareil  jour 
qui  font  fîx  ans. 

Et  cent  quatre-vingt-dix-neuf  livres  un  fol  cinq  deniers  pour  ceux  deP 
dits  quinze  cens  quatre-vingt-quinze  livres  douze  fols ,  du  qui  font 

deux  ans  &  demi. 

Récapitulation  de  toutes  les  Ibmmes  dues  à  ladite  Oyante ,  tant  en  prin- 
cipal qu'intérêts  ;  fçavoir  vingt-cinq  mille  cent  livres  quatorze  fols  trois 
deniers  ,  compofées  des  fommes  devant  mentionnées. 

Neuf  mille  deux  cens  foixante  dix-fept  livres  dix  fols  quatre  deniers 
aufli  de  principal  ,  procédant  des  revenus  amaffez  ,  les  dépenfes  de  ladite 
Oyante  déduites  fuivant  la  liquidation  ci-deiTus  faite  ;  laquelle  fomme  eR 
compofée  defdits  feize  cens  vingt-neuf  livres  onze  fols,  quinze  cens  douze 
livres  onze  fols  huit  deniers  ,  quinze  cens  quinze  livres  deux  fols,  quinze 
cens  quatre  vingt-douze  livres  douze  fols  ,  quinze  cens  quinze  livres  deux 
fols  ;  iefquelles  fomraes  ont  produit  des  intérêts ,  ainfi  q^u'il  efl:  ci-devant 
déclaré. 

Et  trois  mille  trois  cens  quarante-quatre  livres  douze  fols  onze  deniers 
pour  intérêt  des  intérêts,  des  jours  qu'ils  font  fixez  jufqu'audit-jour 

Somme  totale  3.77^^  ^'^v.  17  fols  6  den» 

jîâfe  fait  en  confcqueme  ctu  précédent  Compte* 

Aujourd'hui  font  comparus  devant  les  Notaires  fouffignez  ledit  Sieur 
Paupil  ,  ladite  veuve  Lejeune  ,  &(.  ladite  Damoifelle  Paupil: 
Lefquels  ,  après  que  Meflieurs  anciens^Avocats  au  Parlemefit  ,. 

nommez  par  ledit  avis  de  parens  ,  ont  examiné  &  réglé  les  débats  &  con- 
teôations  du  compte  ci-devant  6c  des  autres  parts ,  tant  en  reistte  ^ué 
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dépenfe,  fuivant  les  apoflilles  miles  à  côté  de  chaque  article,  fur  les 
pièces  ,   mémoires  &  écritures  des  Parties  :  &  après  que  ledit  Sieur 
a  été  entendu  au  fujetde  l'entreprife  des  Invalides,  dont  lefdites  Parties 
efdits  noms  ont  par  avis  &  en  la  préfence  defdits  Sieurs  reconnu 

avoir  de  nouveau  examiné  ledit  compte  &  les  pièces  qui  le  concernent  • 
duquel  compte  ,  tant  en  recette  que  dépenfe  ,  elles  demeurent  refpedive- 
ment  d'accord  :  par  lequel  compte  ,  fuivant  l'état  fixe  mis  en  fin  d'icelui , 
il  paroît  qu'il  eft  dû  à  ladite  Damoifelle  Paupil  Oyante  ,  toute  dépenfe 
déduite ,  la  fomme  de  trente-fept  mille  fept  cens  vingt-deux  livres  dix- 
fept  fols  fix  deniers  de  reliquat  ,  pour  raifon  de  laquelle  créance  ladite 
Damoifelle  Paupil  demeurera  confervée  en  Çts  droits  &  hypotéques  fans 
aucune  novation  ;  &z  ont  été  les  apoftilles  paraphées,  &  toutes  les  pièces 
rendues  aufdites  Parties.  Fait  &  palIé  ,  &c. 

Sur  les  modèles  des  comptes  rapportez  ci-dcfTûs  ,  il  fera  aifé 
d'en  drelTer  àcs  autres  fortes,  foie  pour  Charges  de  Ville ,  de 
Communauté,  de  Paroiffe  ,  ou  autre  adminiftracion  &  mani- 
menc  de  deniers  5  lefquels  fe  drelFenc ,  fe  rendent  &  allouent  de 
la  même  manière ,  &  la  quittance  s'en  expédie  de  même  que 
celles  rapportées  ci-devant ,  en  changeanc  les  noms ,  qualitez, 
fommes  &  circonilances  du  compte. 
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LIVRE  QUATORZIEME 

'  Des  Aâles  qui  fi  font  à  Voccafion  des  Proche  ou  en 

conféquence, 

IL  y  a  pluficurs  A6tes  qui  fe  font  en  conféqucnce  dçs  Pro- 
cès, ou  pour  y  parvenir ,  ou  pour  les  faire  ceiTer ,  ou  pour 
les  continuer  j  comme  font  les  Compromis  ,  les  Tranfac- 
tions,  les  Défiftemens ,  Oppofitions,  Main-levées,  les  Ades 
d'Appel,  les  Renonciations  aux  Appellations  interjettées  ,  6C 
autres  femblables  dont  nous  traiterons  dans  ce  Livre. 


CHAPITRE     PREMIER. 

Des  Compromis, 

» 

COMPROMIS,  eft  une-  convention  par  laquelle  les  Par- 
ties choififTent  une  ou  plufieurs  perfonnes,  au  jugement 
deiquelles  elles  fe  rapportent  pour  décider  leurs  différends , 
&  promettent  d'y  acquiefcer  ,  fur  peine  de  payer  parle  Con- 
trevenant aux  Acquiefçans  une  certaine  fomme. 

Ceux  dont  les  Parties  conviennent ,  font  appeliez  Arbitres, 
Quelquefois  le«  Juges  ordinaires  donnent  des  Arbitres  aux 
Parties  pour  terminer  leurs  difFérends. 

Il  faut  ici  obferver  une  différence  entre  les  Arbitres  &  Ar- 
bitrateurs ,  ou  amiables  Compofitcurs  i  en  ce  que  les  Arbitres 
font  tenus  dans  l'Inflruclion  &  Jugement  de  garder  les  for- 
malitez  de  Juftice  &  l'ordre  de  droit  j  c'efl  pourquoi  l'Or- 
donnance de  1667,  ^^^^^  '  3  '  article  2  ,  porte  que  les  Arbi- 
tres feront  tenus ,  en  jugeant  les  difFérends  ,  de  condamner 
indéfiniment  aux  dépens  celui  qui  fuccombera  i  néanmoins  le 
même  article  permet  aux  Parties  de  mettre  dans  les  Com- 
promis la  claule  poijcant  pouvoir  aux  Arbitres  de  remettre  les 
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«lépens,  de  les  modérer  &  liquider.  Mais  les  Arbitrateurs  & 
amiables  Compofiteurs  accordent  les  différends  de  ceux  qui 
fe  font  rapportez  à  leur  jugement  fommairement,  &  fans  s'ar- 
rêter aux  régies  de  droît ,  ni  aux  formalitez  de  Juflice. 

Les  Mineurs  peuvent  être  Arbitres ,  pourvu  qu'ils  foient  dans 
lin  âge  auquel  ils  puifient  être  reçus  Avocats  j  car  il  n'eft  pas  né- 
ceflaire  d'être  Avocat  pour  être  Arbitre. 

Les  femmes  ne  peuvent  point  être  Arbitres,  parce  qu'il  feroic 
abfurde  qu'une  femme  eût  rendu  une  Sentence  de  laquelle  il 
pourroit  être  appelle  pardevant  une  Cour  Souveraine.  Les  Ab- 
bez  &  Prieurs  Conventuels,  &  les  Moines  ne  peuveat  point 
au(îî  être  Arbitres.  Celui  qui  a  été  Rapporteur  d'un  Procès ,  n'en 
peut  être  Arbitre. 

Le  Compromis  emporte  l'aliénation  des  biens,  parce  que 
celui  qui  a  compromis ,  peut  par  la  Sentence  arbitrale  qui  le 
condamne ,  fouffrir  l'aliénation  &  la  perte  du  principal  dont  il 
s'agit  j  &  de  plus ,  il  peut  être  aufli  condamné  aux  dépens. 

Ceux  qui  ne  peuvent  point  aliéner,  ne  peuvent  donc  pas 
compromettre  ,  comme  font  les  pupilles  ,  fi  ce  n'eft  avec  l'au- 
torité de  leurs  Tuteurs  :  pareillement  les  prodigues  ,  les  fu- 
rieux &  les  mineurs ,  ne  peuvent  point  compromettre  ,  £  ce 
n'eft  avec  l'autorité  de  leurs  Curateurs)  ni  la  femme,  lî  elle 
n'eft  autorifée  par  fon  mari.  D'où  il  s'enfuit  auffi  que  le  Pro- 
cureur ad  lites  ne  peut  point  compromettre  pour  fa  Partie , 
qu'en  vertu  d'une  procuration  fpéciale  i  autrement  il  feroic  fujet 
à  défaveu. 

Les  Parties  ne  peuvent  point  convenir  dans  le  Compromis, 
qu'il  ne  leur  fera  pas  permis  d'appeller  ,  parce  qu'elles  ne  peu- 
vent pas  donner  plus  de  pouvoir  au  Jugement  des  Arbitres  , 
que  celui  qui  leur  eft  donné  par  les  Ordonnances.  Or  par 
l'Ordonnance  du  Roi  François  Premier  ,  les  Jugemens  d^s 
Arbitres  n'ont  force  que  de  Sentence  ,  dont  il  peut  être  in- 
terjette appel  aux  Cours  Souveraines. 

Et  quoique  régulièrement  chacun  puifTe  renoncer  à  fon 
droit ,  néanmoins  cela  fe  doit  entendre ,  pourvu  que  ce  foie 
fans  préjudicier  aux  droits  d'un  tiers  j  &  fi  telle  convention 
des  Parties  étoit  valable  ,  elle  préjudicieroit  aux  Cours  Souve- 
raines, en  ce  qu'elle  donneroit  autant  de  force  aux  Jugemens 
des  Arbitres  qu'aux  Arrêts,  outre  que  ce  feroic  contrevenir  à 
l'Ordonnance. 

li  eft  au  pouvoir  des  Parties  d'appofer  une  peine  dans  \t 
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Compromis  contre  le  contrevenant ,  ou  de  n'y  en  appofer 
aucune  j  &  en  l'un  Se  l'autre  cas ,  le  Jugement  des  Arbitres 
a  l'autorité  d'une  Sentence ,  dont  l'appel  va  au  Parlement  & 
en  la  Grand-Chambre  ,  parce  que  l'appellation  d'une  Sentence 
arbitrale,  quoique  rendue  fur  produdion  des  Parties,  eft  tou- 
jours verbale. 

Quand  une  peine  eft  appofée  au  Compromis ,  elle  eft  due 
par  celui  qui  a  appelle  ,  dès-lors  qu'il  a  interjette  fon  appel, 
fans  qu'il  foie  recevable  à  renoncer  à  fon  appel,  &  s'en  faire 
relever  ,  quoique  ce  fût  le  même  jour.  Si  plusieurs  ont  appelle  , 
la  peine  eft  due  infolidum  à  ceux  qui  ont  acquiefcé. 

Avant  que  l'Appellant  ait  payé  la  peine  encourue  par  fon 
appel,  toute  audience  lui  doit  être  déniée. 

Un  mineur  pour  lequel  le  Tuteur  a  compromis  avec  une 
peine  contre  le  contrevenant  ,  n'tft  pas  obligé  de  payer  la 
peine ,  parce  que  celui  qui  ne  peut  pas  aliéner  ,  ne  peut  pas 
compromettre  5  mais  le*  Jugement  ne  laifteroit  pas  d'avoir  au- 
torité d'une  Sentence  dont  l'appel  feroit  porté  au  Parlement. 

On  ne  peut  point  appofer  dans  un  Compromis  cette  peine  , 
que  celui  qui  appellera  du  Jugement  de  l'Arbitre  ,  perdra  tous 
les  droits  qu'il  peut  prétendre  dans  le  différend  dont  il  s'agit , 
parce  qu'elle  ôteroit  aux  Parties  la  faculté  d'appeller  du  Ju- 
gement de  l'Arbitre  3  ce  qui  ne  fe  peut,  ainfi  qu'il  a  été  die 
ci-defîus. 

Ou  doit  dans  le  Compromis  définir  le  tems  dans  lequel  les 
Arbitres  nommez  par  les  Parties  rendront  leur  Jugement.  Ce 
tems  expiré  ,  le  pouvoir  eft  fini ,  à  moins  que  le  tems  ne  foie 
prorogé  par  les  Parties,  foit  pardevanc  Notaires,  ou  fous 
Signature  privée. 

Le  tems  étant  paffe ,  les  Parties  ne  font  pas  obligées  de  le 
proroger  ,  &  elles  font  remifes  dans  l'état  qu'elles  étoient  de- 
vant que  d'avoir  pafté  le  Compromis. 

Toutefois  il  n'eft  pas  néceftaire  pour  la  validité  d'un  Compro- 
mis, que  les  Parties  déclarent  le  tems  dans  lequell' Arbitre  fera 
tenu  de  rendre  fa  Sentence  ,  quoiqu'il  femble  que  ce  feroic 
jdonner  à  l'Arbitre  un  pouvoir  indéfini  &  fans  bornes ,  tel  que 
le  Juge  a. 

C'eft  aufli  pour  cela  qu'on  n'omet  pas  ordinairement  de  li- 
miter le  tems ,  fauf  aux  Parties  à  le  proroger  ,  au  cas  que  l'Ar- 
bitre n'ait  pu  rendre  fa  Sentence  pendant  le  tems  porté  par  le 
Compromis. 

La 
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La  raifon  pour  laquelle  le  Compromis  efl:  valable  >  quoique 
le  tems  n'y  foie  pas  exprimé  ,  ôc  que  la  Sentence  rendue  eu 
conféquence  par  l'Arbitre  efl;  bonne  ,  efl  qu'une  Partie  ne  fe- 
roit  pas  recevable  à  vouloir  faire  déclarer  nul  le  Jugement  qui 
auroit  été  rendu  par  le  confentement  qu'il  auroit  prêté  ,  ôc  le 
pouvoir  qu'il  en  auroit  donné  à  celui  qui  l'auroit  rendu. 

Mais  parce  qu'il  ne  feroit  pas  jufl:e  qu'un  Arbitre  pût  abu- 
fer  de  la  facilité  des  Parties  ,&  différer  à  fa  volonté  le  Juge- 
ment du  procès ,  pour  la  déciiîon  duquel  il  auroit  été  choifi ,  ou 
qu'une  des  Parties  pût  par  ce  moyen  empêcher  le  Jugement: 
d'un  procès  par  collufion  &  intelligence  avec  l'Arbitre  i  il  efl: 
permis  en  ce  cas  à  l'une  des  Parties  contre  la  volonté  de  l'au- 
tre, de  proteflier  de  nullité  du  Jugement  qui  feroit  rendu  par 
après  par  l'Arbitre  :  deforte  que  le  Jugement  de  l'Arbitre 
feroit  valable,  s'il  étoit  rendu  avant  qu'une  des  Parties  s'y  fûc 
oppoféej  mais  dès-lors  qu'il  y  a  oppofition  ,  l'Arbitre  n'a  plus 
de  pouvoir  ,  d'autant  que  fon  pouvoir  n'étant  borné  par  aucua 
tems,  il  eft  au  pouvoir  d'une  des  Parties  de  le  détruire  ,  fans 
que  l'on  lui  puifle  oppofer  qu'elle  contrevient  à  fou  propre 
fait. 

'  Mais  pour  couper  court  à  ces  inconvéniens,  il  ne  faut  pas 
manquer  de  prefcrire  un  tems  aux  Arbitres ,  fauf  à  le  proro- 
ger, d'autant  mieux  qu'il  y  en  a  qui  prétendent  qu'il  faut  pref- 
crire un  tems  à  peine  de  nullité  ,  fondé  fur  ce  que  la  Jurif- 
diclion  qu'on  lui  donne  peut  bien  être  prorogée  ,  mais  qu'elle 
doit  être  limitée. 

On  nepeut  pasrécufer  l'Arbitre  qu'on  a  choifî,  comme  on 
récufe  un  Juge,  dit  la  Loi  Si  quis  ,ff.  de  verbor.  obiig» 

Dans  le  Compromis ,  il  faut  donner  pouvoir  aux  Arbitres 
de  prendre  quelqu'un  pour  Surarbitre,  pour  décider  conjoin- 
tement les  difFérends  mentionnez  dans  le  Compromis ,  en  cas 
qu'ils  ne  s'accordaflfent  pas  enfemble  5  car  autrement  ils  n'au- 
roient  pas  droit  d'en  prendre  ,  ôc  le  Compromis  fe  trouveroic 
fans  exécution. 

Quelquefois  on  convient  que  fi  les  Arbitres  nommez  ne  s'ac- 
cordent pas ,  ils  prendront  trois  Surabitres  î  &  cette  claufe  eft 
avantageufe  pour  celui  qui  eft  le  mieux  fondé  i  car  il  ell  plus 
facile  que  deux  fe  trompent  que  trois. 

Il  faut  toujours  que  les  Surarbitres  foient  pris  en  nombre 
impair  ,  comme  un,  ou  trois,  ou  cinq  i  de  peur  que  fi  les  Ar- 
bitres &  Surarbitres  étoient  en  nombre  pair ,  ils  ne  fuflcnt  par- 
Tome  IL  Hhh 
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tagez  dans  leurs  opinions ,  &  qu'ainfi  ils  ne  puflenc  rendre  aucun 

Jugement. 

Il  y  a  certaines  caufes  defquelles  on  ne  peut  pas  compro- 
mettre. 

Premièrement ,  des  délits ,  fi  ce  n'eft  pour  les  intérêts  civils 
qu'on  prétend  en  conféquence  des  délits  commis ,  ou  pour  les 
crimes  qu'on  pourfiiit  civilement ,  comme  pour  le  crime  d'in- 
jure 5  ou  pour  l'ellimacion  d'une  chofe  volée  ,  ou  pour  les  dé- 
pens d'un  procès  criminel:  car  pour  ce  qui  regarde  l'intérêt 
public  dans  les  crimes  ,  comme  pour  la  peine  qui  eft  due  aux 
criminels,  &  la  vengeance  publique  ,  il  n'ell  pas  au  pouvoir 
d^s  Particuliers  d'en  tranfiger  ni  d'en  compromettre,  ou  de 
la  remettre ,  parce  qu'elle  ne  dépend  pas  des  Particuliers  j  & 
ce  n'eil  pas  à  eux  à  la  pourfuivre  ,  mais  au  Procureur  du  Roi 
qui  nourfuit  l'incerêc  du  Roi  &  du  Public. 

En  fécond  lieu  ,  pour  des  alimens  futurs  laifTez  par  Tefla- 
niens. 

En  troifiéme  lieu  ,  pour  des  caufes  de  mariage  ,  comme 
pour  la  validité  des  Noces  ,  parce  que  ce  n'eil  pas  aux 
Laïcs  particuliers  de  prendre  connoillance  des  chofes  fpiri- 
tuelles  :  autrement  il  arrivcroit  fouvent  que  les  mariages  fe- 
roient  contradez  ou  diflbus  contre  l'intention  de  l'Eglife  ôc 
des  Canons. 

En  quatrième  lieu  ,  pour  les  Bénéfices  i  autrement  ce  feroic 
donner  lieu  à  la  fimonie  &  à  la  confidence. 

Compromis  fur  Trous  ,  ■pour  être  jugé  par  amiables  Compofiteurs, 

Aujourd'hui  font  comparus  pardevant  les  Notaires  foudïgnez,  Mefîîre 
Louis-Augufte  de Navinaut,  demeurant  Paroifîe  d'une 

part;  &  Mefîire  Jofephde  Navinaut,  demeurant  Paroîiïe  d'autre 

part  :  lefquels  ,  pour  terminer  les  conteflations  qui  font  entr'eux  au  lujet 
delà  demande  formée  par  ledit  Sieur  Louis- Augufle  de  Navinaut,  aux 
jfins  des  Commiflîons  &  Exploits  des  premier  &  quatorze  &  de 

l'oppolltion  auflï  formée  par  lui  à  la  faifîe  réelle  de  la  Terre  &  Seigneurie 
de  îe  circonftances  &  dépendances ,  font  convenus 

d'en  pafTer  par  l'avis  &  Jugement  de  Maîtres 

anciens  Avocats  au  Parlement ,  qu'ils  ont  choifi  pour  Arbitres  &  amia- 
bles Compofiteurs,  es  mains  defquels  lefdits  Sieurs  Comparans  feront 
tenus  de  fournir  au  plus  tard  dans  un  mois  leurs  titres  ,  mémoires  & 
pièces  juflifîcatives  de  leurs  prétentions  &  défenfes  à  icelles  ,  pour  être 
par  lefdits  Sieurs  Arbitres  fait  droit  fur  le  tout  dans  les  trois  mois  fui- 
vans,  leur  donnant  à  cet  eflet  tout  pouvoir  néceflaire  ;  &  fi  lefdits  Sieurs 
Arbitres  fe  trouvent  d'avis  contraire ,  ils  feront  tenus  de  s'en  rapporter 
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à  un  tiers ,  dont  ils  conviendront  pour  Surabitre  defdits  différends  &  con- 
teftations  :  Promettant  lefdites  Parties  de  s'en  rapporter  à  la  décifion  defdits 
Sieurs  Arbitres  Ôz  Surarbitre  ,  &  d'vacquiefcer  comme  à  un  Jugementde 
Cour  Souveraine  ,  à  peine  de  mille  livres  d'amende,  qui  demeurera  de  plein 
droit  encourue  au  profit  de  l'AcquieTçant  contre  le  Refufant  d'acquiefcer, 
avant  que  de  pouvoir  être  reçu  à  rien  propofer  contre  ledit  Jugemeçt 
arbitral  ;  laquelle  peine  ne  pourra  être  réputée  comminatoire.  Et  pour 
l'exécution  des  Préfentes,  prononciation  de  la  Sentence  arbitrale  qui  in-» 
terviendra ,  ôcc.  Ele^ion  de  domicile. 

Autre  Compromis, 

FUrent  préfens  ,  «?>'c.  lefquelles  Parties  ,  pour  terminer  les  procès  & 
différends  qu'ils  ont  enfemble  ,  au  fujet  de,  &c.  pour  éviter  à  frais 
&  vivre  en  union  ,  font  convenus  d'Arbitres  pour  juger  &  terminer  leurs 
difiérends  ,  procès  &  contellations  ,  ainfi  qu'il  enfuit  :  C'eft  à  fçavoir  ,  que 
le  Sieur  A.  a  nommé  pour  Arbitre  la  perfonne  de  D.  &  ledit  B.  la  per- 
sonne de  N.  aufquels  ils  donnent  refpeftivement  pouvoir  de  juger  & 
terminer  leurfdits  différends  fur  les  pièces  &  procédures  qu'ils  promettent 
refpedivement  de  leur  mettre  es  mains  dans  afin  que  lefdits  Sieurs 

Arbitres  puifTent  rendre  leur  Jugement  arbitral  dans  tel  tems  au  plus 
tard  ;  &  fi  lefdits  Arbitres  ne  fe  trouvoient  de  même  fentiment ,  ou  qu'ils 
ne  puffent  s'accorder  entr'eux  à  rendre  ledit  Jugement  dans  ledit  tems  ,  ils 
pourront  nommer  tel  Surarbitre  qu'ils  aviferont,  pour  rendre  conjointe- 
ment ledit  Jugement,  auquel  lefdites  Parties  promettent  refpeébivëment 
acquiefcer ,  à  peine  de  payer  par  le  Contrevenant  à  l'Acquiefçant  la  fom- 
me  de  avant  que  d'être  reçu  à  interjetter  appel.  Et  pour  l'exécution 

^es  Préfentes  ,  enfemble  dudit  Jugement  &  prononciation  d'icelui ,  &c, 
Eleâion  de  domicile ,  ù'c. 

Autre  Compromis  entre  héritiers  paternels  ^  maternels ,  c^  urt 

Légataire  univerfel. 

FUrent  préfens  Jacques  le  Roux  ,  &  François  le  Brun  ,  à  caufe  de  Da- 
moi Telle  Marie  le  Roux  fa  femme ,  héritiers  du  côté  paternel  de  défunt 
Claude  le  Pvoux  ,  vivant  demeurant ,  &c.  &  Charles  N.  demeurant , 

&;c.  tant  pour  lui ,  que  comme  fe  faifant  fort  de  Damoifelle  Marguerite  N. 
fa  fœur,  héritière  du  côté  maternel  dudit  défunt  Claude  le  Roux  ,  d'une 
part  ;  &  Nicolas  le  Noir  ,  légataire  univerfel  des  meubles  &  acquêts  im- 
meubles dudit  défunt  Claude  le  Roux  ,  d'autre  part:  difant  les  Parties 
qu'elles  étoient  en  procès  fur  la  demande  dudit  Nicolas  le  Noir,  à  ce  que 
lefdits  héritiers  paternels  &  maternels  lui  accordaffent  la  délivrance  pure 
&  fimple  du  legs  univerfel  à  lui  fait  par  ledit  défunt  Claude  le  Roux  ,  par 
fon  Teflament  &  ordonnance  de  dernière  volonté  ,  reçu  par 
Notaires,  le  jour,  &:c.  Et  furies  défenfes  defdits  héritiers,  portant 

fuggeflion  &  inofïiciofité  ,  demandes  incidentes  de  remploi  de  propres,  &: 
autres  raifons  par  eux  alléguées  &  propofées  contre  ledit  Teflament  ',  U 
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lur  l'entremife  des  parens  &  amis  defdites  Parties,  défirant  terminer  ledit 
procès ,  ik  éviter  les  frais  qui  confommeroient  la  plus  grande  partie  de  leurs 
prétentions;  icelles  Parties  ont  convenu  &  accordé  d'en  fortir  à  l'amiable 
par  la  voie  d'Arbitres  :  &  à  cet  effet ,  ont  par  ces  Préfentes  nommé  Ar- 
bitres pour  Juges  dudit  procès  ;  fçavoir  lefûits  héritiers  paternels  &  mater- 
rels  ,  Maître  Jean  Avocat  au  Parlement  ;  ô:  ledit  Nicolas  le  Noir , 

Maître  Guillaume  auffi  Avocat  en  ladite  Cour  ,  aufquels  ils  ont 

donné  plein  pouvoir  de  Juger  &  terminer  ledit  procès ,  circonftances  &  dé- 
pendances d'icelui ,  es  mains  defquels  icelles  Parties  ont  promis  &  feront 
tenus  mettre  &;  produire  leurs  titres,  pièces,  mémoires,  &  tout  ce  dont 
ils  voudront  fe  fervir  ,  dans  quinze  jours  prochains  ,  pour  dans  quinzaine 
sprès  rendre  par  lefdits  Sieurs  Arbitres  leur  Jugement  arbitral ,  fur  ce  qui 
fera  trouvé  produit  pardevers  eux ,  fans  forclufîons  ni  lignifications  ou 
fommations  ;  &  s'ils  ne  pouvoient  pas  s'accorder,  lefdites  Parties  leur  ont 
donné  pouvoir  de  nommer  ôc  appeller  avec  eux  tel  Avocat  qu'ils  voudront 
prendre  &  choifir ,  au  dire  &  Jugement  defquels  Sieurs  Arbitres  ,  lef-. 
dites  Parties  promettent  d'acquiefcer ,  &c. 

Claufe  portant  peine  contre  les  Contrevenans. 

Et  en  outre  a  été  convenu  entre  lefdites  Parties  qu'elles  s'obligent  ref- 
peftivement  d'exécuter  le  Jugement  qui  interviendra  ,  à  peine  de  la  fom- 
me  de  mille  livres,  que  chacun  des  Contrevenans  fera  tenu  de  payer  aux 
Acquiefçans  ,  avant  que  de  pouvoir  être  reçu  à  dire ,  alléguer ,  ni  pro- 
duire aucune  chofe  contre  ledit  Jugement  Arbitral  ,  laquelle  peine  tour- 
nera en  pure  perte  aufdits  Contrevenans ,  fans  laquelle  peine  ces  Préfen- 
tes n'auroient  été  confenties ,  &  fans  qu'elles  puifTent  être  réputées  com- 
minatoires. Et  pour  l'exécution  des  Préfentes  &  dépendances,  lefdites 
Parties  ont  élu  leur  domicile ,  &c. 

Prorogation  de  Compromis. 

Et  le         jour  audit  an         font  comparus  pardevant  les  Notaires 

fouflîgnez  ,  lefdits  d'une  part,  &:  ledit  Nicolas  le  Noir  ,  d'autre; 

lefquelles  Parties  confïdérant  que  le  tems  du  Compromis  ci-defTus  efl  ex- 
piré ,  ils  ont  jugé  à  propos  de  le  proroger  &  continuer  ,  comme  ils  font 
d'un  commun  accord  ,  pour  quinze  autres  jours,  à  commencer  du  jour  de 
l'échéance,  réitérant  l'éledion  de  domicile  y  portée.  Promettant,  &c. 

Acîe  d'apport  d'une  Sentence  arbitrale ,  mis  au  pied  d'icelle. 

la  Sentence  arbitrale  ci-devant  écrite  ,  contenant  feuillets,  le 

préfent  compris ,  a  été  mife  es  mains  de  l'un  des  Notaires  fouiîî- 

gnez  ,  par  ledit  Sieur  Arbitre  y  nommé  ,  pour  la  garder  en  Ces 

jninutes  ,  la  prononcer  aux  Parties  auili  y  nommées,  &  en  délivrer  des  ex- 
péditions à  qui  il  appartiendra,  dont  afte.  Fait  ^<.  palfé  à  Paris  en  l'Etude 
dudit  Notaire,  le         à        midi ,  <5c  a  figné. 
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^^e  de  proKc»ciafton  de  la  même  Sentence  auped  de  l'Âûe  ci-dcjfus. 

Et  le  lendemain  à  midi ,  les  Notaires  à  Paris  fouflîgnez,  Te 

font  tranfportez  en  la  maifon  de  Maître  où  étant,  &  y  ayant  trouvé 

lefdits  Sieurs  la  Sentence  arbitrale  ci-devant  écrite  a  été  prononcée  , 

&  d'icelle  fait  le£lure  par  l'un  defdits  Notaires  fouflîgnez ,  l'autre  préfent , 
aufdits  qu'ils  ont  dit  avoir  bien  entendu,  dont  ade ,  lefdits  jour 

&  an  ci-defTus ,  '&  ont  fîgné  avec  lefdits  Notaires. 

Autre  AEîe  de  prononciation  de  ladite  Sentence  arbitrale  aux  Parties 

y  dénommées  par  les  Notaires  ,  contenant  refus  far  l'une  des 

Parties  d'acquiefcer  k  icelle  Sentence» 

Et  à  l'inftant  ledit  Maître  Notaire ,  s'eft  tranfporté  en  la 

naifon  dudit  Huo,  fîfe  rue  dénommé  en  ladite  Sentence  ,  où  étant 

&  parlant  à  fa  perfonne ,  il  lui  auroit  en  préfence  de  fon  Confrère ,  fait 
lefture  de  la  Sentence  &  du  Jugement  arbitral  ci-devant  &  des  autres 
parts  ,  laquelle  il  a  dit  avoir  bien  entendu ,  &  a  déclaré  que  n'étant 
que  Procureur  de  Jean  &  Elifabeth  Fortier  ,  nommez  en  ladite  Sen- 
tence arbitrale  ,  il,nepouvoit  de  fon  chef  y  acquiefcer  pour  eux,  qu'au- 
paravant il  ne  les  eût  avertis  du  contenu ,  c'efl  pourquoi  il  requiert  qu'il 
lui  en  foit  délivré  une  expédition ,  &  n'a  voulu  figner  ,  de  ce  interpellé  par 
lefdits  Notaires  fouflîgnez. 

Autre  A6ie  étant  enfuite  de  ladite  Sentence  arbitrale ,  portant  requi" 

fttion  par  des  Parties  intércjfées  dans  icelle ,  au  Notaire  qui  en  eji 

dépofitaire ,  de  leur  e?^  faire  prononciation ,  pour  y  acquiefcer- 

Et  le  même  jour  après  midi  font  comparus  en  l'Etude  de  l'un  des 

Notaires  fouflîgnez  ,  N.  Dauchy  &  Damoi Celle  C.  Dauchy  fa  foeur  ;  lef- 
quels  ont  requis  ledit  Maître  de  leur  faire  le<^lure  &  prononciation 

du  Jugement  &:  Sentence  arbitrale  ci-devant  &  des  autres  parts  :  ce  qui 
a  été  par  lui  fait  en  préfence  de  fon  Confrère ,  laquelle  lecture  lefdits 
Sieur  &  Damoifelle  Dauchy  ont  dit  avoir  bien  entendu  ;  ce  faifant  ,  ont 
déclaré  avoir  acquiefcé  &  acquiefcent  par  ces  Préfentes  à  ladite  Sentence 
arbitrale  ,  &  promettent  chacun  à  leur  égard  de  l'exécuter  en  tout  foa  con- 
tenu, fans  préjudice  à  leurs  autres  droits  &  avions  \  &  ont  figné. 


CHAPITRE      IL 

"Des  Tranfaâions, 

LA  TranfacVion  eft  fans  contredit  le  plus  difficile  de  tous  les 
Ades,  puifqu'il  y  faut  expliquer  fans  confufion  &  avec 
netteté  les  prétentions  des  Parties,  &  les  conventions  qu'ils 
arrêtent. 
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Il  y  en  a  une  infinité  de  fortes ,  pnifqu'il  n'y  a  point  de  dif- 
férend ni  de  procès ,  duquel  on  ne  puiffe  tranfiger. 

Avant  d'en  donner  des  modèles ,  nous  traiterons  en  ce  lieu 
des  Tranfadions ,  ôc  nous  donnerons  des  règles  fùres  pour  les 
bien  drefler. 

On  définit  la  Tranfadion ,  une  convention  par  laquelle  ceux 
qui  ont  un  différend  ou  un  procès  enfemble ,  ou  qui  appré- 
hendent d'en  avoir,  terminent  leurs  différends  ou  leur  procès 
volontairement ,  fous  de  certaines  claufes  dont  ils  convieunenc 
refpedivemenr. 

Les  Tranfadions  fe  font  d'ordinaire  en  donnant,  retenant, 
ou  promettant  quelque  chofe  par  l'une  des  Parties  à  l'autre. 

Mais  il  peut  arriver  quelquefois  que  dans  une  Tranfadion 
aucun  des  Contradans  ne  donne  ,  ne  promet  &  ne  retient  rien  , 
parce  qu'il  fe  peut  faire  que  des  Parties  qui  ont  différentes  pré- 
tentions les  unes  contre  les  autres ,  s'en  déchargent  refpedive- 
ment ,  &  fans  retour  de  part  ni  d'autre. 

Pour  bien  dreffer  une  Tranfacdion  ,  il  faut  que  le  Notaire 
foit  inflruit  de  deux  chofes  >  de  ce  qui  concerne  la  matière 
&  la  forme ,  &  du  flile  fuivant  lequel  elle  doit  être  rédigée. 

La  matière  d'une  Tranfadion  ,  &  ce  qui  en  fait  l'eûTence, 
font  les  conventions  &  claufes  des  Parties  i  &  fur  ce  fujet  il  y  a 
plufieurs  maximes  que  le  Notaire  doit  fçavoir. 

L  On  ne  tranfige  point  de  chofes  certaines  6c  non  conteflées: 
Par  exemple  ,  d'un  droit  acquis  qui  ne  reçoit  point  de  diffi- 
culté j  mais  feulement  à  l'occafion  des  chofes  litigieufes ,  ou 
dont  l'événement  efl  incertain. 

II.  La  Tranfadion  doit  être  faite  librement ,  volontaire* 
ment  &  en  connoi (Tance  de  caufe  j  ainfi  celle  qui  eft  faite  par 
force  ou  par  crainte ,  ou  par  erreur  de  fait ,  ôc  par  dol  perfon- 
nel  de  l'une  des  Parties ,  eft  nulle. 

III.  Pour  tran  figer,  au(ïi-bien  que  pour  contrader,  il  faut  être 
maître  de  fes  droits,  &  avoir  la  capacité  d'agir  5  ainfi  les  mi- 
neurs fans  l'autorité  de  leur  Tuteur  ,  les  femmes  mariées  fans 
être  autori fées  de  leur  mari  ,  ne  peuvent  tranfiger  ,  ni  un 
ami  pour  fon  ami  abfcnti  même  une  autorifation  ou  une  pro- 
curation générale  ne  fuffifent  pas ,  fi  la  claufe  fpéciale  de  tranfî- 
ç^er  n'y  c(t  exprimée  :  il  faut  une  autorifation  &  une  procuration 
fpéciale  ,  dans  laquelle  les  différends  fur  lefquels  on  veut  tran- 
figer ,  ^  les  claufes  particulières  de  la  Tranfadiion ,  foient  énon- 
cées. 
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iV.  Les  Tranfadions  font  tellement  de  droit  étroit ,  qu'on 
n'y  fupplée  rien  ,  &  qu'elles  ne  s'étendent  point  3  c'eft-à-dire  , 
qu'elles  n'ont  jamais  lieu  qu'entre  ceux  qui  y  ont  parlé ,  &: 
qu'elles  ne  font  point  cenfées  comprendre  d'autres  différends 
que  ceux  fur  Iclquels  les   Parties  ont  fpécialement  tranfigé. 

Quand  bien  nicme  on  y  auroit  appofé  une  claufe  géné- 
rale ,  par  laquelle  les  Contradans  feroienr  convenus  que  tous 
ditFérends  feroient  &  dcmeureroient  affoupis  entr'euxj  il  faut 
néanmoins  qu'il  paroifle  que  cette  claufe  générale  n'a  été  mife 
que  par  forme  de  ftile  à  la  fin  de  l'Acle  ,  ôc  que  l'intention  des 
Parties  exprimée  dans  le  commencement  de  la  Tranfadion  , 
marque  qu'elles  n'ont  entendu  tranfiger  que  de  certains  diffé- 
rends qui  y  font  énoncez.  A  cela  il  faut  ajouter ,  que  fi  depuis 
la  Tranfadion  (ignée  il  écbet  un  droit  nouveau  à  l'un  des  Con- 
tradans  fur  la  chofe  dont  il  a  tranfigé  ,  cette  Tranfadion  ne 
lui  peut  être  oppofée  comme  une  fin  de  non-recevoir,  parce 
qu'il  n'eft  pas  prélumé  avoir  tranfigé  d'un  droit  qui  ne  lui  appar- 
tenoit  pas  encore  ,  s'il  ne  l'a  nommément  exprimé  dans  la 
Tranfadion. 

V.  On  ne  peut  tranfiger  des  chofes  dont  on  ne  peut  con- 
trader,  &:  qui  ne  tombent  pas  dans  le  commerce  ,  comme  les 
chofes  facrées  &  autres  femblables. 

VI-  Par  cette  même  raifon  ,  on  ne  peut  tranfiger  pour  la 
peine  que  mérite  un  crime  capital ,  parce  qu'il  y  va  de  l'intérêt 
public,  dont  le  Procureur  Général  n'eft  pas  maître,  &  qu'il 
ne  peut  remettre  fans  prévariquer.  Autre  chofe  eft  de  l'intérêt 
civil  de  la  Pariie  intérefTée  ,  dont  il  eft  permis  de  compofer- 

VII.  La  Tranfadion  faite  par  un  mineur  ,  même  devenu 
majeur,  avec  fon  Tuteur,  fur  la  reddition  de  fon  compte  de 
tutelle  ,  fans  avoir  pris  communication  par  lui  de  l'inventaire 

•des  biens  de  la  fucceffion  dont  il  s'agit,  &  des  pièces  juftifi- 
catives  de  la  recette  &  de  la  dépenfè  qui  font  entre  les  mains 
du  Tuteur  ,  eft  nulle  ,  parce  qu'elle  eft  préfumée  extorquée 
par  le  Tuteur  ,  &  fondée  fur  une  erreur  de  fait  &.  un  dol 
perfonnel  5  ainfi  la  moindre  lézion  fuffit  pour  la  détruire. 

VIII.  En  tout  autre  cas  ,  la  lézion  ne  donne  point  ouver- 
ture à  la  reftitution  contre  une  Tranfadion  paffée  entre  ma- 
jeurs, ainfi  qu'il  eft  décidé  p^r  l'Ordonnance  de  Charles  IX. 
de  1  ^  60. 

IX.  Quand  dans  une  Tranfadion  le  créancier  remet  au 
débiteur  l'obligation  qu'il  a  contradée  envers  lui ,  il  eft  pré- 
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fumé  avoir  déchargé  la  caution  que  ce  débiteur  lui  avoit  don- 
née, quoique  cela  ne  foit  pas  ftipulé  3  parce  que  du  moment: 
que  l'obligation  principale  eft  éteinte  ,  l'obligation  acceffoire , 
qui  efl  celle  de  la  caution  ,  eft  cenfée  éteinte. 

X.  On  peut  ftipuler  dans  une  Tranfadion  tout  ce  qu'on 
veut ,  6c  de  la  manière  qu'on  veut  5  ainfi  on  peut  y  comprendre 
plufieurs  Ades  différens:  par  exemple,  on  y  peut  faire  une 
vente,  un  échange,  une  donation,  un  compte,  un  partage, 
une  quittance  ,  un  acquiefcement ,  &  ainfi  du  relie.  Il  fuffic 
qu'il  n'y  ait  point  de  conventions  qui  bleffent  les  bonnes  mœurs, 
l'intérêt  public,  ou  la  Religion. 

XI.  Pour  alTurer  l'exécution  d'une  Tranfa^lion  ,  on  peut 
ftipuler  une  peine  contre  celui  qui  refufera  de  l'exécuter  j  & 
quoiqu'il  n'y  ait  point  de  peine  ftipulée  ,  la  Tranfadion  ne 
laiiïe  pas  d'avoir  lieu ,  &  elle  a  même  la  force  &  l'autorité  de 
chofe  jugée  à  l'égard  de  ceux  qui  y  ont  parlé. 

XII.  La  Tranfadion  qui  eft  fur  plufieurs  chefs  de  contefta- 
tion  ,  peut  être  nulle  pour  certains  chefs ,  &  ne  l'être  pas  pour 
les  autres  :  par  exemple  ,  fi  on  a  tranfigê  fur  un  fait  contefté  à 
l'occafion  de  pièces  faufles  qui  ont  été  repréfentées  lors  de  la 
Tranfadion ,  &  qui  ont  été  reconnues  fauffes  depuis ,  ce  chef 
de  la  Tranfadion  pourra  ne  point  fubfifter  indépendammenc 
dts  autres. 

XI IL  Les  Tranfadions  ne  peuvent  fubfifter  quand  elles 
font  faites  pour  colorer  une  fraude  &  déguifer  une  conven- 
tion illicite  :  par  exemple  ,  fi  c'eft  pour  fauver  des  lods  &  ventes 
dus  à  un  Seigneur ,  ou  pour  faire  palier  à  une  perfonne  pro- 
hibée un  bien  qu'on  ne  pourroit  lui  donner  par  une  donation. 

XIV.  Celui  qui  tranfigê  ,  auflî-bien  que  celui  qui  contrade 
avec  un  autre  ,  doit  connoitre  celui  avec  lequel  il  tran- 
figê ;  par  exemple ,  fi  le  débiteur  offre  une  caution  au  créan- 
cier ,  &  qu'il  l'accepte  par  la  Tranfadion  ,  quoiqu'elle  foie 
infolvable  ,  il  fe  doit  imputer  de  n'avoir  pas  mieux  connu  fes 
facultez. 

XV.  On  peut  déroger  dans  une  Tranfadion  aux  claufes 
ordinaires  des  contrats  j  ainfi  quoique  la  Tranfadion  porte 
une  vente  ,  dans  laquelle  la  garantie  eft  de  droit  ,  on  peut 
ftipuler  que  le  vendeur  ne  fer^  tenu  d'aucune  garantie,  pas 
même  de  fes  faits  &  promefi^es  5  parce  que  l'acquéreur  eft  tou- 
jours préfumé  y  avoir  confenti ,  à  caufe  des  autres  claufes  de  la 
Ti^^nfadion  donc  on  préfume  qu'il  tire  avantage. 
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XVI.  Qaand  une  claufe  de  îa  Tranfadioii  efl  obfcure  ,  il 
faut  l'interpréter  à  la  décharge  du  débiteur ,  plutôt  qu'au  pro» 
fit  du  créancier. 

XVII.  Les  claufes  fpéciales  appofées  dans  une  Tranfadion  , 
dérogent  aux  claufes  générales  ,  quoique  les  claufes  générales 
foientmifes  dans  la  Tranfadion  après  les  claufes  fpéciales  :  aind 
pour  déroger  à  des  claufes  fpéciales,  il  faut  une  dérogation 
fpéciale ,  où  la  claufe  fpéciale  foie  rappellée  j  car  lorfqu'une 
claufe  eil  fpéciale  ,  on  doit  préfumer  que  l'intention  à&s  Con- 
tradans  a  été  qu'elle  fubfiftât ,  bi  que  fi  dans  le  fait  on  a  ajouté 
des  claufes  générales  qui  femblent  y  déroger  ,  ces  claufes  gé- 
nérales n'ont  été  mifes  que  par  forme  de  Itile. 

XVIII.  S'il  y  a  des  claufes  furabondantes  dans  une  Tran- 
fadion ,  &  que  l'une  des  deux  fuffife  pour  faire  entendre  l'in- 
tention dts  Contradans ,  c'efl  celle-là  qu'il  faut  fuivre ,  &  l'au- 
tre ne  peut  lui  préjudicier ,  parce  que  ce  qui  abonde  ne  doic 
pas  vicier  l'Ade. 

XIX.  Si  d'un  côté  l'interprétation  d'une  claufe  fuivant  l'équi- 
té eft  favorable  ,  &  que  de  l'autre  l'intention  des  Parties  y 
paroilTe  oppofée  ,  l'intention  dts  Parties  doit  être  préférée  à 
tout. 

XX.  Pour  trouver  le  fens  jufte  d'une  Tranfadion  embar- 
raiïée  de  plufieurs  claufes  qui  femblent  fe  contrarier  ,  il  en  faut 
juger  par  la  principale  intention  que  les  Parties  fe  font  pro- 
pofée  en  contradant. 

Il  refte  à  expliquer  la  forme  &  le  Aile  des  Tranfadions, 
c'eft-à-dire  la  manière  d'en  exprimer  les  claufes  ,  enforte  que 
le  fens  en  foit  clair  ,  &  qu'il  n'y  ait  point  de  contradidioii 
ou  d'équivoque  j  &  fur  ce  fujec  il  y  auroit  plufieurs  chofes  à 
obferver. 

Mais  il  faut  demeurer  d'accord  ,  que  quelques  règles  que 
l'on  pût  prefcrire  fur  ce  fujet ,  on  ne  peut  fuppléer  l'intelli- 
gence dans  le  Notaire  ,  s'il  n'a  pas  de  lui-même  affez  de  capa- 
cité ni  d'ouverture  d'efprit  pour  bien  expliquer  les  conven- 
tions des  Parties ,  le^  mettre  dans  leur  ordre  naturel  ,  &  les  lier 
les  unes  aux  autres  de  telle  forte,  qu'elles  fe  confirment  les 
imes  les  autres,  au  lieu  de  fe  détruire. 

La  première  chofe  que  le  Notaire  doit  obferver  ,   efl  de 

faire  expliquer  aux  Parties  ce  qui  fait  le  fujet  de  la  Tranfac- 

tion  ,  c'eft-à-dire  le  procès  ou  différend  dont  il  s'agit  entr'eux, 

ôc  les  prétentions  refpediyes  qu'ils  ont,  lefquelles  prétentions 
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fe  doivent  exprimer  tout  au  long  au  commencement  de  la 
Tranfaclion  ,'&  fur-touc  les  qualitez  &  les  titres  fur  lefquels 
ces  prétentions  font  fondées ,  même  le  dernier  état  de  la  pro- 
cédure lors  de  la  Tranfadion  ,  s'il  s'agit  d'un  procès  déjà  in- 
tenté. 

S'il  y  a  pkifieurs  différends  &  plufieurs  procès  fur  lefquels 
les  Parties  veulent  tranfiger,  il  les  faut  exprimer  féparément 
fans  les  confondre  ,  &  dans  le  corps  de  la  Tranfadion  qui 
comprend  les  conventions  des  Parties  ,  les  rappeller  féparé- 
ment ,  s'il  fe  peut ,  afin  que  les  claufes  qui  regardent  une  des 
conr.eftations  des  Parties ,  ne  puiffent  être  appliquées  à  une 
autre  j  ou  fi  la  claufe  concerne  tous  les  différends  fur  lefquels 
on  trànfige,  il  faut  que  le  Notaire  l'exprime,  afin  qu'on  ne 
puiife  la  reflraiiidre  à  quelques-unes. 

En  fécond  lieu  ,  il  faut  que  le  Notaire  évite  de  multiplier 
les  termes ,  quoiqu'ils  lui  paroiffent  fynonimes  3  parce  que  quel- 
que rapport  qu'il  y  ait  entre  deux  termes,  il  y  a  toujours 
quelque  différence  dans  leur  fignification  naturelle  ,  &  c'eft 
allez  pour  donner  prétexte  de  mal  expliquer  le  fens  d'une  claufe 
à  ceux  qui  s'imaginent  qu'elle  les  blefTe. 

En  troifiéme  lieu  ,  quand  il  appofe  une  claufe  générale  qui 
peut  être  contraire  aux  claufes  particulières  de  la  Tranfadion  , 
il  ne  doit  pas  manquer  de  mettre  ,  que  c'eft  fans  préjudice  à 
une  relie  claufe  qui  aura  fon  effet  3  &  comme  c'cft  par  ces 
claufcb  générales  que  l'on  termine  d'ordinaire  la  Tranfadion, 
il  doit  p.cndre  garde  de  ne  pas  détruire  tout  ce  qu'il  a  fliit , 
&  tout  ce  que  les  Parties  ont  voulu  faire  par  une  claufe 
poftérieure  de  indéfinie  que  chacun  explique  à  fa  manière.  Ainfi 
quand  il  Lit  des  réferves  en  faveur  de  quelques-unes  des  Par- 
ties, il  doit  exprimer  nettement  cette  réferve  ,  &  la  limiter  du 
confentement  des  Parties. 

L'application  du  Notaire  à  bien  connoître  l'intention  des 
Parties ,  eft  ce  qui  eft  de  plus  effentiel.  Les  modèles  de  Tran- 
fadions  fuivantcs  donneront  une  idée  de  la  manière  dont  elles 
fe  dreflent. 

Tranfadion  entre  un  Particulier  Tuteur  âefes  enfans  ,  é*  un  autre 
Particulier  ^^our  terminer  un  Procès, 

FUrent  préfens  J.  Manet ,  demeurant  tant  en  fon  nom  ,  que 

comme  Tuteur  des  enfans  mineurs  de  lui  &  de  défunte  M.  Courant 
fa  femme,  héritiers  d'elle  d'une  part  3  de  A.  Travers,  demeurant 
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Créancier  des  fucceflions  de  dciunt  Simon  Lucas  &  P.  Lalande  fa  femme, 
d'autre  part.  Difant  lefdites  Parties  ',  fçavoir  ledit  Manet ,  que  pour  fe  li- 
bérer du  principal  de  foixante-flx  livres  treize  fols  quatre  deniers  de  rente  , 
par  lui  folidairement  conflituée  avec  ladite  défunte  Courant  fa  femme  > 
au  profit  dudit  Lucas  ,  par  Contrat  palTé  pardevant  le  icelui 

Alanet  efdits  noms  ,  <Sc  par  Afte  reçu  par  Notaire  Royal  à 

préfens  témoins,  le  auroit  délailfé  audit  Travers,  audit  nom  de 

Créancier  des  fuccellîons  defdits  Lucas  &  fa  femme ,  &  lors  conjointement 
Tuteurs  de  leurs  enfans  ,  une  maifon  fife  à  Efpont  ,  fuivant  la  prifée  &: 
cftimation  qui  en  feroit  faite  par  Experts  ,  dont  fut  lors  convenu  ;  &  de- 
puis les  enfans  defdits  Lucas  &  fa  femme  ayant  atteint  l'âge  de  majorité  , 
ils  ont  renoncé  aufdites  fuccefîîons  ;  enforte  que  ledit  Manet  ayant  agi  en 
exécution  de  ladite  Cellîon  ,  feroit  intervenu  deux  Sentences  les 
qui  ont  ordonné  ladite  prifée  &  eftimation,  en  exécution  de  laquelle  les 
Experts  ayant  été  appeliez  pardevant  le  Prévôt  de  Mantes,  nouvelle  no- 
mination a  été  faite  ,  &  par  les  Experts  nommez,  procédé  à  la  prifée  5c 
eitimation  ;  &  s'étant  trouvez  de  contraire  avis  ,  ledit  Manet  auroit  de- 
mandé qu'il  fût  nommé  un  tiers  d'office ,  ce  qui  aurt;it  été  contefté  par 
ledit  Travers,  qui  auroit  déclaré  ne  vouloir  plus  ladite  propriété,  du 
moins  que  p^ur  une  fomme  modique  ,  même  en  ladite  Inftance  font  in- 
tervenus Damoi.elle  Denile  *  veuve  de  J.  Doucet ,  L.  Peron  & 
Marguerite  f^ogeant  la  femme  ,  qui  fe  prétendoient  Créanciers  defdits 
Lucas  &  fa  femme,  qui  fourei. oient  pareillement  que  ledit  Manet  devoit 
payer  &  continuer  ladite  rente  avec  les  arrérages  d'âs  &  échus  ,  nonobftant 
ladite  Cefîic^n  ,  lefquelles  demandes  ledit  Manet  auroit  dénoncées  audit 
Travers,  aux  fins  de  les  faire  ceflér  ;  de  la  part  dudit  Travers.,  il  auroit 
foutenu  ledit  Manet  mal  fordé  en  fa  prétention  ;  qu'au  tems  de  ladite 
CefTion  ,  il  n'étoit  à  conlîdérer  que  comme  Tuteur  ;  que  fa  qualité 
étant  finie  par  la  renonciation  de  its  mineurs  ,  les  chofes  n'étoient  plus  en 
leur  entier;  qu'en  qualité  de  Créancier  il  ne  prétendoit  prendre  ladite 
maifon  en  payement,  mais  fe  contentoit  de  ladite  rente,  le  principal  & 
arrérages  de  laquelle  lui  ont  depuis  été  adjugez  par  Sentence  du  Châtelet 
du  rendue  contradiéloirementavec  Nicolas  Carpentier ,  Curateur 
créé  aufdites  fuccefiions  vacantes  ;  enforte  qu'en  cet  état  il  foutient  être 
bien  fondé  à  demander  le  payement  des  arrérages  de  ladite  rente ,  ôc  con- 
tinuation d'icelle.  Et  comme  toutes  lefdites  conteftations  tendroient  à  de 
grands  frais,  &  cauferoient  un  procès  confidérable,  pour  terminer  &  afîbu- 
pir  lequel ,  enfemble  tous  différends  ,  ont  par  l'avis  de  leurs  amis  &  con- 
feils ,  convenu  &  tranfigé  ainfi  qu'il  enfuit  :  C'eft  à  fçavoir  ,  qu'ils  ont 
compté  &  calculé  les  arrérages  de  ladite  rente,  qu'ils  ont  trouvé  monter, 
fçavoir  trois  cens  trente-huit  livres  pour  les  arrérages  échus  jufqu'au  il 
Novembre  &  deux  cens  onze  livres  quatre  fols  pour  les  arrérages 
échus  depuis  jufqu'à  ce  jour  ,  joints  à  la  fomme  de  douze  cens  livres,  pour 
le  principal  de  ladite  rente ,  montant  enfemble  à  la  fomme  de  dix-fept  cens 
quarante-neuf  livres  quatre  fols  :  ledit  Travers  pour  fe  libérer  des  aétions 
dudit  Manet ,  &  par  forme  de  dommages  &  intérêts  ,  a  remis  iSc  quitté  audit 
Manet ,  tant  lefdits  arrérages ,  que  trois  cens  livres  fur  le  principal  de  ladite 
rente  ;  enforte  que  lefdits  foixante-fix  livres  treize  fols  quatre  deniers  de 
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rente  n'auront  plus  cours  à  l'avenir  que  pour  quarante-cinq  livres  de  rente 
par  chacun  an  ,  rachetables  de  la  fomme  de  neuf  cens  livres  ;  le  tout  fans 
au  furplus  aucune  novation  d'hypotéque  ,  ni  déroger  à  icelle  :  pourquoi 
lefdites  Parties  ont  confenti  que  ledit  Contrat  dudit  jour  24,  Avril 
demeure  en  fa  force  &  vertu  pour  lefdites  quarante-cinq  livres  de  rente 
feulement  j  &  lefquelles  quarante-cinq  livres  de  rente  ,  ledit  Manet ,  tant 
en  fon  nom,  que  comme  Tuteur  de  fefdits  enfans ,  par  lefquels  iî  promet 
faire  ratifier  ces  Préfentes  au  fur  &  à  mefure  que  chacun  d'eux  aura  atteint 
l'âge  de  majorité  ,  &  les  faire  obliger  folidairement  avec  lui  au  payement, 
cours  ôc  continuation  de  ladite  rente ,  &:  en  fournir  Ade  en  bonne  forme  au- 
dit Travers,  à  peine  ,  &;c.  icelui  Sieur  Manet  promet  &  s'oblige  folidaire- 
ment ,  fans  di vifion ,  &c.  de  payer  lefdites  quarante-cinq  livres  de  rente  au- 
dit Travers  en  fa  demeure  à  Paris,  ou  au  Porteur,  &c.  par  chacun  an,  dont 
la  première  année  de  payement  échera  d'hui  en  un  an  ,  &  ainfi  continuer 
tant  qu'elle  aura  cours;  laquelle  fera  rachetable  à  toujours,  en  rendant  6c 
payant  audit  Travers  en  un ,  deux  ou  trois  payemens  égaux,  ladite  fomme 
ide  trois  cens  livres ,  avec  les  arrérages  qui  en  feront  lors  dus  &  échus ,  frais , 
mifes  &  loyaux-coûts  ;  le  tout  comme  il  efl  ci-devant  dit ,  fans  aucune 
novation  d'hypotéque  de  la  part  dudit  Travers  ;  à  la  garantie  de  laquelle 
en  principal  &  arrérages  ledit  Manet  a  d'abondant  obligé  &  hypotéqué 
tous  fes  biens  meubles  &  immeubles  préfens  &  à  venir ,  &  ceux  defdits 
mineurs  &  de  ladite  défunte  leur  mère  folidairement  comme  delTus  :  Et 
au  moyen  des  Préfentes ,  ledit  Travers  en  fon  nom  s'oblige ,  en  cas  que 
ledit  Manet  foit  inquiété  par  des  Créanciers  des  fucceffions  defdits  Lucas 
ôc  de  Lalande  ,  Se  autres  perfonnes  telles  qu'elles  puiiîent  être ,  de  l'en 
acquitter,  garantir  ôc  indemnifer,  à  peine  ,  &c.  Et  en  conféquence  de 
tout  ce  que  deiïus,  lefdites  Infiances  demeurent  terminées  ôc  affoupies, 
comm.e  le  tout  non  fait  ni  avenu  ,  &  ladite  Ceflion  dudit  jour 
nulle;  pourra  ledit  Manet  jouir,  faire  5:  difpofer  de  la  maifon  fîfe  à  Ef- 
pont,  de  même  qu'il  auroit  pu  faire  en  ladite  Tranfadion  ,  fans  préjudice 
des  hypotéques  dudit  Travers.  Et  pour  l'exécution ,  &c. 

Tranjacîion  entre  un  homme  veuf  ^  à'  l^s  père  dr  mère  de  la  défunte 
fa  femme ,  pour  la  reddition  de  la  dot. 

T"''  l^ent  préfens  Pierre  Pigré  ,  Marchand  de  Vin ,  Bourgeois  de  Paris,  y 
Jl  demeurant  rue  ParoifTe  d'une  part;  &  Eenoît  Quillot, 

Maître  à  danfer  à  Paris  ,  ôc  Madeleine  Lebret  fa  femme  ,  qu'il  autorife  à 
l'effet  des  Préfentes  ,  demeurans  fufdite  rue  &  Paroiffe  ,  héritiers  àt^  ac- 
quêts &  effets  mobiliers  de  défunte  Antoinette  Quillot  leur  fille  ,  au  jour 
de  fon  décès,  femme  dudit  Sieur  Pigré  ,  d'autre  part. 

Lefquelles  Parties  ont  dit  que  ladite  Antoinette  Quillot  étant  déccdée 
le  onze  du  préfent  mois  ,  ils  auroient  jugé  à  propos  de  ne  point  faire  faire 
d'inventaire  en  Juftice  pour  éviter  à  frais  ;  auroient  feulement  vu,  exami- 
né, fait  voir  ôc  examiner  par  leurs  Confeils  les  effets  ôc  biens  qui  étoient 
communs  entre  ledit  Sieur  Pigré  &  ladite  défunte  Antoinette  Quillot, 
&  qui  appartenoient  à  ladite  feue  Quillot;  &  lefdites  Parties  voulant  pré- 
>-enir  à  tous  procès  ;  différentes  conteffations,  Ôc  frais  qui  pourroient  arriver 
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'&  naître  pour  rai  Ton  des  prétentions  que  lefdits  Sieur  &:  Damoifelle  Quillot 
ont  droit  5:  pourroient  prétendre  à  l'encontre  dudit  Sieur  Pigré  ,  comme 
héritiers  fufdits  de  leurdite  fille,  font  convenus  de  ce  qui  fuit:C'eft  à 
fçavoir,  que  pour  tous  les  droits,  prétentions  Se  autres  chofes  qu'iceux 
Sieur  &  Damoifelle  Quillot  pourroient  prétendre  à  l'encontre  dudit  Sieur 
Pigré ,  à  caufe  de  la  communauté  de  biens  qui  étoit  entre  lui  &  ladite 
feue  Quillot  fa  femme ,  6c  autrement  pour  quelque  caufe  que  ce  foit  ôc 
puilfe  être,  icelui  Sieur  Pigré  a  préfcntement  payé  aufdits  Sieur  &  Da- 
moifelle Quillot,  ainfî  qu'ils  le  reconnoiffent ,  en  louis  d'argent  6c  mon- 
noye  ayant  cours,  la  fomme  de  enfemble  reconnoifîent  que  ledit 

Sieur  Pigré  leur  a  délivré  6c  mis  es  mains  l'habit  de  noces  de  ladite  défunte 
Quillot  ,  O  telles  chofes  qu'il  faut  fpécijîer  ;  le  tout  que  lefdits  Sieur  &  Da- 
moifelle Quillot  reconnoiffent  avoir  en  leur  poffefïion  ,  dont  ils  fontcon- 
tens,  en  quittent  &c  déchargent  ledit  Sieur  Pigré ,  t^:  de  toutes  chofes  généra- 
lement quelconques  jufqu'à  ce  jour ,  Se  ce  peur  toutes  leurfdites  prétentions 
à  l'encontre  dudit  Sieur  Pigré,  pour  raifon  de  ce  que  deiîus  ;  le  tout  que 
lefdits  Sieur  6:  Damoifelle  Quillot  auroient  donné  à  leurdite  fille  en  fa- 
veur dudit  mariage  ;  au  moyen  de  quoi ,  iceux  Sieur  6c  Damoifelle  Quillot 
ont  abandonné  ,  cédé ,  tranfporté ,  fans  aucune  garantie  ni  reflitution  de  de- 
niers ,  audit  Sieur  Pigré  ,  ce  acceptant ,  les  droits  &:  prétentions  qu'ils  pour- 
roient efpérer ,  demander  &(.  prétendre  contre  lui ,  à  caufe  de  la  commu- 
nauté de  biens  qui  étoit  entre  lui  &  ladite  défunte  Quillot ,  ôc  autre- 
ment ,  à  quelque  fomme  que  le  tout  fe  puiffe  monter,  fans  exception  ni  ré- 
ferve  ,  pour  les  recevoir ,  jouir  ,  faire  ôc  difpofer  en  principaux  &  accef- 
foires  ,  comme  de  chofe  lui  appartenante  ,  mettent  6c  fubrogent  icelui 
Pigré  fans  garantie  en  leurs  droits ,  privilèges  ôc  hypotéques ,  reconnoilfant 
iceux  Quillot  ôc  fa  femme ,  qu'ils  n'auroient  point  fourni  ôc  payé  audit 
Sieur  Pigré  la  fomme  de  mille  livres  es  chofes  expliquées  par  le  Contrat 
de  mariage  d'entre  lefdits  Pigré  &  fadite  défunte  femme,  pafle  devant 
l'un  des  Notaires  fouflîgnez,  ôc  fon  Confrère  ,  le  fept  Septembre  mil  fept 
cent  qu'ils  s'étoient  obligez  de  fournir  à  leurdite  fille  ;  confentant 

les  Parties  que  des  Préfentes  il  en  foit  fait  mention  fur  ledit  Contrat 
de  mariage  en  leur  abfence  par  tous  Notaires  requis  ;  s'obligeant  ledit 
Pigré  d'acquitter  ôc  indemnifer  lefdits  Sieur  ôc  Damoifelle  Quillot  de 
loutes  les  dettes  dont  ils  pourroient  être  inquiétez,  à  caufe  de  ladite  com- 
munauté de  biens  ,  6c  faire  enforte  qu'ils  n'en  foient  recherchez  ,  enfem- 
ble des  frais  funéraires  ÔC  de  maladie  ,  à  peine,  6cc.  Car  ainfi,  6cc.  élifant 
les  Parties  pour  l'exécution  des  Préfentes  &  dépendances,  leurs  domiciles 
en  leurs  demeures  fufdites,  aufquels  lieux  nonobftant,  promettant,  obli- 
geant ,  renonçant.  Fait  &  paffé  ,  6cc. 

Tranjaclion  entre  un  mari  é'  une  femme  ,  fartant  dcjiflement  d'une 
Sentence  de  Jeparation  de  corps  ^  d'habitation  obtenue 
par  la  femme, 

F  Ut  préfente  Marie  Gand,  femme  d'André  François,  demeurant 
ôc  elle  demeurante  de  lui  autorifée  pour  la  validité  des  Préfen- 

tes ,  laquelle  a  dit  qu'ayant  été  incitée  par  quelques  perfonnes  mal  inten-. 
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tionnées,  pour  le  bien  de  fon repos  &  de  Ton  intérêt,  de  fe  Téparer  d'aveC 
ledit  François  fon  mari ,  elle  fe  feroit  pourvue  à  l'encontre  de  lui  auChà- 
telet  de  Paris  ,  où  elle  auroit  demandé  féparation  de  corps  6i  de  biens ,  pour 
les  raifons  qu'elle  auroit  alléguées  enl'Inftance  de  féparation  ;  fur  laquelle 
fon  mari  ne  s'étant  point  défendu ,  ne  s'imaginant  pas  qu'elle  eût  lieu  de 
pourfuivre  cette  Inftance  en  toute  rigueur,  d'autant  qu'elle  étoit  fans  fonde- 
ment ,  elle  auroit  enfin  obtenu  Sentence  par  forclufion  contre  fondit  mari , 
par  laquelle  ladite  féparation  auroit  été  ordonnée  ,  tant  de  biens  que  d'ha- 
bitation; mais  comme  depuis  ce  tems  qu'elle  a  vécu  féparée  de  fondit  mari, 
elle  a  reconnu  par  expérience  combien  il  lui  feroit  plus  utile  pour  fon 
repos  ,  pour  celui  de  fon  ame ,  &  pour  la  confervation  de  (qs  biens ,  même 
pour  l'éducation  de  leurs  enfans  ,  de  vivre  en  la  compagnie  &  en  bonne  in- 
telligence avec  fondit  mari ,  que  d'en  être  féparée ,  pour  le  bien  de  la  paix , 
union  ,  &  pour  l'amour  conjugal  qu'elle  lui  porte  ,  elle  a  déclaré  que 
mal-à-propos  &  fans  fondement  elle  a  intentée  pourfuivi  ladite  Infiance 
de  féparation  de  biens  &  d'habitation  à  l'encontre  de  fondit  mari  ,  d'au- 
tant qu'il  n'a  aucun  défaut  dont  elle  puifle  raifonnablement  fe  plaindre  , 
étant  homme  de  paix ,  de  bonne  économie ,  &  d'une  fage  conduite  ;  au 
moyen  de  quoi ,  f^uhaitant  de  vivre  à  l'avenir  dans  une  parfaite  union 
avec  lui  ,  elle  s  efl;  défiftée  &  défifte  par  ces  Préfentes  de  ladite  Sen- 
tence de  féparation,  tant  de  biens  que  d'habitation,  rendue  à  fon  profit, 
de  tout  l'effet  &  contenu  en  icelle  ,  enfemble  de  toutes  les  procédures  & 
aftes  faits  en  conféquence  généralement  quelconques  ;  confent  ladite  Dame 
Gand  ,  que  ladite  Sentence  ,  ce  qui  l'a  précédée  ,  &  tout  ce  qui  s'en  eft 
enfuivi  ,  foit  &  demeure  nul ,  comme  non  fait  &  avenu  ;  cefaifant,  qu'ils 
foient  &  demeurent  en  tel  &  femblable  état  qu'elle  étoit  avec  fondit  mari 
avant  ladite  féparation;  en  conféquence  de  quoi  lefdites  Parties  demeure- 
ront l'une  avec  l'autre  ,  &  fe  traiteront  honnêtement,  refpeftivement  ainfî 
qu'il  convient;  voulant  ladite  Comparante  ,  qu'elle  &  fondit  mari  jouiffent 
en  commun  de  leurs  biens,  fuivant  &  au  defir  de  leur  Contrat  de  mariage, 
&  aux  claufes  y  portées  ;  le  tout  nonobftant  &  fans  avoir  égard  à  ladite 
Sentence  de  féparation  de  biens  &  d'habitation  ,  qui ,  comme  dit  eft,  de- 
meure nulle  &c  fans  aucun  effet  ;  &  au  moyen  des  Préfentes  ,  les  Aftes  de 
déliftement  paffez  par  ladite  Gand  pardevant  Notaires,  les 

à  l'égard  de  ladite  féparation  d'entr'elle  &  fondit  mari  feulement,  ne  vau- 
dront avec  ces  Préfentes  que  d'un  feul  &  même  défiftement  ;  lefquelles 
Préfentes  vaudront  en  outre  défiftement  général ,  tant  de  ladite  féparation 
d'habitation ,  que  de  celle  de  biens  qu'elle  s'étoit  réfervée  par  lefdits  Ades, 
de  laquelle  elle  fe  défifte  pareillement  par  ces  Préfentes  ,  enfemble  de  tout 
le  contenu  en  ladite  Sentence ,  fans  aucune  réferve  :  Reconnoiffant  ladite 
Gand,  que  lefdits  Aéles  paffez  devant  lefdits  fous  l'autorité  de 

fondit  mari  ,  n'ont  été  par  lui  fignez  qu'à  l'inftante  prière  qu'elle  lui  en  a 
faite ,  pour  en  cela  fatisfaire  Meffieurs  (e.s  parens  qui  l'ont  ainfi  defiré.  Tout 
ce  que  deffus  a  été  accepté  par  ledit  Sieur  François ,  fans  aucune  approba- 
tion ni  acquiefcement  de  ladite  Sentence  de  féparation  ,  contre  laquelle  il 
entendoit  fe  pourvoir  en  caffation  ,  fl  fadite  femme  en  eût  pourfuivi  l'exé- 
cution. Car  ainfi,  (5cc. 
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Tranfaiï  ion  four  terminer  un  Procès, 

FUrent  préfens  Germain  ,  &c.  demeurant ,  &c.  fe  faifant  &  portant  fort 
de  Nicolas,  &c.  par  lequel  il  promet  faire  ratifier  ces  Préfentes,  &  à 
Tentretenement  d'icelles  le  faire  obliger,  &  de  ladite  ratification  en  four- 
nir ade  en  bonne  forme  au  Sieur  ci-après  nommé  ,  en  fa  maifon  à 
Paris  ,  dans  un  mois  prochain  venant,  à  peine  de  tous  dépens,  dommages 
&  intérêts  en  fon  propre  &  privé  nom,  d'une  part  j  &  Noël ,  &c.  demeu- 
rant ,  écc.  d'autre  part  :  Difant  lefdites  Parties  qu'il  y  a  procès  pendant  & 
indécis  entr'ellespardevant  fur  la  demande  que  ledit  Nicolas  faifoit 
audit  Noël  d'une  fomme  de  dix-huit  cens  livres  qu'il  prétend  lui  êtie  due 
par  ledit  Noël,  au  fujet  de  piufieurs  marchandifes  que  ledit  Nicolas  lui 
a  fournies  Se  livrées  pour  fon  compte ,  ainfî  qu'il  ofîroit  &  étoit  prêt  de 
lui  vérifier  par  fon  Livre  Journal;  de  laquelle  fomme  de  dix-huit  cens 
livres  ,  &  des  intérêts  d'icelle  ,  ledit  Nicolas  pourfuivoit  la  condam- 
nation ,  &  concluoit  à  ce  que  ledit  Noël  fût  tenu  de  lui  rendre  ,  &c.  (  Il 
faut  en  cet  endroit  déduire  les  autres  demandes  Ct'  prétentions.  )  Et  par  ledit 
Noël  foutenu  le  contraire.  (  Il  faut  pareillement  déclarer  les  défenfes.  )  Sur 
lequel  procès <Sc différend,  &  pour  le  terminer  à  lamiable, lefdites  Parties, 
par  1  avis  &  confeil  de  leurs  amis  ,  ont  volontairement  tranfigé  6c  accordé 
en  la  forme  6c  manière  qui  fuit  :  C'eil  à  fçavoir  ,  que  îefd.  Germain  audit 
nom&Noël  fe  font  volontairement  défiftez  &fe  défiftent  par cefdites Pré- 
fentes dudit  procès  &  difiérend,  &  de  tout  ce  qui  s'en  efl  enfuivi  ;  confen- 
tent  que  toutes  les  procédures  faites  en  icelui  de  part  &  d'autre,  foient  ôç 
demeurent  nulles  &:  fans  effet;  &  en  ce  faifant ,  ledit  Germain  audit  nom 
a  remis  Ôc  quitté  audit  Noël  la  fomme  de  Comme  auiîî  ledit  Noël 
quitte  &  remet  audit  Nicolas  les  prétentions,  &c.  {S'il y  a  obligation  ou 
tranfport,  il  le  faut  énoncer  en  cet  endroit.  )  Et  en  conféquence  de  tout  ce  que 
delfus,  lefdites  Parties  efdits  noms  fe  quittent  réciproquement  de  toutes 
chofes  généralement  quelconques  jufqu'à  ce  jour.  Car  ainiî  ,  &c. 

TranJaCiion  faite  fur  un  Compromis  fans  en  attendre  de  Jugement. 

FUrent  préfens  Jacques  le  Roux,  &  François  le  Brun  ,  à  caufe  de  Da- 
moifelle  Marie  le  Roux  fa  femme  ,  héritiers  paternels  de  Claude  le 
Roux,  &  Charles  N.  tant  pour  lui  &  en  fon  nom,  que  pour  Marguerite  N. 
fa  fœur ,  héritiers  du  côté  maternel  dudit  le  Roux  d'une  part  ;  &  Nicolas 
le  Noir,  légataire  univerfel  des  meubles  &  acquêts  immeubles  dudit  le 
Roux ,  d'autre  part ,  fans  que  ladite  qualité  de  légataire  univerfel ,  prife 
par  ledit  le  Noir  ,  puiffe  donner  aucune  atteinte  à  l'exécution  des  Pré  fentes  : 
dilant  les  Parties  qu'elles  étoient  en  procès  en  la  Cour  de  Parlement,  fur 
l'appel  interjette  par  ledit  le  Noir  d'une  Sentence  rendue  par  MefÏÏeurs 
f\ts  Requêtvis  du  i^alais  du  portant  que  délivrance  feroit  faite  par 

lefdits  héritiers  paternels  audit  le  Noir,  du  legs  univerfel  à  lui  fait  par 
ledit  détunt  le  Roux  de  meubles  &  acquêts  immeubles  ,  rembourfant  au 
préalable  aufdits  héritiers  la  fomme  de  dix  mille  livres,  avec  les  intérêts 
à  raifon  du  denier  vingt  depuis  le  décès  dudit  défunt ,  <U  foutenoit  être 
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bien  fondé  en  fon  appel  à  l'égard  dudit  rembourfement.  A  quoi  lefdîts 
Sieurs  héritiers  paternels  6c  maternels  répondoient  que  ladite  Sentence 
étoit  au  contraire  trop  favorable  audit  le  Noir,  ôc  avoient  plus  fujet  de 
fe  plaindre  de  ladite  Sentence  &  d'en  interjetter  appel  ,  d'autant   qu'il 
étoit  certain  que  ledit  le  Noir  pofTédoit  l'efprit  dudit  défunt  le  Roux ,  qu'il 
avoit  porté  à  faire  ledit  Teflament  &  legs  univerfel ,  joint  à  l'inofficiofité  ôc 
oubli  de  Ces  proches  parens  ;  qu'à  l'égard  du  remplacement ,  il  avoit  été 
bien  jugé  ,  parce  que  le  défunt  avoit  vendu  Se  aliéné  Ces  biens  propres , 
pour  les  remplacer  en  acquilîtion  d'autres  héritages,  entr'autres  la  Fer- 
me &  Aîétairie  de  qui  appartenoit  audit  défunt  de  fon  propre ,  après 
le  décès  ik  fucceflion  de  fes  père  &  mère  ,  aufquels  ladite  Ferme 
ôc  Métairie  appartenoit,  comme  l'ayant  acquife  pendant  leur   commu- 
nauté, du  prix  de  laquelle  vente  il  auroit  recula  fommede  dix  mille  livres, 
qu'il  auroit  employée  en  l'acquifition  qu'il  a  faite  du  Fief,  Terre  &  Sei- 
gneurie de                par  Contrat  que  ledit  Nicolas  le  Noir  entend 
comprendre  dans  fon  legs  univerfel  ;  que  c'étoit  un  remplacement  de  propre 
aliéné  ,  &  que  ledit  Fief,  Terre  &  Seigneurie  de  leur  devoit 
appartenir  ,  &  leur  tenir  pareil  lieu  de  propre  ,  qu'eût  fait  ladite  Ferme  & 
Métairie  ,  jufqu'à  concurrence  du  prix  d'icelîe  ;  que  fon  legs  univerfel 
n'étoit  que  de  meubles  &  acquêts,  non  pas  des  propres  ni  du  quint  déf- 
aits propres.  Répliqué  par  ledit  Nicolas  le  Noir,  que  ledit  Fief,  Terre 
êc  Seif^neurie  de              étoit  une  acquiiition  faite  par  ledit  défunt  de  fes 
deniers  particuliers  provenans  de  Ces  revenus  ;  qu'on  ne  peut  pas  dire 
que  les  deniers  de  l'acquifition  dudit  Fief  foient  provenus  de  la  vente  de 
ladite  Ferme  ôc  Métairie ,  parce  que  ledit  défunt  avoit  vendu  ladite  Ferme 
S^  Métairie  plus  de  dix  ans  avant  l'acquilition  dudit  Fief  de  &  qu'il 
auroit  employé  le  prix  d'icelîe  Métairie  à  d'autres  effets  ;  &  qu'on  pour- 
roit  dire  avec  plus  de  raifon  ,  que  le  prix  de  ladite  Métairie  auroit  été 
employé  au  bâtiment  &  augmentation  que  ledit  défunt  a  fait  faire  en  fa 
maifon  à  Paris  ,  rue                parce  que  ledit  bâtiment  a  été  fait  Se  payé 
au  tems  de  la  vente  de  ladite  Métairie  ;  ce  qui  fe  préjuge  d'abondant  par 
le  Teftament  dudit  défunt  ,  par  lequel  il  déclare  que  ledit  bâtiment  n'efl 
point  compris  audit  legs  univerfel  ,  &  a  entendu  qu'il  fû!;  joint  &  incor- 
poré à  la  maifon,  pour  demeurer  propre  à  Ces  héritiers  ;  ce  qui  fait  con- 
noître  que  le  prix  de  ladite  Métairie  a  été  employé  audit  bâtiment,  &  non 
pas  à  l'acquifition  dudit  Fief  de    .        faite  deux  ans  après  ledit  bâtiment: 
que  ledit  défunt  l'a  ainfi  tacitement  déclaré  par  fondit  Teflament ,  auquel 
il  n'a  point  parlé  dudit  Fief;  ce  qu'il  eût  fait  comme  dudit  bâtiment,  s'il 
n'avoit  voulu  &  entendu  que  ledit  Fief  fût  compris  audit  legs  univerfel. 
Sur  lequel  différend  ,  &  pour  le  terminer ,  les  Parties  auroient  nommé  des 
Arbitres  de  part  &  d'autre,  lefquels  auroient  dit  qu'il  y  avoit  lieu  d'allé- 
guer fuggeftion  ,  ôc  auflî  de  foutenir  le  remplacement  du  prix  de  ladite 
Ferme  &  Métairie  fur  ledit  Fief,  Terre  &c  Seigneurie  de              du  moins 
fur  les  autres  biens  compris  audit  legs  univerfel ,  joint  à  l'inoARciolité  dudit 
Teflament.  Et  néanmoins  pour  mettre  fin  amiablement  à  tous  procès  & 
différends  ,  lefditcs  Parties  par  l'avis  defdits  Arbitres  ,  ont  dût  (k  accordé 
ce  qui  enfuit:  c'efl:  à  fçavoir ,  que  lefdits  Sieurs  &  Dames  héritiers  fufdits 
éc  fufnommez,  Se  ledit  Nicolas  le  Noir,  ont  par  ces  Préfentes  acquiefcé 
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&C  acqulefcent  h  ladite  Sentence  des  Requêtes  du  Palais  du  17 

ci-delfus  mentionnée  ;  con Tentent  qu'elle  foit  exécutée  félon  fa  forme  & 
teneur  :  Cefaifant ,  lefdits  héritiers  font  par  ces  Préfentes  audit  le  Noir, 
ce  acceptant,  la  délivrance  dudit  legs  univerfel  à  lui  fait  par  ledit  défunt 
par  fondit  Teftament  en  date  du  ci-defTus  énoncé ,  pour  dudit  legs 

jouir,  faire  &  difpoferpar  lui ,  fuivant  l'intention  dudit  défunt,  ainfi  qu'il 
efl  porté  audit  Teftament.  Moyennant  quoi  ledit  le  Noir  a  accordé  aufdits 
héritiers  de  leur  payer  la  fomme  de  dix  mille  livres ,  &  l'intérêt  d'icelle  , 
au  lieu  de  la  valeur  du  revenu  dudit  Fief,  Terre  &  Seigneurie  de 
depuis  le  décès  dudit  défunt,  jufqu'à  l'aduel  payement  de  ladite  fomme 
de  dix  mille  livres  que  ledit  le  Noir  s'oblige  payer  aufdits  Sieurs  &  Da- 
mes héritiers  en  leur  maifon  à  Paris ,  ou  au  porteur  des  Préfentes  ;  fça- 
voir  moitié  d'hui  en  un  an  prochain  ,  &  l'autre  moitié  un  an  après ,  avec 
l'intérêt  à  raifon  de  l'Ordonnance  ,  jufqu^  Paduel  payement;  auquel  tant 
en  principal  qu'intérêt ,  ledit  Fief,  Terre  &  Seigneurie  de  &  tous 

les  autres  biens  léguez  audit  le  Noir  par  ledit  défunt  par  fondit  Tefta- 
ment,  font  î<c  demeurent  par  privilège  8c  préférence  fpécialementaffeftez, 
obligez  &  hypotequez  ;  &  d'abondant  ledit  le  Noir  y  a  obligé ,  affefté  & 
hypotequé  tous  &  chacuns  Ççs  autres  biens  meubles  &  immeubles,  préfens 
fie  à  venir  ,  fans  qu'une  obligation  déroge  à  l'autre  ;  &  en  ce  faiîant  & 
moyennant  ce  que  delTus ,  les  Parties  font  hors  de  Cour  &  de  Procès  , 
fans  dépens  de  part  ni  d'autre.  Car  ainfî,  <Scc.  EleEiion  de  domicile,  Gr^. 

Tranjacîion  fur  un  recelé  ou  omijjlcn  faite  a  un  Inventaire* 

FUrent  préfens  Damoifelle  Marie  veuve  de  Jacques  d'une 

part;  &  Pierre  &  Marguerite  fa  femme  ,  qu'il  autorife à 

l'effet  des  Préfentes,  demeurans  héritière  dudit  défunt fon 

frère,  d'autre  part  :  Difant  les  Parties  ,  qu'à  l'inftant  du  décès  dudit 
arrivé  le  inventaire  auroit  été  fait  à  leur  requête  des  biens  qui  s'étoieat 

trouvez  en  la  maifon  dudit  défunt;  &  difoient  lefdits  Pierre  &  Margue- 
rite fa  femme,  que  ladite  Damoifelle  Marie,  non  contente  des  grands 
avantages  à  elle  faits  par  ledit  défunt ,  tant  par  fon  Contrat  de  mariage  , 
que  par  le  don  mutuel  fait  entr'eux ,  iis  ont  découvert  depuis  deux  mois, 
que  ladite  Marie  avoit  recelé  &  fait  emporter  la  nuit  du  décès  dudit 
une  cafiTette  où  il  y  avoit  des  obligations  &  autres  pièces  &:  papiers,  or 
&  argent  pour  plus  de  trois  mille  livres  ;  dont  s'étant  plaints  pardevant 
Monfieur  le  Lieutenant  Civil,  ils  auroient  obtenu  permifllion  de  faire  en- 
quête :  Concluoient  à  ce  que  ladite  Marie  fût  privée  de  fon  don  mutuel , 
des  droits  de  ladite  communauté,  &  des  avantages  qu'elle  avoit  reçus 
dudit  Jacques  fon  mari.  A  quoi  de  la  part  de  ladite  Marie  étoit  dit ,  que 
la  procédure  5c  la  prétention  defdits  Pierre  &  fa  femme  ,  étoient  ordinai- 
res aux  héritiers  de  ceux  qui  avoient  difpofé  de  partie  de  leurs  biens  ;  dé- 
nioit  le  recelé  &  fouftraftion  mife  en  avant ,  &;  que  c'étoit  une  vexation 
&  injure  qu'ils  lui  faifoient  mal-à-propos  &  inconfidérément ,  au  lieu 
d'avoir  quelque  refpeâ:  &  honneur  pour  la  mémoire  dudit  défunt  ;  &  que 
tout  le  prétexte  de  leur  procédure  étoit  à  caufe  d'une  obligation  de  quatre 
cens  livres  à  prendre  fur  Jean  laquelle  n'avoit  point  été  inventoriée 
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audit  inventaire  ,  mais  qu'il  n'y  avoit  point  de  fa  faute  ;  qu'elle  ne  fcavolt 
pas  toutes  les  affaires  de  fôn  mari ,  lequel  avoit  mis  cette  obligation  entre 
Jes  mains  d'un  Procureur  pour  en  pourfuivre  le  payement  ;  &z  qu'ainlî 
elle  ne  pouvoit  pas  être  repréfentée  pour  la  comprendre  audit  inventaire; 
demandoit  réparation  ,  dommages,  intérêts  &  dépens.  Répliqué  par  lef- 
dits  Pierre  &  fa  femme  ,  qu'il  y  avoit  eu  recelé  de  mauvaife  foi ,  d'autant 
que  ladite  Marie  avoit  reçu  depuis  deux  mois  ladite  fomme  dudit  Jean 
auquel  elle  avoit  rendu  ladite  obligation  fans  quittance  ni  autre  ade.  Ce 
qui  a  été  dénié  par  ladite  Marie,  iSc  offroit  de  repréfenter  ladite  obliga- 
tion ,  ji-tôt  qu'elle  l'auroit  reçue  des  mains  de  l'Huiffier  auquel  elle  l'avoit 
niife  pour  contraindre  ledit  Jean,  &  que  toute  Tomiffion  qu'elle  avait  faite, 
ctoit  de  n'avoir  pas  déclaré  par  a6be  que  ladite  obligation  s'étoit  trouvée 
depuis  ledit  inventaire  :  &  fur  le  furplus  dudit  prétendu  recelé  ,  lefdits 
Pierre  <Sc  fa  femme  auroient  fait  faire  enquête ,  fait  ouir  pluiieurs  témoins 
&  voiiins  de  la  maifon  dudit  défunt,  contre  lefquels  ladite  Marie  auroit 
fourni  des  reproches  très-pertinens  ,  &  fur  le  tout  les  Parties  appointées» 
Et  confidérant  les  Parties  l'aigreur  conçue  entr'eux ,  &  qui  fe  pourroit 
encore  augmenter  par  la  fuite  6:  jugement  du  procès ,  &  délirant  le  termi- 
ner à  l'amiable,  elles  ont  par  l'entremife  de  leurs  parens  &  amis,  &con- 
feil  de  leurs  Avocats  ,  pour  éviter  plus  grands  frais,  tranfigé  &  accordé 
ainfi  qu'il  enfuit  :  C'efl:  à  fçavoir  ,  que  lefdits  Pierre  &  fa  femme  fe  font 
déliitez  &  départis  par  ces  Préfentes  de  toutes  les  procédures  ,  demande» 
&  conclufions  par  eux  prifes  &  formées  contre  ladite  Marie  j  confentant 
&:  accordant  que  le  tout,  même  l'enquête  ,  &.  tout  ce  qui  s'en  eft  enfui vi , 
foit  &  demeure  nul  comme  non  fait  ni  avenu  ;  comme  aurti  ladite  Marie 
s'efl  défiltée  &  départie  de  la  réparation  par  elle  requife ,  dommages  & 
intérêts:  Et  outre  ont  arrêté  ce  qui  enfuit;  fçavoir  ,  que  ladite  Marie  fera 
tenue  de  faire  inventorier  dans  l'inventaire  fait  à  fa  requête  &:  en  leur  pré-' 
fence ,  des  biens  délaiffez  après  le  décès  dudit  défunt ,  l'obligation  de  la 
ibmme  de  quatre  cens  livres  due  par  Jean  au  profit  dudit  Jacques 

qui  a  été  recouvrée  depuis  le  décès  dudit  défunt ,  il  y  a  environ  deux  mois , 
lequel  inventorié  lefdits  Pierre  &  fa  femme  ont  confenti  être  fait  en  leur 
abfence  ,  &  outre  que  ladite  Marie  fera  &:  demeurera  garante  &  refponfa- 
ble  de  ladite  fomme  de  quatre  cens  livres  ,  comme  par  ces  Préfentes  elle 
s'y  foumet,  fe  rend  &  conftitue  caution  &  principale  débitrice  de  ladite 
fomme  de  quatre  cens  livres ,  pour  lefdits  Pierre  6l  fa  femme  folidaire- 
ment,  elle  feule  pour  le  tout ,  fans  divifion  ni  difcufiion,  à  quoi  ils  renon- 
cent, pour  rendre  moitié  de  ladite  fomme  par  fes  héritiers  aufdits  Pierre 
&  fa  femme  ,  leurs  hoirs  &  ayanscaufe,  après  que  ledit  don  mutuel  d'en- 
tre ledit  défunt  fon  mari  &  elle  fera  fini.  Et  encore  ladite  Marie  a  préfente- 
ment  baillé,  compté  &  délivré  aufdits  Pierre  &  fa  femme,  qui  ont  reçu 
d'elle  en  la  préfence  defdits  Notaires  foufïignez,  la  fomme  de  pour 

par  ladite  Marie  vivre  en  repos  ,  &  fortir  d'afiaire  pour  le  rembourfcmejQt 
<ie  leurs  frais  &  dépens  du  procès.  Car  ainiî ,  &c. 
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TranfacHon  faite  four  raifon  à' une  aàjuàication  a  faire. 

FUrent  prcfens  leJ'quelles  Parties  ont  fait  &  accordé  entr'elles 

les  traitez  &  conventions  quiruiventrc'eftàfçavoir,  que  ladite  Damoi* 
felie  des  Hayes  ,  tant  en  fon  nom  ,  que  du  confentement  dudit  Sieur 
promet  &  s'oblige  de  fe  rendre  adjudicataire,  autant  que  faire  fe  pourra,^ 
de  deux  maifons;  joignantes  l'unelautre,  fifes  en  cette  Ville,  &:c.  lefqueUe« 
deux  maifons  font  à  adjuger  en  laDireâion  des  Créanciers  des  Sieurs  Dar- 
monville  ,  dont  les  enchères  fe  reçoivent  en  l'Etude  de  Notaire  avt 

Chârelet  &  de  ladite  Diredion  ;  &  à  cet  effet  continuer  l'enchère  faite  par 
ladite  Damoifelle  des  Hayes  defdites  deux  maifons,  qui  ell  de 
jufqu'à  celle  de  non  compris  les  droits  de  lods  &  ventes  ,  frais  d'ad- 

judication Li:  du  Contrat ,  Décret,  &  autres  qu'il  convient  faire  au  fujet  d© 
ladite  adjudication  &  acquilltion  ,  à  condition  par  lefdits  Sieurs  Directeurs 
defdits  Créanciers  d'accorder  la  jouiiîànce  defdites  deux  maifons  pour  le 
jour  de  la  Kète  de  prochain  ,  fans  charge  d'aucun  bail ,  &  à  ce  fujet 

de  donner  congé  à  ceux  qui  occupent  préfenteraent  lefdites  maifons  ,  en- 
forte  qu'elles  foient  vuides  pour  ledit  jour  prochain.  Et  de  la  part 
dudit  Sieur  le  Roi ,  convenu  qu'aufîï-tôt  ladite  adjudication  faite  ,  il  fer* 
tenu  ,  comme  il  s'oblige  ,  de  prendre  pour  lui  &  en  fon  nom  ladite  petite^ 
maifon  ;  &:  pour  cet  effet  €û  fournir  à  ladite  Damoifelle  des  Hayes  le» 
deniers,  tant  du  prix  d'icelle  ,  que  de  tous  lefdits  frais  ci -deffus  énoncez,  à 
proportion  dudit  prix ,  fuivant  l'eftimation  qui  en  fera  faite  par  le  Sieur 
Architefle,  à  l'avis  duquel  ils  fe  font  fournis  par  ces  Préfentes  refpefti- 
vement  pour  faire  ladite  eftimation  ,  à  peine  de. tous  dépens,  dommages 
&  intérêts  ,  fans  que  pour  raifon  de  ladite  eflimation  ,  il  foit  befoin  d'au- 
tre pouvoir  &  confentement  que  ces  Préfentes;  lefquels  deniers  ledit 
Sieur  le  Roi  payera  à  ladite  Damoifelle  des  Hayes,  fuivant  qu'elle  fera 
obligée  par  ladite  adjudication  &  Contrat  qui  fera  paflé  en  conféquence , 
.  a  peine  de  tous  dépens ,  dommages  &  intérêts ,  &  d'être  pourfuivis  par  les 
mêmes  voies  efquelles  ladite  Damoifelle  des  Hayes  pourroit  être  tenue  ; 
auquel  cas  fera  permis  à  ladite  Damoifelle  des  Hayes  de  faire  vendre  ladite 
petite  maifon  fur  ledit  Sieur  le  Roi  à  fa  folle  enchère  ,  d'autant  que  fans 
cette  condition  exprelfe  ladite  Damoifelle  des  Hayes  ne  fe  rendroit  adju- 
dicataire defdites  maifons;  qu'au{ïi-tôt  ladite  adjudication  ,  ^  dans  les 
vinjrt-quatre  heures  ,  ladite  Damoifelle  des  Hayes  fera  tenue  de  pailer 
déclaration  de  ladite  petite  maifon  au  profit  dudit  Sieur  le  Roi ,  &,  de  lui 
mettre  es  mains  lors  du  fufdit  payement  ,  copies  coUationnées  des  titres 
&  papiers  qui  lui  auront  été  mis  es  mains  concernant  ladite  acquifition  ;  de 
l'aider  des  originaux  en  cas  qu'il  en  ait  befoin  ;  &  au  cas  qu'il  furvînt  quel- 
ques difficulté?,  ou  conteftatlons  entre  lefdits  Damoifelle  des  Hayes  &  Sieur 
le  Roi ,  foit  au  fujet  des  furetez  de  ladite  acquifition  ou  autrement,  en 
quelque  forte  &  manière  que  ce  foit ,  ils  fe  foumettent  par  ces  Préfentes 
au  jugement  de  Monfieur              pour  les  régler  ainfi  qu'il  trouvera  à  pro- 
pos ,  à  peine  de  payer  par  le  Contrevenant  la  fomme  de  cinq  cens  livres, 
i'çavoir  moitié  à  l'Hôpital  (jénéral  ,  6c  l'autre  à  l'Acquiefçant ,  &  de  tous 
dépens,  dommages  &:  intérêts,  fans  pareillement  que  pour  raifon  de  ce 
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il  foit  befoin  d'autre  pouvoir  6c  confentement  que  ces  Préfentes.   Car 
ainfî ,  &c. 

TranJaBion  entre  le  Propriétaire  qui  veut  rentrer  dans  fa  Maijon  ^ar 

frwilege ,  ^  le  Locataire  d'icelle  qui  a  fait  des  avances ,  &  donné 

argent  par  forme  de  pot-de-vin ,  farfon  bail. 

FUrent  préfens  Jacques  demeurant  d'une  part  ;  &  Charles- 

demeurant  en  la  maifon  ci-après  déclarée ,  d'autre  part  : 

Difant  les  Parties ,  que  ledit  Jacques  auroit  fait  bail  audit  Charles  de  ladite 
maifon  où  il  demeure  fife  ,  &c.  où  eft.pour  enfeigne  pour  fix 

années  qui  ont  commencé  le  moyennant  la  fomme  de  fix  cens 

livres  de  loyer  par  chacun  an ,  en  faveur  duquel  ledit  Charles  auroit  payé 
5c  avancé  audit  Jacques  la  première  année  ,  qui  tiendroit  lieu  du  paye- 
ment de  la  dernière  année  dudit  bail  ;  &  étoit  obligé  de  payer  chaque  ter-t-, 
me  audit  bail  ;  ce  qu'il  a  fait ,  &  a  payé  le  terme  échu  au  jour  de 
&  a  continué  de  terme  en  terme  jufqu'à  préfent,  &  entend  continuer  pen- 
dant les  cinq  premières  années  ;  &  outre  a  donné  audit  Jacques  la  fomme. 
de  deux  cens  livres  par  forme  de  pot-de-vin  en  faveur  dudit  bail  ;  en  laquelle 
maifon  ledit  Jacques  vouloit  rentrer  ,  &  auroit  fait  aiïîgner  ledit  Charles 
pardevant  Monfieur  le  Lieutenant  Civil.  Soutenoit  ledit  Charles ,  que  ledit 
Jacques  n'étoit  pas  recevable  en  fa  demande  de  rentrer  en  fa  maifon.  Mais ,. 
difoit  ledit  Jacques,  qu'il  étoit  aufïî  Locataire  de  la  maifon  où  il  demeuroit;, 
que  le  Propriétaire  ne  lui  vouloit  point  faire  un  nouveau  bail ,  6c  qu'ainfL 
il  étoit  obligé  de  déloger  ;  &  qu'ayant  une  maifon  à  lui  appartenante  ,  il 
avoit  droit  d'y  rentrer  ,  nonobflant  le  bail  qu'il  avoit  fait  audit  Charles  j 
que  c'étoit  le  privilège  accordé  par  la  Coutume  en  faveur  des  Propriétai- 
res ,  offrant  de  lui  rendre  l'année  qu'il  avoit  avancée ,  i^c  le  pot-de-vin  qu'il 
lui  avoit  donné.  Répliqué  par  ledit  Charles ,  &  perfeveré  en  ce  qu'il  a 
dit  ci-deiuis  :  6c  outre  qu'il  eft  à  confidérer  qu'il  y  a  douze  aas  qu'il  de- 
meure dans  ladite  maifon  ;  qu'il  y  avoit  acquis  toutes  ^zs  habitudes  6l  con- 
noiflances  ;  que  cela  lui  feroit  un  préjudice  confidérable  ,  s'il  étoit  obligé 
de  fortir  de  ladite  maifon,  dont  il  auroit  fait  bail  fous  la  bonne  foi  dudit 
Jacques  ,  efpérant  qu'il  y  demeureroit  au  moins  pendant  le  tem?  porté 
par  ledit  bail;  qu'il  s'efl:  incommodé  pour  donner  par  avance  audit  Jacques 
une  année  dudit  bail ,  6^  ladite  fomme  de  deux  cens  livres  par  forme  de 
pot-de-vin  :  ajoutoit  que  ledit  Jacques  n'avoit  peut-être  pas  le  deiïèin  d'y 
venir  demeurer  en  perfonne ,  mais  de  la  louer  à  un  autre.  Sur  lefquelles 
conteftations  Sentence  feroit  intervenue  de  Monfieur  le  Lieutenant 
Civil  ,  le  par  laquelle  ledit  Jacques  a  été  déclaré  rece- 

vable en  fa  demande  de  rentrer  en  fa  maifon  ,  fuiv.int  le  privilège  oftroyé 
en  faveur  des  Propriétaires  des  maifons.  Et  a  été  ordonné  que  le  Loca- 
taire en  jouira  une  année ,  du  jour  de  &  qu'à  pareil  jour  il  fera 
tenu  vuider  les  lieux  &  fortir  de  ladite  maifon  ,  SiC  la  rendre  audit  Jacques 
audit  jour ,  en  remettant  par  ledit  Jacques  audit  Charles  l'année  qu'il  lui 
•t  avancée  d<.  ledit  pot- de-vin  ,  &  fans  dépens  ;  de  l'éxecution  de  laquelle 
Sentence  les  Parties  s'en  feroient  de  part  &  d'autre  rendues  Appellantes 
cak Cour  de  Parlement..  Pour  caufe  d'appel  dudit  Jacques,  il  difoit  qu'il 
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recevoît  grief,  en  ce  qu'il  étoit  délogé ,  &  qu'il  falloit  qu'il  fortît  de  fa 
maifon  où  il  demeure  au  jour  de  affirmoit  que  fa  maifon  étoit  pour 

le  loger ,  &  non  autre  :  qu'il  n'y  avoit  point  d'apparence  de  donner  un  an 
à  un  Locataire  pour  fortir  d'une  maifon  ;  que  c'étoit  au  préjudice  &  con- 
tre l'intention  du  privilège  des  Propriétaires  des  maifons  ;  qu'il  fuffifoit 
de  lui  donner  fix  mois  au  plus ,  dans  lefquels  même  il  fouffriroit  le  délo- 
geraent  de  trois  mois.  Et  de  la  part  dudit  Charles  ,  pour  caufe  d'appel 
étoit  dit,  que  ladite  Sentence  lui  faifoit  grief,  en  ce  qu'en  tout  cas  il  ne 
lui  étoit  adjugé  aucuns  dommages  &  intérêts ,  ce  qui  eft  contre  l'ufage  :  & 
avec  d'autant  plus  de  raifon  on  lui  en  devoit  adjuger,  attendu  Ces  avan- 
ces &  pot-de-vin  par  lui  payez  audit  Jacques.  Répliqué  par  ledit  Jacques , 
que  le  tems  d'un  an  à  lui  oftroyé  pour  fortir,  au  lieu  de  fix  mois,  lui 
tenoit  lieu  de  dommages  Se  indemnité  ;  que  fi  ledit  Charles  vouloit  fortir 
&  lui  rendre  fa  maifon  dans  fix  mois ,  il  lui  offroit  la  femme  de  cent  cin- 
quante livres  pour  fon  indemnité.  Sur  lefquelles  raifons  &  conteftations 
les  Parties  étoient  fur  le  point  d'entrer  en  procès  :  pour  à  quoi  obvier ,  & 
éviter  aux  frais  Se  dépens  qui  s'en  pourroient  fuivre,  lefdites  Parties,  par 
l'avis  de  leurs  confeil  &  amis,  ont  traniigé  &  accordé  ainfi  qu'il  enfuit. 
C'eft  à  fçavoir  ,  que  lefdites  Parties  fe  font  par  ces  Préfentes  déliftées  & 
départies  des  appellations  par  eux  interjettées  refpeftivement  de  ladite 
Sentence  du  promettant  ne  fe  point  fervir  ni  prévaloir  de  ladite  Sen- 

tence ;  ce  faifant ,  font  convenus  que  ledit  Charles  fortira  au  jour  de  de 
ladite  maifon  où  il  demeure  à  préient ,  appartenante  audit  Jacques  ,  Se  lui 
rendra  vuide  audit  jour  qu'il  aura  fait  faire  les  menues  réparations,  après 
que  ledit  Jacques  a  affirmé  que  ladite  maifon  étoit  pour  le  loger  ,  &  non  au- 
tre. Et  pour  l'indemnité  dudit  Charles ,  ledit  Jacques  lui  a  accordé ,  &  dès- 
à-préfent  remis  les  deux  termes  de  Se  outre  ledit  Jacques  a  préfente- 

ment  rendu  Se  payé  audit  Charles ,  qui  a  reçu  en  la  préfence  defdits  Notaire» 
fouffignez ,  en  louis-d'or ,  &c.  la  fomme  de  huit  cens  livres ,  tant  pour  l'année 
avancée  du  loyer  de  ladite  maifon,  que  pour  le  pot-de-vin  en  faveur  dudit 
bail,  dont  ledit  Charles  eft  content  Se  en  quitte  ledit  Jacques  &  tous  autres: 
&  au  moyen  de  ce  que  deffus,  ledit  bail  à  loyer  demeure  nul  Se  réfolu ,  ôc 
les  Parties  hors  de  Cour  Se  de  procès,  fans  dépens,  ni  autres  dommages  ôc 
intérêts  de  part  Se  d'autre  ,  &c. 

TranfaBion  aufujet  du  rétabliffcment  du  mur  mitoyen. 

FUrent  préfens  Dame  Jeanne  Piramont ,  veuve  de  Paul  Courfemontj 
Henri  Bonnefont,  Se  Damoifelle  Claude  Fournler  fa  femnie,  qu'il  au- 
torife  à  l'effet  des  Préfentes  ;  Georges  le  Roi ,  Ecuyer ,  &  Damoifelle  Ve» 
tonique  Pontoife  fon  époufe ,  qu'il  autorife  aufli  à  l'effet  des  Préfentes  » 
demeurant  à  rue  Paroiiïe  de  Saint  lefquelles  Parties- 

defi^rant  fuivre  l'avis  de  leurs  amis  &  confeil  qui  les  portent  à  fortir  à 
l'amiable  de  tous  les  diflPérends  qu'ils  ont  les  uns  à  l'encontre  des  autres  , 
pendans  pour  la  plus  grai>de  partie  en  la  féconde  Chambre  des  Requêtes  du 
Palais  ,  au  Rapport  de  Monfieur  de  &  fur  plufieurs  demandes  ref^ 

peftivement  faites  ,  fur  lefquelles  font  intervenues  plufieurs  Sentences ,  & 
que  vifîte  a  été  faite  par  Experts  nommez  d'office ,  qui  ont  fait  defceate 
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dans  lefdites  maifons,  &  rapport  des  lieux  ,  &  de  leur  fentiment  touchant 
la  plus  grande  partie  de  leurs  différends,  qui  font  cous  au  fujet  des  maifons 
que  lefdites  Parties  fufnommées  ont  chacun  en  particulier  en  la  fufdite 
rue  où  ils  font  demeurans;  Se  defirant  conferver  le  refpefl  qu'ils 

ont  pour  leurs  amis ,  6c  l'amitié  qui  efl:  entr'eux ,  ont  tranfîgé  &  accordé 
ce  qui  fuit  :  c'eft  à  fçavoir ,  que  lefdits  Sieur  Se  Daraoifelle  le  Roi  demeu- 
reront garants  pendant  deux  ans  feulement,  à  compter  du  jour  de  la  per- 
feélion  du  mur  mitoyen  entr'eux  &  ledit  Bonnefont  Se  fa  femme  ;  &  que  le 
caveau  mentionné  audit  Procès-verbal,  qui  eft  fous  la  grille  defdits  Sieur 
&  Damoifelle  le  Roi ,  demeurera  au  logis  dudit  Bonnefont;  &  à  cet  effet 
fera  tenu  ledit  Sieur  Bonnefont  de  faire  boucher  à  Ces  frais  &  dépens  l'ou- 
verture dudit  caveau ,  qui  fervoit  d'entrée  en  icelui  à  la  maifon  dudit  Sieur 
le  Roi,  dans  huitaine:  Comme  auiïi  ledit  Sieur  le  Roi  &  fa  femme s'oblir 
gent  folidairement  fans  divifion,  &c.  payer  aufdits  Sieur  Bonnefont  ÔC 
fa  femme  en  leur  demeure,  dans  ledit  tems  de  huitaine,  cent  cinquante 
livres,  &  cinquante  livres  à  ladite  Courfemont ,  pour  les  dédommager 
de  ce  qu'ils  ont  fouffert,  à  caufe  du  rétablifîëment  de  leurs  planchers  & 
reprifes  au  mur  mitoyen ,  faites  par  ledit  le  Roi  &  fa  femme  ;  comme 
préalablement  Içfdits  Sieur  &  Damoifelle  le  Roi  rembourferont  à  ladite 
Damoifelle  Courfemont  le  tiers  des  frais  qu'elle  a  payez  pour  le  Procès- 
verbal  pardevant  ledit  Sieur  dans  le  fufdit  tems.  A  été  auflî  con- 
venu que  lefdits  Bonnefont  &  fa  femme  feront  démolir  la  jambe  de  pierre 
de  taille  qui  porte  à  faux  dans  le  mur  mitoyen  d'entre  lefdits  Bonnefont  6ç 
le  Roi ,  dans  toute  l'étendue  que  ladite  jambe  de  pierre  porte  à  faux;  fera 
ladite  jambe  de  pierre  de  taille  refaite  à  pied  droit  de  l'épaifleur  du  relie 
du  mur,  laquelle  démolition  &  réfedion  fera  faite  dans  quinzaine  au  plus 
tard ,  aux  frais  defdits  Sieur  Bonnefont  &  fa  femme ,  fuivant  le  Procès- 
Verbal  ,  l'alignement  néceifaire  préalablement  pris  :  lefdits  Sieur  &  Damoi- 
felle Bonnefont  feront  tenus  encore  dans  le  fufdit  tems  de  retirer  les  vues 
des  fenêtres  qui  font  au  cabinet  d'aifance  de  ladite  maifon  dudit  Bon- 
nefont; les  réduire  3c  retirer,  au  terme  de  la  Coutume,  à  deux  pieds  diftans 
de  l'héritage  dudit  le  Roi  ;  &  que  la  goutiere  ,  chefneau  Se  tuyau  de  plomb 
contentieux  ,  par  lefquels  les  eaux  de  la  maifon  dudit  Sieur  le  Roi  s'écou- 
lent &  tombent  dans  la  cour  de  la  maifon  dudit  Sieur  Bonnefont  &  veuve 
Courfemont ,  demeureront  en  l'état  qu'ils  font  à  préfent:  feront  tenus  lef- 
dits Sieurs  Bonnefont  &  le  Roi  payer  au  nommé  Georget  Maçon  ,  ce  que 
chacun  d'eux  lui  peut  devoir  pour  les  ouvrages  qu'il  a  faits  pour  chacun 
d'eux ,  &  y  fera  ,  les  dépens  néanmoins  à  eux  réfervez  ,  des  demandes  & 
prétentions  dudit  Georget;  le  tout  fans  préjudice  au  Sieur  Bonnefont  & 
fa  femme  des  adions  par  eux  intentées  &  à  intenter  contre  les  Maçons 
qui  ont  travaillé  aufdits  mur  &  jambe  de  pierre  de  taille  ,  &  fans  préjudice 
auxadions  refpedives  que  lefdites  Parties  peuvent  avoir  les  unes  contre  les 
autres  pour  autres  différends  non  compris  en  ces  Préfentes,  &  le  furplus 
de  toutes  les  autres  demandes  mentionnées  pour  la  plus  grande  partie  dans 
les  fins  que  lefdites  Parties  ont  données  ,  6c  qui  font  inférées  au  fufdit  Pro- 
cès-verbal ,  même  fur  les  Inftances  portées  au  Parlement  par  appel  concer- 
nant ladite  goutiere;  &  font  lefdites  Parties  hors  de  Cour  &  de  procès  fans 
déuens,  même  de  ceux  adjugez ,  lefquels  ledit  Sieur  le  Roi  a  volontaire-: 
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ment  remis  par  ces  Préfentes ,  ni  aucuns  dommages  &:  intérêts  entr'elles  ; 
&  pour  l'exécution  des  Préfentes,  les  Parties  ont  élu  leurs  domiciles  en 
leurs  demeures  fufdites;  aufquels  lieux  nonobftant,  &c.  Fait  &  pafTé,  &c. 

Tranfiiclion  Jur  ia  validité  on  i'nv allaité  àc  deux  Tejiamens. 

FUrent  préfens  Claude  &  Jacques  héritiers  de  Jean  lenr 

oncle  ,  d'une  part  ;  cV  Charles  Légataire  particulier  dudit  défunt 

fon  coufin ,  d'autre  part  :  Difant  les  Parties ,  que  ledit  défunt  par  fon  Tefla- 
nient  reçu  par  Notaire  à  le  auroit  donné  & 

légué  audit  Charles  fon  coufin  une  mai  fon  &:  dix  arpens  de  terre  j  jardin  & 
héritages  aiTîs  au  Village  de  à  lui  appartenans  de  fon  acquifition,  6c 

auroit  fait  d'autres  legs  pieux  ou  particuliers.  Après  le  décès  dudit  Jean  , 
arrivé  le  jour  du  mois  de  ledit  Charles  auroit  dejnandé 

aufdits  Claude  &:  Jacques ,  délivrance  à  fon  profit  dudit  legs  defdites  mai- 
fon  &  héritages;  &,  fur  leur  refus  lésa  faitafîignerà  cette  finpardevant 
à  laquelle  demande  lefdits  Claude  &  Jacques  auroient  fourni  leurs  défen- 
its ,  contenant  que  ledit  Teflaruent  ctoit  inoificieux  ;  que  lefdites  maifon 
&  héritages  étoient  le  feul  bien  dudit  défunt;  qu'il  y  avoit  fuggeftion  évi- 
dente de  la  part  dudit  Charles,  lequel  voyant  la  vieilleiïe  &foiblefle  dudit 
Jean  ,  ne  l'abandonnoit  point ,  &  avoit  entièrement  prévenu  &  gagné  fon 
efprit  en  fa  faveur  ;  que  ledit  Teflament  étoit  nul  ;  que  les  formes  efTen- 
tielles  n'y  avoient  point  été  obfervées  ;  entr'autres ,  que  les  témoins  qui 
avoient  été  appeliez ,  étoient  des  Religieux ,  lefquels  étoient  réputez  morts 
au  monde  ,  &:  par  conféquent  incapables  de  fe  mêler  des  affaires  civiles  , 
&  de  fervir  de  témoins  aux  Aftes  publics  ,  comme  font  les  Teftamens  ; 
qu'ils  font  obligez  d'obferver  les  vœux  de  Religion:  concluoient àce  que 
ledit  Teflament  fût  déclaré  nul ,  &  ledit  Charles  débouté  de  fa  demande, 
avec  dépens  5  dommages  &:  intérêts.  Repliquéparledit  Charles,  que  ledit 
Tefîament  avoit  toutes  \ts  formes  félon  la  Coutume  du  lieu;  qu'il  avoir 
été  didé  &  nommé  par  le  Teflateur,  &  à  lui  relu  par  le  Notaire  en  la  pré- 
fence  des  témoins  ;  ne  pouvoir  être  argué  de  nullité  ni  de  fuggeftion  :  Dé- 
rioit  avoir  vifité  ledit  défunt  pendant  la  maladie  ,  qu'une  feule  fois;  mais 
au  contraire  que  c'étoient  lefdits  Claude  6c  Jacques  ,  6c  leurs  femmes,  qui 
ne  bougeoient  d'avec  ledit  défunt  leur  oncle ,  pour  l'empêcher  de  faire 
Teiîament  :  qu'ils  fçavoient  les  bienveillances  que  ledit  défunt  portoit  au- 
dit Charles  ,  à  caufe  des  bons  offices  &  ailîflances  qu'il  avoit  reçus  de  lui 
en  plufieurs  occafions  pendant  fa  vie  ;  ne  peut  point  dire  le  traitement  qu'il 
a  reçu  d'eux  ;  que  le  legs  que  ledit  défunt  lui  a  fait  defdites  maifon  6c 
héritages  ,  n'étoit  qu'une  petite  partie  de  fon  bien  ôc  de  fon  acquifition: 
que  le  furplus  étoit  un  bien  fuffifant,  &  dont  ils  fe  doivent  contenter,  & 
ne  pas  contefter  le  legs  qui  lui  avoit  été  fait,  &  qu'ils  fçavoient  les  bons 
offices  qu'il  avoit  rendus  audit  défunt,  même  à  eux  ,  qui  méritoient  une 
plus  ample  &  plus  confîdérable  reconnoiffance.  Quant  aux  témoins  que 
lefdits  Claude  6c  Jacques  foutenoient  incapables  comme  morts  au  monde, 
ledit-Charles  dit  que  cela  fe  pourroit  entendre  à  leur  égard  touchant  leurs 
perfonnes  6c  biens  du  monde  particulièrement  qu'ils  ne  polTedent  point  J 
icais  quant  à  la  vérité  &  intégrité ,  on  n'en  doit  point  douter  -,  on  ne  doit 
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par  conféquent  aucunement  douter  de  Ja  vérité  du  Teftament.  Que  s'il 
eft  certain  que  le  Teftament  foit  véritable  ,  on  ne  doit  point  s'arrêter  aux 
formes  ni  à  la  fubtilité  des  Praticiens  ,  de  dire  que  le  témoignage  de 
Religieux  touchant  les  chofes  terreftres,  dérogeroit  à  leur  vœu  de  Reli- 
gion. Il  en  feroit  de  même,  avec  peu  de  diftinétion,  aux  témoignages 
qu'ils  portent ,  &  font  reçus  à  porter  aux  matières  où  il  s'agit  d'informa- 
tions &  aftes  néceiïaires ,  pour  aider  au  Public  &  à  la  punition  des  crimes , 
quand  même  la  Juflice  pourroit  être  éclaircie  6<.  informée  d'ailleurs  que 
par  leur  moyen  ;  &  de  plus  ,  que  l'un  defdits  Religieux  étoit  Vicaire  du 
Curé ,  &  l'autre  employé  à  la  Sacriftie.  Sur  lefquelles  conteftations  eft 
intervenue  Sentence  dudit  le  par  laquelle  ledit  Teflament  a 

été  déclaré  nul ,  dont  ledit  Charles  fe  feroit  porté  Appellant ,  &  fon  ap- 
pel relevé  en  la  Cour  de  Parlement  ;  pendant  lequel  appel  ledit  Charles 
auroit  recouvré  un  autre  Teftament  précédent,  fait  par  ledit  Jean  parde- 
vant  le  par  lequel  ledit  Jean  auroit  légué  audit  Charles  la 

même  maifon  &  les  héritages  qui  en  dépendoient  lors,  le  tout  audit  Vil- 
lage ,  à  lui  appartenant  de  fon  acquilîtion  ;  à  la  charge  de  fonder  en  l'Eglife 
de  dudit  Village,  un  Obit  par  chacun  an  à  pareil  jour  qu'il décé- 

deroit,  pendant  vingt-cinq  ans  ^  &  difoit  ledit  Charles  que  ledit  premier 
Teftament  fortifioit  &  confîrmoit  le  dernier  ,  &  témoignoit  l'intention 
dudit  défunt ,  &:  fa  bienveillance  envers  ledit  Charles  ,  auquel  il  entendoit 
donner  ladite  maifon  &  héritages,  &  qu'il  n'avoit  point  changé  de  volonté, 
&  par  ce  moyen  vouloit  ajouter  audit  premier  Teftament  un  arpent  de 
jardin  que  ledit  défunt  avoit  acquis  en  l'année  dépendant  de  ladite 

maifon ,  &  compris  audit  dernier  Teftament,  fans  charge  obligatoire  dudit 
Obit.  A  quoi  lefdits  Claude  ôc  Jacques  répondoient ,  que  ni  l'un  ni  l'au- 
tre defdits  Teftamens  ne  dévoient  fubfifter  ;  que  le  dernier  étoit  nul,  pour 
les  raifons  portées  par  la  Sentence  ci-deftiis  mentionnée  ;  le  premier 
étoit  révoqué  par  ledit  défunt,  par  afte  étant  en  fin  d'icelui ,  reçu  par 
ledit  Notaire  le  &  que  c'étoit  une  vexation  &  trouble  à  eux  fait 

par  ledit  Charles.  Répliqué  par  ledit  Charles  ,  que  ladite  révocation  étoit 
faite  par  ledit  Jean  dudit  premier  Teftament  feul  ,  en  çonféquence  dudit 
dernier  Teftament  qu'il  entendoit  fubfifter  ;  ce  qui  étoit  très-évident  par 
la  date  même  de  ladite  révocation  ,  qui  eft  de  fept  jours  après  ledit  der- 
nier Teftament,  &  fans  parler  d'icelui,  qui  étoit  encore  une  confirmation 
&  perfévérance  continuelle  de  fa  bonne  volonté  <Sc  intention  de  donner 
audit  Charles  ladite  maifon  &  dix  arpens  de  terre  Et  ayant  les 

Parties  defiré  terminer  ledit  procès  à  l'amiable  ,  ils  auroient  nommé  pour 
Arbitres  les  perfonnes  de  Maîtres  Avocats  en  la  Cour  de  Parle- 

ment, lefquels  auroient  été  d'avis  de  la  nullité  dudit  dernier  Teftament, 
&  que  le  premier  Teftament  n'avoit  point  été  révoqué,  &  devoit  fubfift«r 
au  défaut  du  dernier.  En  çonféquence  duquel  avis  &  Jugement  arbi- 
tral ,  les  Parties  ont  tranfigé  Ôz  accordé  ce  qui  fuit  :  C'eft  à  fçavoir,  que 
conformément  à  l'avis  &  Jugement  defdits  Sieurs  Arbitres,  ledit  Charles 
a  confenti  &  accordé  que  ledit  dernier  Teftament  foit  &  demeure  nul  :  & 
lefdits  Claude  &  Jacques  ont  auffi  confenti  &  accordé  que  ledit  premier 
Teftament  du  ait  lieu  ,  &  foit  exécuté  félon  fa  forme  & 

teneur,  nonobftant  ladite  révocation  étant  en  fin  d'icelui ,  qui  n'a  été  faite 

qu'à 
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x|\i*ci  deiïein  que  ledit  dernier  Teftament  eût  lieu  &  fût  exécuté  .*  ce  faifant, 
kfdits  Claude  o:  Jacques,  feuls  héritiers  dudit  défunt  Jean  ,  ont  confenti 
-par  ces  mêmes  Prélentes  ,  pleine  Sz  entière  délivrance  audit  Charles  ,  ce 
acceptant  ,  de  ladite  maifon  Se  héritages  qui  en  dépendoient  lors  dudit 
premier  Teflament,  Se  qui  font  contenus  dans  icelui ,  pour  en  jouir,  faire 
&  difpofer  par  lui,  fes  hoirs  &  a  vans  eau  fe,  comme  de  chofe  à  lui  appar- 
tenante, à  commencer  ladite  jouiflance  du  jour  du  décès  duditdéfunt ,  à  la 
■charge  dt  la  fondation  dudit  Obit ,  à  laquelle  ledit  Charles  s'oblige  par 
ces  Préfentes  ,  conformément  au  premier  Teftament.  Car  ainfi  a  été  con- 
venu &  accordé  entre  les  Parties.  Promettant ,  Sec. 

XranfaQ'ton  ^our  raifon  d'un  droit  de  relief  ou  rachaf  féodal  d'une 

Terre  noble. 

PUrent  préfens  Melîîre  Pierre  Chevalier,  Seigneur  du  Parc  ," 

<Scc.  d'une  part  ;  &  Nicolas  Ecuyer,  Seigneur  du  Puys ,  &c. 

d'autre  part  :  Difant  les  Parties ,  que  par  le  décès  de  Claude  vivant 

£cuyer,  Seigneur  dudit  Fief  du  Puys  ,  oncle  maternel  dudit  Nicolas  ,  & 
par  le  partage  fait  de  ^t.s  biens  entre  fes  héritiers ,  feroit  avenu  Se  échu 
•audit  Nicolas  les  Fief  &  Seigneurie  du  Puys  ,  relevant  en  plein  fîef  ,  foi 
JSe  hommage  de  ladite  Seigneurie  du  Parc,  à  caufe  de  laquelle  mutation 
efl  dû  au  Seigneur  du  Parc,  droit  de  relief  ou  rachat,  qui  confifle  aux 
fruits  Se  revenus  d'une  année,  fuivant  la  Coutume  du  lieu,  &  entendoit 
ledit  Sieur  du  Parc  prendre  Se  lever  la  dépouille  &  les  droits  du  Fief  du 
Puys  la  préfente  année  ,  offrant  de  rembourfer  le  Fermier  de  fes  labours 
&  femences.  A  quoi  difoit  ledit  Nicolas ,  que  la  demande  dudit  Aleffire 
Pierre  n'étoit  pasfaifable  pour  plufieurs  raifons  ;  fçavoir ,  que  la  Coutume 
^ui  a  accordé  ce  profit  de  Fief  au  Seigneur  dominant,  n'a  eu  intention 
d'empêcher  la  libre  difpofition  aux  VaiTaux  de  leurs  Terres ,  &  de  les  affer- 
iO£r  ^  que  la  plus  grande  partie  dudit  Fief  du  Puys  étoit  baillée  à  un  Fer- 
mier, lequel ,  s'il  étoit  dépoffédé,  prétendroit  de  grands  dommages  Se  in- 
térêts contre  lui ,  à  caufe  de  la  fertilité  de  la  préfente  année ,  qui  le  peut 
récompenfer  de  la  flérilité  des  autres  précédentes  :  foutenoit  que  ledit 
Mefîire  Pierre  devoit  fe  contenter  de  prendre  la  redevance  due  par  le  Fer- 
mier fuivant  le  bail  :  que  pour  le  regard  du  furplus  dudit  Fief,  il  con- 
fîiloit  en  une  pièce  de  terre  ,  bois  taillis,  prez  Se  étangs  à  poiifon  ,  étant 
iRutour  de  la  maifon  dudit  Fief,  le  tout  retenu  &:  exploité  par  ledit  Nico- 
cclas  par  ^ç.^  mains;  offroit  laifîër  audit  MelljfePierje  la  récolte  de  ladite 
Terre  ,  prez  &  lieu  pour  la  ferrer  :  &  quant  à  la  maifon  ,  bois  &  étangs  à 
poiifon,  lui  payer  le  revenu  d'une  année,  fuivant  reftimation  fur  le  pied 
&  à  proportion  de  la  croi(fance  dudit  bois  &  étang  ,  fi  mieux  n'aimoit  le- 
dit Sieur  prendre  pour  tout  ledit  furplus  la  fomme  de  cinq  cens  livres,  qui 
étoit  plus  que  fon  droit  ne  pouvoit  monter.  Répliqué  par  ledit  Meflire 
Pierre  ,  que  le  Bail  à  ferme  étoit  fait  en  fraude  de  it^  droits ,  fur  l'inten- 
tion que  ledit  défunt  avoit  de  vendre  fon  Fief;  qu'en  effet  il  avoit  défiré 
plufieurs  fois  de  compofer  At^  droits  de  ladite  vente  avec  ledit  Meflire 
Pierre.  Soutenu  au  contraire  par  ledit  Sieur  Nicolas,  que  le  bail  avoit  été 
fiiit  de  bonne  foi,  non  fufped  de  fraude,  fait  par  ledit  défunt  Claude, 
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qui  ne  penfcit  aucunement  à  cette  mutation  ;  &  que  pour  lui  il  n'a  jamais 
eu  connoifTance  qu'il  eût  eu  deflein  de  vendre  ledit  Fief  ^  mais  qu'en  tout 
cas  ledit  Seigneur  Pierre  ne  devoit  pas  profiter  de  la  fertilité  de  la  pré- 
fente année.  Sur  lefquelles  conteftations  feroit  intervenue  Sentence  du 
Bailli  de  par  laquelle  auroit  été  ordonné  que  prifée  ôc  évaluation 

feroit  faite  par  gens  à  ce  connoifîans,  dont  les  Parties  conviendroient, 
d'une  année  commune  fur  fîx,  du  revenu  de  tout  le  Fief,  &  la  valeur 
d'icelle  payée  audit  Seigneur  du  Parc  pour  fon  droit  de  relief,  fans  dé- 
pens. En  exécution  de  laquelle  Sentence  les.  Parties  auroient  convenu 
d'Experts  de  part  Se  d'autre  ;  mais  prévoyant  nouveaux  différends  fur  la- 
dite prifée  &  fuite  d'icelle  ,  elles,  ont  par  l'avis  de  leur  confeil ,  afin  de 
conferver  la  paix  &  bonne  intelligence  ,  traité  &  accordé  ainfi  qu'il  enfuit  i 
Sçavoir ,  que  le  Sieur  du  Puys  a  remis  &  quitté  par  ces  Préfentes  audit 
Nicolas  ledit  droit  de  rachat  ou  relief  à  lui  appartenant,  à  caufe  de  la  mu- 
tation ci-deiïusduditFief  du  Puys,  avenu  audit  Sieur  Nicolas  par  le  dé- 
cès ôc  fucceflîon  dudit  défunt  Claude  fon  oncle  ,  &  par  le  partage 
fait  avec  Ces  cohéritiers  ,  tant  de  ce  qui  efl:  affermé  par  le  bail  fiifdaté  , 
que  de  ce  qui  eiï  exploité  par  les  mains  dudit  Sieur  Nicolas ,  &c  de  tout 
ce  qui  dépend  dudit  Fief;  le  tout  moyennant  la  fomme  de  quinze  cens 
livres  ,  qui  efl  le  prix  dudit  bail  ;  laquelle  fomme  ledit  Sieur  Pierre  rece- 
vra par  les  mains  dudit  Fermier  au  jour  de  faint  Martin  d'hiver  prochain, 
ainfi  que  le  confent  ledit  Sieur  Nicolas,  qui  promet  lui  garantir  ôc  faire 
valoir  ;  êc  outre  la  fomme  de  fept  cens  livres  pour  ce  qui  efl:  retenu  & 
exploité  par  les  mains  dudit  Sieur  Nicolas,  pour  le  furplus  dudit  Fief  5 
laquelle  fomme  de  fept  cens  livres  a  été  préfentement  payée  audit  Sieur 
Pierre  ,  qui  reconnoît  l'avoir  reçue ,  &c.  ôc  par  ce  moyen  les  Parties  font 
hors  de  Cour  ôc  de  procès ,  fans  dépens ,  dommages  &  intérêts  de  part 
&  d'autre ,  &c». 


CHAPITRE     I  I  L 

Des  Accords. 

AC  c  o  R  D  ,  cil  une  convention  entre  plufîeurs  perfonne^ 
de  fe  tenir  réciproquement  quittes.  Ainfi  comme  la 
Tranfadion  ne  fe  fait  qu'en  donnant ,  retenant  ou  promet- 
tant quelque  chofe  par  l'une  des  Parties  à  l'autre  ,  il  eft 
aifé  de  concevoir  de-là  quelle  différence  il  y  a  entre  Accord 
&  Tran^adion. 

Cependant  Accord  fe  prend  quelquefois  pour  une  con- 
vention ,  par  laquelle  les  Parties  fe  tiennent  réciproquement 
quittes ,  moyennant  une  certaine  fomme  que  l'une  donne  â 
l'autre. 
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A(Xorâ  fcur  raifon  de  pétendus  dégâts  faits  i^rjrs  des  héritages^ 

FUrent  préfens  G.  d'une  part,  8:  R.  demeurant ,  &c.  d'autre  part;  lef- 
quels  pour  éviter  les  aftions  &  demandes  faites  par  ledit  G.  pour  raifon 
de  quelques  prétendus  dégâts  faits  par  ledit  R.  Se  autres  en  une  partie  d'hé- 
ritage appartenant,  &:c.  CiÇq  ,  &c.  font  lefdites  Parties  demeurées  d'accord 
-de  ce  qui  enfuit  :  Sçavoir ,  que  ledit  héritage  demeure  &  appartienne  au- 
dit R.  fuivant  la  prifée  &  eftimation  qui  en  fera  faite  ;  enfemble  des  dé- 
gradations qui  y  pouvoient  avoir  été  faites  tant  par  ledit  R.  qu'autres;  & 
à  cet  effet  ledit  G.  a  nommé  de  fa  part  Pierre,  &  ledit  R.  a  nommé  aufiî 
de  fa  part  Jacques ,  lefquels  feront  à  leur  confcience  ladite  prifée  &  efti- 
mation ,  pour  être  par  icelui  R.  baillé  ôc  payé  comptant  d'hui  dans  quin- 
zaine audit  G.  la  fomme  qui  fera  par  eux  arbitrée  &  évaluée  d'hui  en  trois 
jours  pour  la  valeur  du  fonds  dudit  héritage  ;  au  moyen  duquel  payement 
ledit  R.  demeurera  fubrogé  au  lieu  &  place  dudit  G.  pour  difpofer  par 
lui ,  (es  hoirs  &  ayans  caufe  dudit  héritage  ;  &  aufîi-tôt  que  ledit  paye- 
ment fera  fait ,  ledit  G.  mettra  es  mains  dudit  R.  le  Contrat  d'acquifition 
qu'il  a  fait  du,dit  héritage  ,  confiflant  en ,  &c.  fans  préjudice  audit  R.  de 
l'aftion  qu'il  prétend  exercer  pour  raifon  defdites  dégradations  faites  par 
autres  que  par  lui ,  &  fans  préjudice  pareillement  audit  G.  des  frais  par 
lui  faits  contre  ledit  R.  &  autres  pour  parvenir  à  ce  que  deffus.  Et  faute 
par  ledit  R.  de  faire  le  fufdit  payement  dans  ladite  quinzaine  ,  lefdites 
Parties  font  demeurées  d'accord  que  le  préfent  Accord  demeurera  nul 
&  réfolu ,  avec  dépens  ,  dommages  &  intérêts  de  la  part  dudit  R.  Car 
^infî ,  (Sec. 

^luittaftce  faite  en  conféquence  utt  fufdit  Accord, 

Et  le  eft  comparu  pardevant  les  Notaires  foufîîgnez  ledit  G, 

lequel  a  reconnu  6c  confefle  avoir  reçu  dudit  R.  acquéreur,  en  préfence 
deidits  Notaires,  en  louis  d'or  &  autre  monnoye  ayant  cours,  la  fomme 
Je  trois  cens  livres,  à  laquelle  ledit  héritage  a  été  prifé  &  eflimé  par  lef- 
dits  Pierre  &  Jacques,  Experts  nommez  par  le  fufdit  Accord  ;  de  laquelle 
fomme  ledit  vendeur  efl:  content  &  en  quitte  ledit  Sieur  R.  lequel  a  reconnu 
que  la  greffe  du  Contrat  d'acquifition  du  fufdit  héritage  lai  a  été  mife  entre 
Its  mains  par  ledit  G.  Fait  &  pafTé ,  6cc. 

Accord  aufujet  d*un  Procès  criminel ,  avec  intervention  de  caution  à' 

obligation  folidaire. 

FUrent  préfens  Jacques  la  Chapelle  ,  demeurant  &  Jeanne 

Dupuis  fa  femme,  qu'il  autorife  à  l'effet  des  Préfentes  ,  d'une  part;  & 
Louis  Leblond ,  demeurant  au  nom  ôc  comme  fondé  de  Procuration 

de  J.  Laforeff ,  paffée  pardevant  le  dont  l'original  paraphé  du- 

dit Leblond ,  &  à  la  requifition  des  Notaires  foufïïgnez ,  eft  demeuré  annexé 
à  la  préfente  minute  ,  pour  y  avoir  recours,  d'autre  part  :  Lefquelles 
Parties  font  demeurées  d'accord  de  ce  qui  fuit.  C'eft  à  fçavoir  ,  qu'en  la 

LU  ij 
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préfence  ôc  du  confentement  de  Jofeph  la  Chapelle  ,  &  Marie  Dumont 
fa  femme,  de  lui  autorifée,  demeurans  à  Paris,  rue  père  &  mère 

dudit  Jacques  la  Chapelle  ,  pour  ce  intervenans  ,  promettent  &  s'obligent 
folidairement ,  fans  divifion  ,  difcudion  ni  fidéjulîion  ,  à  quoi  ils  renon- 
cent, de  payer  audit  Laforeft,  ou  audit  Leblond  audit  nom ,  en  fa  demeure 
à  Paris,  ou  au  Porteur,  fçavoir  cinquante  livres  au  jour  de  Noël  pro- 
chain, pareille  fomme  au  jour  de  Pâques  fuivant ,  &  femblable  fomme 
de  cinquante  livres  au  jour  de  Noël  auflî  enfuivant ,  à  pein^e ,  &c.  même 
d'être  contraints  au  payement  de  la  fomme  totale ,  ou  de  ce  qui  en  reftera  , 
faute  du  premier  ou  autre  fubféquent  payement,  nonobflant  les  termes 
ci-delTus  accordez  ,  dont  ils  demeureront  déchus.  Et  icelui  Leblond  audif 
nom  remet  audit  la  Chapelle  fils  tous  les  intérêts  civils,  réparations,  frais 
&  de'pens  (  excepté  ceux  ci- après  )  dommages  &  intérêts  que  ledit  Laforefl 
pourroit  prétendre  à  l'encontre  dudit  la  Chapelle  fils ,  au  fujet  des  excès 
&  voies  de  fait  par  lui  commis  en  la  perfonne  dudit  Laforeft,  le 
•à  condition  encore  par  lefdits  la  Chapelle  père  &  fils ,  &  leure  femmes  > 
de  payer  les  frais  de  Chirurgien  ,  Commiffaire  ,  &  autres  concernant  l'In- 
formation ,  Décret ,  Sentence  de  provifion ,  ôc  exécution  d'iceux  ,  ainiï 
que  lefdits  Comparans  s'y  obligent  folidairement  ;  après  l'entière  exécution 
defquelles  claufes  &  payement  de  la  fufdite  fomme  de  deux  cens  livres, 
ledit  Leblond  audit  nom  remettra  entre  les  mains  dudit  la  Chapelle  fils  la 
Sentence  de  provifion  obtenue  contre  lui  par  ledit  Laforeft,  le  de 

la  fomme  de  quatre-vingt  livres ,  jufqu'auquel  payement  &  entière  exécu- 
tion de  ce  que  deffus ,  la  fufdite  Sentence  demeure  en  fon  entière  force 
«5c  vertu  ,  fe  réfervant  ledit  Leblond  audit  nom  de  la  faire  mettre  à  exé- 
cution, faute  de  payement  de  ladite  fomme  de  deux  cens  livres  dans  les 
termes  ci-delfus  énoncez ,  à  quoi  il  n'entend  innover  ni  à  tous  les  droits 
6c  aâiions  dudit  Laforeft ,  faute  de  l'exécution  du  préfent  ade.  Car  ainfi, 
&c.  Promettant,  &c.  Obligeant,  &c.  chacun  endroit  foi,  ôcc.  Lefdits 
Laforeft  père  ôc  fils  ôi  leurfdites  femmes  folidairement ,  conmrae  dit  efti> 
Renonçant,  Ôcc. 

Accord -entre  un  garçon  (■r  une  fille ,  four  raifon  de  galanterie  fuiviè 

PUrent  préfens  N.  Mont ,  demeurant  d'une  part  ;  &  Marie 

Vaquet ,  demeurante  fille  de  Jean  Vaquet  ,  demeurant 

de  lui  pour  ce  préfent  afiiftée,  d'autre  part  :  Lefquelles  Parties  font  con- 
venues &  demeurées  d'accord  de  ce  qui  enfuit.  C'eft  à  fçavoir,  que  ladite 
Marie  Vaquet ,  du  confentement  de  fondit  père  ,  a  par  ces  Préfentes  quitté 
&  déchargé  ledit  Mont  de  toutes  chofes  généralement  quelconques  qu'elle 
avoit  droit  de  prétendre  contre  lui ,  pour  raifon  du  commerce  qu'il  auroit 
eu  avec  elle,  dont  elle  eft  enceinte  de  quatre  mois  ou  environ,  moyen- 
nant la  fomme  de  cent  foixante-quinze  livres,  que  ladite  Vaquet  confefle 
avoir  reçue  dudit  Mont,  dont,  &c.  quittant,  &c.  à  laquelle  fomme  de 
cent  foixante-quinze  livres  elle  s'eft  bien  voulu  reftraindre  pour  toutes 
chofes  généralement  quelconques  qu'elle  pouvoit  prétendre  à  l'encontre 
^udit  Mont,  pour  raifon  dç  ce  que  deifus:  à  conditiçn  (jue  ledit  MgjpjE 
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fera  tenu ,  ainfi  qu'il  s'y  oblige,  de  prendre  foin  de  ladite  Marie  Vaquet 
pendant  le  tems  de  fa  groiïelTe,  lors  du  terme  de  laquelle  il  fera  tenu  de 
payer  les  frais  de  Ces  couches  ,  Sz  ne  lui  lailTer  manquer  de  rien  en  icelles  , 
même  de  fe  charger  de  l'enfant  qui  en  proviendra,  comme  de  fait  il  s'en 
charge  dcs-à-préfent ,  pour  le  faire  baptifer  fur  les  fronts  de  la  Paroiffe 
Sz  le  faire  nourrir,  élever  Si  inftruire  en  la Religi.on Catholique,  Apofîo- 
lique  &  Romaine;  comme  aufii  lui  faire  apprendre  un  métier,  &  faire 
comme  un  père  de  famille  efl  tenu  de  faire  pour  fes  enfans  légitimes,  & 
le  repréfenter  toutefois  &  quantes  qu'il  en  fera  requis  par  ledit  Vaquet 
Sz  fadite  fille  ;  fans  laquelle  fomme  ci-devant  donnée,  charges,  çlaufes 
&  conditions  ci-devant  énoncées,  le  Préfent  n'auroit  été  paiïe.  Et  pour 
l'exécution  duquel  ledit  Mont  élit  fon  domicile  ,  &c. 

Accord  entre  une  mère  ^  fin  fils  ,  four  rafin  de  fadminijl ration 

quelle  a  eu  de  fa  ferjonne  (jr  btens ,  (^  ce  four  terminer 

leurs  affaires  farts  frais , 

1"?  Urent  préfens  Jeanne  Pétard  ,  veuve  en  premières  noces  de  Jeari 
.  Boyer,  &c  en  fécondes  de  Jean  Lefevre  ,  demeurante  d'une 

part  ;  &  C.  A.  Boyer ,  fils  dudit  défunt  &  d'elle ,  demeurant  d'autre 

part  :  Lefquelles  Parties  ont  dit ,  fçavoir  ladite  veuve  ^  qu'après  le  décès 
audit  défunt  J.  Boyer ,  elle  auroit  fait  faire  Inventaire  des  biens  de  leur 
communauté  par  Notaire  &  fon  Confrère  ,  le  tant  à  fa 

requête ,  à  caufe  de  fa  communauté  ,  que  comme  Tutrice  dudit  Boyer 
fils  ,  en  Ja  préfence  de  fubrogé  Tuteur  dudit  Boyer,  dont  laprifée 

des  meubles  a  été  faite  par  Que  depuis  ledit  Inventaire  elle  auroit 

eu  la  tutelle  &  adminiflration  dudit  Sieur  fon  fils ,  à  préfent  majeur  ;  &  que 
pour  éviter  aux  frais  d'un  compte  de  tutelle  &  partage  des  biens  de  ladite 
communauté  ,  enfemble  de  toutes  les  fommes  de  deniers  que  ladite  Jean- 
ne Pétard  lui  a  fournies  à  plufieurs  de  diverfes  fois  pour  fes  befoins  & 
établilTement ,  lefquels  confommeroient  en  partie  les  biens  dudit  Boyer  j 
ayant  avec  fon  confeil  pris  communication  dudit  Inventaire  à  loifir, 
enfemble  du  projet  du  compte  que  fadite  mère  a  fait  faire  ,  &  de  toutes 
les  pièces  juftificatives  de  la  recette  &  dépenfe  par  elle  pour  lui  faites  pen- 
dant fadite  tutelle  jufqu'à  cejourd'hui  ;  &  pour  terminer  entre  lefdites 
Parties  à  l'amiable  &  fans  frais  leurs  affaires ,  elles  font  convenues  & 
demeurées  d'accord  de  ce  qui  enfuit.  C'eft  à  fçavoir,  que  ladite  veuve 
Boyer  a  quitté  &  déchargé  ledit  Sieur  fon  fils  de  tous  les  droits  qu'elle 
peut  avoir  à  l'encontre  de  lui  ,  tant  pour  Çqs  dot ,  douaire  &  conventions 
matrimoniales  ,  que  deniers  qu'elle  lui  a  fournis  ,  &  autrement  en  quelque 
manière  que  ce  foit  &  puiiTe  être,  jufqu'à  cejourd'hui,  fans  aucune  excep- 
tion ni  rcferve;  &  outre  cede&tranfporte,&:  promet  garantir  de  fes  faits  »Sc 
promefTes  feulement  audit  Sieur  fon  fils ,  ce  acceptant,  quarante-deux  livres 
de  rente  au  principal  de  huit  cens  quarante  livres,  conftituée audit  défunt 
Boyer  par  Bernard,  par  Contrat  palTé  pardevanc  le  lui  ayant 

préfentement  délivré  &c  mis, es  mains  la  groffe  dudit  Contrat  ôc  quittance 
d'emploi  concernant  ladite  rente,  ainfi  qu'il  le  reconnoît ,  dont  elle  le  fait 
porteur,  &  le  met  &  fubroge  en  fes  droits ,  adions  &  hypotéquss,  pour 
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par  lui  jouir  de  ladite  rente  en  principal  &:  arrérages  ,  à  commencer  de 
cejourd'hui  ,  &  en  faire  Ôc  difpofer  comme  de  chofe  à  lui  appartenante. 
Et  moyennant  ce  que  deffus  ,  ledit  Boyer  fe  tient  content  de  tout  ce  qui 
lui  pouvoit  appartenir  en  la  fucceflîon  de  fondit  défunt  père  ,  tant  en  meu- 
bles qu'immeubles  ,  enfemble  de  tout  ce  que  fadite  mère  peut  lui  être  dé- 
bitrice ,  à  caufe  de  fadite  tutelle  ,  en  quelque  maniert  que  ce  foit  ôc  puifïè 
être  ,  fans  aucune  exception  ni  réferve  ;  fe  quittant  lefdites  Parties  refpec- 
tivement  de  part  &  d'autre  de  toutes  chofes  généralement  quelconques  , 
êc  fans  que  ci-après  elles  fe  puifîènt  faire  aucunes  demandes  l'une  à  l'autre , 
fous  quelque  prétexte  que  ce  puiffe  être.  Car  ainfi ,  &:c.  Promettant ,  &c. 
Obligeant,  &c.  chacun  en  droit  fai ,  6cc.  Fait  &  paffé ,  &c. 

Accorà  ou  Convention  entre  une  femme ,  Marchande  publique ,  ^  U9» 

Particulier ,  par  laquelle  elle  je  rejlrairît  À  unefomme  pour  toutes 

les  marchandifes  qu'elle  lui  a  fournies. 

Furent  préfens  M.  Boulard  ,  femme  de  Nicolas  Potin ,  elle  Marchande 
publique  ,  demeurante  d'une  part  ;  &  Guillaume  Moyer  , 

demeurant  d'autre  part  :  Lefquelles  Parties ,  pour  terminer  le  pro- 

cès qui  eft  pendant  entr'elles  au  Châtelet  de  Paris,  aufujet  de  la  demande 
faite  par  ladite  Potin  audit  Sieur  Moyer ,  de  lui  payer  plufieurs  marchan- 
difes qu'elle  lui  a  fournies  fuivant  fon  Mémoire  &  Parties  de  lui  arrêtées  ; 
fur  quoi  feroit  intervenu  Sentence  par  défaut ,  à  laquelle  ledit  Moyer  au- 
roit  formé  oppofition  &  fourni  de  défenfes.  Sont  les  Parties  ,  pour  éviter 
à  frais,  convenues  &  demeurées  d'accord  de  ce  qui  fuit.  C'efl  à  fçavoir, 
que  ladite  Potin  s'eft  bien  voulu  reftraindre  pour  toutes  chofes  générale- 
ment quelconques  qu'elle  pouvoit  prétendre  à  l'encontre  dudit  Moyer ,  à 
la  fomme  de  cinquante  livres  ,  laquelle  il  promet  &  s'oblige  de  payer  à 
ladite  Potin  en  fa  maifon  à  Paris  ,  ou  au  porteur ,  &c.  fçavoir  vingt-cinq 
livres  dans  un  mois,  &  vingt-cinq  livres  un  mois  après  ;  confentant,  faute 
du  premier  payement  ,  d'être  contraint  pour  lefdites  cinquante  livres, 
nonobflant  le  fufdit  terme ,  dont  il  demeurera  déchu  :  Promettant  aufîî 
de  payer  les  frais  dûs  à  Maître  Procureur  de  ladite  Potin  , 

&  faire enforte  qu'elle  n'en  foit  aucunement  recherchée  ;  le  tout  à  peine, 
&.C.  au  moyen  de  quai  ledit  procès  demeurera  nul  &  affoupi;  &  jufqu'au 
parfait  payement  defdites  cinquante  livres  ,  ladite  Sentence  eft  demeurée 
es  mains  de  ladite  Potin  en  fon  entière  force  <Sc  vertu  fans  novation.  Et 
pour  l'exécution,  &c. 
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CHAPITRE      IV. 

Des  Défijlemens^ 

DESISTEMENT,  cft  la  renonciation  que  fait  un  Par- 
ticulier à  une  convention  faite  entre  lui  6c  un  autre , 
ou  à  un  droit  qu'il  peut  avoir,  ou  à  une  pourfuite,  à  une  de^ 
mande  ,  ou  à  un  appel  interjette  d'une  Sentence  rendue  con- 
tre lui. 

En  matière  criminelle  ,  après  un  défiftement  d'accufatioii 
d'un  crime  qui  ne  mérite  pas  de  peine  afîlidive  ,  comme 
injure  ,  le  Procureur  du  Roi  ne  peut  pourfuivre  ,  comme 
il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  23  Avril  1678.  Voyez  Boni- 
face  ,  tome  5  ,  livre  3  ,  titre  i  2  ,  chapitre  2.  L'article  i^  du 
titre  27  de  l'Ordonnance  criminelle  de  1(570  y  eft  formel. 

Ces  forces  de  défiftemens  en  matière  criminelle  font  11  fa- 
vorables, ,  qu'un  mineur  n'ell  point  reftituable  contre  la  re- 
mife  par  lui  faite  d'une  réparation  d'injures.  Voyez  Mornac  fur 
la  Loi  Juxilium ,  ff-  de  Minoribus, 

Défilement  à' Ajjlgnation* 

FUrent  préfens  Pierre  ,  &c.  demeurant,  &c.  d'une  part;  &  C.  d'autre 
part  ;  lefqueis  font  convenus  de  ce  qui  fuit:  fçavoir ,  que  ledit  Pierre 
s'eft  bien  voulu  défifter  par  ces  Préfentes  de  l'aiîignation  qu'il  a  fait  don- 
ner pardevant  audit  C.  pour  raifon  de  ,  &c.  enfemble  donne  main- 
levée de  la  faifie  faite  à  fa  requête  de ,  &:c.  ce  déliftament  fait  moyennant 
la  femme  de             que  ledit  C.  promet  payer,  6cc.  Fait  &  pafle ,  &c. 

Défijlement  d'une  Convention  » 

FUrent  préfens  Mefïïre  Jacques  de  Malortye  &  Dame  Marie- Anne  Ju- 
bert  fa  femme,  qu'il  autorife  à  l'effet  des  Préfentes,  demeurâns 
d'une  part  ;  &  François  Warin  ,  Sieur  des  Forges,  demeurant  d'au- 

tre part  ;  lefquelles  Parties  fe  font  par  ces  Préfentes  défîftées  de  la  con- 
vention paiïee  entr'eux  pardevant  Notaires  à  Paris  ,  le 
aH  fujet  du  recouvrement  qui  eft  à  faire  de  ce  qui  refte  dû ,  tant  en  prin- 
cipal qu'intérêts,  de  la  fomme  de  deux  cens  mille  livres  par  Sa  Majefté, 
pour  le  recouvrement  qu'elle  devoit  faire  des  maifons  déclarées  en  la- 
dite convention;  confentant  que  ladite  convention  foit  &  demeure  nulle 
&  fans  aucun  effet  ;  &  en  ce  faifant ,  ledit  Sieur  a  préfentement  remis 
(&  délivré  audit  Sieur  \v  ftrin  l'expédition  en  papier  de  ladite  conventign 
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JL-omme  annuUée  ,  &  toutes  les  pièces  qui  avoient  e'té  délivrées  audit 
Kieur  par  icelle,  dont  ils  le  déchargenc,  fans  aucuns  dépens,  &c. 

Con Tentant  que  dès-à-préfent  mention  foit  faite  par  tous  Notaires  fur  la 
rninute  de  ladite  convention ,  pour  ne  fervir  avec  les  Préfentes  que  d'una 
inême  chofe  ;  dont  Ade ,  &c.  Fait  &  parte ,  &c. 

Déjîjlement  d'un  Contrat  de  mariage» 

Furent  préfens  d'une  part ,  &c  &  fa  fille  d'autre 

part  ;  lefquelles  Parties  fe  font  volontairement  défîflées  du  Contrat 
ide  mariage  d'entre  ledit  &  ladite  paiïe  devant  Notai- 

res, le  dont  ils  confentent  la  nullité  comme  non  fait;  au  moyen  de 

quoi  lefdits  &  pourront  fe  pourvoir  par  mariage  avec  telles 

perfonnes  que  bon  leur  femblera;  fe  défiflant  en  outre  ledit  de  l'inf» 

tance  qu'il  a  intentée  à  l'encontre  dudit  &:  fa  fille  à  l'Officialité  de 

cette  Ville  à  ce  fujet  par  exploit  de  Huiiîîer  audit  Châtelet,  du 

dont  il  confent  pareillement  la  nullité,  &  de  tout  ce  qui  s'en  eft  enfuiv;  : 
Reconnoiffant  ledit  avoir  reçu  dudit  père,  la  fommede 

pour  toutes  demandes,  avions,  prétentions,  avances  &;  débourfez  qu'il 
auroit  pu  demander  &  prétendre  pour  raifon  de  l'inexécution  dudit  Con- 
trat de  mariage  de  la  part  dudit  &  fa  fille;  les  décharge  de  toutes 
chofes  généralement  quelconques.  Car  ainfij  &c.  Confentent  lefdites  Par- 
ties réciproquement  qu'il  foit  fait  mention  du  contenu  en  ces  Préfentes, 
par  les  premiers  Notaires  req-uis  en  leur  abfence,  fur  la  minute  dudit  Con- 
trat de  mariage,  enfemble  fur  toutes  autres  pièces  qu'il  appartiendra.  Pro 
mettant ,  obligeant ,  renonçant.  Fait  6c  palfé  ,  &c. 

Défijlement  de  plainte  en  accufation  de  vol. 

Aujourd'hui  eft  comparu  pardevarvt  Pierre  Hamelin ,  Mar- 

chand à  Troyes,  y  demeurant  ordinairement,  étant  de  préfent  à  Pa- 
ris, logé  lequel  s'efl  volontairement  défifté  de  la  plainte  par  lui 
rendue  pardevant  le  Sieur  CommifTaire  le  jour  d'hier,  à  l'encontre 
du  Sieur  Jean  Lauriere,  au  fyjet  du  vol  fait  audit  Comparant  de 
&;  autres  chofes  énoncées  en  ladite  plainte  ,  laquelle  il  confent  demeurer 
nulle  &  comme  non  faite,  pour  le  regard  feulement  dudit  Sieur  Lauriere, 
qu'il  décharge  de  l'accufation  faite  contre  lui  par  ladite  plainte ,  &  le  re- 
connoît  pour  homme  d'honneur  de  de  probité  ,  &  non  complice  ni  partici- 
pant dudit  vol  ;  fans  préjudice  néanmoins  audit  Sieur  Hamelin  de  l'effet  de 
ladite  plainte  contre  les  autres  dénommez  en  icelle;  contre  lefquels  il  ré- 
ferve  tous  fes  droits  &  aétions  ,  pour  les  faire  valoir  quand  &  ainfî  qu'ii 
avifera  bon  être.  Promettant ,  obligeant,  renonçant.  Fait  &  paffé ,  &c. 

Autre  Défijlement  de  plainte  en  accufation  d'injures  (^  larcin. 

Aujourd'hui  font  comparues  devant  les  Notaires  à  Paris  fouffignez  ; 
Catherine  Varoquet ,  femme  de  Louis  Moreau ,  Chantre  de  Notre- 
ï)ame  de  Bonnes-Nouvelles,  de  lui  pour  ce  prélent  autorifée ,  jdemeurant 
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rat  Beauregard ,  Pareille  Notre-Dame  de  Bonnes-Nouvelles;  Se  Jeanne 
Pèlerin ,  femme  de  Noël  Lambotte  ,  Cocher  de  place ,  de  lui  auflî  pour  ce 
jMréfent  autorilee,  demeurant  rue  Beaubourg  ,  Paioilfe  Saint  Nicolas  des 
Champs  :  lefquelles  fe  font  par  ces  PréTentes  dcfiilces  &  fe  déllftent  du 
contenu  aux  plaintes  par  elles  rendues  au  fujet  des  paroles  injurieu'es  par 
elles  dites  l'une  à  l'encontre  de  l'autre,  6l  de  toutes  procédures  qui  s'en 
font  enfuivies  ;  confentant  que  le  tout  demeure  nul ,  fans  aucuns  dépens, 
■dommages  ni  intérêts  de  part  ni  d'autre  ,  fe  reconnoiiîànt  pour  femmes  de 
bien  &  d'honneur  ,  ôc  promettant  de  ne  plus  récidiver,  fous  les  peines  au 
cas  requifes;  reconnoiiîànt  ladite  Catherine  Varoquet  que  ladite  femme 
Lambotte  lui  a  rembourfé  les  frais  de  fa  plainte  &  procédures'la  concer- 
nant ;  enfemble  lui  a  payé  la  valeur  des  tableaux  &  autres  chofes  mention- 
nées en  ladite  plainte  ,  qu'elle  a  remis  à  ladite  femme  Lambotte,  qui  le 
reconnoît.  Promettant,  obligeant,  renonçant.  Fait  &  palTé,  &c. 

Défilement  de  plainte  (^  réparation  d'injures» 

Aujourd'hui  efl  comparu  L  Vignon ,  Bourgeois  de  Paris ,  y  demeurant  ; 
rue  lequel  a  déclaré ,  que  c'efi:  fans  fujet  <Sc  très-mal-à-propos  qu'il 
â  injurié  &  dit  des  chofes  deshonnêtes  contre  At^  A.  Avocat  en  Parlement  ; 
reconnoiflant  ledit  A.  pour  homme  de  bien  &  d'honneur  ,  &  non  taché 
des  injures  par  lui  proférées  &  contenues  dans  la  plainte  &  informations 
que  ledit  A.  a  rendue  &  fait  faire  ;  defquelles  injures ,  enfemble  des  excès 
commis  contre  ledit  A.  il  lui  demande  très-humblement  pardon ,  &  le  prie 
de  les  vouloir  oublier;  comme  aulTî  de  vouloir  fe  contenter  de  la  fomme 
de  foixante  livres  pour  les  frais  Si  dépens  qu'il  a  faits  à  la  pourfuite  de  la 
réparation  defdites  injures  &  mauvais  traitemens  ,  promettant  de  n'y  plus 
retomber,  fous  telle  peine  qu'il  plaira  à  Juflice  :  A  ce  faire  étoit  préfent 
ledit  Ar  A.  demeurant  lequel  au  moyen  de  ce  que  delTus ,  &  à  la  con- 

fidération  des  perfonnes  de  diftinétion  qui  ont  foUicité  pour  ledit 
s'eft  par  ces  Préfentes  volontairement  déiiHé  de  ladite  plainte  par  lui  ren- 
due devant  le  Sieur  Commiiïaire  contre  ledit  Vignon  ,  à  caufe 
defdites  injures  &:  excès  ;  enfemble  s'efi:  défifté  de  l'information  qu'il  a 
fait  faire  en  conféquence  ,  &  de  tout  ce  qui  s'en  eft  enfuivi  ;  confent  que 
le  tout  demeure  nul  comme  non  fait ,  à  condition  par  ledit  Vignon  de 
ne  plus  récidiver  ;  &  reconnoît  avoir  de  lui  reçu  la  fomme  de  foixante 
livres,  de  laquelle  il  veut  bien  fe  contenter  pour  les  frais  &  dépens  par  lui 
faits  dans  lefdites  pourfuites ,  &  pour  tous  les  dommages  &  intérêts  qu'il 
auroit  pu  prétendre ,  dont  il  le  quitte  &  décharge.  Promettant ,  &c.  obli* 
géant,  &c. 

Autre  défijlement  de  plaintes  pour  injures» 

rUrent  préfens  Jean  Legris  ,  Marchand ,  (Sec.  &  Marguerite  ,  &rc.  fa 
femme ,  qu'il  autorife  à  l'effet  des  Préfentes  ,  demeurans  ,  &c.  d'une 
part  ;  &  Louis  Maurice  ,  demeurant,  &c.  d'autre  part  :  lefquels  fe  font 
par  cts  Préfentes  refpedivement  défiftez  &  défirent  des  plaintes  rendues 
de  part  &  d'autre  pardevant  le  Sieur  Commiffaire  le  pour 
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raifon  des  injures  prétendues  avoir  été  proférées  par  lefdites  Parties 
les  unes  à  l'encontre  des  autres  ,  &  autres  caufes  portées  efdites  Plain- 
tes; confentant  lefdites  Parties  réciproquement,  que  lefdites  plaintes  & 
tout  ce  qui  s'en  eu  enfuivi  foient  &  demeurent  nulles  comme  non  ave- 
nues ;  même  fe  dcflfte  ledit  Maurice  de  l'aflignation  qu'il  a  fait  donner  en 
la  Chambre  Criminelle  à  Antoine  ,  &c.  confentant  auflî  qu'elle  demeure 
nulle  &  fans  effet  ;  le  tout  fans  aucuns  dépens,  frais,  dommages  &  inté- 
rêts :  Promettant  au  furplus  lefdits  Legris  &  fa  femme ,  &  ledit  Maurice 
réciproquement,  ne  fe  méfaire  ,  médire  ni  injurier  l'un  l'autre  à  l'avenir, 
fous  telles  peines  qu'il  plaira  à  Juftice  arbitrer,  fe  reconnoilTans  dès-à- 
préfent  pour  gens  de  bien  &  d'honneur.  Promettant ,  &c.  obligeant,  ôic 
Fait  Se  paffé,  &c. 

Défijlement  de  flainte  é"  procédure  criminelle  qui  a  fuivi* 

FUrent  préfens  Claude  &  Marie  fa  femme  ,  qu'il  auto- 

rife  à  l'effet  des  Préfentes ,  demeurans  lefquels  remettent  à 

Jean  à  préfent  prifonnier  au  Châtelet  de  Paris,  ffipulant  &  accep- 

tant par  François  ,  ck:c.  à  ce  préfent  &  fe  faifant  fort  dudit  Jean  ,  tout 
l'intérêt  civil,  réparations,  proviiîons,  frais,  dépens,  dommages  &  in- 
térêts ,  cL  autres  chofes  quelconques  que  lefdits  Claude  &  fa  femme  pour- 
roient  prétendre  leur  être  adjugez  à  l'encontre  dudit  Jean  ,  à  caufe  àe^ 
excès  &  voies  de  fait ,  paroles  injurieufes  &  fcandaleufes  commifes  par 
ledit  Jean  contre  lefdits  Claude  &  fa  femme.  Pour  raifon  de  quoi  lefdits 
Claude  &  fa  femme  auroient  rendu  plainte  &  fait  informer  pardevant 
Commiffaire,  &c,  &  obtenu  décret  de  prife  de  corps  contre  ledit  Jean, 
en  vertu  duquel  ledit  Jean  a  été  emprifonné  efdites  Prifons,  interrogé, 
'&  les  témoins  confrontez  ,  &  enfuite  les  conclufions  de  M.  le  Procureur 
du  Roi  ;  confentent  &  accordent  lefdits  Claude  &  la  femme,  que  lefdites 
informations  ,  décrets  de  prife  de  corps ,  pourfuites  &  procédures  foient 
&  demeurent  de  nul  effet  pour  ledit  Jean ,  &  qu'icelui  foit  mis  hors  def- 
dites  Prifons  en  conféquence  des  Préfentes,  qui  font  faites  moyennant 
une  déclaration  que  ledit  Jean  a  fait  cejourd'hui  pardevant  Notaires ,  qui 
a  été  préfentement  mife  es  mains  defdits  Claude  &  fa  femme  ,  par  laquelle 
en  la  préfence  de  quatre  perfonnes  y  nommées ,  ledit  Jean  a  déclaré  que 
témérairement  &  comme  mal  avifé ,  il  avoit  battu  &  excédé  lefdits  Claude 
&  fa  femme  ,  les  prie  de  lui  pardonner  cette  injure  &:  de  ne  s'en  plus 
fouvenir ,  les  reconnoiffant  pour  gens  d'honneur  :  &  outre  moyennant  la 
famme  de  cent  cinquante  livres  ,  pour  le  rembourfement  de  tous  les  frais 
&  dépens  faits  par  lefdits  Claude  &:  fa  femme  à  la  pourfuite  dudit  procès 
criminel;  laquelle  fomme  lefdits  Claude  &  fa  femme  reconnoiffent  avoir 
reçue  par  les  mains  dudit  François,  &c.  Dont,  &c. 

offres  ^  Joumijfion  de  faire  réparation  d'honneur. 

Aujourd'hui  eft  comparu  devant  les  Notaires  à  Paris  fouffignez,  Jean 
Dumont,  demeurant  lequel  a  dit  &  déclaré  que  le 

«dernier  ilfe  feroit  emporté  à  une  voie  de  fait  contre  Louis  Dujpur,  qui 
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auroit  aufîî-tot  rendu  plainte  contre  lui  ,  &  auroit.enfuite  été  renvoyé 
par  Arrêt  de  la  Cour  pardevant  Monlieur  le  Lieutenant  Criminel ,  en  état 
d'ajournement  perfonnel  ;  6c  comme  la  procédure  étoit  continuée  par  ledit 
Dujour ,  ledit  Dumont ,  pour  en  prévenir  les  fuites ,  reconnoît  par  ces  Pré- 
fentes, que  c'eft  à  tort,  fans  raifon  ni  fujet  qu'il  a  outragé  ledit  Dujour, 
&  que  c'efl  par  une  pure  récrimination  qu'il  a  de  fon  chef  fait  informer, 
dont  il  fe  défïfte  purement  &  fimplem.ent;  8c  prie  ledit  Dujour  de  lui  re- 
mettre l'injure  qu'il  lui  a  faite  ,  de  lui  accorder  le  pardon  qu'il  lui  de-, 
mande,  &  de  fe  déhlîer  de  fes  jufles  pourfuites  &  procédures,  aux  offres 
&  foumifllon  qu'il  fait  d'aller  chez  lui  faire  réparation  d'honneur  Se  lui 
demander  pardon ,  en  préfence  de  tel  nombre  de  parens  Se  amis  qu'il  vou- 
dra: Promettant  leditDumont.de  ne  fe  trouver  pendant  années 
dans  aucun  lieu  où  fera  ledit  Dujour ,  &  que  s'il  furvient  dans  quelque 
maifon  où  ledit  Dujour  fe  trouve,  icelui  Dumont  fe  retirera  aufïî-tôt,  Sc 
évitera  avec  grand  foin  la  rencontre  dudit  Dujour  ;  offrant  en  outre  ledit 
Dumont  lui  payer  tous  frais  ,  dépens  qu'il  aura  faits  ,  dont  il  fera  cru  à 
fa  parole;  &  pour  faire  iignifier  ces  Préfentes,  ledit  Dumont  conflitue 
Procureur  le  porteur  d'icelles.  Promettant ,  &c. 

•  Défijîement  mis  aijuitc  de  la  foumiffion  faite  ci-dejjus. 

Aujourd'hui  eu  comparu  devant  les  Notaires  à  Paris  foufTîgnez,  Paul- 
Etienne-Louis  Dujour  ,  demeurant  lequel  touché  de  l'état  de  repen- 
tir &  foumifTion  du  Sieur  Jean  Dumont ,  réfultans  de  fon  Ade  de  cejour- 
d'hui ,  &  voulant  donner  des  marques  du  refpeél  qu'il  a  pour  les  perfonnes 
de  confîdération  qui  lui  en  ont  parlé  ,  aufquelles  il  remet  tout  reffenti- 
ment ,  fe  défifle  par  ces  Préfentes  de  fa  plainte  &  de  toutes  pourfuites 
&  procédures  criminelles  qu'il  auroit  commencées  le  contre  ledit 
Dumont,  &  de  tout  ce  qui  s'en  eft  enfuivi  :  confent  que  le  tout  foit  &  de- 
meure terminé  ôc  afToupi  ;  lui  remet  le  pardon  qu'il  a  offert  lui  demander 
en  fa  maifon,  en  préfence  de  Ces  parens  &  amis;  enfemble  tous  les  frais 
ôc  dépens,  dommages  &  intérêts  qu'il  auroit  pu  prétendre  contre  lui;  à 
la  charge  toutefois  par  ledit  Dumont  d'exécuter  ponctuellement  le  furplus 
de  ce  qui  eu  porté  par  fa  déclaration  &  foumiflîon  de  cejourd'hui.  Pro- 
mettant ,  &c.  obligeant ,  &c. 


CHAPITRE     V. 

Des  Oppofitions, 

OPPOSITION,  eft  nn  Ade  judiciaire  ,  par  lequel  on 
forme  oppofition  à  quelque  chofe.  Par  exemple  ,  on 
forme  oppofuion  à  un  mariage,  pour  empêcher  que  des  per- 
fonnes qui  veulent  fe  marier  pafTent  outre  à  la  célébration  du 
mariage  :  on  forme  aufîi  oppofition  à  une  vente  d'une  chofe 

M  m  m  i 
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mobiliaire  ou  immobiiiaire  ,  pour  empêcher  qu'on  ne  pafTa 
outre  ,  ou  au  moins  qu'il  n'y  foit  procédé  qu'à  la  charge  de 
la  confervation  de  fes  droits. 

Il  y  a  trois  différentes  fortes  d'oppofitions  qui  fe  font  à  des 
criées  3  mais  comme  ce  n'eft  pas  ici  le  lieu  d'en  faire  l'explica- 
tion ,  le  Ledeur  peut  voir  là-defTus  l'Introduction  à  la  Prati- 
que ,  ou  le  Stile  du  Châtelet. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  en  général  des  oppofitions ,  doic 
fuffire  pour  faire  connoître  la  nature  des  Aéles  que  nous  rap- 
porterons dans  ce  Chapitre ,  d'autant  qu'ils  regardent  le  mi- 
iiiftere  des  Notaires ,  &  fe  paffent  par  eux,  fi  l'on  veut  3  car 
on  peut  auffi  les  former'par  le  miniftere  d'un  Huiffier. 

O^pofition  à  un  Mariage, 

Aujourd'hui  eft  comparu  pardevant  les  Notaires  à  Paris  foufîîgnez  , 
Charles  lequel  a  par  ces  Préfentes  déclaré  qu'il  s'oppofe  à 

la  célébration  de  mariage  d'entre  Jacques  avec  Marie  pour 

les  caufes  &  moyens  que  ledit  Charles  déduira  en  tems  &  lieu,  dont  il  a 
requis  Afte  aufdits  Notaires ,  à  lui  odroyé.  Et  pour  faire  fîgnifier  ces 
Préfentes  à  tous  ceux  qu'il  appartiendra,  ledit  Charles  a  fait  &  conftitué 
fon  Procureur  le  porteur  d'ieelles,  lui  en  donnant  tout  pouvoir,  <5cc. 

Oppofttion  a  une  Vente  de  meubles» 

"^  A  Ujourd'hui  eil  comparu ,  &c.  Charles ,  «Sec.  lequel  a  dit  &  déclaré 
jfjL  qu'il  s'eft  par  ces  Préfentes  oppofé  à  la  vente  &  délivrance  des  biens 
meubles  faifîs  fur  Jacques,  &:c.  à  la  requête  de  Claude,  &c.  par  Exploit 
du  jour,  &c.  pour  les  caufes  &  moyens  qu'il  déduira  en  tems  8c 

lieu ,  dont  Aéle.  Et  pour  faire  fignifîer  cefdites  Préfentes  à  qui  il  appar- 
tiendra ,  ledit  Charles  a  conftitué  fon  Procureur  M^  Procureur  au 
Châtelet,  auquel  il  a  donné  &  donne  pouvoir  de  faire  pour  cet  effet  tout 
ce  qui  fera  befoin  &  néceifaire ,  &:c. 


CHAPITRE     y  L 

Des  Main-levées, 

M  Ain-levée,  efl  un  Aâ:e  qui  détruit  une  faifîe  ou' 
une  oppofition  que  nous  avons  formé  à  quelque  chofe, 
loit  qu'il  foit  confenti  par  la  Partie,  foit  qu'il  foit  prononcé 
en  Juftice. 

Ainfi  donner  main-kvée,  eft  lever  &:  ôter  l'autorité  de  Juf- 


Formules  de  Maïn-levies:  45r 

tlce  fur  k  chofe  faifie ,  &  en  rendre  à  la  Partie  faifie  la  libre 
jouiflance  ,  telle  qu'elle  l'avoit  avant  la  faifie  i  &  en  fait  d'op- 
pofition  ,  donner  main-levée ,  ell  lever  l'empêchement  qu'on 
avoit  formé  par  autorité  de  Juftice  à  quelque  chofe  ,  &  con- 
fcntir  que  les  Parties  contre  qui  l'oppofition  avoit  été  formée 
palîent  outre ,  fi  bon  leur  femble. 

Main-levée  à£  faifie  è'  arrêt* 

Aujourd'hui  eft  comparu ,  &c.  Charles ,  &c.  lequel  a  fait  &  donné 
pleine  &  entière  main-levée  à  Claude ,  &c.  des  faifîes  &  arrêts  faites 
à  fa  requête  fur  ledit  Claude ,  entre  les  mains  des  locataires  de  fa  mai- 
fon,  fife  rue,  &c.  &  entre  les  mains  de  Nicolas,  &c.  des  arrérages  d'une 
rente  de,  &:c.  due  audit  Claude  par  ledit  Nicolas  ;  confentant  ledit  Char- 
les que  lefdites  faifies  &  arrêts  foient  &  demeurent  nulles ,  &  que  lefdits 
locataires  &  ledit  Nicolas  payent  &  vuident  leurs  mains  en  celles  dudit 
Claude,  ou  de  qui  il  appartiendra  ,  de  ce  qu'ils  lui  doivent;  quoi  faifant, 
ils  en  feront  bien  &  valablement  quittes  &  déchargez  à  fon  égard  ,  comme 
il  le  confent  par  ces  Préfentes  ;  le  tout  fans  préjudice  de  fon  dû,  tant  ea 
principal,  intérêts,  que  frais  &  dépens.  Promettant ,  &c.  Fait  &;  pallé  à 
Paris  es  Etudes  des  Notaires  ,  &c. 

Main-levée  cS^une  faijîe-réelle  &  eppofiion. 

Aujourd'hui  eft  comparu  pardevant  les  Notaires  à  Paris  foufïîgnez, 
Charles  ,  (Sec.  lequel  a  par  ces  Préfentes  fait  ôi  donné  pleine  &  en- 
tière main-levée  à  Jacques,  &Cr  de  la  faifie-réelle  ôc  établifTement  d« 
CommifTaire ,  faits  à  fa  requête  par  Exploit  de  Jean  B.  Huiffier  ,  &c. 
d'une  maifon  appartenante  audit  Jacques,  ilfe  à  Paris,  &c.  où  eft  pour 
enfeigne ,  &c.  enfemble  de  l'oppoiition  aufîî  formée  à  fa  requête  au  Greffe 
du  Châtelet  de  Paris,  aux  criées,  vente  &  adjudication  par  décret  d'une 
autre  maifon  fîfe  ,  ôcc.  appartenante  audit  Jacques ,  &  fur  lui  faifie  réelle- 
ment à  la  requête  de,  &:c.  confentant  que  le  tout  foit  ôc  demeure  nul , 
comme  non  fait  ni  avenu ,  &  foit  rayé  de  tous  regiftres  où  lefdites  faifies 
&  oppofitions  auroient  été  enregiftrées ,  &  que  M.  Commifi^aire 

&  Receveur  général  aux  Sarfies-réelles,  établi  au  régime  6c  gouverne- 
ment defdites  deux  maifons  &  héritages ,  paye  6c  vuide  Ces  mains  en  celles 
dudit  Jacques  des  deniers  qu'il  a  reçus  des  loyers  d'icelles;  quoi  faifant, 
il  en  demeurera  bien  &  valablement  quitte  &  déchargé  à  fon  égard , 
comme  il  le  confent  par  ces  Préfentes,  à  la  charge  par  ledit  débiteur  de 
payer  tous  les  frais  &  dépens  ;  le  tout  fans  par  ledit  Charles  aucunement 
préjudicier  à  ce  qui  peut  lui  être  dû  par  ledit  Jacques ,  tant  en  principal , 
que  frais  6.  dépens. 

A  ce  faire  font  intervenus  Marie  ,  ôcc.  femme  dudit  Jacques  ,  &  de  lui 
pour  ce  préfent  autorifée  à  l'effet  des  Pré  fentes  ,  demeurant ,  ôcc,  An- 
toine ,  frère  de  ladite  Marie ,  &g.  lefquels  ont  reconnu  qu'à  leur  prière 
kdit  Charles,  à-c.  a  bien  voulu  donner  la  main -levée  ci- deftiis.  Pourquoi 


4^2    Li V.  XIV.  Chap.  VI.  Formules  de  Mdin-levées. 

lefdits  Marie  autorifée  comme  delTus,  &  Antoine  fon  frère ,  ont  promis  , 
Se  fe  font  obligez  par  ces  Préfentes  folidairement  avec  ledit  Jacques  ,  l'un 
pour  l'autre ,  un  d'eux  feul  pour  le  tout ,  fous  les  renonciations  requifes  , 
de  lui  payer ,  ou  au  porteur  des  Préfentes ,  dans  un  mois  au  plus  tard  , 
la  fomme  de  ,  &c.  Obligeant  folidairement  comme  defTus  ,  &c. 

JUain-levéc  générale. 

Aujourd'hui  eft  comparu  Charles,  &:c.  lequel  a  fait  Se  donné  pleine 
&  entière  main-levée  à  Jacques ,  Sec.  de  toutes  Se  chacunes  les  fai- 
tes Se  arrêts  faites  à  la  requête  dudit  Charles  entre  les  mains  de  (qs  débi- 
teurs ,  locataires  &  autres  perfonnes ,  même  des  exécutions  de  (qs  meu- 
bles ;  confentant  ledit  Comparant  que  lefdites  faifies,  arrêts  Se  exécu- 
tions foient  &  demeurent  nuls  &  de  nul  effet ,  comme  non  faits  ni  ave- 
nus j  &  que  lefdits  débiteurs,  locataires  &  gardiens  payent  Se  vuident 
leurs  mains  de  tout  ce  qu'ils  lui  peuvent  devoir ,  en  celles  de  qui  il  ap- 
partiendra ;  quoi  faifant ,  ils  en  feront  &  demeureront  valablement  dé- 
chargez, comme  par  ces  Préfentes  il  les  décharge.  Promettant,  Sec. 

Main-levée  fure  &  ftmfle  au  Jujct  de  deniers  faifis> 

Aujourd'hui  efl:  comparu  devant  les  Notaires  à  Paris  fou{ïïgnez  ; 
Louis  lequel  a  fait  &  donné  main-levée  pure  Se  fimple  de  la 

faifie  Se  arrêt  faite  à  fa  requête  entre  les  mains  de  Jean  fur  Louis 

confent  qu'elle  demeure  nulle  Se  fans  effet,  &  que  ledit  Jean  paye  Se  vuide  . 
fes  mains  de  ce  qu'il  peut  devoir  audit  Louis;  quoi  faifant,  il  en  fera  &c 
demeurera  bien  Se  valablement  déchargé  à  fon  égard ,  comme  il  le  con- 
fent par  ces  Préfentes.  Promettant,  &;c. 

Main-levée  particulière  au  fujet  d'une  faifie  réelle. 

Aujourd'hui  eft  comparu  devant  les  Notaires  à  Paris  fouflîgnez ,  J.  Du- 
mont ,  demeurant  lequel  a  fait  Se  donné  pleine  &  entière  main- 
levée des  faifies  Se  oppofitions  formées  à  fa  requête  fur  Meflîre  Jean 
entre  les  mains  de  M^  AI.  Commiffaire  aux  Saifies-réelles;  confent  qu'elles 
demeurent  nulles ,  comme  non  faites  ni  avenues,  Se  foient  rayées  de  tous 
regiftres  où  elles  fe  trouveront  regiftrées  ;  quoi  faifant,  tous  gardiens, 
dépofîtaires  &  autres  en  demeureront  déchargez  à  fon  égard ,  comme  il 
le  confent.  Promettant ,  Sec, 

Main-levée  de  loyers  3  avec  réferve  portant  quittance  de  frais. 

Aujourd'hui  eft  comparu  devant  les  Notaires  fouiïîgnez,  Louis 
lequel  a  fait  Se  donné  main-levée  pure  &  fîraple  à  J.  B.  des  faifîes 
Se  arrêts  qu'il  a  fait  faire  entre  les  mains  de  fes  locataires  &  débiteurs  ; 
confent  qu'elles  demeurent  nulles  &  fans  effet ,  &  que  lefdits  locataires  Sc 
débiteurs  payent  Se  vuident  leurs  mains  en  celles  du  Sieur  Chevalier,  ou 
îiutre  qu'il  appartiendra 3  quoi  faifant,  ils  en  feront  bien  Se  valablement 
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déchargez  à  fbn  égard ,  comme  il  le  confent  ;  le  tout  fans  préjudice  de  Ces 
dûs,  droits ,  aétions  ôc  hypotéques ,  dans  lefquels  il  entend  être  confervé 
iàns  novation  ;  reconnoillant  avoir  été  payé  de  Ces  frais  qui  lui  étoient 
dûs ,  dont  il  eft  content ,  quitte  &  décharge  ledit  Promettant,  &c. 

Main-levée  far  un  Tuteur  avec  réferve. 

Aujourd'hui  eft  comparu  devant   les  Notaires  à  Paris  foufïïgnez  y 
Jean  au  nom  &  comme  Tuteur  des  enfans  mineurs  de  dé- 

funts leurs  père  &  mère  ;  lequel  en  ladite  qualité,  &  fans  préju- 

dice des  droits,  adions  &  hypotéques  defdits  mineurs,  a  fait  &  donné 
anain-levée  pure  &  fimple  à  de  toutes  les  failles  &  arrêts  qui  ont 

été  formées  à  la  requête  defdits  père  &  mère  fur  ledit  entre  les  mains 
de  Cts  fermiers ,  débiteurs  &:  locataires  ;  confent  audit  nom  que  lefdits 
débiteurs,  fermiers  &  locataires  payent  &  vuident  leurs  mains  de  tout  ce 
qu'ils  pourront  devoir  ;  quoi  faifant,  ils  en  feront  &  demeureront  déchar- 
gez à  fon  égard.  Promettant ,  &:c. 

Main-levée  à^une  oppfffition  i  un  Je  elle. 

Aujourd'hui  eft  comparue  pardevant  les  Notaires  à  Paris  fbufiîgnez^ 
Dame  Nicole  Dupré ,  veuve  du  Sieur  Thomas  Delorme,  Bourgeois 
de  Paris ,  demeurant  rue  &  ParoiflTe  S.  Germain  l'Auxerrois  \  laquelle  a  par 
ces  Préfentes  fait  &  donné  pleine  &  entière  main-levée  de  toutes  les  fai- 
lles, arrêts,  oppoiitions  &  empêchemens  généralement  quelconques,  fai- 
tes &  formées  à  fa  requête  fur  la  fucceffion  &  héritiers  de  feu  M^  Nicolas 
Avonde ,  Prêtre  du  Diocèfe  de  Paris ,  es  mains  de  tous  débiteurs  &  rede- 
vables quelconques  ;  enfemble  de  l'oppofition  formée  à  la  requête  de 
ladite  Dame  veuve  Delorme ,  au  fcellé  appofé  fur  les  biens  &  effets  de- 
meurez après  le  décès  dudit  Sieur  Nicolas  Avonde ,  par  le  Sieur  Commif- 
faire  R.  confent  que  le  tout  demeure  non  fait  &  rayé  de  tous  regiilres,  & 
décharge  tous  ceux  qu'il  appartiendra ,  fans  préjudice  à  ladite  Dame  De» 
lorme  de  Ces  dûs,  droits ,  adions  &  hypotéques.  Promettant ,  &c* 


CHAPITRE      VIL 

'Des  autres  Aéîes  qui  fe  font  en  conféquence  des  Procès^ 

IL  fe  fait  pour  raifon  &  en  conféquence  des  procès ,  plu^ 
fleurs  autres  Aéles  que  ceux  que  nous  venons  de  donner- 
Comme  il  y  en  a  de  différentes  fortes ,  &  qu'il  efl  impoflible 
de  les  prévoir  tous ,  nous  nous  contenterons  de  rapporter  eii 
cet  endroit  les  plus  ordinaires. 
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Confentement  donné  far  un  mari  àf(i  femme ,  four  toucher  des  âeniert 

affartenans  au  mari. 

Aujourd'hui  eft  comparu  pardevant ,  &c.  Louis        demeurant  à 
lequel  a  par  ces  Préfentes  confenti  que  Marie  fon  époufe,  qu'il 

autorife  à  l'effet  ci-après ,  touche  &  reçoive  deux  années  de  ^^s  gages 
de  fa  Charge  de  échues  au  mois  de  par  elle  faifis  entre  les 

mains  de  Monfieur  Tréforier  de  l'Extraordinaire  des  Guerres  , 

comme  auiïî  celles  qui  échéront  &  lui  feront  dûs  à  l'avenir,  tant  qu'il  fera 
pourvu  de  ladite  Charge  ,  fans  qu'il  foit  befoin  d'autre  confentement  ;  & 
en  payant  par  ledit  Sieur  Tréforier  ou  autre  qu'il  appartiendra  à  fadite 
époufe  lefdits  gages ,  il  en  demeurera  bien  &  valablement  quitte  &  dé- 
chargé envers  ledit  Comparant ,  ainfi  qu'il  le  confent.  Promettant ,  &c. 

Cofifentement  à' élargir  un  Frifonnier, 

Aujourd'hui  eft  comparu ,  &c.  Charles ,  lequel  a  par  ces  Préfentes  fait 
oc  donné  pleine  &  entière  main-levée  de  l'empriionnement  &  écroue  > 
ou  recommandation  par  lui  faite  de  la  perfonne  de  es  Prifons  de  con- 
sent que  ledit  écroue  foit  rayé  &  biffé ,  &  que  ledit  foit  mis  hors  defdi- 
tes  Prifons  ;  quoi  faifant ,  le  Geôlier  fera  bien  &  valablement  déchargé  à 
Ion  égard,  comme  il  le  confent.  Promettant,  obligeant ,  renonçant ,  &:c. 

Nota.  Si  c'eft  la  perfonne  qui  fait  l'Aâ:e  qui  l'ait  fait  met- 
tre prifonnier,  il  faudra  mettre  où  il  a  été  conftitué  à  fa  re- 
quête i  s'il  n'a  fait  qu'une  recommandation  ,  on  mettra  où  il 
eft  détenu  prifonnier. 

Promejfe  d'un    Frifonnier  de  Je  réintégrer  ,  avec  interventioîi 

de  Caution» 

F  Ut  préfent  Charles ,  &c.  demeurant  à  de  préfent  détenu  es 

Prifons  de ,  &c.  amené  entre  les  deux  guichets ,  comme  lieu  de  li- 
berté ,  pour  pafTer  ces  Préfentes  j  lequel  a  déclaré  &  reconnu  qu'à  fa 
prière  &  fuppljcation ,  Maître  Jean  ,  &c.  CommifTaire ,  pour  lui  procu- 
rer fon  élargifTement ,  s'eft  bien  voulu  charger  de  fa  perfonne  ,  &  a  pro- 
mis de  le  réintégrer  efdites  Prifons  toutes  fois  &:  quantes  ,  par  Ade 
pafTé  au  Greffe  de  la  Cour  de  Parlement  cejourd'hui  ,  en  conféquence 
de  l'Arrct  de  ladite  Cour  du  jour  du  préfent  mois  ,  renda 

entre  lui  &  Nicolas ,  &c.  à  la  requête  duquel  il  a  été  conftitué  prifon- 
nier. Pourquoi  ledit  Charles  a  promis  &  s'oblige  par  ces  Préfentes  en- 
vers ledit  Sieur  Commiiïaire  à  ce  préfent,  de  fe  repréfenter  &  réintégrer 
efdites  Prifons  dans  huit  jours  prochains  ,  ou  de  configner  la  fomme 
<ie  faute  de  payement  de  laquelle  il  a  été  conftitué  prifonnier  à 

ia  requête  de  ou  autrement  ,  le  faire  décharger  de  ladite 

garde 
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garde  &  charp;e  c'a  fa  perfonne ,  &  de  l'acquitter  &  indemnifer  de  tou- 
tes pertes  ,  dépens  ,  dommages  &:  intérêts  pour  rai  Ton  de  ce. 

A  ce  faire  font  intervenus  Se  furent  préfens  Damoifelle  Marie  ,  &:c. 
femme  dudit  Charles ,  &  de  lui  autorifee  à  l'effet  qui  enfuit ,  demeurante  , 
Sec.  Se  M.  Claude  un  tel ,  lefquels  fe  font  volontairement  rendus  &  confti- 
tuez  cautions  dudit  Charles  ,  &c.  envers  ledit  M.  Jean  Commiffaire  ; 

Se  ce  faifant,  fe  font  pour  &  avec  ledit  Charles  folidai rement  l'un  pour  l'au- 
tre ,  fous  les  renonciations  de  droit ,  obligez  à  l'exécution  de  toutes  les 
claufes  &  lli^iulations  énoncées  en  l'aâie  ci-deflus ,  dont  &  du  tout  ils  font 
leur  propre  fait,  dette  &  affaire,  comme  principaux  obligez.  Promettant , 
&c.  Elehion  de  domicile ,  Qrc. 

A^e  de  cautionnement  four  délivrer  un  Prifonnier. 

F  Ut  préfent  Pierre  ,  &:c.  lequel  délirant  fatisfaire  à  la  demande  &  fup- 
plication  qui  lui  a  été  faite  par  demeurant  à  ce  préfent, 

de  vouloir  bien  confentir  l'élargiffement  de  la  perfonne  de  Charles 
hors  des  prifons  de  où  il  l'avoit  fait  conftituer  prifonnier  ,  faute  de 

payement  de  la  fomme  de  que  ledit  Charles  &  fa  femme  lui  dévoient 

par ,  &c.  &  au  payement  de  laquelle  fomme  de  ledit  Charles  a  été 

condamné  &  par  corps  par  Sentence  ,  &:c.  C'efl  pourquoi  ledit  Pierre  a 
promis  &  s'efl:  obligé  par  ces  Préfentes  envers  ledit  Maître  Jacques  ,  de 
repréfenter  &  réintégrer  ledit  Charles  efdites  Prifons  ,  toutes  fois  &  quan- 
tes  qu'il  en  fera  par  ledit  Jacques  requis ,  ou  de  lui  payer  ,  faute  de  faire 
ladite  repréfentation  trois  jours  après  une  lîmple  fommation  ,  ladite  fom- 
me de  intérêts  &  dépens  ,  fans  aucune  forme  de  procès  ;  &  en  cas 
que  ledit  Pierre  lui  fît  ledit  payement ,  a  été  convenu  entre  les  Parties  que 
ledit  Jacques  le  fubrogera  en  fon  lieu  pour  la  répétition  de  ladite  fomme 
contre  ledit  Charles  Se  fa  femme ,  &  lui  en  fera  tranfport ,  fans  toutefois 
aucune  garantie,  reftitution  de  deniers  ,  ni  recours  quelconques ,  fi  ce  n'efl 
de  fes  faits  &  promeffes  feulement ,  &  lui  remettra  es  mains  les  obliga- 
tions ,  Sentence ,  pièces  &  procédures ,  &c. 

Defaveu  d'un  emprifonnement. 

Aujourd'hui  efl  comparu  pardevant  les  Notaires,  Sec.  Jacques 
lequel  a  dit  &  déclaré  qu'il  n'a  donné  aucune  charge  à  Claude 
Huiffier,  de  faire  emprifonner  un  nommé  Charles,  lequel  il  a  conflitué 
prifonnier  es  prifons  de  à  la  requête  dudit  Jacques  ,  fous  prétexte 

de  &  au  préjudice  de  ce  que  ledit  Jacques  a  dit  audit  Claude 

qu'il  ne  fe  portoit  point  Partie  contre  ledit  Charles  :  Déclare  qu'il 
défavoue  ledit  emprifonnement  ,  &  en  tant  que  befoin  feroit  ,  con- 
fent  qu'il  foit  &  demeure  nul  ,  &  que  ledit  Charles  foit  élargi  Se 
mis  hors  defdites  prifons  ;  quoi  faifant  par  le  Geôlier ,  il  en  fera  bien 
&  valablement  déchargé  ,  comme  il  le  confent  à  fon  égard  ,  dont  Se 
de  quoi  ledit  Charles  a  requis  Ade  aux  Notaires  fQuffignez ,  pour  lui  fer- 
Tome  il.  Nna  ^ 
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\ir  &  valoir  ce  que  de  raifon  ,  &  afin  de  recouvrer  les  dommages  &  înti* 
rets  dudit  Charles  contre  ledit  Claude  &  autres  qu'il  appartiendra. 

J'ait  ôc  pafTé  ,  &c. 

u4âie  d'j^fpel  d'une  Sentence. 

Aujourd'hui  eft  comparu  pardevant,  ^'c.  Jacques  lequel  a 

déclaré  qu'il  fe  porte  par  ces  Préfentes  Appeliant  d'une  Sentence 
contre  lui  rendue  par  le  au  profit  de  Claude  enfemble 

de  tout  ce  qui  s'en  efl:  fuivi ,  pour  les  raifons  ,  torts  &  griefs  à  lui  faits  par 
ladite  Sentence,  qu'il  déduira  en  tems  &  lieu,  dont  il  a  requis  Aéle  auf- 
dits  Notaires  ,  à  lui  odroyé  :  Pour  lequel  faire  fignifîer  audit  Claude  ,  &  à 
tous  autres  qu'il  appartiendra,  ledit  Jacques  a  fait  <Sc  conftitué  fon  Procu- 
reur le  porteur  des  Préfentes ,  auquel  il  en  donne  pouvoir.  Fait  &  paffé ,  &c. 

Séparation  voloîttaire  à' habitation  feulement  entre  mari  ^  femme. 

Aujourd'hui  font  comparus ,  &c.  Sieur       &  Damoifelle       fa  femme  y 
de  lui  autorifée  à  l'effet  des  Préfentes  ,  demeurans  à  lefquels 

pour  confidérations  à  eux  connues,  qu'ils  n'ont  defiré  exprimer  ,&  après 
avoir  pris  avis  de  leurs  Confeils  &  dans  leur  famille,  pour  le  bien  de  la 
paix  &  le  falut  de  chacun  d'eux,  font  convenus  ck  ont  accordé  enfemble 
ce  qui  fuit.  C'efI:  à  fçavoir ,  que  ledit  Sieur  a  confenti  que  ladite 

Damoifelle  fa  femme  ,  dont  il  connoît  la  vertu  ,  les  bonnes  mœurs  ,  &  la 
conduite  régulière  &  irréprochable,  fe  retire  &  aille  demeurer,  foitavec 
la  Dame  fa  mère  ,  foit  en  telle  autre  maifon  particulière  que  bon  lui  fem- 
blera  :  Et  en  conféquence ,  pour  fatisfaire  à  l'obligation  naturelle  où  eft 
ledit  Sieur  en  fa  qualité  de  mari  &  de  maître  de  la  communauté 

d'entr'eux,  d'adminiflrer  &  fournira  ladite  Damoifelle  fa  femme  ,  (qs  lo- 
gemens,  nourritures  &  entretiens  félon  fon  état,  il  promet  &  s'oblige  de 
payer  à  ladite  Damoifelle  fa  femme  en  cette  Ville  ,  deux  mille  livres  par 
chacun  an  par  forme  de  penfion  ou  provifion  alimentaire,  aux  quatre  quar- 
tiers accoutumez  également,  dont  le  premier  payement,  à  compter  du 
premier  échera  le  &  ainfi  continuer  d'année  en  année  par 

quartier,  &C  ce  en  attendant  &  jufqu'à  ce  qu'il  plaife  à  Dieu  réunir  leurs 
efprits,  &  rétablir  l'union  conjugale  &  indiffoluble,  à  laquelle  ils  enten- 
dent bien  ne  pouvoir  par  ces  'ré  fentes  donner  aucune  atteinte  ,  non  plus 
qu'à  leur  communauté  de  biens  &  conventions  matrimoniales;  &  fauf 
à  recourir  à  l'autorité  de  la  Juflice  ,  pardevers  laquelle  ils  font  informez 
qu'ils  doivent  fe  pourvoir  ;  &  en  cas  ,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaife  ,  qu'il  y  eût 
lieu  ci- après  à  faire  prononcer  leur  féparation  de  corps  (Se  de  biens.  Cajç 
ainfi  a  été  convenu,  &c. 

Cet  A(5le  efl  une  efpéce  de  Tranfadion.  L'ufage  eft  de  fti- 
puler,  quand  la  féparation  n'eft  pas  prononcée  par  le  Juge, 
que  jtfquÀ  ce  quil  plaife  k  Dieu  réunir  leurs  efprits ,  ils  demeureront 
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féparcmefit  y  &:  de  faire  homologuer  la  Tranfa<fliort  en  Juftice: 
&  lorfque  \x  réparation  eft  prononcée  ,  il  y  a  lieu  entre  per- 
fonnes  de  confidéracion  &:  de  diftinclion ,  qui  par  les  pertes  & 
les  malheurs  des  tems,  les  retranchemens  &  fu pprefîî ons  ,  crai- 
gnent que  ce  qui  leur  refte  de  bien  ne  foit  confcmimé  par  les 
héritiers  du  mari  ,  de  faire  céder  par  le  mari  à  fa  femme  dit 
bien  pour  Tes  droits  liquidez  par  la  Sentence.  Il  fuit  que  la 
femme  ,  pour  fiire  honneur  à  fon  mari ,  &  lui  conferver  fa  di- 
gnité ,  le  fafle  fon  Procureur  pour  recevoir  tous  fes  revenus,  k 
la  charge  par  lui  de  lui  donner  une  fomme  raifonnable  par  an 
pour  fon  entretien  &  logement. 

Renonciation  ^ar  une  femme  ,  four  parvenir  à  une  féfaration 

de  communauté. 

Aujourd'hui  eft  comparue  Dame  Marie  une  telle ,  époufe  de  Meflfîrff 
autorilee  par  Juftice  à  la  pourfuite  de  (ts  droits,  demeu- 
rante laquelle  déclare  que  pour  parvenir  à  la  féparation  de  biens» 
qu'elle  a  intentée  contre  ledit  Sieur  fon  mari ,  elle  renonce  par  ces  Pré- 
fentes à  la  communauté  de  biens  ftipulée  entr'eux  par  leur  Contrat  de' 
mariage ,  fe  tenant  aux  biens  &  droits:  à  elle  appartenans  &  réfultan» 
d'icelui  ,  pour  la  répétition  defquels  elle  a  formé  fa  demande  en  lépara- 
tion,  affirmant  n'avoir  pris  ni  appréhendé  aucuns  eftets  de  ladite  commu- 
nauté; &  pour  faire  infinuer  &  fignifier  ces  Préfentes,  ladite  Dame  Com- 
parante a  fait  il^:  conftitué  fon  Procureur  le  porteur,  lui  en  donnant  pou-^ 
voir.  Promettant ,  &c.  obligeant ,  &c.  Fait  &  palïe  ,  (Sec, 

Kétablijfement  de  communauté» 

F  tirent  préfens  Louis  Deliflë  ôi  Catherine  Morinville  fa  femme  ,  qu'il 
autorife  à  l'effet  des  Préfentes,  demeurans ,  &c.  lefquels  ont  dit  que 
la  difficulté  &  les  inconv/éniens  des  tems  précédens  auroient  engat^é  ladite 
Damoifelle  Morinville  à"  intenter  contre  fondit  mari  une  féparation  de 
biens  qui  auroit  été  prononcée  par  Sentence  du  dont  ledit  Delille 

auroit  formé  fon  appel  au  Parlement ,  fur  lequel  appel  ils  font  incertains 
qu'il  foit  intervenu  d'Arrêt.  Mais  comme  les  raifons  qui  avoient  lors  porté 
ladite  Damoifelle  Morinville  à  demander  ladite  féparation  ne  fubfiftent 
plus,  &  que  d'ailleurs  ils  font  dans  le  deffein  de  rétablir  ladite  commu- 
nauté de  biens  d'entr'eux ,  lefdits  Sieur  &  Damoifelle  Delille  fe  font  par 
ces  Préfentes  refpeftivement  déiîftez ,  tant  de  ladite  Sentence  de  fépara- 
tion 8c  appel  d'icelle,  que  de  ce  qui  a  été  fait  pour  y  parvenir  &  s'en  efl 
enfuivi;  confentent  que  le  tout  foit  &  demeure  nul  comme  non  fait  nî 
avenu,  &  foit  rayé  de  tous  regiftres  &:  tableaux,  &  en  conféquence  dé- 
clarent qu'ils  entendent  vivre  &  demeurer  enfemble  en  pleine  &  entière 
communauté  de  biens ,  tant  pour  le  palTé  que  pour  l'avenir  ,  de  la  même 

N  n  n  ij 
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manière  êc  ainfi  qu'ils  ont  fait  jufqu'au  jour  que  ladite  inftance  a  été  in- 
tentée ,  &  ce  fuivant  &  conformément  aux  claufes  &  conditions  de  leur 
Contrat  de  mariage  ,  qui  aura  fon  exécution  en  tout  fon  contenu  ,  fans  y 
déroger,  innover,  ni  préjudicier  en  façon  quelconque,  dont  afte;  pour 
lequel  faire  infinuer ,  fi  befoin  cû  ,  au  Greffe  des  Infînuations  du  Chate- 
let  de  Paris  ou  ailleurs  ,  &  figniner  à  toutes  perfonnes  qu'il  appartien- 
dra ,  même  ,  s'il  eft  nécefTaire  ,  obtenir  fur  icelui  toutes  Sentences  Se  Ju- 
gemens ,  les  Parties  confiituent  leur  Procureur  général ,  fpécial  ôc  irré- 
vocable au  Châtelet  &  au  Parlement,  le  porteur  des  Préfentes,  lui  en 
donnant  pouvoir.  Promettant,  obligeant  chacun  à  fon  égard,  renonçant. 
Fait  &  paffé ,  &c. 

Réparation  d'honneur. 

Aujourd'hui  efl  comparu ,  &c.  Louis        Meunier  ,  demeurant 
lequel  a  dit  qu'il  étoit  afîîgné  à  la  requête  de 
garçon  Rôtiffeur  à  Paris  ,  pardevant  Monfîeur  le  Lieutenant  Criminel  de 
cette  Ville  de  Paris  ,  par  Exploit  de  Huifîîer ,  à  l'effet  de  faire 

réparation  d'honneur  audit  fur  les  faits  mentionnez  audit 

Exploit,  que  ledit  a  avancé  avoir  été  dits  &:  proférez  con- 

tre fon  honneur  par  ledit  Comparant  ;  &  comme  il  a  toujours  connu 
ledit  pour  perfonne  de  bien  &  d'honneur,  &  n'a  point ,  comme 

ledit  le  foutient  mal-à-propos,  dit  ni  proféré  aucune  chofe  contre 

fon  honneur  &  réputation ,  <Sc  voulant  faire  ceffer  dès-à-préfent  les  de- 
mandes &  conclufîons  portées  audit  Exploit ,  a  par  ces  Préfentes  déclaré 
qu'il  reconnoît  ledit  pour  perfonne  de  bien  &  d'honneur ,  & 

qu'il  n'a  point  dit  ni  proféré  le  contraire  -,  dont  afte ,  &c.  Fait  &  paffé  , 
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LIVRE   QUINZIÈME 

Des  Aâes  concernant  les  Fiefs  &  les  Droits  Seigneuriaux 

&  Féodaux. 

CO  M  M  E  les  A(fles  qui  fe  font  pour  raifon  des  Fiefs  Oc 
des  Droits  feigneuriaux  &  féodaux  ont  des  régies  &  des 
claufes  particulières  ,  nous  avons  jugé  à  propos  d'en 
faire  un  Livre  féparé  :  c'eft  pourquoi  nous  donnerons  ici  les 
Ades  qui  concernent  cette  matière  ,  après  avoir  néanmoins 
donné  quelques  principes  généraux  fur  la  matière  des  Fiefs  > 
afin  qu'étant  inftruit  des  maximes ,  on  foit  en  état  d'enten- 
dre la  nature  de  ces  A  des  ,  ôc  plus  capable  de  les  rédiger 
par  écrit. 

Mais  avant  que  d'expliquer  la  matière  des  Fiefs  ,  je  crois 
devoir  donner  ici  une  idée  de  la  différente  nature  des  vérita- 
bles immeubles. 

Ils  fe  divifent  parmi  nous  en  Fiefs ,  héritages  tenus  en  (feniî- 
\cSi  &  en  franc-alcu. 

Fief,  eft  un  héritage  tenu  du  Roi  ou  d'autre  Seigneur  à  foi 
te  hommage  ,  &  à  la  charge  de  quelques  autres  droits,  comme 
nous  dirons  ci-après. 

Héritage  tenu  en  cenfive ,  eft  un  héritage  chargé  de  cens  eri- 
Ters  le  Seigneur  cenfler  :  &  cet  héritage  eft  par  conféquent  ro- 
turier 5  car  les  Fiefs  ne  peuvent  être  chargez  de  cens. 

Franc-aleu,  eft  un  héritage  exempt  de  tous  droits  feigneu- 
riaux, &  qui  ne  reconnoit  aucun  Seigneur  5  enforte  que  le  pro- 
priétaire d'icelui  n*eft  point  tenu  de  la  foi  à  aucun  Seigneur  , 
ni  payer  aucuns  droits  ni  rentes  annuelles  pour  marque  di- 
rede  ,  feigneuriale  ,  ni  autres  droits  en  conféquence  de  fou 
acquifition. 

Voyez  dans  l'Introdudion  à  la  Pratique  ce  que  M-  de  Fer* 
riere  a  dit  fous  les  mots  de  Cens ,  Cenfives  &  Franc-aleu> 
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CHAPITRE     PREMIER. 

Des  Fiefs  ^  &  de  la  Foi  &  Hommage. 

FIef  eft,  comme  nous  venons  de  dire  >  un  héritage  tenu 
du  Roi  ou  d'autre  Seigneur  à  foi  &  hommage,  &  à  la 
charge  de  quelques  autres  droits. 

Celui  qui  le  poflTéde  ell  appelle  Vaffal  ,  &  celui  de  qui  cet 
héritage  relevé  eft:  appelle  Seigneur.  Ainfi  le  Seigneur  de  l'hé- 
ritage s'étant  réfervé  la  propriété  direcfte ,  n'a  transféré  au  Va(^ 
fal  que  la  propriété  utile ,  à  la  charge  de  la  fidélité  &  de  quel- 
ques droits  &  redevances. 

Le  Fief  confille  donc  en  la  pleine  propriété  utile  &  jouif- 
fance  de  quelque  héritage  ,  ou  de  quelque  droit  immobilier 
qu'il  tient  d'autrui ,  à  la  charge  de  la  fidélité,  &  de  tels  droits 
&  redevances  que  s'eft  réfervé  celui  qui  en  a  fait  la  concelfion. 

Mais  il  faut  remarquer  qu'il  n'y  a  proprement  que  la  fidé- 
lité qui  foit  de  l'eflence  du  Fief  i  car  pour  les  autres  droits,  ils 
n'en  font  que  l'acceflbire ,  &  l'on  trouve  encore  des  Fiefs  qui 
n'en  doivent  aucuns. 

On  diflingue  les  Fiefs  en  Fiefs  dominans  &  Fiefs  fervans. 
Le  Fief  dominant  eft  celui  dont  un  autre  relevé  5  &  le  Fief  fer- 
vant  tft  celui  qui  relevé  d  un  autre.  Aiiifi  un  Fitf  peut  être  fer- 
vaut  à  i'égard  d'un  Fief,  &  dominant  à  l'égird  d'un  autre. 

Il  y  a  des  Fiefs  de  dignité,  comme  les  Duchez  ,  Comtez  », 
Marquifacs  &  Principaucez  i  ô:  des  Fiefs  fimples  fans  dignité» 

Les  Fiefs  fe  divifent  encore  en  Fiefs  nobles  &  en  Fiefs  ro- 
turiers. Le  Fief  noble  eft  celui  quia  Juftice,  foit  haute,  moyen« 
ne  ou  bafie ,  ou  qui  a  cenfive  ou  Fief  mouvant  de  lui ,  ou  fof- 
fez ,  maifon  forte  ,  &  autres  marques  d'antiquité  de  noblefle. 
Les  non  nobles  font  ceux  qui  n'ont  aucune  de  ces  qualitez  ôC- 
diftindions. 

Il  y  a  d'autres  divifions  de  Fief,  que  M.  de  Ferriere  a  cxpli* 
que  dans  fon  Introdudion  à  la  Pratique. 

La  nature  &  la  qualité  du  Fief  oblige  le  propriétaire ,  déi*' 
tempteur  &  podcireur  d'icelui ,  à  certains  devoirs  6c  droits 
envers  le  propriétaire  du  dominant.  Ces  droits  de  Fiefs  fonç 
honorables ,  con^me  la  foi  2c  hommage  j  ou  utiiçs ,  comme  k 
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(droit  de  relief,  de  qnint,  de  requint,  de  retrait  féodal,  ôc  de 
commife. 

La  foi  êc  hommage  eft  le  ferment  de  fidélité  que  le  VafTal 
cft  tenu  de  faire  au  Seigneur  du  Fief  dont  il  relevé»  &  par  ce 
moven  il  devient  l'homme  &  le  Vaffal  de  fon  Seigneur.  C  e- 
toit  autrefois  un  gage  ,  que  ceux  qui  donnoient  leurs  terres 
en  Fief  ,  exigeoient  de  leurs  VaUaux  pour  les  fervir  à  la 
euerre  contre  leurs  ennemis  j  mais  la  foi  &  hommao;e  n'ell 
aujourd'hui  qu'une  fimple  formalité  &  une  marque  d'honneur. 

La  foi  &.  hommage  eft  due  en  toutes  mutations  >  &:  pour 
fçavoir  le  tems  dans  lequel  elle  doit  être  faite ,  il  faut  diftin- 
guer  entre  la  mutation  qui  eft  arrivée  de  la  part  du  Seigneur, 
&  celle  qui  elt  arrivée  de  la  part  du  VafTal. 

Quand  la  mutation  s'eft  faite  de  la  part  du  Seigneur,  le  Vaf- 
fal  n'eft  tenu  de  rendre  la  foi  &  hommage  que  dans  les  qu 
rante  jours  après  qu'elle  lui  a  été  notifiée  dans  la  forme  pref- 
crite  par  la  Coucume. 

Si  la  mutation  eft  arrivée  de  la  part  du  VafTal ,  celui  qui  en- 
tre en  fa  place  doit  rendre  la  foi  &  hommage  dans  les  quarante 
jours ,  à  compter  depuis  la  mort  du  dernier  VafTal ,  ou  depuis 
l'aliénation  de  l'héritage.  Il  y  a  cependant  quelques  Coutu- 
mes qui  obligent  le  VafTal  de  faire  la  foi  &  hommage  incon- 
tinent après  la  mutation  ,  lorfqu'elle  eft  arrivée  autrement  que 
par  la  mort. 

Suivant  le  Droit  commun  ,  la  foi  &  hommage  doit  être  faite 
au  propriétaire  du  Fief  dominant ,  ou  à  une  perfonne  ayant 
charge  de  lui  pour  la  recevoir. 

Mais  fi  ce  Procureur  étoit  de  vile  condition  ,  le  VafTal  ne  fe- 
roit  pas  tenu  de  le  reconnoîcre ,  ôc  il  pourroit  faire  la  foi  ÔC 
hommage  comme  en  cas  d'abfence. 

Il  y  a  même  des  Coutumes  qui  portent  exprefTément ,  que 
le  porteur  de  procuration  du  Seigneur  foit  homme  qualifié. 

De  ce  que  la  foi  &  hommage  doit  être  faite  au  propriétaire 
du  Fief  dominant,  il  s'enfuit  qu'elle  ne  peut  être  faite  à  l'ufii- 
fruitier.  C'eft  pour  cette  raifon  que  les  hommages  des  terres 
engagées  par  le  Roi  doivent  être  faites  au  Roi,  &  non  pas  aux 
Engagiftes. 

11  eft  bien  vrai  que  les  Apanagifi:es  des  Fiefs  relèvent  de  leurs 
apanages ,  mais  c'eft  à  la  charge  de  renvoyer  tous  les  ans  à  la 
Chambre  des  Comptes  de  Paris  des  copies  dûement  fignécs  des 
réceptions  qui  en  ont  été  faites.  Il  s'enfuit  aufïi  de  ce  même 
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principe,  que  la  foi  &  hommage  ne  peut  être  faite  aux  Offi- 
ciers de  la  Juftice  du  Seigneur  dominant  i  parce  que  l'hom- 
mage regarde  le  Fief,  &  non  la  Juftice.  Il  y  en  a  même  plu- 
fieurs  fans  Juftice ,  qui  ne  laiflent  pas  d'avoir  des  Vaftaux. 

S'il  y  a  plufieurs  Seigneurs  en  pofTefîîon  du  Fief  dominant , 
la  foi  &  hommage  doit  être  faite  à  chacun  d'eux  :  mais  fi  la 
mouvance  eft  conteftéc  entre  plufieurs  Seigneurs  ,  chacun 
d'eux  prétendant  que  le  Fief  relevé  de  lui ,  en  ce  cas  le  Vaftal 
peut  fe  faire  recevoir  par  main  fouveraine  fur  une  fimple  Re- 
quête préfentée  au  Juge  Royal  ,  &  ne  faire  la  foi  qu'après 
la  conteftation  jugée ,  fuffifant  de  s'avouer  Vaftal ,  fans  dire 
de  qui. 

En  conféquence ,  le  Vaftal  conclut  à  ce  que  main-levée  lui 
foit  faite  de  la  faifie  féodale ,  fi  aucune  a  été  faite  par  l'un  de 
ceux  qui  fe  prétendent  Seigneurs  du  Fief  dominant. 

S'il  n'y  a  point  de  faifie  féodale ,  le  VaŒil  n'eft  pas  moins 
en  droit  de  fe  faire  recevoir  par  main  fouveraine ,  lorfque  les 
prétentions  des  Seigneurs  lui  ont  été  notifiées  par  quelque 
Ade  ,  ou  que  la  conteftation  paroît  prête  à  fe  former.  Pour 
être  reçu  par  main  fouveraine  ,  le  VafTal  doit  configner  en 
Juftice  les  droits  dûs  pour  la  mutation  qui  a  donné  lieu  au 
combat  de  Fief 

La  foi  &  hommage  des  Fiefs  de  dignité  qui  font  de  la  mou- 
vance du  Roi ,  doit  être  faite  au  Roi,  à  Monfieur  le  Chance- 
lier, ou  à  la  Chambre  des  Comptes  j  ôc  pour  ce  qui  eft  des 
Fiefs  qui  font  fans  dignité  ,  la  foi  en  doit  être  faite  à  la  Cham- 
bre des  Comptes,  ou  au  Bureau  des  Tréforiers  de  France  de 
leur  refTort. 

Les  Gens  d'Eglife,  qui  ont  l'adminiftration  du  temporel , 
peuvent  recevoir  la  foi  &  hommage  des  mutations  arrivées  en 
leur  mouvance  à  caufc  de  leurs  Bénéfices.  Le  mari  qui  eft  en 
communauté  avec  fa  femme ,  peut  auffi  recevoir  la  foi  &  hom- 
mage des  Vallaux  de  la  Seigneurie  à  elle  appartenante. 

La  foi  &  hommage  doit  être  faite ,  fuivant  le  Droit  commun , 
par  le  propriétaire  du  Fief  fervant  ,  qui  doit  être  préfent  en 
perfonne  ,  de  quelque  naiftance  que  foit  le  VaiTal. 

Il  y  a  néanmoins  des  cas  où  le  Vaftal  peut  faire  la  foi  & 
hommage  par  procureur ,  fçavoir  quand  le  ValTal  eft  malade 
d'une  longue  maladie  ;  s'il  eft  vieux  &  impotent ,  infenfé  j  s'il 
eft  empêché  par  guerre ,  troubles ,  inondations  ,  ou  à  caufe 
de  l'exercice  de  quelque  Charge  publique  qui  demande  réfi- 
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(lence  aclucllc.  Dans  ce  cas  le  Seigneur  cfi:  tenu  de  recevoir 
la  preftation  de  ferment  de  hdélicé  par  procureur,  ou  donner 
délai  ou  foulïrance  au  ValTal ,  tant  que  dureront  les  empêche» 
mens  i  laquelle  foufFrance  vaut  foi  tant  qu'elle  dure. 

Le  procureur  qui  veut  porter  la  foi  &  hommage  pour  un 
autre  ,  ne  le  peut  faire  qu'en  vertu  d'une  procuracion  fpé- 
ciale,  qui  doit  contenir  les  caufes  d'excufe  8c  l'affirmation  du 
VafTal  qu'elles  font  véritables.  Le  titre  de  la  mutation  doit  y 
être  énoncé  j  6c  en  cas  d'acquifition ,  le  Contrat  doit  être  re- 
préfenté. 

La  foi  6c  hommage  fe  fait  auflî  par  procureur  ,  lorfque  le 
Fief  eft  poffédé  par  des  Gens  de  main-morte. 

Les  mineurs  font  la  foi  6c  hommage  par  leurs  tuteurs  6c  eu» 
rateurs ,  à  moins  que  le  Seigneur  ne  leur  donne  délai  ôc  fouf- 
france  jufqu'à  leur  majorité  féodale. 

Pour  la  prellation  de  foi  Se  hommage  ,  la  majorité  eft  efli- 
niée  pour  les  mâles  à  vingt  ans  accomplis,  àc  pour  les  filles  à 
quinze  ans. 

Il  faut  aufli  que  le  Seigneur  ait  atteint  cet  âge  pour  donner 
fouffrance  à  fes  VafTaux  5  autrement  ce  feroic  à  fon  tuteur  ou 
curateur  à  la  leur  donner. 

Le  curateur  aux  biens  vacans  peut  auiîî  porter  la  foi  &  hom- 
mage au  Seigneur,  à  la  décharge  de  la  fucceflion  vacante. 

Les  créanciers  du  ValTal  qui  ont  fait  faifir  fon  Fief,  peu- 
vent pour  8c  au  lieu  du  Vaiïal ,  offrir  au  Seigneur  de  lui  faire 
foi  &.  hommage  par  un  curateur  ou  commiflaire  établi  à  cec 
effet. 

Ainfi  le  curateur  ou  commiiïaire  établi  à  la  requête  des 
créanciers  à  un  Fief  faifi  réellement ,  foit  avant  ou  depuis  la  fai- 
fie  féodale ,  peut  au  refus  du  VafTal ,  de  après  fommacion  à  lui 
faite ,  porter  la  foi  6c  hommage  pour  prévenir  la  faifie  féodale, 
ou  en  obtenir  main-levée,  fi  elle  a  été  faite ,  fans  préjudice  au 
Seigneur  des  fruits  échus  depuis  la  faifie. 

Le  Seigneur  eft  donc  tenu  de  recevoir  à  foi  ôc  hommage 
ce  curateur  ou  commifTaire ,  fi  mieux  il  n'aime  donner  fouf- 
france au  VafTal ,  fauf  à  lui  à  s'oppofer  au  décret  pour  la  fureté 
de  fes  droits. 

Le  fiis  aîné  faifant  foi  6c  homma2;e  au  Seigneur  féodal ,  ac- 
quitte  fes  loeurs ,  au  cas  qu'il  la  fafle  pour  lui  6c  pour  elles. 
•    Le  mari   fait  foi  6c  hommage  pour  fa  femme  pendant  le 
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Les  bailliftres  ^  gardiens  font  la  foi  &  hommage  pour  les 
ïîiiiieiirs  dont  ils  onc  la  garde. 

La  femme  douairière  peut  faire  la  foi  &  hommage  au  nom 
des  héritiers  de  fon  mari  ,  après  fommation  à  eux  faite  d'y 
fatisfaire,  &  à  leur  refus  ou  abfencej  &  le  Seigneur  eft  tenu 
en  ce  cas  de  la  recevoir  ,  fmon  lui  donner  foufFrance  pendant 
que  fon  douaire  durera. 

La  foi  &  hommage  doit  être  faite  par  le  propriétaire  dit 
Fief,  &  non  par  l'ufufruitier ,  d'autant  que  l'ufufruitier  n'elt 
pas  l'homme  du  Seigneur.  D'où  il  s'enfuit  que  le  donataire 
d'un  Fief  avec  rétention  d'ufufruit  par  le  donateur  ,  eft  tenu 
de  faire  la  foi  &  hommage  ,  &  payer  les  droits  au  Seigneur  > 
&  le  Seigneur  peut  faifir  le  Fief,  faute  de  foi  &  hommage 
faite  par  le  donataire. 

La  raifon  eft  ,  que  dès  que  la  donation  eft  parfaite  ,  le  do- 
nateur fe  défaifit  éi  fe  démet  de  la  propriété  de  lachofe  don- 
née au  profit  du  donataire. 

La  femme  douairière  n'eft  pas  tenue  pour  fon  douaire  de 
faire  la  foi  &  hommage ,  ni  payer  aucuns  droits  fur  le  Fief 
fur  lequel  elle  prend  fon  douaire  ,  d'autant  que  les  héritiers 
de  fon  mari  font  propriétaires  d'icelui  3  mais  elle  peut ,  com- 
me nous  l'avons  dit ,  faire  la  foi  &  hommage  ,  fi  bon  lui  fem- 
ble ,  pour  eux  ,  &  même  payer  les  droits  dûs  ,  fauf  fon  re- 
cours contr'eux. 

Si  le  Fief  fervant  eft  poffédé  parplufieurs  Vaftaux,  chacun 
d'eux  doit  faire  la  foi  pour  fa  part  ,  fauf  au  Seigneur  à  fe  pour- 
voir fur  les  portions  de  ceux  qui  n'ont  pas  fait  leur  devoir. 

Le  Seigneur  féodal  n'eft  point  tenu  de  recevoir  la  foi  ôC- 
îiommage  de  fon  Vaiïal ,  ni  le  Vaftal  de  la  porter  ailleurs 
qu'au  principal  manoir  où  le  Seigneur  féodal  a  établi  fa  réfi- 
dence  ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  quelqu'autre  lieu  où  l'on  ait  accou- 
tumé d'ancienneté  de  faire  la  foi  &  hommage. 

Suivant  le  Droit  commun,  la  preftation  de  la  foi  &  hom- 
mage fe  fait  de  cette  manière.  T.  Le  Vaftaldoit  aller  en  per- 
fonne  au  principal  manoir  du  Fief  du  Seigneur  dominant. 

IP.  Etant  à  l'entrée  du  manoir,  il  doit  demander  par  trois 
fois  à  haute  voix  ,  fi  le  Seigneur  eft  fur  le  lieu  i  &  en  cas  d'ab- 
fence  ,  s'il  n'a  pas  conftitué  quelqu'un  pour  recevoir  la  foi  6c 
fes  offres. 

111°.  Si  le  Seigneur  eft  au  manoir,  ou  en  fon  abfence  une 
perfoiinc  coiiftituéc  de  fa  part ,  le  Vaflal  doit  eatrer  dans  le 
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înanoîr  ,  &  là  ,  en  préfence  du  Seigneur  ou  de  la  perfonne 
par  lui  conftituée  ,  il  doit  mettre  un  genou  en  terre ,  étanc 
nue  tête  ,  fans  cpée  &:  fans  éperons. 

IV°.  Le  Valïal  en  cette  pofture,  &  ayant  les  mains  join- 
tes ,  doit  dire  à  haute  voix  au  Seigneur,  ou  à  fon  procureur , 
xju'il  lui  porte  la  foi  &  hommage,  à  caufe  de  tel  Fief,  dont 
il  doit  déclarer  le  nom  ,  qui  efl  mouvant  de  fa  Seigneurie  ,  ÔC 
lui  eft  venu  à  tel  titre. 

V°.  Le  Vaffal  doit  en  même  tems  offrir  au  Seigneur  le  reJ 
lief,  ou  le  quint,  s'il  eft  dû ,  &  même  le  payer  fi  le  Seigneur 
le  demande  :  autrement  l'Ade  de  foi  &  hommage  ne  feroit 
pas  valable. 

Comme  il  eft  néceiïaire  que  ces  cinq  circonftances  foient 
conftatées ,  le  Vailal  ne  doit  pas  manquer  de  mener  avec  lui 
des  Notaires ,  pour  les  rédiger  par  écrit ,  ai  lui  en  délivrer  un 
Ade. 

Si  le  Seigneur  féodal  refufe  fans  jufte  caufe  de  recevoir 
fon  VafTal  à  foi  &  hommage ,  en  ce  cas  le  Vaflil  peut  le  faire 
affigner  devant  le  Juge  Royal  du  lieu  oii  le  Fief  dominant  efl 
fitué ,  afin  d'être  reçu  en  lui  payant  les  droits  j  &  en  cas  de 
refus  de  les  recevoir  ,  il  les  confignera  en  Juflice. 

Si  le  Seigneur  eft  abfent,  ôc  qu'il  n'ait  conftitué  perfonne; 
ou  bien  s'il  n'y  a  plus  de  manoir  feigneurial,  il  doit  devant  la 
porte  &  principale  entrée  du  manoir  au  dehors ,  ou  bien  fur  la 
place  où  étoit  autrefois  le  manoir  ^  appeller  fon  Seigneur  par 
trois  fois,  ôc  enfuite  lui  faire  la  foi  en  la  manière  que  defTus. 

Voilà  les  formalitez  que  le  Droit  commun  requiert  pour  la 
preflation  de  la  foi  &  hommage.  Il  y  a  des  Coutumes  où  elles 
ne  font  pas  les  mêmes  5  &  alors  quand  le  Fief  du  VafTal  &  le 
Fief  dominant  font  lîtuez  en  difFérentes  Coutumes  ,  il  faut 
pour  la  foi  &  hommage  fuivre  la  Coutume  du  Fief  domi- 
nant. 

Et  pour  ce  qui  efl  des  droits  utiles  &  profitables ,  on  doit 
fuivre  la  Coutume  où  le  Fief  fervant  efk  fitiié. 
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CHAPITRE      IL 

De  l'Aveu  &  Dénombrement, 

L'Aveu  &  Dénombrement,  efl:  une  defcription  de  tout 
ce  qui  eft  contenu  dans  le  Fief,  par  laquelle  le  Vaffal 
doit  déclarer  précifément  &:  en  détail  par  articles  diftinds  6c 
féparez ,  toute  la  confiftance ,  les  appartenances  àc  dépendances 
de  fon  Fief. 

i^infi  le  VafTal  y  doit  déclarer  le  nom  ,  la  ParoilTe  &  le  lieu 
où  eil  fitué  le  Fief,  fes  droits ,  prérogatives  &  prééminences? 
comme  s'il  a  Juftice  ,  &:  quelle ,  haute ,  moyenne  ou  baffe  : 
fi  le  Fief  confifte  en  Châtellcnie  ou  Baronnie  j  le  prix  de  la 
ferme  du  Greffe  ,  Tabellionage  ,  s'il  y  en  a  3  défauts  ,  amen- 
des ôc  autres  droits;  enfuite' le  principal  manoir  ,  le  domaine  ,  la 
cjuantité  ôc  la  qualité  des  terres  ,  prez  ,  vignes ,  bois ,  étangs  & 
autres  héritages  qui  compofent  le  domaine  du  Fief  j  les  con- 
fins, tenans  &  aboutiffans  des  terres  j  combien  elles  font  after- 
mées ,  &  par  qui.  Item  ,  fi  le  ValTal  les  fait  valoir  par  fes  mains , 
à  combien  elles  peuvent  monter  par  chacun  an  5  les  cens ,  ren- 
tes &  autres  redevances  ,  &  à  quelle  fomme  elles  peuvent 
aller ,  avec  les  noms  des  détenteurs  des  héritages  fujets  à  icelles» 

Il  doit  aufîi  déclarer  les  droits  &  fervitudes  qu'il  a  fur  d'au- 
tres héritages  en  conféquence  dudic  Fief,  les  terres  en  roture 
qui  en  dépendent,  &;  les  arriere-fiefs,  avec  une  défignation 
particulière  pour  chaque. 

Eniin  il  doit  Tpécifier  à  quel  titre  il  pofTede  le  Fief  5  fi  c'efl 
par  fuccefîîon  direcle  ou  collatérale,  par  achat ,  donation,  on 
autre  manière  d'acquérir. 

Cet  Ade  eft  appelle  dénombrement  ,  parce  que  c'eiï  une 
defcription  de  routes  les  chofes  que  le  Vailal  tient  de  fon  Sei- 
gneur, foit  médiatement ,  foit  immédiatement. 

Il  efl  aufîi  appelle  aveu  ,  parce  qu'il  fert  au  Vaffal  pour  un 
aveu  èc  une  déclaration  de  ce  qu'il  reconnoît  tenir  de  fon 
Seigneur:  6c  cet  aveu  étant  reçu  par  le  Seigneur  ,  ou  par  lui 
non  débattu  dans  le  terme  que  la  Coutume  lui  donne  pour 
cela  ,  il  vaut  pour  Contrat  ôc  obligation  réciproque  entre  le 
Seigneur  ÔC  le  Vafïal. 

li  n'cll  pas  néccffaire  que  le  dénombrement  foit  préfencé 
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par  le  Vaflal  en  perfonne  j  il  le  peut  faire  par  procureur,  pour- 
vu c]u'il  foit  fondé  de  procuration  fpéciale  j  la  Coutume  n'obli- 
geant point  de  le  préfenter  lui-même  ,  vu  que  ce  n'eft  pas  un 
devoir  perfonneh  mais  le  VafTal  eft  obligé  de  le  préfenter  au 
Seigneur,  fans  en  être  requis. 

Le  Vafîal  ne  doit  point  de  dénombrement  pour  la  muta- 
tion du  Seigneur  ,  à  moins  que  le  nouveau  Seigneur  n'eût 
quelque  juftc  caufe  de  le  demander  en  Juftice.  Mais  l'aveu  & 
dénombrement  eil:  dû  à  toutes  les  mutations  du  VaiTal. 

Le  dénombrement  que  le  Vaffal  eft  tenu  de  donner  à  fon 
Seigneur  ,  doit  être  conforme  aux  précédens  3  &  en  cas  que  le 
Seigneur  prétende  qu'il  y  ait  des  omiflîons,  c'efl  à  lui  à  l'inf- 
truire  &  à  lui  communiquer  les  titres  qu'il  a  fur  la  mouvance 
du  Fief,  &  les  héritages  ou  droits  qu'il  prétend  avoir  été  omis 
dans  le  dénombrement  qui  lui  a  été  préfenté. 

Quoique  le  dénombrement  doive  être  exad,  6c  que  s'il  y  a 
des  omiiîions  ou  des  erreurs,  le  VafTal  puifTe  être  contraint  de 
les  réformer,  il  ne  perd  point  la  propriété  de  la  chofe  omife, 
pour  cela  feul  qu'elle  a  été  omife ,  fi  ce  n'efl  dans  quelques 
Coutumes  qui  le  portent  expreffément.  Dans  toutes  les  autres, 
il  faut  un  défaveu  formel  pour  donner  lieu  à  la  commife. 

Le  dénombrement  eft  un  Aâ:e  individu  qui  fe  doit  donner 
entier  ,  &  non  par  parcelles  i  deforte  que  s'il  y  a  plufieurs  Sei- 
gneurs d'un  même  Fief,  ils  doivent  donner  un  feul  dénombre- 
ment tous  enfemble  au  Seigneur  dominant  3  oc  il  faut  qu'ils  le 
fîgnent  tous. 

Alais  fi  le  Fief  a  été  partagé,  chacun  doit  donner  féparémenc 
le  dénombrement  de  fa  portion. 

Le  dénombrement  ne  fe  donne  qu'au  propriétaire  du  Fief 
dominant ,  &  non  pas  à  l'ufufruitier  i  parce  que  cet  Ad:e  con- 
cerne la  propriété  du  Fief,  &  non  pas  la  jouiftance. 

Les  aveux  &  dénombremens  font  foi  entre  le  Seigneur  &  le 
Vaftal  ou  leurs  héritiers  &  ayans  caufes  3  deforte  qu'à  leur  égard 
&  entre  telles  perfonnes,  l'aveu  &  dénombrement  reçu  &  non 
débattu ,  vaut  titre  3  mais  il  ne  peut  nuire  à  un  tiers ,  parce  que 
ce  qui  fe  pafTe  entre  des  perfonnes  ne  peu  t  préjudicier  à  d'autres  j 
c'eft  pourquoi  dans  les  aveux  6c  dénombremens  ,  on  met  ordi- 
nairement cette  claufe  :  Sauf  le  droit  à^ autrui  é^  le  notre  en-  tout. 

L'aveu  &:  dénombrement  préfenté  en  la  manière  prefcrite 
par  la  Coutume  ,  produit  encore  deux  autres  effets. 

Le  premier  eft  ,  que  le  Seigneur  fommé  par  le  VafTal ,  efl 
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obligé  de  lui  garantir  tout  ce  qui  efl  contenu  dans  le  dénom- 
brement. 

Le  fécond  efl: ,  qu'il  opère  de  plein  droit  main-levée  de  la 
faifie  féodale ,  fauf  au  Seigneur  &  au  Vaffal  à  fe  pourvoir  par 
adion  pour  la  réformation  ou  réception  du  dénombrement. 

L'âge  requis  pour  faire  &  recevoir  la  foi  &  hommage ,  fuffit 
pour  donner,  recevoir  ou  blâmer  le  dénombrement. 

L'aveu  &  dénombrement  doit  être  préfenté  en  la  Jufl:ice  dit 
Seigneur,  à  jour  &  heure  d'Audience i  &  l'original  doit  être 
laifle  es  mains  du  Procureur  du  Seigneur. 

S'il  n'y  a  point  de  Jufl:ice  ,  ou  que  ce  jour-là  il  ne  fe  tienne 
point  d'Audience  ,  le  dénombrement  doit  être  préfenté  au  ma- 
noir principal  du  Fief  du  Seigneur  5  ôc  l'original  doit  être  lailTé 
au  Seigneur,  ou  à  (es  Officiers  ou  Fermiers  en  cas  d'abfencey 
ou  au  plus  proche  voifin  ,  en  préfence  de  Notaires. 

L'aveu  &  dénombrement  doit  être  en  forme  probante  &  au- 
tentique,  c'efl:-à-dire  écrit  en  parchemin  ,  &  pafle  pardevanc 
deux  Notaires  ayant  pouvoir  d'inflrumenter  au  lieu  où  il  efl 
préfenté  ,  c'efb- à-dire  dans  le  détroit  du  Fief  dominant.  Il  peut 
être  auiîi  paiïe  devant  un  Notaire  &  deux  témoins  de  la  qua- 
lité requife.  Il  doit  être  fait  double ,  &  chaque  double  doit 
être  figné  du  Vailal ,  des  Notaires  &  des  témoins.  Si  le  dé* 
nombre  ment  n'eft  pas  en  la  forme  qu'il  doit  être  ,  le  Seigneur 
peut  faifîr. 

La  raifon  pour  laquelle  les  dénombremens  doivent  être  en 
parchemin,  cil  parce  que  ce  font  des  Ades  qui  doivent  être 
confervez  pour  les  tems  à  venir ,  le  parchemin  n'étant  pas  û 
fujet  à  fe  corrompre  que  le  papier ,  ce  font  des  titres  qui  doi- 
vent faire  foi  entre  le  Seigneur  ôc  le  VafTal ,  &  fervir  de  preuve 
de  ce  qui  y  efl;  contenu. 

La  raifon  pour  laquelle  ils  doivent  être  paflez  pardevant  No- 
taires ,  efl:  qu'il  faut  que  ces  Ades ,  qui  font  d'une  très-grande 
conféquencc ,  foient  en  forme  probante  &  autentique  ,  afin 
qu'on  y  ajoute  foi.  En  effet ,  on  ne  peut  pas  fi  facilement  fup- 
pofer  des  fignatures  publiques,  qui  font  connues  d'un  chacun, 
qac  des  fignatures  d'un  Particulier. 

Si  le  VafTal  a  plufîeurs  Fiefs  tenus  d'un  même  Seigneur ,  à 
caufe  des  difFérentes  Seigneuries ,  il  doit  donner  un  dénombre- 
ment féparépour  chaque  Fief.  Mais  s'ils  relèvent  tous  d'un  mê- 
me Fief,  le  même  dénombrement  fuffira  pour  tous. 

L'aveu  &  dénombrement  doit  être  donné  par  le  VafTal  à  fes 
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frais  &  dépens ,  parce  que  c'eft  fon  titre  &  l'inventaire  de  fon 
Fief.  Mais  fi  le  VaflTal  l'a  une  fois  donné  à  fon  Seigneur ,  & 
<ju'il  vienne  à  changer  ,  le  nouveau  Seigneur  peut  exiger  un 
nouvel  aveu  &  dénombrement ,  mais  c'elt  à  fes  propres  frais  ôc 
dépens. 

La  Coutume  de  Paris  enjoint  au  Vaiïal  de  donner  fon  aveu 
&  dénombrement  à  fon  Seigneur  dans  quarante  jours ,  à  comp- 
ter du  jour  que  le  VafTal  aura  été  reçu  à  foi  &  hommage  par 
fon  Seigneur. 

Il  ne  peut  pas  le  préfenter  avant  que  d'y  avoir  été  reçu ,  parce 
que  la  preftation  de  foi  &  hommage  eft  le  premier  devoir  de 
féodalité  j  mais  dès  que  le  Vaflal  a  fait  la  foi  &  hommage ,  il 
peut  incontinent ,  ou  peu  de  tems  après ,  préfenter  fon  aveu  , 
pourvu  que  ce  foit  dans  les  quarante  jours ,  à  compter  du 
jour  de  fa  réception  en  foi  6c  hommage  :  car  après  ce  délai ,  le 
Seigneur  peut  faifir  féodalement  faute  de  dénombrement. 

Ces  quarante  jours  ne  courent  pas  du  tems  de  la  main  fou- 
veraine ,  parce  qu'il  n'y  a  point  encore  de  réception  en  foi. 

Quand  le  Seigneur  refufe  de  recevoir  en  foi  le  Vaflal ,  en 
ce  cas  le  Vaflal  n'eft  point  obligé  de  donner  fon  aveu  &  dé- 
nombrement, &  les  quarante  jours  ne  commencent  à  courir 
qu'après  qne  le  Seigneur  l'a  agréé. 

Au  refte ,  quelques  Coutumes  donnent  foixante  jours  au  Vaf- 
fal  pour  pr  éfenter  le  dénombrement ,  &  d'autres  donnent  un  an. 

La  vérité  du  dénombrement  fe  vérifie  par  ades ,  titres  & 
inftrumens  anciens  ,  qui  font  réciproquement  communiquez, 
entre  le  Seigneur  ôc  le  Vaflal  3  &  ils  font  obligez  de  s'en  pur- 
ger par  ferment ,  s'ils  en  font  requis  j  &  le  Vaflal  doit  fatisfaire 
le  premier  à  la  requête  de  fon  Seigneur,  fuivant  l'article  44  de 
notre  Coutume. 

Le  dénombrement  étant  donné  ,  il  ne  peut  être  blânaé  ni 
débattu  après  quarante  jours,  du  jour  que  le  Vaflal  aura  fom- 
mé  fon  Seigneur  de  le  blâmer  ou  débattre  j  &  après  ce  tems  il 
fert  de  titre  au  Vaflal ,  par  l'article  i  o. 

Le  blâme  confifte  en  deux  points.  L'un  à  marquer  ce  que 
le  Vaflal  a  mis  de  trop  dans  fon  dénombrement  5  par  exemple, 
s'il  y  a  compris  la  Jufl:ice  qu'il  n'a  pas.  L'autre  à  marquer  ce 
que  le  Vaflal  a  omis  dans  fon  dénombrement. 

Les  Seigneurs  ou  les  Officiers  de  fa  Jufl:ice  ont ,  comme  nous 
avons  dit,  quarante  jours  pour  examiner  le  dénombrement,  le 
blâmer  ou  l'accepter. 
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Après  que  ce  tems  efb  écoulé,  le  Vaiïal  doit  aller  ou  en- 
voyer an  manoir  principal  du  Fief,  pour  recirer  le  dénom- 
brement, &  fçavoir  fi  le  Seigneur  en  eft  content ,  &  il  lui  doit 
faire  fommation  de  le  blâmer  5  &  faute  par  le  Seigneur  ou  fes 
Officiers  d'avoir  blâmé  ou  reçu  le  dénombrement,  il  efb  tenu 
pour  reçu  de  plein  droit ,  quarante  jours  après  cette  fommation. 

Si  le  Vaflal  trouve  que  le  blâme  n'eft  point  raifonnable., 
il  peut  faire  afTigner  le  Seigneur  devant  fon  Juge  ,  pour  voir 
dire  que  le  dénombrement  fera  reçu ,  &  cependant  main- 
levée. 

Pour  obtenir  cette  réception  ,  le  VaOfal  doit  communiquer 
les  anciens  aveux  &:  dénombremens  de  la  teneur  de  fon  Fief, 
ôt  pourfuivre  le  Seigneur  de  faire  le  femblable  de  fa  part. 

Tant  que  le  dénombrement  n'a  point  été  ofFert ,  le  Seigneur 
peut  faifir  féodalement  j  mais  dès  le  moment  que  le  Vaffal  l'a 
préfenté  en  bonne  forme  ,  quoiqu'il  n'ait  point  été  reçu  par 
le  Seigneur ,  &  même  qu'il  ait  été  blâmé  ,  la  main-levée  de 
la  faifie  féodale  lui  eft  acquife  purement  &  fimplement. 


CHAPITRE     II I. 

Du  Relief  &f  du  Quint. 

LE  Relief  ou  rachat,  efl  un  droit  dû  au  Seigneur  par  le 
nouveau  Vaflal  en  certains  cas:  ce  droit  confifte  au  re- 
venu d'une  année,  ou  à  une  certaine  fomme  une  fois  payée  , 
offerte  par  le  Vaflal  ,  mais  au  choix  du  Seigneur  ,  fuivant 
l'article  47  de  la  Coutume  de  Paris. 

Ce  revenu  fe  prend  fur  tous  les  fruits  du  Fief  ,  déduifant 
néanmoins  les  femences  5:  frais  de  labours  ,  Si  autres  faits  pour 
la  récolte  des  fruits  5  non-feulement  les  fruits  naturels  ,  mais 
encore  les  fruits  civils  3  non-feulement  les  fruits  ordinaires  , 
mais  encore  les  fruits  extraordinaires  qui  proviennent  du  corps 
Se  des  dépendances  du  Fief  fervant. 

Ainfi  dans  le  relief,  le  Seigneur  jouit  par  droit  de  relief 
de  la  portion  du  Fief  aliénée  par  le  VaflTal,  6v  non  inféodée  j 
mais  il  ne  jouit  pas  des  droits  honorifiques ,  des  nominations 
aux  Bénéfices ,  ni  des  inftitutions  aux  Offices  vacans  durant 
l'année  du  relief.  Il  ne  peut  auflî  prétendre  aux  fruits  des  aug- 
rnentations  faites  fur  le  Fief  depuis  le  dernier  aveu  ,  comme 
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de  moulins,  prcfToirs  ,  forges ,  ôcc.  parce  que  n'étant  point  en- 
core inféodées ,  elles  ne  font  point  partie  du  Fief. 

Les  bois  de  haute  futaie  non  réduits  en  coupe  ordinaire,  ne 
font  point  non  plus  fujets  au  relief,  fmon  pour  la  paiflbn  ôc 
glandée.  Néanmoins  fi  le  ValTal  avoit  coutume  de  s'en  fervir 
pour  l'entretien  de  (es  forges  &  fourneaux  ,  le  Seigneur  en 
pourroit  ufer  de  même  pendant  fon  relief. 

Le  Seigneur  ,  pour  raifon  du  relief,  ell  tenu  des  charges 
réelles  &  des  arrérages  des  rentes  &  charges  foncières  non  in- 
féodées du  Fief  fervant ,  &  cela  à  proportion  du  tems  de  fa 
jouiûTance.  Mais  il  n'eft  point  tenu  de  la  taxe  du  ban  &  arriere- 
ban ,  parce  que  c'eft  une  charge  extraordinaire ,  qui  diminiie- 
roit  le  relief,  (jui  étant  un  droit  réglé,  ne  foufFre  point  de  di- 
minurion. 

Comme  le  Roi  eft  privilégié ,  Ci  le  Seigneur  efl  obligé  d'ac- 
quitter ces  droits ,  il  a  fon  recours  contre  le  Vaiïal. 

Enfin  lorfque  les  nouveaux  Vaflaux  font  mineurs,  &  n'ont 
point  d'autre  bien  que  le  Fief  faifi  ,  ils  doivent  êcre  nourris  fé- 
lon leur  qualité  fur  les  fruits  de  l'année  du  relief. 

Dans  ce  revenu  font  compris  les  fruits  qui  ne  fe  perçoivent 
point  par  chacun  an  ,  fuivant  l'article  48  ,  comme  font  les  bois 
taillis,  étangs,  &  autres  femblables  j  mais  ils  n'y  font  compris 
que  jufqu'à  concurrence  de  ce  qu'ils  auroient  valu  au  Seigneur 
pendant  l'année  du  relief  feulement. 

L'année  du  relief  commence  du  jour  que  les  offres  faites 
par  le  ValTal  ont  été  acceptées ,  ou  qu'elles  ont  été  valable- 
ment faites  par  le  Vaffal,  jufqu'à  pareil  jour  l'an  révolu,*  il  ne 
fait  qu'une  feule  cueillette  d'une  forte  de  fruits,  par  l'art.  45). 
Afin  que  le  Seigneur  ne  foit  pas  trompé  dans  le  choix,  lors- 
qu'il a  choifi  le  revenu  d'une  année  du  Fief  mouvant  de  lui , 
le  Vaflal  efl  tenu  de  lui  communiquer  fes  papiers  de  recette  , 
aux  dépens  néanmoins  du  Seigneur,  parce  que  c'eft  pour  fon 
utilité,  par  l'article  50. 

Il  n'eft  pas  au  choix  du  Seigneur  de  prendre  le  revenu  d'une 
année ,  ou  une  fomme  ofïerte  par  le  VafTal  dans  les  cas  fui- 
vans, 

L  Lorfque  le  Seigneur  n'a  pas  pris  le  revenu  de  la  première 
année  j  car  en  ce  cas  il  ne  peut  demander  que  l'eflimation  des 
fruits  de  ladite  année. 

H.  Lorfque  le  VafTal  a  donné  à  ferme  l'héritage  tenu  en 
Fief,  ou  partie  d'icelui ,  fans  fraude  s  car  en  ce  cas  le  Seigneur 
Tom&  H,  P  P  P 
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eft  obligé  de  fe  contenter  de  la  redevance  due  par  le  Fermier 
pour  ce  qui  eft  donné  à  ferme,  quoique  l'année  tombée  en  ra- 
chat foit  la  dernière  du  bail  du  Fermier. 

III.  Lorfque  le  VafTal  a  donné  fon  Fief  à  rente ,  &  que  la 
rente  eft  inféodée  i  car  fi  elle  n'étoit  pas  inféodée ,  il  pourroit 
prendre  les  gages  des  terres ,  par  l'article  25?.  Mais  aujourd'hui 
les  baux  à  rente  du  Fief  fervant  font  prohibez. 

Si  le  Fitf  confifte  en  une  maifon ,  le  Seigneur  fe  doit  con» 
tenter  du  loyer j  &  fi  elle  n'eft  pas  louée,  il  doit  prendre  le 
prix  du  loyer,  au  dire  de  gens  à  ce  connoifTans,  par  l'article  5  8. 

Le  Seigneur  choififiant  le  revenu  des  terres,  peut  fe  fervir 
des  caves,  greniers,  granges,  écables,  preflbirs  &  celliers  qui 
font  au  principal  manoir  &:  baife-cour  ,  pour  recueillir  &  gar- 
der les  fruits  qu'il  recevra  pendant  Tannée ,  avec  une  portion  du 
logis  pour  s'y  loger  ,  fans  toutefois  déloger  fon  Vaflal,  fuivanc 
le  même  article  5  8. 

Le  relief  eft  dû  dans  les  cas  fuivans. 

î.  En  mutations  pour  Fiefs  échus  par  fucceffion  des  afcen- 
dans ,  lefquels  fe  règlent  par  les  articles  3  &  4  de  la  Coutume 
de  Paris. 

II.  En  toutes  mutations  :  dans  celles  qui  fe  font  par  vente  , 
échanges ,  ou  bail  à  rente  rachetable  ,  eft  dû  le  quint  denier  5  ôc 
dans  celles  qui  fe  font  par  donation  ou  fucceffion  en  ligne  di- 
recte ,  n'eft  dû  que  la  foi  &:  hommage. 

in.  Les  femmes  doivent  relief  au  Seigneur,  pour  Fiefs  à 
elles  échus  par  fucceiîion  en  ligne  direâe  avant  ou  pendant 
leur  premier  mariage  ,  en  cas  qu'elles  fe  marient  en  fécondes  on 
autres  noces,  pour  chacun  defdits  mariages,  excepté  le  pre- 
mier ,  ou  celui  pendant  lequel  échéent  lefdits  Fiefs ,  fuivant 
l'article  3  8. 

Le  droit  de  relief  fe  paye  par  le  propriétaire  du  Fief  fervant  à 
l'ufufi'U'tier  du  Fief  dominant,  fuivant  l'article  i- 

Il  faut  excepter  les  mineurs,  qui  durant  la  garde-noble  ou 
bourgeoife,  quoique  propriétaires,  ne  font  pas  obligez  à  le 
payer  ;  mais  les  gardiens  font  obligez  de  les  en  acquitter  ,  lorf- 
qu'il  eft  du  chef  des  mineurs  pour  les  Fiefs  qui  tombent  en  la 
garde,  par  l'article  40. 

Il  y  a  pluficurs  cas  efquels  il  n'eft  dû  que  la  foi  &  hommage 
au  Seigneur ,  qui  font  ; 

I.  En  fucceiîion  en  ligne  directe,  par  l'article  3  ,  ce  qui  fe 
doit  entendre,  fuppofé  de  même  que  quelques-uns  des  enfans 
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renoncent  à  la  fucceiîîon  au  profîc  des  ancres,  par  l'arcicle  6. 

11.  En  donation  faite  par  le  père  à  fon  fils  en  avancement 
d'hoirie ,  par  l'article  1 6  ,  quoique  la  donation  ait  été  Elite  en 
payement  de  ce  qui  auroit  été  promis  par  le  perc  au  fils. 

ïll.  Par  la  femme  à  laquelle  échet  un  Fief  par  fuccelFion  en 
ligne  dire(5te  pendant  le  premier  ou  fubféquent  mariage ,  par 
l'article  3  S. 

IV.  L'ancien  Vaiïal  ne  doit  que  la  bouche  &  les  mains  au 
nouveau  Seigneur,  par  l'article  66- 

V.  En  facceilion  des  dcfcendans  venant  aux  afcendans ,  par 
l'article  4.  Il  en  faut  dire  de  même  de  la  donation  du  Fief  faite 
par  les  defcendans  ou  afcendans. 

VI.  Par  la  femme  demeurant  en  viduité ,  pour  fes  héritages 
propres,  par  l'article  3^. 

VII.  Parla  femme  acceptant  la  communauté,  pour  les  hérita- 
ges acquis  par  le  mari  pendant  la  communauté  ,  par  l'article  3  3 . 

VIII.  Par  la  femme  renonçant  à  la  communauté,  &  rece- 
vant des  héritiers  de  fon  mari  des  Fiefs  acquis  par  lui  pendant 
la  communauté  en  payement  de  fes  reprifes  &  remplois ,  parce 
que  tels  Fiefs  font  cenfez  être  acquis  de  ces  deniers  5  au  con- 
traire fi  elle  recevoit  en  payement  des  Fiefs  qui  fuffent  propres 
à  fon  mari. 

IX.  Pour  donation  des  Fiefs  confifquez,  faite  par  le  Roi  aux 
enfans  de  celui  fur  lequel  la  confifcation  feroit  faite. 

Le  Quint  eft  la  cinquième  partie  du  prix  d'un  héritage  ,  la- 
quelle eft  due  au  Seigneur  par  l'acquéreur  ,  en  cas  de  vente  , 
ou  d'ade  équipolent  à  la  vente  ,  comme  quand  un  héritage  eft 
donné  en  payement  d  une  dette ,  ou  quand  il  eft  donné  à  rente 
rachetable  5  car  en  ce  cas ,  fuivant  l'eftimation  pour  laquelle  la 
rente  eft  ftipulée  rachetable  ,  le  quint  fe  paye  fans  attendre  l'a- 
niortiftement  d'icelle ,  par  l'article  83. 

Ce  droit  eft  pareillement  dû  en  cas  d'échange ,  par  l'Edit  de 
1^73  ,  &  Déclaration  de  i  674. 

Que  fi  le  Fief  a  été  vendu  à  la  charge  de  le  faire  adjuger  par 
décret  volontaire,  pour  purger  les  hypotéques  &  les  charges 
réelles,  le  Vaffal  n'eft  pas  obligé  de  payer  deux  fois  les  droits 
de  quint  ,  quoiqu'il  y  ait  deux  ades  ,  ou  deux  acquifitions 
différentes ,  procédantes  de  diverfes  caufes  j  l'une  du  Contrat 
volontaire,  &  l'autre  du  décret  j  parce  que  le  décret  n'eft  que 
l'exécution  du  Contrat. 

Quand  il  y  a  une  conteftation  entre  plufieurs  Seigneurs  pour 
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la  mouvance  féodale  ,  le  Vaflal  n'eft  pas  obligé  de  payer  à 
l'un  d'eux  5  mais  il  eft  tenu  de  configner  en  Juftice  les  droits 
par  lui  dûs ,  pour  être  délivrez  à  celui  qui  emportera  gain  de 
caufe. 

Suivant  le  Droit  commun ,  le  quint  &  ks  lods  6c  ventes 
doivent  être  payez  par  l'acheteur  ,  s'il  n'y  a  flipulation  au 
contraire  appofée  au  Contrat,  ou  que  la  Coutume  n'en  char- 
ge le  vendeur. 

Pour  régir ^  le  droit  de  quint,  ou  celui  des  lods  &  ventes  > 
on  ne  conhdere  que  le  prix  écrit  au  Contrat,  foit  en  deniers , 
ou  en  charges  réductibles  à  prix.  Ainfi  les  falaires  &  frais  des 
Notaires  &  autres  loyaux-coûts  non  écrits  au  Contrat  >  ne  font 
partie  du  prix,  non  plus  que  les  frais  ordinaires  de  criées. 

Les  charges  faifant  partie  du  prix  écrit  au  Contrat  font ,  par 
exemple,  une  claufe  par  laquelle  l'acquéreur  fe  charge  d'acquit- 
ter le  vendeur  d'une  charge  non-réelle  fur  l'héritage,  foit  de 
penfion  viagère  ou  autre  chofe  j  auquel  cas  les  ventes  font 
dues  dès  le  moment  du  Contrat,  &  elles  font  de  la  fomme  à 
quoi  la  charge  fera  ellimée  par  Experts.  Mais  quand  un  homme 
vend  fa  terre  ,  fe  réfervant  i'ufufruit  de  quelque  portion  ,  il 
n'eft  point  dû  de  droit  pour  cette  charge,  parce  qu'elle  efl 
réelle. 

Le  droit  de  quint  n'eft  pas  dû  dans  les  cas  fuivans. 

I.  Quand  l'acquéreur  d'un  Fief  a  été  obligé  de  l'abandon- 
ner pour  les  dettes  de  fon  vendeur,  le  Fief  ayant  été  en  criées 
par  les  créanciers  du  vendeur,  &  adjugé  par  décret  à  un  au- 
tre :  en  ce  cas  le  premier  acquéreur  n'eit  pas  tenu  de  payer 
les  droits  feigneuriaux  j  &  s'il  les  a  payez ,  il  les  peut  répéter 
contre  le  Seigneur  ou  contre  l'Adjudicataire ,  comme  étant  fu- 
brogé  aux  droits  du  Seigneur  ,  fuppofé  que  le  Seigneur  ne 
veuille  pas  rendre  \qs  droits  qu'il  a  uçus,  fuivant  l'article  75?. 

II.  En  vente  fous  la  faculté  de  réméré,  le  rachat  fe  faifant 
dans  le  tems  de  la  grâce  ftipulé  par  i'Ade. 
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CHAPITRE      IV. 

De  la  Saifie  féodale, 

LE  Seigneur  féodal  a  trois  principaux  droits  fur  le  Fief 
mouvant  de  lui  j  fçavoir  ,  la  faifie  féodale  ,  le  retrait 
féodal ,  &  la  commife. 

La  faifie  féodale  eft  un  droit  qu*a  le  Seigneur,  faute  d'hom- 
me, droits  &  devoirs  non  faits  &  non  payez  ,  de  mettre  en  fa 
main  le  Fief  mouvant  de  lui,  &  d'en  faire  les  fruits  fiens  juf- 
qu'à  ce  que  le  Vaffal  ait  fatisfait. 

Ce  n'effc  donc  point  un  droit  particulier,  certain  &  réglée 
mais  un  ade  de  propriété ,  franc  ,  &  qui  s'étend  généralemenc 
fur  tout  œ  qui  eft  à  prendre.  En  un  mot ,  c'eft  une  réunion  du 
Fief  fervant  au  Fief  dominant ,  qui  ne  peut  avoir  lieu  que  pour 
les  droits  de  Fiefs  ordinaires  &  réglez  par  la  Coutume  5  car 
pour  les  droits  extraordinaires ,  le  Seigneur  ne  peut  faifir  féo- 
dalement.  Il  faut  que  pour  raifon  d'iceux ,  il  fe  pourvoye  par 
adion  &  fimple  faifie. 

Le  Seigneur  peut  donc  faifir  féodalemcnt  le  Fief  de  fon  Vaf- 
fal ,  I**.  Quand  le  Fief  eft  ouvert ,  c'cft-à-dire  faute  d'homme 
ou  de  Vafl:al  j  ce  qui  arrive  par  la  mort  naturelle  ou  civile  de 
l'ancien  Vaflal,  ou  par  l'aliénation  qu'il  fait  de  fon  Fief  Dans 
ces  cas  le  Seigneur  peut  ufer  de  faifie  féodale ,  pourvu  qu'il  fe 
fuit  pafTé  quarante  jours,  à  compter  depuis  l'ouverture,  foie 
par  mort  ou  par  aliénation  du  Fief. 

11°.  Faute  d'avoir  payé  les  droits  au  Seigneur?  car  le  Sei- 
gneur plaide  toujours  main  garnie  contre  fon  Vaffal ,  excepté 
quand  le  VafTal  défavoue  celui  qui  fe  prétend  fon  Seigneur  » 
ou  qu'il  y  a  conteftation  entre  plufieurs  Seigneurs  touchant  la 
mouvance  féodale  du  Fief  >  ou  enfin  quand  le  VafTal  a  rendu 
les  devoirs  à  fon  Seigneur ,  &  qu'il  offre  de  lui  payer  les  droite 
qu'il  lui  doit ,  &  que  le  Seigneur  eft  refufant  de  les  recevoir. 

111°.  Le  Seigneur  peut  faire  faifir  le  Fief  de  fon  Vaflàlj. 
faute  par  lui  de  lui  donner  aveu  &  dénombrement- 
La  faifie  féodale  doit  être  faite  à  la  requête  du  Seigneurdii 
pief  dominant  propriétaire.  S'ils  font  plufieurs  Seigneurs,  cha.- 
cun  peut  faifir  pour  fa  part. 

L'ufufruitier  peut  auffî  faire  faifir  féodalemcnt  y  pour  les. 
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droits  utiles  qui  lui  doivent  revenir  ,  pourvu  que  ce  foit  à  feç 
rifques  ,  périls  &  fortunes ,  &  que  le  nom  du  propriétaire  foie 
mis  dans  l'Exploit  de  faifie  féodale,  &  qu'avant  de  faifir,  il 
ait  fait  une  fommation  au  propriétaire  du  Fief  faifi  :  &.  alors 
le  propriétaire  ne  peut  donner  main-levée  d'une  telle  faifie  , 
qu'en  payant  à  l'ufufruitier  les  droits  àùs  ,  &  fruits  échus. 

Le  Fermier  qui  a  les  droits  féodaux  dans  fon  bail  ,  peut 
aufli  au  nom  du  Seigneur  faire  faifir  féodalement. 

La  faifie  féodale  doit  être  faite: 

I.  Sur  le  lieu  du  Fief,  au  principal  manoir ,  s'il  y  en  a  ,  ou  en 
quelque  lieu  apparent  du  Fief  3  àc  elle  doit  être  faite  fur  le 
fonds ,  &  non  fur  les  fruits. 

IL  Elle  doit  être  faite  par  forme  de  Juftice  ,  c'efl-à-dire 
par  un  Huiffier  &  deux  témoins ,  &  en  vertu  d'une  commif- 
îîon  du  Juge  du  Seigneur ,  s'il  a  Jufkice  ,  fmon  en  vertu  d'une 
commiiîîon  du  Juge  du  lieu  ,  parce  que  les  voies  de  fait  n'ont 
point  lieu  en  France. 

III.  Elle  doit  porter  établiffement  de  CommifTaire ,  fur-tout 
quand  elle  eft  faite  faute  d'aveu  &  dénombrement ,  même  dans 
les  Coutumes  qui  n'en  parlent  point. 

IV.  Elle  doit  être  notifiée  au  Vafial  en  la  forme  prcfcrite 
par  la  Coutume  ,  à  peine  de  nullité  3  c'effc-à-dire  ,  qu'on  doit 
lui  en  donner  copie  ,  de  même  que  de  la  commifTion  en  vertu 
de  laquelle  elle  ell  faite. 

y.  Elle  doit  être  faite  au  principal  manoir  du  Fief  du  Vaf- 
fal ,  parlant  à  fa  perfonne  ou  à  fon  Fermier. 

VI.  Elle  doit  être  enregiftrée  au  Greffe  de  la  Juflice  du 
lieu. 

La  faifie  féodale  ne  dure  que  trois  ans ,  lorfqu'il  n'y  a  point 
d'Inltance  entre  le  Seigneur  &  le  Vaffal ,  pour  raifon  de  la 
faifie  féodale  3  ainfi  elle  doit  être  en  ce  cas  renouvellée  de 
trois  ans  en  trois  ans ,  autrement  elle  n'auroit  eflTet  que  pour 
trois  ans  3  mais  fi  pour  raifon  de  ladite  faifie  il  y  a  Infiance 
entre  le  Seigneur  &  le  Vaffal  ,  la  faifie  dure  autant  que  l'Inf- 
tance  3  &  fi  on  laifie  périr  rinfi:ance ,  il  faut  renouveller  la 
faifie. 

Il  y  a  plufieurs  privilèges  qui  font  particuliers  à  la  faifie 
féodale.  1°.  L'Ordonnance  qui  veut  que  la  faifie  réelle  foit 
précédée  d'un  commandement  recordé  ,  n'a  point  lieu  en  ma- 
tière de  faifie  féodale  ,  parce  que  la  Coutume  tient  lieu  d'in- 
terpellation. 
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II*.  La  maxîme  que  faifie  fur  i^ifie  ne  vaut,  n*a  point  lieu 
en  matière  de  faifie  féodale  i  enforte  que  nonobftant  les  criées , 
le  Seigneur  peut  faifir  féodalement. 

II I^.  La  faifie  féodale  eft  préférée  à  toutes  autres  faifies. 
Ainfi  le  Seigneur  eft  préféré  pour  fes  droits  à  tous  autres 
Créanciers ,  quelques  privilèges  qu'ils  ayent. 

IV°.  La  faifie  féodale  eft  exécutée  nonobftant  oppofition 
ou  appellation  quelconque,  &  il  n'y  a  que  le  défaveu  qui  en 
puifle  arrêter  le  cours. 

La  faifie  féodale  faice  faute  d'aveu  &  dénombrement,  n'em- 
porte point  la  perce  des  fruits  dans  la  plupart  de  nos  Coutu- 
mes i  ainfi  le  Commifiaire  établi  doit  en  rendre  compte  au 
VafiTal,  après  la  repréfentation  du  dénombrement. 

Mais  la  faifie  féodale  faite  faute  de  foi  &  hommage  & 
droits  non  payez  ,  emporte  la  perte  des  fruits  fur  tout  le  Fief, 
tant  qu'elle  dure  ,  &  cela  du  jour  que  la  faifie  féodale  efb 
faite  &  notifiée.  Or  comme  pendant  la  faifie  >  le  Seigneur  ne 
jouit  pas  feulement  du  Fief  faifi ,  mais  aufli  de  la  direde  fur 
les  Fiefs  6c  Cenfives  qui  en  relèvent ,  il  peut  y  exercer  tous 
Ades  de  Seigneur  dominant. 

Ainfi  pendant  la  faifie ,  le  Seigneur  jouit  de  tous  les  droits 
féodaux  ,  profits,  fruits  &  revenus  du  Fief,  fans  qu'ils  viennent 
en  déduction  des  droits  à  lui  dûs.  Et  pour  cet  effet  il  peut 
fignifier  la  faifie  aux  Receveurs  des  cens  ,  rentes ,  loyers  &  au- 
tres droits.  Voyez  ce  que  M.  de  Ferriere  en  a  dit  fur  l'article 
I  &  fur  l'article  61  de  la  Coutume  de  Paris ,  ch.  5. 


CHAPITRE     V. 

Du  Retrait  féodal. 

LE  Retrait  féodal ,  ou  retenue  féodale  ,  ou  retenue  du 
Fief  par  puifiance  de  Fief,  eft  un  droit  qu'a  le  Seigneur 
féodal  de  retraire  des  mains  de  l'acquéreur  un  Fief  mouvanc 
de  lui ,  qui  a  été  vendu  par  fon  VafTal ,  pourvu  que  le  retrait 
fe  fafTc  dans  le  tems  prefcrit. 

Ce  retrait  eft  généralement  reçu  en  France  ,  non-feulemenc 
dans  les  Coutumes  qui  n'en  parlent  point ,  mais  aulîi  dans  les 
Pays  du  Droit  écrit. 

il  n'a  lieu  qu'en  cas  de  vente ,  de  Contrat  équipolent  à 
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v-ente  ,   ou  de  bail  à  rente  rachecable  ,  mais  non  pas  en  cas 
d'échange  ou  de  donation.   Il  n'a  point  auiîi  lieu  pour  vente 
faite  de  rufufruit  du  Fief  fervant  féparé  du  fonds. 

C'eft  par  le  Seigneur  dominant  immédiat ,  foit  propriétaire , 
foit  ufufruitier,  que  ce  retrait  peut  être  exercé.  Si  le  Contrat 
de  vente  eft  d'un  feul  Fief  mouvant  d'un  feul  Seigneur ,  en  ce 
cas  le  Seigneur  peut  exercer  le  retrait  pour  le  tout. 

Si  ce  Fief  eft  mouvant  de  plufieurs  Seigneurs ,  &  que  l'un 
des  Cofeigneurs  veuille  inveftir  l'acquéreur ,  &  l'autre  ufer 
du  retrait  féodal ,  chacun  peut  exercer  fon  droit  pour  fa  por- 
tion. Mais  quand  cela  arrive  ,  &  que  l'un  des  Cofeigneurs  re- 
tire le  tout,  il  n'eft  réputé  avoir  par  retrait  féodal  que  fa  por- 
tion 3  deforte  que  pour  les  autres  portions  il  doit  faire  la  foi 
&  payer  les  droits  de  fes  Cofeigneurs. 

Si  le  Contrat  de  vente  eft  de  plufieurs  Fiefs  reflortiiïans 
tous  d'un  feul  Seigneur  ,  &  vendus  pour  un  feul  &  même  prix  , 
la  commune  opinion  eft  que  l'acquéreur  peut  contraindre  le 
Seigneur  de  prendre  ou  de  laifter  le  tout. 

Mais  fi  plufieurs  Fiefs  mouvans  de  diverfes  Seigneuries  font 
vendus,  foit  par  un  même  ,  ou  par  difFérens  Contrats ,  ôc  foie 
pour  un  feul  prix,  ou  que  le  prix  foit  ventilé  pour  chacun  àcs 
Fiefs  vendus ,  en  ce  cas  chacun  des  Seigneurs  peut  retirer  ce 
qui  eft  mouvant  de  lui  pour  le  prix  porté  par  le  Contrat ,  ôc 
ne  peut  être  contraint  de  retirer  ce  qui  eft  mouvant  àts  au- 
tres. Enfin  fi  la  vente  eft  faite  pour  un  feul  6c  même  prix, 
chacun  des  Seigneurs  peut  retirer  le  Fief  mouvant  de  lui ,  pour 
le  prix  de  la  ventilation  qui  en  fera  faite  à  l'amiable ,  ou  en 
Juftice  au  dire  d'Experts. 

Suivant  le  Droit  commun  ,  le  Seigneur  dominant  immédiat 
qui  n'eft  qu'ufufruitier ,  peut  exercer  le  retrait  féodal  de  fon 
chef  &  en  fon  propre  nom  ,  fans  le  confentement  du  pro- 
priétaire ,  &  fans  fommation  5  &  en  conféquence  il  peut  jouir 
du  Fief  retiré  pendant  le  tems  de  fon  ufufruiti  fauf  au  pro- 
priétaire ,  après  l'ufufruit  fini ,  à  rentrer  dans  le  Fief  retiré , 
s'il  le  juge  à  propos. 

Il  y  a  des  Coutumes  où  le  retrait  féodal  ne  peut  être  exer- 
cé que  par  les  Seigneurs  Châtelains  5  mais  fi  le  Fief  dominant 
eft  fitué  en  une  Coutume  qui  donne  le  retrait  féodal  à  tout 
Seigneur  indiftindement  ,  &  le  Fief  fervant  en  une  Coutume 
qui  ne  le  donne  qu'aux  Seigneurs  Châtelains  ,  on  demande 
quelle  Coutume  il  faut  fuivrc  ?  On  tient  communément  qu'il 
faut  fuivre  la  Coutume  du  Fief  fervant.  Le 
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Le  retrait  féodal  peut  être  exercé  contre  tout  acquéreur  > 
il  n'y  a  que  les  parens  lignagers  du  vendeur  contre  qui  ce  re- 
trait ne  peut  être  exercé. 

Ce  retrait  doit  être  exercé  par  le  Seigneur  immédiat  dans 
quarante  jours  ,  à  compter  du  jour  que  l'acquéreur  lui  a  ex- 
hibé la  grofle  originale  du  Contrat  d'acquifition ,  &  lui  en  a 
donné  copie  i  &  ce  tems  court  contre  les  mineurs  &  les  abfens. 

Cette  exhibition  peut  être  faite  à  un  mineur  de  vingt-cinq 
ans,  pourvu  qu'il  ait  atteint  la  majorité  féodale,  qui  eit  défi- 
nie à  vingt  ans  accomplis  pour  les  mâles,  6c  à  quinze  ans  ac- 
complis pour  les  filles ,  fuivant  l'article  3  1  de  la  Coutume  de 
Paris. 

S'il  y  a  un  ufufruitier  fur  le  Fief  dominant ,  cette  exhibition 
doit  ê:re  faite  au  propriétaire  &  à  l'ufufruitier. 

Lorfque  l'acquéreur  n'a  point  exhibé  fon  Contrat,  l'adion 
du  Seigneur  pour  le  retrait  féodal  dure  trente  ans. 

Le  retrait  féodal  n'eft  afTujetti  à  aucunes  formalitez.  Le  Sei- 
gneur qui  veut  exercer  le  retrait,  eft  feulement  tenu  dans  les 
quarante  jours  après  l'exhibition  du  Contrat ,  d'offrir  à  deniers 
découverts  à  l'acquéreur  ,  ou  au  principal  manoir  du  Fief  ven- 
du ,  le  rembourfement  du  prix  du  Contrat  d'acquifition  &des 
loyaux-coiits ,  à  peine  d'être  déchu  de  fon  droit. 

Ce  rembourfement  doit  même  être  fait  à  l'inftant  de  la  dé» 
datation  de  l'acquéreur ,  lorfqu'il  les  accepte  fur  le  champ. 
Mais  (i  l'acquéreur  n'accepte  les  offres ,  ou  que  le  Seigneur  foie 
obligé  d'intenter  l'adion  ,  il  lui  fufîîra  de  faire  la  confignatiom 
dans  le  délai  prefcrit  par  le  Juge. 

Le  Seigneur  qui  a  reçu  à  foi  &  hommage  ou  donné  fouf- 
france ,  reçu  le  quint ,  ou  donné  terme  pour  le  payer ,  ou  fait 
quelqu'autre  compofition  ,  eft  entièrement  exclu  du  retrait 
féodal ,  parce  que  par-là  il  y  a  tacitement  renoncé. 

Le  mari  recevant  la  foi  &  hommage  ou  le  quint  pour  fa  fem- 
me, lui  préjudicie  à  l'égard  du  retrait,  parce  que  ce  droit  efl 
dans  la  communauté  5  le  tuteur  en  recevant  la  foi  ou  le  quint , 
préjudicie  à  fon  mineur. 

Mais  la  réception  faite  par  le  fermier  ,  l'ufufruitier  ou  i'en- 
gagi (le  ,  n'exclut  point  le  propriétaire  d'exercer  le  retrait  féo- 
dal ,  lorfqu'il  veut  bien  rembourfer  l'acquéreur  ,  parce  que  ce 
retrait  efl;  de  l'effence  du  Fief. 

Le  Seigneur  efl  encore  exclu  du  retrait  féodal ,  lorfque  l'ac- 
quéreur efl  parent  du  vendeur,  ou  q^u'un  parent  du  vendeur 
Tomç  IL  9  ^  ^ 
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veut  retirer  le  Fief  par  retrait  lignager  j  parce  que  le  retrait 
lignager  eft  préféré  au  retrait  féodal  ,  fi  ce  n'eft  en  Pays  de 
Droit  écrie  où  le  retrait  lignager  eft  inconnu. 


CHAPITRE     VI. 

De  la  Commijk 

COMMISE,  cfl:  la  confifcation  faite  au  profit  du  Seigneur 
féodal  ^  pour  félonie  ou  défaveu  de  la  parc  du  Vailal  en- 
vers fon  Seigneur. 

La  félonie  eft  une  adion  violente  &  injurieufe  du  Vaflal 
envers  fon  Seigneur  j  comme  quand  il  mec  malicieufement  & 
avec  violence  la  main  fur  lui  5  quand  il  fçaic  une  trahifon  tra- 
mée contre  lui ,  &  qu'il  ne  la  lui  découvre  pas  >  lorfqu'il  ma- 
chine ou  fa  mort ,  ou  fa  deftrudion  j  quand  il  attente  a  l'hon- 
neur de  fa  femme  ou  de  fa  fille. 

Lorfque  le  Vaflal  eft  convaincu  en  Juftice  de  félonie ,  fon 
Fief  eft  confifqué  ôc  revient  au  Seigneur  par  droit  decommife. 

Le  défaveu  eft  une  dénégation  formelle  faite  par  le  Vaflal , 
de  fon  Seigneur  dominant ,  lequel  nie  que  fon  Fief  relevé  de 
lui ,  foit  en  s'avouanc  Vaflal  d'un  autre  Fief,  foit  en  foutenanc 
qu'il  tient  fon  Fief  en  franc-aleu. 

Lorfque  le  Seigneur  a  fait  faifir  féodalement  le  Fief  de  fon 
Vaflal ,  qui  le  défavoue  ,  il  doit  pendant  le  procès  demander  , 
mais  fans  préjudice  du  droit  de  commife  ,  main-levée  de  la 
faifle  féodale  avec  reftitution  de  fruits.  Si  après  le  procès  jugé 
il  y  a  appel  de  la  Sentence  adjudicative  de  la  commife ,  le 
Vaflal  appellant  jouit  de  la  main-levée  fans  donner  caution, 
parce  que  l'appel  fufpend  le  droit.  Mais  comme  cette  main- 
levée n'eft  que  provifoire,  fi  le  défaveu  eft  jugé  téméraire,  le 
Vaflal ,  outre  la  commife  ,  doit  rendre  tous  les  fruits  perçus  du 
jour  de  la  faifle. 

Pour  que  le  défaveu  emporte  commife  de  la  propriété  da 
Fief,  il  doit  être  fait  par  le  Vaflal  véritable  propriétaire ,  ma- 
jeur de  vingt- cinq  ans  Quand  le  Fief  eft  pofl^édé  par  plufieurs, 
la  commife  ne  tient  que  pour  la  part  de  celui  qui  défavoue. 

Enfin  fi  celui  qui  défavoue  n'a  que  la  Ample  jouiflance  du 
Fief,  comme  le  Titulaire  d'un  Bénéfice  ,  la  commife  ne  dure 
qu'autant  que  la  jouiflance  durera» 
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Le  défiveu  n'emporte  point  commife  s'il  n'efl:  formel ,  pur 
&  fmiple,  fait  en  jugement  ,  &  Sentence  intervenue  qui  en 
donne  aâ;e. 

Lorfque  le  défaveu  efl  pour  tout  le  Fief,  la  totalité  efl  ac- 
quife  au  Seigneur  immédiat  par  la  commife.  Mais  fi  le  défaveu 
n'ell  que  pour  une  partie,  la  commife  n'aura  lieu  que  pour  la 
portion  défavouée. 

Le  Vaffal,  qui  dans  le  défaveu  avoue  fans  fraude  tenir  dtt 
Roi ,  le  Seigneur  ne  confifque  pas  fon  Fief,  quoique  par  l'évé- 
nement la  mouvance  foit  adjugée  au  Seigneur  défavoué  ,  parce 
que  cette  déclaration  eft  fondée  fur  le  Droit  commun. 

Le  recelé  fait  par  le  Vaiïal  dans  fon  aveu  &  dénombrement, 
de  quelques  héritages  ou  droits ,  ne  donne  point  lieu  à  la  com- 
mife, fauf  au  Seigneur  à  fe  pourvoir  par  faifie  féodale  fur  la 
chofe  omife. 

La  commife  n'eft  point  acquife  au  Seigneur  de  plein  droit: 
il  faut  qu'il  en  fafle  la  demande  en  Juftice  ,  &  qu'il  prouve  qu'il 
efb  le  véritable  Seigneur  ,  2c  que  fur  cette  demande  il  inter- 
vienne Sentence  qui  déclare  le  Seigneur  mal  défavoué  ,  &  en 
confcquence  lui  adjuge  le  Fief  du  Vaffal  par  droit  de  com- 
mife. 

L'effet  de  la  commife  eft,  qu'outre  la  reftitution  des  fruits 
perçus  par  le  Vaffal  depuis  la  faifie  féodale ,  le  fonds  du  Fief  eft 
acquis  au  Seigneur.  Mais  il  demeure  chargé  de  toutes  les  char- 
ges &  dettes  conftituées  par  le  Vaftal  fur  ledit  Fief  avant  le 
délit  qui  a  donné  lieu  à  la  commife  >  de  manière  néanmoins  que 
le  Seigneur  peut  demander  aux  créanciers  du  Vaffal ,  qu'avant 
de  venir  contre  lui ,  ils  foient  tenus  de  difcuter  préalablement 
les  autres  biens  du  Vaffal. 

Quand  la  propriété  &  l'ufufruit  du  Fief  dominant  font  en  dif- 
férentes mains,  quoique  la  commife  aille  au  profit  du  proprié- 
taire j  néanmoins  l'ufufruiticr  en  doit  jouir  pendant  le  tems  de 
fon  ufufruit. 


Q  q  q  ij 
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CHAPITRE      VIL 

formules  d!Aéles  concernant  les  Fiefs  &  Droits  feigneuriaux^ 

yJâc  de  foi  (jr  hommage. 

Aujourd'hui  en  la  préfence  &  en  la  compagnie  des  Notaires  ,  &c. 
Michel  j  &c.  s'eft  tranfporté  au  Château  feigneurial  de  July,  Pareille, 
&c.  appartenant  à;  <S:c.  &  à  la  principale  porte  «Si  entrée  dudit  Château, 
ou  étant,  ayant  ledit  Sieur  Miclicl  frappé  à  la  porte,  eft  à  l'inflant  venu 
Pierre,  domeftique  dudit  Sieur  Alexandre;  &  ledit  Sieur  Michel  ayant 
demandé  audit  Pierre  fî  ledit  Sieur  Alexandre  fon  maître  étoit  en  foa 
Château,  ou  autre  perfonne  pour  lui  ayant  charge  de  recevoir  les  Vaf- 
faux  en  foi  &c  hommage ,  ledit  Pierre  lui  a  dit  que  ledit  Sieur  fon  maître 
y  étoit,  &  qu'il  lalloit  avertir.  Ledit  Sieur  Alexandre  étant  furvenu, 
ledit  Michel  en  devoir  de  Vaffal ,  fans  épée  ni  éperons  ,  tête  nue  &  un 
genou  en  terre  ,  lui  a  dit  qu'il  lui  faifoit  foi  6^  hommage ,  à  caufe  de  fa 
Terre  &  Seigneurie  de  ,  &:c.  relevant  en  plein  Fief,  foi  c<c  hommage  du- 
dit Sieur  Alexandre;  lequel  Fief  de  appartient  audit  Sieur  Michel, 
au  moyen  de  l'acquifition  qu'il  en  a  faite  de ,  &:c.  par  Contrat  palTé  de- 
vant ,  (Sec.  à  laquelle  foi  &c  hommage  ledit  Sieur  Alexandre  a  reçu  ledit 
Sieur  Michel ,  &:c.  à  la  charge  de  fournir  fon  aveu  &  dénombrement  dans 
le  tems  de  la  Coutume  ;  reconnoilfant  avoir  été  payé  &  fatisfait  par  ledit 
Sieur  Michel,  &c.  des  droits  qu'il  lui  devoit  à  caufe  de  ladite  acquifition , 
dont  il  le  quitte  &  tous  autres.  Fait  &  pafTé  à  la  principale  porte  &  en- 
trée dudit  Château  ,  &c.  l'an  ,  &c. 

Cet  Acfte  doit  être  figné  du  Seigneur  &  du  Vaffal,  quand 
il  eft  fait  en  la  préfence  du  Seigneur,  &  du  Notaire  ôc  té- 
moins. 

Si  le  Seigneur  avoir  fait  faifir  le  Fief  faute  de  foi  &  hom- 
mage ,1a  main  levée  de  la  faifie  fe  fait  ainfi  : 

Au  moyen  de  quoi  ledit  Sieur  Alexandre  a  fait  &  donné  pleine  &  en- 
tière main-levée  de  la  faifîe  féodale  faite  à  fa  requête  dudit  Fief  de 
fur  ledit  Sieur  Michel  ;  confent  qu'elle  foit  &:  demeure  nulle,  à  commen- 
cer de  cejourd'hui  ;  dont  &  de  ce  que  delTus  ledit  Sieur  Michel  a  demandé 
Aéle  aux  Notaires  fouiîîgnez  ,  qui  lui  ont  o^lroyé  le  préfent,  pour  lui  fer- 
vir  &  valoir  ce  que  de  raifon.  Fait  &  paffé  ,  &c. 

JFoi  à"  hommage  en  Vahjence  au  Seigneur  féodaL 

Aujourd'hui  en  la  préfence  de  compagnie  des  Notaires  à  Paris  foufli- 
gnez,  Sieur  Michel,  Seigneur  du  Fief  de  demeurant  à 

s'eft  tranfporté  au  Château  de  appartenant  au  Sieur  Alexandre,  où 
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i^tant  à  la  principale  porte  &  entrée  d'icelui,  a  frappé  par  trois  diverfes 
fois  à  la  porte,  appelle  à  haute  &  intelligible  voix  ledit  Sieur  Alexandre, 
fans  que  lui  ni  perlbnne  ait  répondu  ;  «onol?ftant  quoi  s'étant  mis  en  état  6c 
devoir  de  Valfaljaditqu'ilfaifoit  &  prêtoit  audit  Sieur  Alexandre  la  foi  8c 
hommage  qu'il  efl  tenu  de  lui  faire  pour  la  Terre  de  &  dépendances  , 

par  lui  acquife  de  par  Contrat  paflé  devant  &  fon  Confrère, 

îs^otaires  à  Paris ,  ladite  Terre  de  relevant  en  plein  Fief,  foi  &C 

hommage  de  ladite  Seigneurie  de  appartenante  audit  Sieur  Ale- 

xandre j  déclarant  qu'il  étoit  prêt  &  ofFroit  de  lui  payer  la  fomme  de 
pour  le  quint  du  prix  de  ladite  acquifîtion  ,  en  lui  donnant  quittance  ôc 
décharge  valable  ,  &  qu'il  lui  fourniroit  aveu  ôc  dénombrement  dans  le 
tems  prefcrit  par  la  Coutume  ;  dont  ôc  de  ce  que  deffus  ledit  Sieur  Mi- 
chel a  requis  Aéle  aufdits  Notaires  foudignez ,  qui  lui  ont  o6troyé  le  pré- 
fent  pour  lui  fervir  ôc  valoir  ce  que  de  raifon.  Fait  3i  padé ,  comme  dit^ 
eft ,  à  la  principale  porte  &  entrée  dudit  Château  de  l'an,  &c.  ik  au- 

quel Sieur  Alexandre  lefdits  Notaires  ont  laiffe  copie  du  préfent  Aéle , 
parlant  à 

j4^e  de  foi  é"  hommage  réitéré. 

Aujourd'hui  en  préfence  &  compagnie  des  Notaires  ,  comme  dejfus  , 
Claude  s'eft  tranfporté  pardevers  Meffire  Charles 

au  Château  feigneurial  de  où  étant,  après  que  ledit  Sieur  Claude 

lui  a  fait  apparoitre  de  la  foi  &  hommage  qu'il  lui  a  porté  à  la  porte  ôc 
principale  entrée  de  fon  Château  feigneurial  dudit  par  A6le  paffé 

devant  Notaires  ,  le  jour  pour  fon  fief ,  ledit  Sieur 

Claude  s'eft  derechef  mis  en  devoir  de  VafTal ,  a  réitéré,  fait  ôc  porté 
audit  Seigneur  acceptant,  ladite  foi  ôc  hommage  qu'il  lui  doit  pour  fondit 
fief,  ôcc.  comme  ci-dejfus. 

Claufe  portant  offres  de  payer  le  relief  au  choix  du  Seigneur. 

Offrant  ledit  Sieur  Claude  de  payer  en  deniers  comptans  audit  Sei- 
gneur Charles,  pour  les  droits  à  lui  dûs  pour  ladite  acquifition  dudit  Fief, 
Terre  &  Seigneurie  de  fuivant  ôc  conformément  à  la  Coutume , 

la  fomme  de  cinq  cens  cinquante  livres ,  ou  ce  qui  fera  eftimé  au  dire  de 
prud'hommes,  pour  le  revenu  ôc  l'exploitation  dudit  Fief,  Terre  ôc  Sei- 
gneurie ,  ou  la  jouifTance  d'icelui ,  d'hui  en  un  an;  comme  aufli  promet  de 
fournir  l'aveu  &  dénombrement  dans  le  tems  prefcrit  par  la  Coutume  : 
fur  quoi  ledit  Claude  a  préfentement  donné  audit  Sieur  Charles ,  en  ef- 
péces  d'or  ôc  d'argent,  bonnes  ôc  ayart  cours,  comptées,  nombrées  & 
réellement  délivrées  à  la  vue  defdits  Notaires  foulïignez  ,  ladite  fomme 
de  cinq  cens  cinquante  livres  offerte  par  ledit  Sieur  Claude ,  dont  il  eft 
content ,  ôc  le  quitte  ôc  décharge  de  tous  les  droits  &  profits  de  Fiefs  qut 
lui  peuvent  être  dûs  pour  ladite  acquifition  ,  fans  préjudice  de  l'aveu  & 
dénombrement  qu'il  doit  lui  fournir  dans  le  tems  d€  la  Coutume ,  ©ce. 
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Foi  dr  hommage  faite  hors  le  lieu  feignemial. 

Aujourd'hui  en  la  préfence  &  compagnie  des  Notaires  à  Paris  fouf- 
fignez  ,  Sieur  Charles,  Seigneur  du  Fief  de         demeurant  à 
s'eft  tranfporté  pardevers  le  Sieur  Seigneur  de  en  fa  maifon 

à  Paris,  fife  rue  où  étant ,  ledit  Sieur  Charles  a  prié  &  requis  ledit 

Sieur  de  le  recevoir  à  la  foi  &  hommage  qu'il  lui  doit,  à  caufe  dudit  Fief 
de  &  dépendances  ,  &  de  le  difpenfer  de  fe  tranfporter  fur  les  lieux 

à  cet  effet;  ce  que  ledit  Sieur  de  ayant  volontairement  accorde  , 

H  l'a  difpenfé  pour  cette  fois  feulement ,  &  fans  tirer  à  conféquence  ;  au 
moyen  de  quoi  ledit  Sieur  Charles  a  fait  &  porté  audit  Sieur  acceptant , 
la  foi  &  hommage  qu'il  lui  doit  à  caufe  du  Fief  de  relevant  en 

plein  Fief,  foi  &  hommage  dudit  Sieur  à  caufe  de  fa  Terre ,  Fief 

(Se  Seigneurie  dudit ,  &:c.  lequel  Fief  de  lui  appartient,  au  moyen 

de  l'acquifition  qu'il  en  a  faite  de  par  Contrat  palTé  pardevant 

promettant  d'en  fournir  aveu  &  dénombrement  dans  le  tems  de  la  Cou- 
tume :  lequel  Sieur  reconnoît  avoir  été  payé  des  droits  de  quint  à 
lui  dûs  pour  ledit  Fief,  dont  il  efl  content ,  &  en  quitte  6c  décharge  ledit 
Sieur              Fait  &  pafTé  comme  deffus ,  &c. 

Autre  foi  é^'  hommage  faite  hors  le  lieu  feigneuriaL 

Aujourd'hui  en  la  préfence  &  compagnie  des  Confeillers  du  Roi  No- 
taires au  Châtelet  de  Paris  fouffignez ,  Meflîre  Pierre  Moran  ,  Sei-. 
gneur  de  demeurant  à  Paris ,  rue  de  Paroiflfe  faint 

à  préfent  Seigneur  dudit  Fief,  Terre  &  Seigneurie  de  fîtuée 

s'efl:  tranfporté  en  la  maifon  de  Monfîeur  Julie,  Seigneur  de  la  Terre; 
Fief  (Se  Seigneurie  de  fife  rue  ParoifTe  faint 

où  étant  &  parlant  à  mondit  Sieur  Julie,  l'a  très-humblement  fupplié  de 
vouloir  lui  permettre  de  lui  faire  en  fadite  maifon  la  foi  &  hommage  &Ç 
ferment  de  fidélité  qu'il  lui  doit,  &  qu'il  eft  tenu  de  lui  faire  &  porter 
de  la  totalité  dudit  Fief  &  Seigneurie  de  fes  appartenances  & 

dépendances ,  à  caufe  &  pour  raifon  de  l'acquifition  qu'il  en  a  faite  de 
Meflife  par  Contrat  pafTé  devant  &  fon  Confrère,  Notaires 

audit  Châtelet ,  le  quinze  du  mois  de  Janvier  de  l'année  mil  fept  cens 
mouvante  6c  relevante  en  plein  Fief,  foi  &  hommage  de  ladite  Terre  & 
Seigneurie  de  aux  us  &  coutumes  de  dans  laquelle  eft 

dû  relief  à  toute  mutation  ,  &  de  difpenfer  ledit  Sieur  Moran  pour  cette 
fois  feulement,  &  fans  tirer  à  conféquence  pour  l'avenir,  d'aller  faire  ladite 
foi  &;  hommage  à  mondit  Sieur  Julie  fur  \ts  lieux:  ce  qu'il  a  bien  voulu 
accorder  audit  Sieur  Moran  pour  cette  fois  feulement ,  &  fans  tirer  à 
conféquence  pour  l'avenir  ;  fuivant  laquelle  permiffion  ,  ledit  Sieur  Moran 
s'étant  mis  en  état  de  Vafial ,  a  fait  &  porté  à  mondit  Sieur  Julie  la  foi 
&  hommage  &  ferment  de  fidélité  qu'il  lui  doit  &  eft  tenu  de  faire  & 
porter ,  aux  us  <Sc  coutumes  de  à  caufe  &  pour  raifon  de  la  totalité 

dudit  Fief,  Terre  &  Seigneurie  de  i^ts  appartenances  6l  dépendances 

à  lui  appartenons ,  comme  dit  eft }  au  moyen  de  l'acquifition  qu'il  en  a  faite 
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pir  le  Contrat  ci-defius  énoncé;  laquelle  foi  6c  hommage  a  été  reçue  &: 
acceptée  par  mondit  Sieur  Julie,  à  la  charge  par  ledit  Sieur  Moran  de 
fournir  à  mondit  Sieur  Julie,  dans  le  tems  de  la  coutume  ,  l'aveu  &  dé- 
nombrement de  la  totalité  dudit  Fief,  Terre  &  Seigneurie  de 
ies  appartenances  &:  dépendances  ;  reconnoifTant  mondit  Sieur  Julie  avoir 
reçupréfentement  dudit  Sieur  Moran  la  fomme  de  qui  lui  a  été 

payée,  comptée  ,  nombrée  &  réellement  délivrée  à  la  vôe  defdits  Notai- 
res foullîgnez  ,  en  louis  d'or  &  d'argent  ayant  cours  ',  à  laquelle  fomme 
mondit  Sieur  Julie  a  remis  &  quitté  en  faveur  dudit  Sieur  Moran ,  les  droits 
de  relief  6c  chambellage  qui  lui  étoient  dûs,  pour  raifon  de  la  mutation 
arrivée  dans  la  totalité  dudit  Fief,  Terre  &  Seigneurie  de  Çqs  appar- 
tenances 6c  dépendances ,  mouvante  &  relevante  de  ladite  Terre,  Fief  & 
Seigneurie  de  par  ladite  acquifition  qu'il  en  a  faite  ledit  jour 

mondit  Sieur  Julie  lui  faifant  don ,  ceiïîon  6c  tranfport ,  en  tant  que 
"befoin  eft  ou  feroit ,  du  furplus  defdits  droits  de  relief  ôc  de  chambellage 
pour  les  exercer  en  leur  entier,  s'il  y  échet ,  fans  préjudice  de  fes  autres 
droits  ôc  de  Tautrui  en  tout  :  dont  &  de  tout  ce  que  deflus  a  été  requis 
Aâe  aux  Notaires  fouflîgnez  ,  à  Paris  €n  la  maifon  de  mondit  Sieur  Julie  , 
lefdits  jour  6c  an. 

Autre  A6îe  de  foi  ^  hommage. 

EN  la  préfence  ^  compagnie  des  Confeillers  du  Roi  Notaires  à  Paris 
foufïignez,  Mefiîre  Etienne ,  6cc.  Chevalier  Seigfieur  de ,  6cc.  demeu- 
rant ,  6c c.  s'eft  tranfporté  pardevers  &  en  l'Hôrei  de  très-haut  ,  très- 
puiflTant  ^  très-illuftre  Prince  ,  6cc.  ledit  Hôtel  ils  à  Paris,  &c.  où  étant, 
ledit  Sieur  après  s'être  mis  en  devoir  de  Vaflal ,  a  déclaré  &:.  reconnu 

tenir  &  polléder  en  plein  Fief,  foi  &  hommage  de  mondit  Seigneur  Prince 
de  \z^  Fiefs  ,  Terres  6c  Seigneuries  de  &  de  le  tout 

iltué  à  relevant  de  mondit  Seigneur  Prince  de  à  caufe  de  fa 

Châtellenie  de  d)^  appartenant  audit  Sieur  comme  faifant 

partie  des  terres  qui  lui  ont  été  vendues  par  haut  &  puiflànt  Seigneur ,  6cc. 
fuivant  le  Contrat  paffé  devant  Notaires  à  Paris  ,  le  promet- 

tant ledit  Sieur  de  fournir  à  mondit  Seigneur  Prince  de 

dans  le  tems  prefcrit  par  la  Coutume  de  les  aveux  &  dénombre- 

mens  defdits  Fiefs  ,  même  par  déclaration  des  tenans  ^  aboutillàns  des 
rotures  ,  fi  aucunes  y  font  comprifes. 

A  laquelle  foi  &i  hommage  mondit  Seigneur  Prince  de  pour  ce 

préfent ,  a  reçu  ledit  Sieur  de  le  difpenfant  pour  cette  fois  feulement , 

&  fans  tirer  àconféquence ,  de  rendre  ladite  foi  &  hommage  fur  les  lieux; 
fans  préjudice  à  mondit  Seigneur  Prince  de  de  tous  it^  autres 

droits  ,  aftions  6c  prétentions ,  dont  Ade  requis  ôi  odroyé.  A  Paris  en 
l'Hôtel  de  mondit  Seigneur  Prince  de,  &c.  l'an,  &c. 
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^^utre  fol  &  hommage  ,  portant  promeffe  de  fournir  aveu  ^ 
àénomhrement ,  é"  ycmife  de  droits  féodaux  y  fan  s  rejerve. 

Aujourd'hui  en  préfence  &  compagnie  des  Notaires  à  Paris  fouflî-: 
gnez ,  Meflîre  Antoine  Chevalier ,  Seigneur  de 

demeurant  s'eft  tranfporté  pardevers  Mellire  Louis  Chevalier  i 

Seigneur  de  en  l'Hôtel  où  il  eft  demeurant  rue  où  étant . 

ledit  Sieur  Antoine  a  prié  &  requis  ledit  Seigneur  de  le  recevoir  à  la  foi 
&  hommage  qu'il  lui  doit ,  à  caufe  dudit  Fief  de  6c  de  le  difpenfer 

de  fe  tranfporter  fur  les  lieux  à  cet  eifet  ;  ce  que  ledit  Seigneur 

de  ayant  bien  voulu  lui  accorder  par  grâce  &  pour  cette  fois  feule- 

ment, fans  tirer  à  conféquence  pour  l'avenir  ,  ledit  Sieur  Antoine  s'étant 
mis  en  devoir  de  Vaffal ,  a  fait  &:  porté  audit  Seigneur  de  les  foi 

&  hommage  &  ferment  de  fidélité  qu'il  lui  doit ,  à  caufe  du  Fief,  Terre 
&  Seigneurie  de  fife  appartenant  audit  Sieur  Antoine ,  au 

moyen  de  la  vente  qui  lui  en  a  été  faite  par  Contrat  palfé  devant 
&  fon  Confrère,  Notaires  ;  ledit  Fief  tenu  noblement  en  Fief  &  plein 
hommage  de  ladite  Terre  &  Seigneurie,  promettant  de  fournir  un  aveu 
&  dénombrement  audit  Seigneur  Louis  dedans  trois  mois  prochains  ,  à 
peine,  &c.  Et  a  ledit  Seigneur  Louis  remis  &  remet  par  ces  Préfentes 
audit  Sieur  Antoine  tout  ce  qui  lui  revient  pour  les  profits  féodaux  de 
ladite  Terre,  à  la  réferve  de  deux  mille  livres  que  ledit  Sieur  Antoine 
promet  &  s'oblige  de  payer  incelfamment  au  Fermier  dudit  Seigneuc 
Louis  ;  dont  &  de  quoi  lefdites  Parties  ont  requis  Adeaufdit^  Notaires  > 
à  elles  odroyé  le  préfent  en  l'Hôtel  dudit ,  «Sec. 

Autre  foi  ^  hommage  par  une  fille  émancipée   d'âge  ,  procédant 
fous  V autorité  de  fon  Curateur. 

Aujourd'hui  en  la  préfence  &  compagnie  des  Notaires  fouiïîgnez ,  Da- 
moifelle  Marie  émancipée  d'âge  ,  procédant  fous  l'autorité 

&  affiftée  de  M.  fon  curateur,  filU  unique  &  feule  héritière  de 

demeurante  à  s'eft  tranfportée  pardevers  Dame  Nicole 

époufe  féparée  de  biens  de  Meffire  autorifée  à  la  pourfuite  de  ^t^ 

droits ,  demeurante  où  étant ,  ladite  Damoifelle  Marie  a  prié 

&  requis  ladite  Dame  Nicole  de  la  recevoir  à  la  foi  &  hommage 

qu'elle  lui  doit ,  à  caufe  d'un  Fief  fis  au  terroir'  de  &  de 

la  difpenfer  de  fe  tranfporter  fur  les  lieux  à  cet  effet  ;  ce  que  ladite  Dame 
Nicole  ayant  volontairement  accordé  par  grâce  pour  cette  fois 

feulement,  &  fans  tirer  à  conféquence  ,  ladite  Damoifelle  Marie 
a  fait  &  porté  à  ladite  Dame  Nicole  ladite  foi  &  hommage ,  à 

caufe  d'un  Fief  aflîs  au  terroir  de  confifiant  aux  héritages  ci-après 

nommez,  tenu  noblement ,  relevant  de  ladite  Dame  Nicole  à  caufe 

de  fa  Terre  de  appartenante  à  ladite  Damoifelle  Marie  en  qua- 

lité de  fille  &  unique  héritière  dudit  défunt  fon  père  ;  fçavoir  ,  vingt-deux 
arpens ,  &ç.  En  Uquellç  foi  &  hommage  ladite  Damoifelle  Marie 

dont 
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éoat  &  de  quoi  lefdites  Parties  ont  requis  Atle  aufdits  Notaires,  qui  ont 
od.oyé  le  prélent  pour  fervir  6:  valoir  ce  que  de  raifon.  Fait  &  palTé,  &ç. 

Frocuration  pour  porter  la  foi  cr  hommage ,  ^  demander  foujframe. 

F  Ut  préfent  Meffire  Charles  demeurant  à  lequel  a  fait  & 

conflitué  fon  Procureur  général  &  fpécial  le  Sieur  de  auquel 

il  donne  pouvoir  de  pour  lui  &  en  Ton  nom  fe  tranfporter  au  lieu  &  de- 
vant le  Château  feigneurial  de  pardevant  Alefïîre  Jacques 
Seigneur  Châtelain  du  lieu,  ou  pardevers  fes  Officiers ,  ou  autres  ayant 
charge  <5c  pouvoir  de  recevoir  les  foi  &  hommages  des  Terres  &  Fiefs  re- 
levans  de  ladite  Seigneurie  de  &  là  faire  &  porter  au  nom  dudit 
Seigneur  Conflituant  les  foi  &  hommage  &  ferment  de  fidélité  qu'il  eft 
tenu  faire  Se  porter  audit  Seigneur  de  comme  Baron  &  Châtelain 
de  ladite  Seigneurie  de  à  caufe  du  Fief  &  Seigneurie  de 
relevant  du  Château  de  ladite  Seigneurie ,  &  dont  ledit  Sieur  Conflituant 
eft  propriétaire,  au  moyen  de  l'acquifition  qu'il  en  a  faite  de  Meffire  Ni- 
colas par  Contrat  paflTé  devaot  &  garder  &  obferver  par 
ledit  Procureur  les  folemnitez  requifes,  comme  feroit  &  defireroit  faire 
ledit  Sieur  Conflituant  fur  les  lieux  ,  s'il  n'étoit  empêché  par  la  maladie 
de  laquelle  il  efl  détenu ,  ou  bien ,  les  grandes  ôc  importantes  affaires  qu'il 
9.  pour  Sa  ATajeflé  ,  qui  le  retiennent,  &  empêchent  de  fe  tranfporter  fur 
ledit  lieu,  pour  faire  ladite  foi  &  hommage  à  mondit  Seigneur  le 
requérir  ou  fes  Officiers ,  de  recevoir  ladite  foi  &  hommage  pour  cette  fois„ 
&c  fans  tirer  à  conféquence  pour  l'avenir,  &  d'admettre  &  recevoir  l'excufe 
dudit  Sieur  Confiituant  ;  &  en  cas  que  ledit  Seigneur  de  fafTe  re- 
fus ,  demander  fouffrance  Se  délai ,  jufqu'à  ce  qu'il  fe  puifTe  tranfporter 
fur  le  lieu  dudit  Fief  dominant,  pour  faire  en  perfonne  ladite  foi  &  hom- 
mage ;  s'obliger  pour  ledit  Sieur  Conflituant  de  fournir  aveu  Sc  dénom- 
brement dudit  Fief  dans  le  tems  prefcrit  par  la  Coutume  du  lieu  dudit 
Fief  dominant  ;  &  en  cas  qu'il  y  eut  aucunes  faiiîes,  faute  d'avoir  rendue 
la  foi  &  hommage ,  en  requérir  main-levée  en  payant  les  frais  raifonna- 
bles ,  Sc  faire  au  furplus  par  ledit  Sieur  Procureur  conflitué  pour  raifon 
de  ce  que  deffus  ,  circonflances  &  dépendances  ,  tout  ce  qu'il  jugera  à  pro- 
pos ,  Se  de  tout  requérir  afte  ;  par  ces  mêmes  Préfentes  ledit  Sieur  Pro- 
cureur conftitué  de  pour  lui  &  en  fon  nom  prendre  poffeffion  réelle  &  ac- 
tuelle dudit  Fief  Sc  Seigneurie ,  fes  appartenances  Se  dépendances ,  Se  ea 
requérir  ade,  &  généralement,  &c.  Promettant,  obligeant,  &.c.  Fait  & 
paffé,  &C. 

Voyez  ci-devant  Chapitre  I ,  page  470  ,  ce  que  nous  avons 
dit  de  la  foi  &  hommage. 

Demande  ou  fouffrance  pour  mineur  9  agréée* 

Aujourd'hui  en  la  préfence  &  compagnie  des  Notaires  ,  &c.  Fran- 
çois ,  &c.  demeurant  à  au  nom  Se  comme  tuteur  de  Jac- 
ijues ,  &c.  âgé  de  quuize  ans ,  s'eft  tJ*anfporté  pardevant  Meffire  Claude ,  &.c» 
T<W7K  IL  R  r  r 
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Seif-neur  de  à  l'Hôtel  où  il  eft  demeurant,  rue  où  étant,  ledit 

Fra^nçois  a  déclaré  audit  Sieur  Claude  que  par  le  décès  de 

Claude,  &c.  oncle  paternel  dudit  Jacques,  lui  eil  échu  le  Fief  de  La- 
val, Tes  appartenances  6c  dépendances,  lîtuez  dans  la  ParoilFe  de 
lequel  eft  tenu  &  mouvant  en  foi  &  hommage  dudit  Sieur  Claude;  mais 
comme  ledit  Jacques  n'a  pas  encore  atteint  l'âge  requis  par  la  Coutume, 
pour  lui  faire  ôc  porter  en  perfonne  la  foi  &  hommage  &  ferment  de  fidé- 
lité qu'il  eft  tenu  faire  pour  raifon  dudit  Fief  de  Laval,  ledit  Sieur  Fran- 
çois a  par  ces  Préfentes  prié  ôc  requis  ledit  Sieur  Claude  d'accorder  fouf- 
france  audit  mineur,  jufqu'à  ce  qu'il  ait  atteint  l'âge  requis  par  la  Cou- 
tume ^  pour  lui  faire  &  porter  lefdits  foi  ÔC  hommage  &  ferment  de  fidé- 
lité ,  au  deiîr  de  la  Coutume  ;  &  cependant  lui  donner  main-levée  de  la 
faifie  féodale  faite  dudit  Fief  de  Laval ,  faute  de  la  foi  &  hommage,  of- 
frant de  lui  payer  Tes  droits  ,  frais  ôc  dépens  ;  laquelle  fouffrance  ledit 
Seigneur  de ,  ôcc.  a  par  ces  Préfentes  accordé  volontairement  audit  mi- 
neur jufqu'audit  tems  &  âge  ;  à  la  charge  qu'aulïi-tôt  qu'il  fera  parvenu 
à  l'âg?  reauis  par  la  Coutume  ,  il  portera  en  perfonne  lefdits  foi  &  hom- 
mage ('i'  'erment  de  fidélité  ,  ôc  que  cependant  il  donnera  fon  aveu  ôc  dé- 
nombrement dans  le  tems  de  la  Coutume  :  reconnoiffant  ledit  Sieur  Claude 
avoir  reçu  du  ait  Sieur  François  ,  qui  lui  a  payé  en  louis  d'or  âc  d'argent 
comptez  &  délivrez  à  la  vue  des  Notaires  foufîîgnez ,  la  fomme  de 
à  laquelle  lefdites  Parties  efdits  noms  ont  compofé  enfemble  ,  tant  pour 
les  frais  féodaux  qui  font  dûs  audit  Sieur  Claude  au  fujet  de  ladite  mu- 
tation ,  que  pour  les  fruits  qui  lui  font  acquis  en  pure  perte ,  frais  de  la- 
dite faifie  féodale  ,  établiffement  de  Cômmiifaire  ,  ôc  autres  quelconques  ; 
dont  quittant.  Au  moyen  de  quoi  ledit  Sieur  Claude  a  par  ces  Préfen- 
tes fait  &  donné  pleine  ôc  entière  main-levée  audit  Sieur  François  audit 
nom,  de  la  faille  féodale  faite  à  fa  requête  dudit  Fief  de  Laval;  confent 
qu'elle  foit  ôc  demeure  nulle  &  fans  effet ,  à  compter  de  cejourd'hui  ; 
même  quitte  &  décharge  par  ces  Préfentes  ledit  mineur  de  tous  les  pro- 
fits de  Fiet  qu'il  lui  devoir  à  caufe  de  ladite  mutation  dudit  Fief  de  La- 
val ;  enfemble  les  frais  de  ladite  faifie  féodale  ôc  établififement  de  Com- 
mififaire  ,  ôc  autres  quelconques  ,  &c. 

u4veu  ^  dénombrement. 

Aujourd'hui  eft  comparu  pardevant  les  Notaires,  ôcc.  Claude  ,  ôcc^ 
lequel  a  reconnu  &  déclaré  être  homme,  fujet  ôc  vaftàl  de  haut  & 
puifiant  Seigiicur  Mefiire  Jacques  ,  &c.  duquel  il  a  dit  tenir  noblement  en 
plein  Fief  6c  hommage  ,  rachat  &  quint  cî^nier  ,  &  à  tel  autre  droit  ôc 
devoir  que  peut  être  tenu  ledit  Fief,  à  caufe  de  fadite  Seigneurie  ;  fça- 
voir  le  Fiet  du  Clos ,  confiftant,  ôcc.  auquel  Fief  font  dûs  plufieurs  hon- 
neurs ,  &  duquel  relèvent  plufieurs  vafiTaux  ôc  fujets  ,  qui  doivent  par  cha- 
cun an  rentes,  tant  en  deniers  que  grains  ,  chapons  ,  poulets,  corvées  ^ 
montant  en  deniers  à  la  fomme  de,  ôcc.  en  grains,  à  boilTeaux, 

mefurc  de,  ôcc.  pourquoi  eft  dû  audit  Seigneur  la  foi  Ôc  hommage,  ra- 
chat ôc  chambellage ,  quand  le  cas  y  échet,  &  autres  droits  dûs  tant  par 
fes  valTaux  ôc  fujets ,  que  par  les  marchands  forains  vendans  &  étaians  es. 
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jours  de  marchez  &  foires  audit  lieu  :  comme  aulTi  appartient  audit  Sei- 
gneur toute  connoiflance  de  Juftice  moyenne  &  bafle ,  le  reconnoifTant 
pour  Seigneur,  lui  devoir  obéifFance  ainfi  qu'il  appartient  ;  &  a  ledit  Sieur 
Claude  protefté  Se  promis  par  ces  Préfentes  ,  qu'en  cas  qu'il  y  ait  quel- 
que chofe  à  employer  au  préfent  aveu  &  dénombrement  ,  de  l'y  mettre 
&  ajouter  fi-tôt  qu'il  fera  venu  à  fa  connoiflance  ;  comme  aufli  s'il  fe  trou- 
voit  y  avoir  plus  mis  &c  avoué  que  ce  dont  il  eft  tenu ,  il  lui  fera  loifible 
de  l'ôter  &:  retrancher,  fans  autrement  prcjudicier  à  fondit  .Seigneur  ni  à 
lui,  déclarant  qu'il  n'a  point  entre  les  mains  les  titres;  Se  pour  préfenter 
&  fournir  le  préfent  aveu  &  dénombrement ,  &c  en  prendre  ade  de  ré- 
ception ,  ledit  Sieur  Claude  a  fait  6c  conflituc  fon  Procureur  auquel 
il  en  donne  tout  pouvoir  nécelfaire.  Promettant,  obligeant,  5cc.  fait 
6:  palTé ,  &c. 

Voyez  ce  qne  nous  avons  dit  Chapitre  II ,  page  476?  de 
Pavcu  2c  dénombrement. 

Retrait  féodaL 

FUrent  préfens  Meflîre  Jacques  de  Longueil ,  demeurant ,  Sfc.  d'une 
part,  &  noble  homme  Claude  de  Lifle ,  &:c.  d'autre;  lefquels  ont  dit, 
fçavoir  ledit  Sieur  de  Longueil ,  qu'en  fa  qualité  de  Seigneur  de 
il  a  droit  de  reprendre  &  retirer  par  puilTance  de  Fief  les  héritages  qui 
fe  vendent  dans  l'étendue  de  fadite  Seigneurie,  en  rembourfant  à  l'acqué- 
reur le  prix,  frais  &  loyaux-coûts;  pourquoi  il  auroit  déclaré  audit  Sieur 
de  Lifle,  qu'il  deflroit  retenir  par  droit  féodal  une  maifon,  terres  &  hé- 
ritages fituez  &  enclavez  dans  ladite  Terre  <Sc  Seigneurie  ,  appartenans 
audit  Sieur  de  Lifle  ,  au  moyen  de  l'acquifition  qu'il  en  a  faite  de 
par  Contrat  pafle  pardevant  lequel  Sieur  de  Lifle  reconnoiflant  le 

bon  droit  dudit  Sieur  de  Longueil  ,  a  par  ces  Préfentes  volontairement 
quitté ,  délaifl^é  &:  tranfporté  dès  maintenant  &  à  toujours ,  fans  aucune 
garantie  que  de  ^ts  faits  &  promefles  feulement ,  audit  Meflîre  Jacques 
de  Longueil,  à  ce  préfent  6c  acceptant,  pour  lui ,  fes  hoirs  &  ayans  cau- 
fe,  pour  réunir  à  fadite  Terre  &  Seigneurie  de  ladite  maifon  > 

terres  &  héritages  en  dépendans  ci-delîus  déclarez  ,  fituez  dans  ladite  Sei- 
gneurie ,  que  ledit  Sieur  de  Lifle  a  acquis  par  le  Contrat  fus-énoncé  , 
fans  en  rien  retenir  ni  réferver ,  aux  charges  y  portées,  pour  en  jouir  , 
faire  &  difpofer  par  ledit  Sieur  de  Longueil ,  fes  hoirs  &  ayans  caufe , 
comme  de  chofe  à  lui  appartenante ,  au  moyen  desPréfentes  ;  à  l'effet  de 
quoi  ledit  Sieur  de  Lifle  l'a  mis  &  fubrogé  fans  autre  garantie  que  def- 
fus ,  en  fon  lieu  &  place ,  droits  &  aftions  ,  &  lui  a  préfentement  délivré 
une  expédition  en  parchemin  dudit  Contrat  d'acquifition  ,  portant  quit- 
tance du  payement  entier  du  prix  de  ladite  maifon  ,  terres  &  héritages. 
Plus ,  les  anciens  titres  au  nombre  de  concernant  la  propriété 

defdites  maifon,  terres  &  héritages,  dont  ledit  Sieur  de  Longueil  le  dé- 
charge. Ce  délaiflement  &  tranfport  fait  pour  les  caufes  fufdites  ,  &  aux 
charges  ci-deflus  déclarées,  &;  outre  moyennant  la  femme  de  cinq  mille 
trois  cens  trente  livres ,  que  ledit  Sieur  de  Lifle  reconnoît  avoir  reçue 
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comptant  dudit  Sieur  de  Longueil,  qui  lui  a  icelle  préfentement  payée  eflt 
cfpéces  d'or,  d'argent  &  monnoye  ayant  cours,  comptées,  nombrées  & 
réellement  délivrées  à  la  vue  defdits  Notaires ,  pour  le  prix  principal  d'icelle 
acquilltion ,  &  fix  cens  trente  livres  pour  les  frais  &  loyaux-coûts  de  ladite 
acquifition  ;  dont  Se  du  tout  ledit  Sieur  de  Lifle  eu.  content ,  quitte  &  décliar- 
ge  ledit  Sieur  de  Longueil  &  tous  autres.  Et  quant  avix  intérêts  que  ledit 
6ieur  de  Lifle  pouvoit  demander  Se  prétendre  depuis  le  jour  dudit  Contrat 
d'acquifition  .jufqu'à  préfent ,  les  Parties  en  ont  fait  compenfation  avec 
les  fruits  ,  revenus  &:  loyers  que  ledit  Sieur  de  Lifle  a  touchez  &  reçus  ^ 
à  caufe  defdites  maifon,  terres  &  héritages  ci-deffus  déclarez  &  délaifTez, 
dont  les  Parties  fe  quittent  pareillement  l'une  l'autre.  Car  ainfi,  Stc» 

Il  efl  bon  de  remarquer ,  que  fî  plufienrs  héritages  ficuez 
en  difFérens  Fiefs ,  ont  été  vendus  par  un  même  Contrat  & 
pour  un  même  prix ,  un  Seigneur  n'étant  pas  obligé  de  les 
jretirer  tous  ,  il  lui  cfl  permis  de  retirer  feulement  ceux  qui 
font  mou  vans  de  lui.  La  raifon  eft  ,  que  les  ayant  tous  reti- 
rez ,  les  autres  Seigneurs  pourroient  exercer  le  retrait  féodal 
pour  les  Fiefs  qui  releveroient  d'eux  >  c'eft:  pourquoi  il  eft 
plus  à  propos  qu'il  ne  foit  pas  obligé  de  les  retirer  :  de  plus  y 
ce  feroit  un  moyen  pour  empêcher  un  Seigneur  qui  n'auroit 
pas  alTez  de  bien  pour  retirer  tous  les  héritages  vendus  ,  de 
le  fervir  du  droit  qui  lui  appartiendroit  en  vertu  de  fon  Fief. 
Cela  eft  fans  difficulté  y  quoique  d'autres  qui  ont  écrit  fur 
cette  matière  ayent  avancé  le  contraire- 

Néanmoins  un  Seigneur  peut  retirer  le  tout  ,  s'il  le  fou« 
liai  te  ,  pourvu  que  l'acquéreur  y  donne  fon  confentement  3  & 
alors  il  faut  faire  une  claufe  particulière. 

Ceux  qui  ont  traité  cette  matière  avant  moi  difent ,  que  fi 
l'intention  du  Seigneur  retrayant  n'eft  pas  de  réunir  à  fon  Fief 
les  héritages  qu'il  recire  &  qui  en  font  mouvans  ,  il  en  doit 
faire  mention  dans  le  Contrat  du  retrait  en  ces  termes  :  Dé- 
clarait ledit  Seigneur  qu'il  ne  veut  ^  n  entend  réunir  a  fondit  Fief 
lefdits  héritages  5  au  contraire  les  pofféder  k  toujours  comme  terres 
roturières.  Cette  claufe  fe  doit  mettre  quand  le  Seigneur  acheté 
quelques  terres  ou  héritages  en  roture ,  qui  font  dépendans 
de  fa  Seigneurie ,  parce  que  fans  cette  déclaration  ,  ces  héri- 
tages feroient  réunis  à  fon  Fief,  &  cenfez  féodaux- 

Réunion  d'aune  Roture  à  un  Fief 

Furent  préfens  Maître  Nicolas ,  &c.  &  Damoifelle  Marie ,  «Sec.  fa  femme , 
qu'il  autorife  à  l'eiîet  des     réfentes,  demeurans  lefquels  ont 

-dît  que  par  A6te  paflé  pardevant  .&  fon  Confrère  ,  Notaires  à 
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Pans  j  le  infinué  où  be/oin  a  été ,  ils  ont  donné  par  donation  entre- 

.vifs  à  Jacques  leur  fils  ,  les  Fief,  Terre  ôc  Seigneurie  de 

Î)our  en  jouir,  faire  ôc  difpofer  par  ledit  Sieur  leur  fils  ,  comme  de  chofe 
ui  appartenante,  à  commencer  toutefois  la  jouifTance  du  jour  du  décès  du 
furvivant  defdits  Sieur  &  Damoifelle  les  père  &  mère  5  que  par  Contrat 
paiïe  pardevant  cejourd'hui  ,  ledit  Sheur  Nicolas  auroit  acquis  de 

Jean ,  &c.  une  ferme  &  héritages  fituez  en  la  ParoifTe  de  ladite  Terre  ôc 
Seigneurie,  &  en  la  cenfive  d'icelle ,  dans  le  deffein  d'en  faire  pareillement 
par  lefdits  Sieur  &  Damoifelle  père  Se  mère  donation  audit  Jacques 
leur  fils ,  aux  mêmes  charges  &  réferves  d'ufufruit ,  pour  être  lefdits  hérita- 
ges réunis  &  incorporez  à  ladite  Seigneurie.  A  cet  effet  lefdits  Sieur  &  Da- 
moifelle Comparans  ,  pour  la  bonne  amitié  qu'ils  ont  ôc  portent  audit  Jac- 
ques leur  fils,  demeurant  à  ce  préfent  ôc  acceptant,  lui  ont  fait  doc, 
cefllon  ôc  tranfport  entre-vifs  ôc  irrévocable  ,  de  ladite  ferme  ôc  hérita- 
ges,  &:c.  tenus  en  la  cenfi^ve  de  ladite  Terre  &  Seigneurie,  pour  d'icelle 
ferme  ôc  héritages  augmenter  le  domaine  de  ladite  Seigneurie ,  &  iceux 
être  joints  ,  réunis  ôc  incorporez  au  corps  d'icelle,  inféparablement  tenus, 
&c  réputez  inféodez,  &  de  même  nature  ôc  qualité  que  ladite  Terre  ôc  Sei- 
gneurie j  ôc  ainfi  en  jouir  Se  ufer  par  ledit  Jacques ,  Ces  hoirs  ôc  ayans 
caufe  à  toujours,  comme  de  chofe  à  lui  appartenante;  ôc  pour  par  lui  en 
jouir  du  jour  du  décès  du  furvivant  defdits  père  &  mère ,  qui  s'en  font  ré- 
fervez  ôc  réfervent  Se  au  furvivant  d'eux  l'ufufruit  leur  vie  durant,. à  titre  de 
conflitut  ôc  précaire.  Cette  préfente  donation  ainfî  faite  à  la  charge  de  ladite 
réunion  d'icelle  roture  en  Fief;  <k  encore  que  pendant  la  vie  defdits  Sieur 
Se  Dame  père  ôc  mère ,  ôc  du  furvivant  d'eux ,  ledit  Jacques  ne  pourra  au- 
cunement vendre ,  aliéner  ni  hypotéquer  ladite  Terre  &  Seigneurie ,  ferme 
ô:  héritages  ci-deiTus  déclarez ,  partie  ni  portion  d'iceux  ,  fans  le  confente- 
ment  par  écrit  de  fefdits  père  ôc  mère  ,  ou  dudit  furvivant  ;  ôc  encore  à 
condition  qu'au  cas  que  ledit  Jacques  prédécéde  fefdits  père  &  mère ,  6c 
<3u'ils  ,  ou  l'un  d'eux  le  furvive ,  la  préfente  donation  fera  ôc  demeurera, 
nulle  ôc  de  nul  effet ,  comme  non  avenue,  &  lefdits  biens  donnez  retour- 
neront aufdits  Donateurs  ou  au  furvivant  d'eux,  pour  en  jouir  &  difpofer 
comme  ils  euffent  pu  faire  auparavant  ladite  préfente  donation;  &  néan- 
moins ledit  furvivant  jouira  de  la  totalité  d'iceux  fa  vie  durant,  fans  que 
les  héritiers  du  prédécédé  le  puiflent  troubler  ôc  empêcher.  Et  pour  faire; 
infînuer,  &c. 

Erecîion  de  Roture  en  Fief^ 

F  Ut  préfent  très-haut  &  très-puiffant  Seigneur  Monféigneur  le  Duc, 
&c.  Comte  d« ,  &c.  lequel  Seigneur  Duc ,  fur  la  prière  &  fupplication^ 
à  lui  faite  par  M.  Claude,  &c.  d'ériger  en  Fief  lès  héritages  ci-après  dé- 
clarez appartenans  audit  M.  Claude  à  jufte  titre  ,  fituez  dans  l'étendue 
de  la  Juffice  de  dépendans  du  Comté  de  appartenant 

audit  Seigneur  Duc,  lequel  délirant  donner  des'  preuves  de  l'amitié  qu'il 
a  pour  lui ,  &  lui  procurer  autant  d'avantage  qu'il  lui  eft  poffible,  ledit 
Seigneur  Duc  a  par  ces  Préfentes  érigé  &  créé  lefdits  héritages;  fçavoir, 
&c.  {Il  faut  faire  une  énumération  des  terres  contenues  dans  VéreElion)  le  tout 
f»-un  feul  Fief,  ^ue  leçlit  Seigneur  Duc  ajiiomraé  le  Fief  de  la  Grange  ;, 
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a  permis  audit  M.  Claude  &  aux  fiens ,  de  faire  coniîruire  une  mai- 
fon  dans  lefdics  héritages ,  en  tel  endroit  &  de  telle  manière  qu'il  jugera 
à  propos,  ou  les  fiens,  &  faire  clore  Ôc  fermer  de  foflez  ladite  maifon  & 
pourpris  d'icelle  ;  y  faire  faire  pont-levis,  planchettes  ,  tours  &  tourelles, 
Se  autres  chofes  requifes ,  tant  pour  la  défenfe  &  garde  de  ladite  maifon  , 
que  pour  l'ornement  &  la  décoration  d'icelle  ;  de  faire  bâtir  un  colom- 
bier à  pied,  foit  dedans  ou  dehors  de  l'enclos  de  ladite  maifon  duditFief, 
6c  d'avoir  une  garenne  fermée  de  murailles.  De  plus,  ledit  Seigneur  Duc 
a  attribué  &  accordé  audit  M.  Claude  moyenne  &  baffe  Juftice  fur  tous 
lefdits  héritages  ,  &  tous  droits  &  prérogatives  ,  pour  dudit  Fief  de  la 
Grange  ,  Ces  appartenances  &  dépendances  ci-dsffus  déclarées,  jouir,  te- 
nir ôc  pofféder  noblement  à  l'avenir  par  ledit  M.  Claude  ,  ks  hoirs  8c 
ayans  caufe ,  à  toujours.  Et  en  conféquence  de  ladite  éredion  ,  ledit  Sei- 
gneur Duc  a  affranchi  ,   quitté  &  déchargé  à  toujours    lefdits  hérita- 
ges ,  terres  ,  métairies  ci-delfus  déclarez,  de  toutes  charges  &  redevances 
cenfuelles  Se  roturières  dont  ils  étoient  ci-devant  tenus  de  chargez  envers 
ledit  Seigneur  Duc  à  caufe  dudit  Comté  de,  &c.  fans  que  ci-après  ledit 
M.  Claude,  fefdits  hoirs  &  ayans  caufe  en  foient  aucunement  tenus;  à 
la  charge  &  réferve  néanmoins  de  la  haute  Juftice  annexée  audit  Comté, 
Se  de  la  foi  6c  hommage  que  ledit  M.  Claude  ,  fes  hoirs,  fucceffeurs  ôc 
ayans  caufe  feront  tenus  faire  ôc  porter  audit  Seigneur  Duc  ôc  à  fefdits 
fucceffeurs  audit  Comté  de  ,  Ôcc.  quand  le  cas  y  échéra,  félon  Ôc  confor- 
mément à  la  Coutume  du  lieu;  ôc  dès-à-préfent  ledit  M.  Claude  s'étant 
mis  en  devoir  de  Vaifal ,  a  fait  ôc  porté  audit  Seigneur  Duc,  ce  accep- 
tant ,  la  foi  ôc  hommage  ,  &  prêté  le  ferment  de  fidélité  qu'il  lui  doit 
pour  ledit  Fief  de  la  Grange  ôc  dépendances;  Ôc  par  ces  mêmes  Préfen- 
tes ledit  Seigneur  Duc  a  ordonné  au  Bailli  ôc  autres  Officiers  dudit  Comté 
de,  &:c.  préfens  ôc  à  venir,  de  laiffer  jouir  ôc  ufer  paifîblement  ledit 
M.  Claude,  Ces  hoirs  &  ayans  caufe  du  contenu  ci-deffus  ,  &  comme  il 
eft  d'ufage  à  l'égard  des  autres  Vaffaux  dudit  Comté  ,  fans  permettre  ni 
fouffrir  qu'il  y  foit  fait  aucun  empêchement ,  nonobfîant  l'ancienne  qua- 
lité cenfuelle  ôc  roturière  defdits  héritages  ,   laquelle  ledit   Seigneur  a 
amortie  ,  abolie  ôc  éteinte,  ôc  fur  ce  impofe  filence  à  fon  Procureur  Fif- 
cal  ôc  Receveur  audit   lieu  ,  &  à  tous  autres  Ces  Officiers  &  fujets.  Et 
ledit  M.  Claude  a  promis  ôc  s'èft  obligé  ,  tant  pour  lui  ,  que  pour  Ces 
hoirs  ,  fucceffeurs  &  ayans  caufe  ,  entretenir  Ôc  exécuter  le  contenu  auf- 
dites  Préfentes  ,   félon  leur  forme  ôc  teneur  ,  ôcc.    Promettant  ,  obli- 
geant ,  renonçant ,  &c.  Fait  ôc  pafTé  ,  &c. 

On  demande  (i  le  droit  d  aînefle  auroit  lieu  après  le  décès 
de  celui  en  faveur  duquel  leredion  de  la  roture  en  Fief  au- 
roit été  faite  ? 

L'aîné  feroic  bien  fondé  de  le  précendre  :  la  raifon  eft,  que 
les  biens  d'un  défunt  fe  partagent  entre  fes  héritiers,  félon  leur 
nature  &  qualité  telle  qu'elle  eft  au  jour  de  fon  décès  i  &  il 
n'importe  qu'au  tcpis  de  i'acquificion  ,  l'héritage  fut  tel  que  le 
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droît  d  aîneiïe  n'y  pût  être  pris ,  de  même  que  quand  le  pro- 
priétaire d'un  Fief  acquiert  une  roture  étant  dans  la  cenfive 
de  fon  Fiefj  en  ce  cas  la  roture  eft  réunie  au  Fief  de  plein 
droit ,  &:  commence  dès-lors  à  fiire  partie  du  Fief,  &  elle  ell  Sc 
demeure  féodale  3  deforte  qu'arrivant  à  la  maifon  de  celui  qui 
a  fait  réunion  ,  tout  le  Fief,  y  compris  la  roture  réunie  ,  fe 
doit  partager  noblement  &  féodalement  entre  fes  héritiers  5  ce 
qui  ne  fouffre  point  de  difficulté. 

Il  eft  vrai  qu'un  père  ne  peut  pas  faire  d'un  Fief  une  ro- 
ture ,  au  préjudice  du  droit  d'aîneffe  appartenant  à  fon  fils 
aîné  5  parce  que  c'eft  une  faveur  que  la  Coutume  accorde  aux 
aînez,  à  laquelle  le  père  &  la  mère  ne  peuvent  point  préjudi- 
cier  en  aucune  manière,  6c  par  quelque  difpofition  que  ce  foit: 
mais  il  ne  faut  pas  dire  au  contraire,  qu'un  père  ne  puiffe  pas 
augmenter  les  droits  d'aînefTe  par  l'éredion  d'une  roture  en 
Fief,  du  confentement  du  Seigneur  dominant  j  car  la  raifon 
pour  laquelle  le  pcre  ne  peut  pas  préjudicier  au  droit  d'aî- 
neife  ,  ne  peut  pas  l'empêcher  de  faire  quelque  chofe  pour 
augmenter  le  même  droit. 

Il  eft  conftant  qu'un  père  ne  peut  pas ,  au  préjudice  du  droic 
d'aineffe  ,  faire  convertir  un  Fief  en  roture ,  ni  déclarer  par 
quelque  difpofition  que  ce  foit  ,  qu'il  veut  &  entend  qu'un 
Fief  qu'il  a  foit  partagé  après  fa  mort  également  entre  fes  en- 
fans.  Auffi  nonobftant  cette  déclaration ,  le  fils  aîné  peut  pré- 
tendre le  droit  d'aînefle  dans  le  Fief,  &  il  l'aura. 

Mais  quand  un  père  fait  une  acquifition  d'une  roture  étant 
dans  fa  cenfive,  il  peut  dans  le  Contrat  déclarer  qu'il  veut  ôC 
entend  tenir  ôc  pofïéder  cet  héritage  comme  roturier ,  &  félon 
fa  qualité  &  nature  au  tems  de  fon  acquifition ,  empêchant  ex» 
prefTément  la  réunion  -,  laquelle  fe  feroit  autrement  de  plein 
droit ,  conformément  à  l'article  53  de  la  Coutume  de  Paris , 
qui  porte  ,  ^e  les  héritages  acquis  far  un  Seigneur  de  Fief  en  fa. 
cenfive  ,  font  réunis  a  fon  Fief  (^  cenfez,  féodaux ,  fi  par  expies  U 
Seigneur  ne  déclare  qu'il  veut  que  lefdits  héritages  demeurent  en  ro- 
ture^ 

De  cet  article  il  s'enfuit ,  que  la  déclaration  fe  doit  faire /Vp^ 
continenti ,  c'eft-à-dire  en  faifant  l'acquifition ,  &  par  le  même 
Contrat  j  ou  par  un  autre  précédent  j  car  fi  elle  étoit  faite  ex 
mtervallo  ,  elle  feroit  inutile  &  fans  eiFet ,  &  n'empccheroic  pas 
l'aîné  de  prétendre  fon  droit  d'aînefTe  fur  ladite  roture  réunie. 

La  raifon  eft ,  que  la  réunion  fe  faifant  i^fojure ,  &  dès  le  tsms; 
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de  l'acquifition ,  il  n'efl  plus  au  pouvoir  du  père  de  préjudicier 
au  droit  d'aînelTe  ,  qui  eft  dès-lors  acquis  au  fils  aîné,  au  cas 
toutefois  que  le  Fief  &  la  roture  acquife  fe  trouve  dans  la  fuc- 
ceflîon  du  père. 

Si  l'acquifition  fe  faifoit  d'une  roture  par  fucceflion,  &  que 
la  roture  tombât  dans  le  lot  de  celui  en  la  cenfive  duquel  elle 
feroit,  il  faudroit  qu'il  fît  fa  déclaration,  s'il  veut  que  cette 
roture  conferve  fa  qualité  de  roture  ,  &  demeure  dans  la  cen- 
iG:ve  &  mouvance  de  fon  Fief,  pour  être  po0cdée  &  partagée 
après  fa  mort  entre  fes  enfans  ou  autres  héritiers  comme  telle. 

Si  l'acquifition  étoit  faite  d'une  roture  par  un  mari ,  étant 
dans  la  cendve  de  fa  femme ,  en  ce  cas  la  femme  pourroit  faire  fa 
déclaration  après  la  mort  de  fon  mari ,  au  cas  que  telle  roture 
ou  partie  d'icelle  tombât  dans  fon  lot  de  la  communauté, 
qu'elle  voudroit  6c  entendroit  qu'elle  confervât  fa  roture ,  pour 
être  partagée  roturierement  entre  fes  enfans ,  d'autant  que  cette 
déclaration  fe  peut  faire,  fuivanc  l'article  5  3. 

Mais  quant  à  la  femme ,  il  n'efl;  pas  néceljaire  qu'elle  la  fafTe 
au  tems  de  l'acquifition  j  car  l'acquifition  fe  faifant  par  le  mari 
^  en  fon  nom ,  &  le  mari  étant  le  maître  d'en  difpoler  à  fa  vo- 
lonté, telle  déclaration  fe  trouveroit  inutile.  De  plus ,  la  femme 
étant  en  pouvoir  de  mari ,  on  ne  lui  impute  pas  fi  elle  n'a  pas 
fait  ce  qu'elle  avoit  droit  de  faire,  $c  ce  qu'elle  auroit  fait  au- 
trement. 

Il  y  a  plus  de  difficulté ,  fçavoir  fi  la  femme  venant  à  mourir 

^vant  fon  mari ,  auroit  pu  faire  cette  déclaration  par  teflamenc 

pu  autrement ,  &:  fi  elle  vaudroit  au  cas  que  ladite  roture  fe 

trouvât  dans  Jes  biens  de  la  communauté  au  jour  de  fon  décès  ? 

Je  ne  fais  point  de  difficulté  qu'elle  ne  le  pût  faire  ,  fans 
pour  cet  efFet  qu'il  fût  befoin  de  l'autorité  de  Ion  mari ,  parce 
que  la  Coutume  le  permet ,  &  que  ce  n'eft  point  un  Ade  qui 
emporte  l'aliénation  de  fes  biens ,  ou  l'obligation  ou  engage- 
inent  d'iceux. 

Déclaration  pour  empêcher  la  réunion  d'une  Roture  au  Fief  . 

Aujourd'hui  eu  comparu  pardevant  les  Notaires  fouffignez ,  Maître 
Nicolas,  &c.  lequel  à  Piriftant  du  Contrat  de  vente  paiTé  préfente- 
ment  pardevaat  lefdits  Notaires ,  entre  lui  &  Jacques ,  &c.  par  lequel  ledit 
«{Jacques  lui  a  vendu  une  me'tairic ,  terres  Se  héritages ,  (Sec.  étant  en  la 
cenfive  du  Fief  de  ,  &:c.  déclare  par  ces  Préfentes,  que  quoiqu'au  moyen 
de  ladite  acquifition ,  ladite  métairie  ;  terres  <Sc  héritages  compris  dans  icelle 

ac^uifuioa 


concernant  les  Fiefs  &  Droits  Seigneuriaux,      joj 

acquifition,.foient  de  plein  droit  réunis  audit  Fief;  ncanmoins  il  veut  Ôc 
entend  qu'il  n'y  ait  aucune  réunion  de  la  métairie ,  terres  ÔC  héritages  audit 
Fief;  <S:  qu'au  contraire  ils  foient  6c  demeurent  féparez ,  comme  fi  ladite 
acquifition  n'avoit  point  été  faite  ,  iJ:  que  lefdites  métairie  ,  terres  ôc  hé- 
ritages foient  par  lui  ,  fes  hoirs  Se  ayans  caufe ,  poffédez  roturierement  , 
&  partagez  entre  (es  enfans  comme  biens  roturiers,  fans  prcciput&  droit 
d'aîneire,  félon  leurdite  qualité  de  roture.  Se  qu'ils  foient  Se  demeurent 
toujours  en  la  cendve  dudit  Fief,  nonobflant  ladite  acquifition ,  Se  quoi- 
qu'il n'en  foit  fait  aucune  mention  dans  ledit  Contrat  de  vente  ,  lequel 
ne  pourra  quant  à  ce  préjudicier  à  l'intention  (Se  à  la  volonté  dudit  Sieur 
Comparant ,  dont  il  a  requis  Ade  aufdits  Notaires. 

Il  en  eft  de  même  quand  le  Seigneur  d'un  Fief  dominant 
fait  acquifition  d'un  Fief  mouvant  de  lui  i  en  ce  cas  le  Fief 
fcrvant  efl  réuni  au  Fief  dominant  ,  pour  ne  faire  qu'un  feu! 
&  même  Fief. 

La  raifon  efl  ,  que  ces  qualitez  de  fervant  &  de  dominant 
font  éteintes  dès  le  moment  que  les  deux  héritages  appartien- 
nent à'  la  même  perfonné  5  car  on  ne  peut  pas  fe  devoir  à  foi- 
même  la  foi  &  hommage,  ou  la  recevoir  de  foi-même  ,  d'au- 
tant même  que  le  Fief  fervant  faifoit  autrefois  partie  du  Fief 
dominant:  fi  ces  deux  Fiefs  viennent  à  appartenir  à  la  même 
perfonné,  ils  perdent  ces  deux  qualitez. 

Néanmoins  il  efl  permis  à  celui  qui  fait  l'acquifition  ,  d'em- 
pêcher cette  réunion ,  en  déclarant  qu'il  veut  &  entend  que 
lefdits  deux  Fiefs  confervent  chacun  leur  qualité,  l'un  de  do- 
minant, &  l'autre  de  fervant,  ce  qui  fe  doit  faire  incontinenti y 
car  la  déclaration  étant  faite  ex  intervallo ,  elle  n'empêche  pas 
que  la  réunion  n'ait  fon  effet.  La  déclaration  fe  peut  faire  en 
cette  manière. 

Déclaration  pour  empêcher  la  réunion  au  Fiefé'  Arrierc-Fief. 

Aujourd'hui  efl  comparu  pardevant  les  Notaires  foufïîgnez.  Maître 
Nicolas,  (Sec.  lequel  à  l'inflant  du  Contrat  de  vente  pafTé  pardevant 
lefdits  Notaires ,  entre  lui  Se  Jacques  ,  &c.  par  lequel  ledit  Jacques  lui  a 
vendu  le  Fief  de  la  Grange ,  ôec.  relevant  en  plein  Fief  de  la  Terre  &  Sei- 
gneurie delà  Charbonnière ,  appartenant  audit  M.  Nicolas  :  A  déclaré  par 
ces  Préfentes  ,  que  quoiqu'au  moyen  de  ladite  acquifition  du  Fief  de  la 
Grange,  ledit  Fief  foit  tacitement  réuni  audit  Fief  de  la  Charbonnière, 
pour  ne  faire  enfemble  qu'un  feul  Se  même  Fief;  néanmoins  il  veut  &  en- 
tend qu'il  n'y  ait  aucune  réunion  defdits  deux  Fiefs;  mais  cju'ils  foient  & 
demeurent  féparez ,  comme  fi  ladite  acquifition  n'avoit  point  été  faite ,  pour 
en  jouir  Se  difpofer  par  lui ,  fes  hoirs  &  ayans  caufe  ,  comme  d'un  acquêt 
féparément  Se  fans  aucune  confufion  de  l'un  avec  l'autre ,  &  que  ledit  Fief 
Tomtll  Sff 
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de  la  Grange  relevé  Se  foit  mouvant  en  plein  Fief  dudit  Fief  de  la  Char- 
bonnière ,  nonobilant  ladite  acquifition ,  &  quoiqu'il  n'en  ait  été  fait  au- 
cune mention  dans  ledit  Contrat  de  vente  ,  lequel ,  quant  à  ce  ,  ne  pourra 
nuire  ni  préjudicier  aucunement  à  l'intention  Se  proteltation  fufdite,  dont 
ledit  Sieur  Nicolas  a  requis  Afte,  pour  lui  fervir  &  valoir  ainlî  que  de 
raifon. 


CHAPITRE      VIII. 
Du  Papier  Terrier, 

LOrsq^u'un  Seigneur  a  acquis  un  Fief,  6c  qu'il  fou- 
haire  fçavoir  toutes  les  redevances  qui  lui  font  dues  par 
fes  VafTaux  &:  Cenfiers,  il  fait  faire  un  papier  terrier.  Or  ce 
papier  terrier  eit  un  recueil  de  déclarations  que  les  propriétai- 
res des  terres  ôc  héritages,  à  quelque  titre  que  ce  foit,  pafTenc 
au  Seigneur  dont  relèvent  lefdites  terres. 

Ces  déclarations  fe  paiTent  à  la  réquifition  du  Seigneur  féo- 
dal ou  cenfier  ,  de  tous  les  héritages ,  tant  féodaux  que  rotu- 
riers qui  font  dans  fa  mouvance ,  &  doivent  contenir  tous  les 
droits ,  dixmes ,  terrages ,  coutumes ,  corvées ,  rentes  fonciè- 
res, feigneuriales  ou  non  feigneuriales  de  tous  les  Vaffîiux  ôi 
Arrieres-vaïlaux,  &  fujets  cenfiers  ôc  tenanciers,  à  quelque  ti- 
tre que  ce  foit. 

Pour  procéder  à  la  confedion  d'un  papier  terrier,  il  faut 
des  Lettres  de  Chancellerie  ,  par  iefquelles  le  Roi  ordonne , 
<]u'après  un  commandement  fait  par  le  Prévôt  ou  autre  Juge , 
à  la  requête  de  l'Impétrant,  cri  public,  fon  de  trompe,  affi- 
ches ,  publication  aux  Prônes ,  tous  Vaflaux ,  tenanciers ,  cen- 
fiers &  autres  redevables ,  &c.  ayent  à  venir  porter  les  foi  6c 
liommage  ,  payer  les  droits ,  donner  aveu  &  dénombrement 
par  le  menu  ,  tenans  &:  aboutiiïans  nouveaux,  référez  aux  an- 
ciens par  déclarations  fignées  d'eux  ,  ôc  paiTées  par  tel  Notaire 
qu'il  plaît  au  vSeigneur  de  commettre. 

Ces  Lettres  étant  entérinées ,  le  Seigneur  fait  faire  àcs  pu- 
blications &  affiches ,  ôt  tous  les  Vaflaux  tels  qu'ils  foient,  font 
obligez  de  comparoir  chez  le  Notaire  choifi  parle  Seigneur, 
&  d'y  venir  faire  leur  déclaration ,  qu'on  écrit  dans  le  papier 
terrier ,  dans  Iefquelles  déclarations  on  énonce  les  titres  de 
leurs  acquiûtions ,  aveux  ô:  dénombremens  anciens» 
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Le  papier  terrier  étant  achevé  ,  doit  être  clos  en  Juftice ,  & 
le  Juge  qui  a  entériné  les  Lettres ,  rend  un  Jugement  portant 
clôture  du  papier  terrier. 

Sur  quoi  il  faut  remarquer  que  le  papier  terrier  doit  être 
achevé  dans  l'an  3  &:  au  cas  qu'il  n'ait  pu  être  achevé  dans  ce 
tems,  il  faut  obtenir  de  nouvelles  Lettres  portant  prolonga-. 
tion  de  tems. 

Le  Seigneur  peut  contredire  les  déclarations  que  lui  font 
fes  ValTaux ,  &  juftitier  (es  prétentions  ,  s'il  a  des  titres  con- 
traires. Il  peut  auffi  fe  mettre  en  pofleiîion  des  héritages  va- 
cans  ,  dont  il  ne  paroît  aucuns  détenteurs  3  &  pendant  trois 
ans  les  légitimes  pofTefTeurs  font  reçus  à  rentrer  dans  leurs  ti- 
tres 3  lequel  tems  expiré  ,  les  héritages  qu'on  ne  réclame  point 
font  Ôc  demeurent  réunis  au  Fief. 

Sur  cette  matière  ,  vous  pouvez  confulter  plus  au  long  le 
Traité  de  la.  confeclion  des  Papiers  terriers  -,  par  M.  Bellami ,  an- 
cien Avocat  au  Bailliage  d'Herbault ,  vol.  m-A^.  Paris ,  i  74^  ;" 
&  la  Pratique  univofclle  pour  la  rénovation  des  Terriers  (^  des 
Droits  fcigneuriaux  ,  par  M.  de  Freminville ,  Bailly  de  la  Pa- 
lifle,  &  Commiffaire  aux  Droits  feigneuriaux ,  2  vol.  in-^, 
Paris,  I  74^. 

Intitulé  d'uH  Papier  Terrier, 

L'An  le  du  mois  de  à  la  requîfition  de  Jean  de 

la  Porte ,  Dame  Elifabeth  des  Ton  époufe,  qu'il  autorife  à  l'effet 

des  Préfentes ,  &  encore  de  Damoifelle  Madeleine  des  fille 

majeure  ,  demeurans  enfemble  rue  Louis  R.  Confeiller  du  Roi  , 

Notaire  à  Paris  foufligné  ,  s'efl  tranfporté  au  Château  Seigneurial  des 
grande  &  petite  Fouilleufe,  fîfe  en  la  ParoifTe  de  Ruelle  en  Parifis ,  oh 
étant  lefdits  Seigneur  &:  Dame  de  la  Porte,  Seigneurs,  propriétaires  & 
jouilfans  par  indivis  des  Terres  ,  Fiefs  &  Seigneuries  defdites  grande  & 
petite  Fouilleufe  ,  lui  ont  préfentement  mis  es  mains  les  Lettres  Patentes 
par  eux  obtenues  en  Chancellerie  le  lignées  par  le  Roi ,  N..,  &  fcellées 
du  grand  fceau  de  cire  jaune,  &  la  Commiflîon  obtenue  au  Châtelet  de 
Paris  pour  l'exécurion  d'icelles  ,  le  par  lefquelles  il  eil  ordonné  à 

tous  les  détenteurs  d'héritages,  &  redevables  des  droits  defdits  Fiefs, 
palTer  reconnoiiTance  &  titre  nouvel  d'iceux  aufdits  Seigneur  &  Dama  de 
la  Porte  ,  &:  Damoifelle  des  pardevant  ledit  R.  nommé  par  ladite 

Commiflîon,  pour  recevoir  lefdites  reconnoiffances  ,  &  paiTer  titre  nou- 
vel ,  foi ,  hommage,  aveux  <Sc  dénombremens ,  tant  en  Fiefs  que  roture  ; 
&  ont  lefdits  Seigneur  &  Dame  de  laPorte,  &  Damoifelle  des 
requis  ledit  R.  de  procéder  à  l'exécution  defdites  Lettres  &  Commiflîon; 
&  à  cet  effet  de  recevoir  lefdites  reconnoiffances  &  déclarations  des 
ValTaux  ,  tenanciers  (5c  redevables  d'héritages  relevans  defdits  Fiefs  de 

Sffij     - 
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ladite  grande  &  petite  Fouilleufe,  &  de  ceux  qui  doivent  droits  ou  rentes- 
à  icelle  Terre  :  &  après  avoir  par  ledit  R.  annexé  lefdites  Lettres  &  Com- 
mifîîon  à  ces  Préfentes  ,  il  a ,  à  la  requifition  defdits  Seigneur  &  Dame  de 
la  Porte ,  &  Damoifelle  des  procédé  aufdites  déclarations  &  recon- 

noiflances  ainfi  qu'il  enfuit ,  en  préfence  des  témoins  ci-après  nommez, 
après  que  lefdits  Seigneur  &  Dame  de  la  Porte  ,  &  DamoifeUe  des  - 

ont  déclaré  avoir  fait  publier  aux  Prônes  des  ParoilTes  de  Ruelle  &  Su- 
renne,  lefdites  Lettres  &  CommifTïon ,  à  ce  que  lefdits  tenanciers  &  re- 
devables euilent  à  y  fatisfaire ,  fous  les  peines  y  portées  ;  ôc  ont  fîgné. 

T'ifre  nouvel  é"  reconnoijfance  ,   ou  déclaration  de  cens  ,  far  tm 

particulier  c^ui  le  pajje  au  Château  de  Jon  Seigneur  y  fardevant 

le  Notaire  commis  k  cet  effet. 

Et  le  audit  Château  de  Fouilleufe ,  pardevant  nous  Louis  R<r 

Confeiller  du  Roi ,  Notaire  à  Paris  foufligné  ,  commis  pour  faire  le  pa- 
pier terrier  des  grande  'éL  petite  Fouilleufe ,  en  la  préfence  des  témoins 
ci  après  nommez  ,  eft  comparu  Michel  Rimb  ,  demeurant  lequel  a 

reconnu  être  détenteur  &  propriétaire  de  cinq  quartiers  de  terre  en  une 
feule  pièce  ,  fis  au  lieu  dit  tenant  d'un  côté  à  par  haut  y 

d'autre  à  d'en  bas  par  haut  par  bas  à  lefdits  cinq 

quartiers  de  terre  à  lui  appartenans  ,  comme  les  ayant  pris  à  rente  de  ta 
&  tdlt  fa  femme  ,  par  Contrat  palfé  pardevant  le  à  la 

charge  d'un  fol  de  cens  pour  chaque  arpent ,  &  moyennant  de 

rente  foncière  rachetable  de  aufquels  Rimb  &  fa  femme  lefdits 

cinq  quartiers  appartiennent  tant  du  propre  d'elle  que  de  leurs  acquêts,  & 
font  partie  de  deux  arpens  de  terre  ci-devant  vendus  à  J.  père  d'elle ,  par 
un  tel ,  par  Contrat  paflé  pardevant  le  &  lefquels  cinq  quartiers 

de  terre  font  en  la  ceniîve  de  ladite  Seigneurie  de  Fouilleufe,  &  chargez 
vers  elle  d'un  fol  tournois  par  arpent,  portant  lods  &  ventes,  faifme; 
défaut  &  amende ,  quand  -le  cas  y  échet ,  payable  au  Château  dudit  Fouil- 
leufe ,  au  jour  de  faint  Remy  de  chaque  année,  avec  faculté  aufdits  Sei- 
gneur Se  Dame  de  Fouilleufe  de  reprendre  ledit  héritage  à- toutes  mu- 
tations au  prix  quil  fera  vendu,  au  lieu  dudit  cens  :  lequel  cens  ledit 
Kimb  promet  ik  s'oblige  de  payer  par  chacun  an  audit  jour  de  S.  Remy  ^r 
audit  Château  de  Fouilleufe  ,  tant  qu'il  fera  détenteur  &  propriétaire  def- 
dits héritages,  partie  ou  portion  d'iceux,  fans  préjudice  aufdits  Seigneur 
ik  Dame  de  Fouilleufe  des  arrérages  qui  leur  font  dûs  dudit  cens  &  droits 
feigneuriaux ,  &  autres  droits,  dûs  &;  adions  ,  tant  à  l'encontre  dudit  Rimb 
reconnoiffantj  que  de  ceux  qui  ont  pofledé  lefdits  héritages  avant  luij 
déclarant  ledit  Rimb  qu'il  ne  polféde  aucun  autre  héritage  relevant  de 
la  cenfive  defdits  Seigneur  &  Dame  de  Fouilleufe.  Promettant,  &c.  obli- 
geant,  &c,  renonçant ,  «Sec.  Fait  &  paffé  audit  Château  de  Fouilleufe  y 
en  préfence  de  témoins ,  qui  ont  figné  avec  ledit  Rimb. 
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Autre  reconnût jfance  par  un  Particulier ,  des  terres  à  lui  appartenantes  ^ 
comme  lui  étant  échues  par  partage. 

Ledit  jour  en  préfencc  des  Notaires  êc  témoins  fouflîgnez ,  eft 

comparu  devant  ledit  R.  Jacques  Bon ,  demeurant  lequel  a  reconnu 

être  détenteur  &:  propriétaire  de  cinquante-quatre  perches  de  vignes  en 
trois  pièces,  flfes  au  terroir  de  lieu  dit  comme  à  lui 

échus  par  le  deuxième  lot  du  partage  des  biens  de  défunte  J.  G.  Garnier  fa 
mère,  fait  entre  lui  &  fes  cohéritiers  pardevant  le  la  première 

pièce  contenant  quinze  perches ,  faifant  moitié  de  trente  ,  tenant  d'un 
côté  à  d'autre  à  aboutiifant  par  haut  à  &  d'autre  à 

les  deux  autres  pièces  contenant  trente- neuf  perches  de  jeunes  plants;  la 
première  tenant  d'un  côté  à  d'autre  à  aboutifTant  par 

haut  à  &  par  bas  à  &;  la  féconde  contenant,  &:c.  lefquelles 

cinquante-quatre  perches  font  en  la  cenfive  de  ladite  Seigneurie  deFouil- 
leufe ,  &  chargées  envers  elle  d'un  fol  tournois  de  cens  par  arpent ,  por- 
tant lods  5:  ventes,  faifine  ,  défaut  &  amende,  quand  le  cas  y  échet,  avec 
faculté  au  Seigneur  de  Fouilleufe  de  reprendre  ledit  héritage  à  toutes  mu- 
tations pour  le  prix  qu'il  fera  vendu  ,  au  lieu  de  recevoir  (e.s  lods  ÔC 
ventes:  A  ces  caufes,  ledit  reconnoiflant  s'oblige  de  payer  ledit  cens  par 
chacun  an  audit  jour  de  faint  Remy,  audit  Château  de  Fouilleufe  ,  fans 
préjudice  audit  Seigneur  de  Fouilleufe  des  arrérages  dûs  &  échus  defdits 
cens,  droits  leigneuriaux  ,  autres  dûs,  droits  &  adions,  ainfî  qu'il eft  ci- 
devant  dit  aux  précédentes  reconnoiflances.  Promettant  ,  &c.  obligeant, 
&c.  renonçant,  6cc.  Fait  &  paffé  audit  Château  de  Fouilleufe ,  en  préfence 
defdits  nommez  aufdites  reconnoiffances  ;  &  ont  figné. 

Continuation  dudit  Terrier  k  Paris. 

Et  le  eft  comparu  devant  les  Notaires  à  Paris  foufïïgnez  ,  en 

l'Etude  iudit  R.  l'un  d'iceux  ,  Jean  Bar,  lequel  a  reconnu  <Sc  confeffé  être 
détenteur  d'un  quartier  de  terre,  (Sec. 

Après  que  la  minute  du  terrier  eft  entièrement  finie,  l'on 
commence  l'expédition  par  l'Ade  de  tranfporc  fur  les  lieux , 
comme  il  enfuit. 

Aujourd'hui        du  mois  de        milfeptczns         à  la  requifition ,  &c. 
Et  puis  après  l'on  tranfcric  les  Lettres  Patentes  6c  Commiflîon. 

Enfuit  la  teneur  defdites  Lettres  Patentes  &  Commiffion, 

LOuis ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France  &  de  Navarre  :  A  tous 
ceux  qui  ces  préfentes  Lettres  verront,  Achilles  de  H.  &c.  falut.  Sça- 
y«ir  faifons ,  que  vu  les  Lettres  du  Roi ,  &c. 


j*  10  Li  V.  XV.  Ch  AP.  Vlll.  Formules  de  Papiers  Terriers, 

Autre  intitulé  de  Papier  Terrier* 

Aujourd'hui  eft  comparu  devant  les  Confeillers  du  Roi,  Notaires  à 
Paris  fouflîgnez ,  Meffire  Jean  ,  &c.  Prieur  Commendataire  du  Prieuré 
de  Diocèfe  de  Paris  ,  de  fondation  royale  ,  denieurant,  Sec. 

lequel  a  apporté  à  l'un  defdits  Notaires  fouflignez  ,  &  l'a  requis  de 

mettre  au  rang  de  Tes  minutes  ,  deux  pièces. 

La  première  eft  l'original  en  parchemin  des  Lettres  de  terrier  obtenues 
par  ledit  Sieur  Prieur  le  lignées  par  le  Confeil         collationnées , 

controllées  &  fcellées  ;  par  lefquelles  Lettres  adrefTées  à  NofTeigneurs  des 
Requêtes  du  Palais  à  Paris  ,  il  eft  ordonné  à  tous  Vafl'aux ,  détempteurs  , 
emphitéotes  &  tenanciers  d'héritages  chargez  envers  ledit  Prieuré  de 
de  foi,  hommages,  cens,  rentes,  terrages  ,  champarts  &  autres  droits 
feigneuriaux  ,  de  faire  les  foi  &  hommage  ,  bailler  aveu  &  dénombre- 
ment, titres  nouveaux  &  déclarations  defdits  droits ,  &  des  tenans  &  abou- 
tilTans  qui  y  font  fujets  ;  &  à  cet  effet  exhiber  leurs  titres  de  propriété 
devant  tel  Notaire  qui  feroit  nommé  par  ledit  Sieur  Prieur ,  ôc  commis 
par  nofdits  Seigneurs  des  Requêtes  du  Palais. 

Et  la  féconde  eft  la  groffe  auffi  en  parchemin  d'une  Sentence  des  Re- 
quêtes du  Palais,  du  par  laquelle  lefdites  Lettres  de  terrier  ont  été 
entérinées  fuivant  leur  forme  &c  teneur ,  &  ledit  M*^  Notaire 
commis  pour  recevoir  les  a£ks  defdites  foi  &  hommages,  aveux  Se  dénom- 
bremens,  titres  nouvels  &. déclarations,  &  faire  ledit  papier  terrier. 

Lefquelles  deux  pièces  font  à  la  réquifition  dudit  Sieur  Prieur,  demeu- 
rées ci-jointes,  (après  avoir  été  de  lui  paraphées  en  préfence  defdits  No- 
taires fouflîgnez  )  pour  être  lefdites  deux  pièces  tranfcrites  es  Regiftres 
des  expéditions  des  déclarations  qui  feront  paifées  par  lefdits  cenfitaires 
enfuite  des  Préfentes  ;  dont  afte  ,  &c.  Fait  &  palfé ,  (Sec. 

Déclaration  en  conféque?ice, 

F  Ut  préfent  Jean-Baptifte,  ôcc.  lequel  a  déclaré  &  reconnu  être  déten- 
teur &  propriétaire  d'une  maifon  iife  en  cette  Ville  de  Paris ,  rue ,  &c. 
confiftant,  6:c.  tenant  d'un  côté,  &c.  appartenante  audit  Sieur  Reconnoif- 
fant,  au  moyen  de  l'acquifition  qu'il  en  a  faite  de  Mefïîre,  &c.  par  Con- 
trat palfé  devant  le  enfaifiné  le  &  que  ladite  mai-, 
fon  eft  en  la  cenfîve  du  Prieuré  commandataire  de  S.  à  Paris ,  & 
vers  lui  chargée  de  quinze  deniers  parifis  de  cens  par  chacun  an,  portant 
lods  &  ventes  ,  faifine  &  amendes  ,  quand  le  cas  y  échet  ;  &z  de  douze  li- 
vres douze  fols  de  rente  foncière  non  rachetable  aufiî  par  chacun  an  , 
payable  au  dernier  Décembre;  lefquels  cens  &:  rentes  ledit  Sieur Recon- 
noiffant  promet  &  s'oblige  de  payer  &  continuer  à  Mefïïre  Jean  ,  S<.c, 
Prieur  commandataire  dudit  Prieuré ,  &  à  fes  fuccelTeurs ,  leurs  procu- 
reurs, receveurs,  ou  au  porteur,  6cc.  tant  qu'il  fera  propriétaire  de  tout 
ou  de  partie  de  ladite  maifon,  en  laquelle  il  a  élu  fon  domicile  ,  auquel 
lieu  promettant,  obligeant^  renonçant ,  (5cc,  Fait  U  padc,  &c, 
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On  peut  mettre  enfui  ce  toutes  les  autres  déclarations.  C'eli 
ce  qui  compofe  le  papier  terrier. 

Déclaration  de  cens  k  Monfieur  le  Granà-Vrieur. 

Aujourd'hui  eft  comparu  pardevant  les  Notaires  à  Paris  foudîgnez,- 
Louis  Dujour  ,  (  Il  faut  mettre  ici  fa  qualité  ù"  fa  demeure  )  lequel 
a  déclaré  qu'il  efl  détenteur  ôc  propriétaire  d'une  maifon  fife  à  Paris, 
rue  confîflant  tenant  d'une  part  à  d'autre  à 

à  lui  appartenante  au  moyen  de  l'acquifition  qu'il  en  a  faite  de 
par  Contrat  pafle  pardevant  le  laquelle  maifon  eft  en  la 

cenfive  de  haut  &  puilfant  Seigneur  Frère  Grand-Prieur  de 

France  ,  à  caufe  de  fondit  Prieuré,  &  vers  lui  chargée  de  de  cens 

portant  lods&  ventes,  faifîne  ,  défaut  &  amendes  ,  quand  le  cas  y  échet, 
âc  fujets  à  confifcation ,  aubaine  ,  bâtardife  ,  déshérence ,  forfaiture  &c  au- 
tres droits  &  devoirs  feigneuriaux  ;  lequel  cens  ledit  Dujour  promet  & 
s'oblige  de  payer  audit  Seigneur  Grand-Prieur,  fon  Receveur ,  ou  au  por- 
teur, &c.  par  chacun  an,  au  jour  &  fête  de  en  fa  demeure  à  l'Hô- 
tel Prieural  du  Temple  ,  tant  &  fi  longuement  qu'il  fera  propriétaire  & 
détenteur  de  ladite  maifon.  Promettant ,  obligeant ,  renonçant.  Fait  &  paffé 
à  Paris  es  Etudes  defdits  Notaires  foufïignez ,  le  &  a  figné. 

Autre  déclaration  de  cem^ 

Aujourd'hui  eft  comparu  pardevant  les  Notaires  à  Paris  fou(ïïgnez,- 
Jacques,  &c.  demeurant,  &c.  lequel  a  déclaré  &  reconnu  être  pro- 
priétaire d'une  maifon  fiCe  rue         où  étoit  autrefois  pour  enfeigne 
&  à  préfent  la  à  lui  appartenante ,  comme  lui  étant  échue  par  le 

partage  fait  entre  ledit  Sieur  Jacques  Se  Ces  cohéritiers  en  la  fuccefïîon  de 
défunte  Dame  au  jour  de  fon  décès  veuve  de  Maître  D.  Ces  père 

ôc  mère;  ledit  partage  pafTé  devant  Notaires,  le  laquelle 

maifon  eft  chargée  envers  Meffieurs  les  Prieur  ,  Religieux  &  Couvent 
de  de  quatorze  fols  parifis  de  cens  portant  lods  &  ventes  ,  faifine  ôC 

amende  ,  quand  le  cas  y  échet ,  payables  par  chacun  an  au  jour  &  fête  de 
S.  Remy.  A  ces  caufes,  ledit  Sieur  Jacques  promet  ôc  s'oblige  de  payer, 
ôc  dorénavant  continuer  lefdits  quatorze  fols  parifis  de  cens  audit  jour 
de  S.  Remy  de  chacune  année  aufdits  Sieurs  Prieur ,  Religieux  ôc  Couvent , 
leur  procureur  ,  receveur,  ou  au  porteur.  Sec.  dont  la  première  année 
échéra  au  jour  de  S.  Remy  prochain ,  ôc  ainfi  continuer  d'année  en  année  ^ 
tant  qu'il  fera  propriétaire  de  ladite  maifon.  Promettant ,  ôcc, 

Reconnpiffance  de  droits  cenjuels  é*  autres  droits  feigneuriaux. 

Aujourd'hui  eft  comparu  pardevant  les  Notaires  ,  &c.  Jacques,  &:c. 
demeurant ,  &c.  lequel  a  reconnu  ôc  déclaré  être  propriétaire  de  la 
maifon  ôc  des  héritages  ci-après  défignez,  fituez  au  terroir  de 
au  moyen  de  l'acquifition  qu'il  en  a  faite ,  &c.  lefdites  maifon  &  hérita-* 
ges  étant  en  la  cenfive  &  relevans  du  Seigneur  de  la  Grange ,  en  la  Pa^r 
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roilTe  de,  &c.  chargez  envers  lui  des  cens  ci-après,  portant  lods  &c  ventes^ 
défauts  ,  faifines  ôc  amendes ,  quand  le  cas  y  échet. 

Premièrement ,  une  maifon ,  confîftant ,  &c.  fife ,  &c.  chargée  de  lîx 
deniers  de  cens. 

Item ,  fix  arpens  de  terre  labourable  en  une  pièce ,  fife ,  Sec.  tenant  d'un 
côté  à ,  &c.  d'un  autre  côté  tirant  vers  ,  &c.  chargée  de  fix  deniers  de 
cens  par  chaque  arpent. 

Item,  &c. 

A  ces  caufes ,  ledit  Jacques  promet  Se  s'oblige  de  payer  &  dorénavant 
continuer  audit  Seigneur  de  le  lendemain  du  jour  &  fête  de  Noël 

de  chacune  année ,  lefdits  cens  au  Bureau  de  fa  recette ,  tant  qu'il  fera  pro- 
priétaire &  poflefTeur  defdits  héritages ,  ou  de  partie  de  portion  d'iceux. 
Promettant,  obligeant,  renonçant.  Fait  &  pafle,  ôcc. 

Il  faut  ici  remarquer  que  quand  on  met  plufieurs  reconnoif- 
fances  enfuice  les  unes  des  autres ,  après  que  la  première  eft  fi^ 
nie  ,  on  commence  les  autres  par  ces  mots:  Et  le  efl  com- 

paru, (^C. 

Les  Vaffaux ,  Cenfitaires  &  Tenanciers  doivent  faire  les  dé- 
clarations à  leurs  frais  5  6c  il  eft  dû  au  Notaire  pour  chaque  dé- 
claration cinq  fols  pour  le  premier  article ,  &  deux  fols  fix  de-r 
îiiers  pour  chaque  autre  article  de  la  déclaration. 

Il  y  a  un  Ade  de  notoriété  de  M.  le  Lieutenant  Civil  du  iO 
Janvier  1708  à  ce  fujet. 


J.IVRE 


^^.«h'S^^^*"' 
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LIVRE   SEIZIEME 

Des  fcrmalite:^  qu'il  faut  obferver  pour  mettre  un  Aéli 
en  forme  exécutoire, 

AP  R  e'  s  avoir  donné  les  formules  des  A(^es  les  plus  or- 
dinaires 6c  les  plus  uGtez  ,  &  des  infl:ru(fl:ions  fur  ce 
qu'on  y  doit  obferver  ,  il  refte  à  traicer  de  ce  qu'il 
faut  faire  pour  mettre  ces  A<^es  en  forme  exécutoire.  Il  y  a 
plufieurs  cliofes  à  obferver  5  le  ftyle,  le  controlle  ,  le  fceau 
&  les  insinuations  qui  font  requifes  pour  certains  Acbes,  mê- 
me en  matières  laïques  :  c'eft  ce  que  nous  traiterons  dans  çq 
Livre. 


CHAPITRE     PREMIER. 

Du  flyle  des  Aêies  qu'on  met  en  forme  exécutoire^ 

LE  llyle  efl:  ce  qui  fe  met  au  commencement  &  à  la  fin 
de  l'expédition  d'un  Acte  qu'on  veut  mettre  en  forme 
exécutoire  :  fur  quoi  il  faut  remarquer,  qu'on  ne  peut  donner 
cette  forme  qu'aux  Ades  dont  il  y  a  minute  >  en  le  faifanc 
groiïoyer  en  parchemin  ,  y  mettant  le  ftyle  au  commence- 
ment ôc  à.  la  fin ,  &  le  faifant  fceller  du  fceau  de  la  Jurifdic- 
tion.  Nous  avons  ci-devant  fait  un  chapitre  des  Actes  donc 
les  Notaires  font  obligez  de  garder  minutes  i  le  Ledeur  peut 
y  avoir  recours.  Nous  dirons  feulement  ici  qu'oii  appelle  un 
Acbe  en  brevet,  celui  dont  il  n'y  a  point  de  minute  j  $c  comme 
fuivant  ce  que  nous  venons  de  dire ,  on  ne  peut  grofloyer  une 
obligation,  Aâ:es  obligatoires  &  autres  lorsqu'ils  font  en  bre- 
vets 5  en  ce  cas  néanmoins ,  quand  on  les  veut  faire  mettre  en 
forme  exécutoire,  on  eft  indifpcnfablement  obligé  de  les  rap- 
porter au  Notaire  qui  les  a  palTez  ,  s'il  efl  encore  Notaire , 
Tomi  IL  *  Jti; 
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lequel  doic  faire  mention  fur  le  brevet  ,  du  jour  qu'on  le  lui 
rapporte  pour  minute  5  .&:  en  conféquence  ce  Notaire  en  dé- 
livre la  groffe ,  qui  doit  être  néceiïairement  fignée  en  fécond 
par  le  même  Notaire  qui  a  figné  le  brevet  5  &  fi  le  Notaire 
<juT  l'a  palî'é  n*eft  plus  Notaire ,  on  doit  le  rapporter  au  No- 
taire qui  l'afigné  en  fécond ,  lequel  en  délivre  &  fîgne  la  groffe 
avec  le  Garde  des  Décrets,  &:  immatricule  Itaefi ^  des  Officiers 
du  Châteiet  de  Paris.  Et  fi  le  Notaire  en  fécond  n'écoit  plus 
Notaire,  on  peut  le  rapporter  à  tel  autre  Notaire  que  l'on  ju- 
ge à  propos,  lequel  en  délivre  aufîi  la  groife  feul  avec/r<2f/?, 
^en  faifant  mention  dans  icelle ,  que  lefdits  Notaires  que  l'on 
nomme  font  décédez  ou  ne  font  plus  Notaires. 

Touchant  les  minutes  des  Ades  qui  fe  paflent  pardevant  No- 
taires ,  nous  obferverons  que  la  minute  d'un  Acle  demeure 
toujours  au  Notaire  qui  a  reçu  l'Ade  »  lequel  figne  la  minute 
en  premier  5  &  il  doit  figner  après  les  Parties  au  bas  de  l'Ade ,. 
du  côté  droit.  Le  Notaire  qui  figne  en  fécond ,  figne  du  côté 
gauche,  auffi  au  bas  de  l'AAe  ,  au-deflbus  de  la  fignature  des 
Parties.  La  même  chofe  s'obferve  dans  toutes  les  expéditions 
dans  lefquelles  le  Notaire  qui  a  reçu  l'Ade ,  &  qui  en  garde 
minute  ,  figne  au  bas  de  l'expédition ,  du  côté  droit ,  &  celui 
qui  figne  en  fécond  ,  du  côté  gauche.  Quand  deux  Notaires 
font  un  Aâ:e  enfemble  ,  c'eft  l'ancien  qui  a  la  minute.  Dans 
les  Contrats  de  mariage ,  l'ufage  eft  que  le  Notaire  de  la  liile 
a  la  minute.  Enfin  ,  dans  les  Contrats  de  vente,  c'eft  ordinaire- 
ment celui  de  l'acquéreur. 

Pour  revenir  au  ftyle  que  l'on  met  aux  groffes ,  on  les  com- 
mence par  ces  mots  :  A  tous  ceux  qui  ces  Préfc?2tes  Lettres  verront. 
Enfuite  on  met  le  nom  &  les  qualitez  du  premier  Officier  de 
la  Juftice  du  lieu  où  il  a  été  pafle  3  parce  que  comme  un  AdVe 
pafîé  pardevant  Notaires  eft  un  Jugement  volontaire,  rendu 
du  confentement  des  Parties ,  pour  avoir  fa  force ,  il  doit  porter 
le  nom  6:  les  qualitez  de  celui  au  nom  de  qui  la  Juflice  fe  rend 
dans  le  lieu  où  l'Acle  s'cft  pafle.  Après  cela  on  met  ces  mots: 
•Salut.  Sçavoir  faifons  ,  que  pardevant  Notaires,  é^'c»  furent 

frejtns i  é'X.  dcmeurans  ,  é;c.  11  faut  après  tranfcrire  le  relie  de 
i'Ade  tout  au  long,  ainfi  qu'il  eft  dans  la  minute.  Et  au  lieu 
c^u'il  y  a  dans  la  minuie  à  la  fin  :  Et  pour  l'exécution  des  Préfen- 
tes ,  (^c.  auquel  lieu,  ^c^  nonohflavt -^  é^c  promettant ^  (^'c,  obli" 
géant  y  ^c.  renonçant ,  ^c^  On  met  dans  la  grollé  le  ftyle  qiù 
iuit  ::  Et  pour  L'exétution  des  Préfentes  i.  les  Parties  »  on  ledit 


quon  met  en  forme  exécutoire,  ^tf 

a  êltifon  domicile  irrévocable  en  fa  demeure  h  fus'âéclarce  y 

{  ou  en  ia  demeure  de  la  pcrfonne  choifie  par  les  Parties  ;  au- 
cfuel  lieu  ils  coyifentcnt  que  tous  exploits  &  ^^^s  de  Jujlice  qui  yfe^ 
ront  faits  cr  dominez,  f oient  valables  ,  nonobjlant  changement  de  de» 
meure ,  promettant  exécuter  ces  Prefentes  en  tout  leur  contenu  ,  mèmt 
rendre  ér  p^yer  tous  coûts  ^  frais ,  mifes ,  dépens  ,  dommages  ér  i^^^" 
rets  ,  qui  f croient  faits  dr  encourus  ,  fiute  de  ladite  exécution  ^fous 
Vobligation  cr  hypctéque  de  tous  leurs  biens  meubles  à'  immeubles 
fréfens  ^  k  venir  ,  quils  ont  pour  ce  foumis  a  ladite  JurifdiBion  , 
renonçant  en  ce  faifant  a  toutes  chofes  contraires  k  cef dites  Préfentes 
que  Nous  avons  fait fccller  par  ledit  Notaire  ,  é"  qtù  furent 

faites  é'  pajjées  enfon  Etude  ,  ou  en  la  demeure  ,  éyc  l'an 
le  jour  é'  ont  figné  la  minute  des  P réfentes  ^  demeurée 

audit  l'un  defdits  Notaires  foufignez. 

Sur  le  précédent  modèle  il  faut  obferver  ,  i^.  Que  quand 
l'Acle  eft  paflTé  par  des  Notaires  d'une  Jurifdidion  où  il  n'y  a 
ni  Prévôt  ni  Bailiif ,  ôc  où  il  n'y  a  qu'un  Lieutenant ,  on  ne  mec 
point  le  nom  &  la  qualité  du  Lieutenant.  On  commence  fim- 
plement  la  groffe  en  la  manière  qui  fuit. 

A  Tous  ceux  qui  ces  prefentes  Lettres  verront  :  Salut.  Sçavoir  fai- 
fons,  que  pardevant  Notaires  de  furent  pré- 

fens  Et  à  la  fin  :  En  te'moin  de  ce,  noufdits  Notaires  avons 

appofé  le  Scel  Royal  dudit  Notariat  à  ces  Prefentes ,  qui  furent  faites  Se 
paifées,  &c. 

Il  feroic  à  fouhaiter  que  les  Notaires  des  Provinces  obfer- 
vaiïent  exadement  de  commencer  les  groffes  qu'ils  délivrent 
par,  A  tous  ceux  y  érc.  &  qu'ils  filTent  mention  que  c'efl  la  pre- 
mière grofle  qu'ils  délivrent.  Car  au  lieu  de  mettre  le  ftyle , 
ainfi  que  nous  venons  de  le  dire,  ils  ne  mettent  autre  chofe  à  la 
groITe  que  ce  qui  elt  dans  la  minute  3  ainii  on  ne  peut  diflin- 
guer  fi  c'eft  une  grofTe,  ou  féconde  expédition. 

Il  feroit  bon  encore  qu'un  Notaire  marquât  au  bas  de  fa  mi- 
nute ,  à  qui ,  &  combien  il  a  délivré  d'expéditions  d'un  Ade. 

A  l'égard  des  Ades  qui  fe  pafîencà  Paris ,  lorfque  la  Char- 
ge de  Prévôt  de  Paris  ell:  vacante,  comme  pendant  ce  tems 
c'eft  Monfieur  le  Procureur  Général  qui  eft  Garde  de  la  Pré- 
vôté &  Vicomte  de  Paris  ,  le  Siège  vacant  ,  alors  on  met  : 

A  Tous  ceux  qui  ces  Préfentes  Lettres  verront  :  h  nom  (^  les  quali^ 
tel  éi^  Monfieur  le  Procureur  Général  du  Parlement ,  à  préfent  Garde 
de  la  Prévôté  ôc  Vicomte  de  Paris  ,  le  Siège  vacant  :  Salut.  Sçavoir 
faifons,  &c.  T  1 1  ij 
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Les  Notaires  de  Paris  font  Gardes-fcel ,  ôc  ont  droit  de  met- 
tre le  fcel  à  leurs  A6les  ,  qui  font  exécutoires  par  tout  le 
Royaume.  Mais  dans  les  autres  Jurifdidions ,  où  les  Notaires 
ne  font  pas  Gardes-fcel,  on  ne  met  pas  ces  mots:  Nous  avons, 
fait  Je  elle  r  ces  Prejentes  par  ledit  Notaire' 

Quand  les  Parties  ne  fçavent  point  figner ,  au  lieu  de  met- 
tre ,  à"  ont  figné  ^  on  nîet ,  (^  ont  déclaré  ne  fç  avoir  écrire  ni  figner  ^ 
de  ce  interpellez,  fuivant  l'Ordonnance  ,  ainfi  quilef  dit  en  la  minute 
des  Préfentes  demeurée  audit  Notaire»   Mais  quand  les 

Parties  ont  figné  ,  à  l'exception  de  quelques-unes,  alors  après 
ces  mots ,  é"  ont  fgné  ^  il  faut  mettre  ,  k  l'exception  de 
gui  ont  déclaré ,  é'c»  le  refte  comme  defTus. 

Explication  de  plufieurs  claufes  quife  mettent  par  ^C-^ 

Comme  dans  la  plupart  des  Ades  on  met  plufieurs  claufes 
par,  Sec.  pour  en  éviter  la  longueur,  il  eil  bon  d'en  donner 
ici  l'explication  ,  pour  en  faire  concevoir  la  force. 

Dans  les  baux  à  loyer  ou  à  ferme ,  on  met  ordinairement , 
pour  en  jouir  ,  ô'c.  ce  qui  doit  s'entendre  comme  s'il  y  avoit  > 
pour  en  jouir  par  ledit  preneur  ^  tant  que  ledit  bail  aura  cours ,.  oupen^ 
dant  ledit  tems^ 

Lorfqu'il  -^  ^  la  fomme  de  payable  h  lui  ou  au  porteur  j 

é'c-  il  fe  doit  entendre  , payable  À  lui  ou  au  porteur  des  Préfentes, 
c'eft-à-dire  ,  dans  la  grojjè. 

Dans  les  baux  à  ferme,  on  met  ordinairement  îa  contrainte 
par  corps.  Ce  qui  fe  met  dans  la  minute ,  après  Obligeant,  e^-c, 
même  corps  é'  biens ,  Renonçant ,  é'C'  M  ais  dans  la  grofle  on  met  : 
obligeant  même  fon  corps  h  tenir  prif on  fermée  du  dit  ^  par- tout 
ailleurs  ou  il  appartiendra ,  tant  é'  fi  long-tems  qu  il  plaira  a  Jufiice , 
attendu  quil  s'agit  de  fermage  de  la  campagne.  Sur  quoi  il  faut 
remarquer  ,  qu'il  elt  du  devoir  du  Notaire  d'avertir  les  Par- 
ties de  la  claufe  de  la  contrainte  par  corps ,  &:  de  ne  la  point 
omettre,  que  quand  le  bailleur  en  veut  bien  difpcnfer  le  pre- 
neur. 

Dans  un  Contrat  de  conflitution  de  rente,  ou  dans  un  bail 
à  loyer,  on  met:  é"  continuer  ^  &C'  cela  veut  dire  ,  &  ain fi  con- 
tinuer de  terme  en  terme  par  chacun  an  aux  quatre  quartiers  ordinaires 
^  accoutumez,. 

Ces  mots ,  A  fournir  &  faire  valoir  Icfdits  de  renie 


qu  on  met  en  forme  executoirel  ^  vy 

Ions  ,  é"C'  c'cfl-à-dire  ,  bien  payables  par  chacun  an  aufdhs  qua" 
tre  quartiers  ,  comtne  ait  cjl. 

Ce  mot ,  Nonobjlant ,  é'c.  veut  dire ,  Isfombjîant  toutes  sh(^es 


a  ce  coîitratres. 


Tranfportant  y  (^c  fîgnifîe  ,  Tranfportant  en  outre  par  ledit  ven»'^ 
dcur  audit  acquéreur  tous  droits  de  propriété ^  noms ,  raifons  dr  agitons , 
cr  autres  généralement  quelconques ,  quil  avoit  ^  pourrait  avoir  fur 
ladite  maifon* 

Dc^ai fixant  réciproquement ^  C^f.  fe  met  dans  les  baux  à  rente, 
Contrats  d'échange,  &  veut  dire,  de  laquelle  maifon  ledit  Pierre 
s'c/l  dcjfaiji  au  profit  dudit  acquéreur  ^  fejdits  hoirs  é'  ayans  caufe  i 
lequel  acquéreur  s'ejl  pareillement  dejfaifi  de  tous  Jefdits  biens  meu- 
bles dr  immeubles  prejens  c^  a  venir ,  jujqua  concurrence  de  ladite 
rente ,  tant  en  principal  qu  arrérages  ,  frais  ^  loyaux-couts, 

Lorfque  ce  mot ,  DejjaifJJant ,  drc.  fe  rencontre  dans  un  Con- 
trat de  vente  ,  il  n'ell  point  réciproque,  &  fe  doit  entendre, 
de  laquelle  maijon  ledit  Pierre  sejt  dejfaiji  au  profit  dudit  acquéreur , 
Jejdits  hoirs  &  ayans  caufe  3  voulant  quils  enjoientfaifis  ^T  mis  en 
poffeffion  par  qui  ^  ainfi  quil  appartiendra ,  conflituant  k  cette  fin 
Jon  Procureur  irrévocable  le  porteur  des  Préjentes  ,  auquel  il  en  donne 
tout  pouvoir  nécejfaire» 

Nota.  Que  dans  les  donations,  la  claufe,  DeJfaifijJ'ant ,  ne 
doit  point  être  mife  par  é'c»  mais  tout  au  long,  même  dans  la 
minute ,  parce  qu'une  des  conditions  de  la  donation  ti\  la  tradi- 
tion de  la  chofe  donnée  ,  ainfi  que  j'ai  expliqué  ci-defTus  dans 
le  premier  volume ,  en  traitant  des  donations. 

Ces  mots  ,  Voulant,  é^c.  Procureur  le  porteur ,  &c.  fignifîent , 

Voulant  lefditcs  Parties  refpeciivement ,  que  chacune  d'elles  en  droit 

foi ,  en  foient  faifies  dr  mifes  en  poffeffion  par  qui  il  appartiendra  , 

conflituant  h  cette  fin  leur  Procureur  irrévocable  le  porteur  des  Pré» 

fentes ,  lui  donnant  tout  pouvoir  néceffaire. 

Dans  les  conftitutions  de  rente ,  ces  mots  ,  Deffaififfant,  é'c- 
Voulant,  (^c.  Procureur  le  porteur ,  e^c^  Donnant  pouvoir ,  d^c.  veu- 
lent dire  ,  d^  moyennant  ce  que  deffus  ,  ledit  Conflituant  s' efl  deffaifi 
de  tousfes  biens  meubles  é"  immeubles  prefens  &  à  venir ,  jufquà 
concurrence  de  ladite  rente  en  principal  d^  arrérages ,  f/ais  dr  loyaux- 
coûts  i  au  profit  dudit  acquéreur  ,f es  hoirs  d^  ayans  caufe  ,  voulant 
qutl  enfoitfaifiparquidj'ainÇi  quil  appartiendra ,  conflituant  a  cettt 
fin  fon  Procureur  irrévcoable  le  porteur  des  Préfentes  ,  auquel  il  m 
donne  tout  pouvoir  néceffaire. 

Car  ainfi,  c^f .  veut  dire ,  Car  ainfi  a  été  convenu  entre  lefditcs  Pa> 
Pies, 
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Promettant ,  ^c*  Obligeant^  ^c»  ou  Obligeant  chacun  en  droit  foi. 
Cette  claufe  eft  réciproque ,  &  fe  doit  entendre  ,  Promettant 
lefdites  Parties  exécuter  à"  entretenir  le  contenu  en  ces  P  refente  s  tfans 
y  contrevenir  y  fous  V obligation  ^  hypotéque  de  tous  é}'  chacuns  leurs 
biens  meubles  ^  immeubles  préfens  (^  k  venir ,  cruelles  ont  chacun 
en  droit  foi  y  fournis  À  la  Jujlice  ^  J  urif diction  dudit  Chktelet  de  Pa- 
ris ,  &  de  toutes  autres  où  ils  feront  trouvez,. 

Dans  les  Contrats  de  conflitution  ,  ces  mots ,  Promettant  y 
^C'  Obligeant  ^  ^c,  ne  font  pas  réciproques  ,  &  fe  doivent  en- 
tendre :  Promet  en  outre  ledit  Pierre  Conjlituant ,  rendre  ^  payer 
tous  dépens ,  dommages  ^  intérêts  cj^ui  f croient  faits  faute  de  paye- 
ment  é^  continuation  de  ladite  rente  ,  fous  l'obligation  ^  hypoté' 
que  de  tous  fes  biens  meubles  (jr  immeubles  prefens  (^  a  venir , 
quHl  a  pour  ce  foumis  a  la  Juflice  de  ladite  Prévôté  de  Paris  ,  ^  de 
toutes  autres  ou  ils  feront  trouvez. 

Renonçant  ^  ^c  fignifie  ,  Renonçant  a  toutes  chofes  contraires  k 
ces  Préfentes.  C'eft  pourquoi  ce  mot ,  Renonçant ,  ne  fe  doit  point 
mettre  dans  les  procurations,  parce  qu'on  fe  doit  toujours  ré- 
ferver  la  faculté  de  révoquer  le  Procureur  ,  toutes  fois  & 
quantes  qu'on  le  juge  à  propos  5  fans  quoi  on  ne  le  pour- 
roit  faire ,  ainfi  que  j'ai  dit  ci-devant ,  en  traitant  des  Procura- 
tions. 

Toutes  ces  claufes  qui  fe  mettent  par  (^c  viennent  de  la  fé- 
conde forte  de  flipuler  chez  les  Romains,  qu'on  appelloit  verbis y 
qui  étoic  une  conception  de  paroles,  par  laquelle  celui  qui 
eil  interrogé  ,  promet  de  faire  ou  de  payer  ce  dont  on  l'a  in- 
terrogé :  cela  étoit  fréquent  à  Rome,  &  fermoir  tous  les  trai- 
tez 5  car  après  avoir  convenu  ,  ils  réduifoient  fous  certaines 
formules  la  conclufion  de  leurs  conventions  :  le  créancier  in- 
terrogeoit  le  débiteur  s'il  ne  lui  promettoit  pas  de  faire  ou  payer 
ce  qui  étoit  convenu ,  &  fa  réponfe  rendoit  l'obligation  par- 
faite 3  &  comme  les  demandes  &  réponfesfaifoient  l'obligation  , 
les  deux  parties  s'appelloient/?//>^//^/ûr  c!r  pfomijfor  j  d'où  nos  ter-, 
mes , promettant ,  ^c.  ohligeant^  (^c.  font  venus  en  ufage. 

^luand  il  y  a  un  autre  A6ie  k  tra?fcrire  enfuite  d'une  grojfe  , 
pour  ^uilfoit  dans  la  même  forme  ,  on  met  : 

Plus ,  ou ,  Comme  aufli  falut,  fçavoir  faifons  ,  que  pardevant 
Icfdits  Notaires  foufîignez  ,  font  comparus  ,  ou  ,  que  le 
jour  d  mil  fept  cens  ledit  Thomas  S. 

Et  aux  endroits  nécejfaires  obferver  le  file  ci-dejjus* 


quon  met  en  forme  exécutoire^  yip 

Dans  quelle  forme fe  doivent  faire  les  expéditions  d'Aêîes  imparfaits» 

C'efl  un  principe  certain,  que  pour  délivrer  expédition  ou 
groiïe  d'un  Ade,  il  faut  abfolument  qu'il  foit  parfait  s  ainfi 
^uand  un  Ade  eft  demeuré  imparfait ,  par  le  défaut  de  quel- 
ques fignatures  ou  paraphes,  ou  pour  quelques  omiflîons  de 
dates  ou  autres  ,  le  Notaire  qui  l'a  fait  n'en  peut  point  déli- 
vrer de  copie  ,  à  moins  que  ce  ne  foit  en  vertu  d'une  Ordon- 
nance du  Juge  rendue  à  la  requête  d'une  à^s  Parties  :  ôc 
alors  le  Notaire  en  délivre  une  expédition  en  l'état  qu'il  eft , 
après  avoir  joint  l'original  de  l'Ordonnance  à  la  minute  de 
l'Acfle  3  &  il  tranfcrit  cette  Ordonnance  au  pied  de  la  copie 
de  l'Ade  qu'il  délivre. 

Des  fécondes  Groffes. 

Quand  la  première  groffe  d'un  Contrat  obligatoire  eft  per- 
due ,  égarée ,  ou  fi  défe<5tueufe  par  quelques  accidens  impré- 
vus, qu'elle  ne  peut  fervir  ,  il  n'eft  permis  aux  Notaires  d'en 
délivrer  une  féconde  groffe  ,  ainfi  qu'il  eft  dit  page  i  oo , To- 
me I ,  qu'en  vertu  d'une  Requête  préfentée  par  le  créancier  au 
Juge,  &  de  lui  répondue.  En  conféquence  de  cette  Ordon- 
nance ,  on  fait  fommer  le  débiteur  au  même  domicile  élu  par 
l'Ade  5  de  comparoir  tel  jour  6c  heure  en  l'Etude  de  tel  No- 
taire ,  qui  eft  le  dépofitaire  de  la  minute  ,  pour  être  préfent  à 
la  délivrance  de  la  féconde  groffe ,  fi  bon  lui  femblc. 

Dans  cette  groffe  que  l'on  délivre  donc  en  préfence  ou  ab- 
fence  du  débiteur  ,  il  faut  faire  mention  que  c'eft  une  féconde 
groffe  i  que  la  première  eft  adhirée  ou  informe  par  défeduofi- 
té  >  &  qu'en  vertu  de  l'Ordonnance  de  M.  le  Lieutenant  Civil 
àii  tel  jour ,  étant  à  la  fuite  de  la  Requête  à  lui  préfentée  à 
cet  effet ,  fignifîée  au  Notaire  le  tel  jour ,  il  en  a  été  par  lui 
expédié  une  féconde  groffe. 

Il  faut  aufîi  que  le  Notaire  pour  fa  fureté  annexe  à  fa  mi- 
nute la  Requête  ôc  Ordonnance  de  Monfieur  le  Lieutenanc 
Civil,  la  fommation  faite  au  débiteur  de  comparoir,  avec  ie& 
autres  pièces  ce  concernant ,  s'il  y  en  a. 

Il  eft  fous-entendu  que  le  ftyle  de  cette  féconde  groffe  eft 
différent  en  quelque  chofe  :  au  commencement  on  met  de 
même  qu'aux  autres:  A  tous  ceux ^  drc  le  nom  du  premier  Of- 
ficier de  la  Juftice  î  mais  à  la  fin  on  met  :  En  témoin  de  ce  » 
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ncus ,  k  la  relaùoft  défaits  Notaires ,  avons  fait  mettre  le/cel  de 
à  ces  Préfentes ,  qui  ont  été  mifes  en  forme  exécutoire  four  la  féconde 
fois  par  lefdits  Notaires ,  de  l'Ordonnance  de  éta?it  enfuitc  de  la 

Requête  h  lui  préfentée  h  cet  ejfet  ;  l'original  de  laquelle  efi  demeuré 
joint  À  la  minute  des  ?  réfente  s  ,  qui  furent  faites  &  p^Jf^'^^  ^  Paris 
's  ér  ont  figné  la  minute  des  Préfentes  ,  demeurée  audit 

'Notaire ,  qui  a  délivré  cette  f  réfente  grojfe  cejourd'hui  tel  jour. 

A  la  fin  de  cette  féconde  groffe,  il  faut  tranfcrire  la  Requête 
préfcntée  à  Monfieur  le  Lieiuenant  Civil,  avec  fon  Ordon- 
nance i  après  quoi  les  Notaires  la  fignenc. 

Il  faut  remarquer  en  pallant,  que  cette  féconde  groiïe  n'a 
hypotéque  fur  les  biens  du  débiteur ,  que  du  jour  de  fa  déli- 
vrance ,  ôc  non  de  la  date  de  l'ade  obligatoire  3  c'ell:  au  créan- 
cier à  fupporter  la  faute  de  fa  négligence ,  d'avoir  laiffé  per-, 
dre  fa  première  grofTe ,  qui  étoit  le  titre  de  fon  obligation. 

L'Ordonnance  de  1535)  l'a  ainfi  ftatué  ,  pour  ôter  moyen 
aux  débiteurs  de  faire  revivre  d'anciennes  dettes  acquittées, 
^  dont  les  grofTes  auroient  été  rendues  j  &  par  ce  moyen  priver 
les  créanciers  poftérieurs  de  ce  qui  leur  feroit  dû.. 

Il  y  a  cependant  des  Parlemens  où  cette  Ordonnance  n'ed 
pas  en  cela  obfervée,  fur  le  fondement  que  la  condition  du 
créancier  qui  a  fait  mettre  en  groile  une  obligation ,  ne  doit 
pas  être  pire  que  s'il  fe  fut  contenté  d'une  expédition  en  pa- 
pier j  auquel  cas  il  ne  pcrdroit  point  fon  hypotéque,  quoiqu'il 
eût  perdu  cette  expédition. 

De  dire  qu'il  efh  à  préfumer  que  la  grolTe  a  été  rendue  quand 
on  a  rembourfé  ,  il  fe  peut  faire  auffi  qu'une  groiïe  ait  été  per- 
due fans  qu'il  y  ait  eu  de  rembourfement  j  &  c'cil:  l'affaire  du 
débiteur  pour  fa  fureté  ,  de  décharger  la  minute  de  l'obliga-. 
tion  ,  lorfq.u'il  fait  le  rembourfement. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  on  fuit  très-exadement  au  Parlement  de 
Paris  ce  qui  eft  en  cela  prefcrit  par  l'Ordonnance  de  i  5  35?> 
ainfi  les  Créanciers  qui  ont  fait  expédier  en  groifes  les  obliga- 
tions qui  font  pafïées  à  leur  profit ,  doivent  les  garder  avec  beau- 
coup de  foin,  afin  de  ne  pas  tomber  dans  l'inconvénient  dans 
lequel  ils  fe  trouveroient ,  s'ils  avpicnt  perdu  leur  première 
grofle ,  &  qu'il  leur  en  fallût  lever  une  féconde  ,  qui  ne  leur 
donneroit  hypotéque  que  du  jour  qu'elle  feroit  expédiée  dans 
1^  forme  prefcritc. 

Pour  revenir  à  ce  que  doit  obferver  le  créancier  pour  lever 
,çe;te féconde  grofle,  lorfqu'après  l'exploit  donné  au  débiteur , 

J)OU£ 


qiLon  met  en  forme  exécutoire.  yir 

Eoiir  fe  trouver  à  la  délivrance  d'une  féconde  grofle ,  ce  dé- 
iceur  manque  à  fe  rendre  ,  ou  faire  trouver  quelque  perfonnc 
pour  lui  à  l'affignation  ,  les  Notaires  ne  laiflent  pas  de  la  dé- 
livrer i  &  fi  le  créancier  le  requiert,  on  peut  lui  donner  Ade 
de  fa  comparution,  ÔC  défaut  contre  le  débiteur,  fuivant  la 
formule  fuivante. 

A^e  de  comparution  pour  l  expédition  d'une  féconde  Grojfe. 

Aujourd'hui  telle  heure  de  relevée ,  efl  comparu  pardevant  l^es  Notaires 
à  Paris  fouflignez  ,  en  l'Etude  de  l'un  d'eux,  Pierre 

demeurant  nommé  en  l'Obligation  ci  -après  datée  ôc  énoncée  ,- 

lequel  a  dit  qu'il  fait  la  préfente  comparution  pour  fatisfaire  à  la  fomma-; 
tion  faite  à  fa  requête  par  exploit  de  HuifÏÏer  au         au  Sieur 

de  fe  trouver  cejourd'hui  ,  lieu  &  heure ,  &  être  préfent  à  la  délivrance 
d'une  féconde  groffe  d'une  Obligation  par  lui  pafTée  au  profit  dudit  Sieur 

devant  l'un  des  Notaires  foufïïgnez,  &  fon Confrère,  le 

de  la  fomme  de  dont  la  groffe  fe  trouve  adhirée,  &  a  fîgné.  (  Et  au 

dejjous,  en  Uijjant  du  blanc  pour  figner  la  Partie  Gr  Notaires,  il  faut  mettre) 
Et  après  avoir  attendu  ledit  depuis  ladite  heure  de  jufqu'à 

celle  de  fans  que  ledit  Sieur  foit  comparu  ni  perfonne  pour 

lui ,  ledit  Comparant  a  requis  ledit  Notaire  ,  de  lui  délivrer  pré- 

fentement  la  féconde  groffe  de  ladite  Obligation ,  fuivant  &  conformé-: 
ment  à  l'Ordonnance  de  Monfîeur  le  Lieutenant  Civil ,  en  date  du 
jointe  à  la  minute  de  ladite  Obligation;  &  pour  fatisfaire  à  ladite  Ordon- 
nance ,  lui  a  été  à  l'inlîant  délivré  ladite  féconde  groffe  par  lefdits  No- 
taires fouflignez,  en  l'Etude  dudit  l'un  d'iceux  ,  l'an  le 
jour          <Sc  a  ledit  créancier  fîgné. 

De  r expédition  d'un  Acie  obligatoire  pajfé  par  un  Notaire  décédé  p 
ou  qui  n'ejl  plus  en  charge* 

Qiiand  à  Paris  un  Notaire  eft  décédé  ,  abfent ,  ou  n'efl  plus 
Notaire  ,  &  que  celui  qui  a  fa  Pratique ,  délivre  en  forme  exé- 
cutoire quelque  Ade  fait  par  fon  prédéceffeur,  il  faut  qu'il  le 
fade  figner  par  le  Garde  des  Décrets  6c  Immatricules  { Itaejl) 
du  Châtelet,  lequel  met  à  la  6n  de  l'Ade  ; 

En  témoin  de  ce,  après  que  par  l'infpeétion  de  la  minute  defdites  Pré- 
fentes ,  fignée  defdits  &  repréfentée  par  N.  Notaire  à  Paris  1/ 
comme  fucceffeur  &  fubrogé  aux  Office  &  Pratique  dudit  M^ 
ci-devant  Notaire  ,  il  nous  eft  apparu  les  chofes  fufdites  avoir  été  amti 
faites  &  paffées  pardevant  lefdits  ôc  en  leurs  Etudes  Tan 
le  jour  de  à  midi ,  &  avoir  lefdites  Parties  figné  avec 
lefdits  Notaires  ladite  minute,  nous  avons  par  ledit  N.  fait  fceller  ces 
Préfentes ,  qui  ont  été  fignées  par  lui ,  M*  Confeiller  du  Roi  f 
Tx>me  II.  y  V  y 
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Garde  des  Décrets  &  Immatricules  {Ita  ejï)  audit  Châtelet ,  d'autant 
qu'à  cejourd'hui  ledit  M^  n'eft  plus  Notaire;  ce  fait,  laditi 

minute  a  été  remife  audit  M'  Notaire. 

Nota.  i.  Qu'il  faut  que  ce  foit  le  Notaire  en  fécond  qui 
fcelie  rexpédition  de  l'Ade,  lequel  a  fignéla  minute,  &  non 
TidiS  celui  qui  a  la  minute ,  comme  fuccefîèur  de  celui  à  qui  elle 
étoit  demeurée  ,  parce  que  ce  fucceffeur  n'eft  cenfé  que  la 
repréfcnter;  pourquoi  il  figne  au  milieu,  le  Garde  des  décrets 
à  droite ,  &  le  Notaire  en  fécond  à  gauche. 

2.  Qu'il  faut  mettre  en  marge  -^fcellé  ledit  jour  &  mettre 
la  date  du  jour  que  l'on  délivre  l'Ade,  Se  non  pas  la  date  du 
jour  qu'il  a  été  paiïé. 

Si  la  minute  étoit  repréfentée  par  une  veuve  ou  héritiers 
d'un  Notaire ,  ou  par  fa  femme ,  fon  Clerc  ,  ou  autre  perfonne , 
en  cas  d'abfence ,  il  faut  que  le  Garde-fcel  en  faife  mention  , 
&  déclare  à  qui  la  minute  a  été  rendue. 

Il  y  a  des  Provinces  dans  lefquelles,  après  la  mort  des  No- 
taires ,  les  minutes  fe  portent  à  un  Notaire  public ,  pour  y  être 
confervées  ,  &  en  être  délivré  dits  expéditions  à  ceux  qui 
en  pourront  avoir  befoin  par  ceux  qui  font  commis  à  la  garde 
des  minutes.  On  y  obferve  les  mêmes  formalitez ,  ôc  on  ne  dé- 
livre point  de  féconde  groffe,  que  de  l'ordonnance  du  Juge  5 
&  au  bas  de  l'expédition  que  le  Garde  minutes  délivre,  il  fait 
mention  de  ceux  qui  ont  figné  la  minute ,  &  de  la  cotte  fous 
laquelle  elle  eft  dépofée  dans  fon  Greffe.  Dans  cts  Provinces , 
celui  qui  fuccéde  à  la  Charge  d'un  Notaire  ,  ne  fuccéde  pas  à 
fa  Pratique  ,  &  ne  garde  point  les  minutes  de  fon  prédéceffeur. 

Suivant  le  Tarif  arrêté  au  Confeil  le  i  ^  Février  i  748  ,  f»  exécution 

de  i'Edit  du  même  mois ,  les  papiers  é"  parchemins  timbrez,  À 

rufage  des  Contrats  &  A^es  des  Notaires  ont  été  fixez  5 

S  ç  A  V  O  I  R, 

Vour  les  Notaires  de  Paris. 

LE  papier  timbré  à  deux  fols  &  7  ^ols  6  deniers  la  feuille,  15  f. 

Le  parchemin  timbré  à  1 3  f.  4-  den.  &  20  f.  la  feuille,  2  1.  5  f. 

Celui  appelle  quarré  timbré  à  8  f.  &  12  f.  i  1.  7  f» 

Les  quittances  de  Comptables  ou  de  Parties  prenantes  timbrées 

à  6  f.  8  d.  &  I  f.  8  den.  lO  f. 

Et  les  quittances  de  Villes  timbrées  à  2  C  3  f». 
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Pour  les  Notaires  des  Provinces, 

La  feuille  de  papier  timbré  à  2  f.  8  den,  ^  f» 

Celle  timbrée  à  2  f.  ^  C» 

Celle  timbrée  à  i  f.  4  d.  2  £• 

La  demi-feuille  à  10  d.  ?  ^*  3  ^» 

Le  quarré  timbré  à  8  d.  i  f» 

La  feuille  de  parchemin  timbré  à  1 1.  yf.  2  I. 

Celle  timbrée  à  i  liv.  I  1.  10  f« 

Celle  timbrée  à  15  f.  4d.  il» 

Le  quarré  timbré  à  8  f.  12  !• 
En  ce  compris  les  quatre  fols  pour  livre. 

Nota.  Suivant  la  Déclaration  du  Roi  du  5*  Décembre  175O ,  les  Afles  Gf 
Contrats  dont  la  date  efi  antérieure  au  premier  Janvier  1724. ,  font  difpenfe^^ 
d'être  expédie\fur  du  papier  O  parchemin  timbré  de  la  première  clajfe  ci-dejjus» 


Vécifion  du  Confeil ,  aufujet  du  Papier  timbre  dont  les  Notaires  dt 
Paris  doivent  Je  fervir  four  faire  des  copies  collationnées 

eu  extraits» 


SUi 
de 


UiVANT  une  décifion  du  Confeil  du  p  Avril  1748,  les  Notaires 
Paris  font  obligez  de  fe  fervir  du  papier  de  leur  formule  particu- 
lière ordonnée  par  la  Déclaration  du  Roi  du  y  Décembre  il^o ,  pour 
faire  des  copies  collationnées  ou  extraits,  tant  des  Aftes  qu'ils  ont  pauez  9 
de  ceux  paffez  par  leurs  Confrères,  que  de  tous  les  Aftes  fans  exception, 
&  de  telle  nature  qu'ils  foient  paffez  par  les  Notaires  des  Provinces,  en- 
femble  des  Sentences ,  Arrêts  ,  Aftes  de  tutelle  ,  curatelle  ,  Lettres  de 
Chancellerie ,  Billets  &  généralement  de  toutes  les  pièces ,  dont  ils  fe- 
ront des  copies  collationnées  ou  extraits ,  dont  la  date  fera  pofténeure 
au  premier  Janvier  1724,  à  l'exception  feulement  des  Contrats  de  conl- 
titution  de  rentes  fur  l'Hôtel  de  Ville,  quittances  defdites  rentes,  &  les 
autres  quittances  à  la  décharge  de  SaMajefté  ;  &  ce  fous  les  peines  portées 
par  ladite  Déclaration  de  1730,  &  par  celle  du  7  Décembre  1723. 


-i, 


CHAPITRE      IL 

Du  Controlle  des  Aéîes  des  Notaires. 

PO  u  R  fçavoir  ce  qui  doit  être  obfervé  pour  le  controlle 
des  Ades  des  Notaires,  il  faut  fuivre  ponduellement  ce 
^ui  cil  prefcrit  par  l'Edit  de  récabiiffemenc  du  controlle  du 

V  V  v  ij 
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mois  de  Mars  i  65?  3  ,  &  par  les  Tarifs  qui  en  onc  été  arrêtez 
au  Confeil.  Mais  comme  les  conteftations  qui  font  furvenues 
à  ce  fujec  ont  donné  lieu  à  plufieurs  Déclarations  du  Roi  5c 
Arrêts  du  Confeil ,  nous  avons  cru  devoir  rapporter  en  cet 
endroit  tout  ce  qui  nous  a  paru  abfolument  néceiïaire  pour 
éclaircir  cette  matière  3  &  à  l'égard  de  quantité  d'Arrêts  du 
Confeil  &  de  quelques  Déclarations  qui  ne  font  pas  fi  effen- 
tielles ,  nous  en  donnons  un  extrait  qui  inftruit  fuffifammexit 
de  leurs  décidons. 

Il  faut  obferver  qu'il  y  a  eu  plufieurs  Tarifs  arrêtez  au  Con- 
feil des  Finances  pour  les  droits  de  controlle  des  Actes  &  Cop- 
trats  qui  fe  paffenc  dans  toute  l'étendue  du  Royaume  par  les 
Notaires  &  Tabellions,  tant  Royaux,  Apofboliques,  que  Sei- 
gneuriaux ,  Greffiers  &  autres  qui  ont  pouvoir  d'inflrumen- 
ter.  Et  pour  le  controlle  des  A£les  fous  (ignature  privée ,  nous 
avons  celui  du  5)  Juin  1695,  qui  eft  à  la  fin  de  l'Edit  de  l'établif- 
fement  du  controlle 5  celui  du  20  Avril  16 5)4,  à  la  fuite  delà 
Déclaration  du  même  jour  5  celui  du  14  Juillet  i65)p,àlafiiî 
de  la. Déclaration  du  même  jour 5  celui  du  24  Août  i-joG  y 
étant  enfuite  de  l'Edit  du  même  mois  5  celui  du  1  o  Mars  i  7  o  8  > 
à  la  fin  d'une  Déclaration  du  même  mois  j  &  enfin  celui  du  24 
Septembre,  qui  eft  enfuite  de  la  Déclaration  du  même  jour. 
Comme  c'eft  le  dernier  de  tous  les  Tarits  qui  ont  été  faits  fur 
cette  matière  ,  &  qu'il  a  redifié,  augmenté  ,  corrigé  &  inter- 
prété plufieurs  articles  des  précédens  ,  il  eft  le  feul  qui  foie 
fuivi  5  c'eft:  pourquoi  les  autres  n'étant  plus  en  ufage ,  je  me 
fuis  contenté  de  le  rapporter  ici,  fuivant  Tordre  de  fa  datCj 
comme  j'ai  fait  tout  le  reft:e  que  j'ai  rapporté  dans  ce  chapitre  , 
ou  dont  j'ai  donné  l'extrait. 

Edit  du  mois  de  Mars  i  6  5)  3  ,  portant  étahliffement  du  Controlle 
des  Jêïes  des  Notaires  dans  toute  Ntendue  du  Royaume» 

LO  U I  S,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  &  de  Navarre  :  A  tous 
préfens  &;à  venir,  Salut.  Il  efl  important  pour  le  repos  des  familles, 
que  les  Contrats  &  Titres  qui  étabiifTent  la  propriété  de  leurs  biens  ,  ne 
puiiïent  recevoir  d'atteinte  dans  la  fuite  des  tems,  par  des  doutes  ou  des 
conteftations,  ou  par  des  fuppofitions  &  à&s  antidates;  &  l'on  ne  fçauroit 
les  rendre  autentiques,  qu'en  fe  fervant  des  moyens  capables  de  s'affurer 
entièrement  de  la  fidélité  des  perfonnes  qui  les  paffent.  Entre  tous  ceux, 
qui  ont  été  recherchez  &  prefcrits,  il  ne  s'en  eft  point  trouvé  à&{\  certain 
&  fi  facile  que  la  création  du  controlle  des  Titres,  ordonnée  par  Edit  du 
^oi  Henri  UI,  du  mois  de  Juin  ij8i  ,  lequel  n'ayant  eu  fon  exécutioû 
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c^ue  dans  notre  Province  de  Normandie  ,  en  conféquence  d'un  autre  Edit 
^;de  Henri  le  Grand  da  mois  de  Juin  1606  ,   cet  établinTement  y  a   été 
trouvé  il  utile ,  qu'il  y  a  toujours  été  depuis  confideré  comme  un  des  prin- 
cipaux ufages  de  cette  Province.  Et  comme  il  y  a  plufieurs  A6les  que  l'ufage 
y  a  difpenfez  du  controlle,  quoique  ledit  controlle  n'ait  d'autre  effet  que 
d'afTurer  la  priorité  d'hypotéque,  fans  être  nécefTaire  pour  la  tranflation 
de  priorité ,  exécution  (Se  validité  des  Ades  ;  Nous  avons  réfolu  d'y  alTu- 
jettir  indiflin(5tement  6c  nécefîàirement  toutes  fortes  d'Aéles  qui  feront 
paiTez  à  l'avenir,  fans  quoi  ils  ne  pourront  avoir  aucun  effet  ;  Se  d'établir 
iaufll  le  même  ordre  dans  le  refle  de  notre  Royaume.  A  ces  caufes ,  &  au- 
tres à  ce  Nous  mouvans  ,  &  de  notre  certaine  fcience,  pleine  puifîance  Se 
autorité  Royale ,  Nous  avons  par  le  préfent  Edit  perpétuel  &  irrévocable , 
dit  Se  déclaré,  difons  &  déclarons ,  voulons  Se  Nous  plaît ,  qu'à  commen- 
cer au  premier  jour  de  Mai  prochain ,  tous  les  Aftes  qui  feront  reçus  & 
palfez  par  nos  Confeillers  Notaires  au  Châtelet  de  Paris ,  &  en  la  Ville 
de  Lyon  ,  6c  par  les  autres  Notaires  Se  Tabellions  Royaux  ,  Notaires 
Apolloliques  ,  ceux  des  Seigneurs ,  tant  Réguliers  que  Séculiers ,  Se  Gref- 
fiers des  Arbitrages  defdites  Villes  Se  lieux  dans  toute  l'étendue  de  notre 
Royaume  ,  Pays,  Terres  Se  Seigneuries  de  notre  obéifîànce,  foient  regif- 
trez  dans  le  Bureau  le  plus  proche  du  lieu  où  l'Ade  fera  paffé,  à  la  dili- 
gence des  Notaires  qui  hs  auront  reçus ,  quinze  jours  au  plus  tard  après 
la  date  d'iceux  ;  Se  pour  cet  effet,  Voulons  Se  Nous  plaît ,  qu'il  foit  in- 
ceiTamment  établi  Bureaux  dans  toutes  les  Villes  de  notre  Royaume  où  il 
y  a  Parlement ,  Chambre  des  Comptes ,  Cour  des  Aydes ,  Se  autres  Cham- 
bres Se  Cours  Supérieures ,  Bureaux  des  Finances,  Préfîdiaux,  Bailliages, 
Chancelleries,  Sénéchauffées  ,  Prevotez,  Vigueries,  Mairies,  Elections , 
Grenier  à  Sel ,  Se  autres  Sièges  Se  Jurifdtftions  Royales  ;  comme  aufîî 
en  celles  des  Duchez-Pairies,  Se  autres  Juflices  reiïbrtiiïant  nuement  en 
nos  Cours  ,  &  par  tout  ailleurs  où  befoin  fera  ;  en  chacun  defquels  Bu- 
reaux il  y  aura  un  Controlleur  établi  par  Nous ,  ou  par  celui  que  nous  choi- 
iîrons  à  cet  effet,  ou  plus  grand  nombre  s'il  eft  néceffaire,  lequel  prêtera 
ferment  pardevant  le  premier  Juge  du  lieu  de  fon  établiffement ,  Se  tien- 
dra un  Regiflre  cotté  Se  paraphé  en  chaque  feuillet  par  ledit  Juge,  à  la 
première  requifition  qui  lui  en  fera  faite  ,  auquel  fera  payé  pour  chacun 
Regiflre  de  cinquante  feuillets  Se  au-deiîous,  quinze  fols  ;  de  cent  feuil- 
lets, trente  fols  ;  Se  pour  les  autres  ,  à  quelque  nombre  qu'ils  puiflent 
monter ,  quarante  fols  :  fur  lefquels  Regiflres  tous  les  Ades  feront  enre- 
giflrez  par  extrait,  contenant  feulement  le  nom  des  Parties  contractantes  , 
Ja  qualité  de  l'A  été,  la  date,  le  nom  Se  la  demeure  du  Notaire  qui  l'aura 
reçu,  le  nombre  des  feuillets  defdits  Aftes  ,  qui  feront  paraphez  par  pre- 
mier Se  dernier  par  ledit  Controlleur;  defquels  enregiflremens  ou  con- 
troUes ,  tnention  fera  faite  par  les  Notaires  fur  les  grolfes  &  expéditions 
qui  feront  par  eux  délivrées.  N'entendons  néanmoins  empêcher  les  Notai- 
res de  délivrer  les  Ades  aux  Parties,  fans  en  garder  des  minutes,  lorf- 
qu'ils  en  feront  requis ,  pourvu  toutefois  qu'ils  les  ayent  auparavant  fait 
controller  Se  enregiftrer.  Voulons  que  lefdits  enregiflremensou  controlles 
qui  feront  mis  fur  lefdits  Ades  par  lefdits  Controlleurs  ,  foient  fîgnez 
îi'eux ,  &  qu'ils  y  fallent  raentiça  de  la  page  de  leurs  Regiftres ,  Se  èA 


^20  Liv.  XVI.  Chap.  il  Du  Controlle  desA6îes,  &c. 

numéro  de  l'article  où  lefdits  Ades  auront  été  enregiftrez  ;  &  lorfqu'ils 
auront  plufieurs  Regiflres ,  ils  feront  au(fi  mention  du  volume.  Faifons 
très-expreiïes  inhibitions  &  défenfes  aufdits  Notaires  &  Tabellions  ,  & 
autres  ci-deflus  nommez ,  de  recevoir  ou  pafTer  aucuns  Aéles  de  quelque 
nature,  titre  &  qualité  qu'ils  puiiTent  être,  fans  les  faire  enregiftrer  &. 
controUer  dans  ledit  tems  de  quinzaine,   à  peine  de  deux  cens  livres 
d'amende  pour  chacune  contravention  contre  le  Notaire  ,  &  de  pareille 
amende  contre  la  Partie  qui  s'en  fervira;  &  à  toutes  nos  Cours  6c  Juges, 
&  à  ceux  des  Seigneurs,  d'y  avoir  égard,  &  à  tous  Huiflîers  &  Sergens 
de  les  mettre  à  exécution,  fous  pareilles  peines  contre  lefdits  Huiflîers  & 
Sergens,  lefquelles  ne  pourront  être  réputées  comminatoires  ,  remifes  ni 
modérées ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit.  Déclarons  que  les  Particu- 
liers ne  pourront  en  vertu  des  Aâ:es  non  contrôliez  ,  acquérir  aucun  pri- 
vilège ,  hypotéque  ,  propriété,  décharge,  ni  aucun  autre  droit,  aftion , 
exception,  ni  exemption ,  dérogeant  à  cet  effet  à  toutes  Coutumes ,  Or- 
donnances ,  Edits  ,  Déclarations,  Arrêts ,  Réglemens  &  Ufages  à  ce  con- 
traires ,  fans  préjudicier  aux  formalitez  des  infinuations  ,  publications  & 
cnregillremens  ,  appropriances ,  main-affifes  ,  nantiffemens  ,  faifines  ,  & 
autres  requifes  par  nos  Ordonnances,  &  par  les  différentes  Coutumes  des 
Provinces  de  notre  Royaume ,  aufquelles  nous  n'entendons  qu'il  foit  rien 
innové,  &  que  nous  ne  voulons  toutefois  être  obfervée ,  qu'après  que  l'en- 
regiftremeiit  fera  fait  defdits  Ades  aux  Controlles  qui  feront  établis  en 
exécution  du  préfent  Edit.   Exceptons  néanmoins  de  la  rigueur  defdits 
enrcgiflremens ,  tous  les  teftamens  &  donations  pour  caufe  de  mort,  qui 
demeureront  dépofez,  foit  entre  les  mains  des  Notaires  ,  ou  en  celles  des 
Particuliers ,  qu'il  fera  loiiîble  aux  Parties  de  retirer  quand  bon  leur  fem- 
blera  ;  defquels  les  Notaires  ne  pourront  délivrer  aucunes  expéditions 
après  le  décès  des  Teftateurs ,  qu'ils  n'ayent  auparavant  fait  controller  la 
minute  en  la  manière  ci-deflus.  Et  en  cas  que  lefdites  minutes  ne  leur  ayent 
pas  été  remifes  après  le  décès  defdits  Teftateurs ,  lefdits  teftamens  ne  pour- 
ront avoir  aucune  exécution  qu'ils  n'ayent  été  contrôliez  ,  comme  dit  eft. 
Exceptons  pareillement  les  contre-lettres  qui  feront  paffées  fur  toutes 
fortes  d'Aftes  ,  lefquelles  en  aucun  cas  ne  feront  fujettes  au  controlle, 
Faifons  défenfes ,  fous  mêmes  peines  ,  &  de  plus  grandes  lî  le  cas  y  échoit, 
aufdits  Contrôleurs  ,  de  laiffer  aucuns  blancs  fur  leurs  Regiflres ,  d'en 
donner  communication  ,  ni  de  délivrer  aucuns  extraits,  que  le  tout  n'ait 
été  auparavant  ordonné  en  Juftice.  Voulons  que  ceux  qui  feront  commis 
à  l'exercice  defdits  Offices  ,  jouiflentde  tous  les  privilèges  &  exemptions 
dont  jouiffent  les  autres  Commis  pour  la  régie  de  nos  Fermes.  Défendons 
aux  Maires  &  Echevins  des  Villes,  &  à  tous  autres ,  de  les  troubler  dans 
lefdits  privilèges  &  exemptions.  Voulons  auflî  &  Nous  plaît ,  qu'il  foit 
payé  pour  le  controlle  defdits  Aftes ,  les  droits  portez  par  le  Tarif  d'iceux, 
que  Nous  en  avons  fait  arrêter  en  notre  Confeil ,  &:  attacher  fous  le  con- 
tre-fcel  de  notre  préfent  Edit.  Faifons  défenfes  aufdits  Contrôleurs  d'exi- 
ger plus  grands  droits,  à  peine  de  concufïîon  &  reftitution  du  quadruple. 
Et  d'autant  que  la  création  defdits  controlles  portée  par  le  préfent  Edit, 
doit  avoir  lieu  &  s'exercer  en  la  Province  de  Normandie  ,  comme  par- 
tout ailleurs,  fuivant  les  difpofiiions  ci-delfus,  nonobftant î'établiflgpent 
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ijul  a  été  cî-devant  fait  des  Controlleurs  des  titres ,  que  nous  avons  par  le 
préfent  éteints  &  fupprimez  :  Ordonnons  que  les  Engagiftes  d'iceux  fe- 
ront tenus  de  rapporter  leurs  titres ,  contrats  &  quittances  de  Finance ,  6cc, 
Si  donnons  en  mandement,  &c.  Donné  à  Verfaiiles  au  mois 
de  Mars  ,  l'an  de  grâce  mil  fix  cent  quatre-vingt-treize ,  ik  de  notre  Règne 
le  cinquantième.  Signé  LOUIS,  &c.  Regijlré  à  Paris  en  Parlement  k 
10  Ayril  1(595. 

Il  y  a  eu  une  infinité  de  conteftations  au  fujcc  du  controlle  des 
Ades  des  Notaires  &  de  leur  cnregiftrement ,  fur  lefquelles 
contefbations  font  intervenues  diverfes  Déclarations  du  Roi , 
plufieurs  Tarifs  des  droits  arrêtez  au  Confeil  des  Finances. 

Je  les  rapporte  en  cet  endroit  rangez  par  ordre  de  date  le 
plus  fuccintement  cju'il  m'a  été  poflible ,  enforte  que  le  Lecteur 
puifle  être  inftruit  de  tout  ce  qui  concerne  k  controlle  des 
Ades  des  Notaires. 

Arrêt  du  Confeil  du  5)  Juin   l  (55)3. 

LE  Roi  en  fon  Confeil ,  a  ordonné  &  ordonne  que  tous  les  Aéles'  & 
Contrats  qui  feront  reçus  &  pafTez  par  les  Notaires  ou  Tabellioas , 
feront  contrôliez  à  leur  diligence  dans  les  tems  Se  conformément  audit 
Edit ,  es  Bureaux  établis  dans  les  lieux  de  leurs  demeures  ;  &  s'il  n*y  en 
a  point ,  dans  ceux  des  lieux  les  plus  prochains ,  fans  qu'en  aucun  cas  lef» 
dits  Aftes ,  Contrats  ,  ou  autres  expéditions ,  puifïènt  être  contrôliez  ; 
fçavoir  ,  dans  les  Pays  d'Eledion  hors  de  l'étendue  d'icelle ,  &  es  autres 
Pays  où  il  n'y  en  a  point ,  dans  les  Vigueries ,  Châtellenies ,  Prevôtez  ou 
Barre  Royale  de  la  réfidence  defdits  Notaires  ou  Tabellions ,  à  peine  de 
nullité  defdits  Aftes  &  de  deux  cens  livres  d'amende.  Ordonne  en  outre 
Sa  Majefté  que  les  Aétes ,  Contrats ,  ou  autres  expéditions  qui  feront  re-  • 
çues  es  Villes  &  lieux  où  lefdits  Controlles  des  Ades  ne  feront  pas  éta- 
blis ,  ne  pourront  être  reçus  à  faire  foi  en  Juftice ,  établir  aucune  adion, 
privilège  ni  hypotéque  dans  l'étendue  du  Royaume ,  Terres  &  Seigneu- 
ries de  l'obéif^nce  de  Sa  Majellé ,  s'ils  ont  été  partez  depuis  le  premier 
Mai  16^^  ,  qu'ils  n'ayent  été  contrôliez  dans  les  plus  prochains  Bureaux  , 
conformément  audit  Edit.  Enjoint  Sa  Majeflé,  &c.  Fait  au  Confeil  d'Etat 
du  Roi,  tenu  à  Paris  lep  Juin  i5p3.  Signé  Dujardin. 

a4rrêp  du  Confeil  du  ii   Juillet  1693,   qui  régie  les  droits  dtê 
controlle  four  les  reconnoijfances  des  Aâesfousfeings  f rivez,» 

LE  Roi  en  fon  Confeil ,  a  ordonné  &  ordonne  que  fon  Edit  du  moîs 
de  Mars  1695  ,  &  le  Tarif  arrêté  en  exécution  d'icelui ,  feront  exé- 
cutez félon  leur  forme  &  teneur  ;  &  en  conféquence ,  fait  Sa  Majefté  dé- 
fenfes  à  tous  Notaires  &  Tabellions  d'écrire  ou  de  fîgner  aucuns  Aétes  & 
Contrats  en  qualité  de  témoins ,  lorfque  lefdits  Aftes  feront  paflèz  fous 
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feing-privé  par  les  Parties ,  à  peine  de  deux  cens  livres  d'amende  pouf 
chacune  contravention.  Ordonne  Sa  Majefté ,  conformément  à  fon  Edic 
du  mois  de  Mai  i68(5,  concernant  les  fondions  des  Notaires  de  Nor- 
mandie ,  que  les  reconnoiiïknces  volontaires  des  Contrats ,  Obligations , 
Ceflïons,  Tranfports,  Echanges,  Conftitutions  de  rentes,  Lots,  Parta-» 
ges ,  Contrats  de  mariage ,  &  de  tous  autres  Ades  fous  fignature  privée  ,• 
ne  feront  faites  que  pardevant  Notaires  ;  &  à  l'égard  des  reconnoiffan-. 
ces  forcées  qui  feront  pourfuivies  en  Juftice ,  fait  Sa  Alajefté  très-ex- 
prefTes  inhibitions  &  défenfes  à  tous  Juges,  pardevant  lefquels  les  Parties 
feront  afîîgnées  pour  la  reconnoiiïance  defdits  Ades,  den  ordonner  |e 
dépôt  à  leurs  Greffes  ;  aux  Greffiers  ,  Clercs  ,  Commis  defdits  Greffes  , 
de  lès  recevoir  &  garder  pour  minute,  ni  d'en  délivrer  des  grofîès  &  ex- 
péditions ;  (Se  à  tous  Huiffiers  &  Sergens  de  \qs  mettre  à  exécution ,  à 
peine  contre  chacun  defdits  Juges  ,  Greffiers  &  Huiffiers,  de  deux  cens 
livres  d'amende  pour  chacune  contravention ,  6c  de  nullité  des  groffes  & 
expéditions  defdits  Aftes  ,  même  des  Sentences  qui  en  ordonneront  le 
dépôt  pour  minutes  aufdits  Greffiers.  Défend  Sa  Majefté  aufdits  Juges 
de  coUoquer  les  Particuliers  dans  les  ordres  de  deniers  qui  feront  à  dif- 
tribuer  en  vertu  des  groiTes  qui  pourroient  être  ci-après  délivrées  par  lef» 
dits  Greffiers ,  à  peine  de  pareille  amende.  Et  en  cas  que  le  dépôt  des 
Aftes  dont  la  reconnoilfance  fera  pourfuivie  en  Juftice,  foit  jugé  nécef- 
faire  ou  requis  par  les  Parties,  ou  que  lefdites  Parties  demandent  qu'il 
leur  en  foit  délivré  des  expéditions  ,  les  Juges  feront  tenus  d'en  ordon- 
ner le  dépôt  es  mains  d'un  des  Notaires  ou  Tabellions  du  lieu  de  leur 
Jurifdidion  ,  ou  de  la  demeure  des  Parties,  qui  leur  en  délivrera  les  expé- 
ditions dont  elles  auront  befoin  ;  &  feront  lefdits  Ades  contrôliez  ,  con- 
formément audit  Edit  du  mois  de  Mars  dernier.  Enjoint  Sa  Majefté  aux 
Notaires  &  Tabellions  des  Provinces  de  Languedoc,  Provence ,  Norman- 
die &  Généralité  de  Lyon  ,  Tours  ôc  autres,  où  l'ufage  étoit  avant  ledit 
Edit  du  mois  de  Mars  dernier,  de  tenir  des  Regiffres  fommaires  des  Con- 
trats &  Ades  par  eux  reçus,  de  continuer  de  tenir  lefdits  Regiflres,  & 
d'y  enregiftrer  tous  les  Contrats  &  Ades  qu'ils  recevront ,  &  de  les  faire 
controUer,  &  en  payer  les  droits  de  controlle ,  à  peine  de  deux  cens  li- 
vres d'amende  pour  chacune  contravention  contre  lefdits  Notaires  &  Ta- 
bellions. Ordonne  Sa  Majefté  que  les  droits  de  controlle  des  Ades  faits 
fous  fignature  privée ,  3c  qui  feront  reconnus  pardevant  Notaires  ou  Ta- 
bellions ,  feront  payez  pour  ladite  reconnoiffance ,  comme  s'ils  avoient  été 
originairement  paffez  pardevant  Notaire  ou  Tabellion.  Fait  auffi  Sa  Ma- 
jefté  défenfes  à  toutes  perfonnes  de  recevoir  aucuns  Ades  ou  Contrats  qui 
doivent  être  reçus  &  paffez  par  les  Notaires  ou  Tabellions,  à  peine  d€ 
nullité  defdits  Ades  &  de  cent  livres  d'amende. 

ARREST  DU  CONSEIL  du  is  Septembre  î(5p5  ,  qui  condamna 
plufieurs  Notaires  en  chacun  deux  cens  livres  d'amende,  pour  n'avoir  ap- 
porté leurs  Ades  au  controlle  que  quelques  jours  après  la  quinzaine. 

ARREST  DU  CONSEIL  du  20  Ami  16^^,  portant  que  les 
Jugemens  ou  Arrêts  qui  feront  rendus ,  ne  pourront  porter  ni  acquérir 

aucun 
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aucun  privilège  ,  hypotéque,  propriété,  décharge  ni  aucun  autre  droit, 
exception  ni  exemption  dans  les  Pays  régis  par  les  Coutumes  qui  requiè- 
rent le5  nantilTemens  ou  enfaifinemens,  s'ils  ne  font  fondez  ou  rendus  fur 
des  Contrats  ou  Ades  paffez  pardevant  Notaire  ou  Tabellion,  bien  ôc  dûe- 
ment  contrôliez, 

DECLARATION  DU  ROI,  damée  à  Verfallles  le  premier  Ami 
155)4.,  ^^§,]fl^ée  en  Parlement  le  27  Mai  fuivant, 

ARREST  DU  CONSEIL  du  20  Juillet  1694,  qui  ordonne 
que  les  Teflamens  ,  Codiciles ,  ou  Ades  d'inflitution  d'héritiers ,  feront 
contrôliez. 

ARREST  DU  CONSEIL  du  2^  Août  iôç^.Le  Roi  en  som 
Conseil,  a  ordonné  &  ordonne  que  tous  les  inventaires  &  partages  de 
meubles  &  immeubles  qui  feront  faits  après  le  décès  des  Particuliers  par 
les  Notaires  Royaux  ou  autres  ,  ou  par  les  Greffiers  des  Jurifdidions  qui 
ont  ou  prétendent  avoir  la  qualité  de  Tabellions ,  feront  contrôliez  dans 
la  quinzaine  du  jour  de  la  clôture  ou  dernière  vacation  d'iceux ,  dans  les 
Bureaux  des  lieux  où  ledit  inventaire  aura  été  fait  ;  &  s'il  n'y  en  a  point  > 
dans  le  Bureau  le  plus  prochain  :  F^aifant  Sa  Majefté  défenfes  à  tous  No- 
taires ,  Greffiers  ou  Tabellions,  de  délivrer  aucuns  extraits  ou  expéditions, 
aux  Juges  d'ordonner  la  vente  des  meubles,  ni  faire  autres  Ades  en  exé- 
cution defdits  inventaires  ou  partages,  à  tousHuiffiers  ou  Sergens  de  pro- 
céder à  aucune  vente  ,  ni  de  faire  aucuns  Ades  pour  l'exécution  defdits 
inventaires  ,  qu'ils  n'ayent  été  contrôliez,  à  peine  de  nullité  ôc  de  trois 
cens  livres  d'amende  contre  chacun  des  contrevenans ,  &c. 

ARREST  DU  CONSEIL  du  n  Janvier  i6pj,  confîrmatîf  du 

précédent, 

ARREST  DU  CONSEIL  iasr  Juin  i^py,  qui  ordonne,  con- 
formément à  l'Arrêt  du  22  Mars  i^py  ,  que  les  Notaires  &  Tabellions 
feront  obligez  de  tenir  des  répertoires  ou  inventaires  de  tous  les  Aftes 
qu'ils  pafferont,  foit  qu'ils  les  délivrent  en  minute ,  ou  qu'ils  les  gardent 
pour  en  délivrer  des  groffes  ;  dans  lefquels  répertoires  ils  feront  mention 
des  noms  des  Parties  contraftantes ,  les  qualitez  des  Aftes ,  les  dates  d'i- 
ceux ,  les  noms  des  ControUeurs  &  des  Bureaux  ou  ils  les  auront  fait  con- 
troller ,  &  les  fommes  qu'ils  auront  payées  pour  ledit  controUe ,  defquels 
Aéles  ils  feront  pareillement  tenus  de  fournir  au  Commis  du  controlle 
des  états  d'eux  certifiez ,  le  tout  à  peine  de  cent  livres  d'amende  pour 
chacune  contravention. 

ARREST  DU  CONSEIL  du  12  Juillet  169s  y  portant  Règle- 
ment pour  le  controlle  des  Ades  Eccléfiaftiques.  Le  Roi  en  son 
Conseil,  a  ordonné  que  les  Lettres  d'ordre ,  dimiffoires ,  atteftations , 
exeats,  vifats  ,  approbations,  di  fpen  fes  ,  provifions,  inftitutions  ,  entéri- 
cemens  ,  fulminations ,  éredions  de  Bénéfices  ,  unions ,  permiffions  5c 
Tome  IL  Xxx 
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autres  A  êtes  Eccléfîaftiques  qui  ont  accoutumé  d'être  fîgnez  par  les  Sieurs 
Archevêques  &  Evêques ,  feront  exempts  du  droit  de  controlle  ;  &  à 
l'égard  des  nominations,  réfignations,  permutations,  procurations,  pri- 
[es  de  polTeflîon  ,  &  autres  concernant  les  Bénéfices  qui  ont  accoutumé 
d'être  paflez,  ôc  qui  feront  reçus  par  les  Notaires  Royaux  ou  Apoiîoli- 
ques.  Sa  Majefté  ordonne  qu'ils  feront  contrôliez ,  &  les  droits  dûs  pour 
le  controlle  payez ,  fur  les  peines  portées  ,  &c. 

ARREST  DU  CONSEIL  du  26  Mars  i5p7  ,  portant  règle- 
ment pour  les  Aftes  qui  renferment  plufieurs  difpofîtions.  Ordonne 
Sa  Majesté  que  pour  tous  les  Contrats  qui  renfermeront  plufieurs 
Aftes  difîérens  ,  il  fera  payé  à  la  diligence  des  Notaires  un  feul  droit  fur 
le  pied  de  l'Ade  qui  doit  produire  le  plus  fort  droit. 

ARREST  DU  CONSEIL  du  28  Oaobre  i6r)S  ,  portant 
réglemera  pour  le  controlle  des  Contrats  de  mariage  ,  collation  de  copies  de 
pièces  ,  titres  facerdotaux  ou  cléricaux  ,  &*  autres  A6ies  paJJ'e^  par  les  Notaires 
Apojhlîques.  Sa  Majesté  a  ordonné  Se  ordonne  que  les  Edits,  Décla- 
rations, Tarifs  &  Arrêts  concernant  les  droits  de  controlle  des  Contrats 
ôc  Ades  des  Notaires  &  Tabellions  Royaux  ,  Apoftoliques ,  Seigneu- 
riaux ,  Magiflrats ,  Gens  de  Loi ,  feront  exécutez  félon  leur  forme  &  te- 
neur. Se  que  conformément  à  iceux  ,  le  Receveur  du  droit  de  controlle 
jouira  defdits  droits  :  Qu'il  fera  payé  double  droit  de  controlle  pour  les 
Contrats  de  mariage  ,  dans  lefquels  il  n'y  aura  que  le  bien  de  l'un  des 
conjoints  évalué,  à  la  charge  que  ledit  droit  ne  pourra  excéder  la  fomme 
de  vingt  livres ,  fixée  par  l'Article  XII  de  la  Déclaration  de  Sa  Majefté 
du  20  Avril  1604;  ce  qui  ne  pourra  toutefois  avoir  lieu  lorfque  celui 
des  deux  conjoints ,  dont  le  bien  ne  fera  pas  évalué ,  aura  déclaré  par  le 
Contrat  qu'il  n'en  a  aucuns  ;  auquel  cas  il  ne  fera  payé  qu'un  feul  droit 
de  controlle  fur  le  pied  de  la  valeur  du  bien  évalué  ,  conformément  au- 
dit Article  ;  &  en  cas  de  faufle  déclaration  de  la  part  de  l'un  des  conjoints , 
ils  feront  contraints  folidairement  au  payement  de  deux  cens  livres  d'a- 
mende, &  au  payement  de  la  fomme  de  quarante  livres  pour  le  droit  de 
controlle.  Ordonne  aufîi  Sa  Majeflé  que  les  Aftes  de  collation  de  copies 
de  pièces  ,  Sentences  ,  Jugemens  ,  Arrêts,  Appointemens ,  Se  autres  Ades 
judiciaires  &  extrajudiciaires,  de  quelque  nature  Se  qualité  qu'ils  foient, 
fans  exception  ,  qui  feront  délivrez  par  des  Notaires  ou  Tabellions,  foit 
qu'ils  ayent  été  rendus  ou  pafTez  avant  ou  depuis  l'Edit  du  mois  de  Mars 
i6j;3  ,  feront  contrôliez  ,  &  que  le  droit  de  controlle  en  fera  payé  con- 
formément à  l'Article  XIV  de  ladite  Déclaration  du  20  Avril  1694..  Fait 
Sa  Majefté  défenfes  à  tous  ks  Juges  Se  autres  qu'il  appartiendra  ,  d'ad- 
mettre aucuns  privilèges,  hypotéques  ,  nantiflemens  ,  enfaifinemens  ,  ou 
piife  de  pofTefTîon  fur  des  immeubles  ,  fi  lefdits  privilèges  ne  font  fondez 
fur  des  Contrats  ou  Ades  paffez  ou  reconnus  pardevant  Notaires,  Se  con- 
trôliez. Enjoint  Sa  Majefté  aux  Greffiers  des  Jurifdidions,  d'inférer  dans 
les  minutes  &  expéditions  des  Sentences  ,  Jugemens  &  Arrêts  ,  les  Aéles 
fur  lefquels  ils  auront  été  rendus,  les  dates  defdits  Actes  ,  les  noms  & 
demeures  des  Notaires  ôi  Tabellions  c^ui  les  auront  paffez ,  le  nom  du 
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Controîleur  qui  les  aura  contrôliez ,  ôc  les  jours  qu'ils  auront  été  con- 
trôliez ,  à  peine  d'interdidion  contre  lefdits  Greffiers  ,  Se  de  cent  livres 
d'amende  contre  les  Juges  &  Greffiers  qui  fîgneront  lefdits  Ades,  Sen- 
tences ou  Jugemens  ,  ôc  contre  chacune  des  Parties  qui  s'en  ferviront. 
Enjoint  pareillement  Sa  Majefté  aux  Greffiers  des  Arbitrages,  Syndics  &C 
Diredeurs  des  créanciers,  de  faire  mention  dans  les  minutes  des  Juge- 
mens  ,  Sentences  arbitrales  ,  Contrats  &c  autres  Ades  qu'ils  palferont ,  des 
compromis  fur  lefquels  ils  auront  été  rendus  lorfqu'ils  auront  été  paflez 
pardevant  Notaires.  Leur  fait  auffi  défenfes,  à  peine  d'interdidion  ,  d'ex- 
pédier lefdites  Sentences,  Jugemens  &  autres  Ades ,  &  aux  Parties  de 
s'en  fervir ,  à  peine  de  nullité  de  toute  la  procédure  &c  de  deux  cens  li- 
vres d'amende  ,  qu'après  que  lefdits  compromis  auront  été  contrôliez  , 
s'ils  ont  été  pafTez  pardevant  Notaires.  Ordonne  en  outre  Sa  Majefté , 
que  le  droit  de  controUe  des  titres  facerdotaux  ou  cléricaux  fera  pris  fur 
le  pied  de  l'Article  III  de  ladite  Déclaration  du  20  Avril  1694,,  concer- 
nant les  donations ,  de  quelque  nature  que  puilîent  être  les  biens  ou  hérita- 
ges exprimez  dans  lefclits  titres  facerdotaux  ,  6c   à  quelque  titre  qu'ils 
foient  donnez  :  Veut  &  entend  Sa  Majefté ,  que  l'Edit  de  création  des  Of- 
fîces  de  Notaires  Rovaux  &  Apoftoliques  du  mois  de  Décembre  165)1  , 
foit  exécuté  ,  &  que  conformément  à  l'Article  V  d'icelui ,  les  Ades  ou 
procurations  des  Graduez  pour  requérir  Bénéfice ,  les  notifications  def- 
dits  Ades  ou  procurations ,  Se  tous  autres  Ades  fans  exception  qui  peu- 
vent fervir  à  obtenir  ou  pofféder  Bénéfices  ,  foient  palTez  pardevant  lef- 
dits Notaires  Royaux  &  Apoftoliques  ,  ou  pardevant  ceux  qui  font  les 
fondions  defdits  Offices  ,  foit  en  conféquence  d'unions  ou  autrement  , 
lefquels  Ades  feront  contrôliez,  à  peine  de  nullité,  &  le  droit  de  con- 
troUe payé  fur  le  pied  de  l'Article  XX  de  ladite  Déclaration  du  20  Avril 
1694.,  de  tous  lefquels  Ades  ils  feront  tenus  de  conferver  des  minutes, 
à  peine  d'interdidion  &  de  deux  cens  livres  d'amende.  Veut  &  ordonne 
Sa  Majefté  ,  que  l'Article  IV  de  fa  Déclaration  du  mois  de  Mars  i6c}6  foit 
exécuté  ;  en  conféquence ,  que  tous  les  Ades  qui  y  font  énoncez  ,  de  gé- 
néralement tous  ceux  qui  ont  accoutumé  d'être  fignez  par  les  Sieurs  Ar- 
chevêques, Evêques ,  même  par  leurs  Vicaires  Généraux  &  Officiaux , 
fans  le  miriiftere  des  Notaires  Royaux  ou  Apoftoliques,  foient  déchargez 
&  exempts  dudit  controlle.  Fait  Sa  Majefté  défenfes  à  tous  Huifliers, 
Sergens  &  autres,  de  s'immifcer  à  pafter  ou  faire  aucuns  defdits  Ades, 
fous  les  mêmes  peines  de  nullité,  d'interdidion  &  d'amende  ;  &  ordonne 
que  conformément  à  l'Arrêt  du  Confeil  du  25"  Janvier  1697,  ^^s  No- 
taires &  Tabellions  Royaux  &  Seigneuriaux  ,  Magiftrats,  Gens  de  Loi , 
Greffiers  des  Juftices  Royales  &:  Seigneuriales  &  des  Communautez  ,  ôc 
autres  qui  ont  droit  de  paffer  des  Contrats  &  Ades  ,  feront  tenus  de  fi- 
gner  en  même  tems  que  les  Parties  les  Ades  qu'ils  recevront,  de  les  faire 
controller  dans  la  quinzaine  ,  conformément  aufdits  Edits  &  Déclara- 
tions, d'en  pa\er  les  droits,  &  d'en  tenir  des  répertoires  ôc  fournir  co- 
pie d'iceux  audit  Châtelet,  conformément  à  la  Déclaration  de  Sa  jMajeftc 
du  If;  Mars  1696  ,  à  peine  d'interdidion  &  de  deux  cens  livres  d'amende 
contre  chacun  contrevenant  :  Et  pour  faciliter  les  moyens  de  découvrir 
les  fraudes  qui  y  pourroient  être  faites ,  Sa  Majeflé  perwet  aux  Receveurs 
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du  droit  de  controlle  de  vifiter  en  préfence  des  Officiers  ,  qui  feront  à  cet 
effet  nommez  par  les  Sieurs  Intendans  &  Commifl'aires  départis,  ou  d'au- 
tres Officiers,  lorfqu'ils  en  feront  requis,  tant  les  minutes  àQS  Contrats, 
Teflamens  &  autres  Aéles,  que  les  répertoires  &  regiftres  que  les  Notai- 
res, labellions,  Greffiers  &  autres  font  obligez  de  tenir,  pour  êtredreflé 
des  procès- verbaux  des  contraventions  qui  pourront  avoir  été  faites  ai^f- 
dits  Edits  ,  Déclarations  &  Arrêts,  ôc  les  peines  ôc  amendes  defdites  coh- 
traventions  pourfuivies  pardevant  lefdits  Sieurs  CommilTaires  départis, 
&  par  eux  jugées  conformément  aufdits  Edits,  Déclarations  ôc  Arrêts» 
Seront  lefdits  Contrats  &  Ades  contrôliez  ,  &  les  droits  payez  dans  ledit 
tems  de  quinzaine,  à  la  diligence  defdits  Notaires,  Tabellions  ,  Grefl^ers 
&  autres,  fous  les  peines  de  nullité,  d'interdidion  &  des  amendes  portées 
tant  par  lefdits  Edits,  Déclarations  ôc  Arrêts  rendus  en  canféquence,  que 
par  le  préfent  Arrêt.  Fait  pareillement  Sa  Majefté  défenfes  aufdits  No- 
taires ,  Tabellions  Royaux  &  Seigneuriaux ,  Notaires  Apoftoliques,  Gref- 
fiers des  Juftices  Royales ,  Seigneuriales ,  !k  à  ceux  des  Communautez 
&  des  Arbitrages ,  éc  tous  autres  qui  ont  droit  ou  font  en  pofTeffion  de 
pader  des  Contrats  ôc  Aâ:es ,  ôc  aux  Parties  de  faire  controller  lefdits 
Contrats  &  A6l:es  dans  d'autres  Bureaux  que  ceux  des  lieux  où  ils  feront 
paflez  ;  ou  s'il  n'y  en  a  point,  au  plus  proche.  Ordonne  pareillement  Sa 
Majefté ,  que  les  Ades  fujets  à  fignifîcation  ou  notification  ,  qui  feront 
reçus  par  les  Notaires  Royaux ,  feront  contrôliez  ,  ôc  les  droits  de  con- 
trolle payez  avant  que  lefdits  Ades  puiffent  être  iîgni fiez  ou  notifiez  par 
àes  Notaires  ou  Sergens ,  à  peine  de  nullité  ôc  de  deux  cens  livres  d'amende  » 
Se  que  lefdits  Ades  foient  contrôliez  au  controlle  des  Exploits  après  la  fî- 
gnification  ou  notification.  Défend  aufll  Sa  Majefté  à  toutes  fartes  de 
perfonnes  de  mettre  à  exécution  dans  les  Provinces  où  le  controlle  efl 
établi ,  aucuns  Contrats  &  Aftes  paffez  ou  reconnus  pardevant  Notaires 
dans  les  Provinces ,  Pays  ou  lieux  dans  lefquels  ledit  controlle  n'a  pas 
lieu  au  profit  de  Sa  Majeflé  ,  foit  par  privilège ,  exemption ,  ou  que  les 
droits  ayent  été  rachetez  ou  rembourfez,  que  préalablement  lefdits  Ad:es 
ou  Contrats  n'ayent  été  contrôliez  au  plus  prochain  Bureau  du  lieu  où 
lefdits  Aéles  fe  mettront  à  exécution  ;  le  tout  fous  même  peine  que  def- 
fus,  &  de  nullité  de  tout  ce  qui  pourroit  être  fait  en  conféquence  defdits 
Contrats  ou  Ades ,  lefquelles  amendes  feront  applicables  au  profit  des 
Receveurs,  ôc  payées  en  Vertu  du  préfent  Arrêt,  conformément  à  Con 
bail ,  à  l'exception  néanmoins  de  ceux  qui  feront  paffez  par  les  Notai- 
res de  la  Ville  de  Paris ,  qui  feront  exécutez  par-tout  le  Royaume  fana 
être  contrôliez  :  Enjoint  Sa  Majefté  aufdits  Sieurs  Intendans  ôc  Cora- 
niilfaires ,  ôcc^ 

ARREST  DU  CONSEIL  du  16  Décembre  165)8,  portantré- 
gîement  pour  les  droits  de  controlle  des  Contrats  de  mariage  ôc  dona- 
tions. Sa  Majesté  a  ordonné  &  ordonne,  conformément  aux  Edits; 
Déclarations  ôc  Arrêts ,  que  tous  les  Contrats  de  mariage ,  de  quelque 
qualité  qu'ils  foient,  les  quittances  de  dot  &  décharges  données  en  exé- 
cution d'iceux,  feront  paifées  pardevant  Notaires,  à  peine  de  privation  des 
privilèges  ôc  hyp(;téques  ;.  ôc  que  les  droits  de  controUç  defdits  Contrati 
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feront  payez  ,  fçavoir  par  les  Artifans ,  fimples  Laboureurs ,  Manœuvriers 
&  gens  fans  aveu ,  titre  ,  qualité  ni  Office  ,  qui  déclareront  par  les  Con- 
trats de  mariage  qu'ils  n'ont  aucun  bien  en  fonds,  ni  autres  effets  au-def- 
fus  de  la  valeur  de  cent  livres  ,  dix  fols  feulement  ,  defquelles  déclara- 
tions les  Notaires  feront  tenus  de  faire  mention  dans  lefdlts  Contrats  ;  & 
en  cas  de  faulfe  déclaration ,  ceux  qui  les  auront  faites  feront  condamnez 
Se  contraints  folidairement  en  deux  cens  livres  d'amende  :  Ordonne  Sa 
Majesté  ,  que  les  Contrats  de  mariage,  par  lefquels  les  contraâians  fe 
prendront  avec  leurs  droits  ,  fans  aucune  défignation  des  fommes  ,  il  fera 
payé  iix  livres  pour  droit  de  controlle  ;  &  pour  ceux  dans  lefquels  il  fera 
flipulé  cinq  cens  livres  &c  au-deffous ,  dix  fols  3  ceux  depuis  cinq   cens 
livres  jufqu'à  mille  livres,  vingt  fols;  depuis  mille  livres  jufqu'à  cinq 
mille,  quarante  fols  ;  depuis  cinq  mille  livres  jufqu'à  dix  mille  livres, 
trois  livres;  &  depuis  dix  mille  livres  jufqu'à  vingt-fept  mille  livres,  il 
fera  payé  à  raifon  de  vingt  fols  pour  mille  livres  outre  lefdits  droits  fixez 
jufqu'à  dix  mille  livres ,  enforte  qu'il  fera  payé  vingt  livres  pour  lefdites 
vingt-fept  mille  livres,  fans  qu'il  puilfe  être  payé  plus  grands  droits,  à 
quelque  fomme  que  le  Contrat  puilTe  monter  ;  &  lî  les  biens  de  l'un  des 
contradans  font  fixez  &  déclarez  ,  &  que  ceux  de  l'autre  ne  le  foient  pas  , 
Sa  Alajeflé  ordonne  que  ceux  qui  ne  font  pas  déclarez  feront  fixez,  ôc  le 
droit  de  controlle  payé  fur  le  même  pied  de  la  fixation  des  biens  de  l'au- 
tre. Ordonne  en  outre  Sa  Majefté ,  que  fi  par  aucun  defdits  Contrats  de 
mariage,  il  ell  fait  desdonitions  par  des  frères,  foeurs,  oncles,  coufins 
ou  autres  perfornes ,  que  le  droit  de  controlle  fera  payé  pour  un  droit 
feulement ,  au  plus  fort  fur  le  pied  des  fommes ,  ou  biens  fixez  par  lefdits 
Contrats,  tant  pour  dot  que  donation ,  fans  néanmoins  qu'il  puiiïè  être 
pris  deux  droits ,  ni  que  par  les  donations  qui  feront  faites  par  avance- 
ment d'hoirie  ou  autrement ,  par  les  père  &  mère  à  leurs  enfans  par  lef- 
dits Contrats  de  mariage ,  il  puifTe  être  pris  ni  exigé  aucun  droit ,  ni  de 
plus  grands  que  ceux  ci-defius  fixez ,  qui  en  ce  cas  ne  pourront  être  pris 
fur  le  pied  des  donations ,  mais  fwr  celui  des  Contrats.  Enjoint  Sa  Ma* 
jeflé,  &c. 

ARREST  DU  CONSEIL  du  13  Janvier  i^pp,  portant  que  tous 
les  Inventaires  &  Partages  faits  par  les  Juges  ,  Greffiers,  Notaires,  ôc  au- 
tres ayant  droit  ou  prétendant  avoir  droit  de  les  faire  ,  feront  contrôliez. 

ARREST  DU  CONSEIL  duj  Mars  1702,  qui  ordonne  que 
les  extraits  des  Teftamens  contenant  des  fondations  &  legs  pieux  en  faveur 
des  Pauvres  &  Hôpitaux,  qui  feront  délivrez  par  les  Notaires  qui  les  au- 
ront reçus  ,  ou  autres  perfonnes  publiques  ,  aux  Procureurs  Généraux  du 
Roi  dans  les  Cours  de  Parlement  du  Royaume ,  ou  à  leurs  Subflituts  , 
feront  contrôliez  gratis  ,  à  condition  néanmoins  que  lefdits  extraits  ne 
contiendront  que  ce  qui  concerne  lefdites  fondations  &  legs  pieux. 

ARREST  DU  CONSEIL  du  12  Juin  1703.  Le  Roi  a  or- 
donné &  ordonne  que  la  Déclaration  du  14- Juillet  165^5?  fera  exécutée 
félon  fa  forme  &  teneur  ^  &  en  l'interprétant  en  tant  que  befoia  feroit» 
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Ordonne  que  lorfque  dans  les  Contrats  de  mariage  le  bien  de  l'un  des 
conjoints  ne  fera  évalué  ,  déligné ,  ni  eftimé,  ou  que  l'une  des  Parties  fera 
prife  avec  fes  droits  ,  le  droit  de  controlle  defdits  Contrats  fera  doublé  fur 
le  pied  du  bien  qui  fera  eflimé,  à  la  charge  toutefois  que  ledit  droit  ne 
pourra  excéder 'la  fomme  de  vingt  livres,  à  laquelle  monte  le  plus  fort 
des  droits  fixez  par  ladite  Déclaration  ;  ce  qui  ne  pourra  toutefois  avoir 
lieu  lorfque  celui  des  deux  conjoints  ,  dont  le  bien  ne  fera  pas  évalué  ,  aura 
déclaré  par  le  Contrat  qu'il  n'en  a  aucuns  ,  auquel  cas  il  na  fera  payé 
qu'un  feul  droit  de  controlle  fur  le  pied  de  la  valeur  du  bien  évalué;  & 
en  cas  de  faufife  déclaration  de  la  part  de  l'un  des  conjoints  ,  ils  feront 
condamnez  folidairement  en  deux  cens  livres  d'amende,  &  en  la  fomme 
de  quarante  livres  pour  le  droit  de  controlle.  Fait  Sa  Majefté  défenfes ,  &c. 

ARREST  DU  CONSEIL  du  1 3  Mai  1704, ,  qui  ordonne  que  les 
Notaires  ôc  Greffiers  feront  controUer  à  leur  diligence  les  Contrats  Se 
Ades  qu'ils  recevront.  Le  Roi  en  son  Conseil, a  ordonné  &  or- 
donne que  les  Notaires,  Tabellions,  Greffiers  &  autres,  feront  tenus  de 
faire  controller  à  leur  diligence  les  Contrats  ôc  Ades  qu'ils  recevront,  & 
d'en  payer  les  droits  aux  Receveurs,  auparavant  que  de  les  pouvoir  déli- 
vrer aux  Parties.  Fait  Sa  Majeflé  expreiTes  défenfes  aufdits  Notaires  8c 
autres,  de  charger  les  Parties  par  lefdits  Contrats  Se  Ades,  de  les  faire 
controller ,  à  peine  de  deux  cens  livres  d'amende  contre  chacun  contre- 
venant ,  ni  les  faire  controller  dans  d'autres  Bureaux  que  ceux  des  lieux 
où  ils  font  pafTez;  ou  s'il  n'y  en  a  point ,  au  plus  proche  ,  fous  la  même 
peine. 

ARREST  DU  CONSEIL  du  $  Mars  1705*,  qui  ordonne  aux 
Notaires  de  repréfenter  leurs  minutes  à  la  première  requifition  des  Fer- 
miers du  controlle,  &  de  leurs  Commis,  à  peine  de  cent  livres  d'amende. 

EDIT  DU  ROI,  donné  à  Fontainebleau  au  mois  d'Ocîobre  ijo^ ,  regiftré 
en  Parlement  en  Vacations  le  vingt-quatre  defdits  mois  Qy  an.  A  ces  caules  à 
ce  Nous  mouvans  ,  de  notre  certaine  fcience  ,  &c.  Voulons  ôc  Nous  plaît , 
qu'à  l'avenir  tous  les  Aâ:es  qui  feront  palTez  fous  fignatures  privées ,  à  l'ex- 
ception des  Lettres  de  change  &  Billets  à  ordre  ôc  au  porteur  des  Mar- 
chands ,  Négocians  &  Gens  d'affaires  ,  foient  coBtroUez  avant  qu'on  en 
puilFe  faire  aucune  demande  en  Juflice  ,  ôc  les  droits  pour  ledit  controlle, 
îuivant  la  qualité  des  Ades  ,  payez  ,  ôc  à  proportion  des  fommes  y  conte- 
nues ,  comme  s'ils  étoient  originairement  pafTez  pardevant  Notaires ,  con- 
formément au  Tarif  des  Arrêtez  pour  les  droits  des  controlles  des  Ades 
des  Notaires  ,  à  peine  de  nullité  defdits  Ades ,  &  de  trois  cens  livres 
d'amende  pour  chacune  contravention,  tant  contre  les  Parties  qui  s'en 
feront  fervi ,  que  contre  les  Notaires  ,  Huiffiers,  Sergens,  qui  auroient 
fait  des  Exploits  ou  autres  Aétes  en  conféquence  :  Faifons  défenfes  à  nos 
Juges  ÔC  à  ceux  des  Seigneurs  particuliers  ,  de  prononcer  aucuns  Juge- 
mens  portant  reconnoilfance  ,  ni  de  condamnation  fur  des  Ades  fous 
fignature  privée  ,  qu'il  ne  leur  foit  apparu  du  controlle  ôc  du  payement 
des  droits,,  à  peine  de  nullité  des  Jugemens  &  de  trois  cens  livres  d'amende 
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tontre  lefdits  Juges,  de  pareille  amende  contre  les  Procureurs  qui  auront 
occupé  dans  les  Inftances ,  &  contre  les  Notaires  qui  auront  fait  des  Aftes , 
&  contre  les  Huifîîers  &  Sergens  qui  mettront  les  Jugemens  à  exécution  ; 
lefquelles  demeureront  encourues  en  vertu  du  prcfent  Edit ,  fans  qu'il 
foit  befoin  d'autre  Jugement  ni  condamnation  ,  fans  pouvoir  être  modé- 
rées ni  furfifes  par  nos  Juges  ,  à  peine  d'en  être  refponfables  en  leur  pro- 
pre 6c  privé  nom.  Voulons  que  dans  les  Jugemens  portant  reconnoiffance 
ou  condamnation  qui  interviendront  fur  des  Ades  fous  fignature  privée, 
il  foit  fait  mention  du  controlle  defdits  Ades  ,  ainfi  qu'il  fe  pratique  pour 
le  controlle  des  Exploits ,  à  peine  contre  les  Greffiers  de  pareille  amende 
de  trois  cens  livres  pour  chacune  contravention  :  Faifons  pareillement 
défen fes  aux  Notaires  &  Tabellions  des  Seigneurs  Hauts- Jufticiers  de 
notre  Royaume  ,  de  pafler  à  l'avenir  aucuns  A  des  entre  d'autres  perfonnes 
que  les  Jufticiables  de  la  Juftice  dans  laquelle  ils  font  établis,  &  pour 
les  biens  fituez  dans  le  reffort  d'icelle  ,  à  peine  de  nullité  des  Ades  & 
çie  trois  cens  livres  d'amende  contre  lefdits  Notaires  pour  chacune  con- 
travention ,  &  de  pareille  amende  de  trois  cens  livres  contre  chacune  des 
Parties  contrariantes;  lefquelles  demeureront  encourues  en  vertu  du  pré- 
fent  Edit ,  fans  qu'il  foit  befoin  d'autre  Jugement  ni  condamnation.  Si 
donnons  en  mandement,  Qrc. 

Eân  du  Roi ,  dof^^é  À  Marly  au  mois  d'Août  l  706  ,  prtant  fup- 
frejjlon  de  tous  les  droits  établis  four  lefcel  des  Contrats  é"  A.6le$ 
des  Notaires  ,  é"  rétabliffement  des  droits  de  controlle  des  Contrats 
&  A^es  des  Notaires  dans  l'étendue  de  la  Généralité  de  Tours  , 
Province  de  Dauphiné  é"  Ville  de  Toul  ^fuivant  le  Tarif  arrêté 
au  Confcil  le  i^  Août  1706  ,  avec  le  Tarif  defdits  droits» 

LO  U I S ,  par  la  grâce  de  Dieu .  Roi  de  France  &  de  Navarre  :  A  tous 
préfens  &  à  venir  ,  Salut.  Nous  avons  par  notre  Edit  du  mois  de  No- 
vembre 16^6  créé  entr'autres  chofes  des  Offices  de  Garde-fcels  des  Con- 
trats &  Aftes  des  Notaires,  aufquels  Nous  aurions  attribué  des  droits 
portez  par  les  Tarifs  qui  en  ont  été  arrêtez  en  notre  Confeil ,  que  Nous 
avons  enfuite  réunis  à  nos  Fermes ,  pour  être  perçus  avec  le  controlle 
defdits  Contrats  &  Aftes  des  Notaires.  Depuis  Nous  avons  été  informez 
que  la  perception  de  ces  droits  de  petits  fcels  des  Contrats  &c  A6tes  des 
Notaires,  bien  qu'elle  ne  foit  que  d'une  médiocre  conféquence  ,  fatigue 
extrêmement  les  Parties  contractantes  ,  par  l'obligation  où  ils  fe  trouvent 
de  porter  leurs  Aftes  dans  différens  Bureaux  pour  y  être  contrôliez  & 
fcellez:  c'efl  pourquoi  Nous  avons  eftimé  devoir  y  remédier,  &  Nous 
avons  cru  ne  le  pouvoir  mieux  faire  qu'en  fupprimant  entièrement  les  droits 
qui  fe  payent  pour  le  fcel  des  Contrats  &  Ades  defdits  Notaires.  Et  com- 
me Nous  avons  auffi  été  informez  que  l'affranchiffement  que  Nous  avions 
accordé  à  nos  Provinces  &  Généralitez  de  Tours  &  Dauphiné ,  &  à  la  Ville 
de  Toul ,  défaits  droits  de  controlle  ,  porte  un  préjudice  confîdérable  aux 
Notaires  des  Provinces  voiiines ,  par  la  liberté  que  les  Habitans  d'icelles 
ont  d'aller  p^er  leurs  Ades  dans  lefdites  Généralitez  <5c  Provinces  de 
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Tours  &  Dauphiné  ,  &  dans  ladite  Ville  de  Toul ,  pour  éviter  le  payement 
defdits  droits  de  controile,  &  fouvent  pour  ôter  à  leurs  familles  la  con- 
noifTance  des  difpofîtions  qu'ils  font  ,  qui  peuvent  être  contraires  aux 
Loix  &c  Coutumes  defdites  Provinces  ,  ce  qui  d'une  part  donne  fouvent 
occafîon  à  différens  procès  &  conteftations  ruineufes  à  nos  Sujets,  &  de 
l'autre  fait  un  tort  conlidérable  à  la  perception  des  droits  de  controile  def- 
dits Contrats  »Sc  Ades  dans  les  Pays  limitrophes  de  nofdites  Généralitez 
de  Tours  ,  Province  de  Dauphiné  ,  &  Ville  de  Toul ,  Nous  avons  jugé  à 
propos  d'y  rétablir  ledit  controile  ,  pour  en  rendre  l'établilTement  &  la 
perception  uniforme  dans  tout  notre  Royaume ,  &  de  réformer  en  même 
tems  le  Tarif  des  droits  ci-devant  réglez  pour  ledit  controile,  pour  le  ren- 
dre plus  intelligible ,  &  lever  plufieurs  difficultez  que  l'explication  de  quel- 
ques articles  dudit  Tarif  ont  fait  naître.  A  ces  caufes  <Sc  autres  à  ce  Nous 
mouvans,  de  notre  certaine  fcience,  pleine  puilTance  &  autorité  royale. 
Nous  avons  par  notre  préfent  Edit  perpétuel  &  irrévocable ,  éteint  &  fup- 
primé,  éteignons  &  fupprimons  tous  les  droits  qui  fe  font  perçus  jufqu'à 
préfent  pour  le  fcel  des  Contrats  &  Aftes  des  Notaires  dans  toute  l'éten- 
due de  notre  Royaume ,  Pays  ,  Terres  &  Seigneuries  de  notre  ob^ilTance. 
Faifons  défenfes  de  percevoir  lefdits  droits ,  qui  ne  pourront  à  l'avenir 
être  rétablis  pour  quelque  caufe  &  fous  quelque  prétexte  que  ce  pui/îe 
être  ;  &  du  même  pouvoir  &  autorité  que  deffus ,  Nous  avons  rétabli  & 
rétabli  (Tons  les  droits  de  controile  des  Contrats  &  Aftes  de  tous  les  No- 
taires &  Tabellions  Royaux ,  Notaires  Apoftoliques ,  &:  Notaires  &  Tabel- 
lions dits  Seigneurs  dans  l'étendue  de  nos  Généralitez  de  Tours ,  Province 
de  Dauphiné  &  Ville  de  Toul  :  Voulons  qu'ils  y  foient  perçus  à  l'avenir , 
à  commencer  du  premier  Octobre  prochain ,  de  même  que  dans  toutes 
les  autres  Provinces  &  Généralitez  de  notre  Royaume  ;  &  afin  de  faciliter 
au  Public  &  à  notre  Fermier  defdits  droits  le  payement  &  la  perception 
d'iceux  ,  Nous  voulons  c<<;  entendons  qu'ils  foient  à  l'avenir  ,  à  commencer 
du  premier  Octobre  prochain  ,  payez  fuivant  &  conformément  au  nouveau 
Tarif  defdits  droits  que  Nous  en  avons  fait  arrêter  en  notre  Confeil ,  & 
attaché  fous  le  contre-fcel  de  notre  préfent  Edit,  fans  qu'aucuns  des  No- 
taires &  Tabellions  Royaux  ,  Notaires  Apoftoliques  ,  Notaires  &  Tabel- 
lions des  Seigneuis ,  Amands,  ou  autres  qui  palTent  &  reçoivent  des  Ades 
comme  Notaires  ,  puiiïent  fe  difpenfer  du  controile  de  leurs  Ades  dans  les 
tems  prefcrits  par  nos  précédens  Edits  ëc  Déclarations  ,  &  fous  les  peines 
y  portées  ,  lefquels  Nous  avons  confirmez  par  notredit  Edit.  Voulons  que 
l'abonnement  du  controile  des  Notaires  de  la  Ville  de  Lyon,  foit  &  de- 
meure éteint  &  fupprimé,  à  commencer  du  premier  Oftobre  prochain,  & 
les  Notaires  tenus  de  faire  controller  leurs  Contrats  &  Ades  dans  \qs  tems 
&  fous  les  peines  portées  par  les  Edits ,  Déclarations ,  Arrêts  &  Regle- 
mens  ,  &  fuivant  le  nouveau  Tarif  arrêté  en  notre  Confeil ,  de  même  que 
tous  les  autres  Notaires  du  Royaume.  N'entendons  rien  changer  ni  inno- 
ver par  notre  préfent  Edit ,  à  nos  Edits  ,  Déclarations  ,  Arrêts  &  Régle- 
mens  ,  par  lefquels  Nous  avons  ordonné  la  perception  des  droits  de  petit 
fcel  des  Ades  judiciaires,  que  Nous  voulons  &  entendons  être  exécutez 
félon  leur  forme  &  teneur ,  en  ce  qui  ne  fera  point  contraire  à  la  fuppref- 
iîon  portée  par  notredit  Edit.  Si  donnons  en  mandement  à  nos  amez  Se 
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féaux  Confelllers ,  les  Gens  tenans  notre  Cour  de  Parlement ,  Chambre 
des  Comptes  &:  Cour  des  Aydes  à  Paris,  que  notre  pré  lent  Edit  ils  ayent 
à  faire  lire ,  publier  &:  regiftrer ,  même  en  tems  de  Vacations ,  &  le  contenu 
en  icelui  fuivre ,  garder  &  obferver  félon  fa  forme  &  teneur ,  ceflTant  & 
faifant  celfer  tous  troubles  &  empêchemens  qui  pourroient  être  mis  ou 
donnez,  nonobftant  tous  Edits,  Déclarations,  Arrêts,  Réglemens  &  au- 
tres chofes  à  ce  contraires,  aufquels  Nous  avons  dérogé  &  dérogeons  par 
le  préfent  Edit,  aux  copies  duquel  collationnées  par  l'un  de  nos  amez  & 
féaux  Confeillers-Secretaires ,  Voulons  que  foi  foit  ajoutée  comme  à  l'ori- 
ginal: Car  tel  eft  notre  plaifir  ;  Se  afin  que  ce  foit  chofe  ferme  &  ftable  à 
toujours ,  Nous  y  avons  fait  mettre  notre  fcel.  Donné  à  Marly  au  mois 
d'Août ,  l'an  de  grâce  1 706 ,  &  de  notre  Règne  le  64.  Signé  LOUIS; 
Et  plus  bas ,  Par  le  Roi  ,  Phelypeaux.  Vifa  ,  Phelypeaux.  Vu  au  Confeil  , 
Cliamillart.  Et  fcellé  du  grand  Sceau  de  cire  verte  ,  en  lacs  de  foie  rouge 
&  verte. 

Regijîrées ,  oui  Cf  ce  requérant  le  Procureur  Général  du  Roi ,  pour  être  exécu- 
tées félon  leur  forme  &*  teneur  ;  ù"  copies  collationnées  envoyées  aux  Bailliages  G* 
Sénéchaujfées  du  Rejfort  ,  pour  y  être  lues  ,  publiées  Gr  regijîrées.  Enjoint  aux 
Subjîituts  dii  Procureur  Général  du  Roi  d'y  tenir  la  main ,  Qf  d'en  certifier  la  Cour 
dans  un  mois ,  fuivant  l'Arrêt  de  ce  jour.  A  Paris  en  Parlement  en  Vacations  U 
X 8  Septembre  1 706.  Signé  Dutillet. 


Nouveau  Tarif  des  droits  que  le  Roi  enfin  Confiil  veut  dr  ordonne 
être  payez,  a  l'avenir ,  a  commencer  au  premier  06îohre  prochain , 
"^our  le  controlle  des  Contrats  d^  autres  A£ies  qui  fi  pajfent  par- 
devant  Notaires  tant  Royaux  que  Seigneuriaux  ,  dx  autres  qui, 
ont  droit  d' injlrum enter  comme  Notaires  ^  en  exécution  de  l'Edit 
du  pre/ènt  mois. 

Article     Premier. 

ADJUDICATION  de  biens  en  diredion,  où  les  fommes  &  valeur 
des  biens  font  défignées. 

Jufqu'à  100  livres  ,  quinze  fols,  ci  ij*  f. 

De  100  à  200  liv.  une  livre  dix  fols,  ci  1 1.  10  f. 

De  200  à  4.00  liv.  une  livre  quinze  fols,  ci  1 1.  ij"  f. 

De  4.00  à  5" 00  liv.  deux  livres,  ci  2  1. 

De  yoo  à  1000  liv.  trois  livres  dix  fols,  ci  5  1.  10  f. 

De  1000  à  lyoo  liv.  quatre  livres  dix  fols,  ci  ^  1. 10  f. 

De  ijoo  à  2000  liv.  cinq  livres  ,  ci  f  l. 

De  2000  à  25*00  liv.  fix  livres ,  ci  61, 

De  25'00  à  3000  liv.  fept  livres,  ci  7  I. 

De  3000  à  4000  liv.  huit  livres,  ci  8  1. 

De  4.000  à  yooo  liv.  neuf  livres  ,  ci  9  J» 

De  jooo  à  6000  liv.  dix  livres,  ci  10  L 
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De  6000  à  7000  liv.  onze  livres,  ci  ii  1. 

De  7000  à  8000  liv.  douze  livres  ,  ci  12  1. 

De  8000  liv.  &  au-defTus  ,  dix-fept  livres ,  ci  17  1. 

II.  Adjudication  de  biens  en  diredion ,  lorfque  le  prix  ne  fera  pas  défigné 
ni  eflimé,  dix-fept  livres ,  ci  17  1. 

III.  Achat  où  les  fommes  feront  défignées ,  les  droits  feront  payez  à  pro- 
portion des  fommes  &  fur  le  même  pied  qu'au  premier  article  ôc  fui- 
vans  ci-après. 

IV.  Achat  où  les  fommes  ne  feront  pas  défignées  ,  dix  -  fept  livres , 
ci  17 1. 

y.  Abandonnement  ou  ceflîon  volontaire  de  biens  au  profit  de  créanciers, 
huit  livres,  ci  8  1. 

VI.  Atteftations,  feize  fols,  ci  i5f. 

VIL  Aveu  &c  dénombrement  pour  raifon  d'une  Terre,  Fief  ou  Seigneurie 
ayant  haute ,  moyenne  Se  bafife  Jufiice ,  fix  livres ,  ci  61. 

VIII.  Ayant  droit  de  bafle  Jufiice  feulement,  trois  livres ,  ci        3  1. 

IX.  A  caufe  d'un  bordelage ,  cloferie ,  métairie  ou  autires  lieux  compofez , 
ayant  fîmple  droit  de  Fief,  ou  feulement  tenu  à  foi  &  hommage  fans 
Juftice,  une  livre,  ci  i  1. 

X.  A  caufe  d'une  ou  deux  pièces  de  terres  hommagées  ou  nobles ,  onze 
fols,  ci  II  f. 

XI.  Ade  d'acceptation  d'un  Bénéfice  ou  Dignité  Eccléfiaftique ,  cinq  li- 
vres, ci  yl. 

XII.  At\e  de  Vêture,  Noviciat  &  Profeflîon  dans  les  Monafteres,  excepté 
les  Mendians,  trois  livres  dix  fols,  ci  3  1.  10  f. 

XIII.  A6le  de  refus  d'ouvrir  les  portes  pour  prendre  pofTeffion  en  matière 
bénéficiale ,  une  livre ,  ci  il. 

XIV.  Baux  d'héritages  à  rente  foncière  &  perpétuelle  ,  où  les  fommes 
feront  défignées ,  ou  les  revenus  évaluez ,  les  droits  feront  payez  à  pro- 
portion &  fur  le  même  pied  que  ci-deffus  article  premier,  à  raifon  du 
capital  au  denier  vingt  de  ladite  rente. 

XV.  Baux  d'héritages  à  rente  foncière  ôc  perpétuelle ,  où  les  fommes  ne 
feront  pas  défignées,  fera  payé  dix-fept  livres,  ci  17  L 

XVI.  Baux  à  loyer  ou  titre  de  Ferme  ôc  tous  autres  jufqu'à  neuf  années 
feulement,  fera  payé  pour  les  droits  fur  le  pied  d'une  année  du  loyer, 
fans  avoir  égard  aux  charges  6c  redevances  des  biens  j  fçavoir, 

Jufqu'à  jo  liv.  de  ferme  ou  loyer,  quinze  fols,  ci  ij*  f» 

De  yo  à  100  liv.  une  livre ,  ci  il. 

De  100  à  300  liv.  une  livre  quinze  fols,  ci  i  1.  i J  f. 

De  300  à  j-oo  liv.  trois  livres ,  ci  3  1. 

De  y 00  à  600  liv.  trois  livres  dix  fols ,  ci  3  1.  10  f. 

De  600  à  800  liv.  quatre  livres ,  ci  4 1. 

De  800  à  1000  liv.  quatre  livres  dix  fols,  ci  4. 1.  lO f. 

De  1000  à  1700  liv.  cinq  livres,  ci  J  1. 

De  lyoo  à  2000  liv.  fix  livres ,  ci  61. 

De  2000  à  3000  liv.  fept  livres ,  ci  7  1. 

De  3000  à  4.000  liv.  dix  livres,  ci  lO  1. 

De  4000  liv.  Ôc  au-defius,  douze  livres,  ci  12 1, 
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XVII.  Les  mêmes  droits  feront  pa^ez  pour  les  fous-baux ,  tranfports , 
cefîions ,  rétrocédions  &  fubrogations  defdits  baux ,  quand  ce  fera  par 
Aéle  particulier. 

XVIII.  Baux  amphitéotiques  ,  à  vie  &  autres  au-defTus  de  neuf  ans ,  fera 
payé  le  double  des  droits  ci-defTus ,  à  proportion  du  prix  annuel  defdits 
Baux. 

XIX.  Les  mêmes  droits  feront  payez  pour  les  fous-baux,  tranfports,; 
cédions ,  rétroceflîons  &  fubrogations  defdits  baux ,  quand  ce  fera  pac 
Ade  particulier. 

XX.  Baux  à  moitié  ou  par  tiers ,  ou  ceux  faits  moyennant  certaines  ef- 
péces,  les  droits  feront  payez  fur  le  pied  du  dernier  bail ,  ou  de  l'eflima-* 
tion  qui  en  fera  faite  à  l'amiable  entre  les  Parties. 

XXI.  Baux  à  chetels  de  beftiaux  à  croît  ou  décroît,  les  droits  feront  payez 
comme  ci-deffus ,  fuivant  l'eftimation  qui  en  fera  faite  par  le  bail  ou 
par  Experts  dont  les  Parties  conviendront. 

XXII.  Brevets  d'apprenti ffage  es  Villes  où  il  y  a  Parlement  &  autres 
Cours  fupérieures ,  une  livre ,  ci  il. 

XXIII.  Brevets  d'apprentifTage  pour  les  autres  lieux ,  onze  fols ,  ci     1 1  f. 

XXIV.  Baux  des  revenus  des  biens  dépendans  des  Bénéfices  d'Eglifes* 
Commenderies ,  Hôpitaux,  Univerfîtez,  Collèges,  Fabriques,  Con- 
fréries &c  autres  Gens  de  main-morte  &  Communautez  féculieres  &  ré- 
gulières, feront  palTez  pardevant  Notaires  ,  &  contrôliez,  à  peine  de 
nullité  &  de  deux  cens  livres  d'amende ,  &  fera  payé  fur  le  pied  des 
baux  à  loyer  ou  titre  de  ferme ,  ainfî  qu'ils  font  ci-defTus  réglez.  ^ 

XXV.  Baux  ou  adjudications  de  biens  &  revenus  communs  &  patrimo- 
niaux &  d'Oftrois  des  Villes  &  Communautez  féculieres  &  régulières , 
lefquels  fe  font  par  les  Magiftrats  &  autres  Officiers  des  Villes  par  dé- 
libérations ,  ou  qui  feront  reçus  par  les  Secrétaires  &  Greffiers  defdites 
Villes  ou  autrement ,  feront  contrôliez  dans  la  quinzaine ,  &  les  droits 
payez  fur  le  même  pied  qu'à  l'article  précédent. 

XXVI.  Les  mêmes  droits  feront  payez  pour  les  fous-baux,  tranfports  y 
ceffions ,  rétrocédions  &  fubrogations  defdits  baux ,  quand  ce  fera  pat 
A£te  particulier. 

XXVII.  Conftitutions  de  rente  en  argent  ou  en  efpéces  ,  où  les  fommes 
feront  défignées  &  évaluées ,  les  droits  feront  payez  fur  le  pied  du  ca-^ 
pital  &  à  proportion,  fuivant  qu'ils  font  réglez  par  le  premier  article 
du  préfent  Tarif. 

XXVIII.  Conftitutions  de  rente  en  argent  ou  en  efpéces ,  où  les  fommes 
ne  feront  défignées  ni  évaluées,  dix-fept  livres,  ci  17  1* 

XXIX.  Cautionnement  pur  <Sc  fimple  par  Ade  particulier  pour  quelque 
caufe  que  ce  foit ,  excepté  les  deux  cas  ci-après ,  deux  livres ,  ci    2  1. 

XXX.  Cautionnement  pour  un  domefiique,  onze  fols  ,  ci  n  f* 

XXXI.  Cautionnement  pur  &  fimple  par  Afte  particulier  pour  des  Offi- 
ciers en  titre  ou  pour  des  Commis  qui  ont  maniement  de  deniers,  cmq 
livres  ,  ci  5"  !• 

XXXII.  A  l'égard  des  cautionnemens  qui  feront  faits  par  les  mêmes  Con- 
trats, Obligations  &;  autres  Ades,  de  quelque  nature  qu'ils  puiiTent 
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être,  pour  raifon  defquels  ils  feront  faits,  les  droits  en  feront  payez 
comme  pour  les  Contrats. 
XXXIII,  Conflitutions  de  penfîons  ou  les  femmes  feront  défignées ,  les 
droits  feront  payez  à  proportion. 

S  ÇA VOIR, 

Jufqu'à  100  liv.  quinze  fols,  ci  ij*  C 

De  100  à  200  liv.  une  livre  dix  fols  ,  ci  1 1.  10  f. 

De  200  à  300  liv.  une  livre  quinze  fols,  ci  i  1.  1^  f. 

De  300  à  400  liv.  deux  livres,  ci  2  1. 

De  4.00  à  ^oo  liv,  trois  livres  dix  fols,  cl  3  1.  lO  f:. 

De  j"©©  à  1000  liv.  quatre  livres  ,  ci  4. 1. 

De  1000  à  I  joo  liv.  cinq  livres,  ci  5*  J« 

De  lyco  à  2000  liv.  fîx  livres,  ci  61. 

De  2000  à  3000  liv.  fept  livres ,  et  7  I, 

De  3000  à  4,000  liv.  huit  livres ,  ci  8  L 

De  4000  à  joco  liv.  dix  livres,  ci  10  1. 

De  yooo  liv.  ôc  au-deiTus,  vingt-deux  livres,  ci  22  1. 
XXXIV»  Conftitution  de  titre  clérical  ou  facerdotal  faite  par  l'Afpirant 

à  l'Etat  Eccléiîaftique  fur  fes  biens  propres* 

Jufqu'à  jo  liv.  une  livre ,  ci  X  I. 

De  yo  à  100  liv.  deux  livres,  ci  2  L 
De  100  liv.  Se  au-deflus,  les  droits  feront  payez  en  augmentant  à  raifoit 
de  vingt  fols  par  chaque  cinquante  livres  jufqu'à  vingt-deux  livres  ,  que 

le  droit  le  plus  fort  demeure  fixé ,  ci  22  1. 

XXXV.  Certificats ,  onze  fols ,  ci  1 1  f, 

XXXVI.  Collations  accordées  par  les  exécuteurs  d'Induit  du  Parlement , 
celles  données  par  les  Chanceliers  des  Eglifes  Se  Univerfitez  à  ceux 
qui  font  nommez  par  Sa  Majeflé ,  Se  généralement  toutes  les  fomma- 
tions,  oppofitions,  interpellations  que  les  Parties  défireront  faire  pour 
la  confervation  de  leurs  droits  aux  Patrons,  aux  Eli  fans ,  aux  Collay 
teurs  &  Collatrices  du  Royaume  ,  procès-verbaux  de  Bénédidions 
d'Abbez  &  d'Abbeffes  ,  cefïïons  Se  donations  fous  le  bon  plaifir  du 
Roi ,  d'Induit  des  Officiers  du  Parlement  de  Paris ,  ceflions  de  échanges 
de  Patronages  d'Eglifes,  cinq  livres,  ci  j  1. 

XXXVII.  Concordats  pour  raifon  d'Archevêçhez  ,  Evêchez ,  Abbayes  Se 
autres  Dignitez  &  Bénéfices,  fur  procès  mus  Se  à  mouvoir  pour  raifon 
du  poiïefToire  defdits  Bénéfices,  payement,  réduélion  &  extindion  d^ 
penfîcn  créée  Se  à  créer  en  Cour  de  Rome,  cinq  livres,  ci        y  1. 

XXXVIII.  Commiflïon  d'Archidiacre  pour  deffervir  une  Cure,  une  Ir- 
vre  dix  fols  ,  ci  1 1. 10  f.. 

XXXIX.  Compromis  Se  expédition  de  Sentence  arbitrale  entre  perfonnes- 
eccléffaftiques  ,  &  pour  raifon  des  droits  appartenans  à  kurs  Eglifes, 
deux  livres  ,  ci  2  1. 

XL.  Compromis  entre  Particuliers,  Se  pour  quelque  caufe  que  ce  puifTe 

être,  deux  livres,  ci  2  1. 

XLI.  Comptes  &  précomptes  entre  Particuliers ,  non  4e  Finances ,.  ni 


Du  Controlle  des  ASles ,  Ùc.  J4f 

Marchands ,  pour  quelque  caufe  que  ce  foit ,  quatre  livres  dix  fols  ; 

ci  4, 1. 10  n 

XLIL  Contrats  de  mariage  de  100  liv.  &  au-defTous,  quinze  fols,  ci     ijT  f. 

De  100  à  2C0  liv.  une  livre  dix  fols,  ci  l  1.  10 Ci 

De  200  à  300  liv.  deux  livres,  ci  2  1. 

De  300  à  yoo  liv.  deux  livres  quinze  fols ,  ci  2  1.  l  j"  f» 

De  joo  à  1000  liv.  trois  livres,  ci  5  1. 

De  1000  à  lyoo  liv.  trois  livres  dix  fols,  ci  3  1.  lOf. 

De  i/po  à  2000  liv.  quatre  livres,  ci  4.I. 

De  2000  à  3000  liv.  cinq  livres,  ci  y  I. 

De  3000  à  4.000  liv.  fîx  livres,  ci  6 1. 

De  4000  à  yooo  liv.  fept  livres,  ci  7 1. 

De  jooo  à  6000  liv.  huit  livres ,  ci  81. 

De  6000  à  loooo  liv.  douze  livres  ,  ci  12  I. 

De  lOOOO  liv.  <Sc  au-deffus,  vingt-deux  livres,  cï  22  1. 

XLIII.  Contrats  de  mariage  entre  .Artifans ,  fimples  Laboureurs  ,  Ma- 
nœuvriers ôc  gens  fans  titre ,  qui  déclareront  par  leurs  Contrats  n'avoir 
aucuns  biens  en  fonds ,  ni  autres  effets  au-deffus  de  la  valeur  de  cent 
livres,  une  livre,  ci  il. 

XLIV.  Contrats  de  mariage  où  il  n'y  aura  aucune  fomme  défignée  ni 
eftimation ,  &  où  les  Parties  fe  prendront  avec  leurs  droits ,  douze  lir. 
vres,  ci  12  I. 

XLV.  Les  Contrats  de  mariage  dans  lefquels  le  bien  de  l'un  des  conjoints 
ne  fera  évalué  ,  déiigné  ni  eftimé ,  ou  que  l'une  des  Parties  fe  fera  prife 
avec  fes  droits ,  le  droit  de  controlle  defdits  Contrats  fera  doublé  fut 
le  pied  du  bien  qui  y  fera  eftimé  ,  lequel  droit  ne  pourra  excéder  vinge-. 
quatre  livres,  ci  24. 1. 

XLVI.  Déguerpiffement ,  exponfe  ou  abandonnement  d'héritages  où  lest 
fommes  feront  défîgnées ,  les  droits  feront  payez  à  proportion  ôc  fur  le 
même  pied  qu'au  premier  article  du  préfent  Tarif, 

XLVII.  Déguerpiffement,  exponfe  ou  abandonnement  d'héritages  où  les 
fommes  ne  feront  pas  défîgnées,  dix-fept  livres,  ci  17  1. 

XLVIII.  Dépôt  ou  confignation  où  hs  fommes  feront  défîgnées  ,  les 
droits  feront  payez  à  proportion  &  fur  le  même  pied  qu'au  premier  ar- 
ticle du  préfent  Tarif. 

XLIX.  Dépôt  où  confignation  où  les  fommes  ne  feront  pas  défîgnées  y 
dix-fept  livres ,  ci  17  1. 

L.  Déclaration  pure  &  fîmple  au  profit  de  quelqu'un  par  A£te  particulier ,' 
pour  quelque  caufe  que  ce  puiffe  être,  une  livre  fîx  fols ,  ci       i  1.    6  f. 
LI.  A  l'égard  des  déclarations  qui  feront  faites  par  les  mêmes  Contrats  y 
Obligations  6c  autres  Ades,  il  fera  payé  les  mêmes  droits  que  pouar 
les  Contrats. 
LIL  Donations  entre-vifs  par  toutes  fortes  d'Arles  de  quelque  nature  Sc 
pour  quelque  caufe  que  ce  puiffe  être  ,  dont  les  fommes  en  principal  y 
feront  défîgnées  ou  par  eflimation  ,  les  droits  feront  payez  à  proportio» 
ôc  fuivant  qu'ils  font  réglez  à  l'Article  XXXIV.  du  préfent  Tarif. 
Lin.  Donations  mutuelles  ou  autres  à  titre  univerfel ,  dont  l'eftimation  8c 
çyaluatign  ne  fei;a  faite  par  les  Parties ,  fera  payé  pour  les  droits ^ 


54^  Liv.  XVI.  Chap.  il  Du  Controlle  des  Aâîesy  &c. 

Par  \&s  perfonnes  de  condition  eccléfiaftique  ou  laïque ,  notables  habitant 
des  Villes ,  leurs  femmes ,  veuves  &  enfans ,  douze  livres ,  ci  12  1. 

Par  les  Artifans  des  Villes  &  de  la  Campagne ,  Laboureurs ,  leurs  fem-- 
mes  &  enfans ,  cinq  livres ,  ci  y  1. 

Et  par  les  fîmples  Journaliers,  leurs  femmes  &  enfans,  une  livre  dix  fols  ; 
ci  I  1.  10  f. 

LIV.  Déclaration  pure  &  fimple  qui  n'a  rapport  à  aucun  Contrat,  Obli- 
gation ou  autres  ,  feize  fols  ,  ci  16  f. 

LV.  Défiftement ,  une  livre  ,  ci  il. 

LVI.  DilTolution  ou  réfolution  de  Traitez  ,  Sous-traitez  ,  Sociétez  & 
Comptes  entre  gens  de  Finance ,  douze  livres  ,  ci  12  1. 

Entre  Marchands ,  huit  livres ,  ci  81. 

LVII.  Déclaration  de  chofes  en  cenfive ,  lorfqu'il  n'y  aura  que  dix  arti- 
cles &  au-deffous ,  dix  fols ,  ci  10  f» 

Et  pour  celles  au-deiïus  de  dix  articles ,  une  livre ,  ci  il. 

LVIII.  Engagemens  ou  pignoratifs  où  les  fommes  feront  défîgnées ,  les 
droits  feront  payez  à  proportion  &  fur  le  même  pied  qu'ils  font  réglez 
au  premier  article  du  préfent  Tarif. 

LIX.  Engagemens  ou  pignoratifs  où  les  fommes  ne  feront  pas  défîgnées  i 
dix-fept  livres  ,  ci  17  1. 

LX.  Echanges  où  les  fommes  feront  défîgnées,  les  droits  feront  payez  à 
proportion  des  fommes  &  fur  le  pied  qu'ils  font  réglez  par  le  premier 
article  du  préfent  Tarif. 

LXI.  Echanges  où  les  fommes  ne  feront  pas  défîgnées ,  dix-fept  livres , 
ci  17 1, 

ÏjXII.  Fondations  où  les  fommes  feront  défîgnées ,  les  droits  feront  payez 
à  proportion  &  fur  le  pied  qu'ils  font  réglez  par  l'Article  XXXIV  du 
préfent  Tarif. 

LiXIII.  Foi  &  hommage ,  les  droits  feront  payez  de  même  qu'aux  aveux 
&  dénombremens  ci-devant  réglez  Articles  VII,  VIII,  IX  &  X. 

LXIV.  Inventaires  de  meubles  &  papiers  faits  devant  Notaires,  Greffiers 
ou  autres,  où  les  effets  mobiliers  feront  eftimez ,  les  droits  feront  payez 
à  proportion  des  fommes  fur  le  pied  qu'ils  font  réglez  par  l'Article  pre- 
mier du  préfent  Tarif. 

LXV.  Inventaire  où  les  effets  ne  feront  pas  eflimez  ,  dix-fept  livres  ^ 
ci  17 1. 

LXVI.  Inventaire  où  il  ne  fe  trouvera  que  des  papiers ,  de  quelque  nature 
qu'ils  foient,  fera  payé  : 

Pour  Gentilshommes  ,  Gens  d'affaires ,  Marchands  &  Bourgeois  ,  huit 
livres ,  ci  8  1. 

Pour  Artifans,  deux  livres,  ci  2  1, 

LXVII.  Indemnité  pure  &  fîmple  par  Aéle  particulier ,  pour  quelque  caufe 
que  ce  puifTe  être  ,  les  droits  en  feront  payez  de  vingt-fîx  fols ,  ci  i  1.  6  f^ 

LXVIII.  A  ré,![^ard  des  indemnitez  qui  feront  flipulées  par  les  mêmes  Con- 
trats ,  Obligations  &  autres  Aftes ,  de  quelque  nature  qu'ils  puiffent 
être,  les  droits  feront  payez  comme  pour  les  Contrats. 

LXIX.  Informations  d'âge ,  de  vie  &  mœurs  des  perfonnes  nommées  aux 
^rchevêchez  &  Evêchez ,  cinq  livres ,  ci  j*  !• 
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LXX.  Lettres  d'intronifation  en  matière  bénéficiale ,  une  livre  dix  fols , 
ci  *  I  1.  10  f. 

LXXI.  Marchez  où  les  fommes  feront  déiîgnées ,  les  droits  feront  payez 
à  proportion  &  fur  le  pied  qu'ils  font  réglez  par  l'Article  premier  du  pré- 
fent  Tarif. 

LXXII.  Marchez  où  les  fommes  ne  feront  pas  défignées,  dix-fept  livres, 
ci  17 1. 

LXXIII.  Marchez  pour  la  Marine  &c  alTurance  à  la  grofle  avanture ,  ne  fera 
payé  que  moitié  defdits  droits. 

LXXIV.  Obligations  où  les  fommes  feront  défignées ,  les  droits  feront 
payez  à  proportion  &  fur  le  pied  qu'ils  font  réglez  par  le  premier  Arti- 
cle du  préfent  Tarif. 

LXXV.  Obligations  où  les  fommes  ne  feront  pas  défignées ,  dix-fept  livres, 
ci  17 1. 

LXXVI.  Offres  fuivies  de  payement  &  portant  quittance  par  le  même 
Ade ,  les  droits  feront  payez  à  proportion  &c  fur  le  même  pied  qu'ils 
font  réglez  par  l'Article  premier  du  préfent  Tarif. 

LXXVII.  Obligations  pour  prêt  de  Sel  dans  les  Greniers  de  Sa  Majeflé, 
de  cinquante  livres  &  au-deffous. 

Pour  chaque  y  dénommé  ,  un  fol ,  ci  i  f. 

De  cent  livres  &  au-deffous  ,  deux  fols ,  ci  2  f . 

Et  pour  celles  au-defTus  ,  à  proportion. 

LXXVIII.  Oppofitions  aux  Inventaires  ou  autres  Adjudications  volon- 
taires inférées  dans  iceux,  fera  payé  autant  de  onze  fols  qu'il  y  aura 
d'oppofitions  ,  ci  ii  f, 

LXXlX.  Oppofition  à  prife  de  pofTeflîon  en  matière  bénéiîciale ,  onze  fols, 
ci  II  f. 

LXXX.  Penfions  ou  rentes  viagères,  fera  payé, 

Jufqu'à  jo  liv.  une  livre  ,  ci  il. 

De  yo  à  loo  liv.  une  livre  dix  fols ,  ci  il.  lo  f. 

De  100  liv.  &  au-defTus,  les  droits  fe  payeront  en  augmentant  à  raifon 
d'une  livre  par  chaque  50  liv.  jufqu'à  vingt-deux  livres,  à  quoi  le  plus 
fort  droit  demeure  fixé  ,  ci  22  I. 

L-XXXI.  Préfentation  ou  nomination  à  Bénéfice,  cinq  livres,  ci  y  1. 

LXXXII.  Permutation  ,  cinq  livres,  ci  J  1. 

LXXXIII.  Prife  de  poffefïïon  de  Bénéfice ,  cinq  livres,  ci  J  1. 

LXXXI V.  Procuration  pour  fe  démettre  de  quelque  Bénéfice ,  Dignité 
facerdotale  ,  quatre  livres ,  ci  4, 1. 

LXXXV.  Procuration  pour  prendre  pofTeffion  de  quelque  Bénéfice  ou  Di- 
gnité d'Eglife  ,  quatre  livres,  ci  4  1. 

LXXXVI.  Préfentation  de  Patron  Eccléfiaflique  ou  Laïc ,  cinq  livres  , 
ci  5- 1. 

LXXX  VIL  Provifions  données  pour  les  Abbez,  Abbeffes  &  autres  Béné- 
ficiers  ,  cinq  livres ,  ci  y  1. 

LXXXVIII.  Provifions  données  ôc  accordées  pour  les  Collateurs  Laïcs  , 
cinq  livres  ,  ci  5"  1. 

LXXXIX.  Procès-verbaux  d'éleâiion  à  une  première  Dignité  d'Eglife  Ca- 
thédrale ,  Collégiale  ou  Conyentuelle ,  cinq  livres ,  ci  y  1. 


544    ^i^*  X  V"!.  Chap.  il  Du  Controlle  des  Aéîes,  &c. 

XC.  Procuration  pour  réfîgner ,  céder  ou  rétrocéder  un  Bénéfice  ,   une 

livre ,  ci  il, 

XCI.  Procurations  pour  confentir  création  ou  extindion  de  penfion  ,  une 

livre ,  ci  il. 

XCII.  Publication  ,  ifTue  de  Mefle ,  des  prifes  de  polTeflîon,  en  cas  de  refus 
des  Curez,  feîze  fols,  ci  i6  f. 

XCIII.  Procuration  pour  compromettre  en  matière  bénéficiale,  une  livre, 

ci  I  1. 

XCIV.  Publication  des  prifes  de  polTelTîon  dans  les  affemblées  d'Habitans, 
ou  pour  notification  aux  Patrons  ou  Collateurs  ordinaires ,  onze  fols  > 
ci  1 1  f. 

XCV.  Procuration  pour  notifier  les  noms  des  Gradués  en  tems  de  Carême , 
onze  fols  ,  ci  1 1  f. 

XCVI.  Procuration  pour  requérir  Bénéfice,  onze  fols,  ci  ii  f, 

XCVII.  Partages  de  meubles  ou  immeubles ,  lotifTement  de  douaire,  ou 
licitation  entre  copropriétaires ,  dont  la  valeur  n'excédera  pas  cinq  cens 
livres  ,  trois  livres ,  ci  3  ^'     ' 

De  yoo  à  1000  liv.  trois  livres  dix  fols ,  ci  3  1.  lO  f. 

De  1000  à  loooo  liv.  cinq  livres ,  ci  J  1. 

X>e  lOOOO  liv.  &  au-deflus  ,  huit  livres ,  ci  8  1. 

Et  fi  la  valeur  des  biens  partagez ,  lotis  ôc  licitez  ,  n'efl:  pas  connue  ôc  éva- 
luée, les  droits  feront  payez  fur  le  pied  de  huit  livres ,  ci         81. 
XCVIII.  Partages  de  meubles  &  marchandifes  entre  Particuliers,  Mar- 
chands &:  autres ,  lefquels  feront  prifez  ôc  eftimez,  les  droits  feront 
payez  à  proportion  des  fommes ,  &  fuivant  qu'ils  font  réglez  ci-delfus  h 
l'Article  XCVII. 
XCIX.  Pour  ceux  de  cette  nature  dont  la  valeur  ne  fera  pas  connue  ni  éva- 
luée, quatre  livres,  ci  4. 1. 
C.  Procuration  pour  réfigner  un  Office  de  Cour  Supérieure,  ou  pour  Offi- 
ces de  Finance ,  comme  Receveurs  Généraux  des  Finances  Se  Receveurs 
des  Tailles  ,  quatre  livres  ,  ci                                                    4  1. 
CI.  Procuration  pour  réfigner  un  Ofiice  de  Préfidiaux,  principaux  Bail- 
liages, &  Juflices  reffortifiantes  jiuement  es  Cours  Supérieures,  deux 
livres ,  ci                                                                                      2  I, 
CIL  Procuration  pour  réfigner  tous  autres  Offices  de  quelque  nature  qu'ils 

puifient  être ,  une  livre  ,  ci  il. 

.cm.  Procuration  qui  portera  réfignation ,  ceflîon  ,  ou  rétroceffion  de 
Bénéfice,  ou  qui  fera  conçue  dans  les  termes  qui  pourront  difpenfer  le 
Procureur  fondé  de  ladite  Procuration  de  pailer  d'autres  Ades ,  pour  par- 
venir par  le  Réfignataire  à  l'obtention  dts  provifions  du  Bénéfice  réfir 
gné,  permuté  ou  cédé,  cinq  livres,  ci  j  1. 

^IV.  Protêts  de  Lettres  de  change  ou  Billets ,  protefi;ations  ,  empêche- 
mens,  notifications,  ou  autres  Ades  perfonnels  qui  fe  fignifient  ou  no- 
tifient pour  les  matières  laïques  ,  onze  fols  ,  ci  1 1  f, 
ÇY.  Quittances  en  fui  te  d'offres  &  toutes  autres  Quittances  où  les  fommes 
feront  défignées  ,  les  droits  feront  payez  à  proportion ,  &  fuivant  qu'ilç 
font  réglez  par  le  premier  Article  du  préfent  1  arifc 

CVI. 
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CVI.  Quittances  où  les  lomnies  ne  feront  point  dçiignées ,  dix-fept  livres , 
ci  17 1. 

CVII.  Quittance  finale  d'une  fomme  totale ,  dont  les  droits  de  controlle 
pour  les  femmes  payées  à  compte  n'auront'pas  été  acquittez,  fera  payé 
pour  les  droits  de  la  fomme  totale  fur  le  même  pied  de  l'Article  pre-i 
mier.  ■    :'..•«' v-f 

CVIII.  Quittance  finale  d'une  fomme  totale,  dont  les  droits  de  controlle 
pour  les  fommes  payées  à  compte  auroient  été  acquittez  ,  fera  payé 
pour  les  droits  de  la  fomme  reliante  à  proportion  fur  le  pied  qu'ils  font 
réglez  ci-deffus ,  fans  néanmoins  que  le  droit  de  controlle  de  telle  quit- 
tance puJlfe  excéder  douze  livres,  ci  î2  1. 

CIX.  Retrait  lii^nager,  féodal  &  conventionnel,  où  les  fommes  feront  dé- 
fignées ,  les  droits  feront  payez  à  proportion  &c  fuivant  qu'ils  font  réglez 
par  r  Article  premier  du  préfent  Tarif. 

ex.  Retrait  lignager ,  féodal  &  conventionnel,  où  les  fommes  ne  feront 
pas  défignées,  dix-fept  livres,  ci  17  1. 

CXI.  Rembourfement  ou  rachat  du  prix  des  Contrats  ou  rentes  conftituées 
ou  foncières ,  foit  qu'elles  foient  pures  &  fimples ,  ou  qu'elles  rappellent 
&  faffent  mention  de  quittances  données  par  les  Parties  fous  leurs  figna- 
tures  privées  ou  autrement ,  les  droits  feront  payez  comme  pour  les 
Contrats  de  conftitution. 

CXII.  Rembourfement  de  pareille  nature  ,  où  les  fommes  ne  feront  pas 
défignées,  dix-fept  livres  ,  ci  17  1. 

CXIII.  Renonciation  à  fuçcelfion ,  communauté  &  autres  droits ,  feize 
fols,  ci  16  f. 

CXIV.  Réfiliement  d'Aéles,  deux  livres  dix  fols,  ci  2  1.  10  f. 

CXV.  ReconnoiflTance  ou  ratification  volontaire  d'Ade  fous  fignature  pri- 
vée ,  fera  payé  fuivant  la  qualité  &  la  conféquence  de  l'Ade  reconnu 
ratifié. 

CXVI.  Réfignation  de  Bénéfice ,  cinq  livres  ,  ci  y  1. 

CXVII.  Réquifition  d'une  confirmation  en  matière  bénéfîciale ,  cinq  li- 
vres ,  ci  y  1. 

CXVIII.  Révocation  de  procuration  pour  réfigner,  céder  ou  rétrocéder 
un  Bénéfice ,  ou  confentir  création  ou  extindion  de  penfion ,  une  livre , 
ci  I  1. 

CXIX.  Repréfentation  en  matière  bénéficiale ,  une  livre ,  ci         il. 

CXX.  Réquifition  de  Vifa,  une  livre,  ci  l\. 

CXXI.  Réquifition  de  fulmination  de  Bulles  ,  une  livre  ,  ci         il. 

CXXII.  Réquifition  d'être  admis  à  prendre  l'Habit ,  faire  Noviciat  & 
Profeflïon  ,  une  livre,  ci  i  1. 

CXXIIl.  Réquifition  pour  fatisfaire  au  décret  d'une  proivifion  de  Bénéfice 
régulier  ,  une  livre ,  ci  il. 

CXXIV.  Répudiation  de  provifions,  une  livre  ,  ci  il. 

CXXV.  Rétradation  de  révocation  de  Procureur  en  matière  bénéfîciale , 
onze  fols ,  ci  11  f. 

CXX VI.  Réquifition  aux  Curés  de  publier  les  prifes  de  palTelfion  aux  Prô- 
nes des  Méfies,  onze. fols,  ci  11  f. 

CXX VII.  Réfignatioa  d'Office  de  Cour  fupérieure  &  de  Finances , 
Tomt  U,  Zi  z  z 
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comme  Receveurs  généraux  des  Finances  ôc  des  Tailles,  quatre  H vfes^ 
ci  4 1. 

CXXVm.  Réfignation  d'Offices  des  Préfidiaux  ôc  principaux  Bailliages 
&  Juflices  relïbrtiflantes  nûement  es  Cours-  fupérieures ,  deux  livres  ^ 
ci  2  h 

CXXIX.  Ré%nation-de  tout  autre  Office,  une  livre,  ci  1 1. 

CXXX.  Signification  de  Lettres  d'Induit ,  de  joyeux  avènement ,  ôc  fcïs- 
ment  de  fidélité  ,  cinq  livres  ,  ci  y\, 

CXXXI.  Signification  extrajudiciaire  de  Bref  <Sc  Refcrit  Apoftoliquef 
Concordats  fur  procès  mus  &  à  mouvoir  pour  raifon  du  pofîeflbire  des 
Bénéfices ,  payement ,-  rédufbion  &  extindion  de  penlion  créée  &  à  ^ 
créer  en  Cour  de  Rome  ^  une  livre  ,  ci  il. 

CXXXII.  Signification  de  procuration  pour  compromettre ,  une  livre  ^ 
ci  I  1. 

GXXXIIL  Signification  de  rétrailation  de  Procuration  ,  une  livre  , 
ci  1  k 

CXXXIV.  Signification  de  degré,  Jatteflation  de  tems  d'études  &  de 
nomination  de  Graduez,  une  livre,  ci  il. 

CXXXV.  Saifine  ou  prife  de  pofleffion  d'héritages  ôc  immeubles,  dont  la 
valeur  n'excédera  pascinq  cens  livres,  deuxlivres  dix  fols,  ci    2  1.  lO  C 

De  JOO  à  1  yoo  liv.  trois  livres  ,  ci  5  L 

De  lyoo  à  3000  liv.  quatre  livres,  ci  4  V. 

De  3000  à  6000  liv.  fix  livres,  ci  6\. 

De  6000  liv..  ôc  au-deffus  ,  huit  livres  ,  ci  8  \. 

Et  fi  la  valeur  des  biens  n'eft  point  connue  ôc  évaluée,  les  droits  feront" 
payez  fur  le  pied  de  huit  livres,  ci  81. 

CXXXVI.  Sentence  arbitrale  jufqu'à  JOO  liv.  trois  livres,  ci       3  î. 

De  yoo  à  20OQ  liv.  quatre  livres ,  ci  ^  I. 

De  2000  liv.  ôc  au-deffus  ,-  oil  qui  ne  pourra  s'eftimer,  cinq  livres; 
ci  j-l. 

GXXXVIL  Tranfa^linn  ,  Accord,  Attermoyement,  Billet»,  ^romefîès, 
&  autres  Ades  généralement  fous  feings- privez ,  de  quelque  nature  qu'ils 
foient ,  payeront  les  droits  fuivant  la  nature  des  A£tes  mentionnez  aa 
préfent  Tarif,  conformément  à  l'Edit  du  mois  d'Oftohre  1705";  ôc  oh 
les  fommes  feront  défignées,  les  droits  ^eront  payez  à  proportion  <3c  fur 
le  pied  qu'ils  font  réglez  par  le  premier  Article  du  préfent  Tarif. 

CXXXVIII.  Tranlaftion,  Accord,  Attermoyement  où  les  fommes  ne 
feront  pas  défignées  ,  &  autres  Aàles  dans  lefquels  les  chofes  qui  ont  fait 
ia  matière  defdits  Aftes  ne  feront  &  ne  pourront  être  eftmiées  ni  éva*- 
luées  ,  quoique  par  lefdits  Aâ:es  il  y  eût  àes  dommages  ,  intérêts,  frais 
&  dépens  liquidez  à  des  fommes  certaines,  fuivant  l'Arrêt  du  Confeil-, 
fera  payé  dix-fept  livres,  ci  17  1. 

CXXXIX.  Titre  nouvel  .*<  reconnoiffânce  d'hypotéque  des  rentes.,  les 
droits  feront  payez  comme  pour  les  Contrats  conftitutifs  ou  création 
defdites  rentes. 

CXL.  Teflcimens ,  Codiciles  ou  Substitutions  ,  &  autres  Actes  portait 
donations  ,  qui  ne  doivent  avoir  effet  qu'après-  la  mort  des  donateurs  , 
payeront,  fçavoir  pour  ceux  faits  par  perfonaç»  de  condition  ecclé^ 
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fîaftique  ou  laïque,  notables  Artifans  des  Villes,  leurs  femmes,  veu- 
ves ^'  en  fans  .  huit  livres  ,  ci  o\. 
CXLI.  Pour  les  autres  Artifans  des  Villes  &  de  la  campagne,  Labou- 
^    reurs  6c  autres,  leurs  femmes,  veuves  &  enfans,  deux  livres  dix  fols, 
►     ci                                                                                                    2. 1.  10  f. 
CXLII.  Traitez,  Sous  traitez  ,  Sociétez  &  Comptes  entre  Gens  d'affai- 
res, douze  livres,  ci                                                                      12  1. 
CXLIII.  Entre  Marchands,  huit  livres,  ci                                      81.  ^  ^ 
CXLIV.  Vertes,  transports,  cefîîors  au  fubroj^ationsdechofes  mobiliai- 
res  ou  immobiiiaires,  les  droits  feront  payez  à  proportion  des  fomme» 
qui  feront  défi<;rnces  ,  £5.'  furie  même  pied  qu'ils  font  fixez  au  premier 
Article  du  préferrt  Tarif. 
CXLV.  V^entes ,  tranfports  cédions  ou  fuhrogationsde  chofes  mobiiiaires, 

où  les  nommes  ne  feront  pas  défignées  ,  dix-fept  livres  ,  ci         '7 1* 
CXLVI.  Verres  d'Offices  ou  de  gages  ,  ou  droits  incorporez  ou  non  a 

quelque  OîSce,  fera  payé: 
Jufqu'à  100  liv.  une  livre,  ci  1  1. 

De  ICO  à  400  liv.  deux  livres  cinq  fols,  d  2  1.    S  ^ 

De  4.00  à  600  liv.  trois  livres,  ci  3  ^* 

De  600  à  Foo  iiv.  trois  livres  dix  fols,  ci  5  1.  lO  f. 

De  800  à  lOCO  liv,  quatre  livres  ,  ci  4. 1. 

De  1000  XI  2000  liv.  quatre  livres  dix  fols ,  ci  4.  l.  lO  f. 

De  2000  à  3000  liv.  fîx  livres  dix  fols,  ci  6  1.  10  f. 

De  3000  à  4.C00  liv.  huit  livres  dix  fols,  ci  8  1.  10  (1 

De  4000  à  jûoo  liv.  dix  livres  dix  fols,  ci  10  1.  lO  f. 

De  rooo  à  6OCO  liv.  <îouze  livres  dix  fols ,  ci  12  1.  lO  f. 

De  6000  à  7000  liv.  quatorze  livres  dix  fols ,  ci  14  1.  lO  f. 

De  7000  à  80C0  liv.  leize  livres  dix  fols  ,  ci  l6  1.  lO  C 

De  8000  à  <;ooo  liv.  dix-huit  livres  dix  fols  ,  ci  18  1.  lO  C 

De  pcoo  à  icooû  liv.  vingt  livres  dix  fols  ,  ci  20  1.  lO  C 

De  lOOOO  à  iiooo  liv.  vingt-deux  livres  dix  fols,  ci  22  I.  lO  ù 

De  liOOO  à  12000  liv.  NTngt-quatre  livres  dix  fols,  ci  24  l.  lO  f. 

De  12000  à  13000  liv.  vingt-fix  livres  dix  fols,  ci  2.6  l.  10  f. 

De  13000  à  14COO  liv.  vingt-huit  livres  dix  fols  ,  ci  28  l.  lO  C 

De  14000  liv.  trente  livres  dix  fols  ,  ci  50  1.  lO  C 

De  14000  liv.  &  au-deffus,  trente-deux  livres,  ci  32  1. 

Fait  &  arrêté  au  Confeil  Royal  des  Finances  ,  tenu  à  Marly  le  2^ 
jour  d'Août  1706.  Collationné.  Signé  Ranchin. 

^RREST  DU  CONSEIL  du  11  Février  1710  ,  qui  ordonne 
qu'il  fera  payé  cinquante  livres  pour  le  droit  de  controlle  des  Tranfâc- 
tions  où  les  chofes  qui  en  font  la  matière  ne  font  point  eftimées. 

ARREST  DU  CONSEIL  du  même  jour  11  Février  1710,  qui 
ordonne  que  pour  les  droits  de  controlle  &  d'infinuation  de  1  eftament 
portant  donation  de  meubles  ou  effets  mobiliers  qui  ne  feront  point  eftî- 
mez  ,  il  fera  payé  cinquante  livres  pour  le  droit  die  controlle  ,  &  pareille 
£omme  de  cin<;[uante  livres  pour  i'indnuatipa* 
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ARREST  DU  C OA^'S JE 2L  tfu  20  Marj  1713,  qui  ordonne  qu'il 
fera  payé  pour  le  controlle  de  ceffion  de  rente ,  les  mêmes  droits  qui  font 
payez  pour  la  conftitution  des  mêmes  rentes. 

Jarret  du  Conjeil  -d'Etat  du  Roi  ^  du  16  Février  i  7  i  8  ,  qui  règle 
les  droits  de  controlle  ^  d'infinuation  des  Tejîamens ,  Codiciles  > 
Donations  ,  ^  autres  AU  es  qui  ne  doivent  avoir  effet  qu'acres  la 
mort  f  fuivant  la  qualité  des  Tejlaîeurs  ou  Donateurs. 

Extrait  des  Regîjîres  du  Confeil  d'Etat, 

LE  Roi  étant  informé  des  difficultez  qui  fe  préfentent  aéluellementen  le 
Province  de  Languedoc,  au.  fujet  des  droits  de  contrôliez  d'iniînua- 
îion  des  Teflamens,  Codiciles ,  Donations ,  &  autres  Ades  qui  ne  doivent 
avoir  effet  qu'après  le  décès  des  Tellateurs  ou  Donateurs,  dans  lefquels 
tous  les  biens  ne  font  pas  défignez  ou  évaluez  ;  les  Notaires  &  les  rede- 
vables prétendant,  par  l'interprétation  qu'ils  donnent  aux  Articles  16^ 
&  171  du  Tarif  arrêté  au  Confeil  le  vingt  Mars  1708  pour  le  controlle , 
qu'ils  doivent  être  admis  à  faire  des  déclarations  ôc  évaluations  des  biens 
des  Succeïïîons ,  pour  régler  tant  lefdits  droits  de  controlle  que  ceux  d'in- 
iinuatièn;  le  Sous-fermier  defdits  droits  foutenant au  contraire,  que  con- 
formément à  ces  mêmes  Articles  du  Tarif  du  controlle  ,  il  eft  toujours 
dû  cinquante  livres  pour  ceux  des  perfonnes  dénommées  dans  l'Article 
168  ,  ôc  vingt-cinq  livres  pour  ceux  des  perfonnes  comprifesdans  l'Arti- 
cle 170  3  ôc  par  toutes  fortes  de  perfonnes  iridiflindement  ,  cinquante 
livres  pour  l'infinuation  des  meubles  &  effets  mobiliers ,  fans  préjudice  des 
droits  des  legs  particuliers,  des  fubftitutions,  s'il  y  en  a  ,  &  du  centième 
denier  des  immeubles;  que  le  texte  dudit  Article  165)  qui  s'explique  par 
ces  mots ,  pour  ceux  dans  lefquels  le  prix  ou  valeur  des  chofes  données 
ou  léguées  ne  ieront  point  défignez,  ou  qui  ne  pourront  recevoir  aucune 
effimation ,   établit  inconteftablement   fon  droit ,  parce  qu'il  impofe  la 
néceffîté  de  faire  la  défîgnation  des  chofes  par  l'Ade  même  ,  &  qu'il 
donne  clairement  à  entendre  que  la  plus  grande  partie  des  Teffamens  ,. 
particulièrement  ceux  qui  fe  font  dans  les  Pays  de  Droit  écrit,  qui  con- 
tiennent des  inftitutions  d'héritiers  univerfels ,  tant  au  mobilier  qu'à  l'im- 
mobilier, ne  peuvent  jamais  recevoir  aucune  eff;niation  ;  qu'en  effet  les 
héritiers  inffituez  qui  font  obligez  de  faire  controller  les  Teffamens  dans^ 
la  quinzaine  du  jour  du  décès  des  Teftateurs,  ne  peuvent  pas  connoître 
l'objet  des  fuccefïîons.,  ni  en  faire  des  déclarations  juftes  ;  que  s'ils  étoient. 
admis  à  en  faire  des  effimations  vagues,  elles  feroient  toujours  frauda-^ 
leufes,  par  la  facilité  qu'ils  auroient  à  divertir  ou  receler  les  meubles  & 
effets  les  plus  conlîdcrables ,  tels  que  l'argent  comptant,  bijoux,  vaiffelle 
d'argent ,  Billets ,  Lettres  de  cliange  &  autres  ,  Obligations  ôc  autres  de; 
différentes  natures  ,  &  ils  fe  rendroient  par  ce  moyen.  Arbitres  des  droits  ^ 
fansque  le  Fermier  pût  s'y  oppofer;  que  cette  même  queffion  s'étant  déjà 
yréfentée  en  Normandifi  &  ea  Proveace.,  elle  a  été  pleineniçAt  dédde>^ 
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au  Confeîl  par  trois  Arrêts,  le  premier  du  onze  Février  1710,  &  les 
deux  autres  du  treize  Décembre  1712  ,  qui  portent  précifément  que  l'éva^ 
luation  des  biens  doit  être  faite  par  le  Teflament  même,  &  qu'elle  ne  peut 
l'être  par  aucuns  Ades  podérieurs  ,   &  qui  condamnent  les  héritiers  à 
payer  les  plus  forts  droits  de  controlle  &  d'infinuation ,  nonobflant  les 
déclarations  qu'ils  avoient  faites  de  la  valeur  des  fuccelïîons  à  dee  fommes 
certaines.  Sur  quoi  Sa  Majefté  ayant  fait  examiner  les  différens  Mémoires 
qui  ont  été  préfentez ,  tant  par  le  Syndic  des  Etats  &  les  Notaires  de  Lan- 
guedoc, que  par  le  Sous-Fermier  des  droits  de  controlle ,  petits  fceaux  & 
inlinuations  dans  l'étendue  de  ladite  Province,  &  lesEdits,  Déclarations, 
Tarifs,  Arrêts  &  Réglemens  rendus  fur  la  perception  des  droits;  voulant 
traiter  favorablement  les  héritiers  teftamentaires,  faciliter  au  Sous-Fer- 
mier le  recouvrement  des  droits  qui  lui  font  dûs  ,  ou  dont  le  payement  a 
été  fufpendu  à  caufe  des  conteftations  qui  ont  été  jufqu'à  préfent  formées, 
&  prévenir  toutes  fortes  de  dilficultez  à  ce  fujet  pour  l'avenir,  n'a  pas 
trouvé  de  moyen  plus  convenable  que  de  régler  ces  droits  par  rapport  à 
la  condition  &  qualité  des  Teflateurs  ou  Donateurs.  Vu  auflî  l'avis  dit 
Sieur  de  Bafville  ,  Confeiller  d'Etat  ordinaire  ,  Intendant  de  la  Pro- 
vince de  Languedoc  :  Oui  le  rapport.  Le  Roi  en   son  Conseil,, 
de  l'avis  de  Moniîeur  le   Duc   d'Orléans  Régent  ,    a  ordonné   &:  or- 
donne,  que  pour  les  Teftamens,  Codiciles,  Donations,  <Sc  autres  Aftes; 
qui  ne  doivent  avoir  effet  qu'après  le  décès  des  Donateurs  ou  Teflateurs , 
dans  lefquels  le  prix  ou  valeur  de  tous  \e.s  biens  donnez  ou  léguez  ne  fe- 
ront pas  délignez  ni  évaluez,  les  droits  de  controlle  en  feront  pavez  fui-^ 
vant  les  qualitez  des  Donateurs  ou  Teflateurs  ;  fçavoir  , 

Pour  ceux  des  perfonnes  conflituées  en  Dignitez  eccléfiafliques  ou  laï- 
ques ,  Gentilshommes  qualifiez  ou  poffédans  des  Terres  de  haute ,  moyenne 
ou  baife  Juflice ,  Préfidens ,  Confeillers ,  Avocats  &  Procureurs  Généraux  , 
Greffiers  en  chef  àts  Farlemens  &  autres  Cours  fupérieures  ,  Officiers 
de  Finances,  Secrétaires  du  Roi ,  Tréfcfriers  &  autres  pourvus  d'Emplois 
conildérables,  Fermiers,  Sous-Fermiers  6c  Traitans  des  Droits  du  Roi,. 
Banquiers  &  Marchands  en  gro^  de  toutes  les  Villes  de  la  Province, 
premiers  Officiers  &  Bourgeois  vivans  de  leurs  revenus,  des  Villes  où  il 
y  a  Cours  fupérieures  ,  Préfldial  [ou  Evêché ,  leurs  veuves  &  enfans  do^ 
l'un  &  l'autre  fexe  ,  cinquante  livres. 

Pour  ceux  des  fimples  Gentilshommes,  des  Officiers  de  Judicature  des»" 
Préfîdiaux  ,  Bailliages ,  Sénéchauffées  ,  Vigueries  &  autres  Jurifdidions 
Royales,  premiers  Officiers  &  Bourgeois  vivans  de  leurs  revenus ,  de  toui- 
tes  les  autres  Villes,  Diredeurs ,  Receveurs  &  principaux  Commis  des.- 
Fermes  &  Droits  du  Roi ,  trente  livres. 

Pour  ceux  des  Officiers  de  Judicature  des  Duchez-Pairies  ,  &C  autres^- 
Jurifdidions  Seigneuriales  refTortiffantes  nûement  aux  Parlemens  ,  Avo- 
cats ,  Notaires ,  Procureurs,  Greffiers ,  &  autres  Officiers  &  Marchands  eir- 
détail  des  Villes  où  il  y  a  Cours  fupérieures  ,  Préfidial  ,  Bailliage ,  Se* 
céchauffée  &  autres  Jurifdiftions  Royales  ,  vingt  livrer. 

Pour  ceux  des  Officiers  de  Judicature  des  autres  Jurifdiftions  Seigneu- 
Hales ,  Procureurs ,  Notaires- ,  Greffiers  &  autres  Officiers^^  des  mêmes* 
Jufifdidions  ,  Marchands  ^_  Bourgeois,  des  autres  Villes ,.  gros  Laboa- 
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reurs  &  Fermiers  tenant  Fermes  confidérables  à  prix  d'argent,  dix  li- 
vres. 

Pour  ceux  des  Artifans,  Manouvriers,  Journaliers  ôc  autres  perfonnes 
du  commun  des  Villes ,  trois  livres. 

Et  pour  ceux  des  fimples  Manouvriers,  Journaliers  &  autres  perfonnes 
du  commun  de  la  campagne ,  trente  fols. 

A  l'égard  des  Donateurs  &  Teflateurs  qui  auront  différentes  qualitez, 
les  droits  feront  payez  fur  le  pied  de  celle  qui  devra  le  plus  fort  droit. 

Veut  Sa  Majefté  ,  que  les  droits  d'infinuation  qui  feront  dûs  par  les 
héritiers  ,  à  caufe  des  meubles  &  effets  mobiliers  qui  ne  feront  point  éva- 
luez ,  foient  payez  fur  le  même  pied  que  ce  qui  eflci-deflus  réglé  pour  le 
controlle  ;  le  tout  fans  préjudice  àcs  droits  d'infinuation  des  lec;s  particu- 
liers &  des  fubflitutions ,  s'il  y  en  a ,  &  du  centième  denier  des  immeubles. 
Ordonne  Sa  Majeflé,  que  les  Notaires,  Curez  ou  autres  dépofîtaires  des 
Teftamens  ,  Codiciles,  Donations  ou  autres  Aftes  dont  les  Teftateurs  ou 
Donateurs  font  décédez  ,  qui  n'ont  pas  encore  été  contrôliez  &  infinuez  , 
feront  tenus  dans  un  mois  du  jour  de  la  publication  du  préfent  Arrêt, 
de  les  porter  au  Bureau  du  Fermier,  pour  y  être  contrôliez  &  infinuez  > 
&  les  droits  payez,  fous  les  peines  &  amendes  portées  par  les  Réglemens. 
Enjoint  Sa  Majefté  au  Sieur  de  Bafville  ,  Confeilter  d'Etat  ordinaire, 
Intendant  de  la  Province  de  Languedoc  ,  de  tenir  la  main  à  ce  que  le  pré- 
fent Arrêt  foit  exécuté  nonobftant  oppofitions  ou  appellations  quelcon- 
ques ,  &  dont  fi  aucunes  interviennent ,  Sa  Majefté  s'en  eft  &  à  fon  Confeil 
réfervé  la  connoilTance,  &  icelle  interdite  à  toutes  Cts  Cours  &  autres  Ju- 
ges. Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi ,  Sa  Majefté  y  étant ,  tenu  à  Paris  le  27 
Février  171 8.  Coliationné.  Signé  Phelypeaux. 

ARREST  DU  CONS  El  L  duj  FévrîerijiÇy  pour  U  controlle 
des  Ailes  fous  Jignature  privée ,  par  lequel  Sa  Majefté  veut  que  tous  Ades 
fous  feing  privé  foient  contrôliez  avant  que  la  demande  en  puiffe  être 
formée  en  Juftice  ,  dans  tous  les  Sièges  &  JurifdiAions,  même  les  Ju- 
rifdiétions  Confulàires  ,  à  l'exception  des  Lettres  de  change  &  Billets  à 
ordre  des  Négocians  &  Gens  d'affaires ,  &  des  Billets  faits  de  Marchand 
à  Marchand  ,  caufez  pour  fournitures  de  leur  commerce  réciproque. 

ARREST  DU  CONSEIL  ^u  21  M^rj  171$),  portant  défenfes 
aux  Fermiers  du  controlle  de  controlier  aucuns  Aéles  après  la  quinzaine 
du  jour  de  leur  date,  à  peine  de  nullité  &  de  trois  cens  livres  d'amende  : 
Enjoint  aux  Notaires  &  autres  de  tranfcrire  mot  pour  mot  la  relation 
ou  a£le  du  controlle  mis  fur  les  minutes  des  Ad.es  ,  dans  les  expéditions 
ou  extraits  qu'ils  en  délivreront ,  &  d'y  faire  mention  du  nom  du  Bu- 
reau ,  de  celui  du  Commis,  de  la  fomme  à  lui  payée,  &  de  la  date  du 
controlle.  Permiflîon  aux  Parties  de  Ce  pourvoir  contre  les  Notaires  pour 
leurs  dommages  &  intérêts  réfultans  des  Aùcs  contrôliez  après  la  quiar 
zaine  du  jour  de  la  nullité  de  leur  date. 

ARREST  DU  CONSEIL  du  22  Mai  1722,  qui  ordonne  que 
jleç  Teftamens  &  Codieiles  olographes  feront  contrôliez  éc  infinuez  dans 
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quinzaine  du  jour  du  procès- verbal  de  leur  ouverture ,  levure  «5:  publi- 
cation. 

Dîclaration  du  Roi  ,  donnée  h  Verf ailles  le  i()  Septembre  i  7  2  z  y 
regtjlrée  en  Varlement  le  huit  Octobre  enfuivant ,  portant  Règle- 
ment pour  les  droits  de  controlle  des  Â^es  des  Notaires  ,  avec  U 
Tarif  arrêté  au  Cenfeil  U  même  jour < 

LOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  &c.  Il  nous  a  été  fouvent  repréfenté 
que  les  Tarifs  du  20  Mars  1708  ,  concernant  le  controlle  des  Ade» 
&  les  Infinuations  laïques  ,  ont  fixé  à  des  fommes  trop  fortes  W  droits 
d'un  grand  nombre  d'Ades  qui  font  les  plus  fréquens  dans  la  fociété 
civile ,  (Se  qui  interelTent  le  commerce ,  la  navigation  ,  la  culture  des  ter-^ 
res  &  \ts  perfonnes  du  commun  :  Nous  aurions  fort  defiré  de  prendre 
fur  nos  propres  fonds  la  diminution  qu'il  eft  nécelTaire  d'accorder  fur  les 
droits  de  tous  ces  différens  Aftes  ;  mais  le  defir  que  Nous  avons  d'acquit- 
ter régulièrement  les  dettes  de  notre  Etat ,  Nous  obligeant  de  ménager 
ros  revenus ,  Nous  n'avons  point  trouvé  d'autres  moyens  pour  diminuer 
les  droits  de  ces  Aftes ,  que  de  mettre  fur  les  A^tes  les  plus  important 
une  légère  augmentation  de  droits  ,  qui  étant  proportionnée  aux  fommes" 
pour  lefquelies  ces  Aftes  feront  paflèz  ,  fe  trouvera  auflî  proportionnée- 
aux  facultez  des  Contraftans;  de  réunir  à  notre  Ferme  les-  droits  de  con- 
trolle ,  infinuations  laïques  &  petit  fcel  qui  ont  été  aliénez  ou  abonnez  ;  de 
Iss  rétablir  dans  les  lieux  où  ils  ont  été  fapprimez ,  &  d'en  rendre  la  régie- 
&:  la  perception  générale  &  uniforme  dans  toute  l'étendue  de  notre  Royau- 
me, n'étant  pas  jufte  que  quelques  lieux  demeurent  affranchis  de  ces  droits' 
aufquels  tous  \^s  autres  font  fujets.  Nous  pouvons  rétablir  le  controlle  des 
Ades  des  Notaires  avec  d'autant  plus  de  raifon  dans  notre  bonne  Ville  de 
Paris ,  que  ce  droit  y  ayant  été  créé  comme  dans  les  autres  Villes  &  lieux- 
du  Royaume,  par  le  reu  Roi  de  glorieufe  mémoire,  notre  très-honoré' 
Seigneur  &  Bifayeul,  les  Notaires  de  ladite  Ville  n'en  furent  déchargez: 
qu'au  moyen  d'un  prêt  qu'ils  lui  firent  de  la  fomme  de  neuf  cens  mille 
livres  en  rentes  fur  la  Ville  ,  dontils  ont  reçu  régulièrement  les  arrérages,. 
&  dont  Nous  leur  avons  rembourfé  le  capital.  Et  comme  Nous  avons  lieip 
d'efpérer  que  ces  droits  étant  fixez  par  les  nouveaux  Tarifs  que  Nous  en 
avons  fait  arrêter  cejourd'hui  en  notre  Confeil,  avec  plus  de  proportion- 
qu'ils  ne  l'étoient  parles  anciens  Tarifs,  les  Parties,  les  Notaires,  Gref-»- 
fiers  &  autres  perfonnes  publiques  ne  s'expoferont  pas  à  l'avenir  aux  pei- 
nes de  nullité  &  d'amende  portées  par  les  Edits,  Déclarations  &  Régie- 
mens.  Nous  voulons  bien  par  grâce  fpéciale ,  non-feulement  les  relever" 
de  celles  qu'ils  ont  encourues ,  pourvu  que  la  condamnation  n'en  ait  point 
encore  été  prononcée ,  mais  même  leur  accorder  un  délai  convenable  pour 
faire  controller  ,  infinuer  &  fceller  les  A  des  &  Jugemens  qui  ne  l'ontpas 
été ,  &  les  valider  du  jour  qu'ils  auront  été  contrôliez,  infinuez  &  fcellezo 
A  ces  caufes  &l  autres-,  ôco.  Nous  avons  par  ces  Préfentes  fignées  de  no- 
tre main,  dit,  déclaré  &  ordonné  ,  difons,-déclarorts  &  ordonnons,  vou- 
lons 6c  Nous  plaît  : 
L  Que  les  nouveaux  Tarifs  que  Nous  avons  fait  arrêter- ce jourd'Ind^cai 
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notre  Confeil,  attachez  fous  le  contre-fcel  des  Préfentes,  concernant  les 
droits  de  controlle  des  Aftcs  des  Notaires  &  fous  fignatures  privées  ,  ^& 
les  droits  des  Infinuations  laïques ,  ainfi  que  l'ancien  Tarif  du  20  Mar>s 
1708,  concernant  le  petit  fcel  des  Sentences  &  Aéles  judiciaires,  foiènt 
exécutez  dans  toute  l'étendue  de  notre  Royaume ,  Pays ,  Terres  ôc  Sei- 
gneuries de  notre  obéifîànce. 

IL  Révoquons  à  cet  effet  la  Déclaration  du  27  Avril  i<5p4.,  concer- 
nant les  Aéles  paffez  par  nos  Confeillers  Notaires  au  Châtelet  de  notre 
bonne  Ville  de  Paris  ,  &  les  autres  Edits ,  Déclarations  &  Arrêts  portant 
fuppreflion ,  aliénation  ou  abonnement  des  droits  de  controlle  des  A6les , 
Infinuations  laïques  Se  petit  fcel ,  précédemment  rendus.  Voulons  qu'à 
commencer  du  premier  Novembre  prochain  ,  tous  les  Contrats  &  Ades 
^ui  feront  reçus  Se  paHez  par  nofdits  Confeillers  Notaires  au  Châtelet 
de  Paris  ,  par  ceux  de  notre  bonne  Ville  de  Lyon  ,  &  par  tous  les  autres 
Notaires  ëc  Tabellions,  tant  Royaux,  Apofloliques ,  que  Seigneuriaux, 
Greffiers,  &  autres  perfonnes  publiques  qui  ont  droit  de  palfer  &  rece- 
voir des  Aâies  fujets  aufdits  droits,  enfemble  tous  les  Jugemens  &  A6les 
judiciaires  fujets  au  petit  fcel,  foient  contrôliez,  infinuez  &  fcellez  dans 
les  délais  prefcrits  par  les  précédens  Réglemens  ,  &  conformément  à 
iceux  ,  Se  les  droits  payez,  fous  les  peines  y  portées  ,  fans  aucune  diftinc- 
tion  des  lieux  où  lefdits  droits  n'ont  point  été  ci-devant  perçus ,  en  la 
même  forme  &  manière  qui  fe  pratique  dans  les  lieux  où  lefdits  droits 
font  aftuellement  établis  ,  fauf  à  rapporter  en  notre  Confeil  les  titres  en 
vertu  defquels  les  fuppreffions ,  aliénations  ou  abonnemens  ont  été  faits  , 
pour  être  fur  iceux ,  &c. 

m.  Permettons  par  grâce  fpéciale  à  ceux  qui  n'ont  point  fait  controUer , 
infinuer  &  fceller  dans  les  délais  portez  par  les  Réglemens ,  les  Aâ:es  ôc 
Jugemens,  dans  les  lieux  qui  y  font  fujets,  de  les  faire  controller,  infi- 
nuer &  fceller  dans  le  tems  de  trois  mois,  à  compter  du  jour  de  la  publi- 
cation des  Préfentes ,  en  payant  les  droits  portez  par  les  Tarifs  de  ce 
jour,  pour  le  controlle  Se  infinuation  ,  &  fuivant  le  Tarif  du  20  Mars 
1708,  pour  le  petit  fcel ,  pour  avoir  lefdits  Aétes  8c  Jugemens  ,  hypo- 
téque ,  force  &  vertu  ,  du  jour  feulement  qu'ils  feront  contrôliez ,  infinuez 
&  fcellez.  Déchargeons  les  Parties  ,  les  Notaires,  Greffiers  &  autres  qui 
font  tombez  dans  des  contraventions  à  nos  précédens  Réglemens ,  des  pei- 
nes Se  amendes  qu'ils  ont  encourues  ,  pourvu  qu'elles  n'ayent  point  été 
prononcées  ,  à  la  charge  de  fatisfaire  aufdits  Réglemens ,  &  de  payer  lef- 
dits droits  dans  ledit  tems  ,  lefquels  droits  lefdits  Notaires,  Greffiers  & 
antres  perfonnes  publiques  feront  tenus  d'avancer,  fauf  leur  recours  con- 
tre les  Parties  qui  les  doivent;  après  lequel  délai ,  Se  fans  efpoir  d'aucun 
autre  ,  Voulons  que  la  nullité  prononcée  par  nos  Edits  &  Déclarations 
ait  fon  entier  effet,  Se  que  lefdits  Notaires  Se  autres  demeurent  refpon- 
fables  des  dommages  &  intérêts  que  les  Parties  pourront  fouffrir  pour  la 
nullité  defdits  A6ïes  Se  Jugemens,  &  que  les  peines  Se  amendes  foient 
poursuivies  &  payées  fans  aucune  remife  ni  modération. 

IV.  Faifons  très-exprefles  inhibitions  Se  défenfes  aux  Commis  à  la  per- 
ception defdits  droits  de  controlle  ,  infinuations  laïques  &  petit  fcel ,  de 
donner  communication  de  leurs  regiUres ,  ni  d'en  délivrer  aucuns  extraits 
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pour  quelque  caufe  &  fous  quelque  prétexte  que  ce  puîfle  être,  qu'en 
vertu  d'Ordonnance  de  Juftice  ,  à  peine  de  mille  livres  d'amende  ,  de  ré- 
vocation ,  &  d'être  privez  pour  toujours  de  toutes  fortes  d'Emplois. 

V.  Voulons  au  furplusque  tous  les  Edits,  Déclarations  Se  Réglemens,^ 
ci-devant  rendus  au  fujet  de  la  régie  &  perception  defdits  droits  de  con- 
trolle, infinuations  laïques  &c  petit  fcel ,  foient  exécutez  félon  leur  for- 
me &  teneur,  en  ce  qu'ils  ne  font  point  contraires  à  ces  Préfentes.  Se 
DONNONS  EN  MANDEMENT,  &c.  Donné  à  Ver  failles  le  vingt-ncur 
yiéme  jour  de  Septembre ,  l'an  de  îjrace  mil  fept  cent  vingt-deux. 

Reg'iftrée  en  Parlement  à  Paris  le  8  05iobre  1722. 


TARI  F  des  Droits  que  le  Roi  enfon  Confeil  veut  é"  ordonne  être 
fayez,  k  V avenir ,  à  commencer  du  premier  Novembre  prochain  , 
en  exécution  de  l'Edit  du  mois  de  Mars  i  65?  3  ,  {^'  autres  Edits  y 
Déclarations ,  Arrêts  dr  Réglemens  rendus  en  conjequence  ,  à* 
notamment  de  la  Déclaration  de  ce  jour  ,  pour  le  controlle  des 
AEîes  (^  Contrats  qui  feront  pajfez.  dans  toute  l*  étendue  du  Royau- 
me ,  Pays  ,  Terres  (3"  Seigneuries  de  Vobéijjance  de  Sa  Majeflé^par 
Jes  Conjeillers  Notaires  au  Châtelet  de  Paris  (^  de  la  Ville  de  Lyon , 
df  par  tous  les  autres  Notaires  é"  Tabellions  ,  tant  Royaux ,  Apoflo- 
liques  que  Seigneuriaux ,  Greffiers ,  Gens  de  Loi  ^  autres  ,  qui 
ont  droit  d'injlrumenter  j  &  pour  le  controlle  des  A^esfous  figna-, 
tures  privées. 

Article    Premier. 

ACtes  Ecclésiastiques:  les  droits  en  feront  payez  ;  fçavoîr^ 
pour  les  nominations  ou  préfentations  à  Bénéfices  par  Patrons  ecclé- 
fîaftiques  ou  laïcs  ,  permutations  ,  démiffions ,  réfignations  ,  provifions 
données  par  les  Abbez  ,  AbbefTes ,  Bénéfîciers  &  autres  Collateurs ,  col- 
lations accordées  par  ceux  qui  ont  droit  d'Induit,  celles  données  par  Jes 
Chanceliers  des  Eglifes  &  Univerfitez ,  à  ceux  qui  font  nommez  par  Sa 
Majeflé,  iîgnifications  des  Lettres  d'Induit,  de  Joyeux  avènement  &  fer- 
ment de  fidélité ,  informations  d'âge ,  vie  &  moeurs  des  perfonnes  nom- 
mées aux  Archevêchez  &  Evêchez ,  procurations  pour  prendre  pofTefïion 
de  Bénéfice  ou  Dignité ,  celles  pour  fe  démettre ,  celles  qui  portent  réfigna- 
tion  ou  rétroceflion ,  ou  qui  feront  conçues  dans  des  termes  qui  pourront 
difpenfer  les  Réfignataires  de  paffer  d'autres  Ades  pardevant  Notaires 
pour  parvenir  à  l'obtention  des  proviiîons  ,  prifes  de  poffeffion  ,  oppo- 
iitions  &  interpellations  que  les  Parties  défireront  faire  pour  la  confer- 
vation  de  leurs  droits  aux  Patrons,  aux  Eli  fans  ,  Collateurs  &c  Collatrices," 
cefiîons  fous  le  bon  plaifir  du  Roi  ,  d'Induit  des  Officiers  du  Parlement 
de  Paris,  cefïïons  &  échanges  des  Patronages  d'Eglifes,  procès-verbaux 
de  fulminations  de  Bulles  ,  ou  Vifa  de  fignature  de  Cour  de  Rome  ,  ceux 
d'éledion  à  une  première  Dignité  d'EgUfQ  Cathédrale  ,  Collégiale  ou 
Tome  IL  '  AAaa 
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Conventuelle,  ceux  de  Bénédiftions  d'Abbez  ou  d'Abbefîes  ,  réquifîtîon 
de  confirmation,  &c  les  Concordats  au  fujet  des  Archevêchez ,  Evêchez  , 
'Abbayes  ,  Dignitez  &  autres  Bénéfices  fur  procès  mus  &  à  mouvoir  pour 
raifon  du  polTeiToire  defdits  Bénéfices ,  création ,  réduftion  &c  extenfion  de 
penfion  créée  &  à  créer  en  Cour  de  Rome,  cinq  livres.  Les  Commiffions 
d'Archidiacre  pour  defTervir  une  Cure  ,  Compromis  &  expéditions  des 
Sentences  arbitrales ,  entre  feuls  Eccléfiaftiques  ,  pour  raifon  des  droits 
appartenans  à  leurs  Eglifes ,  Se  les  Aftes  de  vêture ,  noviciat  ou  profeffion 
dans  les  Monafteres ,  deux  livres.  Les  Aétes  de  vêture  ôc  de  profefiîon  dans 
les  Ordres  des  Mendians  feront  contrôliez  gratis.  Les  nominations  de  Gra- 
duez ,  procuration  pour  compromettre ,  requérir ,  réfigner  ,  céder  ou  ré- 
trocéder un  Bénéfice  ,  celle  pour  notifier  les  noms  ,  titres  &  qualitez  des 
Graduez,  pour  confentir  création  ou  extinélion  de  penfion ,  révocations 
defdites  procurations  ,  rétradations ,  fignifications  defdits  Aftes  &  des 
■Brefs  5  Bulles  ,  Signatures  ,  Refcrits  Apoftoliques ,  des  Concordats  & 
atteftations  de  tems  d'étude ,  notifications  de  degrez  6c  autres  repréfenta- 
tions  ,  réquifitions  de  Vifa,  de  fulmination  de  Bulles,  d'admifiîon  à  pren- 
dre l'habit ,  à  faire  noviciat  6c  profeffion ,  celles  pour  fatisfaire  au  décret 
d'une  provifion  de  Bénéfice  régulier ,  Se  celles  faites  aux  Curez  pour  pu- 
blier aux  Prônes  des  MefTes  les  prifes  de  pofTeffion ,  en  cas  de  refus  des 
Curez ,  Aftes  de  refus  d'ouvrir  les  portes  pour  prendre  pefFeAion  ou  au- 
trement ,  oppofitions  à  prife  de  pofiTeffion ,  Lettres  d'intronifation ,  6c  les 
répudiations  des  provifions ,  une  livre. 

II.  Abandonnement  ou  ceffion  volontaire  de  biens  par  un  débiteur  à 
Tes  créanciers,  cinq  livres. 

III.  Acquifitions  de  meubles  ou  immeubles ,  foit  par  Contrats  volon- 
taires ,  adjudications  en  direction  ou  autrement ,  au-deffous  de  cinquante 
livres,  cinq  fols;  de  cinquante  livres  à  cent  livres,  dix  fols;  de  cent  li- 
vres à  deux  cens  livres ,  une  livre  ;  de  deux  cens  livres  6c  au-deffus  jufqu'à 
dix  mille  livres ,  à  raifon  de  dix  fols  pour  chaque  cent  livres;  de  dix  mille 
livres,  cinquante  livres;  ôc  au-defi^us  de  dix  mille  livres,  à  quelques  fom- 
jiies  qu'elles  puifTent  monter,  à  raifon  de  vingt  fols  d'augmentation  pour 
chaque  mille  livres. 

IV.  Acquifition  de  meubles  ou  immeubles ,  où  toutes  les  fommes  ÔC 
autres  chofes  qui  en  font  le  prix  ne  feront  pas  déûgnées  ni  évaluées,  fera 
payé  pour  tenir  lieu  du  plus  fort  droit ,  deux  cens  livres. 

V.  Atteftations  ou  Certificats  purs  6c  fimples,  dix  fols. 

VI.  Aveu  &  dénombrement  d'un  Fief  ayant  haute  Juiîice ,  reçu  par 
les  Notaires ,  Greffiers  des  Seigneurs  ,  ou  autres  qui  en  ont  le  droit ,  fîx 
livres;  ayant  droit  de  moyenne  &  baffe  Juftice ,  quatre  livres  dix  fols  ; 
ayant  droit  de  baffe  Jufiice  feulement,  trois  livres;  pour  le  fimple  Fief 
fans  Jufiice ,  deux  livres  ;  à  caufe  d'une  ,  deux  ou  trois  pièces  de  terre 
hommagées  ou  nobles ,  dix  fols.  Les  A  êtes  mentionnez  au  préfent  article 
ne  peuvent  être  fournis  ni  reçus  fous  fignatures  privées ,  qu'ils  n'ayent  été 
préalablement  contrôliez. 

VII.  Aftes  6c  Contrats  d'affurances ,  Obligations  à  la  groffe  aventure  , 
&  celles  pour  retour  de  voyage  ,  qui  feront  reçus  par  les  Notaires ,  Cen- 
fauxj  Courtiers ,  Agens  de  Change  ^  Greffiers  des  Amirautez  ,  ceux  d^ 
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JunCdiélionsConfuJaires  ou  autres  qui  ioiu  en  ufage  cîe  les  recevoir,  lera 
payé  pour  chacun  defdits  Aftes  ,  <3«:  par  chacun  des  AfTuieurs  donnant  à 
la  grofle  ,  ou  prenant  à  retour  de  voyage;  fçavoir  pour  les  aflUrances,  fur 
le  pied  des  fonmies  données  pour  la  prime  ,  &  pour  les  Obligations  à  la 
grofle,  ou  pour  retour  de  voyage ,  fur  le  pied  â.&s  Pommes  principales,  ou 
valeur  des  chofes  données ,  au-deflbus  de  cent  livres  ,  cinq  lois  ,  de  cent 
livres  à  deux  cens  livres,  dix  fols  ;  de  deux  cens  livres  à  quatre  cens  li- 
vres ,  quinze  fols;  de  quatre  cens  livres  à  cinq  cens  livres,  une  livre  ;  de 
cinq  cens  livres  à  mille  livres ,  une  livre  dix  lois  ;  de  mille  livres  à  quinze 
cens  livres,  deux  livres  dix  fols;  de  quinze  cens  livres  à  deux  mille  li- 
vres, trois  livres;  de  deux  mille  livres  à  deux  mille  cinq  cens  livres, 
quatre  livres;  de  deux  mille  cinq  cens  livres  à  trois  mille  livres,  cinq  li- 
vres ;  de  trois  mille  livres  à  quatre  mille  livres,  fix  livres;  de  quatre 
mille  livres  à  cinq  mille  livres,  fept  livres  ;  de  cinq  mille  livres  à  fix 
mille  livres ,  huit  livres  ;  de  fix  mille  livres  à  fept  mille  livres ,  neuf  li- 
vres ;  de  fept  mille  livres  à  huit  mille  livres ,  dix  livres  ;  de  huit  mille 
livres  6c  au-defTus,  à  quelques  fommes  qu'ils  puiflent  monter,  quinze 
livres. 

VIII.  Aftes  d'abandonnement  pour  fait  d'afTurance  ou  grofle  aventure, 
quatre  livres. 

IX.  Aflfurances  &  Obligations  à  la  grofle  aventure,  ou  pour  retour  de 
voyage ,  faites  pour  le  compte  de  Sa  Majefté  par  les  Intendans  &  Com- 
miflTaires  pour  les  fournitures  concernant  la  Marine,  ne  fera  payé  que  la 
moitié  des  droits  mentionnez  à  l'Article  VII  du  préfent  Tarif. 

X.  A6te  de  refped  ou  réquifition  faite  par  des  enfans  à  leurs  père  6C 
mère ,  pour  confentir  à  leur  mariage  ,  fera  payé  ;  Içavoir  pour  toutes  for- 
tes de  perfonnes  ,  à  l'exception  des  Artifans  &  gens  du  commun ,  trois 
livres  ;  &:  par  les  Artifans  &  gens  du  commun  ,  une  livre. 

XI.  Acceptation  de  communauté  de  biens  ou  fuccefïion  dont  \ts  Ades 
font  reçus  par  les  Notaires,  Greffiers  ou  autres  ,  une  livre. 

XII.  Attermoyement  ou  accord  entre  un  débiteur  &c  ^ts  créanciers  » 
le  droit  en  fera  payé  à  proportion  de  toutes  les  fommes  y  contenues, 
jointes  enfemble  îur  le  pied  réglé  par  les  Articles  III  «Se  IV  du  préfent 
Tarif. 

XIII.  Autorifation  d'un  mari  à  fa  femme  pour  pafl"er  des  Aâ:es  8c 
Contrats,  ou  pour  efter  en  Jufiice ,  enfemble  les  Aftes  contenant  décla- 
ration de  refus  d'autorifation,  les  droits  en  feront  payez  fuivant  \ts  qua- 
litez  des  perfonnes  ,  ainfi  qu'il  eft  réglé  par  l'Article  X  du  préfent  Tarif. 

XIV.  Baux  d'héritages  à  cens  ou  à  rente  foncière  ,  rachetable  ou  non 
rachetable ,  les  droits  feront  payez  fur  le  pied  de  l'Article  III  du  préfent 
Tarif,  à  raifon  du  capital  au  denier  vingt  de  la  redevance,  à  quoi  feront 
jointes  les  fommes  données  pour  droits  d'entrées ,  pot  de  vin ,  &  autres 
chofes  faifant  augmentation  de  prix  ,  s'il  y  en  a. 

XV.  Baux  à  loyer  ou  à  titre  de  ferme ,  &  tous  autres ,  Jufqu'à  neuf 
années  feulement,  fera  payé  pour  les  droits  fur  le» pied  d'une  année  du 
loyer  en  argent ,  efpéces  ou  autres  chofes  qui  feront  évaluées  ;  fçavoir 
pour  ceux  au-deflbus  de  cinquante  livres,  cinq  fols;  de  cinquante  livres 
à  cent  livres ,  dix  fols 3  de  cent  livres  à  cent  cinquante  livres,  une  livre; 
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de  cent  cinquante  livres  à  deux  cens  livres ,  une  livre  dix  fols  ;  de  deux 
cens  livres  à  deux  cens  cinquante  livres,  deux  livres  ;  de  deux  cens  cin- 
quante livres  à  trois  cens  livres ,  trois  livres  ;  de  trois  cens  livres  à  qua^ 
tre  cens  livres  ,  quatre  livres;  de  quatre  cens  livres  Se  au-deiTus  jufqu'a- 
trois  mille  livres,  à  raifon  de  vingt  fols  pour  chaque  cent  livres;  de  trois 
mille  livres ,  trente  livres  ;  &  au-deiTus  de  trois  mille  livres ,  à  quelques 
fommes  qu'ils  puiflent  monter,  à  raifon  de  vingt  fols  d'augmentation  pouiç 
chaque  mille  livres. 

XVI.  Les  mêmes  droits  feront  payez  pour  les  fous-baux,  tranfportS;} 
cédions  ,  rétroceffions  &  fubrogations  defdits  baux. 

XVII.  Baux  à  moitié  ou  par  tiers ,  ou  ceux  faits  moyennant  certaine» 
efpéces ,  ks  droits  feront  payez  fur  le  pied  de  l'Article  XV  du  préfent 
Tarif,  &  fuivant  ^eftimation  que  les  Parties  feront  tenues  de  faire  dans 
lefdits  baux  ,  de- la  valeur  ,  année  commune  ,  des  chofes  qui  doivent  être 
payées  au  bailleur,  laquelle  eflimation  fe  fera  fans  fraude,  à  peine  de  deux 
cens  livres  d'amende ,  tant  contre  le  bailleur  que  le  preneur. 

XVIII.  Baux  emphytéotiques,  à  vie,  &  autres  au-delTus  de  neuf  an- 
fiées ,  Se  ceux  à  domaine  congéable ,  fera  payé  le  double  des  droits  réglez 
par  l'Article  XV  du  préfent  Tarif,  à  proportion  du  prix  annuel  defdits- 
taux. 

XIX.  Baux  à  chetels  de  beflîaux ,  à  croît  ou  décroît,  ou  de  pâturage  i 
le  droit  en  fera  payé  fur  le  pied  du  capital  du  prix  des  beftiaux ,  dont  l'efr 
timation  fera  faite  dans  l'Afte;  fçavoir  pour  ceux  au-delTous  de  vingt  li- 
vres, deux  fols  ;  de  vingt  livres  à  cinquante  livres  ,  quatre  fols  ;  de  cin- 
quante livres  à  cent  livres,  huit  fols  ;  de  cent  livres  à  deux  cens  livres^ 
dix  fols;  de  deux  cens  livres  à  trois  cens  livres  ,  quinze  fols  ;  de  trois  cens 
livres  à  quatre  cens  livres  ,  une  livre  ;  de  quatre  cens  livres  à  fix  cens  li- 
bres, une  livre  dix  fols;  de  fix  cens  livres  à  mille  livres,  deux  livres  ;  de 
mille  livres  à  quinze  cens  livres,  trois  livres  ;  de  quinze  cens  livres  à  deux 
mille  livres,  quatre  livres  ;  de  deux  mille  livres  à  trois  mille  livres,  fix 
livres  ;  de  trois  mille  livres  &  au-deffus,  à  quelques  fommes  qu'ils  puif-. 
fent  monter  ,  dix  livres. 

XX.  Baux  ou  adjudications  des  biens  &.  revenus  communs  ,  patrimo- 
niaux &  d'oftrois  des  Villes,  Communautez  ôc  ParoifTes ,  les  droits  feront 
payez  à  raifon  d'une  année  de  revenu  fur  le  pied  de  l'Article  XV  du  prér 
fent  Tarif. 

XXL  Baux  des  Boucheries  qui  feront  paflez  pardevant  Notaires  ,  par 
déhbération  des  Communautez,  ou  reçus  par  les  Greffiers  ou  Secrétaires 
des  Villes ,  Communautez  ou  FaroilTes ,  foit  qu'ils  contiennent  des  prix 
fixes  en  faveur  defdites  Vilîes,  Communautez  &  ParoifTes  ,  ou  qu'ils  ne 
contiennent  feulement  que  la  fixation  du  prix  de  la  vente  des  viandes,  les 
droits  feront  payez;  fçavoir,  pour  ceux  des  Villes  où  il  y  a  Cour  fupér 
rieure,  Préfidial  ou  Evêché ,  vingt  livres;  de  celles  où  il  y  a  Bailliage,' 
Sénéchaufiee,  Eleftion  ,  ou  autre  Jurifdiftion  Royale,  dix  livres  ;  des 
autres  Villes  6c  Boirrgs  clos,  fix  livres;  de  toutes  les  autres  Communaux 
îez  ôc  Paroifi'es,  trois  livres. 

XXU.  Baux  ou  Traitez  pour  la  levée  des  Tailles  ôc  autres  impofî- 
îioLS,  tant  ordinaires  qu'extraordinaires.,  le  droit  en  fera  payé  fuivant 
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l'Article  XV  du  préfent  Tarif,  fur  le  pied  montant  de  la  remlfe  accordée'. 

XXIII.  Brevets  d'apprentiffages  es  Villes  où  il  y  a  Parlement  ou  au- 
tre Cour  fupérieure,  une  livrer  pour  ceux  des  autres  Villes  &  lieux,  dix 
fols. 

XXIV.  Cautionnemens  portez  par  les  mêmes  Contrats  &  A<5les,  pour 
raifon  defquels  ik  feront  faits ,  il  n'en  fera  dû  aucun  droit  ;  mais  lorfqu'ils 
feront  faits  par  Afte  particulier ,  le  droit  en  fera  payé  comme  pour  les 
Contrats,  Obligations  &  Aftes,  pour  raifon  defquels  ils  feront  faits,  con- 
formément au  préfent  Tarif.  Cautionnement  pur  &  fimple ,  par  Afte  par- 
ticulier qui  n'aura  aucun  rapport  à  autres  A£tes  ou  Contrats ,  pour  quel- 
que caufe  que  ce  foit ,  excepté  les  deux  cas  ci-après ,  deux  livres.  Cau- 
tionnement pur  &  fimple  par  Ade  particulier,  pour  des  Officiers  en  ti- 
tre ,  Tréforiers  ou  Receveurs  des  Chapitres  ou  Communautez ,  ou  pour 
Commis  qui  ont  maniement  de  deniers  ,  cinq  livres.  Cautionnement  pouc 
un  domeftique  ,  cinq  fols. 

XXV.  Cédions,  tranfports&  fubrogations  des  chofes  mobiliaires  ou  im- 
mobiliaires ,  les  droits  en  feront  payez  fur  le  pied  réglé  par  les  Articles  III 
&  IV  du  préfent  Tarif.- 

XXVI.  Conftitutions  de  rentes  en  argent  ou  efpéces,  les  droits  en  fe- 
ront payez  fur  le  pied  du  capital,  fuivant  l'Article  III  du  préfent  Tarif, 

XXVII.  Conflitutions  de  penfions  ou  rentes  viagères  pour  dotation  de 
Religieux  ou  Religieufes ,  les  droits  en  feront  payez  fur  le  pied  du  capi- 
lal  de  la  rente  au  denier  dix,  fuivant  l'Article  III  du  préfent  Tarif.  Lorf- 
que  dans  les  conftitutions  de  penfions  pour  dotation  de  Religieufes,  il  y 
aura  des  fommes  payées  en  argent,  le  capital  de  lapenfion  au  denier  dix 
y  fera  joint ,  &  le  droit  payé  pour  le  total. 

XXVIII.  Conftitutions  de  penfions  ou  rentes  viagères  à  prix  d'argent,' 
pour  quelque  caufe  que  ce  foit ,  le  droit  en  fera  payé  fur  le  pied  du  capi^- 
tal  de  la  rente  au  denier  dix ,  fuivant  l'Article  III  du  préfent  Tarif. 

XXIX.  Collation  de  pièces  ou  extraits ,  fera  payé  cinq  fols  ;  lorfque  îa 
collation  ou  extrait  fera  de  plufieurs  pièces  ,  il  fera  payé  cinq  fols  pour  la 
première  pièce ,  &  moitié  du  droit  pour  chacune  des  autres.  Les  Ades 
pardevant  Notaire ,  &  ceux  fous  fignatures  privées  ,  ne  peuvent  être  ex- 
traits ou  collationnez  qu'ils  n'ayent  été  préalablement  contrôliez. 

XXX.  Compromis  entre  toutes  perfoanes  pour  quelque  caufe  que  ce 
foit,  deux  livres. 

XXXI.  Comptes,  Précomptes,  Societez,  Traitez  &  Sous-traitez  dans 
lefquels  les  fommes  feront  certaines,  le  droit  en  fera  payé  comme  par  l'Ar- 
ticle III  du  préfent  Tarif.  Et  lorfque  les  fommes  ne  feront  pas  certaines, 
le  droit  en  fera  payé  ;  fçavoir,  entre  Gens  d'affaires ,  douze  livres  ;  entre 
les  Marchands,  huit  livres  3  entre  Particuliers  ,  pour  quelque  caufe  que  ce 
Ibit ,  quatre  livres  dix  fols. 

XXXII.  Contre- lettres  d'un  Contrat  d'acquifition  ,  conflitution,  obli- 
gation ou  autre  Ade  ,  le  droit  fera  payé  comme  pour  le  Contrat  ou  Afte, 
pour  raifon  duquel  elles  feront  faites ,  fur  le  pied  réglé  par  le  préfent 
Tarif. 

XXXIII.  Contrats  de  mariage  dans  lefquels  les  fommes  ou  valeur  des 
bieçs  (5;  effets  proyeaans  du  côté  de  l'un  5c  de  l'autre  des  conjoints ,  feront- 
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évaluées .  en  y  joignant  les  meubles  &  autres  effets  conftituez  ou  donJ 
nez ,  les  droits  en  feront  payez  fur  le  pied  de  l'Article  III  du  préfent 
Tarif. 

XXXIV.  Contrats  de  mariage  dans  lefquels  le  bien  de  l'un  de*? conjoints 
ne  fera  évalué  ,  défigné  ni  eftimé,  ou  dans  lefquels  l'une  des  Parties  fera 
prife  avec  fes  droits  ,  le  droit  de  controUe  dû  fur  le  pied  du  bien  de  l'autre 
fera  doublé. 

XXXV.  Contrats  de  mariage  dans  lefquels  les  biens  des  conjoints  ne 
feront  défignez  ni  eftimez,  ou  qui  fe  prendront  réciproquement  avec  leurs 
droits  ,  fera  payé  ;  fçavoir ,  pour  ceux  des  perfonnes  conftituées  en  dignité. 
Gentilshommes  qualifiez,  ou  ceux  qui  poffedent  des  Terres  ayant  haute, 
moyenne  ou  baffe  Juftice  ,  foit  Gentilshommes  ou  Roturiers  ,  Préfidens  , 
Confeillers,  Avocats  ou  Procureurs  Généraux  &  Greffiers  en  chef  de  Par- 
lemens  &  autres  Cours  fupérieures  ,  Officiers  de  Finance  ,  Secrétaires  du 
Roi,  Tréforiers  &  autres  pourvus  d'Emplois  confîdérables  ,  Fermiers  , 
Sous- fermiers  &  Traitans  des  droits  du  Roi  ,  Banquiers  &  Marchands  ea 
gros  de  toutes  les  Ville?  ,  premiers  Officiers  &  Bourgeois  vivans  de  leur 
revenu  ,  des  Villes  où  il  y  a  Cour  fupérieure  ,  Préfidial  ou  Evêché ,  cin- 
quante livres.  Pour  ceux  des  fîmples  Gentilshommes  de  toutes  les  Villes 
&  Paroiffes  ,  Officiers  de  Judicature  des  Préfidiaux  ,  Bailliages,  Séné- 
chauffées  ,  Vigueries  ,  Elevions  ôc  autres  Jurifdiftions  Royales  ,  premiers 
Officiers  &  Bourgeois  vivans  de  leur  revenu  ,  de  toutes  les  autres  Villes 
que  celles  mentionnées  en  l'article  précédent,  Directeurs,  Receveurs  ÔC 
principaux  Commis  des  Fermes  &  droits  du  Roi  ,  trente  livres.  Pour  ceux 
des  Officiers  de  Judicature  des  Duchez-Pairies  ,  &  autres  Jurifdidions 
Seigneuriales  reffortiflantes  nuement  es  Parlemens  ,  Avocats  ,  Notaires  , 
Procureurs  ,  Greffiers  &  autres  Officiers  ,  Médecins ,  Chirurgiens,  Apo- 
ticaires,  Peintres  ,  Sculpteurs  ,  Orfèvres  ,  Marchands  en  détail ,  &  autres 
notables  Artifans  des  Villes  où  il  y  a  Cour  fupérieure  ,  Préfidial,  Bail- 
liage ,  SénéchaulTée  ,  Election  &  autres  Jurifdiélions  Royales  ,  vingt 
livres.  Pour  ceux  des  Officiers  de  Judicature  des  autres  Jurifdi fiions  Sei- 
gneuriales, Procureurs,  Notaires  ,  Greffiers  Se  autres  Officiers  des  mêmes 
Jurifdi£lions  ,  Médecins ,  Chirurgiens,  Apoticaires,  Marchands,  Bour- 
geois des  autres  Villes  ,  gros  Laboureurs  &c  Fermiers  ,  dix  livres.  Pour 
ceux  des  Artifans,  Manouvriers,  Journaliers  &  autres  perfonnes  du  com- 
mun des  Villes ,  trois  livres.  Et  pour  ceux  des  fimples  Manouvriers,  Jour- 
naliers ,  6c  autres  perfonnes  du  commun  de  la  Campagne  ,  une  livre  dix 

fols.  „      . 

XXXVI.  DéguerpifTement  ,  exponfe  ou  abandonnement  d  héritage 
pour  être  déchargé  de  la  rente  ou  redevance  dont  il  efl  chargé ,  le  droit 
fera  payé  fur  le  pied  du  capital  de  la  rente  au  denier  vingt  ;  fçavoir,  au- 
deffous  de  cinquante  livres,  cinq  fols;  de  cinquante  livres  à  cent  livres, 
dix  fols  ;  de  cent  livres  à  deux  cens  livres ,  quinze  fols  ;  de  deux  cens  livres 
à  quatre  cens  livres  ,  une  livre  ;  de  quatre  cens  livres  à  fix  cenj  livres, 
une  livre  dix  fols  ;  de  dx  cens  livres  à  mille  livres  ,  deux  livres  ;  de  mille 
livres  à  quinze  cens  livres ,  trois  livres  ;  de  quinze  cens  livres  à  deux  mille 
livres  ,  quatre  livres  ;  de  deux  mille  livres  à  trois  mille  livres  ,  fîx  livres^ 
de  trois  mille  livres  à  quatre  mille  livres ,  fept  livres  ^  de  quatre  mille 
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livres  à  cinq  mille  livres,  huit  livres;  de  cinq  mille  livres  à  fix  mille 
livres ,  dix  livres  ;  de  fix  mille  livres  &  au-defTus  ,  à  quelques  fommes 
qu'ils  puifTent  monter ,  &  pour  ceux  qui  ne  contiendront  point  d'évaluation  , 
douze  livres. 

XXXVII.  Dépôt  ou  confîgnatîon  ,  le  droit  en  fera  payé  à  proportion 
des  fommes  ou  valeur  des  chofes  dépofées  ou  confignées ,  fur  le  pied 
réglé  par  les  Articles  IJI  &  IV  du  préfent  Tarif. 

XXXVIII.  Dépôt  d'Aftes  fous  fignatures  privées ,  de  quelqu'efpéce 
qu'ils  foient,  dix  fols.  Lefdits  A  des  fous  fignatures  privées  ne  peuvent 
être  dépofez  ou  annexez  aux  minutes  des  Notaires ,  Greffiers  6c  autres 
perfonnes  qui  les  recevront  en  dépôt ,  qu'ils  n'ayent  été  préalablement 
contrôliez ,  &  les  droits  payez  fuivant  la  nature,  dont  mention  doit  être 
faite  dans  les  Aéles  de  dépôt. 

XXXIX.  Déclaration  pour  le  tout  ou  partie  du  contenu  d'un  Contrat 
d'acquifition ,  conftitution  ,  obligation  ou  autre  Aéle ,  lorfqu'elle  fera  ren- 
fermée dans  le  même  Contrat  ou  Aéte  ,  il  n'en  fera  dû  aucun  droit  ;  mais 
lorfqu'elle  fera  faite  par  un  Afte  particulier,  le  droit  en  fera  payé  comme 
pour  le  Contrat  &  A6le  pour  raifon  duquel  elle  fera  faite ,  &  à  propor- 
tion de  la  fomme  qui  fera  contenue  dans  ladite  déclaration ,  fur  le  pied 
réglé  par  le  préfent  Tarif. 

XL.  Déclaration  pure  &  fimple ,  qui  n'a  rapport  à  aucun  Contrat  ou 
'Afte  ,  celle  d'appel  de  Jugement  des  Juges  inférieurs  ,  ou  pour  quelqu'au- 
tre  caufe  que  ce  puifie  être  ,  feize  fols. 

XLI.  Déclaration  ou  reconnoiifance  au  Papier  terrier  des  chofes  tenues 
en  cenfives,  pour  celles  au-deffousde  dix  articles  ,  cinq  fols  j  pour  celles 
de  dix  articles  &  au-deffus ,  dix  fols. 

XLU.  Défiftement  pur  &  fimple  d'une  demande  faite  tant  en  matière 
civile  que  criminelle ,  ou  d'un  Aâ:e  d'appel  par  la  Partie  qui  l'a  rejette 
ou  relevé,  fans  l'acceptation  de  l'autre ,  avant  qu'il  ait  été  prononcé  aucun 
Jugement,  ôc  dans  lefquels  il  n'y  aura  aucune  fomme  défignée,  ni  autres 
difpofitions  que  celles  qui  conviennent  au  défifleraent  pur  &  fimple ,  une 
livre. 

XLIII.  Diffolution  ou  réfolution  de  Traitez ,  Sous-traitez  ôc  Sociétez , 
pour  quelque  caufe  que  ce  foit ,  dix  livres. 

XLIV.  Donations  entre-vifs  par  toutes  fortes  d'Aftes ,  de  quelque  na- 
ture qu'ils  foient,  foit  par  démiflîon ,  abandonnement  en  avancement  de 
droits  fucceffifs ,  ou  pour  quelqu'autre  caufe  que  ce  puiffe  être ,  foit  de 
meubles  ou  immeubles  donnez  en  propriété  ,  les  droits  en  feront  payez 
fur  le  pied  réglé  par  les  Articles  III  ùc  IV  du  préfent  Tarif. 

XLV.  Donations  d'ufufruits,  depenfions  ou  rentes  viagères,  les  droits 
en  feront  payez  fur  le  pied  de  l'évaluation  qui  fera  faite  du  fonds  du  l'ufu- 
fruit ,  penfion  ou  rente ,  à  raifon  du  denier  dix  ,  fuivant  l'Article  III  du 
préfent  Tarif  ;  &c  pour  celles  qui  ne  contiendront  point  d'évaluation , 
fuivant  l'Article  IV. 

XLVI.  Dons  mutuels  entre  maris  Se  femmes ,  les  droits  feront  payez  ; 
fçavoir  ,  pour  ceux  des  perfonnes  confiituées  en  dignité  ,  Gentilshommes 
qualifiez,  ceux  qui  pofTédent  des  Terres  ayant  haute,  moyenne  ou  bafie 
Juûice,  OfEciers  des  Cours  fupérieures ,  Greffiers  en  chef  defdites  Cours, 
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Officiers  5*:  Gens  du  Roi ,  des  Préfidiaux ,  Bailliages ,  Séne'chaullées ,  Elec- 
tions &  autres  Jurifdidions  Royales,  Secrétaires  du  Roi ,  Tréforiers  de 
France ,  Receveurs  Généraux  des  Finances  ,  Receveurs  des  Tailles ,  &  tous 
autres  Officiers  de  Finances  ,  Fermiers,  Sous-Fermiers,  Se  Traitans  des 
droits  du  Roi ,  Direfteurs,  Receveurs  Se  principaux  Commis  des  Fermes , 
Banquiers  &c  Négocians  en  gros  ,  quinze  livres.  Pour  ceux  des  fimples 
Gentilshommes  ,  Officiers  de  Judicature  ,  autres  que  ceux  dénommez  en 
ia  clalTe  ci-defîus  ,  Avocats  ,  Notaires  ,  Procureurs  ,  Greffiers ,  Huiffiers  , 
Médecins  ,  Chirurgiens  ,  Apoticaires,  Bourgeois,  Marchands  en  détail, 
&  notables  Artifansdes  Villes,  dix  livres.  Pour  tous  autres  Artifans  des 
iVilles ,  Laboureurs  ,  Fermiers  Se  Habitans  de  la  Campagne ,  deux  livres. 

XLVII.  Décharges  de  papiers  donnez  aux  Procureurs  par  leurs  Par- 
ties, qui  ne  corttiendront  point  d'obligation  ,  ni  autre  difpofition  que  celle 
qui  convient  à  une  fîmple  décharge ,  dix  fols. 

XLVIII.  Echange  ,  le  droit  fera  payé  à  proportion  de  la  valeur  de  ce 
qui  fera  donné  en  échange  par  l'une  des  deux  Parties ,  fuivant  l'évaluation 
&  eftimation  qui  fera  faite  par  les  Contrats ,  fans  fraude ,  finon  à  l'amia- 
ble ou  par  Experts ,  fur  le  pied  des  Articles  III  &  IV  du  préfent  Tarif. 

XLIX.  Engagemens,  antichrefes  ou  pignoratifs  ,  le  droit  en  fera  payé 
fur  le  pied  réglé  par  les  Articles  III  Se  IV  du  préfent  Tarif. 

L.  Engagement  de  Matelots  ,  Soldats  Se  autres  pour  l'équipage  des  Na- 
vires armez,  foit  pour  la  négoce,  ou  pour  la  courfe,  le  cahier  fera  con- 
troUé  dans  la  quinzaine  ,  à  compter  du  jour  de  la  clôture  d'icelui ,  quî 
fera  fait  au  plus  tard  le  jour  du  départ  du  bâtiment.  Se  les  droits  payez  à 
raifon  de  cinq  fols  par  Article,  fans  néanmoins  que  le  droit  puiffe  excé- 
der quinze  livres. 

LI.  Emancipations  qui  ne  contiendront  aucune  donation ,  avancement 
de  fucceffion  ,  ou  autre  difpofition  que  celle  néceffaire  pour  tirer  ies^nfans 
hors  de  la  puiflance  paternelle  ,  fera  payé  ;  fçavoir  ,  pour  les  enfans 
des  perfonnes  dénommées  en  la  première  claffe  de  l'Article  XLVI  du  pré- 
fent Tarif,  fix  livres.  Pour  ceux  dénommez  en  la  féconde  clafîe  ,  trois 
livres.  Pour  ceux  dénommez  en  la  troifiéme  claffe ,  une  livre. 

LU.  Exhérédation,  les  mêmes  droits  feront  payez  que  pour  les  éman- 
cipations, fuivant  la  qualité  des  perfonnes  dénommées  dans  les  trois  claffes 
de  l'Article  XLVI  du  préfent  Tarif. 

pc-  LUI.  Fondations  où  les  fommes  en  principal  feront  évaluées ,  les  droits 
feront  payez  fur  le  pied  de  l'Article  III  du  préfent  Tarif. 

LIV.  Foi  Se  hommage ,  les  droits  feront  payez  fur  le  pied  des  clafles 
réglées  par  l'Article  VI  du  préfent  Tarif. 

LV.  Indemnité  pour  raifon  d'Obligations  ,  Contrats  ou  Afles  ,  il  n'en 
fera  dû  aucun  droit ,  lorfqu'elle  fera  renfermée  dans  le  même  Contrat , 
Obligation  ou  Atïe  ;  mais  lorfque  ce  fera  par  Aéle  particulier ,  le  droit 
en  fera  payé  comme  pour  l'Obligation  ,  Contrat  ou  Aâ:e ,  fur  le  pied  réglé 
par  le  préfent  Tarif.  Indemnité  pure  Se  fimple  qui  n'aura  rapporta  aucun 
Contrat  ou  Afte,  pour  quelque  caufe  que  ce  foit,  une  livre  dix  fols. 

LVI.  Inventaires  de  meubles  &  papiers  faits  par  les  Notaires  ,  Greffiers 
Se  autres  qui  ont  droit  de  les  faire ,  dans  lefquels  les  meubles  feront  efti- 
mez ,  ainfx  que  tpus  les  autres  eiïets  mobiliers,  ks  droits  feront  payez 
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îronformcment  à  l'Article  III  du  préfent  Tarif.  Et  pour  ceux  qui  ne  con- 
tiendront point  d'eftimation  ni  évaluation,  fuivant  l'Article  IV. 

L\  II.  Inventaire  où  il  ne  fe  trouvera  que  des  papiers  concernant  la 
propiiété  des  meubles,  foit  en  terres,  maifons,  héritages,  Contrats  de 
conftitution  ou  Traitez  d'Offices,  fera  payé  j  fçavoir  pour  ceux  des  per- 
fonnes  conftituées  en  Dis^nitez  eccléfiafliques  ou  laïques,  Gentilshommes 
qualifiez  ,  ceux  qui  poflédent  des  Terres  ayant  haute ,  moyenne  &  balTe 
Jullice ,  Officiers  des  Cours  fupérieures ,  Greffiers  en  chef  defdites  Cours , 
Officiers  &   Gens  du  Roi  des  Prélidiaux  ,  Bailliages  ,  SénéchaufTées  , 
Elevions   &   autres  Jurifdiftions  Royales  ,    Secrétaires  du  Roi  ,   Tré- 
foriers  de  France  ,   Receveurs  généraux  des  Finances  ,  Receveurs  des 
Tailles  &:  tous  autres  Officiers  de  Finance,  Fermiers,  Sous-Fermiers  ôc 
Traitans  des  Droits  du  Roi,  Diredeurs,  Receveurs  ôc  principaux  Com- 
mis des  Fermes  ,  Banquiers  6:  Négocians  en  gros,  douze  livres.   Pour 
ceux  des  fimples  Eccl.fiafliques  qui  ne  pofTédent  aucun  Bénéfice  ,  fimples 
Gentilshommes ,  Officiers  de  Judicature  autres  que  ceux  dénommez  en  la 
clafTe  ci-dellus  ,  Avocats,  Notaires,  Procureurs,  Greffiers,  Huiffierst 
Médecins,  Chirurgiens,  Apoticaires ,  Bourgeois,  Marchands  en  détail», 
&  notables  Artifans  des  Villes,  iix  livres.  Pour  tous  autres  Artifans  des 
Villes,  Laboureurs,  Fermiers  :5t  Habitans  de  la  campagne,  deux  livres. 

LVIII., Inventaires  qui  contiendront  des  meubles  ou  effets  mobiliers,' 
&  des  papiers  concernant  la  propriété  des  immeubles  dans  un  même  Ade, 
il  n'en  fera  payé  qu'un  feul  droit  fur  le  pied  le  plus  fort,  foit  des  meubles 
&  effets  mobiliers ,  ou  des  papiers  ,  fuivant  les  Articles  ci-defîus. 

LIX.  LotifTement  de  douaire  ,  ou  licitation  entre  copropriétaires  ,  les 
droits  en  feront  payez  fur  le  pied  réglé  par  les  Articles  III  &  IV  du  pré* 
fent  Tarif. 

LX.  Lettres  de  voiture ,  fera  payé  cinq  fols  pour  chaque  perfonne  à  qui 
l'envoi  fera  fait. 

LXI.  Marchez  entre  Particuliers  pour  quelque  caufe  que  ce  foit ,  les 
droits  en  feront  payez  fur  le  pied  réglé  par  les  Articles  III  Se  IV  du  pré- 
fent Tarif. 

LXII.  Marchez  pour  la  Marine  qui  feront  faits  pour  le  compte  de  Sa 
Majefté  par  les  Intendans  &  CommifTaires,  ne  fera  payé  que  moitié  des 
droits  réglez  pour  les  autres  marchez  ,  fuivant  les  Articles  III  ôc  IV  du 
préfent  Tarif. 

LXIII.  Main-levée  ou  confentement  pur  &  fimple ,  dix  fols. 
LXIV.  Obligations  où  les  fonimes  feront  défignées ,  ôc  celles  où  elles 
ne  le  feront  pas ,  les  droits  en  feront  payez  fur  le  pied  réglé  par  les  Arti- 
cles m  &  IV  du  préfent  Tarif. 

LXV.  Offres  fuivies  de  payement ,  portant  quittance  par  le  même  Aéle ,' 
foit  qu'elles  foient  reçues  par  les  Notaires,  Greffiers,  Huiffiers,  ou  autres 
perfonnes  publiques,  les  droits  en  feront  payez  fur  le  pied  de  l'Art.  III 
du  préfent  Tarif. 

LXVI.  Offres  pures  ôc  fimples  qui  ne  contiendront  que  refus  de  rece- 
voir, ou  proteflation,  fans  aucune  autre  difpofition  ,  dix  fols. 

LXVII.  Oppofitions  aux  inventaires,  ventes  ou  adjudications  de  meu»« 
tles  faites  par  Notaires,  Greffiers  ou  autres  qui  en  ont  la  faculté,  foit 
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qu'elles  foient  infére'es  dans  les  inventaires  &  ventes ,  ou  qu'elles  foîent 
faites  par  Aétes  particuliers  ,  fera  payé  ,  outre  le  droit  dû  pour  lefdits 
inventaires  &  ventes ,  autant  de  droits  de  dix  fols  qu'il  y  aura  d'oppo- 
iîtions. 

LXVIII.  Oppofitions  à  la  célébration  des  mariages  &  autres  en  matière 
laïque,  pour  quelque  caufe  que  ce  foit,  dix  fols. 

LXIX.  Partages  de  meubles  ou  immeubles,  entre  telles  perfonnes  que 
ce  foit,  faits  pardevant  Notaires,  Greffiers  6c  autres  qui  en  ont  la  facul- 
té ,  les  droits  feront  payez  fur  le  pied  de  la  valeur  des  biens ,  fuivant  les 
Articles  III  &  IV  du  préfent  Tarif. 

LXX.  Pri  fe  de  poflefîion  d'héritages  ôc  immeubles  ,  en  conféquence  de 
Contrats  volontaires,  qui  auront  été  contrôliez,  fera  payé  le  quart  des 
droits  fur  le  pied  du  prix  des  Contrats,  ainfi  qu'il  efl  réglé  par  les  Ar- 
ticles III  6c  IV  du  préfent  Tarif.  Prife  de  polfelïion  d'héritages  ou  im- 
meubles échus  par  fuccefîîon,  ou  en  vertu  de  Jugemens,  ou  autres  Aéles 
judiciaires  non  fujets  au  controlle ,  les  droits  en  feront  payez  fur  le  pied 
de  la  valeur  des  immeubles,  fuivant  &  conformément  aux  Articles  III 
ôc  IV  du  préfent  Tarif. 

LXXI.  Procès  verbaux  de  nomination  de  Maire,  Echevins,  Capitouls,: 
Confuls,  Jurats ,  Procureurs,  Syndics  Ôc  autres  Officiers,  Receveurs  ôc 
Adminiftrateurs,  Municipaux  des  Villes,  Communautez  &  Paroiffes,  re- 
çus par  les  Notaires  ,  Greffiers,  Secrétaires  des  Hôtels  des  Villes,  Com- 
munautez ôc  autres ,  dix  fols. 

LXXII.  Procès-verbaux  de  rapport  d'Experts  ,  ceux  des  arpentages^ 
mefurages,  prifages,  vérifications,  eftimations  de  réparations  &  dégra- 
dations, ôc  autres  de  pareille  nature,  qui  feront  reçus  par  les  Notaires ^ 
Greffiers,  Arpenteurs  Royaux  ,  Greffiers  des  Experts  ou  de  l'Ecritoire, 
ôc  autres  qui  en  ont  la  faculté,  dix  fols. 

LXXIII.  Procurations  pour  réhgner  un  Office  de  Cour  fupérieure,  ou 
pour  Office  de  Finances,  comme  Receveurs  généraux  des  Finances,  Re- 
ceveurs àes  Tailles,  &  autres  de  pareille  qualité  .  quatre  livres,  our  les 
Offices  des  Préfîdiaux  ,  Bailliages,  îk  autres  Juûices  relîortiffantes  nûe- 
ment  es  Cours  fupérieures ,  deux  livres.  Et  pour  tous  autres  Offices,  de 
quelque  nature  qu'ils  pui!]eiit  être,  une  livre. 

LXXIV.  Procurations  fîmples  en  matière  laïque,  pour  plaider,  tranfî- 
ger,  consentir,  requérir,  agir,  contracter,  payer,  recevoir,  donner  avis 
des  parens.  pouvoir  de  contraindre,  ôc  autres,  pour  quelque  caufe  que 
ce  puille  être  ,  autres  que  celles  ci  delfus  exprimées,  cix  fols. 

LXXV.  Quittances  pour  quel  :ue  caufe  que  ce  foit ,  foit  qu'elles  foient 
pures  \  fimples  ,  ou  qu'elles  contiennent  d'autres  difpolltions ,  le  droit 
en  fera  pa   é  fur  le  pier'  réglé  par  les  Articles  III  ôc  iV  du  préfent  Tarif, 

LXX  VI  Quitrances  pour  refte  d'une  plus  grande  fomme  ,  le  droit  fera 
payé  pour  la  quittance  finale  ,  comme  fi  elle  étoit  pour  le  total  ,  fur  Je 
pied  ci  deflus,  à  moins  qu'il  re  foit  juftifié  que  les  quittances  du  furplus 
auront  été  pafîces  parcîevant  Notaires,  ôc  controllées  auquel  cas  il  ne 
fera  payé  pour  le  controlle  de  ladite  quittance  finale  ,  qu'à  proportion 
de  la  fomme  y  contenue. 
-    LXX VII.  Ratifications  pures  &  fimples  d'Ades  ou  Contrats  paflTez  par- 
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devant  Notaires,  qui  ne  contiendront  point  d'autres  difpofîtîons  que  celles 
contenues  dans  les  Ades  ou  Contrats  ratifiez ,  dix  fols. 

LXXVIII.  Reconnoiffances  ou  ratifications  d'Ades  fous  fignatures  pri- 
vées, qui  auront  préalablement  été  contrôliez,  dont  mention  fera  faite 
dans  les  ratifications  ou  reconnoifTances  ,  dix  fols. 

LXXIX.  Rembourfement  du  prix  des  Contrats  ou  rentes  constituées 
ou  foncières ,  les  droits  en  feront  payez  fur  le  pied  des  Articles  III  &  I V. 
du  prc.ent  Tarif. 

LXXX.  Renonciations  ou  répudiations  des  fucceffions,  communautez  & 
autres  droits  ,  dix  fols. 

LXXXI.  Rcfiliement  d'Ages,  deux  livres. 

LXXXIÎ.  Retrait  lignager,  féodal  ou  conventionnel ,  les  droits  feront 
payez  fur  le  pied  des  Articles  III  &  IV  du  préfent  Tarif. 

LXXXIII.  Rârocefiîon  des  chofes  portées  par  toutes  fortes  d'Aftes, 
pour  quelque  caufe  &  matière  que  ce  foit ,  fera  payé  comme  pour  les  Actes 
rétrocédez  .  fur  le  pied  réglé  par  le  préfent  Tarit. 

LXXXIV.  Rolles  des  Tailles,  fou  âges  &  autres  impofitions  de  la  Pro- 
vince de  Bretagne  ,  les  droits  en  feront  payez  ;  fçavoir  pour  un  rolle  au- 
deffous  de  quatre  cens  livres ,  une  livre  ;  pour  un  de  quatre  cens  livres 
jufqu'à  mille  livres  ,  une  livre  dix  fols;  pour  un  depuis  mille  livres  juf- 
qu'à  deux  mille  livres,  deux  livres;  pour  un  depuis  deux  mille  livres  jul- 
qu'à  trois  mille  livres ,  trois  livres  ;  &  pour  un  depuis  trois  mille  livres  ôc 
au-deiïus,  à  quelque  fomme  qu'il  puifie  monter,  quatre  livres. 

LXXXV.  Saifine ,  inveftiture,  le^iure  &  publication ,  ou  prife  de  pof- 
felTîon  d'héritages  &  immeubles  ,  le  droit  en  fera  payé  ainfî  qu'il  eft  réglé 
par  l'Article  LXX  du  préfent  Tarif.  ^ 

LXXXVI.  Sentences  arbitrales  entre  perfonnes  laïques  ou  eccléfiafti- 
ques ,  pour  intérêts  particuliers  ,  les  droits  en  feront  payez  fur  le  pied  ré- 
glé par  les  Articles  III  &  IV  du  préfent  Tarif. 

LXXXVII.  Sociétez ,  Traitez ,  Sous-traitez  ôc  Comptes  entre  Gens 
d'affaires ,  Marchands  &  autres  Particuliers ,  foit  pour  le  commerce  fur 
terre  ou  fur  mer ,  armement  ou  autrement ,  les  droits  en  feront  payez  ainii 
qu'il  a  été  réglé  par  l'Article  XXXI  du  préfent  Tarif. 

LXXXVlil.  Sommations,  Protêts  de  Lettres  de  change  ou  Billets, 
proteilations  ,  empêchemens>  notifications  ,  ou  autres  Aftes  qui  fe  figni- 
fîent  ou  notifient  en  matières  laïques ,  pour  quelque  caufe  que  ce  fcit , 
dix  fols. 

LXXXIX.  Teflamens,  Codiciles,  Donations  à  caufe  de  mort,  Subfii- 
tutions  &  autres  Ad:es  portant  donation,  qui  ne  doivent  avoir  effet  qu  a- 
près  la  mort  des  Tefi:ateurs  ou  Donateurs,  foit  que  l'eftimation,  défigna- 
tion  ou  évaluation  des  chofes  foit  faite  ou  non  par  lefdits  Ades ,  les  droits 
en  feront  payez  fuivant  la  qualité  des  Teftateurs  ou  Donateurs;  fçavoir 
pour  ceux  des  perfonnes  conftituées  en  Dignitez  eccléfiafliques  ou  laï- 
ques,  Gentilshommes  qualifiez,  ou  ceux  qui  poiTédent  des  Terres  ayant 
haute ,  moyenne  ou  baffe  Juftice ,  foit  Gentilshommes  ou  Roturiers ,  Pre- 
fidens,  Confeillers ,  Avocats  ou  Procureurs  Généraux  ,  &  Greffiers  en 
chef  des  Parlemens  &  autres  Cours  fupérieures  ,  Officiers  de  Finances, 
Secrétaires  du  Roi,  Tréforiers  &  autres  pourvus  d'Emplois  confidérables, 
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ïerniiers,  Sous-fermiers  &  Traitans  des  Droits  du  Roi,  Banquiers  8c 
Marchands  en  gros  de  toutes  les  Villes,  premiers  Officiers  6c  Bourgeois 
vivans  de  leur  revenu,  des  Villes  où  il  y  a  Cour  fupérieure,  Préfidialou 
Evêché ,  leurs  veuves  &  enfans  de  l'un  &  de  l'autre  fexe  ,  cinquante  li- 
vres. Pour  ceux  des  Chanoines ,  Curez  &  autres  Eccléfiaftiques  pourvus 
de  Bénéfices  ,  de  toutes  les  Villes  &  ParoifTes  ,  fîmples  Gentilshommes  , 
Officiers  de  Judicature  des  Préfidiaux,  Bailliages,  Sénéchaufiees,  Vigue- 
ries ,  Eîedions  Se  autres  Jurifdiélions  Royales,  premiers  Officiers  «5c  Bour- 
geois vivans  de  leur  revenu,  de  toutes  les  autres  Villes  que  celles  men- 
tionnées en  l'Article  précédent  ,  Directeurs  ,  Receveurs  Ôc  principaux: 
Commis  des  P'ermes  &  Droits  du  Roi ,  trente  livres.  Pour  ceux  des  Offir 
ciers  de  Judicature  des  Duchez-Fairies  ôc  autres  Jurifciftions  Seigneu- 
riales refTorti  flan  tes  nûement  es  Parlemens,  Avocats,  Notaires,  Procu- 
reurs, Greffiers  &.  autres  Off.ciers,  Médecins,  Chirurgiens,  Apoticaires,' 
Peintres,  Sculpteurs,  Orfèvres,  Marchands  tn  détail,  ôc  autres  notables 
Artifans  des  Villes  où  il  y  a  Cour  fupérieure ,  Préfidial ,  Bailliage,  Se- 
réchauflee  Eledion  &c  autres  Jurifdiélions  Royales,  vingt  livres.  Pour 
ceux  des  Eccléfiafliques  qui  ne  font  pourvus  d  aucun  Bénéfice,  de  toutes 
tes  Villes  Ôc  Paroiifes  ,  Officiers  de  Judicature  d&s  autres  Jurifdiftions 
Seigneuriales  ,  Procureurs,  Notaires,  Greffiers  ôc  autres  Officiers  des 
mêmes  Jurifditlions  ,  Médecins,  Chirurgiens,  Apoticaires,  Marchands  > 
Bourgeois  des  autres  Villes,  gros  Eaboureurs  ôc  fermiers,  dix  livres. 
Pour  ceux  des  Artifans  ,  Manouvriers ,  Journaliers  ôc  autres  perfonnes 
du  commun  des  Villes,  trois  livres.  Et  pour  ceux  des  Amples  Manou- 
vriers ,  Journaliers  ôc  autres  perfonnes  du  commun  de  la  campagne ,  une 
livre  dix  fols. 

XC.  Titres  cléricaux  ou  facerdotaux  par  les  pères  &  mères  ou  autres,; 
au  profit  de  l'Afpirant ,  portant  conflitution  de  rente  ou  donation  de  fonds, 
les  droits  en  feront  payez  fur  le  pied  du  capital  au  denier  vingt,  fuivant 
l'Article  III  du  préfent  Tarif.  Et  lorfque  les  titres  cléricaux  contiendront 
feulement  des  rentes  ou  penfions  viagères,  les  droits  feront  payez  fur  le 
pied  du  capital  au  denier  dix. 

XCI.  Titre  nouvel  6i.  reconnoiflance  d'hypothéqué  de  rentes  confli- 
tuées  ou  foncières  .  les  droits  feront  payez  comme  pour  les  Contrats  de 
conflitution  ou  de  création  de  rentes ,  fur  le  pied  réglé  par  le  préfent 
(Tarif. 

XCII.  TranfacFlions  ou  accords  en  matière  civile,  dans  lefquels  toutes 
les  fommes,  enfemble  les  dommages  ôc  intérêts  feront  dé/îgnez,  hs  droits 
en  feront  payez  fuivant  l'Article  III  du  préfent  Tarif.  Et  pour  celles  oïl 
les  fommes  ne  feront  pas  défignées ,  les  droits  en  feront  payez  fuivant 
l'Article  IV.  Tranfaélions  ou  accords  en  matière  criminelle,  pour  excès, 
injures  ou  autres  cas  ,  dans  lefquels  il  n'y  aura  aucunes  fommes  défi» 
gnées  ,  fera  payé  trois  livres. 

XCIII.  Ventes  d'Offices ,  les  droits  en  feront  payez  à  proportion  des 
•fommes  qui  y  font  dcfignées  ,  fuivant  l'Article  111  du  préfent  Tarif. 

XCIV.  Pour  tous  les  Ades  qui  ne  fe  trouveront  point  expreflement 
compris  dans  le  préfent  Tarif,  les  droits  en  feront  payez  fur  le  pied  de 
ceux  aufquels  ils  auront  rapport. 
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XCV.  Et  à  l'égard  de  ceux  qui  ne  pourront  recevoir  d'application  ,  ils 
feront  réputez  Atles  fîmples ,  Se  les  droits  en  feront  payez  fur  le  pied  de 
dix  fols. 

XCVI.  Pour  les  Contrats  Se  Aftes  qui  renfermeront  différentes  difpo- 
fitions  concernant  les  mêmes  Parties ,  il  ne  fera  payé  qu'un  droit  qui  fera 
pris  fur  le  pied  de  l'Article  le  plus  fort  de  ceux  du  préfent  Tarif,  auquel 
Jefdits  Contrats  &  Aftes  pourront  avoir  rapport  ;  mais  lorfque  lefdits 
A(5les  contiendront  différentes  difpofitions  pour  différens  faits  ôc  entre 
différentes  Parties  qui  auront  des  intérêts  différens,  il  fera  payé  autant 
de  droits  de  controlle,  fuivant  le  Tarif,  qu'il  y  aura  de  différentes  Par- 
ties principales  ou  intervenantes  dans  lefdits  Ades  ,  pour  des  intérêts 
particuliers  ,  chacun  fuivant  la  nature  des  difpofitions  qui  les  concer- 
neront. 

XCVII.  Tous  les  Aéles  qui  feront  faits  fous  fîgnatures  privées ,  cïe 
quelque  nature  qu'ils  foient ,  feront  contrôliez ,  Se  les  droits  payez  par 
rapport  à  leur  nature  fur  le  pied  réglé  par  le  préfent  Tarif,  de  même  que 
s'ils  étoient  pafléz  pardevant  Notaires  ,  avant  qu'il  puiffe  être  fait  aucune 
demande ,  fignification  ,  exploit  ni  ade  en  conféquence ,  ni  produits  en 
Juflice,  pour  quelque  caufe  quecefoit,  à  l'exception  feulement  des  Let- 
tres de  change  Se  Billets  à  ordre  ou  au  porteur  entre  Gens  d'affaires , 
Alarchands  &  Négocians,  &  des  Billets  de  Marchands  à  Marchands,  cau- 
fez  pour  fournir  des  marchandifes  de  leur  commerce  réciproque  ,  &  des 
extraits  des  livres  entre  Marchands  pour  fourniture  de  marchandifes  con- 
cernant leur  négoce  feulement  ;  le  tout  fous  les  peines  Sc  amendes  portées 
par  l'Edit  du  mois  d'Oftobre  1705". 

XCVIII  Gr  dernier.  Tous  lefquels  droits ,  enfemble  les  quatre  fols  pouf 
livre ,  pendant  le  tems  que  la  levée  en  doit  être  faite  au  profit  de  Sa  Ma- 
jefté ,  feront  payez  par  toutes  fortes  de  perfonnes  exemptes  &  non  exemptes,' 
privilégiées  Ôc  non  privilégiées ,  fans  aucune  exception ,  pour  quelque 
caufe  &i  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit  ou  puiffe  être  ,  nonobftant  tous 
Edits  ,  Déclarations ,  Arrêts ,  Réglemens  &  ufages  à  ce  contraires ,  fans 
que  les  Fermiers  defdits  droits  ,  leurs  Commis  Sc  Prépofez ,  puiffent  faire 
remife  ou  modération  des  droits  en  faveur  de  qui  que  ce  foit ,  ni  à  eux- 
mêmes  pour  les  Aéles  qui  les  concerneront,  à  peine  de  reftitution  du  qua- 
druple ,  &  de  deux  censlivresd'amendepourchacunAde  dont  lefd.  droits 
n'auront  pas  été  payez.  Fait  Se  arrêté  au  Confeil  Royal  des  Finances ,  tenu 
à  Verfailles  le  vingt-neuvième  jour  de  Septembre  mil  fept  cent  vingt-deux. 
Signé  LOUIS;  Et  plus  bas  ,V  hely  ?EA\3X,  Regiffré  à  Paris  en  Par- 
lement en  Vacations,  le  8  Oélobre  1722. 

ARREST  DU  CONSEIL  du  13  OBobre  1722,  quî  ordonne 
qu'il  fera  payé  cinquante  livres  de  controlle  Se  cinquante  livres  d'infinua- 
tion  pour  un  Contrat  de  mariage ,  dans  lequel  une  tante  de  la  future  époufe 
la  reconnoît  pour  fon  héritière ,  Se  promet  de  n'avantager  aucun  autre  de 
fes  héritiers  à  fon  préjudice, 

ARREST  DU  CONSEIL  du  C  Février  1723,  portant  qu'il  ne 
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fera  perçu  que  dix  fols  pour  le  droit  de  controlle  pour  chaque  Codicile  , 
outre  les  droits  des  Teftamens. 

ARREST  DU  CONSEIL  du2  Marsi'ji^.  Le  Roi  en  son 
Conseil, a  ordonné  qu'à  l'avenir  il  ne  fera  perçu  pour  le  droit  de  con- 
trolle des  Contrats  de  mariage  qui  ne  contiendront  donations  de  biens  à 
venir  fans  évaluation  entre  les  perfonnes  dénommées  dans  les  quatre  der- 
irieres  clafTes  de  l'Article  XXXV  du  Tarif  du  25)  Septembre  1722  ,  que 
le  double  des  droits  jGxez  pour  le  controlle  des  Contrats  de  mariage  des 
perfonnes  comprifes  dans  lefdites  quatre  clafTes ,  &  pareil  droit  pour  l'in- 
fînuation ,  fans  que  les  Commis  &  Receveurs  puilTent  prétendre  le  plus 
fort  droit  de  200  livres  pour  le  controlle  &  $0  livres  d'infinuation  pour 
raifon  defdites  donations  ,  que  lorfque  les  biens  déiîgnez  dans  les  Contrats 
de  mariage  excéderont  la  fomme  de  20000  livres.  Veut  Sa  Majefté  que 
lefdits  Tarifs  foient  au  furplus  exécutez. 

ARREST  DU  CONSEIL  du  2  Mars  1725,  qui  ordonne  que  pour 
que  les  Procurations  adrefignandum  defdits  Offices  puiffent  être  controUées  , 
les  Notaires  &  les  Parties  feront  tenus  de  repréfenter  aux  Receveurs  du 
controlle ,  les  ventes  &  traitez  defdits  Offices  pour  être  contrôliez  ;  ÔC 
faute  d'y  fatisfaire ,  les  droits  de  controlle  defdites  Procurations  feront 
perçus  fur  le  pied  de  l'Article  IV  du  Tarif  du  29  Septembre  1722,  outre 
&  pardeffus  les  droits  dûs  pour  lefdites  Procurations. 

ARREST  DU  CONSEIL  du  i;  Novembre  1725.  Le 
Roi  en  son  Conseil,  a  ordonné  &  ordonne  que  ceux  auxquels  les 
propriétaires  des  Offices  donneront  leurs  nominations  uniquement  pour  la 
confervation  defdits  Offices,  feront  tenus  de  paffer  Déclarations  parde- 
vant  Notaires ,  contenant  qu'ils  ne  font  que  prêter  leurs  noms  aux  pro- 
priétaires defdits  Offices  ,  ne  prétendant  rien  à  la  propriété  d'iceux  ,  & 
n'entendant  s'en  faire  pourvoir  ni  s'y  faire  recevoir  :  pour  le  controlle 
defdites  Déclarations  il  ne  fera  payé  que  dix  fols,  conformément  à  l'Ar- 
ticle LXXXV  du  Tarif;  &  qu'en  remettant  aux  Receveurs  du  controlle 
une  expédition  defdites  Déclarations  ,  lefdits  A6les  de  nomination  fe- 
ront bien  &  dûement  contrôliez,  en  payant  feulement  le  droit  porté  par 
l'Article  LXXII  dudit  Tarif.  Veut  Sa  Majeflé  que  fi  au  préjudice  def- 
dites Déclarations,  ceux  qui  les  auront  paffées  fe  font  pourvoir  &  rece- 
voir aufdits  Offices,  ils  foient  condamnez  au  payement  du  quadruple  des 
droits  qu'ils  auroient  dû  payer  pour  le  traité  defdits  Offices ,  fur  le  pied 
du  plus  fort  prix  que  les  Offices  de  pareille  rature  auront  été  vendus 
depuis  les  trois  années  dernières  ;  Se  feront  au  furplus  ledit  Tarif  du  29 
Septembre  1722  ,  Se  l'Arrêt  du  Confeildu  2  Mars  1723  ,  exécutez  feloo 
leur  forme  &  teneur ,  Ôcc. 
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Déclaration  dit  Roi ,  àonnée  k  Ver/ailles  le  7  Décembre  1723,  regiflrée 
en  Parle?/^erjf  le  11  défaits  mois  (-r  an ,  qui  fupprime  la  formalité 
du  controlle  pour  les  Aèies  q^ui  feront pajjez,  par  les  Notaires  de  la 
Vf  lie  de  Paris. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France  &  de  Navarre  :  A  tous 
ceux  qui  ces  préfentes  Lettres  verront ,  Salut.  Nous  avions  par  notre 
Déclaration  du  29  Septembre  1722  rétabli  le  droit  du  controlle  des  Aftes 
des  Notaires  dans  notre  bonne  Ville  de  Paris,  pour  y  être  perçu  &  levé 
conformément  au  Tarif  attaché  fous  le  contre-fcel  de  ladite  Déclaration  ; 
mais  étant  informé  de  la  difficulté  qui  fe  rencontre  pour  l'exafte  obfer- 
vation  de  cette  formalité  dans  le  nombre  infini  d'Aftes  de  différente 
rature  qui  fe  paffent  à  Paris  ,  &  de  l'inquiétude  de  plufieurs  familles  & 
Particuliers  fur  le  fçcret  des  Aftes  dont  ils  ont  intérêt  que  Ton  n'ait  pas 
connoiffance ,  «Se  fçachant  d'ailleurs  que  la  formalité  du  controlle  établi 
principalement  pour  empêcher  les  antidates,  n'efl:  pas  nécefTaire  dans  Paris 
comme  dans  d'autres  Villes  &  lieux  du  Royaume  ,  par  l'attention  que  l'on 
y  a  toujours  eue  au  choix  des  Sujets  qui  acquièrent  les  Offices  de  Notai- 
res, &  par  la  régularité  de  leur  conduite  ,  &  de  la  difcipline  qui  s'obferve 
dans  cette  Communauté ,  Nous  avons  bien  voulu  exempter  les  Ades  des 
Notaires  de  Paris  de  la  formalité  du  c(bntrolle ,  &  commué  le  droit  de 
controlle  qui  fe  levoit  fur  lefdits  Aéles  en  un  droit  fur  le  papier  &  le 
parchemin  ,  fur  lefquels  les  minutes  &  les  greffes  des  Aftes  feront  paflTées 
&  expédiées  ;  &  quoique  Nous  euffions  pu  tirer  un  produit  plus  confîdé- 
rable  &  plus  proportionné  à  celui  du  controlle  ,  en  fixant  le  droit  fur  le 
papier  &  parchemin  fuivant  la  qualité  &  la  nature  de  l'Afte,  ainfi  qu'il  fe 
pratique  dans  d'autres  Etats  voifîns  de  notre  Royaume,  Nous  avons  néan- 
moins mieux  aimé  ,  en  réduifant  tous  les  Ades  à  deux  clafles ,  facrifier  en 
faveur  du  Public  une  partie  du  produit  que  Nous  aurions  retiré  de  ce 
droit  ,  &  éviter  en  même-tems  l'embarras  &  les  difcuffions  dont  un  plus 
grand  nombre  de  clafles  auroit  pu  être  fufceptible.  A  ces  causes, 
&c.  Nous  avons  par  ces  Préfentes ,  dit,  déclaré  &  ordonné,  difons,  dé- 
clarons &  ordonnons  ce  qui  fuit. 

Article  I.  Nous  avons  éteint  &  fupprimé ,  éteignons  &  fuppri- 
mons  par  ces  Préfentes  ,  à  commencer  du  premier  Janvier  prochain  ,  la 
formalité  du  controlle  pour  tous  les  Ades  qui  feront  paflez  par  les  No- 
taires de  notre  bonne  Ville  de  Paris. 

II.  Et  en  conféquence  Nous  avons  commué  &  commuons,  à  commencer 
dudit  jour,  les  droits  de  controlle  qui  dévoient  être  perçus  &  levez  fur 
leldits  Ades  ,  en  un  autre  droit ,  qui  à  l'avenir  fera  payé  fur  le  papier  & 
le  parchemin  fur  lefquels  feront  faites  &  paflees  les  minutes  &  expéditions 
defdits  Ades. 

III.  V'  ulons  à  cet  effet  qu'il  foit  établi  des  formules  particulières  pour 
les  papiers  &  parchemins  timbrez  qui  feront  employez  par  les  Notaires 
pour  les  brevets  ,  minutes  &  expéditions  ^qs  Ades  qui  feront  par  eux 
paffez ,  laquelle  formule  fera  imprimée  fur  lefdits  papiers  &  parchemins  à 
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côté  de  la  formule  a6tuelle  de  notre  Ferme ,  ôc  contiendra  le  prix  du  papier 
Se  parchemin ,  &  fa  deftination. 

IV.  Tous  les  Aâ:es  feront  &  demeureront  divifez  en  deux  clafTes  :  la 
première  fera  compofée  des  Ades  fimples  ôc  qui  fe  pafîent  ordinairement 
fans  minute;  fçavoir  ,  les  procurations  ,  avis  de  parens,  atteftations  ou 
certificats ,  autorifation  d'un  mari  à  fa  femme  ,  défaveu ,  répondant  de 
domeftiques  ,  défiftemens  ,  confentemens  ,  main- levées  ,  élargiffemens  , 
décharges  de  pièces ,  papiers  &  meubles  ,  cautionnemens  ,  &  générale- 
ment tous  Aftes  fimples  qui  n'ont  rapport  à  aucun  titre  ou  Afte  ,  &  ne 
contiennent  aucune  obligation  refpeétive  ,  les  apprentiiïages  ou  allouez  , 
tranfports  d'iceux  ,  quittances  de  gages  de  Domeftiques  ,   arrérages  de 
penfions  ou  rentes,  quittances  d'Ouvriers,  Artifans,  Journaliers,  Manou- 
vners  &  autres  perfonnes  du  commun ,  pour  chofes  concernant  leur  état 
&  métier,  quittances  de  loyers  &  fermages,  cautionnemens  des  Employez 
dans  nos  Fermes  &  Affaires  ,  le  tout  à  quelques  f®mmes  qu'ils  puiffent 
monter,  les  conventions  ,  marchez  ,  obligations  qui  n'excéderont  point  la 
lomme  de  trois  cens  livres ,  les  Commifiions  d'Archidiacre  pour  deffervir 
une  Cure ,  les  Ades  de  vêture ,  noviciat  ou  profefîîon  dans  les  Monafte- 
res,  les  nominations  de  Graduez,  procurations  pour  compromettre  ,  requé- 
rir ,  réfigner,  céder  ou  rétrocéder  un  Bénéfice,  celles  pour  notifier  les 
noms,  titres  ôc  qualitez  de  Graduez  ,  confentir  création  ou  extindion  de 
penfions ,  révocations  defdites  procurations  ,  rétractations  ,  fignifications 
defdits  Aftes  ôc  Brefs,  Bulles,  Signatures,  Refcrits  Apoftoliques,  des 
Concordats  ôc  atteftations  de  tems  d'étude,  notifications  de  degrez  &c 
autre  repréfentation  ,  réquifition  de  vifa  de  fulmination  de  Bulles  ,  d'ad- 
mifilon  à  prendre  l'habit,  à  faire  noviciat  Ôc  profefiion ,  celles  pour  fatis- 
faire  au  décret  d'une  provifion  de  Bénéfice  régulier ,  ôc  celles  faites  aux 
Curez  pour  publier  aux  Prônes  des  Mefi!es  les  prifes  de  pofiTeflîon  ,  les 
publications  à  l'iiTue  des  Méfiées  des  prifes  de  poftèflîon  ,  en  cas  de  refus 
ces  Curez,  Aftes  de  refus  d'ouvrir  les  portes  pour  prendre  poffefiTon  , 
ou  autrement ,  oppofitions  à  prifes  de  poffeffion ,  Lettres  d'intronifation  , 
Se  les  répudiations  des  provifions  :  ôc  la  féconde  claffe  fera  compofée  de 
tous  les  autres  Aâ:es  non  compris  dans  ladite  première  clafie. 

V.  Il  fera  fait  une  première  forte  de  formule  pour  les  Aéles  de  la  pre- 
mière clafi!e  ,  intitulée  Aèîes  de  la  première  claffe,  dont  le  droit  de  marque 
pour  tenir  lieu  du  droit  de  controlle  fera  de  dix  fols  ,  outre  le  prix  du 
papier  timbré  ;  &  fi  les  Parties  jugent  à  propos  qu'il  refte  minute  de 
quelques-uns  defdits  Aftes  ,  &  qu'il  leur  en  foit  délivré  des  expéditions, 
lefdites  expéditions  ne  pourront  être  faites  que  fur  le  papier  de  la  même 
marque  ,  ou  fur  des  quarrez  de  parchemin ,  dont  le  droit  de  marque  fera 
de  vingt  fols 

VI.  Les  minutes  des  Aéles  de  la  féconde  clafie  feront  écrites  fur  un 
papier  intitulé  Minute  des  AEles  de  la  féconde  clajje ,  dont  le  droit  de  mar- 
que fera  de  cinq  fols  la  feuille;  &  à  l'égard  des  expéditions  &  grofies  qui 
feront  délivrées  des  Aftes,  la  première  feuille  de  celles  qui  feront  faites 
en  papier,  fera  écrite  fur  un  papier  intitulé  première  feuille  d'expéditions , 
dont  le  droit  de  marque  fera  de  deux  livres  dix  fols  ;  &  fi  l'expédition 
contient  plus  d'une  feuille ,  les  Notaires  fe  ferviront  pour  la  deuxième 

Se. 
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&  autres  feuilles,  à  quelque  quantité  qu'elles  puiflënt  monter,  d'un  pa- 
pier intitulé  deuxième  feuille  d'expéiitivm ,  dont  le  droit  de  marque  fera  de 
dix  fols  la  feuille. 

\ll.  A  ré.<^ard  des  q^rofles  expéditions  en  parchemin  ,  que  les  Parties 
defireront  leur  être  délivrées  ,  les  Notaires  feront  tenus  d'y  employer 
pour  la  première  feuille  de  chaque  expédition  ,  une  feuille  de  parchemin 
intitulée  première  feuille  d'expéditions  ,  dont  le  droit  de  marque  fera  de 
quatre  livres  ;  &  11  Texpédition  contient  plus  d'une  feuille,  \^s  Notaires 
y  emploveront  pour  la  deuxième  &  autres  feuilles  defdites  expéditions , 
a  quelque  quantité  qu'elles  puiffent  monter  ,  un  parchemin  intitulé 
féconde  feuille  d'expéditions ,  dont  le  droit  de  marque  fera  de  vingt  fols  la 
feuille. 

VIII.  Défendons  aufdits  Notaires  au  Châtelet  de  Paris,  de  fe  fervir, 
à  compter  dudit  jour  premier  Janvier  prochain  ,  d'autres  papiers  &  par- 
chemins que  ceux  de  la  nouvelle  formule;  leur  enjoignons  de  les  em- 
ployer fuivant  la  nature  des  Ad:es  &  conformément  à  la  préfente  Décla- 
ration ,  à  peine  de  cinq  cens  livres  d'amende  pour  chaque  contravention, 
qui  appartiendront  aux  Fermiers  ou  RégifTeurs  de  nos  droits  ;  ce  que 
Nous  entendons  pareillement  &  fous  les  mêmes  peines ,  être  obfervé  par 
tous  autres  Officiers  &  perfonnes  publiques  qui  prétendent  avoir  droit 
de  faire  des  inventaires  &  partages  dans  la  Ville  &  Fauxbourgs  de  Paris  , 
&  fans  que  la  préfente  difpofition  puifle  être  tirée  à  conféquence  contre 
lefdits  Notaires  fur  les  fondions  &  droits  de  leurs  Charges  ,  ni  préjudi- 
cier  aux  droits  refpedlifs  defdits  Officiers. 

IX.  Les  expéditions  &  grolTes  àe.s  Contrats  &  Afles  dont  la  date  fera 
antérieure  audit  jour  premier  Janvier  1724.,  feront  faites  ôc  délivrées  en 
papier  ou  parchemin  ,  timbrez  feulement  du  timbre  ordinaire  de  nos  Fer- 
mes. 

X.  Voulons  pareillement  que  les  quittances  des  rentes  fur  l'Hôtel  de 
^Ville  ou  fur  les  Tailles  perpétuelles  ou  viagères ,  ainfî  que  les  minutes  ,• 
groffes  &  expéditions  des  Contrats,  qui  ne  feroient  point  encore  paffées 
avant  le  premier  Janvier  1724,,  foient  paifées  &  expédiées  fur  le  timbre 
ordinaire  de  nos  Fermes  ,  &  qu'il  en  foit  ufé  de  même  pour  les  copies 
coUationnées  par  les  Notaires ,  ^qs  grofTes  &  expéditions  dont  ils  n'au- 
ront pas  les  minutes,  fans  que  lefdites  quittances,  contrats  &:  copies  col- 
iationnées  puiffent  être  aflujettis  à  ladite  nouvelle  formule ,  dont  Nous 
les  avons  difpenfez  <Sc  difpenfons  ;  Si  donnons  en  inandmient ,  ù'c, 

DECLARATION  DU  ROI  du  i^  Mai  1724,  reglflrée  en  Par- 
lement le  31  Mai  fuivant,  qui  exempte  de  controUe  ,  infinuation  Se  petit 
fcel  les  A6tes  ôc  Contrats  de  mariage  pour  les  enfans  mineurs  de  la  Reli- 
gion Prétendue  Réformée,  dans  les  cas  énoncez  dans  ladite  Déclaration, 

ARREST  DU  CONSEIL  du  11  Juillet  1724,  qui  condamne 
fix Particuliers,  chacur^  en  deux  cens  livres  d'amende,  pour  avoir  fait  dans 
un  partage  une  fauflTe  évaluation  des  biens  immeubles  de  leurs  père  ôç 
mère  ,  qu'ils  ont  partagez. 

Tome  IL  Ç  Ç  c  ç 
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ARREST  DU  CONSEIL  du  ip  Juin  1J2S ,  qui  ordonne  que  les 
déclarations  ou  reconnoiffances  aux  papiers  terriers  ,  paffées  par  les  Notai- 
res ou  autres  Officiers  chargez  de  la  confection  defdits  papiers  terriers , 
feront  controllées» 

ARREST  DU  CONSEIL  du  4  Décembre  1725",  qui  ordonne  que 
les  Teftamens  &  Codiciles ,  même  olographes  ,  feront  contrôliez  dans 
quinzaine  du  jour  de  leur  ouverture,  ledure  &  publication,  à  peine  de 
cinq  cens  livres  d'amende  ,  tant  contre  les  héritiers,  légataires  univer- 
fels  &  exécuteurs  teflamentaires  ,  que  contre  les  Notaires,  Greffiers, 
Tabellions  Ô^  autres  dépofitaires.  Veut  Sa  Majeflé,  que  lefdits  Teflair.ens 
&  Codiciles  ne  puifTent  avoir  aucun  effet  en  Juflice  ,  &  que  perfonne 
ne  puifle  s'en  fervir,  que  les  Juges  n'en  puifTent  ordonner  l'exécution  , 
qu'il  n'en  puifle  être  délivré  des  copies  ou  extraits,  à  moins  que  lefdits 
Teflamens  Se  Codiciles  n'ayent  été  préalablement  contrôliez. 


CHAPITRE     II  L 

Du  Sceau  des  Aâles, 

ON  entend  par  le  fceau  des  Acfles  ,  celai  qu'ion  nomme 
TceaLi  de  Juilice  ,  ou  petit  fceau  ,  qui  eft  un  cachet  qui 
ferc  à  fceller  les  Contrats  ,  Sentences  &  Mandemens  expédiez 
fous  le  nom  des  Juges ,  à  l'efFet  de  les  mettre  à  exécucion. 

Cela  s'cil  introduit  pour  en  conftater  davantage  la  vérité^ 
parce  qu'on  ne  peut  pas  û  flicilement  contrefaire  les  fceaux  que 
les  fignatures. 

Ce  fceau  des  Acles  efl  ou  un  fcel  royal,  ou  un  fcel  feigneu- 
rial ,  appelle  communément  fcel  autentique  non  royal ,  ou  un 
fcel  eccléfiailique ,  ou  enfin  un  fcel  d'un  Prince  étranger. 

Le  fcel  royal  cft  exécutoire  par  toute  la  France,  quoique 
les  Parties  contradantes  ne  foient  pas  demeurantes  dans  le  dé-, 
troit  de  la  Juftice  où  le  fcel  royal  eft  établi» 

A  regard  du  fcel  autentique  non  royal,  lorfque  les  Parties 
contradantes  demeurent  dans  l'étendue  du  reflort  où  le  fcel  «1 
lieu  ,  il  cft  exécutoire  comme  le  fcel  royal:  mais  fi  les  deux  Par- 
ties ne  font  pas  demeurantes  dans  le  reflort  de  la  Juftice,  fous 
le  fcel  de  laquelle  le  Contrat  eft.paflé,  il  n'eft  pas  exécutoire,, 
parce  que  les  Notaires  qui  ont  reçu  de-  tels  Contrats  font  in- 
compécens  5  c'eft  pourquoi  ils  ne  peuvent  paflcr  que  pour  une 
promeiTe  fous  fting  privé  ÔC  non  reconnue* 
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Il  en  efl  de  même  des  Contrats  paffcz  hors  le  Royaume,  6: 
munis  du  fcel  d'un  Prince  étranger.  Le  fcel  eccLéfiaftique  ne 
produit  pas  auflî  d'autre  effet. 

Quand  un  titre  eil  exécutoire ,  pour  le  mettre  à  exécutioQ 
1ki!  s  le  redort  de  la  Juftice ,  du  fcel  de  laquelle  il  efl:  muni  , 
il  ïxui  une  commidion  du  fceau ,  ou  un  parcatis  du  Juge  ordi- 
naire du  lieu  où  l'on  veut  mettre  le  titre  en  exécution. 

Il  n'y  a  que  le  fcel  du  Châtelet  de  Paris  qui ,  par  un  pri- 
vilège fpécial,  foit  exécutoire  par-tout  le  Royaume  fans  />^- 
rcût/s  ui  commiiîion.  Ce  privilège  ne  lui  a  jamais  été  contcité  > 
ôc  de  toute  fon  ancienneté  ce  fceau  a  été  attributif  de  Jurif- 
diélion. 

Par  ce  moyen  ,  le  Prévôt  de  Paris  a  toujours  connu  des 
fuites  du  fceau  ,  foit  en  vertu  d'obligations  pour  les  faifics  , 
décrets  &:  ordres  ,  pour  les  Teftamens,  délivrances  de  legs  oii 
partages,  ôc  autres  queftions  qui  peuvent  furveniri  foit  même 
pour  faire  appofer  le  fcellé  par- tout  le  Royaume  par  droit  de 
fuice. 

Enfin  les  Notaires  du  Châtelet  de  Paris  peuvent  recevoir 
des  Ades  par-tout  le  Royaume,  &  fe  tranfporterpour  cet  efFec 
où  bon  leur  femble. 

Le  petit  fceau  qui  fert  aux  Contrats  &  Sentences  efl  gardé 
dans  chaque  Jurifdiclion  par  des  Commis  prépofez  pour  cela, 
ou  par  des  Officiers  créez  à  cet  efFet,  aufquels  fe  payent  des 
droits  fuivant  le  Tarif  qui  en  a  été  arrêté ,  fuivant  la  nature  6c 
la  différence  des  Ades. 

Il  y  a  eu  plufieurs  Tarifs  de  ces  droits  de  fceau  de  Contrats 
&  de  Sentences  3  mais  comme  il  n'y  a  que  le  dernier  qui  foie 
en  ufage ,  nous  ne  rapporterons  que  celui-là  ;  encore  ce  ne  fera 
que  par  rapport  à  ce  qui  concerne  les  Ades  des  Notaires.  Aind 
nous  ne  parlerons  point  des  droits  du  fceau  qui  fe  payent  pour 
fceller  les  Sentences. 

Edit  du  mois  de  Novembre  \G$}C  ^  fortant  création  d'un  Confàller-^ 

Garde-fcel  des  Sentences  &  des  Contrats  dans  toutes  Les 

Jujlices  (^  JuriJâiBions  Royales. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  (Sec.  Comme  la  Juftice  qui  s'exerce 
dans  les  Jurifdidions  de  notre  Pvoyaume,  Pays,  Terres  &  Seigneu- 
ries de  notre  obéifTance,  prend  fa  force  entière  de  notre  autorité,  les 
Pvois  nos  Prédécefleurs  ont  cru  qu'il  étoit  nécellaire  ,  pour  imprimer  une 
marque  autentique  aux  Sentences ,  Commiffions  ,  Mandemens  &  autres 

G  G  c  c  ij 
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Actes  qui  s'y  expédient,  d'y  appofer  notre  fcel ,  comme  auffi  aux  Contrats 
&  Aifces  qui  fe  pafTent  par  les  Notaires  &  Tabellions.  C'efl  ce  qui  eil  or- 
donné par  plufieurs  Ordonnances,  ôc  entr'autres  par  celle  de  13 15),  & 
par  les  Edits  Se  Déclarations  des  mois  de  Décembre  lyjy ,  Juin  i^6S  , 
Février  15-71  &  i  jpy  ,  Mars  1618,  Mars  1615;,  Mai  &  Août  1620, 
Mai  1633  ,  ^^^i  ^  Décembre  1639  ,  &  Juin  1640,  par  aucuns  defquels 
Edits  il  a  été  créé  des  OfHces  de  Gardes  de  notre  fcel  en  toutes  nos  Ju- 
rifdidions  ordinaires  &  extraordinaires,  pour  fcelier  les  Sentences  &  Ju- 
gemens  qui  en  feront  émanez,  ôc  les  Contrats  ôc  AtÏQS  des  Notaires  & 
Tabellions  :  lefquels  Edits  n'ayant  été  exécutez  qu'en  partie  ,  les  fonc- 
tions &  droits  qui  ont  été  attribuez  aufdits  Officiers  s'exercent  ôc  fe  per- 
çoivent par  tant  de  différences  peribnnes  &  avec  tant  d'inégalité,  que 
l'avantage  qu'on  s'étoit  propoié  de  retirer  dudit  érablillement  efl  demeuré 
fans  effet  dans  plufîeurs  defdites  Juriiclidions.  A  quoi  defîrant  remédier, 
en  établiiTant  l'uniformité  dans  lefdites  fondions  c\  dans  la  perception  des 
droits,  ôc  en  donnant  la  garde  de  notre  fcel  à  des  Officiers  principaux, 
ÎS^ous  avons  réfolu  de  fupprimer  tous  les  Gardes-fcel  de.s  Sentences,  Ju- 
gemens  &  autres  Aftes,  enfemble  ceux  des  Contrats  6c  Ades  des  Notai- 
res ôc  Tabellions  dans  nos  Jurifdidions  ordinaires  ôc  extraordinaires  , 
foit  qu'ils  ayent  été  établis  en  conféquence  des  Edits  de  leur  création  ou 
autrement ,  ôc  de  créer  en  leur  place  en  titre  d  Offices  formez,  des  Con-. 
feillers-Gardes-fcel  des  Sentences  &  autres  Aftes   de   Juffice  ,   ÔC  des 
Contrats  &  Adies  des  Notaires  à:  Tabellions  dans  toutes  les  Jurifdidions 
B.oyales  de  notre  Royaume,  Pays  conquis  ,  Terres  .ijc  Seigneuries  de  no- 
tre obéiflance  ,  ôc  de  fixer  les  droits  qu'ils  doivent  percevoir  ;  laquellef 
création,  outre  l'avantage  que  le  Public  en  retirera  .  Nous  procurera  un 
fecours  confidérable  pour  fubvenir  aux  beioins  preflans  de  notre  Etat. 
A  CES  CAUSES  ôc  autres  à  ce  Nous  mouvans,  de  notre  certaine  fcien- 
ce ,  pleine  puiffance  6:  autorité  royale.  Nous  avons  éteint  «Se  lupprimé, 
éteignons  ôc  fupprimons  par  notre  préent  Edit  les  Offices  de  Gardes- Icel 
des  Sentences,  Xc.  enfemble  les.Offices  de  Gardes-fcel  des  Contrats  & 
Ades  des  Notaires  ôc  Tabellions ,  ioit  que  lefdits  Gardes-lcel  ayent  été 
établis  en  conféquence  des  Edits  des  mois  de,  Ckc.  Et  voulant  pourvoir  au 
rembourfement  des  propriétaires  defdits  Offices  fuppriniez,  ordonnons^ 
Sec.  Et  par  ce  même  préfent  Edit  perpétuel  Ôc  irrévocable ,  Nous  avons 
créé  ôc  érigé  ,  créons  ôc  érigeons  en  titre  d'Office ,  un  notre  Conleiller- 
Garde-fcel  des  Sentences  es  des  Contrats  dans  toutes  nos  Juflices  &  Jurif- 
didions  Royales  ;  fçavoir  un  notre  Confeiller-Garde-fcel  de  la  1  revoté  ôc 
Vicomte  de  Paris;  un  notre  CcMifeiller-Garde-fcel  dans  chacun  des  Bail- 
liages ôc  Sénéchaulîées  où  il  y  a  un  Préfidial  établi ,  ôc  dans  chacun  des 
autres  Bailliages  ,  SénéchaulFces  ,  Vigueries  ,   Prevôtez  ,  Vicomtez  Sc 
Châtelienies  ,    ôc   autres   Juflices    Royaies   ,    quoique    non    exprimées 
par  notre  préf.nt  Edit;  un  notre  Confciller-Garde-lcel  dans  la  Jurifdic- 
tion ,  &c.  Voulons  que  tous  lefdits  Confeillers-Gardes-fcel  créez  par  le  pré- 
fent Edit ,  tant  en  notre  Prévôté  &  Vicomte  de  Paris ,  SénéchaufTées  Se 
Bailliages  unis  aux  Préfidiaux,  &  en  tous  les  autres  Bailliages,  Sénéchauf- 
fées ,  i  'revotez ,  Vicomtez ,  Vigueries  ,  Châtelienies  bi.  autres  Jurifdidions 
Royales  exprimées  ou  jion  par  notre  préfent  Edit ,  Icellent  toutes  les  S&nr. 
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fences  provifolres  ,  interlocutoires,  définitives  ,  Défauts  &  Congez  ,  d:c. 
Kt  outre  lefviites  Sentences  ,  Jr.gemens  &  Ordonnances  ,  voulons  que 
nofdits  Confeillers-Gardes-rcel  de  nos  Jufîices  ordinaires  fcellent  à  l'ex- 
clulîon  âiQS   Gardes-fcol  de  nos  Jurifdiftions  extraordinaires  ,    tous  les 
Contrats  &  Ades  des  Notaires  &  Tabellions,  chacun  dans  l'étendue  de 
f(m  reflbrt:  lefquels  Aftes  Nous  avons  pareillement  déclaré  ^  déclarons 
fujets  au  petit  fcel ,  à  Texception  des  quittances  ;  le  tout  aux  droits  que 
Nous  leur  avons  attribuez  par  le  Tarif  que  Nous  en  avons  fait  arrêter  en 
rotre  Confeii  ,  ci-attaché  fous  le  contre-fcel  de  notre  Chancellerie.  Et 
s'il  y  a  plufieurs  Jurifdidions  Royales  dans  le  même  lieu  ,    l'appofition 
du  icel  des  Aftes  defdits  Notaiies  &  Tabellions  Royaux  appartiendra  à 
notre  Confeiller-Garde-fcel  de  notre  Jurifdi<5bion  fupérieure.  Vouloas 
que  nos  Juges  <Sc  Officiers  qui  voudront  appofer  les  fceliez  dans  les  mai- 
fons  ou  fur  â.ts  effets  dcpofez  dans  les  Greffes ,  foient  tenus  de  fe  fervir, 
à^s  Gardes-fcel  qui  feront  établis  dans  leuis  Jufiices;  &  en  cas  d'abfence, 
de  ceux  qui  feront  commis  par  nofdits  Confeillers-Gardes-fcel.  Seront 
\ts  fceaux  dont  nofdits  Confeillers-Gardes-fcel  fe  ferviront ,  tant  pour 
les  Ades  judiciaires  que  pour  ceux  des  Notaires,  gravez  de  nos  Armes,' 
&  autour  d'iceux  feront  empreints  le  nom  de  la  Jurifdiftion  &  la  date  de 
l'année  du  préfent  Edit ,  &  ils  feront  appliquez  fur  cire  rouge.  Défendons 
a  tous  Greffiers.  Notaires  &  Tabellions  de  délivrer  aucunes  Sentences, 
Ordonnances  ,  Contrats,  Obligations  &  autres  Ades  fujets  au  petit  fcel  , 
qu'ils  n'ayent  été  fcellez ,  à  peine  de  nullité  &  de  cent  livres  d'amende 
contre  chacun  des  contrevenans  pour  chaque  contravention.  Défendons 
pareillement  aux  Parties  de  s'en  aider,  à  tous  Procureurs  &  autres  de  les 
produire  dans  les  procès  &  inllances ,  &  à  tous  Huiffiers  ou  Sergens  de 
les  lignifier  ni  mettre  à  exécution  ,  fous  pareille  peine,  &  aux  Juges  d'y 
avoir  égard.  Et  à  l'égard  des  Ordonnances  &  autres  fujets  au  petit  fcel,( 
dont  il  ne  fe  délivre  point  d'expédition  par  les  Greffiers,  &  qui  s'exécu- 
tent fur  la  fîmple  fignature  des  Juges  ,  défendons  aux  Parties  de  s'en  fer- 
vir, &  à  tous  Huiffiers  &  Sergens  de  les  mettre  à  exécution  qu'ils  ne 
foient  fcellez,  auffi  fous  les  mêmes  peines.  LaiOTons  néanmoins  la  liberté 
à  nos  Juges  ,  Avocats  &  Procureurs ,  de  pouvoir  faire  exécuter  fans  fceau 
les  décrets  de  prife  de  corps.  Et  feront  toutes  les  amendes  applicables,  &c. 
Voulons  que  tous  lefdits  Confeillers-Gardes-fcel  créez  par  notre  préfent 
Edit  dans  nos  Juflices  &  Jurifdidions  jouilfent  de  tous  les  honneurs, 
privilèges,  franchifes,  &c.  Ordonnons  à  tous  nos  Juges ,  Avocats  &  Pro- 
cureurs pour  Nous,  CommilTaires-Enquêteurs  &  Examinateurs,  de  faire 
exadement  garder  &    obferver  le   contenu  en  notre  préfent  Edit.  Si 
DONNONS  EN  MANDEMENT,  &c.  D  o  N  N  É  à  Vcrfailles  au  moi« 
de  Novembre  mil  iix  cent  quatre-vingt-feize. 

ED  IT  du  mois  d'Avril  i6p7  ,  qui  dcfunit  &di{l[rait  l'Office  de  Garde- 
fcel  des  Contrats  &  Ades  des  Notaires ,  de  celui  de  Garde-fcel  àes  Sen- 
tences &  Ades  judiciaires  pour  la  Ville  &  Prévôté  de  Paris  feulement. 
Et  par  le  même  Edit  a  été  créé  &  érigé  vingt  Notaires  au  Châtelet  de  Pa- 
ris ,  avec  pouvoir  d'inflrumenter  comme  les  autres  Notaires,  Se  en  outre 
^e  fceller  les  Ades  ^ui  fe  pafTeroient  par  tous  les  autres.  Notaires  de  Pa- 
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ris  ;  fur  quoi  la  Communauté  des  Notaires  de  Paris  traitera  de  vingt  nou- 
velles Charges  portant  attribution  du  fceau  ;  &  ainfi  elle  réunit  à  tous 
les  Notaires  de  Paris,  le  fceau  dont  ils  ont  tous  la  jouifTance , pour  tous 
les  A  des  qu'ils  pafTent. 

DECLARATION  DU  ROI  du  i8  Juin  i(5p7,  qui  défunit  les 
Offices  de  Gardes-fcel  des  Contrats  &  Ades  des  Notaires ,  de  ceux  de 
Gardes-fcel  des  Sentences  Se  Ades  judiciaires  pour  tout  lerefte  du  Royau- 
me ;  fur  quoi  il  faut  remarquer  que  les  Notaires  des  Villes  &  Provinces  qui 
ont  traité  des  Offices  de  Gardes- fcels ,  ont  le  pouvoir  d'appofer  eux-mêmes 
le  fceau  aux  Ades  qu'ils  paiTent;  mais  que  dans  les  lieux  dar^s  lefquels  ils 
n'ont  point  traité ,  il  faut  envoyer  fceller  TAde  par  celui  qui  eft  pourvu 
de  l'Office  de  Garde-fcel ,  ou  qui  en  jouit  par  Commiffion  ,  auquel  on  paye 
les  droits. 

DECLARATION  du  lo  Novembre  1 5pp  ,  avec  Iç  nouveau  Tarif 
qui  a  changé  les  fommes  dues  pour  le  fceau. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  &:c.  Par  notre  Edit  du  mois  de  No- 
vembre 169(5,  Nous  avons  fupprimé  les  ancierjs  Offices  de  Gardes- 
fcel  ,  &  créé  d'autres  nouveaux  Offices  defdits  Gardes-fcel  dans  toutes  les 
Jurifdidions  de  notre  Royaume  ,  &  par  nos  Déclarations  des  18   Juin, 
^  &  17  Septembre  1697  ,  &  9  Mdx  1698  ,  pourvu  aux  difficultez  qui 
étoient  lors  furvenues ,  tant  pour  les  fondions  defdits  Offices ,  que  pour 
la  perception  des  droits  à  eux  attribuez  pour  le  fcel  des  Sentences  ,  Ades 
judiciaires,  Contrats  <Sc  Ades  des  Notaires,  &  autres  :  cependant  Nous 
avons  été  informé  qu'il  furvient  encore  journellement  de  nouvelles  diffi- 
cultez entre  les  Officiers,  Greffiers  ,  Avocats  ,  Notaires  &  Procureurs  de 
nofdites  Jurifdidions,  &  Fermiers  defdits  droits  du  fcel,  notamment  fur 
ce  que  lefdits  Officiers  prétendent  que  lefdits  droits  ne  doivent  être  per- 
çus que  fur  les  Ades  qui  font  expreflement  dénommez  dans  le  Tarif  ar- 
rêté en  notre  Confeil,  en  exécution  dudit  Edit  le  27  Novembre  1606 , 
Se   que  les  Ades  des  préfentations  ,  affirmations  de  voyage  ,  ceux  de 
produits  ,  les  Décrets  &  Ordonnances  mis  au  bas  des  Requêtes  d'inftruc- 
tion  ,  ôcc.  dévoient  être  déchargez  du  payement  defdits  droits,  &c.  Nous 
avons  réfolu  d'y  pourvoir  ,  en  fupprimant  aucuns  defdits  droits,  &  en 
fixant  la  manière  Se  perception  de  ceux  qui  doivent  être  levez.   Aces 
CAUSES  Se  autres  à  ce  Nous  mouvans,  après  avoir  fait  examiner  en 
notre  Confeil  lefdits  Edit ,   Tarif  ,    Déclarations  Se  Arrêts  rendus  en 
conféquence  ,  Nous  avons  de  notre  certaine  fcience  ,  pleine  puifFance  Sc 
autorité  royale,  par  ces  Préfentes  fignées  de  notre  main  ,  dit  Se  déclaré, 
difons,  déclarons  ,  voulons  Se  Nous  plaît,  qu'à  Pavenir,  à  commencer  du 
premier  jour  de  Janvier  prochain ,  les  Ades  des  préfentations  ,  ceux  des 
affirmations  de  voyage ,  &c.  feront  Se  demeureront  déchargez  du  droit  de 
fcel ,  &c.  Voulons  &  ordonnons  auffi  que  nos  Edits  Se  Déclarations  des 
niois  d'Avril  1664  ,  Mai    i68<5,  &  17  Septembre  1697  ,  concernant  la 
fédudion  Se  les  fondions  des  Notaires  &  Tabellions  des  Seigneurs  &  Ju- 
rifdidions fubalternes ,  foient  exécutez  félon  leur  forme  Se  teneur.  Enjoi- 
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gnons  à  nos  Procureurs  Généraux  ,  leurs  Subftituts,  ^  à  notredit  Fer- 
mier ,  i^GS  Procureurs  &  Commis  ,  d'y  tenir  la  main.  Et  quant  aux  Sen- 
tences ,  Jugemens  ,  Exécutoires  de  dépens ,  &  généralement  tous  Ades 
de  Juflice  ,  6c  tous  Contrats  de  A(fles  paflez  &  reçus  par  les  Notaires  Sc 
Tabellions  Royaux  ,  Nous  voulons  &  entendons  qu'ils  foient  fcellez,  & 
les  droits  payez  fuivant  <Sc  conformément  au  Tarif  que  Nous  en  avon^ 
fait  arrêter  cejourd'hui  en  notre  Confell ,  dont  l'expédition  eft  attacliée  à 
ces  Prélentes  ;  le  tout  à  peine  de  nullité  &  des  amendes  portées  par  notre 
Edit  &  Déclarations.  Révoquons  à  cet  effet  le  Tarif  arrêté  ledit  jour  27 
Novembre  1696.  Et  à  l'égard  des  droits  attribuez  aux  Offices  de  Gardes- 
fcel  des  Tables  de  Marbre  ,  Elections,  &C.  Voulons  au  furplus  quelefdits 
Edit,  Déclarations  &  Arrêts  foient  exécutez  félon  leur  forme  &  teneur. 
Si  donnons  en  mandement,  &c.  Donné  à  Marly  le  dixième 
Novembre  i6<P9.  Regillré  en  Parlement  le  vingt-huitième  du  même  mois» 

NOUVEAU  TARIF  des  droits  que  le  Roi  a  ordonné  être  payez* 
en  exécution  de  l'Edit  du  mois  de  Novembre  1665?,  Déclarations 
des  3  CT  I  7  Septembre  i  6  5?  7  ,  6  Mai  1  6  5)  8  ,  d"  10  Nouemb^'e 
1  6  5)  5;  ,  rendues  en  conféquence  ,  pour  lefcel  des  Sentences ,  Ju^e^ 
mens ,  &c.  enfcmhle  des  Contrats  ^  A 51  es  pajfcz,  par  les  Notaires 
dr  Tabellions  Royaux  ^foit  en  papier  ou  parchemin  ,  pour  être  tous 
les  Contrats ,  Sentences ,  ou  Acîes  fcellez,  ,  conformément  aujdits 
Edit  (^  Déclarations ,  a  peine  de  nullité  (jr  de  cent  livres  d'amende» 

POur  les  Contrats  &  Aftes  des  Notaires ,  Gardenotes  &:  Tabellions 
Royaux  ,  fera  payé  ;  fçavoir  , 

Pour  Contrats  de  conftitution  de  rentes,  obligations,  partages,  ventes 
d'immeubles  ou  Offices ,  Contrats  de  mariage  ,  donations  à  vie  ou  à  per- 
pétuité, les  inventaires,  partages,  réilgnations ,  permutations  ,  réfilie- 
ment  d'Ades,  tranfports  de  meubles  ou  immeubles,  rentes,  droits  fuc- 
ceflîfs  ,  titres  nouveaux  &  reconnoilïances ,  baux  à  rentes  ou  à  longues 
années  ,  tranfadions  ,  cefîions  ,  fubrogations  d'immeubles  ,  ou  conflitu- 
tions  de  rentes  par  Contrats  ,  quittances  ou  autrement ,  tranfports  &  mar- 
chez ,  Contrats  pignoratifs,  gracieux  ou  à  faculté,  Teftamens  ou  Codi- 
ciles  ,  dons  mutuels,  Aftes  de  prife  de  poiîeffion  de  Bénéfices  ou  d'im- 
meubles ,  clôtures  de  comptes,  compromis ,  Sentences  arbitrales,  recon- 
noiiTances  des  Aftesci-dellUs  pafifez  ,  abandonnement  de  biens,  &  généra- 
lement pour  tous  autres  Contrats  qui  feront  reçus  &  pafTez  par  les  No- 
taires &  Tabellions  Royaux ,  fera  payé  pour  le  droit  de  fcel  les  fommes  qui 
enfuivent;  fçavoir , 

Pour  les  Contrats  ou  Aéles  ,  dont  les  principaux  ne  feront  que  de  cenc 
livres  &  au-delTous  ,  dix  fols ,  ci  lO  C 

De  ceux  de  cent  livres  jufqu'à  cinq  cens  livres ,  vingt  fols  ,  ci        1 1. 

Et  de  ceux  de  cinq  cens  livres,  à  quelques  fommes  qu'ils  puiflentmon* 
ter,  quarante  fols,  ci  2  1, 

Pour  les  baux  à  loyer ,  fous- baux  ,  à  moitié  ou  autres  ,  il  fera  payé  pouf 
ceux  jufqu'à  cent  livres  & au-delTous,  dix  fols,  ci  10  C 
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Pour  ceux  depuis  cent  livres  jufqu'à  cinq  cens  livres  ,  vingt  fols, 
ci  1  1. 

Pour  ceux  de  cinq  cens  livres  ôc  au-delTus,  à  quelques  fommes  qu'ils 
puiflTent  monter  ,  trente  fols  ,  ci  i  1.  lo  f. 

Pour  les  rétroceflions  de  fubrogations  de  baux  ,  il  fera  payé  moitié  de 
ceux  ci-deiïus. 

Pour  chacune  procuration  ,  ratifications  pures  &  fimples  ,  même  de  celles 
des  avis  de  parens,  pour  les  tutelles,  curatelles,  &  autres  cas,  fîx  fols, 
ci  6  f. 

Pour  les  renonciations  ,  confentemens  purs  &  fimples ,  A<^es  d'acquief- 
cement  ou  de  défîflement ,  Aâ:es  d'appel  ou  d'oppoiition ,  fommations  ou 
çonfignations  de  dépôt,  rapport  d'Experts  ,  ou  autres,  fix  fols,  ci  6  f. 

Pour  procès-verbaux  de  ventes  de  meubles ,  faits  par  les  Notaires , 
jtrente  fols,  ci  i  1.  lO  f. 

Obligations  pour  prêt  de  fcel ,  fîx  deniers  •  pour  chacun  des  y  dénom- 
mez, fix  deniers,  ci  (5  d. 

Pour  les  déclarations  fournies  aux  papiers  terriers  des  Domaines  du 
Roi ,  ou  aux  Seigneurs  particuliers ,  il  fera  payé  pour  le  fcel  d'une  décla- 
ration qui  fera  au-defTous  de  dix  articles,  cinq  fols,  ci  y  f. 

Et  pour  celles  au-delTus  ,  à  tel  nombre  qu'ils  puifTent  être  ,  dix  fols  , 
ci  lo  f. 

Les  Obligations  êc  Ades  defquels  il  ne  refiera  point  de  minutes,  feront 
fcellez  fur  les  Brevets  ,  &  les  droits  payez  ,  fans  que  les  Notaires  les  puif- 
fent  délivrer  autrement ,  à  peine  de  cent  livres  d'amende  ;  &  à  l'égard  des 
autres  Contrats  ou  Ades  dont  il  y  aura  minutes,  les  Notaires  n'en  pour- 
ront délivrer  les  expéditions  qu'ils  n'ayent  été  fcellez  Se  les  droits  payez. 

Pour  le  droit  de  fcel  des  Contrats  &  Aftes  de  la  qualité  de  ceux  ci- 
ideffus,  reçus  par  les  Notaires  ou  Tabellions  avant  l'Edit  du  mois  de  No- 
vembre 169(5,  il  ne  fera  payé  que  moitié  des  fufdits  droits. 

Fait  6c  arrêté  au  Confeil  Royal  des  Finances,  tenu  à  Marly  le  dixième 
jour  de  Novembre  mil  fîx  cent  quatre-vingt-dix-neuf. 

ARREST  DU  CONSEIL  du  20  Mars  ijo^  ,  qui  fait  défenfes 
à  tous  Notaires  &  Tabellions  de  délivrer  aucuns  Contrats  &  A<5tes,  foit 
en  grofles  expéditions ,  par  extrait  ou  en  minute  &  brevet,  même  les  Obli- 
gations pour  le  fcel  ,  qu'ils  ne  les  a3/ent  fait  auparavant  fceller;  &  aux 
Partie*  de  s'en  aider,  aux  Procureurs  Se  autres  de  les  produire  ,  &  à  tous 
Huiflîers  Se  Sergens  dej  les  lignifier  ni  mettre  à  exécution ,  à  peine  dç 
cent  livres  d'amende. 

ARREST  DU  CONSEIL  du  21  Acâtijo^,  qui  ordonne qut 
les  extraits  des  Tefiamens ,  contenant  des  fondations  &  legs  pieux  en  faveur 
des  Pauvres  &  Hôpitaux,  feront  contrôliez  fans  frais;  à  la  charge  quf 
lefdits  extraits  ne  contiendront  que  ce  qui  concerne  lefdites  fondations  ^ 
legs  pieux. 
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Eclit  du  Rci  ,  donne  k  Verfailles  au  nioU  de  Novembre  i  70^  ,  fortant 
que  les  Contrats  (^  A&es  de  tous  les  Notaires  ou  Tabellions  Koyaux 
feront /celle  z>  par  les  Notaires  qui  les  auront  pajj'ez, ,  ai>ant  qutli 
puijjent  être  mis  h  éxecution* 

LO  U I S ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roî  de  France  &  de  Navarre  :  A  tous 
préfens  &  à  venir ,  Salut.  Par  notre  Edit  du  mois  de  Novembre  1 6p  6 , 
Nous  avions  créé  des  Offices  de  Gardes- fcel  pour  fcellcr  tous  les  Con- 
trats &  Aftes  des  Notaires,  &  percevoir  \qs  droits  qui  leur  étoient  attri-' 
buez.  Depuis  Nous  aurions  réuni  les  droits  de  ces  Officiers  à  nos  Fermes, 
&  les  aurions  fait  percevoir  à  notre  profit;  mais  Nous  avons  jugé  à  pro- 
pos d'éteindre  la  perception  des  droits  de  fceau  des  Contrats  &  Aéles  des 
Notaires,  à  commencer  du  premier  Octobre  dernier ,  par  notre  Edit  du 
mois  d'Août  précédent ,  enforte  que  lefdits  Aéles  font  préfentement  dé- 
chargez des  droits  de  fceau  qu'ils  payoient  avant  notredit  Edit;  mais  com- 
me ils  ont  befoin  d'être  revêtus  de  notre  fceau  dans  le  cas  où  il  convient 
les  mettre  à  exécution  ,  Nous  avons  eûimé  qu'il  étoit  à  propos  de  pour- 
voir à  la  manière  dont  lefdits  Ades  feront  fcellez  ci-après  ,  afin  que  nos 
Sujets  ne  fouffrent  aucun  retardement  dans  l'exécution  defdits  Contrats 
&  Aftes  ;  ce  que  nous  avons  crû  ne  pouvoir  faire  d'une  manière  plus  con- 
venable ,  qu'en  accordant  à  tous  les  Notaires  &  Tabellions  Royaux  un  fceaie 
pour  l'appofer  fur  les  Aâ:es  qu'ils  délivreront  à  l'avenir ,  lorfqu'il  fera 
befoin  de  les  mettre  à  exécution;  &  Nous  avons  eflimé  qu'il  étoit  aufïï 
nécefl'aire  de  pourvoir  en  même-tems  au  fceau  des  Aftes  paifez  avant  le 
premier  Oftobre  ,  afin  que  le  défaut  de  fceau  n'en  puifle  retarder  l'exécu- 
tion. A  ces  caufes&  autres  à  ce  Nous  mouvans,  de  notre  certaine  fcience  , 
pleine  puifTance  &  autorité  royale  ,  Nous  avons  par  le  préfent  Edit  per- 
pétuel &  irrévocable ,  dit ,  flatué  &  ordonné  ,  difons ,  Aatuons  &  ordon- 
nons, voulons  &  Nous  plaît,  que  les  Contrats  &  A6les  de  tous  \qs  No- 
taires &  Tabellions  Royaux  ,  foient  à  l'avenir  fcellez  par  les  Notaires 
qui  les  auront  paffiez  avant  qu'ils  puiiïent  être  mis  à  exécution ,  &  ce  à 
commencer  du  premier  Octobre  de  la  préfente  année  1706;  à  l'effist  de 
quoi  Nous  avons  attribué  &  attribuons  à  chacun  defdits  Notaires  &  Ta- 
bellions Royaux  dans  toute  l'étendue  de  notre  Royaume ,  Pays ,  Terres 
&:  Seigneuries  de  notre  obéiffance ,  la  faculté  d'avoir  un  fceau  de  nos  Ar- 
mes pour  l'appofer  fur  leurs  Contrats  &  A6tes  lorfque  befoin  fera.  Vou- 
lons que  lefdits  Contrats  &  A6tes  ayent ,  lorfqu'ils  feront  revêtus  dudit 
fceau,  pleine  &  entière  exécution,  de  même  qu'ils  l'ont  eu  ci-devant  en 
vertu  du  fceau  appofé  par  nos  Fermiers  &  leurs  Commis.  Permettons  au(^ 
dits  Notaires  &  Tabellions  de  percevoir  un  fol  pour  l'appofition  dudit 
fceau  :  Voulons  que  dans  les  Villes  &  lieux  où  Nous  avons  établi  des  Syn- 
dics des  Notaires  par  notre  Edit  du  mois  de  Mars  IJOÔ ,  les  pourvus  def- 
dits Offices  foient  dépofitaires  defdits  fceaux,pour  les  appofer  fur  tous 
les  Aftes  5c  Contrats  de  tous  les  Notaires  &  Tabellions  Royaux  defdites 
Villes  &  lieux,  en  même  tems  qu'ils  les  ligneront  en  fécond ,  &  avant  qu'ils 
Tome  IL  DDdd 
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puiflent  être  mis  à  exécution  ;  &  ils  prendront  à  cet  effet  avec  le  titre  de 
nos  Confeillers-Syndics  defdits  Notaires,  celui  de  Gardes  &  Dépofitaires 
du  fceau  des  Contrats  &  Aftes  defdits  Notaires  &  Tabellions  Royaux ,  & 
ils  percevront  à  leur  profit  le  fol  ci-dellus  attribué  pour  l'appofition  dudit 
fceau,  dont  ils  feront  bourfe  commune  dans  les  lieux  où  ils  feront  plu- 
sieurs établis.  Faifons  défenfes  de  mettre  ou  faire  mettre  à  exécution  lef- 
dits  Contrats  &  Aftes  des  Notaires  &  Tabellions  Ro\aux  ,  qu'ils  n'ayent 
été  préalablement  revêtus  du  fceau  de  nos  Armes,  à  peine  de  cent  livres 
d'amende  pour  chacune  contravention ,  payable  par  chacun  des  contreve- 
nans ,  qui  appartiendra  moitié  aux  Syndics  des  Notaires  ,  au  préjudice  def- 
quels  la  contravention  aura  été  commife  ,  l'autre  moitié  à  l'Hôpital  des 
lieux.  Permettons  aux  Notaires  &  Tabellions  defdites  Villes  &  lieux  où 
les  Syndics  doivent  être  établis  ,  d'acquérir  lefdits  Offices  de  Syndics  & 
les  droits  y  joints  ,  auquel  cas  ils  pourront  avoir  chacun  un  fceau  de  nos 
Armes  pour  fceller  leurs  Contrats  Se  Ades ,  &  ils  percevront  lefdits  droits 
de  fceau  chacun  pour  les  Contrats  ôc  Aétes  qu'ils  auront  pafTez.  Ordon- 
nons pareillement  que  toutes  les  Expéditions  des  Contrats  &  Aftes  des 
Notaires  Si  Tabellions  Royaux  de  notre  Royaume,  qui  auront  été  pafïèz 
auparavant  le  premier  du  mois  d'Oftobre  dernier ,  foient  fcellez  comme 
ils  l'étoient  avant  notre  Edit  du  mois  d'Août  précédent,  aux  Bureaux  qui 
font  établis  pour  le  fceau  des  Aftes  judiciaires,  dans  le  reffort  defquels  lef^ 
dits  Contrats  &  A6les  auront  été  paflez  ,  en  payant  au  Fermier  de  nofdits 
droits  les  mêmes  ôc  femblables  droits  que  ceux  qu'ils  payoient  avant  ledit 
Edit  du  mois  d'Août.  Si  donnons  en  mandement  à  nos  amez 
&  féaux  Confeillers ,  les  Gens  tenans  notre  Cour  de  Parlement,  Cham- 
bre des  Comptes  &  Cour  des  Aydes  à  Paris,  que  notre  préfent  Edit  ils 
ayent  à  faire  lire,  publier  ôc  regiflrer,  &  le  contenu  en  icelui  fuivre , 
garder  &  obferver  félon  fa  forme  &  teneur ,  ceifant  ôc  faifant  ceffer  tous 
troubles  ôc  empêchemens  qui  pourroient  être  mis  ou  donnez,  nonobstant 
tous  Edits  ,  Déclarations ,  Réglemens  ôc  autres  chofes  à  ce  contraires  , 
aufquels  Nous  avons  dérogé  &  dérogeons  par  le  préfent  Edit ,  aux  co- 
pies duquel  collationnées  par  l'un  de  nos  amez  ôc  féaux  Confeillers- Se- 
crétaires ,  voulons  que  foi  foit  ajoutée  comme  à  l'original  :  car  tel  efl 
notre  plaifîr  ;  &  afin  que  ce  foit  chofe  ferme  Se  ftable  à  toujours ,  Nous 
y  avons  fait  mettre  notre  fcel.  Donné  à  Verfailles  au  rupis  de  Novembre, 
l'an  de  grâce  mil  fèpt  cens  fîx  ,  &  de  notre  Règne  le  foixante-quatriéme. 
Signé  LOUIS;  Et  plus  bas,  Par  le  Roi ,  Phelypea.ux.  ï^lfa,  P  H  E- 
ï.  Y  p E A u X.  Vu  au  Confeil ,  Chamillard.  Et  fcellé  du  grand  fceau 
de  cire  verte ,  en  lacs  de  foie  rouge  ôc  verte. 

Regijîrées  ,  oui  Cr  ce  requérant  le  Procureur  Général  du  Roi ,  pour  être  exécit» 
tees  félon  leur  forme  &"  teneur ,  Gr  copies  collationnées  envoyées  aux  Bailliages  &* 
Sénéchaujfées  du  Refjort ,  pour  y  être  lues ,  publiées  &'  regifrées.  Enjoint  aux 
Subjîituts  du  Procureur  Général  du  Roi  dy  tenir  la  main,  Gr'  d'en  certifier  la 
■Cour  dans  un  mois  fuivant  V Arrêt  de  ce  jour.  A  Paris  en  Parkmmt  k  26 
Novembre  ijo6.  Signé  D  ONG  ois. 
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NOUVELLE  DECLARATION  du  20  Marx  1708  ,  avec  un 
nouveau  Tarif  pour  le  droit  de  petits  Ce  ux  ;  mais  ce  Tarif  ne  concerne 
que  les  fceaux  des  Sentences,  Jugemens  \  autres  Afte"  de  Jurifdiélions 
Royales,  enfemble  le  fceau  des  rolles  des  Tailles  ,  &  ne  parle  en  aucune 
manière  du  fceau  des  Ades  pafTez  pardevant  Notaires.  Air.fi  i  ai  cru  qu'il 
étoit  inutile  de  rapporter  cette  Déclaration  &  ce  Tarif,  pui  qu'elle  efl  en- 
tièrement hors  de  notre  fujet ,  &  qu'elle  n'a  rien  changé  au  Tarif  du  di-. 
xiéme  Novembre  i^pp  rapporté  ci-devant. 

DECLARATION  DU  ROI  du  11  Septembre  1722,  regiftrée 
en  Parlement  le  8  Oftobre  enfuivant,  qui  bien  loin  de  changer  quelque 
chofe  au  Tarif  du  lO  Novembre  i6()Q,  en  ordonne  politivement  l'exécu- 
tion ôc  la  continuation. 


CHAPITRE      IV. 

Des  Infinuations ,  des  Donations  &  des  Subjluutions. 

LE  s  Donations  &  les  Subftitiuions  doivent  être  infinuées, 
à  peine  de  nullité ,  pour  les  rendre  publiques ,  &  empê- 
cher que  les  créanciers  qui  prêceroient  leur  argent  de  bonne 
foi ,  ne  fuflent  fruftrez  de  leur  dû  par  des  donations  ou  des 
fubfticutions  ckndcftines  dont  ils  n'auroienc  pu  avoir  de  con* 
noiffance. 

Pour  ce  qui  regarde  les  donations  qui  doivent  être  ne- 
ceflairement  infinuées,  voyez  ce  qui  en  eft  dit  à  la  fin  du  pre- 
mier Tome  en  parlant  des  donations.  Nous  allons  faire  ici  le 
détail  des  Ordonnances  qui  ont  été  faites  à  ce  fujet  i  après 
quoi  nous  rapporterons  les  termes  des  principales. 

Avant  l'année  1539,  on  ne  faifoit  point  infinuer  dans  le 
Pays  coutumier  les  donations.  Ce  n'a  été  que  par  l'Ordon- 
nance de  1535?  qu'elles  ont  été  aflujetties  à  l'infmuacion,  à 
peine  de  nullité. 

Comme  cette  Ordonnance  étoit  conçue  en  termes  très- 
généraux  ,  il  fut  rendu  en  i  5  49  une  Déclaration ,  portant  que 
fous  le  nom  de  donation  feront  comprifes  &  fujettes  à  l'infi- 
nuation  ,  les  donations  faites  entre-vifs ,  quoique  remunera- 
toires  ou  autrement  caufées ,  6c  non  les  donations  faites  pour 
caufe  de  mort  qui  fe  peuveiu  révoquer  par  le  donateur  jul- 

qu'à  la  mort. 

DDddij 
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L'Ordonnance  de  1566  veut  que  toutes  donations  ,.de  quel- 
que manière  qu'elles  foient  faites  entre-vifs,  foient  infinuées^ 
à  peine  de  nullité ,  tant  en  faveur  du  créancier  que  de  l'héxi- 
tier  du  donataire. 

L'Editde  1703  ordonne  que  toutes  donations  entre-vifs  ou 
à  caufe  de  mort  foient  infmuées,  excepté  feulement  les  dona- 
tions en  ligne  dire(5le  par  Contrat  de  mariage.  Mais  par  la  Dé- 
claration du  2  Août  I  707  ,  les  donations  à  caufe  de  mort ,  ôc 
les  legs  faits  par  teflamens  ou  autres  difpofitions  de  dernière 
volonté  par  les  pères  ôc  mères  ou  autres  à  leurs  enfans ,  font 
difpenfées  de  l'infinuation. 

Par  une  autre  Déclaration  du  20  Mars  1708  ,  la  dlfpofî- 
tîon  de  la  précédente  eft  rappellée  &  confirmée  pour  la  di- 
rede  &  pour  toutes  les  autres  donations  en  collatérale ,  foie 
entre-vifs,  foit  à  caufe  de  mort 3  même  les  donations  entre- 
vifs faites  par  les  pères  &  mères  ou  ayeuls  à  leurs  enfans ,  au- 
trement que  par  Contrat  de  mariage,  furent  déclarées  fujettes 
à  infinuation. 

De  ces  Edits  &  Déclarations  il  réfulte,  I.  Que  les  donations 
en  direde  par  Contrat  de  mariage,  &  celles  à  caufe  de  mort 
faites  par  pères  &  mères,  font  difpenfées  de  l'inlinuation.  II.  Que 
toutes  les  donations,  foit  à  caufe  de  mort  au  autrement  en 
collatérale  ,  y  font  aflujetties  i  &  par  tous  ces  Edits  on  rap- 
pelle les  nullitez  prononcées  par  ceux  de  i  54^  &  i  5  6(>. 

ORDONNANCE  de  François  J,  donnée  à  Villers-Coterets  en  IJ^P  J 
qui  porte  aux  Articles  132  &  135  ,  que  toutes  donations  feront  inférées 
&  enregiftrées  es  Cours  &  Jurirdiftions  ordinaires  des  Parties  &  des  cho- 
fes  données  ;  autrement  feront  réputées  nulles ,  &;  ne  commenceront  à  avoir 
leur  effet  que  du  jour  de  ladite  infinuation,  &  ce,  quant  aux  donations  fai- 
tes en  préfence  des  donataires ,  &  par  eux  acceptées. 

Quant  à  celles  qui  auroient  été  faites  en  1  abfence  des  donataires  ,  les 
Notaires  flipulant  pour  eux,  elles  commenceront  leur  effet  du  tems qu'elles 
auront  été  acceptées  par  lefdits  donataires  en  la  préfence  des  donateurs  & 
des  Notaires,  &  infinuées  comme  delfus  ;  autrement  elles  feront  réputées 
nulles  ,  encore  que  par  les  Lettres  &  inlinuation  d'icelîes  il  y  eût  claufe 
de  rétention  d'ufufruit ,  ou  conftitution  de  précaire ,  dont  ne  s'enfuit  au- 
cun effet*,  fmon  depuis  que  lefdites  acceptations  &  infînuations  auront  été 
jEaites  comme  deOTus. 

ORDONNANCE  de  Charles  IX,  donnée  à  MouVms  en  i;<5(5,  qui 
porte  en  l  Article  ^7  ,  que  dorénavant  toutes  dirpofitions  entre-vifs  ou 
dernières  volontez  contenant. fubUitutions ,  feront  pour  le  regard  d'iceUe* 
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fubftitutions  publiées  en  Jugement  à  jour  de  plaidoirie  ,  ôc  enreglftrces  es 
Greffes  Royaux  plus  prociiains  des  lieux  des  demeurances  de  ceux  qui  au- 
ront fait  lefdites  fubftitutit)ns ,  &  ce  dans  llx  mois,  à  compter,  quant  au)C 
fubflitutions  teftamentaires  ,  du  jour  du  dccès  de  ceux  qui  les  auront  fai- 
tes ,  &  pour  le  regard  des  autres  ,  du  jour  qu'elles  auront  ét^  pafTées^  au- 
trement feront  nulles  Se  n'auront  aucun  eftet. 

L'Article  jS  de  la  même  Ordonnance  de  Moulins  ,  pour  prévenir 
toutes  occallons  de  fraude  &  de  doute  ,  ordonne  que  dorénavant  toute 
donation  faite  entre-vifs  ,  mutuelle  ,  réciproque  ,  onéreufe  ,  en  faveur  de 
mariage  &  autres ,  de  quelque  manière  qu'elles  foient  faites  entre-vjfs  , 
feront  infinuées  es  Greffes  des  Sièges  ordinaires  de  ralîîette  des  chofes 
données ,  &  de  la  demeurance  des  Parties ,  dans  quatre  mois ,  à  compter 
du  jour  de  la  date  d'icelles  donations  pour  le  regard  des  biens  &  perfon- 
nes ,  &  dans  fix  mois  pour  ceux  qui  feront  hors  de  notre  Royaume  ;  au- 
trement 6c  à  faute  de  ladite  infmuation  ,  feront  &c  demeureront  lefdites 
donations  nulles  &  de  nul  effet  &  valeur,  tant  en  faveur  du  créancier  que 
de  l'héritier  du  donnant  :  &  Il  dans  ledit  tems  ledit  donnant  ou  donataire 
décédoit,  pourra  néanmoins  ladite  infinuation  être  faite  dans  ledit  tems  ^ 
à  compter  du  jour  dudit  Contrat  comme  delTus  ,  fans  que  cette  préfente 
Ordonnance  faffe  aucun  préjudice  aux  donations  ci-devant  faites,  ô:  droits- 
acquis  à  nos  Sujets  à  caufe  d'icelles.. 

DECLARATION  du  lo  Juillet  iy<5(5,  qui  ordonne  que  les  fub- 
flitutions  après  la  publication  d'icelles  en  Jugement ,  feront  enregiftrées» 
es  Greffes  Royaux  plus  prochains  des  lieux  où  les  chofes  font  affifes  ,  ÔC- 
des  demeurances  de  ceux  qui  auront  fait  lefdites  fubflitutions. 

DECLARATION  du  ij  Novembre  16^0  ,  Or  enregiftrée  le  2^  du- 
même  mois  ,  qui  ordonne  que  les  fubftitutions  pourront  être  publiées  ôC 
regiffrées  en  tout  tems  -,  &  lorfque  la  publication  ôc  l'enregiffrement  au- 
ront été  faits  dans  les  fix  mois  du  jour  auquel  les  fubftitutions  auront  été 
faites  ,  lefdites  fubftitutions  auront  leur  effet  du  jour  de  leur  date  ,  tant, 
contre  les  créanciers  que  contre  les  tiers-acquéreurs  des  biens  qui  y  font- 
compris  ;  &  fi  elles  font  feulement  publiées  ôc  regiftrées  après  les  fix. 
mois  ,  elles  n'auront  effet  contre  léfdits  créanciers  ôc  tiers-acquéreurs,, 
que  du  jour  defdites  publication  ôc  enregiftrement. 

La  même  Déclaration  porte  que  les  donations  pourront  ctre  infinuées» 
pendant  la  vie  des  donateurs ,  encore  qu'il  y  ait  plus  de  quatre  mois  qu'elles- 
ayent  été  faites ,  &  fans  qu'il  foit  befoin  d'aucun  confentement  du  dona- 
teur, ni  de  Jugement  qui  l'ait  ordonné  ;  ôc  lorfqu'elles  ne  feront  infinuées 
qu'après  les  quatre  mois  ,  elles  n'auront  effet  contre  les  acquéreurs  des 
biens  donnez,  ôc  contre  les  créanciers  des  donateurs,  que  du  jour  qu'elles 
auront  été  infinuées. 
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Déclaration  du  Roi,  donnée  h  Vetf ailles  le  i  c)  Juillet  1704,  en  in" 
terprétaîion de  fEdtt  du  mois  de  Décembre  i  yo  3  ,  portant  création 
en  titre  d'Office  formé  héréditaire  d^un  Office  de  Conjetller  du  Roi 
Greffier  des  Infinuations  laïques  en  chacune  des  Villes  &  lieux  du> 
Royaume ,  Pays ,  Terres  ér  Seigneuries  de  l'ohéijjance  de  Sa  Majejlé^ 
oh  il  y  a  Siège  de  Jurifdidtion  Royale  ^  ordinaire» 

Regijîrée  en  Parlement, 

LO  U I S  ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  &  de  Navarre  :  A  toug 
ceux  qui  ces  préfentes  Lettres  verront ,  Salut.  Par  notre  Edit  du  mois 
de  Décembre  1703  ,  Nous  avons  ordonné  que  tous  les  Contrats  Se  Ades 
dont  le  Public  a  intérêt  d'avoir  connoiflance ,  feroient  infinuez  au  Greffe 
des  Infinuations  laïques,  que  Nous  avons  ordonné  être  établi  en  chacune 
des  Villes  &  lieux  de  notre  Royaume  ,  Pays ,  Terres  &  Seigneuries  de 
notre  obéifTance  ,  où  il  y  a  Siège  de  Jurifdidion  Royale  ôc  ordinaire  ;  à 
l'effet  de  quoi  Nous  avons  créé  un  Office  de  notre  Confeiller-Greffier 
defdites  Infinuations  laïques  en  chacune  defdites  Villes  &  lieux,  &  pref- 
crit  la  forme  dans  laquelle  lefdites  Infinuations  feront  faites ,  même  fixé 
les  droits  qui  doivent  être  payez  pour  lefdites  Infinuations,  tant  par  ledit 
Edit,  que  par  le  Tarif  que  Nous  avons  fait  arrêter  en  notre  Confeil  en 
exécution  d'icelui  le  22  Décem.bre  1703.  Mais  comme  les  ufages  &  la  forme 
de  l'infinuation  établis  par  nos  anciennes  Ordonnances,  n'étoient  pas  uni- 
formes dans  toutes  les  Provinces  ;  que  même  la  néceffîté  de  donner  au  Pu- 
blic connoifi"ance  de  tous  les  Aéles  où  il  pourroit  avoir  intérêt ,  Nous  a 
obligé  d'afTiîjettir  à  l'infinuation  quantité  d'A6tes  qui  n'étoient  point  infi- 
nuez avant  notredit  Edit  :  Nous  avons  été  informez  que  ne  Nous  étant 
pas  fuffifammenî  expliquez  fur  la  forme  defdites  infinuations,  il  pourroit 
naître  dan^^la  fuite  différentes  contefiations  que  Nous  avons  jugé  nécef- 
faires  de  prévenir ,  en  expliquant  plus  difeiteraent'nos  intentions  fur  ce  qui 
peut  concerner  l'exécution  dudit  Edit.  A  ces  caufes  ôc  autres  à  ce  Nous 
mouvans  ,  de  notre  certaine  fcience ,  pleine  puiiTance  &  autorité  royale  , 
Nous  avons  par  ces  pré  fentes  /ignées  de  notre  main ,  dit  &  ordonné ,  difons 
ôc  ordonnons  ,  voulons  ôc  Nous  plaît  : 

I.  Que  les  iepaiations  de  corps  &  d'habitations  foient  fujettes  àinfinua- 
tion  ,  comme  celles  de  biens  mentionnées  en  l'Article  IV  de  notre  Edit 
du  mois  de  Décembre  dernier. 

IL  Voulons  pareillement  que  dans  les  Pays  où  le  bénéfice  d'inventaire 
a  lieu,  fans  qu'il  foit  befoin  d'impétrer  nos  Lettres  ,  les  héritiers  foient 
tenus  de  faire  infinuer  TAâie  d'acceptation  ou  Jugement  qui  leur-  per- 
mettra de  fe  dire  ôc  porter  héritiers  bénéficiaires  ;  pour  raifon  de  quoi 
fera  payé  le  même  droit  d'infinuation  ,  que  pour  les  Lettres  de  bénéfices 
d'inventaires. 

III.  Seront  auffi  infinuez  les  Aftes  par  lefquels  les  pères  Se  mères  met- 
tront leurs  enfans  hors  de  leur  puifiTance ,  fans  que  les  héritiers  bénéficiaires 
nilesperfonnes  émancipées  puilient  fe  mettre  en  pofleffion ,  faire  des  baux  j 
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5c  dirpofer  des  biens  &  revenus  avant  ladite  infinuation  ,  à  peine  de  trois 
cens  livres  d'amende ,  <S:  de  la  perte  &  application  à  notre  profit  de  tous 
les  fruits  perçus  au  préjudice  de  la  préfente  difpofition  ,  lefquelles  peines 
ne  pourront  néanmoins  être  jugées  encourues  contre  les  mineurs  ni  con- 
tre les  femmes  en  puilTance  de  mari  ,  mais  feulement  contre  les  tuteurs  ou 
curateurs  &  les  maris  ,  par  le  fait  ou  négligence  defquels  la  contraven- 
tion aura  été  commife. 

IV.  Déclarons  fujets  à  inllnuation  ,  conformément  à  l'Article  VIII  de 
notredit  Edit,  tous  Arrêts,  Jugemens,  Sentences,  portant  fauf-conduit 
ou  furféance  générale  ,  foit  qu'ils  foient  accordez  par  Nous  ou  par  les 
Officiers  des  Cours  ou  autres  Jurifdiftions  de  notre  Royaume. 

V.  Défendons  à  tous  Huifïîers ,  Sergens  &  autres  fur  ce  requis  ,  de 
faire  aucuns  Ades  &  Exploits  ea  conféquence  ,  qu'après  l'iniinuation  def- 
dits  Arrêts,  Sentences  &  Jugemens,  à  peine  de  nullité,  dommages  Se 
intérêts  des  Parties  ,  &  de  trois  cens  livres  d'amende  contre  les  contre- 
yenans. 

VI.  Déclarons  pareillement  fujettes  à  infînuation  les  Lettres  de  réhabi- 
litation de  Nobleffe ,  pour  lefquelles  fera  payé  mêmes  droits  que  pour  celles 
d'annobliffement;  comme  aufîî  les  Lettres  d'éredion  de  Roture  en  Fief, 
pour  lefquelles  fera  payé  moitié  des  droits  réglez  audit  Article  VIII 
pour  les  éredions  de  Alarquifats,  Comtez  &  autres  Fiefs  de  dignité. 

VU.  Interprétant  l'Article  XVI  de  notredit  Edit ,  en  ce  que  le  lieu  ob. 
doit  être  faite  l'infinuation  des  Ades  &  Lettres  y  énoncées ,  n'eft  pas  fufïî- 
famment  expliqué ,  voulons  que  les  Lettres  &  Ades  d'émancipation ,  celles 
de  bénéfice  d'âge  &  inventaire ,  foient  infînuées  au  Greffe  du  lieu  du  do- 
micile des  Impétrans;  &  à  l'égard  des  nominations  de  Curateurs,  tWts  fe- 
ront iniînuées  au  Greffe  du  lieu  de  la  Jurifdidion  où  les  Sentences  feront 
intervenues. 

VIII.  Voulons  que  conformément  aux  Articles  XX  &  XXI  de  notre 
Edit  du  mois  de  Décembre  1703  ,  toutes  Lettres,  Contrats,  Jugemens, 
Sentences ,  Arrêts  &  autres  Ades  fujets  à  l'infinuation  ,  ne  puffTent  avoir 
aucun  effet  en  Juflice  ,  ni  autrement,  en  quelque  forte  &  manière  que  ce 
foit,  qu'après  l'infinuation,  à  peine  de  nullité  des  Ades  ^  Procédures 
faites  avant  l'infinuation  ,  perte  de  fruits  &  revenus  échus  jufqu'au  jour 
de  l'infinuation,  de  trois  cens  livres  d'amende  contre  les  Parties,  &  les 
Procureurs  qui  auront  occupé, 

IX.  Voulons  pareillement  qu'il  foit  fait  mention  dans  les  Jugemens  quî 
interviendront  fur  les  Ades  fujets  à  inllnuation  ,  du  lieu  &  de  la  date 
de  l'infinuation ,  de  même  qu'il  fe  pratique  à  l'égard  du  controlle  des 
Exploits. 

X.  Enjoignons  à  tous  Greffiers  de  faire  mention  de  ladite  infînuation 
dans  le  vu  de  leurs  Sentences  v?>i  Jugemens ,  à  peine  comme  ci-deffus  de 
trois  cens  livres  d'amende  pour  chacune  contravention ,  laquelle  demeu- 
rera encourue  en  vertu  des  Préfentes  ,  deux  mois  après  la  publication 
d'icelles,  fans  qu'il  foit  befoin  d'Arrêt  ni  Jugement  qui  l'ordonne. 

XI.  Faifons  défenfes  aux  exécuteurs  teflamentaires ,  héritiers  ou  léga- 
taires univerfels ,  d'acquérir  aucuns  legs  que  l'infinuation  n'en  ait  été  faire, 
&  les  droits  payez ,  à  peine  d'ea  répondre  en  leurs  propres  &  privez  noms, 
même  d'être  çoûUaints  âu  payement  du  double  defdits  droits. 
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XII.  Et  pour  que  les  Particuliers  dénommez  es  Contrats  ôc  Aâ:es,  Ar- 
rêts, Jrgemens  &  Sentences,  ne  puifîënt  ignorer  ceux  qui  font  fujets  à  in- 
sinuation ,  voulons  que  tous  Notaires,  Greffiers  &  autres  perfonnes  publi- 
ques, foient  tenus  d'en  faire  mention  dans  lefdits  Contrats,  Ades,  Arrêts," 
Jugemens  ôc  Sentences  ,  à  peine  de  répondre  en  leurs  propres  Se  privez 
noms  du  droit  d'infînuation ,  &  de  pareille  amende  que  deiïus  pour  cha- 
cune contravention. 

XIII.  Voulons  que  conformément  à  la  Déclaration  du  mois  de  Mai 
164.5',  les  Notaires  ôc  Tabellions  du  reflbrt  de  chacun  defdits  Greffes  des 
Infinuations,  foient  tenus  de  délivrer  de  trois  en  trois  mois  à  Simon  Mi- 
ger,  chargé  de  la  vente  defdits  Offices  de  Greffiers  des  Infinuations ,  Ces 
Procureurs,  Commis  &  Prépofez,  ou  acquéreurs  defdits  Offices,  un  état 
par  articles  de  tous  les  Actes  qu'ils  auront  pafiez  fujets  à  infinuation  ,  à 
l'exception  toutefois  des  Donations  &  Teftamens  pour  caufe  de  mort,  qui 
ne  feront  délivrez  qu'après  le  décès  des  Teflateurs  ou  Donateurs.  Et  leur 
fera  payé  pour  chacun  article  contenu  aufdits  états,  fçavoir  cinq  fols  aux 
Notaires  de  notre  bonne  Ville  de  Paris ,  ôc  deux  fols  fix  deniers  à  ceux 
des  autres  Villes  ôc  lieux  de  notre  Royaume  ,  non  compris  le  papier 
timbré. 

XIV.  Et  afin  de  donner  connoiffance  aufdits  Greffiers  de  tous  les  legs 
faits  par  Teftament  ou  Codicile ,  voulons  qu'avant  de  procéder  aux  in- 
ventaires des  biens  &c  effets  des  Teffateurs,  leurs  Teffamens  (Se  Codiciles 
foient  portez  aux  Greffes  des  Infinuations,  pour  en  être  tiré  telles  copies 
ou  extraits  que  bon  femblera  aufdits  Greffiers  ,  lefquels  y  mettront  leur 
vu  gratis  y  dont  fera  fait  mention  dans  l'intitulé  defdits  inventaires,  fur 
peine  de  nullité  ,  ôc  d'être  par  les  Notaires  ou  autres  Officiers  chargez  de 
la  confedion  defdits  inventaires,  garants  ôc  refponfables  du  triple  defdits 
droits  d'infinuation ,  &  des  dommages  ôc  intérêts  des  Parties. 

XV.  Faifons  défenfes  à  tous  Huiffiers  ôc  Sergens  de  faire  pour  l'exécu- 
tion des  Contrats,  A6les,  Arrêts  &  Jugemens  fujets  à  infinuation,  aucuns 
Exploits  1M  Ades,  qu'il  ne  leur  foit  apparu  de  l'infinuation  ,  à  peine  de 
nullité  ôc  de  trois  cens  livres  d'amende. 

XVI.  Et  d'autant  que  les  Fermiers  de  nos  Domaines  &  les  Seigneurs 
particuliers  dans  leurs  Terres  n'or>t  pas  moins  d'intérêt  de  connoître  quels 
font  les  biens  &  héritages  prétendus  en  franc-aleu,  que  ceux  qui  n'y  font 
pas  ,  &  qu'il  eft  déjà  furvenu  plufieurs  conteftations  au  fujet  du  droit  d'en- 
regiffrement  des  mutations  de  biens  &  héritages  ,  que  les  pofreiTeurs  pour 
éviter  le  payenTent  dudit  droit  ont  foutenu  être  en  franc-aleu  ;  pour  faire 
ceiTer  toutes  difficultez  fur  cela  à  l'avenir  ,  voulons  &  entendons  que  les 
Contrats  de  vente  ,  échange  ,  Décret  ôc  autres  Aftes  tranflatifs  de  pro- 
priété des  biens  en  franc-aleu,  franc-bourgage  ou  franche-bourgeoifie  ,  ou 
qui  par  les  Coutumes  &  ufages  des  Pays  ,  ne  font  fujets  à  aucun  droit 
aux  mutations ,  foient  infinuez  ôc  enregiilrez  ,  à  compter  du  premier  Jan- 
vier dernier ,  en  la  forme  ôc  manière  portée  en  l'Article  XXIV  ôc  fui- 
vans  de  notredit  Edit  ,  pour  lequel  enregiftrement  fera  payé  à  toutes 
mutations ,  même  par  les  nouveaux  pofiefTeurs  à  titre  fucceffif  en  ligne 
collatérale  ,  le  centième  denier  porté  par  l'Article  XXIV  de  notredit 
Edit,  ôc  moitié  feulement  dudit  droit  par  les  fuccefTeurs  en  ligne  direde. 

XVII. 
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XVII.  Pour  prévenir  pareillement  toutes  conteftations  fur  l'exécution 
de  l'Article  XXV  de  notredit  Edit  concernant  \qs  biens  immeubles  qui 
adviennent  par  fuccefîîon  ,  voulons  &  entendons  que  les  nouveaux  podef- 
feurs  à  titre  fucceffif  de  biens  &  héritages  nobles  ou  roturiers,  foient 
tenus  d'en  faire  leurs  déclarations  aufdits  Greffes  dans  les  fix  mois  du  jour 
de  l'ouverture  defdites  fucceffions  ,  <Sc  d'en  payer  les  droits  d'enregiftre- 
nient  fur  le  pied  porté  par  les  Articles  XXIV  &  XXV  de  notredit  Edit. 

XVIII.  Voulons  que  tous  nouveaux  acquéreurs  &  ponefTeurs  de  biens 
immeubles,  à  quelque  titre  que  ce  foit ,  foient  tenus  de  faire  infinuer  & 
regiftrer  leurs  titres  de  propriété ,  ou  les  déclarations  qu'ils  doivent  faire , 
conformément  à  l'Article  XXV  de  notredit  Edit,  dans  les  fix  mois  portez 
par  icelui;  &:  après  ledit  tems  paffe,  feront  contraints  au  payement  du  tri- 
ple defdits  droits,  conformément  à  l'Article  XXVI ,  &  demeureront  les 
iruits  &  revenus  defdits  biens  dûs  àL  échus  après  ledit  tems  de  fix  mois, 
&  qui  échéront  jufqu'à  l'infinuation,  acquis  à  notre  profit,  &  perçus  par 
les  Receveurs  généraux  de  nos  Domaines,  chacun  dans  leur  Généralité, 
pour  en  être  par  eux  compté  à  notre  profit. 

XIX.  Ne  feront  les  légataires  des  biens  immeubles  tenus  de  faire  infi- 
nuer leurs  legs  qu'au  Greffe  des  Infinuations  des  lieux  où  les  biens  léguez 
feront  fituez, 

XX.  Et  en  interprétant  l'Article  XXIV  de  notre  Edit  du  mois  de  Dé- 
cembre lyoy,  concernant  les  titres  tranflatifs  de  propriété  des  biens  im- 
meubles, voulons  qu'à  toutes  mutations  defdits  biens  par  Contrats  de  ven- 
te ,  échange ,  décrets  ,  donations  entre-vifs  ou  à  caufe  de  mort  ,  legs  , 
fucceflîons  collatérales  ou  autrement,  en  quelque  manière  que  ce  foit ,  les 
nouveaux  poirèffeurs  foient  tenus  de  payer  le  centième  denier  pour  cha- 
cun defdits  biens,  foit  qu'ils  foient  mouvans  ou  tenus  en  cenfive  d'un  ou 
différens  Seigneurs;  &  à  l'égard  des  fucceflîons  en  ligne  direâ:e,ne  fera 
payé  xjue  moitié  des  droits ,  conformément  à  l'Article  XXV  dudit  Edit  ; 
le  tout  fous  les  peines  portées  par  l'Article  XXVI  dudit  Edit. 

XXI.  Tous  les  Aftes  fujets  à  infinuation ,  en  conféquence  de  nofdits  Edits 
des  mois  de  Décembre  1703  &  Mars  1704,  &  des  Préfentes,  feront  in- 
finuez  &  enregiffrez  aufdits  Greffes  fans  miniflere  de  Juges  ni  de  Procu- 
reurs ,  &  fans  que  les  Greffiers  en  chef  de  nos  Cours  &  Sièges  Ru\  aux 
puifient  s'y  immifcer,  ni  apporter  aucun  trouble  aufdits  Greffiers  des  Infi- 
nuations ,  lefquels  figneront  fpuls  les  Aftes  des  Infinuations. 

XXII.  Permettons  audit  Miger,  chargé  de  la  vente  defdits  Offices  de 
Greffiers  àts  Infinuations  ,  (ts  Procureurs  ou  Commis  &  autres  ayant  fes 
droits,  &  aux  pourvus  defdits  Offices,  de  commettre  fur  leurs  fimples 
procurations  à  l'exercice  d'iceux,pour  la  facilité  du  Public,  dans  le  refibrt 
du  Siège  de  leur  établiffement ,  un  ouplufieurs  Commis,  dont  ils  demeur 
feront  civilement  refponfables ,  lefquels  auront  ferment  en  Juftice  ,  déro- 
geant à  cet  effet  à  l'Article  XIX  de  notre  Edit  du  mois  de  Décembre 
^703  ,  fans  néanmoins  que  lefdits  Commis  établis  hors  le  chef-lieu  puif- 
fent  prétendre  jouir  d'aucuns  privilèges, 

XXIII.  Et  pour  prévenir  les  conteftations  qui  pourroient  être  faites  auf^ 
dits  Greffiers  des  Infinuations,  au  fujet  des  privilèges  que  Nous  leur  avons 
attribuez  par  notredit  Edit  du  mois  de  Décembre  dernier ,  ordonnons,  en 
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expliquant  notredit  Edit  ;  que  ceux  qui  feront  établis  dans  les  Villes  où  lî  y 
a  Bailliages ,  SénéchaufTées ,  Préiîdiaux  &  autres  Sièges  refTortiflans  en  nos 
Cours,  jouilTent  de  l'exemption  de  Taille,  uftenfîle  ,  logement  de  gens  de 
guerre,  collefte,  tutelle,  curatelle,  nomination  à  icelles,  Se  de  toutes  au- 
tres charges  publiques ,  ainfî  que  les  autres  Officiers  defdits  Sièges;  &  à  l'é- 
gard de  ceux  qui  feront  établis  dans  \qs  Villes  ôc  lieux  où  il  y  a  des  Juftices^ 
Royales  fubalternes,  ils  feront  exempts  de  logement  de  gens  de  guerre, 
collège,  tutelle, curatelle,  nomination  à  icelles,&:  autres  charges  publiques» 
XXIV.  Ne  feront  lefdits  Greffiers  augmentez  à  la  Capitation  pour  raifon 
de  l'acquifition  defdits  Offices,  ni  fujets  au  fervice  de  la  Milice,  non  plus 
que  leurs  enfans ,  &  ne  pourront  être  taxez  fous  prétexte  de  confirmation 
de  l'hérédité ,  fupplément  de  finance  ou  autrement ,  en  quelque  forte  ÔC 
manière  que  ce  puifle  être  ,  dont  Nous  les  avons  difpenfez  &  déchargez  p 
difpenfons  &  déchargeons  dès-à-préfent  par  ces  Préfentes. 

XXV.  Seront  les  gages  attribuez  aufdits  Offices  payez  aux  pourvus  d'î- 
ceux,&  en  attendant  la  vente,  audit  Miger,  chargé  de  l'exécution  de  notredit 
Edit.  Voulons  que  le  payement  en  foit  fait  fur  fes  fimples  quittances,  ou 
des  porteurs  de  {es  procurations  ,  lefquelles  feront  pafîées  Se  allouées  dans 
la  dépenfe  des  comptes  de  ceux  qui  en  auront  fait  le  payement  par  les  Offi- 
ciers de  nos  Chambres  des  Comptes  fans  difficulté ,  en  rapportant  copie  col-, 
lationnée  des  Préfentes  pour  la  première  fois  feulement. 

vSi  DONNONS  EN  MANDEMENT  à  nos  aniez  &  féaux  Confeillers, 
les  Gens  tenans  notre  Cour  de  Parlement ,  Chambre  de  nos  Comptes  & 
Cour  des  Aydes  à  Paris,  que  ces  Préfentes  ils  ayent  à  faire  lire,  publier 
&  enregiflrer,  &  le  contenu  en  icelles  garder  ôc  exécuter  félon  leur  forme 
Se  teneur,  nonobflant  tous  Edits,  Déclarations ,  Arrêts  Se  autres  chofes  à 
ce  contraires,  aufquelles  Nous  avons  dérogé  ôe  dérogeons  par  ces  Préfen- 
tes; aux  copies  defquelles  collationnées  par  l'un  de  nos  amez  <5c  féaux 
Confeillers-Secretaires,  voulons  que  foi  foit  ajoutée  comme  à  l'original: 
Car  tel  efl  notre  plaifir.  En  témoin  de  quoi  Nous  avons  fait  mettre  notre 
fcel  à  cefdites  Préfentes.  Donné  à  Verfailles  le  19^  jour  de  Juillet  170^^ 
&  de  notre  Régne  le  62.  Signé  L  O  U I  S.  £t  plus  bas,  Par  le  Roi ,  P HE-a 
LYPEAUx.  Vu  au  Confeil,  Chamillart.  Et  fcellé. 

Regijîrées ,  oui  Or  ce  requérant  le  Procureur  Général  du  Roi  ,  pour  être 
exécutées  félon  leur  forme  Qf  teneur,  A  Paris  en  Parlement  le  i^  Août  1704.. 
Signé  Don  G  OIS. 

Regijîrées  en  la  Chambre  des  Comptes ,  ouï  &*  ce  requérant  le  Procureur  Gér 
néral  du  Roi ,  pour  être  exécutées  félon  leur  forme  &'  teneur,  le  Août  l'JO^ 
Signé  Ri  CHER. 

Regijîrées  en  la  Cour  des  Aydes ,  oui  ù"  ce  requérant  le  Procureur  Général  du 
Roi ,  pour  être  exécutées  félon  leur  forme  Gr  teneur  ,  fuivant  V  Arrêt  de  ce  jour^ 
A  Paris  le  Août  1 704.  Signé  Robert. 

Colïationné  à  l'Original  par  Nous  ConfeilUr- Secrétaire^  du  Roi ,  MaifoTf^ 
Couronne  de  France  6"  de  fes  Finances, 
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E  D IT  du  Roi  y  du  tnoïs  dVffcbre  1705  ,  qui  ordonne  que  les  No- 
taires ô"  TabellioTis  ,  tatit  Kcyaux  q  -e  fi-.hMcrnes  ^  les  Gnffiers  é* 
autres  qui  ont  droit  de  p.jjfcr  des  ^-Sles  ^  feront  tenus  de  faire  en^ 
regijirer  (jr  infmuer  da/.s  les  Bureaux  daiis  lefquels  ils  les  fero7it 
controller ,  tous  les  Contrati  de  ventes  ,  d^ échanges  ,  Baux  à  rentes 
foncières  ,  rachctables  ou  non  .rachetables  ,  Baux  emphytéotiques  , 
ventes  à  faculté  de  réméré  y  antichrcjes ,  (jr  autres  Actes  trar/Jlatifs 
de  propriété  i  Arrêts  y  Jrgemens ,  Sentences  é'  autres  Ades  fujets 
k  mfinuation  ,  dans  la  quinz^aine  du  jour  dejdits  A^ies ,  dt  en  même 
tcms  qu'ils  les  feront  controller  (^  f celler- 

LO  U I S ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France  ôc  de  Navarre  :  A  tous 
préiens  &i  à  venir ,  Salut.  Nous  aurions  par  notre  Edit  du  mois  de  Dé- 
cembre 1703  ,  créé  des  Offices  de  Greffiers  des  Infînuations  laïques  dans 
l'étendue  de  notre  Royaume ,  Pays  ,  Terres  &  Seigneuries  de  notre  obéi  A 
fance,  pour  infînuer  &:  regiftrer  les  Ades  fujets  à  infinuation  :  Et  par  no- 
tre Déclaration  du,ip  Juillet  1704,  Nous  aurions  expliqué  la  forme  def- 
dites  infînuations,  &  réglé  les  difficultez  qui  s'étoient  préfentées  dans 
l'exécution  dudit  Edit:  Et  par  autre  notre  Edit  du  mois  d'06tobre  1704-, 
Nous  avons  fupprimé  le  titre  defdits  Offices  de  Greffiers  des  Infinuations, 
&  réuni  les  droits  y  attribuez  à  la  Ferme  générale  des  controlles  des  Aftes 
des  Notaires  &  petits  fcels  ;  de  tous  lefquels  droits  Nous  avons  fait  un 
bail  général  à  Maître  Etienne  Chaplet  pour  neuf  années  confécutives ,  à 
commencer  la  jouiflance  au  premier  Janvier  dernier ,  ôc  ordonné  que  les 
fondions  defdits  Offices  de  Greffiers  des  Infînuations  feroient  faites  par 
les  Commis  dudit  Chaplet,  qui  en  percevroient  [qs  droits  conjointement 
avec  ceux  des  controlles  des  Aéles  des  Notaires  &  petits  fcels.  Mais 
comme  Nous  ne  pouvons  tirer  l'avantage  que  Nous  nous  étions  propofé 
de  l'union  defdites  Fermes ,  qu'en  chargeant  les  Notaires  ,  Tabellions , 
Greffiers  &  autres  Particuliers  qui  paflent  les  Ades  fujets  à  infînuation  , 
de  les  faire  infînuer  de  même  &  ainfî  qu'ils  font  déjà  obligez  de  \qs  faire 
controller  ôc  fceller,  ôc  dans  les  mêmes  délais  qui  ont  été  fixez  pour  le 
controlle  ôc  fceau  defdits  Ades ,  ce  qui  d'un  côté  fe  trouvera  beaucoup 
plus  convenable  à  la  commodité  de  nos  Sujets  ,  ôc  de  l'autre  diminuera 
confîdérablement  les  frais  de  régie  de  ladite  Ferme.  A  ces  causes 
&  autres  à  ce  Nous  mouvans ,  de  notre  certaine  fcience  ,  pleine  pui (Tance 
ôc  autorité  royale.  Nous  avons  par  notre  préfent  Edit  perpétuel  &  irré- 
vocable, dit,  flatué  «3c  ordonné,  difons  ,  flatuons  ÔC  ordonnons,  voulons 
&  Nous  plaît  : 

Article  I.  Qu'à  l'avenir,  à  commencer  du  premier  Janvier  pro- 
chain ,  les  Notaires  ôc  Tabellions ,  tant  Royaux  que  fubalternes,  its  Gref- 
fiers des  Cours  &  Jurifdidions  Royales  &  Seigneuriales ,  &  tous  autres 
Particuliers  qui  ont  droit  de  paffer  des  Ades ,  foient  tenus  &  obligez  de 
faire  enregiflrer  ôc  infînuer  dans  les  Bureaux  dans  lefquels  ils  \q.s  feront 
controller ,  tous  les  Contrats  de  ventes ,  d'échanges ,  baux  à  rentes  fon^ 
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cieres ,  rachetables  ou  non  rachetables ,  baux  emphytéotiques  ,  ventes  à 
faculté  de  réméré  ,  antichrèfes  &  autres  Ades  tranflatifs  de  propriété  , 
Arrêts ,  Jugemens  ,  Sentences  &  autres  A6tes  fujets  à  infinuation  ,  dans  la 
quinzaine  du  jour  &  date  defdits  Actes  ,  &  en  même  tems  qu'ils  les  feront 
controUer  &  fceller ,  leur  faifant  très-expreffes  inhibitions  &  défenfesde 
les  délivrer  aux  Parties  qu'après  qu'ils  auront  été  infinuez  Se  les  droits 
payez ,  à  peine  de  trois  cens  livres  d'amende  pour  chacune  contraven- 
tion ,  laquelle  demeurera  encourue  en  vertu  du  préfent  Edit ,  fans  pou- 
voir être  modérée  ni  furfife  par  nos  Juges  à  qui  la  connoidance  defdites 
âniînuations  appartient,  à  peine  d'en  répondre  en  leurs  propres  &  priver 
noms ,  à  la  réferve  néanmoins  des  fubftitutions  &  donations  entre-vifs  , 
que  Nous  voulons  être  infînuées  à  la  diligence  des  Parties ,  conformé- 
ment à  l'Article  III  de  notredit  Edit  du  mois  de  Décembre  1705 ,  &  à 
l'Article  XI  de  notre  Déclaration  du  ip  Juillet  1704.,  dans  les  délais  ÔC 
fur  les  peines  y  portées. 

IL  N'entendons  pareillement  rien  innover  pour  ce  qui  regarde  l'infT- 
nuation  des  Contrats  de  ventes ,  d'échanges ,  &  autres  Aétes  tranflatifs 
de  propriété  de  biens  immeubles  fituez  hors  l'étendue  des  Bureaux  de  la 
demeure  des  Notaires,  Tabellions  &  Greffiers,  lefquel-s,  attendu  la  dif- 
tance  des  lieux  ,  feront  infinuez  à  la  diligence  àts  Parties  dans  les  Bu- 
reaux où  les  biens  fe  trouveront  fituez ,  dans  les  trois  mois  à  compter 
du  jour  &  date  d'iceux ,  au  lieu  de  fix  mois  portez  par  nos  Edit  &  Dé- 
claration des  mois  de  Décembre  1703  &  ip  Juillet  1704.,  fous  les  mê- 
mes peines  y  portées ,  fans  qu'elles  puiflent  être  réputées  comminatoi-, 
res,  modérées  ni  furfifes.  Seront  feulement  à  cet  égard  tenus  les  Notai- 
res, Greffiers  "6c  autres  qui  pafferont  &  expédieront  lefdits  Ades,  Arrêts 
&  Jugemens  ,  d'y  faire  mention  qu'ils  font  fujets  à  l'infinuation,  pour  que 
les  Parties  n'en  prétendent  caufe  d'ignorance ,  &  fournir  des  extraits  au- 
dit Chaplet,  (qs  Procureurs  &  Commis ,  tous  les  trois  mois,  fous  les  pei- 
nes portées  par  ladite  Déclaration  du  ip  Juillet  1704.. 

III.  Voulons  que  toutes  Lettres  de  répi ,  d'ennobliflement ,  réhabili* 
tation  de  noblefîe  ,  de  bénéfice  d'âge  ,  d'inventaire  ,  d'émancipation  , 
d'amortiffement ,  légitimation ,  naturalité ,  éreélion  de  Terres  en  Mar- 
quifat ,  Comté ,  Baronnie  ,  ou  autres  titres  de  dignité ,  conceffions  de 
Foires  ou  Marchez,  afiujettis  à  l'infinuation  par  notredit  Edit<Sc  Déclara- 
ticai,  foient  infinuez  &  les  droits  payez  avant  l'enregiilrement  &  enté- 
rinement defdites  Lettres ,  fur  peine  de  nullité  defdits  enregiftrement  &  en- 
térinement, des  procédures  qui  auront  été  faites  pour  y  parvenir ,  &  de  trois 
cens  livres  d'amende  contre  les  Procureurs  qui  auront  occupé. 

IV.  Voulons  pareillement  que  les  donataires  d'effets  raobiliaires  par  uni 
même  Aéte  ,  ou  légataires  de  pareils  tïïtts  par  un  même  article  de  Tefta- 
ment  ou  Codicile ,  payent  chacun  à  proportion  de  la  valeur  de  ce  qui  leur 
aura  été  donné  ou  légué,  fur  le  pied  du  Tarif  attaché  fous  le  contre-fcel 
de  notredit  Edit  du  mois  de  Décembre  1703. 

V.  Voulons  en  outre  que  tous  les  Aftes  qui  par  les  Coutumes  &  Ufa- 
^es  locaux  font  fujets  à  l'infinuation  ,  foient  infinuez  &  regiftrez  aufdits 
Bureaux,  &  les  droits  payez  fur  le  pied  de  ceux  dûs  pour  les  Ades  de 
l>ûreille  nature  &  qualité ,  quoit^u'ilç  n'ayent  pas  été  dénommez  par  i\ofdiî/^ 
Edit  &  Déclaraùom. 
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VI.  Déclarons  nuls  ôc  de  nul  effet  toutes  Lettres,  Arrêts,  Sentences, 
Jugemens ,  Contrats  &  Ades  qui  n'auront  pas  été  infînuez  dans  les  tems 
&:  en  la  forme  prefcrite  par  notre  préfent  Edit,  Faifons  défenfes  à  tous  nos 
Juges  éc  autres  qu'il  appartiendra  d'y  avoir  aucun  égard. 

VII.  Voulons  en  outre  que  toutes  les  peines  &  amendes  qui  feront 
payées  pour  les  contraventions  qui  pourroient  être  faites  au  préfent  Edit, 
appartiennent  audit  Chaplet,  comme  fai fan t  partie  de  fon  bail;  &c  au  fur- 
plus  que  nos  Edits  des  mois  de  Décembre  1703  &  Oétobre  1704,  en- 
femble  notre  Déclaration  du  15»  Juillet  audit  an  1704  ,  foient  exécutez 
félon  leur -forme  Se  teneur ,  en  ce  qui  ne  fera  point  contraire  à  notre  pré- 
fent Edit.  Si  DONNONS  EN  M  A  N  D  E  M  E  N  T ,  &c.  Donné  à  Fontainci» 
bleau  au  mois  d'Odobre  l'an  de  grâce  1707. 

Re^iftré  m  Parlement  en  Vacations  h  24  OElohn  IJO^, 

Arrêt  au  Confeil  d'Etat  du  Roi,  du  ly  Avril  i  70^  ,  qui  ordonne 
que  les  Aéïes  dr  Contrats  concernant  les  biens  des  Bourgeois  de  la 
Ville  é'  Fauxbourgs  de  Paris  j  feront  infmuez,  y  partie  k  la  dili" 
gcnce  des  Notaires  ,  ^  l'autre  partie  k  la  diligence  de/dits  Bour" 
geois  de  ladite  Ville  é"  Fauxbourgs  de  Paris» 

Extrait  des  Re»ijîres  du  Confeil  d'Etat* 

LE  Roi  ayant  par  fon  Edit  du  mois  d'Oftobre  1705*  ordonne,  qu'a 
commencer  au  premier  Janvier  17015  ,  les  Notaires  &  Tabellions,  tant 
Koyaux  que  fubalternes,  feroient  tenus  &  obligez  de  faire  infinuer  les 
Contrats  &  Aftes  qu'ils  pafferoient  fujets  à  l'infinuation ,  dans  les  Bureaux 
où  ils  les  font  controller ,  dans  la  quinzaine  du  jour  &  date  defdits  Contrats 
&  Aftes ,  avec  défenfes  de  les  délivrer  aux  Parties  qu'après  qu'ils  auroient 
été  infinuez  &  les  droits  payez  ,  à  peine  de  trois  cens  livres  d'amende 
pour  chacune  contravention ,  à  la  réferve  néanmoins  des  fubftitutions  & 
donations  entre-vifs  qui  doivent  être  infinuées  à  la  diligence  des  Parties, 
conformément  à  l'Article  III  de  l'Edit  du  mois  de  Décembre  1703  ,  &  à 
l'Article  XI  de  la  Déclaration  du  19  Juillet  1704.  Et  Sa  Majefté  étant 
informée  que  les  Notaires  de  la  Ville  de  Paris  ont  prétendu  être  excep- 
tez de  cette  règle  générale ,  attendu  que  les  Contrats  ôc  Aftes  qu'ils 
paffent  ne  font  point  fujets  au  controlle  ,  &  fous  ce  prétexte  ils  refufent 
de  faire  infinuer  les  Aftes  qu'ils  paffent ,  &  même  d'en  délivrer  des  ex- 
traits à  Etienne  Chaplet ,  Fermier  général  defdits  droits ,  q'uoique  par 
Arrêt  du  Confeil  du  10  Mars  1705",  il  ait  été  ordonné  que  lefdits  No- 
taires délivreront  les  extraits  de  leurs  A£tes  tous  les  trois  mois ,  ce  qui 
efl  contraire  aufdits  Edit,  Déclaration  &  Arrêts,  &  cauferoit  un  préjudice 
confîdérable  audit  Chaplet  par  le  manque  de  connoifTance  des  Contrats  & 
Aftes  qtii  fe  paffent.  Et  voulant  pourvoir  à  la  fureté  du  recouvrement 
defdits  droits  d'infînuation  pour  ladite  Ville  de  Paris  :  Oui  le  rapport  du 
Sieur  Chamiilart ,  Confeiller  ordinaire  au  Confeil  Royal  ,  Controllear 
général  des  Finances.  Sa  Majefle  en  fon  Confeil ,  a  oioonné  &  ordonne 
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que  les  Edits  àes  mois  de  Décembre  1703  ,  Odobre  1705*  ,  la  Décla- 
ration du  19  Juillet  1704  ,  &  l'Arrêt  du  lO  Mars  170;* ,  feront  exécutez 
félon  leur  forme  &  teneur  ;  en  conféquence,  que  les  Notaires  de  la  Ville 
de  Paris  feront  tenus  de  faire  infinuer  dans  la  quinzaine  tous  les  Aftes 
qu'ils  pafferont  à  l'avenir  fujets  à  l'infinuation,  à  compter  du  jour  &  date 
d'iceux  ,  pour  les  biens  fîtuez  dans  la  Ville  &  Fauxbourgs  de  Paris ,  à 
l'exception  des  fubftitutions  &  donations  entre-vifs  qui  feront  infinuées 
à  la  diligence  des  Parties  ,  conformément  à  l'Article  III  de  l'Edit  du 
mois  de  Décembre  1703  ,  &:  à  l'Article  XI  de  la  Déclaration  du  19  Juil- 
let 1704,  &  des  Contrats  de  vente,  d'échange  &  autres  Aftes  tranflatifs 
de  propriété  de  biens  immeubles  fîtuez  hors  la  Ville  &  Fauxbourgs  de 
Paris,  lefquels  feront  infinuez  à  la  diligence  des  Parties  dans  les  Bureaux 
où  les  biens  fe  trouveront  fituez,  conformément  audit  Edit.  Ordonne  ert 
outre  SaMajefté ,  que  fuivant  icelui ,  les  Notaires  au  Châtelet  &:  les  Gref- 
fiers de  toutes  les  Cours  &  Jurifdiétions  de  la  Ville  de  Paris  ,  feront  tenus 
de  délivrer  de  trois  en  trois  mois  audit  Chaplet,  (ts  Procureurs  &  Com- 
mis ,  un  état  particulier  certifié  d'eux  ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  , 
des  Contrats,  Sentences,  Jugemens  &  autres  Ades  fujets  à  l'infînuation , 
à  l'exception  toutefois  des  Donations  &  ieflamens  qui  ne  feront  délivrez 
qu'après  le  décès  des  Teftateurs  ou  Donataires ,  en  leur  payant  par  ledit 
Chaplet  pour  chacun  des  A6tes  contenus  aufdits  états  les  droits  réglez 
par  l'Article  XIII  de  la  Déclaration  du  19  Juillet  1704,  finon  de  fournir 
leur  déclaration  qu'ils  n'en  ont  reçu  aucuns  ;  le  tout  fous  les  peines  por- 
tées par  ladite  Déclaration  ,  &  de  cent  livres  d'amende  pour  chaque 
Contrat  ou  Jugement  qu'ils  auront  recelez  :  Et  fera  le  préfent  Arrêt  exé- 
cuté nonobftant  toutes  oppofitions  &  autres  empêchemens  quelconques , 
pour  lefquels  ne  fera  différé  ,  <Sc  dont ,  fi  aucans  interviennent ,  Sa  Majeflé 
s'en  efl  &:  à  fon  Confeil  réfervé  la  connoiifance  ,  &  icelle  interdite  à  toutes 
Çqs  Cours  &  à  tous  autres  Juges.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi ,  tenu  à 
Verfailies  le  27*^  jour  d'Avril  1706.  Collationné.  Signé  Du  Jardin. 

Collationné  à  V Original  par  Nous  Confeilkr-Secretaîre  du  Roi ,  Maifon 
Couronne  de  France  Gr  de  [es  Finances, 

EDIT  du  mois  de  Juillet  1707,  regijlré  au  Parlement  de  Befançon  le  2 
Aoât  fuivant ,  qui  ordonne  que  la  publication  &  l'enregiflrement  des  fubfti- 
tutions. Se  auffi  l'iniinuation  des  donations ,  auront  lieu  par  toute  la  France, 
&  notamment  dans  les  endroits  où  cette  formalité  n'étoit  pas  en  ufage. 
Voici  les  termes  : 

Ordonnons  que  toutes  fubftitutions,  tant  celles  qui  font  déjà  faites,  que 
celles  qui  fe  feront  à  l'avenir,  feront  publiées  en  Jugement  de  plaidoirie, 
ôc  enregiftrées  au  Greffe  de  la  Juftice  Royale  du  domicile  duTeftateur , 
&  pareillement  au  Greffe  de  la  Juftice  Royale ,  dans  l'étendue  de  laquelle 
les  biens  donnez  ou  léguez  font  fituez  ,  &  ce  dans  les  fix  mois  ;  fçavoir ,  à 
l'égard  de  celles  qui  feront  faites  à  l'avenir ,  à  compter  du  jour  des  Contrats , 
fi  elles  fontcontraftuelles,  ou  de  la  mort  du  Tefîateur,  fi  elles  font  faites 
par  Teftament  ;  &  à  l'égard  de  celles  qui  font  déjà  faites  ,  à  compter  du 
jour  de  h  publication  des  Préfentes. 
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Les  fubflitutions  qui  auront  été  publiées  &:  enregiftrées  dans  les  fix 
mois  en  la  forme  portée  par  l'Article  précédent  ,  auront  leur  eftet  du 
jour  du  décès  du  Teflateur,  conformément  audit  Article  ,  tant  contre  les 
créanciers ,  que  contre  les  tiers-acquéreurs  des  biens  qui  y  font  compris  ; 
&  celles  qui  n'auront  été  publiées  ek:  regiflrées  qu'après  les  fix  mois, 
n'auront  effet  à  l'avenir  contre lefdits  créanciers  èi.  tiers-acquéreurs,  que 
du  jour  defdites  publication  &  enregiflrement. 

Ordonnons  que  toutes  donations  entre-vifs  qui  feront  faites  à  l'avenir; 
foit  mutuelles ,  réciproques  ,  onéreufes,  en  faveur  de  mariage  ou  autre- 
ment ,  même  celles  au-defl'ous  de  la  valeur  de  mille  livres  ,  feront  infinuées 
au  Greffe  de  nos  Juffices  ordinaires,  tant  du  lieu  où  \qs  biens  font  fituez  , 
que  du  domicile  du  Donateur,  à  peine  de  nullité ,  tant  à  l'égard  des  créan- 
ciers que  des  héritiers  des  donateurs. 

Sera  ladite  infinuation  faite  dans  les  quatre  mois  du  jour  de  la  date  des 
donations  j  &  néanmoins  elles  pourront  être  infiinuées  pendant  la  vie  des 
donateurs ,  encore  qu'il  y  ait  plus  de  quatre  mois  qu'elles  ayent  été  fai- 
tes, &  fans  qu'il  foit  befoin  d'aucun  confentement  du  donateur  ,  ni  de 
Jugement  qui  l'ait  ordonné  ;  &  lorfqu'elles  n'auront  été  infinuées  qu'après 
les  quatre  mois ,  elles  n'auront  effet  contre  les  acquéreurs  des  biens  don- 
nez &  contre  les  créanciers  des  donateurs ,  que  du  jour  de  l'infinuation. 

Les  iniînuations  des  donations  ne  pourront  être  faites  que  du  vivant 
des  donateurs  ;  &  néanmoins  lî  les  donateurs  décèdent  dans  les  quatre  mois 
du  jour  des  donations,  l'infinuation  en  pourra  être  faite  dans  le  même 
tems  de  quatre  mois ,  à  compter  du  jour  des  Contrats.  Voulons  que  les- 
donations  entre- vifs  faites  avant  la  publication  des  Préfentes ,  <5c  infinuées 
dans  d'autres  Juftices,  foient  de  nouveau  infinuées  au  Greffe  de  nos  Jufti- 
ces  ordinaires,  tant  du  lieu  où  les  terres  font  fituées,  que  du  domicile 
<}es  donateurs  ,  s'ils  font  encore  vivans  ,  &  ce  dans  quatre  mois ,  à  comp- 
ter du  jour  de  la  publication  des  Préfentes,  auquel  cas  lefdites  donations 
auront  leur  effet  du  jour  de  leur  date  ;  &  fi  elles  font  infinuées  du  .vivant 
defdits  donateurs,  après  lefdits  quatre  mois  ,  elles  n'auront  effet  que  du 
jour  de  l'infinuation. 

N'entendons  par  la  difpofition  de  l'Article  précédent,  donner  atteinte 
aux  donations  infinuées  avant  la  publication  des  Préfentes ,  en  d'autres  Jufti- 
ces  que  celles  ci-deflfus  marquées  ,  fi  les  donateurs  font  décédez  avant 
Jadite  infinuation. 

N'entendons  auffî  comprendre  dans  la  difpofition  des  Articles  précé- 
dens  ,  les  donations  faites  par  les  pères  &  mères  &  autres  afcendans  à 
leurs  enfans  en  faveur  &  par  Contrat  de  mariage ,  lefquelles  ne  feront 
fujettes  à  infinuation. 

Déclaration  du  Roi  ^  donnée  k  Verf ailles  le  zo  Mars  1708  j  qui 
ordonne  la  perception  des  droits  d' Infmuations  laïques  Jur  le  pied 
du  Tarif  ci-aprés* 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  &  de  Navarre  :  A  tous 
ceux  qui  ces  préfentes  Lettres  verront ,  Salut.  Nous  avons  ordonné  , 
&c.  A  ces  caufes  Vautres  à  ce  Nous  mouvans,  de  notre  certaine  fcience, 
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pleine  puîfTance  &  autorité  royale  ,  Nous  avons  par  ces  Préfentes  lignées  de 
notre  main  ,  dit ,  déclaré  <5c  ordonné ,  difons ,  déclarons  &  ordonnons ,  vou- 
lons &  Nous  plaît  : 

A  R  T I  c  L  E  I.  Qu'à  l'avenir ,  à  commencer  du  premier  Juillet  prochain  , 
les  droits  d'infinuation  de  toutes  Donations,  Contrats  ,  Arrêts,  Sentences, 
Jugemens  &  autres  Aftes ,  foient  perçus  en  conféquence  ôc  fuivant  le  Tarif 
que  Nous  avons  fait  arrêter  cejourd'hui  en  notre  Confeil ,  &  attaché  fous 
le  contre-fcel  des  Préfentes. 

IL  N'entendons  que  les  donations  faites  par  les  pères  &  mères  ou 
ayeuls  à  leurs  enfans  par  Contrat  de  mariage  ,  ou  à  caufe  de  mort ,  foient 
fujettes  à  aucuns  droits  d'infinuation. 

III.  A  l'égard  de  toutes  les  autres  donations,  foit  entre-vifs  ou  à  cauffe 
de  mort ,  même  les  donations  entre- vifs  faites  par  les  pères  ôc  mères  pu 
ayeuls  à  leurs  enfans  (autres  que  par  Contrat  de  mariage)  tant  de  meu- 
bles que  d'immeubles ,  en  ulufruit  ou  en  propriété  ,  celles  par  forme 
d'augment  oucontre-augment,dons  mobiles,  engagemens,  droits  de  réten- 
tion ,  agencemens ,  gains  de  noces  &  de  furvie  dans  les  Pays  où  ils  font 
en  ufage ,  tous  dons  mutuels ,  enfemble  toutes  autres  donations  de  quelque 
nature  qu'elles  puiffent  être ,  foit  qu'elles  foient  flipulées  entre  maris  Se 
femmes  par  Contrat  de  mariage  ,  ou  faites  par  donation  à  caufe  de  mort 
ou  Teftament ,  &  foit  que  lefdits  Aéles  contiennent  des  inftitutions  con- 
traftuelles  ,  fubftitutions  ,  fondations  &  dotations  en  faveur  des  Eglifes, 
Couvens,  Monaileres,  Hôpitaux  &  Communautez,  Nous  voulons  qu'elles 
foient  infînuées  Se  enregiftrées  dans  les  tems  ,  &  fous  les  peines  portées 
par  l'Article  II  de  notre  Edit  du  mois  de  Décembre  1703  ,  &  les  droits 
payez;  fçavoir,  pour  les  donations  de  meubles  ôc  effets  mobiliers  ,  fur  le 
pied  réglé  par  le  Tarif  arrêté  en  notre  Confeil  cejourd'hui ,  à  l'exception 
feulement  des  legs  ôc  donations  qui  feront  faites  en  faveur  des  Eglifes, 
Monafteres  &  Communautez ,  d'une  fomme  mobiliaire  une  fois  payée ,  que 
Nous  difpenfonsdudit  droit  d'infinuation  ,  pourvu  que  ladite  fomme  n'ex- 
cède pas  trois  cens  livres  ;  ôc  pour  les  biens  immeubles  donnez  en  pro- 
priété par  donation  entre-vifs  ,  lorfque  les  biens  feront  fituez  dans  l'éten- 
due de  la  Jurifdiétion  du  domicile  du  donateur  ,  fera  feulement  pavé  le  droit 
de  centième  denier  de  la  valeur  defdits  biens  ;  ôc  lorfque  lefdits  biens  feront 
iîtuez  dans  l'étendue  d'autres  Jurifdidions  que  celles  du  domicile  du  dona-. 
leur,  les  droits  feront  payez;  fçavoir,  au  Greffe  du  domicile  du  donateur^ 
Air  le  pied  porté  par  ledit  Tarif,  &  au  Greffe  des  autres  Jurifdiétions 
dans  l'étendue  desquelles  lefdits  biens  feront  fituez,  le  droit  de  centième 
denier  chacun  pour  ce  qui  les  concernera. 

IV.  Voulons  que  pour  les  donations  &  legs  de  rentes ,  penfions  viagè- 
res ôc  d'ufufruit,  les  droits  d'infinuation  foient  payez  fur  le  pied  réglé  par 
TArticle  premier  dudit  Tarif,  fuivant  l'évaluation  qui  fera  faite  du  fonds 
de  l'ufufruit ,  à  raifon  du  denier  dix. 

V.  Sera  payé  par  chacun  fubfîitué,  même  en  direfte,  trente  livres  pour 
droit  de  fubftitution,  de  même  que  Nous  avons  ci-devant  ordonné  pour 
chacun  impétrant  de  Lettres  de  Chancellerie ,  ôc  renonçant  à  fucceffions 
Se  communautez. 

yi..  Pour  faire  ceflèr  les  abus  qui  fe  gUiTent  dans  la  conffruftion  des 

Contrats 
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Contrats  de  ventes  &  titres  tranllatifs  de  propriété,  par  les  chufes  que  les 
Parties  -S;  les  Notaires  y  infèrent  pour  fe  fouilraire  du  payement  du  cen- 
tième denier,  quoique  Nous  ayons  fuffifamment  expliqué  nos  intei  tiens 
par  nofdits  Edits  &  Déclarations;  voulons  &  entendcMis,  en  interprétant 
en  tant  que  de  befoin  l'Article  XXIV  de  iiotredit  Edit  du  mois  de  Dé- 
cembre 1703  ,  Se  l'Article  XVI  de  notre  Déclaration  du  19  Juillet  1704 , 
que  tous  Contrats  de  ventes,  échanges,  licitations  entre  héritiers,  copro- 
priétaires 6c  coafTociez,  baux  à  rentes  foncières,  rachetables  ôc  non  rache- 
tables,  baux  emphytéotiques,  baux  à  domaines  congéables ,  ventes  à  fa- 
culté de  réméré  ou  de  rachat,  antichrèfes,  contrats  pignoratifs,  engage- 
mens ,  démilTîons,  abandonnemens  ,  contrats  de  vente  à  vie,  cefTîons  de 
fonds  avec  fruits,  tranfports  ,  fubrogations ,  réfolutions  volontaires  de 
ventes,  Arrêts,  Jugemens,  Sentences,  &  généralement  tous  Aéles  tranf- 
latifs  &c  rétroce(l]fs  de  propriété  de  biens  immeubles  tenus  en  fief  ou  ea 
cenfive,  fyit  de  Nous  *)u  des  Seigneurs  particuliers  de  notre  Royaume, 
enfemble  ceux  tenus  en  franc-aleu,  franc  bourgage  Ôc  franches  bourgeoi- 
ses.  rentes  foncières,  les  Contrats  de  vente  de  droits  de  Juftices,  &  de 
tous  autres  droits  feigneuâaux  &  honorifiques,  conjointement  ou  Séparé- 
ment du  corps  des  domaines  ou  fc^nds  de  terre,  foient  infinuez,  &  les  droits 
de  centième  denier  payez  dan'»  hs  tems  &  fous  les  peines  portées  par  les 
Articles  XXIV  (S:  XXV  de  notredit  Edit  du  mois  de  Décembre  1705  , 
&  les  Articles  XVII ,  XVIII  &  XX  de  notredite  Déclaration  du  15)  Juil- 
let 1704.,  encore  qu'aucuns  defdits  biens  ne  fuffent  pas  fujets  à  lods  ôc 
yentes  &  autres  droits  feigneuriaux. 

VII.  N'entendons  néanmoins  aiïujettir  au  droit  de  centième  denier  les 
Afles  de  retrait,  foit  féodal,  lignager  ou  conventionnel,  pourvu  qu'ils 
foient  faits,  à  l'égard  du  retrait  féodal  ôc  lignager,  dans  les  tems  prefcrits 
par  les  Coutumes  ôc  ufages ,  &  à  l'égard  du  conventionnel,  dans  le  délai 
porté  par  le  Contrat,  qui  ne  pourra  excéder  neuf  années. 

VIII.  Voulons  auiïî ,  en  interprétant  l'Article  VII  de  notredit  Edit  du 
mois  de  Décembre  1703  ,  en  ce  qui  concerne  la  ceflîon  &  abandonnement 
de  biens,  qu'il  foit  exécuté  fans  y  rien  innover  ,  pourvu  toutefois  que 
l'abandonnement  foit  fait  par  le  débiteur  à  Cts  créanciers  de  Ces  biens ,  pour 
être  vendus  en  diredion,  finon  les  droits  de  centième  denier  feront  payez 
comme  pour  les  ventes  pures  &  fimples. 

IX.  En  interprétant  l'Article  II  de  notredite  Déclaration  du  19  Juillet 
1704-,  voulons  que  dans  les  Pays  où  le  bénéfice  d'inventaire  a  lieu,  fans 
qu'il  foit  befoin'd'impétrer  nos  Lettres  de  Chancellerie  ,  les  inventaires 
foient  infinuez  par  extraits ,  &  les  droits  payez  comme  pour  les  Lettres 
de  bénéfice  d'inventaire. 

X.  Et  d'autant  que  nonobflant  la  difpofition  de  l'Article  XXV  de  no- 
tredit Edit  du  mois  d'Odobre  1703 ,  l'Article  XVIII  de  notre  Déclara- 
tion du  19  Juillet  1704,  &  l'Article  premier  de  l'Edit  du  mois  d'Odo- 
bre  1705*,  par  lefquels  Nous  avons  fixé  le  tems  dans  lequel  Nous  enten- 
dons que  les  nouveaux  ponTefieurs  de  biens  immeubles,  à  quelque  titre 
que  ce  foit ,  foient  tenus  de  faire  enregiftrer  les  titres  de  propriété  def- 
dits biens ,  ou  les  déclarations  qu'ils  doivent  faire  ;  néanmoins  Nous  foni'. 
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mes  informez  que  lefdits  acquéreurs  ôc  nouveaux  polTefTeurs  de  biens 
immeubles ,  &  les  Notaires ,  Tabellions  ,  Greiiiers  &c  autres  qui  paiïent 
ou  expédient  lefdits  titres  ,  mettent  en  ufage  toutes  fortes  de  moyens 
pour  fe  difpenfer  de  payer  les  droits  qu'ils  doivent.  Voulons  que  lefdits 
Notaires  &  Tabellions  ,  tant  Royaux  que  fubalternes ,  les  Greffiers  des 
Cours  &  Jurifdiftions  Royales  Se  Seigneuriales  ,  &  tous  autres  qui  ont 
droit  de  palTer  des  Aftes ,  foient  tenus  &  obligez  de  faire  mention  dans 
lefdits  Aftes ,  Contrats  &  Jugemens  ,  qu'ils  font  fujets  à  l'infinuation  , 
même  de  les  faire  enregiflrer  &  infinuer  dans  la  quinzaine  du  jour  de  leur 
date ,  en  même  tems  qu'ils  les  feront  controUer  &  fceller ,  fans  qu'ils  les 
puiffent  délivrer  aux  Parties  qu'après  qu'ils  auront  été  infinuez  &  hs 
droits  payez,  à  l'exception  toutefois  des  Notaires  &  Greffiers  de  notre 
bonne  Ville  de  Paris,  qui  feront  feulement  tenus  de  faire  mention  de 
i'infinuation  dans  les  Aftes  ôc  Jugemens  qu'ils  délivreront ,  lorfqu  ils  y 
feront  fujets.  Et  lorfque  les  biens  immeubles  feront  fîtuez  hor§  de  l'éten- 
due des  Bureaux  de  la  demeure  des  Notaires  ,  Tabellions ,  Greffiers  & 
autres  qui  palTeront  &c  expédieront  lefdits  Aétes  ,  Arrêts  ôc  Jugemens, 
ils  feront  feulement  tenus  d'y  faire  mention  qu'ils  font  fujets  à  l'infinua- 
tion ,  afin  que  les  Parties  n'en  prétendent  caufe  d'ignorance  ;  ôc  feront 
dans  ce  cas  les  nouveaux  poilefTeurs  defdits  biens  immeubles  ,  foit  que  la 
poffeffion  nouvelle  leur  foit  acquife  par  Contrats  de  ventes,  adjudica- 
tions, donations  teflamentaires  ou  autres  titres  ,  foit  qu'elles  leur  foient 
échues  par  fucceffion  collatérale ,  &  qu'ils  foient  héritiers  purs  &  (impies 
eu  bénéficiaires,  tenus,  fçavoir  les  nouveaux  polTefTeurs  par  Contrats  ou 
titres  d'acquifition  ,  de  les  faire  infinuer  ôc  payer  les  droits  dans  les  trois 
mois  du  jour  &  date  d'iceux:  &  à  l'égard  des  nouveaux  pcfTefTeurs  à  titre 
fuccefîif ,  de  faire  leurs  déclarations  ôc  payer  les  droits  dans  les  fix  mois  du 
îour  de  l'ouverture  de  la  fucceffion  ,  le  tout  fous  les  peines  portées  par 
lefdits  Edits  ôc  Déclarations  contre  les  Parties  ,  &  de  trois  ceas  livres 
d'amende  contre  les  Notaires ,  Tabellions  ôc  Greffiers. 

XI.  Voulons  conformément  à  l'Arrêt  de  notre  Confeil  du  20  Décem- 
bre 1707  ,  que  les  Notaires  &  Greffiers  de  notre  bonne  Ville  de  Paris  ÔC 
ceux  des  autres  Villes  de  notre  Royaume ,  foient  tenus  de  faire  mention 
dans  les  Aéues  qu'ils  feront  pour  la  fuite  &  exécution  de  ceux  fujets  à 
i'infinuation  ,  de  l'infînuation  qui  en  aura  été  faite.,  de  la  date,  du  lieu, 
êc  du  nom  du  Greffier  qui  aura  infînué ,  fur  peine  d'être  garants  en  leuFS 
noms  du  payement  des  droits ,  ôc  de  trois  cens  livres  d'amende  pour  cha- 
cune contravention. 

XII.  Et  d'autant  que  par  notre  Déclaration  du  6  Décembre  dernier  ^ 
Nous  avons  ordonné  que  les  Ades  pafTez  hors  l'étendue  de  notre  Royau- 
me ou  dans  les  Provinces  où  les  Infinuations  laïques  ne  font  pas  établies, 
ne  pourront  avoir  aucune  exécution  ,  ni  fonder  aucune  aélion  en  Juftice, 
privilège  ou  hypotéque  entre  nos  Sujets  des  Provinces  où  lefdites  Infi- 
nuations font  établies  ,  s'ils  n'étoient  infinuez  dans  le  cas  où  I'infinuation 
eR  requife  dans  les  Bureaux  les  plus  prochains  des  lieux  où  l'on  voudra 
s'en  fervir  j  (S:  que  depuis  Nous  avons  été  informez  que  cette  difpofition 
pourroit  avoir  une  trop  grande  étendue  à  l'égard  des  Aâes  dont  l'infir 
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nuatîon  efl  néceflaire  à  l'ëtat  &  à  la  qualité  des  perfonnes  ;  voulons  que 
les  Aétes  perfonnels  paflTez  dans  les  Pays  non  fujets  aux  droits  d'infinua- 
tion  ,  Se  dont  Tinflnuation  eft:  néceflaire  par  rapport  à  l'état  &:  à  la  qua- 
lité des  perfonnes  domiciliées  dans  lefdits  Pays  ,  foient  feulement  inu- 
ruez  dans  les  lieux  où  les  infinuations  font  établies  au  Greffe  du  Siège 
&  Jurifdiftion  dans  le  reflTort  duquel  on  en  voudra  faire  ufage  pour  la 
première  fois,  ôc  qu'après  que  lefdits  Aftes  auront  été  une  fois  infi- 
nuez  ,  ils  puiffent  avoir  leur  exécution  dans  toute  l'étendue  de  notre 
Royaume. 

XIII.  Pour  faciliter  aufdits  Officiers,  Greffiers  des  Infinuations  créez 
par  notre  Edit  du  mois  d'Odobre  1707,  &  à  notre  Fermier  defdits  droits  , 
la  régie  &  perception  d'iceux,  voulons  que  tous  les  Notaires  &:  Tabel- 
lions, tant  Royaux  que  Seigneuriaux,  Greffiers,  Gens  de  Loi  ,  Gref- 
iîers-Gardes-Confervateurs  des  Regiflres  des  Baptêmes  ,  Mariages  &  Sé- 
pultures ,  &  des  Gens  de  main-morte  &  autres  perfonnes  publiques , 
foient  tenus  de  donner  communication  aufdits  Officiers  &  à  notre  Fer- 
mier, Ces  Procureurs  ou  Commis,  de  leurs  inventaires  ,  répertoires  Sc 
liaffes ,  comme  auffi  de  leur  délivrer  tous  les  trois  mois  des  extraits  con- 
tenant les  noms  ,  demeures  &  qualitez  des  Parties  ,  certifiez  d'eux  ,  cha- 
cun pour  ce  qui  le  concerne,  des  Contrats,  Sentences,  Jugemens  &  au- 
tres Ades  fujets  à  l'infinuation  (  à  l'exception  toutefois  des  donations  a 
caufe  de  mort  &  Teftamens ,  qui  ne  feront  délivrez  qu'après  le  décès  des 
Teftateurs  ou  Donateurs  )  en  leur  payant  par  lefdits  Officiers  ,  ou  le  Fer- 
mier de  nos  droits,  fes  Procureurs  ôc  Commis ,  les  droits  réglez  par  l'Ar- 
ticle XIII  de  notre  Déclaration  du  19  Juillet  1704.,  le  tout  à  peine  par 
lefdits  Notaires ,  Greffiers,  &  autres  qui  auront  fait  refus  de  donner  com- 
munication defdits  inventaires,  répertoires,  &c  de  délivrer  lefdits  ex- 
traits, de  deux  cens  livres  d'amende  pour  chacune  contravention  ,  laquelle 
demeurera  encourue  contr'eux  fur  le  lîmple  procès- verbal  qui  fera  dreflé 
par  lefdits  Officiers  &  Commis ,  pourvu  que  le  Commis  fe  foit  fait  rece- 
voir ,  &  ait  prêté  le  ferment  pardevant  le  Sieur  Commiflaire  député  pour 
l'exécution  de  nos  ordres  dans  la  Généralité  où  il  fera  établi ,  ou  fes  Sub- 
déléguez ,  laquelle  réception  fe  fera  fans  frais  ;  "au  payement  de  laquelle 
amende  lefdits  Notaires  &  Greffiers  feront  contraints  par  les  voies  accou- 
tumées pour  nos  deniers  &  affaires,  fans  qu'il  leur  en  puiffe  être  fait  au- 
cune remife  ni  modération. 

XIV.  Et  afin  que  nos  Officiers,  Greffiers  defdites  Infinuations  créez 
par  notre  Edit  du  mois  d'Odobre  1707,  ou  les  Commis  qui  feront  par 
eux  ou  par  le  Fermier  de  nofdits  droits ,  prépofez  à  l'exercice  de  recette 
d'iceux ,  puiflent  faire  leurs  fondions  avec  toute  l'application  de  l'exadi- 
tude  néceflaire  ;  voulons  qu'ils  ne  puiflfent  être  impofez  à  la  Taille,  s'ils 
n'y  ont  été  avant  qu'ils  foient  pourvus  defdits  Offices  ou  Commiffions ,  Se 
s'ils  y  étoient  impofez,  qu'ils  ne  puiflent  en  aucune  manière  être  augmen- 
tez, lînon  en  cas  d'augmentation  de  biens;  comme  auffi  qu'ils  jouifl^ent  de 
l'exemption  de  logement  de  gens  de  guerre ,  collede  de  taille  &  autres  im- 
pofitions  ,  tutelle  ,  curatelle  ,  &  des  mêmes  &  fembiables  privilèges  8c 
exemptions  dont  jouiflTent  les  Commis  de  nos  Fermes  générales,  fans  qu'ils 
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puifTent  y  être  troublez  par  qui  ÔC  pour  quelque  caufe  que  ce  foitoupulfîè 
être. 

XV.  N'entendons  néanmoins  rien  innover  à  ce  qui  efl  pratiqué  jufqu'à 
préfent  dans  notre  Province  de  Bretagne  ,  où  les  fuccefleurs  en  ligne  di- 
reâ:e  étoient  dans  l'ufage  de  payer  les  droits  aux  mutations  avant  notre 
Edit  du  mois  de  Décembre  1703  ,  lefquels  feront  payez  ainfi  qu'ils  l'ont 
été  jufqu'à  préfent,  conformément  à  nos  Edits  des  mois  de  Mars  1704, 
Août  1706  ,  6c  notre  Déclaration  du  2  Août  1707. 

XVI.  Voulons  au  furplus  que  tous  nos  Edits,  Déclarations,  Arrêts  ÔC 
Réglemens  rendus  fur  la  perception  defdits  droits  ,  foient  exécutez  félon 
leur  forme  &  teneur ,  en  ce  qu'ils  ne  font  point  contraires  à  ces  Préfentes. 
Si  donnons  en  mandement  à  nos  amez  &  féaux  Confeillers  , 
les  Gens  tenant  notre  Cour  de  Parlement  ,  Chambre  des  Comptes  ôc 
Cour  des  Aydes  à  Paris,  que  ces  Préfentes  ils  ayent  à  faire  lire,  pu- 
bl  er  Se  regiftrer  ,  &  le  contenu  en  icelles  garder  ôc  exécuter  félon  leur 
forme  &  teneur  >  nonobftant  tous  Edits  ,  Déclarations  ,  Arrêts  &  autres 
chofes  à  ce  contraires  ,  aufquels  Nous  avons  dérogé  ik  dérogeons  par  ces 
Préfentes  ,  aux  copies  defquelles  collationnées  par  l'un  de  nos  amez  ÔC 
f^aux  Confeillers  Secrétaires  ,  voulons  que  foi  foit  ajoutée  co;nme  à  l'ori- 
g'nal  :  car  tel  eft  notre  plaifir  ;  en  témoin  de  quoi  Nous  avons  fait  mettre 
ji'»tre  fcel  à  cefdites  Préfentes.  Donné  à  Verfailles  le  vingtième  jour. de 
Mjrs ,  1  an  de  grâce  mil  fept  cens  huit,  ôc  de  notre  Règne  le  foixante-cin- 
quiéine.  Signé  LOUIS;  Et  plus  bas  ,  Par  le  Roi ,  Phelypeaux» 
Vu  au  Conieil ,  Desmaketz.  Et  fcellé  du  grand  fceau  de  cirç 
j  .une. 

Regijîrées  ,  ouï  (s"  ce  requérant  le  Procureur  Général  du  Roi ,  pour  être  exécw- 
tées  félon  leur  forme  Cr  teneur ,  Gf  copies  collationnées  envoyées  aux  Bailliages  Gî* 
SénechauJJées  du  Rfjort ,  pour  y  être  lues  ,  publiées  (jr  ngiftrées.  Enjoint  aux 
Subfiituts  du  Procureur  Général  du  Roi  d'y  tenir  la  main ,  Qy  d'en  certifier  la 
Cour  dans  un  mois  fuivant  V Arrêt  de  ce  jour.  A  Paris  en  Parlement  le  IJT 
Juin  1708.  Signé  Dongois. 

Regijîrées  en  la  Cour  des  Aydes ,  enfemble  le  Tarif  attaché  fous  le  contre-' 
fcel  dicelle  ,  oui  Or  ce  requérant  le  Procureur  Général  du  Roi  ,  pour  être  exé^ 
cutées  félon  leur  forme  Gr"  teneur  ,  is"  ordonné  copies  collationnées  d'icelles  être 
incejjamment  envoyées  es  Sièges  des  Eleàlions  du  Reffort  de  ladite  Cour,  pour 
y  être  lues  ,  publiées  Or  regifrées ,  l'Audience  tenant:  Enjoint  aux  Subfiituts 
dud^t  Procureur  Général  d'y  tenir  la  main  ,  Gr  de  certifier  la  Cour  de  leurs 
diligences  au  mois.  A  Paris  ,  les  Chambres  ajjemblées ,  ie  30  Juillet  1708=5 
Signé  Olivier, 
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TARIF  des  droits  que  le  Roi  enfon  Confeil  veut  &  ordonne  être 
fayez,  À  C avenir ,  k  commencer  au  premier  Juillet  prochain  ,  en 
exécution  des  Edits  des  mois  de  Décembre  1703,  OBobre  1705, 
yîoût  I  706  ,  Déclarations  des  i  5?  Juillet  i  704,  ^  Réglemens 
C^  Arrêts  rendus  en  conjecfuence  ^^  de  la  Déclaration  de  ce  jour  .^ 
four  Cifjftnuation  (^  enregijlrement  des  Titres  mentionnez,  dans 
tous  lefdits  Edtts ,  Déclarations  &  Arrêts ,  non  compris  les  droits 
de  centième  denier  tour  les  mutations  des  J^iens  immeubles  ,  qui 
feront  payez,  co'nformément  aujdtts  Edits  (jr  Déclarations» 

PO  UR  toutes  donations ,  foit  entre-vifs  ,  à  caufe  de  mort  ou  autre- 
ment, (à  l'exception  de  celles  faites  en  ligne  diredè,  par  Contrat 
de  mariage  ou  à  caufe  de  mort  feulement  )  fera  payé  ^ 

S  ç A VO IR, 

Pour  celles  au-defTous  de  cinquante  livres,  une  livre,  cî  1  !•' 

De  cinquante  livres  à  cent  livres,  deux  livres,  ci  2  1, 

De  cent  livres  à  cinq  cens  livres ,  trois  livres  ,  ci  3  1, 

De  cinq  cens  livres  à  mille  livres,  fîx  livres,  ci  61. 

De  mille  livres  à  deux  mille  livres  ,  huit  livres ,  ci  8  !• 

De  deux  mille  livres  à  quatre  mille  livres,  dix  livres,  ci  lol. 

De  quatre  mille  livres  à  fix  mille  livres,  vingt  livres,  ci  20  1. 

De  fix  mille  livres  à  huit  mille  livres ,  vingt-huit  livres  ,  ci  2.S  1. 

De  huit  mille  livres  à  dix  mille  livres ,  trente-deux  livres  ,  ci  32  1, 

De  dix  mille  livres  à  douze  mille  livres,  trente-fix  livres,  ci  36 1. 

De  douze  mille  livres  à  quatorze  mille  livres  ,  quarante  livres ,  ci     ^o  J. 

De  quatorze  mille  livres  à  feize  mille  livres ,  qudrante-quatre  liv.  ci    4,4, 1, 

Et  de  feize  mille  livres  jufqu'à  vingt-mille  livres  &  au-deifus,  à  quelque 
fomme  qu'elles  puiffent  monter,  cinquante  livres,  ci  50  L 

Pour  les  dons  mutuels,  trente  livres,  ci  30 1. 

Et  pour  les  Jugemens  qui  auront  caifé  lefdites  donations  &  dons  mutuels, 
moitié  àt?i  fommes  ci-deffus. 

Pour  chacune  Lettre  d'annobliflTement ,  réhabilitation,  deNoblefTe,  légi- 
timation, naturalitc,  érection  de  Roture  en  l^ief,  éredion  en  Marqui- 
fat.  Comté  ,  Baronnie  ,  ou  autres  titres  de  Dignitez  ,  conceflîons  de 
Juftice  ,  Foires  ou  Marchez,  cent  lignes  ,  ci  100 L 

Pour  chacune  Lettre  d'amortiffement  ou  Aétes  d'indemnité  aux  Seigneurs 
des  biens  de  valeur  de  cinq  cens  liv.  &  au-defifous ,  dix  livres ,  ci       10  !• 

Pour  ceux  de  valeur  depuis  cinq  cens  livres  jufqu'à  deux  mille  livres,  vingt 
livres  ,  ci  20  I. 

Pour  ceux  depuis  deux  mille  livres  jufqu'à  quatre  mille  livres,  quarante  li- 
vres ,  ci  40  1» 

Pour  ceux  depuis  quatre  mille  livres  jufqu'à  iîx  mille  livres ,  foixante 
livres  >  à  60  U 
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Pour  ceux  depuis  fîx  mille  livres  jufqu'à  dix  mille  livres ,  quatre-Vingt 
livres  ,  ci  80  I. 

Et  pour  ceux  au-defTus  de  dix  mille  livres  ,  cent  livres  ,  ci  100  1. 

Pour  toutes  fubftitutions  de  biens  fera  payé  par  chacun  des  fubftituez  , 
trente  livres  ,  ci  30  1. 

Et  pour  les  Jugemens  qui  les  auront  déclarez  nulles ,  quinze  livres,  ci  ly  1. 
Pour  chacun  extrait  de  Itgs  faits  par  Teitament  ou  Codicile,  fera  payé  par 
chacun  des  légataires  même  droit  que  ci-deflus  pour  les  donations ,  cha- 
cun pour  ce  qui  concerne  leurs  legs. 
Pour  les  A£tes  d'exhérédations  fera  payé  cinquante  livres,  ci  yo  I. 

Et  pour  les  Jugemens  qui  les  auront  déclaré  nulles,  vingt-cinq  livres, 
ci  2J  1. 

Pour  toutes  féparations  de  biens  ,  de  corps  &  d'habitation,  ouexclufion  de 
communauté  entre  maris  &  femmes,  foit  qu'elles  foient  flipulées  par  les 
Contrats  de  mariage ,  ou  ordonnez  en  Jufîice ,  vingt-cinq  livres ,  ci  2.$  1, 
Pour  les  interdictions  volontaires  de  contrarier,  foit  qu'elles  foient  confen- 
ties  par  Aftes  ou  Jugemens  ,  pour  quelque  caufe  que  ce  foit,  celles  des 
prodigues ,  furieux ,  ou  gens  en  démence  ,  quinze  livres ,  ci  i  j"  1. 

Et  pour  les  Jugemens  qui  en  auront  fait  main-levée,  fept  livres  dix  fols , 
ci  7I.  10  f. 

Pour  chacune  renonciation  à  une  fucceflîon ,  fera  payé  par  chacun  des  renon- 
çans  ,  trois  livres  ,  ci  3  I. 

Pour  cliacune  renonciation  à  communauté  entre  mari  &  femme  ,  trois 
livres  ,  ci  3  1. 

Pour  toutes  Lettres  de  bénéfice  d'âge  ou  d'inventaire ,  Aétes  d'émancipa- 
tions, A6les  par  lefquels  les  pères  &;  mères  mettront  leurs  enfans  hors 
de  leur  puiffance ,  dix  livres  ,  ci  10  1. 

Pour  chacun  des  inventaires  faits  dans  les  Pays  où  le  bénéfice  d'inventaire 
a  lieu ,  fans  qu'il  foit  befoin  d'impétrer  les  Lettres  de  Sa  Majefté,  fera 
payé  par  chacun  des  héritiers  ,  dix  livres,  ci  10  1. 

PoHr  chacune  Sentence  portant  nomination  de  Curateurs  ,  trois  livres  , 
ci  3  1. 

Pour  tous  Contrats  d'union  &  de  direftion  de  Créanciers ,  ceux  d'atter- 
moyement  ou  d'abandonnement  de  biens  ,  dix  livres  ,  ci  lO  1. 

Pour  chacune  Lettre  de  répi  ou  Arrêt  de  furféance ,  vingt  livres ,  ci     20  1. 
Seront  lefdits  droits  payez  en  chacun  des  Greffes  où  \ts  Aftes  ci-defTus 

feront  infinuez  ,  conformément  aufdits  Edits  &  Déclarations. 
Pour  la  recherche  fur  les  Regiftres  ,  fera  payé  dix  fols  par  année. 
Pour  chaque  extrait  defdits  enregiftremens ,  dix  fols ,  ci  10  f. 

Et  pour  l'expédition  en  entier  defdits  Aéles  ,  fera  payé  par  rolle  de  grofie 
même  droit  qui  fe  paye  pour  les  expéditions  en  papier  au  Greffe  des 
Sièges  Royaux  près  lefquels  feront  établis  les  Greffiers  defdites  Infi- 
nuations. 

Tous  lefquels  droits  feront  payez  par  toutes  fortes  de  perfonnes  exemp- 
tes &  non  exemptes  ,  privilégiées  &  non  privilégiées,  fans  aucune  excep- 
tion ,  pour  quelque  caufe  &  fous  quelque  prétexte  que  ce  puiffe  être, 
nonobffant  tous  Edits  ,  Déclarations,  Arrêts  ,  Réglemens  &  ufages  à  ce 
contraires ,  ôi  en  outre  les  deux  fols  pour  livre  de  tous  lefdits  droits  que 
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Nous  avons  attribuez  aux  Oiiiciers  créez  par  nos  Kdits  des  mois  de  Fé- 
vrier Si  Céiobre  1707. 

Fait  ,5c  arrêté  au  Confeil  Royal  des  Finances  ,  tenu  à  Verfailles  le  20* 
jour  de  Mars  1708.  CoUationné.  Signé  Goujon. 

Regijîréa  ,  oui  ù"  ce  requérant  le  Procureur  Général  du  Roi ,  fuivant  V Arrêt 
de  ce  jour.  A  Paris  en  Parlement  le  ly  Juin  1708.  Signé  Dongois. 

Regifirées  en  la  Cour  des  Aydes ,  oui  Gy  ce  requérant  le  Procureur  Général  du 
Roi  ,^le  ^o  Juillet  1708.  Signé  Olivier. 

CoUationné  aux  Originaux  par  Nous  Confeilkr-Secretaire  du  Roi,  MaifoUj 
Couronne  de  France  ù'defes  Finances. 

DECLARATION  du  18  Janvier  171 2,  regljîrée  en  Parlement  le  6 
Février  fuivant ,  qui  marque  le  lieu  où  la  publication  &  l'enregiftrement 
doivent  être  faits  ,  le  tems  dans  lequel  on  les  doit  faire  ,  &c  qui  déclare  les 
cas  dans  lefquels  le  défaut  de  publication  ôc  d'enregiftrement  des  fubfti- 
tutions  en  caufe  la  nullité. 

Comme  nous  avons  rapporté  cette  Déclaration  du  i  8  Jan- 
vier 171 1  toute  entière,  page  25^  de  ce  volume  ,  nous  y 
renvoyons  le  Lecteur. 

Déclaration  du  Roi ,  donnée  a  Paris  le  ^o  Novembre  1717»  portant 

que  les  Insinuations  qui  ont  été  &  feront  faites  dans  les  Bureaux 

établis  en  conféquence  de  la  Déclaration  du  1  ^  Juillet  1704, 

feront  aujjl  valables  que  Jt  elles  av oient  été  faites  dans  les  JuJUces 

Royales. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  Se  de  Navarre  :  A' 
tous  ceux  qui  ces  préfentes  Lettres  verront ,  Salut.  Les  Rois  nos 
Prédécefleurs  voulant  procurer ,  autant  qu'il  eft  poflible ,  la  fureté  des  en- 
gagemens  ,  ont  ordonné  par  plufieurs  Edits  &  Déclarations,  qu'ilyauroit 
des  Regiftres  dans  les  Juftices  Royales,  pour  y  infinuer  ks  Ades  dont  le 
Public  auroit  intérêt  d'avoir  connoifTance.  Cette  précaution  qui  ne  regar- 
doit  d'abord  que  \qs  donations  entre- vifs,  a  été  fort  étendue  dans  la  fuite, 
&  principalement  par  l'Edit  du  mois  de  Décembre  1703,  par  lequel  plu- 
sieurs Aétes  fe  trouvent  alfujettis  à  l'infinuation  ,  qui  n'y  étoient  pas  fou- 
jnis  auparavant  ;  &  pour  en  faciliter  l'exécution  ,  il  a  été  permis  par  l'Ar- 
ticle XXII  de  la  Déclaration  du  19  Juillet  1704,  à  ceux  qui  auroient 
acquis  les  Offices  de  Greffiers  des  Infinuations,  de  commettre  à  l'exercice 
d'iceux  dans  le  relTort  du  Siège  Préfidial  de  leur  établi (Tement;  &  c'eft  en 
conféquence  de  cette  Déclaration  qu'il  s'eft  établi  fous  notre  autorité  plu- 
sieurs Bureaux  des  Infinuations  daîis  les  Juftices  éizs  Seigneurs  particuliers. 
Alais  a  ant  été  informé  que  cet  ufage  nouvellement  introduit  pourroit 
çaufer  quelques  abus  aufquels  il  fexoit  néçeflaire  de  remédier  ^  que  d'ail- 
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leurs  plufieurs  de  nos  Sujets  ne  connoiiTant  pas  afTez  clairement  nos  inten- 
tions, doutent  de  la  validité  des  infinuations  qui  n'ont  pas  été  faites  dans 
les  Juftices  Royales  ;  &  que  même  par  Arrêt  de  la  cinquième  Chambre 
des  Enquêtes  de  notre  Parlement  de  Paris,  rendu  entre  Marguerite  Nat- 
tey  &  Conforts  d'une  part ,  &  Thomas  Sandrier  d'autre ,  le  22  Avril  1717, 
notredite  Cour  avant  faire  droit  aux  Parties ,  a  ordonné  qu'elles  fe  reti- 
reroient  pardevers  Nous  ,  pour  obtenir  Lettres  de  Déclaration  de  notre 
volonté ,  &  fçavoir  fi  les  infinuations  faites  des  donations  dans  les  Bu- 
reaux établis  en  exécution  de  l'Article  XXII  de  ladite  Déclaration  du 
19  Juillet  1704-  ,  dans  les  lieux  dépendans  des  Juflices  des  Seigneurs 
particuliers,  appeliez  arrondiifemens  ,  font  auflî  valables  que  fi  lefdites  in- 
finuations avoient  été  faites  dans  les  Greffes  des  Juflices  Royales ,  fui- 
vant  l'Article  LVIII  de  l'Ordonnance  de  Moulins.  Nous  avons  jugé  à 
propos  d'expliquer  notre  intention  à  cet  égard  ,  de  manière  qu'il  n'y  ait 
plus  aucun  doute  ,  &  d'employer  en  même  tems  les  moyens  néceflaires 
pour  maintenir  la  fureté  publique  ,  jufqu'à  ce  que  par  l'extinftion  des  droits 
que  la  nécelîîté  des  tems  Nous  a  obligez  d'établir,  Nous  puiflîons  rame- 
ner les  chofes  à  l'ancien  ufage.  A  ces  caufes  ,  de  1  avis  de  notre  très-cher 
&  très-amé  Oncle  le  Duc  d'Orléans,  Petit-fils  de  France,  Régent,  de 
notre  très-cher  &  très-amé  Coufin  le  Duc  de  Bourbon  ,  de  notre  très- 
cher  &c  très-amé  Coufin  le  Prince  de  Conti ,  'rinces  de  notre  Sang  ,  de 
notre  très-cher  &  très-amé  Oncle  le  Duc  du  Maine,  de  notre  très-cher  & 
très-amé  Oncle  le  Comte  de  Touloufe ,  Princes  légitimez ,  &  autres  Pairs , 
grands  &  notables  Perfonnages  de  notre  Royaume  ,  &  de  notre  certaine 
fcience ,  pleine  puifiance  &  autorité  royale ,  Nous  avons  dit  &  déclaré , 
difons  &  déclarons  par  ces  Préfentes  fignées  de  notre  main  ,  voulons  & 
Nous  plaît  : 

Akticle  I.  Que  toutes  les  infinuations  qui  ont  été  faites  jufqu'à  ce 
jour,  6c  celles  qui  feront  faites  dans  la  fuite  aux  Bureaux  établis  en  con- 
séquence de  l'Article  XXII  de  la  Déclaration  du  J.p  Juillet  1704.,  foient 
amÂî  valables  que  fi  elles  avoient  été  faites  dans  les  Juftices  Royales. 

II.  Enjoignons  aux  Commis  qui  font  établis  pour  recevoir  les  infinua- 
tions dans  les  Juftices  des  Seigneurs  particuliers ,  d'avoir  des  Regifires 
paraphez  par  le  Lieutenant  Général ,  ou  à  fon  défaut  par  le  premier  ou 
plus  ancien  Officier  du  Siège  Royal  où  lefdites  Juflices  reiTortiifent  ;  &  en 
cas  qu'elles  refTortifient  nuement  en  nos  Cours  ,  par  le  Lieutenant  Géné- 
ral ,  ou  à  fon  défaut  par  le  premier  ou  plus  ancien  Officier  du  Siège 
Royal,  auquel  la  connoifiance  à&s  cas  royaux  appartient  dans  l'étendue 
défaites  Juflices ,  pour  lequel  paraphe  il  fera  payé  trois  livres  pour  cha- 
que Regiftre  feulement ,  le  tout  à  peine  de  cent  livres  d'amende  contre 
lefdits  Commis  pour  chaque  contravention. 

III.  Ordonnons  en  outre  que  lefdits  Regiflres  des  Infinuations  faites 
dans  lefdits  Bureaux  particuliers  établis  dans  les  Juflices  des  Seigneurs, 
lefquels  font  prélentement  clos  &  arrêtez  ,  foient  incefiamment  portez  au 
Greffe  du  Bailliage  ou  de  la  Sénéchauflee  Royale  où  lefdites  Juflices  ref- 
fortifi^ent  ;  &  fi  elles  refiTortifiènt  en  nos  Cours  ,  au  Greffe  du  Bailliage  ou 
de  la  Sénéchauffée  Royale  à  laquelle  la  connoifliince  des  cas  royaux 
appartient  dans  l'étendue  defdit^s  Juflices  1  &  c«  à  k  diligenc  e  d^s  Subfli- 

tnts 
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t\îts  (?.e  nos  Procureurs  Généraux  ;  à  ce  faire  les  Commis  defdits  Bureaux 
particuliers  S:  tous  autres  dépolitaires  contraints  par  toutes  voies  dues  ÔC 
raiibnnables  ,  même  par  corps;  quoi  faifant ,  ils  en  feront  bien  &:  vahible- 
ment  déchargez  ;  is:  lera  drelTé  procès-verbal  parle  Lieutenant  Général .  ou 
à  Ton  défaut ,  par  le  premier  ou  plus  ancien  Officier  defdits  Bailliage  ou  Sc- 
réchaullée  Royale  ,  de  l'état  des  Regiftres,  au  bas  duquel  les  prépofez  au 
Greffe  des  Infinuations  dudit  Siège  Royal  s'en  chargeront,  pour  en  délivrer 
des  expéditions  aux  Parties  qui  les  requerront. 

JV.  Voulons  pareillement  qu'à  l'avenir,  &à  commencer  au  dernier  Dé- 
cembre prochain  ,  les  Regiftres  des  Infinuations  dans  lefdits  Bureaux  par- 
tien  hcrs  foient  clos  5>:  arrêtez  à  la  fin  de  chaque  année  par  les  Commis 
dans  leidits  Bureaux  ,  pour  être  enfuite  par  eux  portez  au  Greffe  de  la  Juf- 
tice  V-ovdle  ,  C<k  en  être  dreHTé  procès-verbal,  conformément  à  ce  qui  eft 
porté  dans  l'Article  ci  dellus.  Si  donnons  en  mandement  à  nos  amez  & 
féaux  Coii  eillers  ,  les  Gens  tenans  notre  Cour  de  Parlement  à  ;  aris  ,  que 
ces  f'réx'eitres  ils  dvent  à  fa're  lire  ,  publier  &  regiftrer ,  Se  le  contenu  en 
icelles  exécuter  Tel- m  leur  f)rme  ÔC  teneur  :  Car  tel  eft  notre  plailir;  en 
témoin  de  quoi  Nous  avons  fait  mettre  notre  fcel  à  cefdites  Préfentes. 
Donné  à  aris  le  50""  jour  de  Novembre  ,  l'an  de  grâce  1717  ,  &  de 
notre  Règne  le  3'.  Signé  LOUIS;  Et  plus  bas  ,  par  le  Roi  ,  lk 
Duc  d'Orléans  Régent,  préfent.  Phelipeaux.  Et  fcellée  du, 
grand  fceau  de  cire  jaune. 


Reg'ijîrées  ,  ou't  ù"  ce  requérant  le  Procureur  Général  du  Roi ,  pour  être  exécutées 


— j .„,    dy  tenir  la  main  y  G'  d'en  certifie.  ._ 

Cour  dans  un  mois  ,  fuivant  l'Arrêt  de  ce  jour,  A  Paris  en  Parlement  U  2Z 
Décemhre  i']i']>  Signé  Gilbert. 

Arrêt  au  Confeil  à' Etat  au  Roi  ^  du  i6  Février  i  7  i  8  ,  ^u^  regU 
Jes  droits  de  controlle  ^  dHnfinuation  des  Tefiamens ,  Codiciles  , 
Donations  (^  autres  Actes  qui  ne  doivent  avoir  effet  qu  après  la. 
mort  ^fuivant  la  qualité  des  Tefiateurs  ou  Donateurs  .^  dans  la. 
Province  de  Languedoc» 

Extrait  des  Regijlres  du  Confeil  d'Etat, 

LE  Roi  étant  informé  des  difficultez  qui  fe  préfentent  afluellement 
en  la  Province  de  Languedoc  ,  au  fujet  des  droits  de  controlle  6c  a'm- 
ïînuation  des  Teftamens  ,  Codiciles,  Donations,  Se  autres  Aétes  qui  ne 
doivent  avoir  effet  qu'après  le  décès  des  Tefiateurs  ou  Donateurs,  dans 
lefquels  tous  les  biens  ne  font  ^as  défignez  ou  évaluez  ;  les  Notaires  Se 
les  redevables  prétendant,  par  l'interprétation  qu'ils  donnent  aux  Arti- 
cles i6p  &  171  du  Tarif  arrêté  au  Confeil  le  vingt  Mars  1708  pour  le 
controlle,  qu'ils  doivent  être  admis  à  faire  des  déclarations  6i  évaluations 
des  biens  des  fucceffion^  ,  pour  régler  tant  lefdits  droits  de  controlle  que 
Tome  IL  G  G  g  § 
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ceux  d'infinuation;  le  Sous-fermier  defdits  droits  foutenant  au  contraire  ,* 
que  conformément  à  ces  mêmes  Articles  du  Tarif  du  controlle  ,  il  eft 
toujours  dû  cinquante  livres  pour  ceux  des  perfonnes  dénommées  dans 
l'Article  i68,   &  vingt-cinq   livres  pour  ceux  des  perfonnes  comprifes 
dans  l'Article  170  ,  &  par  toutes  fortes  de  perfonnes  indiflin6tement  ; 
cinquante  livres  pour  Tinfînuation  des  meubles  êc  effets  mobiliers,  fans 
préjudice  des  droits,  des  legs  particuliers,  des  fubftitutions ,  s'ily  en  a. 
Se  du  centiém.e  denier  des  immeubles  :  que  le  texte  dudit  Article  169 
qui    s'explique  par  ces   mots  ,  pour  ceux  dam  lefquels  le  prix  ou  valeur 
des  chofes  données  ou  léguées  ne  feront  point  dé/ignées  ,   ou  qui  ne  pourront 
recevoir  aucune  ejîiwation,  établie  inconteftablement  fon  droit,  parce  qu'il 
impofe  la  néceflité  de  faire  la  défignation  des  chofes  par  l'Afte  même,  & 
qu'il  donne  clairement  à  entendre  que  la  plus  grande  partie  des  Teflamens , 
particulièrement  ceux  qui  fe  font  dans  les  "ays  de  Droit  écrit,  qui  con- 
tiennent des  inflitutions  d'héritiers  univerfels,  tant  au  mobilier  qu'à  l'im- 
mobilier ,  ne  peuvent  jamais  recevoir  aucune  eftimation  :  qu'en  effet  les 
héritiers  inftituezqui  font  obligez  de  faire  controller  les  Teflamens  dans 
Ja  quinzaine  du  jour  du  décès  des  Teftateurs,  ne  peuvent  pas  connoître 
l'objet  des  fuiceilicMis  ,  ni  en  faire  des  déclarations  juftes  :  que  s'ils  étoient 
admis  à  en  faire  des  eflimarions  vagues  ,  elles  feroient  toujours  frauduleu- 
les,  par  la  facilité  qu'ils  aurcMent  à  divertir  ou  receler  les  meubles  &  effets 
les  plus  confidérables  ,  tels  que  Targent  comotant ,  bijoux,  vaidelle  d'ar-i 
gent ,  billets,  lettres  de  change  Se  autres  ,  obligations  &  autres  de  diffé- 
rentes  narues  ,  ôc  fe  rendroient  par  ce  moyen  arbitres  des  droits,  fins 
que  le  Fermier  pût  s'y  oppofer  :  que  cette  même  queflion  s'étant  déjà 
préfentée  en  Normandie  &  en  Provence  ,  elle  a  été  pleinement  décidée 
au  Con'eil  par  trois  Arrêts  ,  le  premier  du  onze  Février  1710,  ôc  les  deux 
autres  du  treize  Décembre  1712,  qui  portent  précilément  que  l'évalua- 
tion des  biens  doit  être  faite  par  le  Teflament  même,  &  qu'elle  ne  peut 
l'être  par  aucuns  A  des  poflérieurs  ,  &  qui  condamnent  les  héritiers  à  payer 
les  plus  forts  droits  de  controlle  ôc  d'infînuation  ,  nonobflant  les  décla- 
rations qu'ils  avoient  faites  de  la  valeur  des  fuccefïîons  à  des  fom mes  cer- 
taines. Sur  quoi  Sa  Majefié  ayant  fait  examiner  les  difïérens  Mémoires 
qui  ont  été    préfentez,  tant  par  le  Syndic  des  Etats  «S;   les  Notaires  de 
Languedoc  ,  que  par  le  Sous- fermier  des  droits  de  controlle  ,  petits  fceaux 
ôc  infinuations  dans  l'étendue  de  ladite  Province  ,  ôc  les  Edits  ,  Déclara- 
tions, Tarifs,  Arrêts  ôc  Réglemens  rendus  fur  la  perception  des  droits, 
voulant  traiter  favorablement  les  héritiers  teftamentaires,  faciliter  au  Sous- 
fermier  le  recouvrement  des  droits  qui  lui  font  dûs,  ou  dont  le  pa  ement 
a  été  fufpendu,  à  cauie  des  conteffations  qui  ont  été  jufqu'à  préfent  for- 
mées, ôc  prévenir  toiites  fortes  de  difïicultez  à  ce  fujet  pour  l'avenir,  n'a 
pas  trouvé  de  moyen  plus  convenable  que  de  régler  ces  droits  par  rap- 
port à  la  condition  ôc   qualité  des  Teftateurs  ou  Donateurs.    Vu  auflî 
Tavis  du  Sieur  de  Bafvi.le,  Confeiller  d'Eiat  ordinaire.  Intendant  de  la 
Province  de  Languedoc:  Oui  le  rapport.  Le   Poi  en  son  Conseil, 
de  l'avis  de  M.  le  Duc  d'Orlears  Régent  ,  a  ordonné  ôc  ordonne  que 
pour  les  Teftamens  ,  Codiciles  ,  Donations,  ôc  autres  At\es  qui  ne  doi- 
vent avoir  efiet  qu'après  Iç  décès  des  Donateurs  ou  Teftateurs  3  dans  lef? 
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quels  le  prix  ou  valeur  de  tous  les  biens  donnez  ou  léguez  ne  feront 
pas  dclîgnez  ni  évaluez ,  les  droits  de  controlle  en  feront  payez  fuivant 
les  qualitez  des  Donateurs  ou  Teftateurs  ;  fçavoir. 

Pour  ceux  des  perfornesconftituées  en  Dignitez  eccléllaftiques  ou  laï- 
ques ,  Gentilshommes  qualifiez  ou  polfédans  des  Terres  de  haute ,  moyenne 
oubalTe  Juftice,Pfélldens,  Confeillers,  Avocats  ou  Procureurs  Gén  'raux, 
ôz  Gretiiers  en  chef  des  Parlemens  &  autres  Cours  fupérieures,  OliRciers 
de  Finances,  Secrétaires  du  Roi ,  Tréforiers  &  autres  pourvus  d'Emplois 
conhdérables ,  Fermiers,  Sous  fermiers  &  Traitans  des  droits  du  Roi, 
Banquiers  &  Marchands  en  gros  de  toutes  les  Villes  de  la  Province  ,  pre- 
miers Officiers  &  Bourgeois  vivans  de  leurs  revenus  des  Villes  où  il  y  a 
Cour  fupérieure  ,  Préfiilal  ou  Evêché  ,  leurs  veuves  ôc  enfans  de  l'un  ÔC 
l'autre  fexe,  cinquante  livres. 

Pour  ceux  des  fiinples  Gentilshommes,  des  Officiers  de  Judicature  des 
Préiidiaux,  Bailliages,  Séne'chaulfées ,  Vigueries  &  autres  Jurifdiftions 
Royales  ,  premiers  Officiers  Se  Bourgeois  vivans  de  leurs  revenus  de  tou- 
tes les  autres  Villes,  Direfteurs  ,  Receveurs  &  principaux  Commis  des 
Fermes  &:  Droits  du  Roi ,  trente  livres. 

Pour  ceux  des  Officiers  de  Judicature  des  Duchez-Pairies  &  autres  Ju- 
rifdidlions  Seigneuriales  reffortiiïantes  nûement  aux  Parlemens,  Avocats, 
Notaires,  Procureurs,  Greffiers  &  autres  Officiers  ôc  Marchands  en  dé- 
tail des  Villes  où  il  y  a  Cour  fupérieure  ,  Préfîdial  ,  Bailliage ,  Sénér 
chauflee  &  autres  Jurifdiétions  Royales,  vingt  livres. 

Pour  ceux  des  Officiers  de  Judicature  des  autres  Jurifdiflions  Seigneu- 
riales ,  Procureurs  ,  Notaires  ,  Greffiers  &  autres  Officiers  des  mêmes 
Jurifdiftions,  Marchands,  Bourgeois  des  autres  Villes,  gros  Laboureurs 
&  Fermiers  tenans  Fermes  confîdérables  à  prix  d'argent,  dix  livres. 

Pour  ceux  des  Artifans,  Manouvriers ,  Journaliers  ôc  autres  perfonnes 
du  commun  des  Villes,  trois  livres. 

Et  pour  ceux  des  fimples  Manouvriers,  Journaliers  &  autres  perfonnes 
du  commun  de  la  campagne,  trente  fols. 

A  l'égard  des  Donateurs  &  Teftateurs  qui  auront  différentes  qualitez^ 
les  droits  feront  payez  fur  le  pied  de  celle  qui  devra  le  plus  fort  droit. 

Veut  Sa  Majefté  que  les  droits  d'infinuation  qui  feront  dûs  par  les  hé- 
ritiers, à  caufe  des  nieubles  ôc  effets  mobiliers  qui  ne  feront  point  éva- 
luez, foient  payez  fur  le  même  pied  qui  efl:  ci-delTus  réglé  pour  le  con- 
trolle; le  tout  fans  préjudice  des  droits  d'infinuation  des  legs  particuliers 
ôc  des  fubftitutions  ,  s'il  y  en  a ,  &  du  centième  denier  des  immeubles. 
Ordonne  Sa  Majefté ,  que  les  Notaires,  Curez  ou  autres  dépofitaires  des 
Teffamens  ,  Codiciles  ,  Donations  ou  autres  Ades  dont  les  Teftateurs  ou 
Donateurs  font  décédez,  qui  n'ont  pas  encore  été  contrôliez  6c  infinuez, 
feront  tenus  dans  un  mois  du  jour  de  la  publication  dupréfent  Arrêt,  de 
les  porter  au  Bureau  du  Fermier ,  pour  y  être  contrôliez  &  infinuez,  ÔC 
les  droits  payez,  fous  les  peines  &  amendes  portées  par  les  Réglemens. 
Enjoint  Sa  Majeffé  au  Sieur  de  Bafville  ,  Confeiller  d'Etat  ordinaire  ,  In- 
tendant de  la  Province  de  Languedoc  ,  de  tenir  la  main  à  ce  que  le  préfent 
Arrêt  foit  exécuté,  nonobftant  oppofitions  ou  appellations  quelconques, 
&  dont,  fi  aucunes  interviennent,  SaMajefté  s'en  eft  &  à  fon  Confeilré^ 

G  G  gg  ij 
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fervé  la  connoiflance ,  &  icelle  interdite  à  toutes  fes  Cours  &  autres  Ju- 
ges. Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi ,  Sa  Majeflé  y  étant ,  tenu  à  Paris  le 
27  Février  1718.  Collationné.  Signé  Phelypeaux. 

Le  Lecfleur  effc  averti  qu'il  y  a  une  Ordonnance  de  Louis  XV^ 
du  mois  de  Février  173  i  ,  qui  fixe  la  Jurifprudence  fur  la 
nature  ,  !a  forme  ,  les  charges  ou  les  conditions  des  Don<?.cions  > 
&  une  Déclaration  du  i  7  du  même  mois ,  concernant  les  ïn- 
fîn  nations. 

Comme  j'ai  rapporté  la  teneur  de  l'une  6c  de  l'autre  dans  le 
premier  Volume ,  livre  7 ,  chapitre  5? ,  il  ell  inutile  de  les  rap- 
porter ici  :  nous  remarquerons  feulement  que  toute  la  Décla-» 
ration  concerne  les  Infmuations ,  mais  que  l'Ordonnance  parle 
de  différentes  chofes  regardant  les  Donations  ;  c'eft  pourquoi 
nous  allons  indiquer  les  Articles  qui  parlent  des  Lifmuations  > 
afin  que  le  Lecleur  les  puilTe  trouver,  fans  être  obligé  délire 
toute  l'Ordonnance. 

Ces  Articles  font  le  vingtième  ôc  les  fuivans,jufq^u'au  trente* 
trois  inclufivement. 

Déclaration  du  Roi  yduij  Janvier  r  7  3  (?  >  four  le  Fay$  d* Artois, 
au  Jujct  de  V injinuation  des  Donations* 

.  Regijîrée  en  Parlement  le  2S  Février  IJS^^ 

LOUIS,  ôcc.  Salut.  L'objet  que  Nous  nous  fommes  propofez  dans 
notre  Ordonnance  du  mois  de  Février  1731  ,  ayant  été  de  fixer  la  Ju- 
rifprudence des  dilîérens  Tribunaux  de  notre  Royaume ,  fur  plufîeurs  quef- 
tions  qui  concernent  la  nature,  la  forme  ,  les  charges  ou  les  conditions  des 
Donations  ,  Nous  y  avons  établi  par  les  Articles  XIX,  XX  ôc  fuivans, 
les  règles  qui  doivent  être  obfervées  par  rapport  à  la  formalité  des  infi- 
Duations  ;  Se  par  l'Article  XXXIII  de  la  mcme  Ordonnance,  Nous  avons 
déclaré  que  Nous  n'entendions  comprendre  dans  les  Articles  qui  regar- 
dent cette  matière,  les  Pays  qui  font  du  reffort  de  notre  Cour  de  Parle- 
ment de  Flandres,  oii  la  formalité  des  infînuarions  n'a  jamais  été  en  ufa- 
ge.  Mais  il  nous  a  été  repréfenté  que  notre  Province  d'Artois  étoit  dans 
le  même  cas,  la  formalité  de  l'infinuation  n'y  ayant  jamais  été  obfervée. 
Se  que  fur  ce  fondement  le  feu  Roi  notre  très- honoré  Seigneur  &  Bifayeul, 
par  fa  Déclaration  du  ly  Septembre  1704,  enregiflrée  en  notre  Cour  de 
Parlement  à  Paris  le  24,  Septembre  fuivant,  auroit  difpenfé  ladite  Pro- 
Tvince  de  l'établiffement  des  Offices  de  Greffiers  des  Infînuadons,  ordon- 
nant en  même  tenis  qu'il  en  feroit  ufé  dans  ladite  Province  comme  par  le 
pafTé  ,  à  l'égard  des  Aftes  ^'•'.  Contrats  qui  fans  cette  Déclaration  auroient 
été  fujets  à  l'inflnuation,  fuivant  l'Edit  du  mois  de  Décembre  1703.  Ainfï 
les  raifons  qui  Nous  ont  portez  à  excepter  les  Pays  du  rçfToft  du  Parler 
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filent  de  Flandres  de  la  difpofîtion  des  Articles  de  notre  Ordonnance  du 
mois  de  Février  173 1 ,  qui  concernent  la  formalité  de  l'infinuation  ,  Nous 
€nga(»ent  à  expliquer  de  la  même  manière  nos  intentions  en  faveur  de 
Tancien  ufage  de  notre  Province  d'Artois  fur  cette  matière.  A  ces- 
cause  s  c^  autres  à  ce  Nous  mouvans ,  de  l'avis  de  notre  Confeil ,  &  de 
notre  certaine  fcience  ,  pleine  puifFance  Si  autorité  royale,  Nous  avons 
dit  &  déclaré,  &  par  ces  l'réfentes  ilgnées  de  notre  main  ,  difons  &  dé- 
clarons ,  que  dans  les  Articles  XIX  &  fuivans  de  notredite  Ordonnance 
du  mois  de  Février  1751  ,  jufqu'à  l'Article  XXXII ,  Nous  n'avons  pas 
entendu  comprendre  notredite  Province  d'Artois.  Dérogeons  auTdits  Ar- 
ticles pour  ce  regard  feulement,  &z  en  conféquence  voulons  qu'en  ce  qui 
concerne  la  formalité  de  Tinfinuation,  il  en  foit  ufé  dans  notredite  Pro- 
vince ainlî  que  par  le  palfé  &  avant  notredite  Ordonnance  ,  laquelle  fera 
au  furplus  exécutée  félon  fa  forme  &  teneur.  Si  donnons,  &c. 


CHAPITRE     V. 

T)es  Infinuations  Idiques  &  du  Centième  Denier, 

L*Insinuation  c)ui  n'avoic  été  originairement  établie 
que  pour  les  donations  ôc  les  fubfticutions  ,  a  écé  par 
l'Edit  du  mois  de  Décembre  1703  étendue  à  tous  les  Ades 
tranllatifs  de  propriété ,  &  à  piufieurs  autres  dénommez  dans 
cet  Edic  ,  appelle  communément  l'Edit  des  Infinuations  laï- 
ques. 

Les  Actes  des  Notaires  fujets  à  infinuation  doivent  être 
infinuez  par  les  Notaires  qui  les  paŒént ,  à  l'exception  de 
ceux  qui  doivent  être  infinuez  à  la  diligence  des  Parties;  fça- 
voir,  I.  !es  fubilitutions  &  les  donations  entre-vifs. 

II.  Les  Contrats  tranflatifs  de  propriété  de  biens  immeubles 
fituez  hors  le  refl'orc  de  la  Jurifdidion  où  ils  font  pafTez. 

L'Article  XXII  de  la  Déclaration  du  15?  Juillet  1704, ren- 
due en  interprétation  de  l'Edit  de  1703  ,  enjoint  à  tous  No- 
taires de  faire  mention  dans  les  Contrats  ôc  A(fles  qu'ils  pafiTe- 
ront ,  qu'ils  font  atlujettis  à  être  infinuez  ,  quand  ils  devront 
i'êcre  à  la  diligence  des  Parties. 

Quelques  Notaires  ayant  manqué  d'y  fatisfaire ,  par  Arrêc 
du  Confeil  du  2  3  Juin  1 7  o  5,  il  a  été  ordonné  que  la  Déclara- 
tion du  15?  Juillet  1704  fera  exécutée  ,  &  qu'en  conféquence 
chacun  defdits  Notaires  fera  condamné  en  fix  cens  livres 
d'amende  ,  faute  par  eux  d'avoir  inféré  dans  les  Contrats  de 
vente  d'immeubles  la  mention  qu'ils  font  fujets  à  infinuatign* 
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Par  un  autre  Arrêt  du  Confeil  du  1 8  Juillet  1705,  un  No- 
taire de  Châlons  a  été  condamné  en  trois  cens  livres  d'amende , 
pour  avoir  paflé  un  Contrat  de  mariage  portant  donation,  fans 
y  avoir  fait  mention  qu'il  étoit  fujet  à  infinuation. 

Par  autre  Arrêt  du  Confeil  du  14  Mai  171  8  ,  un  Notaire 
de  Tours  a  été  condamné  en  trois  cens  livres  d'amende,  Se  à  la 
garantie  des  droits  de  controlle  &  d'inlinuation  d'un  teflament , 
&  du  triple  dudit  droit  d'infmuation ,  faute  par  lui  d'avoir  fait 
mention  dudit  teftament,  du  controlle,  ôc  du  vu  d'icelui  dans 
l'inventaire  qui  a  fuivi  ledit  teflament. 

Les  Tuteurs  &  Curateurs  font  garants  du  défaut  d'infinua- 
tion  de  tous  les  A£tes  qui  concernent  leurs  mineurs.  Il  en  eft 
de  même  des  maris  à  l'égard  de  leurs  femmes ,  comme  il  a  été 
ordonné  par  un  Arrêt  du  Confeil  du  i  6  Septembre  1725» 

Les  teftamens  doivent  être  infinuez  en  entier  à  la  diligence 
des  héritiers  ou  légataires  univerfels  &  exécuteurs  teflamen- 
taires  ,  lefquels  feront  tenus  de  payer  les  droits  de  toutes  les 
diiFérentes  difpofitions  fujettes  à  infinuation  ,  fauf  à  faire  la  ré- 
partition fur  les  légataires  particuliers  &  fubilituez,  comme  il 
a  été  décidé  par  Arrêt  du  Confeil  du  1 7  Août  i  7 1  i .  Les  No- 
taires qui  auront  payé  les  droits  de  controlle  ôc  d'infmuation, 
feront  pour  raifon  de  ce  préférez  à  tous  autres  créanciers  ,ainfi 
qu'il  a  été  décidé  par  Arrêt  du  Confeil  du  2  i  Juin  1723. 

Cet  Arrêt  ordonne  que  Lauverjon  ,  Notaire  à  Paris ,  fera 
rembourfé  par  préférence  à  tous  créanciers ,  de  la  fomme  par  lui 
payée  pour  les  droits  de  controlle  &  d'infinuation  d'un  tefta- 
ment  par  lui  reçuj  ôc  en  conféquence  ,  que  l'Huifîîer-Prifeur 
chargé  des  deniers  provenans  du  prix  de  la  vente  des  efFets,  fera 
contraint  comme  dépofitaire  ,  à  payer  ladite  fomme  audic 
Lauverjon  ,  moyennant  quoi  il  en  demeurera  valablement  dé* 
chargé  envers  tous  faifiiïans  ,  oppofans  &  autres. 

L'Edit  des  Infinuations  laïques  n'a  aucune  exécution  dans 
la  Province  d'Artois,  ainfi  qu'il  eft  ordonné  par  une  Décla- 
ration du  Roi  du  I  5  Septembre  1704  ,  enregillrée  au  Par- 
lement le  24  du  même  mois. 

Par  Arrêt  du  Confeil  du  2  o  Mars  i  7 2  o  ,  les  droits  de  con- 
trolle des  Ades  des  Notaires  &  fous  fignatures  privées  ,  infi- 
nuations laïques  ,  petits  fceaux  êc  centième  denier  ,  ont  été 
fupprimez  dans  la  Ville  &:  Généralité  de  Lyon  ,  à  la  charge 
qu'il  fera  fait  une  impofition  annuelle  fur  les  Habitans  de  ladite 
Généralité,  pour  tenir  lieudefdits  droits. 
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Par  l'Edit  du  mois  d'Ocftobre  i  705  ,  il  efl  ordonné  que  les 
Notaires,  tant  Royaux  que  fubaltcrncs ,  fcroient  obligez  de 
faire  infinuer  les  Contrats  &  A  (fies  qu'ils  paiïeroient  ,  fujets 
à  rinfinuation  ,  dans  les  Bureaux  où  ils  les  feroient  controller  , 
dans  la  quinzaine  du  jour  de  la  palLition  ,  avec  défenfes  de  les 
délivrer  aux  Parties  qu'api  es  qu'ils  auront  été  infinuezjà  peine 
d'amende,  &:c. 

Les  Notaires  de  Paris  prétendirent  être  exceptez  de  cette 
règle  générale,  attendu  que  les  Contrats  ôc  Acfles  qu'ils  paf- 
ftnc  ont  été  exemptez  du  controlle.  Sur  quoi  le  27.  Avril 
1706  cit  furvenu  Arrêt  du  Confeil  ,  qui  ordonne  que  les 
Bdits  des  mois  de  Décembre  1703,  Octobre  1705,1a  Décla- 
ration du  I  9  Juillet  I  704,  &:  l'Arrêt  du  1  o  Mars  i  705  ,  fe- 
ront exécutez  félon  leur  forme  &  teneur  i  en  conféquence,  que 
les  Notaires  de  Paris  feront  tenus  de  faire  infinuer  dans  la 
quinzaine  tous  Its  Ades  qu'ils  paieront  à  l'avenir ,  fujets  à  in- 
fînuatiou  ,  à  compter  du  jour  d'iceux,  pour  les  biens  fituez  dans 
la  Ville  Se  Fauxbourgs  de  Paris,  à  l'exception  des  fubftitutions 
&:  donations  entre-vifs,  qui  feront  infinuéesà  la  diligence  des 
Parties,  conformément  à  l'Article  3  de  l'Edit  du  mois  de  Dé. 
cembre  i  703  ,  &  à  l'Article  1 1  de  la  Déclaration  du  15?  Juil- 
let 1  7  04,  6c  des  Contrats  de  vente  5c  d'échange  ,  &  autres  A(5les 
trar.flatjfs  de  propriété  de  biens  immeubles  fituez  hors  ladite 
Ville  &  Fuuxbourgs  de  Paris,  lefquels  feront  infinuez  à  la  di- 
ligence des  Parties  dans  les  Bureaux  où  les  biens  fe  trouveront 
fiiuez  j  conformément  audit  Edit.  Ordonne  en  outre,  que 
fuivaut  icelui ,  les  Notaires  au  Châtelet  de  Paris,  &:les  Greffiers 
de  toutes  les  Cours  &  Jurifdictions  de  la  Ville  de  Paris ,  feront 
tenus  de  délivrer  de  trois  mois  en  trois  mois  un  état  particulier 
certifié  d'eux,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  des  Contrats, 
Sentences  ,  Jugemens  6c  autres  Actes  fujets  à  l'infinuation  ,  à 
l'exception  toutefois  des  donations  6c  ttftamens  qui  ne  feront 
délivrez  qu'après  le  décès  des  Teftateurs  ou  Donateurs,  en 
payant  pour  chacun  des  AcHies  contenus  aufdits  états  ,  les  droits 
réglez  par  l'Article  1  3  de  la  Déclaration  du  mois  de  Juillet 
1704,  finon  de  fournir  leur  déclaration  qu'ils  n'en  ont  reçu 
aucuns  ,  le  tout  fous  les  peines  portées  par  ladite  Déclaration. 
Les  Particuliers  nouveaux  acquéreurs  de  biens  immeubles 
par  Contrats  6:  Acles  qui  doivent  être  infinuez  à  leur  diligen- 
ce, font  tenus  de  les  faire  infinuer  dans  fix  mois  ,  6:  d'en  payer 
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le  centième  denier,  à  compter  du  jour  de  leur  date  j  &  à  faute 
de  ce ,  ils  font  condamnez  à  payer  le  triple  dudic  droit ,  comme 
il  a  été  jugé  par  plufieurs  Arrêts  du  Confeil. 

Par  Arrêt  du  Confeil  du  1 1  Juin  i  7 1  3  ,  le  Roi  en  fon  Con- 
feil, a  fait  très-expreffes  inhibitions  &  défenfes  à  tous  Notai- 
res, Greffiers  6c  autres  ayant  droit  d'inftrumenter  ,  de  faire 
aucune  rature  ,  renvoi  ni  changement  de  quelque  efpéce  que 
ce  foie,  dans  les  Ades  qu'ils  recevront,  qu'ils  ne  foient  approu- 
vez par  les  Parties,  à  peine  de  nullité  defdits  Acles,  de  deux 
cens  livres  d'amende  &  d'interdidion  contre  lefdits  Notaires , 
Greffiers  ou  autres  ,  même  d'être  pourfuivis  extraordinai re- 
nient comme  pour  crime  de  faux  :  Leur  enjoint  Sa  Majelté 
très-expreflément,  conformément  à  fa  Déclaration  du  14  Juil- 
let I  65?  9  ,  ôc  fous  les  peines  y  portées ,  de  faire  parapher  tous 
renvois  6c  ratures  par  les  Commis  aux  controiles  éc  infinuacions 
àçs  Ades.  Fait  Sa  Majefté  défenfes  aufdits  Commis  de  con- 
troller  aucun  des  Ades  où  les  ratures,  changemens  ou  ren- 
vois ne  feront  pas  approuvez  ,  à  peine  de  trois  cens  livres 
d'amende  &  de  révocation. 

Les  Commis  au  controlle  des  Ades  des  Notaires  perçoivent 
en  même  tems  les  droits  d'Infinuations  laïques  j  comme  il  efl: 
ordonné  par  un  Arrêt  du  Confeil  du  12  Juillet  1704. 

Les  Contrats  d'aliénation  des  Domaines  de  Sa  Majcfhé  ne 
font  point  fujets  à  être  infmuez  au  Greffe  des  Infmuations 
laïques,  comme  il  eft porté  par  Arrêt  du  Confeil  du  14  Jan- 
vier 170  5. 

Tous  les  Notaires  font  obligez  de  tenir  des  répertoires  des 
Ades  fujets  à  infmuation  ,  &  de  faire  infmuer  la  minute  de 
ceux  dont  l'inllnuation  ne  doit  point  être  faite  par  les  Parties. 
C'eft  pourquoi  par  Arrêt  du  Confeil  du  18  Juillet  1704)  Jac- 
ques Pean  ,  Notaire  &  Procureur  en  la  Ville  de  Jargeau  ,  a  été 
condamné  en  huit  cens  livres  d'amende  5  fçavoir  deux  cens  livres 
faute  de  n'avoir  tenu  des  répertoires  j  trois  cens  livres  pour 
n'avoir  pas  fait  infinuer  plufieurs  minutes  i  èc  trois  cens  livres 
pour  avoir  occupé  comme  Procureur  ,  &  donné  copie  d'une 
renonciation  non  infmuée. 

Les  Notaires  font  tenus  de  communiquer  leurs  regiftres, 
protocoles  ôc  minutes  aux  Receveurs  &:  Commis  du  controlle 
&  infmuations ,  pour  vérifier  ù.  lefdites  minutes  ont  été  cor»- 
Woliées  ^  infinuées. 

Ainfi 


» 
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A'nfi  par  Arrêr  du  Confeil  du  i  4  Aiars  1715),  trois  Notaires 
bnr  ëié  copd<imnez  chacun  en  dtux  cens  livres  d'amende  ,  pour 
avoir  refusé  ladire  communicacion 

Depuis  cil  intervenu  un  autre  Arrêt  du  Confeil  le  u  Juillet 
1711  ,  cjui  enjoint  aux  Notaires  de  Pontoife  &  autres,  de 
communicjuer  leurs  minutes,  liades  &:  répertoires  aux  Rece- 
veurs &:  Commis  du  controlle  Se  infinuations,  à  peine  d'intcr- 
didion  &:  de  deux  cens  iivres  d'amende. 


DU     CENTIÈME     DENIER. 

CENTIÈME  denier  eft  un  droit  qui  fe  paye  au  Roi ,  qui 
confiile  dans  la  centième  partie  du  prix. de  reflimatioii 
de^  immeubles ,  &:  qui  fe  paye  par  tous  les  nouveaux  acqué- 
reurs, à  quelque  titre  que  ce  Toit,  en  conféquence  de  l'Édic 
du  mois  de  Décembre  1713,  appelle  communément  TEdic 
des  Infinuations  laïques. 

On  excepte  ce  qui  vient  par  fuccefîîon  en  ligne  direde,  ou 
par  donation  à  caufc  de  mort  ,  legs  faits  par  teitamens  &  au- 
tres difpofitions  tellamentaires  par  les  pères,  mères  ou  ayeuls 
en  faveur  de  leurs  enfans  ,  ôc  ce  qui  leur  eft  par  eux  donné 
pour  tenir  lieu  de  titre  clérical,  qui  ne  doivent  point  de  cen- 
tième denier. 

Il  faut  encore  remarquer  ici ,  que  pour  les  acquittions  d'im- 
meubles dont  le  prix  &  la  valeur  ne  font  que  de  cent  livres  ôC 
au-defTous ,  il  n'eft  point  du  de  centième  denier  5  mais  aa  lieu 
xie  ce  droit  on  paye  pour  les  droits  d'infinuations  laïques  dix 
fols  feulement,  pour  la  tranflation  de  propriété  de  biens  im- 
meubles ,  foit  par  vente  ,  échange  ,  fucceiîion  ,  donation  ou 
autrejnent,  lorfque  leur  valeur  n'cft  que  de  cinquante  livres  ôC 
au-deflous  i  ôc  pour  ceux  qui  font  depuis  cinquante  livres  juf- 
qu'à  cent  livres  ,  vingt  fols ,  ainfi  qu'il  efl  porté  par  Arrêt  du 
Confeil  du  19  Février  1706. 

Non-feulement  les  nouveaux  acquéreurs  d'immeubles  p  ar 
Actes  de  tranflation  de  propriété  paffez  pardevant  Notaires, 
payent  le  centième  denier,  mais  auiîi  ceux  qui  en  acquièrent 
par  Actes  faits  fous  fignatures  privées. 

Ainfi  par  Arrêt  du  3  i  Décembre  1720  ,  le  Marquis  de 
Praflin  a  été  condamné  à  faire  infinuer  dans  les  Bureaux  oii 
font  fuuez  les  biens  qu'il  avoic  acquis  par  vente  fous  figna* 
lomzll  JiHhh 
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tures  privées  ,  &  d'en  payer  le  centième  denier,  enfemble  îe 
triple  d'icelui. 

Un  Acfle  qui  contiendroit  la  réfiliation  d'un  Contrat  de  ven*^ 
te  ou  autre  tranflatif  de  propriété,  eft  auflî  fujet  à  infinuatioa 
&  au  droit  de  centième  denier,  comme  il  a  été  ordonné  par 
Arrêt  du  Confeil  du  i  2  Juillet  172  i  ,  qui  condamne  le  Sieur 
de  la  Vigerie  à  payer  les  droits  d'infinuation  &  du  centième 
denier  d'une  tran Dation  portant  réfiliation  d'un  Contrat  de 
vente  d'immeubles. 

Tous  acquéreurs  de  biens  immeubles,  foit  par  ventes,  tefta- 
mens,  fucceffion  collatérale  ,  &  à  quelque  titre  que  ce  foit," 
font  tenus  de  payer  ce  droit  de  centième  denier,  non-feule- 
ment pour  raifon  de  leur  acquifition  ,  mais  encore  tous  les 
droits  de  centième  denier  dont  Icfdits  biens  fe  trouveront 
chargez  ,  à  caufe  des  mutations  arrivées  avant  leur  titre  de 
propriété  ou  de  pofTclIion,  par  préférence  à  tous  créanciers, 
fauf  leur  recours  fi  le  cas  y  échet.  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du 
Confeil  du  15  Oélobre  1724. 

Le  centième  denier  fe  doit  payer  dans  fix  mois,  à  compter 
du  jour  du  Contrat  ou  A<5te  tranflatif  de  propriété ,  faute  de 
quoi  l'Acquéreur  peut  être  contraint  de  payer  le  triple  dudic 
droit,  comme  nous  avons  dit  ci-devant. 

Après  avoir  donné  ces  éclairciflemens  fur  les  infinuations 
laïques  &  le  centième  denier,  nous  allons  rapporter  l'Editdu 
mois  de  Décembre  1705  &  plufieurs  Déclarations  données  en 
interprétation  de  cet  Ed't,  &  un  autre  Edit  de  1705  ,  avec 
quelques  Arrêts  du  Confeil  rendus  fur  les  conteftations  qui 
font  fur  venues  ^u  fujet  des  infinuations  laïques  &:  fur  le  cen- 
tième denier.  Nous  rapporterons  ces  Arrêts  par  extrait  feule- 
ment. 

Je  ne  ferai  mention  que  de  ce  qui  concerne  les  Notaires  & 
les  Ades  qu'ils  paflent.  Le  Ledeur  qui  voudra  s'inftruire  de  ce 
qui  regarde  les  autres  Officiers  de  Judicature  par  rapport  aux 
infinuations  laïques  &  au  centième  denier  ,  peut  confulter  le 
Recueil  des  Règlcmens  &  Arrêts  du  Confeil  touchant  cette 
matière  ,  imprimé  à  Paris  chez  Pierre  Prault. 

Il  y  a  plufieurs  Tarifs  des  droits  d'infinuation  des  Ades, 
Contrats,  Titres,  Sentences,  Jugemens  &  Lettres  de  Chan- 
cellerie qui  y  font  déclarez  fiijcts  j  fçavoir  celui  du  21  Dé- 
cembre 1 70  5  à  la  fin  de  l'Edit  du  même  mois ,  celui  du  2  o  Mars 
il  708  à  la  fin  de  la  Déclaration  du  même  jour,  &  enfin  celui 


&  du  Cmtïime  'Denier.  6 IX 

#|ui  cfl  a  la  fin  de  la  Déclaration  du  19  Septembre  1711- 
Nous  ne  rapporterons  à  la  tin  de  ce  ch.^pitre  que  ce  dernier , 
qui  a  changé,  augnienté,  diminué  plufieurs  Articles  des  pre- 
cédens,  &  qui  eii  univerfellemenc  obfervé. 

EDIT   DU   ROI  y   donné  k  Fontainebleau  au  mois   à'Ociohn 
1705,  regijlré  en  Parlement  le  i^  de/dits  mois  &  iin^ 

LOUIS,  par  la  î^race  de  Dieu ,  Roi  de  France  &  de  Navarre  :  A  tous 
prcfens  &  à  venir  ,  Salut,  &:c.  A  ces  eau  les  ^  autres  à  ce  Nous  niou- 
Vans,  de  notre  certaine  fcience,  pleine  puilTance  &'  autorité  ro\  aie,  Nous 
avons  par  nf)tre  préfent  Edit  perpétuel  &  irrévocable,  dit ,  flatué  &  or- 
donné, difons,  ftatuons  &  ordonnons,  voulons  &  Nous  plaît: 

Artk  le  I.  Qu'à  l'avenir,  à  commencer  du  premier  Janvier  pro- 
chain ,  les  Notaires  &  Tabellions,  tant  Royaux  que  fubaiternes,  les  Gref- 
fiers des  Cours  &  Jurif dirions  Royales  &  Seigneuriales,  &  autres  Parti- 
culiers qui  ont  droit  de  palTer  des  Aéles  ,  foient  tenus  &  obligez  de  faire  en- 
regiftrer  à:  infinuer  dans  les  Bureaux  dans  lefquels  ils  les  feront  control- 
1er,  tous  les  Contrats  de  ventes,  d'échanges,  baux  à  rentes  foncières, 
rachetables  ou  non  rachetables  ,  baux  emphytéotiques,  ventes  à  faculté 
de  réméré,  antichrè'es  &  autres  Aftes  tranflatifs  de  propriété,  Arrêts, 
Jugemens  ,  Sentences  &  autres  Aftes  fujets  à  infinuation  ,  dans  la  quin- 
zaine du  jour  &  date  defdits  Aftes  ,  &  en  même  tems  qu'ils  les  feront 
controller  &  fcelier,  leur  faifant  très-exprefles  inhibitions  &  défenfes  de 
les  délivrer  aux  Parties  qu'après  qu'ils  auront  été  infinuez  &  les  droit» 
payez  ,  à  peine  de  trois  cens  livres  d'amende  pour  chacune  contravention, 
laquelle  demeurera  encourue  en  vertu  du  préfent  Edit ,  fans  pouvoir  être 
modérée  ni  furfife  par  nos  Juges  à  qui  la  connoiffance  defdites  infînua- 
tions  appartient ,  à  peine  d'en  répondre  en  leurs  propres  &  privez  noms  , 
à  la  réferve  néanmoins  des  fubftitutions  &  donations  entre-vifs,  que  Nous 
voulons  être  infinuées  à  la  diligence  des  Parties,  conformément  à  l'Ar- 
ticle m  de  notre  Edit  du  mois  de  Décembre  1703  ,  &  l'Article  XI  de 
rotre  Déclaration  du  19  Juillet  170^,  dans  les  délais  &  fur  les  peines 
y  portées. 

II.  N'entendons  pareillement  rien  innover  pour  ce  qui  regarde  l'infî- 
nuarion  des  Contrats  de  ventes  ,  d'échanges  &  autres  titres  tranflatifs  de 
propriété  de  biens  immeubles  fîtuez  hors  l'étendue  des  Bureaux  de  la  dc-« 
meure  des  Notairss,  Tabellions  &  Greffiers;  lefquels,  attendu  la  dif- 
tance  des  lieux  ,  feront  infînuez  à  la  diligence  des  Parties  danb  les  Bu- 
reaux oii  les  biens  fe  trouveront  fîtuez,  dans  les  trois  mois ,  à  compter  du 
jour  &  date  d'iceux ,  au  lieu  de  fix  mois  portez  par  nos  Edit  &  Déclara- 
tion des  mois  de  Décembre  1703  ,  &  19  Juillet  1704- ,  fous  les  mêmes 
peines  y  portées  ,  fans  qu'elles  puiffent  être  réputées  comminatoires  ,  mo- 
idérées  ,  ni  furfifes.  Seront  feulement  à  cet  égard  tenus  les  Notaires, 
Greffiers  &  autres  qui  palTeront  &  expédieront  lefdits  Aâ:es,  Arrêts  & 
Jugemens  ,  d'y  faire  mention  qu'ils  font  fujets  à  l'infinuation  ,  pour  que 
les  Parties  n'en  prétendent caufe  d'ignorance,  &  d'en  fournir  des  extraits 
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tous  les  trois  mois  ,  fous  les  peines  portées  par  ladite  Déclaration  du  i^ 
Juillet  1704. 

III.  Voulons  que  toutes  Lettres  de  répi,  d'annobliffement,  réhabilita-, 
tion  de  noblefTe,  de  bénéfice  d'âge,  d'inventaires  ,  d'émancipations,  d'a- 
mortidement ,  légitimations ,  naturalitez  ,  éreftion  de  Terres  en  Marqui- 
fat.  Comté,  Baronnie  ,  ou  autres  titres  de  Dignité ,  concédions  de  Foires 
ou  Marchez  alFujetties  à  l'inlînuation  par  nofdits  Edit  &  Déclaration^ 
foient  inimuez  ,  Se  les  droits  payez  avant  renregiftrement  ôc  entérine-. 
Hient  defdites  Lettres,  fur  peine  de  nullité  defdits  enregiftremens  &  enté- 
rinemens  des  procédures  qui  auront  été  faites  pour  y  parvenir,  &  de  trois 
cens  livres  d'amende  contre  les  Procureurs  qui  auront  occupé. 

IV.  Voulons  pareillement  que  les  donataires  d'effets  mobiliers  par  un 
même  Afte ,  ou  légataires  de  pareils  effets  par  un  même  article  de  Tefta-r 
ment  ou  Codicile ,  payent  chacun  à  proportion  de  la  valeur  de  ce  qui  leuc 
aura  été  donné  ou  légué  fur  le  pied  du  Tarif  attaché  fous  le  contre-fcel 
de  notredit  Edit  du  mois  de  Décembre  1703. 

V.  Voulons  en  outre  que  tous  les  Ades  qui  par  les  Coutumes  &  Ufa- 
ges  locaux  font  fujets  à  l'infînuation ,  foient  infmuez  &  regiffrez  aufdits  Bu- 
reaux, &  les  droits  piyez  fur  le  pied  de  ceux  dûs  pour  les  Ades  de  pa- 
reille nature  &  qualité  ,  quoiqu'ils  n'ayent  pas  été  dénommez  par  nof-i 
dits  Edit  \'  Déclaration. 

VI.  Déclarons  nuis  &  de  nul  effet  toutes  Lettres,  Arrêts,  Sentences,- 
Jugemens,  Contrats  ôc  Ades  qui  n'auront  pas  été  infinuez  dans  le  tems 
&  en  la  forme  prefcrite  par  notre  préfent  Edit.  Faifons  défenfes  à  tous  nos 
Juges  6i  autres  qu'il  appartiendra  d'y  avoir  aucun  égard. 

VII.  Voulons  en  outre  que  toutes  les  peines  ôc  amendes  qui  feront 
payées  pour  les  contraventions  qui  pourroient  être  faites  au  préfent  Edit, 
appartiennent  aux  Receveurs  de  nos  droits  d'iniinuation,  comme  faifant 
partie  de  leur  bail  ;  ôc  au  furplus  ,  que  nos  Edits  des  mois  de  Décembre 
17C3  &  Odobre  1705-,  enfemble  notre  Déclaration  du  19  Juillet  1704, 
foient  exécutez  félon  leur  forme  &  teneur,  en  ce  qui  ne  fera  point  con- 
traire à  notre  préfent  Edit,  <5cc. 

Edit  pour  les  Infinuations  laïques  é'  four  le  droit  de  Centième  denier-, 

donné  k  Veifatlies  au  mois  de  Décembre  1703,  regijîré  à  Paris 

en  Parlement  le  S  Février  1704. 

LO  U  I  S ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France  ôc  de  Navarre  :  A  tous 
préfens  ôc  à  venir.  Salut.  Les  Rois  nos  prédéceffeurs  ont  ordonné  par 
«3ifférens  Ecits  ôc  Déclarations,  que  tous  Contrats  de  ventes,  échanges, 
donations,  cédions,  tranfports  conffitutions  de  rentes,  garanties,  contre- 
lettres  ,  Gcclarati')ns  &  autres  obligations  feroient  infinuez,  à  peine  de 
nullité,  i<^  ils  ont  à  cet  effet  créé  des  Greffiers  pour  faire  lefdites  infinua- 
tions :  Nous  avons  à  leur  exemple  ordonné  par  notre  Déclaration  du  mois 
de  Mai  164J  ,  que  toutes  donations  :  foit  entre- vifs  ou  à  caufe  de  mort, 
en  faveur  de  mariage  ou  autrement,  feroient infinuées  ,1e  tout  à  peine  de 
nullité.  Les  Cffices  furent  établis  dans  la  pUioart  ^es  lieux  où  1  infinuation 
(s'obferve  aujourd'hui,  particuliereinçû;  dans  l'étendue  du  fç%t  cju  j^iiâ- 
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telet  (3e  notre  bonne  Ville  de  Paris  &c  dans  notre  Province  de  Bretagne; 
mais  comme  il  ne  fe  trouva  pas  alors  des  Acquéreurs  dans  tous  les  lieux 
où  ces  Offices  dévoient  être  établis ,  les  Greffiers  des  Juftices  ordinaires 
&  autres  Particuliers  fe  font  ingérez  à  en  faire  les  fondions  &  à  en  per- 
cevoir les  droits  ,  fans  Nous  avoir  pour  ce  payé  aucune  finance.  A  quoi 
voulant  pourvoir  ,  ôc  employer  en  même  tems  les  moyens  qui  Nous  pa- 
roillënt  les  moins  à  charge  à  nos  Sujets ,  pour  Nous  procurer  les  fecours 
qui  Nous  font  nécelTaires:  Nous  avons  réfolu  de  fupprimer  lefdits  Offices 
de  Greffiers  des  Infinuations ,  &  d'en  établir  de  nouveaux ,  dont  Nous  éten- 
drons les  fondions  fur  tous  les  Contrats  &  Ades  dont  le  Public  a  intérêt 
d'avoir  connoiffance.  A  ces  causes  &  autres  à  ce  Nous  mouvans,  de 
notre  certaine  fcience  ,  pleine  puifl'ance  &  autorité  royale  ,  &c. 

Article  I.  Nous  avons  par  le  préfent  Edit  perpétuel  &  irrévoca- 
ble, éteint  &  fupprimé  ,  éteignons  &  fupprimons  tous  les  Greffes  des  In- 
finuations laïques  ,  créez  &  établis  dans  l'étendue  de  notre  Royaume  pac 
Nous  ou  par  les  Rois  nos  prédéceileurs ,  foit  qu'ils  foient  exercez  en  vertu 
de  nos  Lettres  de  provifion  ,  ou  fur  matricules  ou  commiffions ,  par  ceux 
qui  s'en  prétendent  propriétaires  ,  ou  par  les  Fermiers  de  nos  Domaines. 
IL  Voulons  qu'il  foit  inceflamment  procédé  en  notre  Confeil  à  la  li- 
quidation de  leur  finance,  6c  pourvu  à  leur  rembourfement;  &  des  mêmes 
pouvoir  &  autorité  que  deffus,  Nous  avons  créé  &  érigé,  créons  &  éri- 
geons en  titre  d'Office  formé  6c  héréditaire  un  Office  de  notre  Confeiller- 
Greffiier  des  Infinuations  laïques  en  chacune  des  Villes  ôc  lieux  de  notre 
Royaum.e  ,  Tays  ,  Terres  ôc  Seigneuries  de  notre  obéiifance,  où  il  y  a 
Siège  &c  Jurifdidion  Royale  ôc  ordinaire  ,  pour  infinuer  tous  les  Contrats 
Se  Ades  fujets  à  infinuation  ,  ainfi  qu'il  fera  dit  ci-après ,  fur  des  regifires, 
lefquels  feront  paraphez  dans  les  Bailliages  ôc  Sénéchaullées  par  les  Lieu- 
tenans  Généraux,  &  dans  les  Prevôtez  ôc  autres  Juftices  Royales,  par 
les  premiers  Juges,  pour  lequel  paraphe  leur  fera  payé  trois  livres  pour, 
chacun  regiftre. 

m.  Voulons  que  toutes  donations  entre- vifs  ou  à  caufe  de  mort,  foît 
de  meubles  ou  immeubles ,  à  l'exception  de  celles  faites  en  ligne  direde 
par  Contrats  de  mariage  ,  tous  dons  mutuels ,  enfemble  toutes  difpofitions 
entre-vifs  ou  de  dernière  volonté,  contenant  des  fubftitutions  ou  exhéré- 
dations,  foient  infinuées  ôc  enregiftrées  es  regiftres  defdits  Greffiers,  dans 
le  tems  &  fous  les  peines  portées  par  l'Article  CXXXII  de  l'Ordonnance 
de  IJ5P  ,  par  les  Articles  LVII  &  LVIII  de  l'Ordonnance  de  iMoulins, 
&  par  les  Déclarations  des  lO  Juillet  1^66  ôc  17  Novembre  16^0. 

IV.  Seront  en  outre  infinuez  es  regiftres  defdits  Greffiers  tous  les 
Ades  ci-après  par  extrait  fommaire  feulement  ;  fçavoir  tous  les  legs  faits 
par  Teftamens  ou  Codiciles ,  dont  les  extraits  feront  infinuez  à  la  di- 
ligence des  exécuteurs  teftamentaires  ou  des  héritiers  ,  fauf  à  répéter  fur 
les  légataires  en  dédudion  de  leurs  legs ,  ôc  au  défaut  defdits  exécuteurs 
&  héritiers  ,  à  la  diligence  des  légataires,  lefquels,  non  plus  que  les  do- 
nataires à  caufe  de  mort,  ne  pourront  obtenir  la  délivrance  de  leurs  legs 
pu  donations,  que  l'infinuation  n'en  ait  été  faite. 
y.  Comme  auifi  les  claufes  de  Çoi]trat5  de  mariage  contenant  excU- 
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fîon  de  communauté  dans  les  Pays  où  elle  a  lieu,  &  les  réparations  de 
biens  entre  maris  Se  femmes  ordonnées  en  Juflice. 

VI.  Toutes  interdidiions  volontaires  de  contrader,  ôc  celles  des  prodi- 
gues, furieux  &  gens  en  démence  ,  &  les  Sentences  ôc  Jugemens  portant 
niain-Ievée  defdites  interdirions. 

VII.  Toutes  renonciations  à  fuccefiîons  ou  communautez  de  biens  entre 
maris  &  femmes  ,  tous  Arrêts  ou  Jugemens  qui  auront  déclaré  les  exhé- 
rédations  ,  donations,  dons  mutuels  ou  fubftitutlons  nulles ,  toutes  Lettres 
de  bénéfice  d'âge  ou  d'inventaire,  &  Aâ:es  d'émancipation. 

VIII.  Tous  Contrats  d'union  ou  de  direélion  de  créanciers,  ceux  d'at- 
termoyement ,  cefïion  Se  abandonnement  de  biens ,  toutes  Sentences  ou 
Jugemens  portant  nomination  de  Curateurs  aux  fuccefïîons  vacantes,  à 
fubftitutions  ,  gens  en  démence  Se  autres. 

IX.  Toutes  Lettres  de  répi  ou  Arrêts  de  furféance,  toutes  les  Lettres 
d'annobliffement  &  amortiffemens ,  légitimation  ou  naturalité  ,  éreftioii 
de  Terres  en  Marquilat,  Comté,  Baronnie  ou  autre  titre  de  Dignité, 
Concefîion  de  Juftice  ,  Foires  ou  Marchez. 

X.  Seront  toutes  donations  d'immeubles ,  entre-vifs  ou  à  caufe  de  mort^ 
dons  mutuels  &  fubftitutions ,  enfemble  les  Jugemens  qui  les  auront  dé- 
claré nulles  ,  infinuées  (Se  enregiftrées  es  regiftres  des  Greffes  des  Inllnua- 
tions,  tant  du  lieu  du  domicile  des  Donateurs  ou  Teftateurs,  que  de  ceux 
oii  les  immeubles  feront  fituez  ,  fans  préjudice  de  la  publication  des  fubfti- 
tutions prefcrites  par  nos  Ordonnances. 

XL  Les  donations  d'effets  mobiliers  Se  lep  faits  par  Teftamens  ou  Co- 
diciles ,  feront  infinuez  aux  Greffes  des  Iniinuations  du  domicile  des  Do- 
nateurs ou  Tefîateurs  au  jour  de  leur  décès. 

XII.  Et  quant  aux  Ades  d'exhérédations  ou  Jugemens  qui  les  auront 
déclaré  nulles,  ils  feront  iniinuez  au  Greffe  du  lieu  où  ceux  qui  auront  fait 
lefdites  exhérédations  auront  leur  domicile  au  jour  de  la  publication  de(^ 
dits  Actes ,  en  cas  qu'ils  les  rendent  publics  durant  leur  vie  ,  fînon  au  Greffa 
du  lieu  où  ils  auront  leur  domicile  au  jour  de  leur  mort. 

XIII.  Les  claufes  des  Contrats  de  mariage  contenant  exclafion  de  com- 
munauté dans  les  Pays  où  elle  a  lieu,  &  les  féparations  de  biens  entre 
maris  &  femmes,  feront  infinuées  au  Greffe  des  Infinuations  du  lieu  oii 
le  mari  aura  fon  domicile  dans  le  tems  du  Contrat  de  mariage  ou  de  la 
Réparation. 

XIV.  Les  renonciations  aux  fuccefïîons ,  au  Greffe  du  lieu  où  les  fuccef-^ 
fions  feront  ouvertes  ;  Se  celles  à  communautez  de  biens  ,  au  Greffe  da 
lieu  du  domicile  du  mari. 

XV.  Les  interdirions  &  les  Jugemens  qui  en  ordonneront  main-levée,- 
au  Greffe  du  lieu  où  ITnterditaura  fon  domicile  ;  les  Contrats  d'union  ou 
dedireftion  de  créanciers  ,  ceux  d'attermoyemens  ,  cefïion  ou  abandonne^ 
ment  de  biens,  au  Greffe  du  lieu  du  domicile  des  débiteurs. 

XVI.  Les  A61:es  d'émancipation  ,  I  ettres  de  bénéfice  d'âge  ou  d'inven-* 
taire ,  les  Sentences  de  nomination  de  Curateurs  à  fuccefTions  vacantes , 
&  autres  ci-defTus  ,  au  Greffe  du  domicile  des  perfonnes  mifes  en  curatelle| 
Q\i  des  liçux  où  les  biens  font  fituez. 
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XVII.  Les  Lettres  d'annobliflement ,  légitimation  ou  naturalité ,  les 
Lettres  de  répi  ou  Arrêts  de  furféance,  au  Greffe  du  domicile  de  l'Im-. 
pétrant. 

XVIII.  Les  Lettres  d'amorti fTement,  celles  d'ére<5bion  en  Fiefs,  Com» 
tez,  Marquifats  ou  Baronnies,  conceiTîon  de  Juftice,  Foires  &  Marchez  ^ 
feront  infinuées  aux  Greffes  des  Infînuations  des  lieux  où  \qs  biens  poulÇ 
lefquels  lefdites  Lettres  auront  été  obtenues  feront  fîtuez. 

XIX.  Ne  fera  établi  dans  la  Ville  où  il  y  a  Bailliage  &  Prévôté  ou  au-* 
tre  Juftice  Royale  ordinaire  ,  qu'un  feul  Greffe  des  Infînuations,  auquel 
tous  les  Contrats  6c  Aftes  ci-delTus  feront  infînuez  ;  &  au  cas  que  les  Par- 
ties ou  les  Impétrans  fe  trouvent  domiciliez ,  ou  que  les  biens  fe  trouvent 
fîtuez  dans  l'étendue  des  Juftices  appartenantes  à  des  Seigneurs  particu-» 
liers  ,  l'infînuation  fera  faite  aux  Greffes  qui  feront  établis  dans  les  Bail- 
liages, Sénéchauffées  &  autres  Juftices  Royales  où  reffortiffent  lefdites 
Juftices;  &  en  cas  qu'elles  relTortiflent  en  nos  Cours,  aux  Greffes  des 
Infînuations  des  Bailliages  &  autres  Sièges  Rovaux  à  qui  la  connoifTance 
des  cas  royaux  appartiendra  dans  l'étendue  defdites  Juftices. 

XX.  Voulons  que  les  Impétrans  defdites  Lettres,  &  autres  qui  vou- 
dront fe  fervir  des  Contrats  &  Ades  ci-deftus  exprimez ,  foient  tenus  de 
les  faire  infînuer,  ainfî  qu'il  eft  ordonné  par  les  Articles  précédens ,  ôc 
que  jufqu'à  l'inlînuation  lefdites  Lettres  ,  Contrats  &  Afles  ne  puiffent 
avoir  aucun  effet  en  Juftice  ni  autrement ,  en  quelque  forte  ôc  manière 
que  ce  foi  t. 

XXI.  Faifons  très-expreffes  défenfes  aux  Officiers  de  nos  Cours  & 
Juftices,  de  procéder  à  l'homologation  &  enregiftrement  d'iceux,  ni  d'y 
avoir  aucun  égard  en  Juftice ,  qu'il  ne  leur  foit  apparu  de  l'iniSnuation  qui 
en  aura  été  faite  conformément  au  préfentEdit. 

XXII.  Seront  payez  pour  lefdites  infînuations  qui  feront  faites  à  l'ave- 
nir ,  à  commencer  du  premier  Janvier  prochain  ,  les  droits  qui  feront  réglez 
par  le  Tarif  que  Nous  avons  pour  cet  effet  arrêté  en  notre  Confeil ,  &  atta- 
ché fous  le  contre-fcel  du  préfent  Edit. 

XXIII.  Voulons  néanmoins  que  dans  les  cas  où  un  même  Ade  fe  trou-^ 
veroit  contenir  différentes  difpofîtions  fujettes  à  inlînuation ,  &  concer- 
nant les  mêmes  perfonnes ,  il  ne  foit  payé  qu'un  feul  droit  d'infînuation 
fur  le  pied  le  plus  fort. 

XXIV.  Et  attendu  que  rien  n'eft  plus  important  pour  la  confervation  i 
tant  de  nos  Domaines  ,  que  de  ceux  de  tous  les  Seigneurs ,  foit  eccléfiafti- 
ques  ou  laïcs  de  notre  Royaume  ,  que  d'avoir  une  connoifîance  exafte  de 
toutes  les  mutations  qui  arrivent  dans  l'étendue  ,  tant  de  nos  mouvances 
&  cenfîvcs  ,  que  celles  defdits  Seigneurs  ,  lefquelles  doivent  Nous  produire 
ou  à  eux  des  droits  feigneuriaux  ,  dont  Nous  fommes  fouvent  privez  auflî- 
bien  qu'eux ,  par  le  foin  que  prennent  les  nouveaux  polTefTeurs  d'en  dérober 
la  connoifTance  ;  Nous  voulons  qu'à  l'avenir  tous  les  Contrats  de  ventes  y 
échanges,  décrets  &  autres  titres  tranflatifs  de  propriété  de  biens  immeu-, 
blés  tenus  en  fief  ou  en  cenfive ,  foit  de  Nous  ou  des  Seigneurs  parti- 
culiers de  notre  Royaume  ,  foient  pareillement  infînuez  Se  enregiftrez 
aufdits  Greffes  des  Infînuations  des  Bailliages  ou  autres  Sièges  Royaux,' 
^âiis  le  refTort  defquels  lefdits  biens  feront  fituez ,  &  ce  dans  fîx  mois  du 
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jour  &  date  defdits  titres,  pour  lequel  enregiftrement  fera  payé  aufdits 
Greffiers  le  centième  denier  du  prix  defdits  biens ,  ou  de  la  valeur  d  iceux  , 
en  cas  que  le  prix  ne  Toit  pas  exprimé,  fuivant  l'eftimation  qui  en  fera 
faite  à  l'amiable  ou  par  perfonnes  convenues  ou  nommées  d'office,  enforte 
néanmoins  que  pour  \qs  biens  dont  le  prix  ou  valeur  excéderont  dix 
mille  livres,  il  ne  puide  être  payé  plus  de  cent  livres. 

XXV.  Voulons  pareillement  que  les  nouveaux  pofTefleurs  defdits  biens 
immeubles  à  titre  fucceflîf ,  foient  tenus  de  faire  leurs  déclarations  aufdits 
Greffes  des  Infînuations,  des  biens  immeubles  qui  leur  feront  avenus  par 
fucceffions  ,  &c  ce  dans  fix  mois  du  jour  de  l'ouverture  defdites  fucceffions; 
ce  queNous  n'entendons  néanmoins  avoir  lieu  dans  le  cas  de  fucceffion  en 
ligne  directe,  fi  ce  n'eft  dans  les  Coutumes  où  il  eft  dû  quelques  droits 
feigneuriaux  lors  des  mutations  en  ligne  directe  ,  auquel  cas  néanmoins  ne 
fera  payé  par  lefdits  Succelleurs  en  ligne  directe  que  moitié  du  droit  de 
centième  denier. 

XXVI.  Voulons  que  le  tems  fixé  par  les  Coutumes  pour  le  retrait  féo- 
cial  ou  lignager,  ne  puille  courir  ,  même  après  l'exhibition  des  Contrats 
&  autres  titres  de  propriété  à  l'égard  du  retrait  féodal,  ou  après  l'enfai- 
finement  à  l'égard  du  retrait  lignager  ,  que  du  jour  de  l'infinuation  ou  en- 
regiflrement  ;  &•  que  ceux  defdits  nouveaux  poiFelTeurs  qui  n'auront  fait 
enregiftrer  leurs  titres  dans  ce  tems  de  fix  mois ,  loient  tenus  de  payer 
aufdits  Greffiers  des  Infinuations  le  triple  dudit  droit  d'enregifirement  ;  à 
quoi  faire  ils  pourront  être  contraints  à  la  diligence  defdits  Greffiers  par 
faifie  des  revenus  defdits  biens. 

XXVII.  Faifons  défen  fes  à  tous  nos  Juges  de  donner  aucune  main- 
levée defdites  faifies,  qu'il  ne  leur  foit  apparu  du  payement  defdits  droits» 

XXVIII.  Permettons  à  tous  Seigneurs  ,  foit  eccléfiafliques  ou  laïcs  , 
d'acquérir  ,  foit  de  Nous  ou  de  ceux  qui  auront  acquis  lefdits  Greffes  des 
Infinuations  ,  les  Greffes  des  enregiftremens  des  mutations  defdits  biens 
immeubles  ,  chacun  dans  leurs  Terres  &  Seigneuries  ,  pour  les  réunir, 
fi  bon  leur  femble  ,  au  Greffe  de  leurs  Juftices  ,  s'ils  en  ont;  ôc  au  cas 
qu'ils  n'ayent  point  de  Juftices ,  pour  les  faire  exercer  par  telles  perfon- 
nes qu'ils  jugeront  à  propos  d'y  commettre,  lefquelles  feront  reçues  fur 
leurs  fimples  Commiffions  par  les  Officiers  des  Bailliages  &  Sénéchauf- 
fées  dans  le  refiort  defquels  lefdites  Terres  Si  Seigneuries  fe  trouveront 
fituées  ,  à  la  charge  dans  l'un  &  dans  l'autre  cas  de  tenir  par  ceux  qui 
y  feront  conmiis  ,  de  bons  &  fidèles  regiftres  paraphez  comme  ci-deffus 
par  les  Lieutenans  Généraux  defdits  Bailliages  &  Sénéchauffées. 

XXIX.  Permettons  néanmoins  à  tous  Particuliers  qui  acquerront  des 
biens  immeubles  dans  l'étendue  defdites  Terres  &  Seigneuries,  &en  cas  de 
refus  par  ceux  qui  feront  commis  aufdits  Greffes  d'enregifirer  leurs  titres 
après  une  fimpîe  fommation  ,  de  les  faire  enregiftrer  au  Greffe  àes  Infi- 
nuations du  Bailliage  ou  autres  Jufiices  Fvoyaki  dans  le  reiïbrt  defquelles 
lefdits  biens  feront  fituez. 

XXX.  Avons  attribué  &  attribuons  aufdits  Greffiers  des  Infinuations 
cent  mille  livres  de  gages  efteftifs  à  difiribuer  entr'eux  fuivant  les  rolles 
qui  feront  arrêtez  en  notre  Confeil,  <Sc  en  outre  les  droits  ci-delîus  ré- 
glez ,  &  ceux  portez  par  le  Tarif  ci-attachc  ^  ôc  voulons  qu'ils  jouifTent 
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de  tous  ^  femblables  privilèges  dont  jouiffent  les  Officiers  de  nos  Bail- 
liages &  SénéchauiTées ,  &  autres  Sièges  Royaux ,  près  defquels  ils  font 
établis. 

XXXI.  Sera  par  Nous  pourvu  aufdits  Offices  fur  les  quittances  du  Tré- 
sorier des  Revenus  cafuels  de  la  finance  ,  qui  fera  fixée  par  les  roUes  qui 
feront  arrêtez  en  notre  Confeil ,  &  fur  celles  du  Marc  d'or.  Permettons 
à  ceux  qui  les  acquerront  d'emprunter  les  deniers  néceflaires  pour  en 
payer  la  finance  ,  &  ordonnons  que  ceux  qui  les  leur  auront  prêtez 
auront  privilège  fpécial  fur  lefdits  Offices ,  auquel  effet  mention  en  fera 
Élite  dans  leurs  quittances  de  finance. 

Si  donnons  en  mandement,  &:c.  Donné  à  Verfailles  au  mois 
de  Décembre ,  Tan  de  grâce  mil  fept  cens  trois.  Regiflré  en  Parlement  le 
huitième  Février  mil  fept  cens  quatre. 

DECLARATION  DU  ROI,  donnée  à  Ferfaïlles  le -j  Juin  lyo^i 
regijhrét  en  Parlement  le  i$  défaits  mois  (f  an.  Sa  Majesté  a  donné  ôc 
cédé  à  Monfîeur  le  Duc  d'Orléans  les  Offices  de  Greffiers  des  Infinuations 
laïques  ,  qui  doivent  être  établis  dans  les  Villes  ôc  lieux  da  fon  apanage 
&  dans  fes  Terres  patrimoniales. 

ARREST  DU  CONSEIL  du  17 /wm  1704,  qui  cafTe une  Sen^ 
tence  rendue  au  Bailliage  d'Orléans ,  contre  la  difpofition  de  l'Edit  des  lar 
finuations  du  mois  de  Décembre  1703. 

ARREST  DU  CONSEIL  du  21  Juin  1704,  qui  ordonne  que 
les  contei^ations  fur  l'exécution  de  FEdit  des  Infinuations  laïques  du  mois 
de  Décembre  1705  ,  feront  jugées  fommairement  par  les  Sieurs  Intendans 
êc  Commiiïaires  départis  dans  les  Provinces  &  Gènéralitez  du  Royaume 
par  Sa  Majeflé  pour  l'exécution  de  Ces  ordres ,  fauf  l'appel  au  Confeil , 
êc  qui  fait  défenfes  aux  Juges  ordinaires  Ôc  à  tous  autres  d'en  connoître. 

D  E  C  LA  RATION  DU  ROI.  donnée  À  Verfailks 
le  1  5>  Juillet  1704,  regijlrée  à  Paris  en  Parlement  le  i  p  Août 
de  la  m&me  année ,  en  explication  ^  interprétation  de  l*Edit  dti 
mois  de  Décembre  1703,  concernant  rétablijfcment  des  Infmua.-', 
tions  laïques* 

LO  U  I S ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  &  de  Navarre  :  A 
tous  ceux  qui  ces  préfentes  Lettres  verront ,  Salut.  Par  notre  Edit 
du  mois  de  Décembre  1703  ,  Nous  avons  ordonné  que  tous  les  Contrats 
&  Ades  dont  le  Public  a  intérêt  d'avoir  connoiifance ,  feroient  infinuez  au 
Greffe  des  Infinuations  laïques,  que  Nous  avons  ordonné  d'établir  en  cha- 
cune des  Villes  ,  &c.  A  ces  causes  6c  autres  à  ce  Nous  raouvan» t 
&c.  Voulons  &  Nous  plaît  : 

Article  I.  Que  les  féparations  de  corps  &  d'habitation  foient  fu- 
jettes  à  l'infinuation ,  comme  celles  de  biens  mentionnez  en  l'Article  IVi 
de  notre  Edit  du  mois  de  Décembre  dernier. 
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II.  Voulons  pareillement  que  dans  les  Pays  où  le  bénéfice  d'inventaire 
a  lieu,  fans  qu'il  Toit  befoin  d'impétrer  nos  Lettres,  les  héritiers  foient 
tenus  de  faire  infinuer  i'Afte  d'acceptation  ou  Jugement  qui  leur  per- 
mettra de  fe  dire  &  porter  héritiers  bénéficiaires ,  pour  raifon  de  quoi 
fera  payé  le  même  droit  d'infînuation  que  pour  Lettres  de  bénéfice  d'in- 
ventaire. 

III.  Seront  auffi  infînuez  les  Aftes  par  lefquels  les  pères  &  mères  met> 
tront  leurs  enfans  hors  de  leur  puiflance ,  fans  que  les  héritiers  bénéfi- 
ciaires, ni  les  perfonnes  émancipées,  puififent  fe  mettre  en  pofifeflion  8c 
faire  des  baux,  &  difpofer  des  biens  &  revenus  avant  ladite  infmuation , 
à  peine  de  trois  cens  livres  d'amende,  &  de  la  perte  &  application  à  notre 
profit  de  tous  les  fruits  perçus  au  préjudice  de  la  préfente  difpofition  ^ 
îefquelles  peines  ne  pourront  néanmoins  être  encourues  contre  les  mi- 
neurs, ni  contre  les  femmes  en  puiflTance  de  mari,  mais  feulement  contre 
les  Tuteurs  &  Curateurs ,  «Se  les  maris ,  par  le  fait  ou  négligence  defquels 
la  contravention  aura  été  conimife. 

IV.  Déclarons  fujets  à  l'infinuation  ,  conformément  à  l'Article  VIII 
de  notredit  Edit ,  tous  Arrêts,  Jugemens,  Sentences  portant  fauf-con- 
duit  ou  furféance  générale ,  foit  qu'ils  foient  accordés  par  Nous  ou  par 
les  Officiers  des  Cours  <Sc  autres  Jurifdiélions  de  notre  Royaume. 

V.  Défendons  à  tous  Huiflîers ,  Sergens  &  autres  fur  ce  requis ,  de 
faire  aucuns  Ades  &  Exploits  en  conféquence ,  qu'après  infinuation  déf- 
aits Aftes ,  Sentences  &  Jugemens ,  à  peine  de  nullité  ,  dommages  &  in- 
térêts des  Parties,  &  de  trois  cens  livres  d'amende  contre  les  contreve- 
nans. 

VI.  Déclarons  pareillement  fujettes  à  infinuation  les  Lettres  de  réha- 
bilitation de  Noblelfe ,  pour  Iefquelles  fera  payé  mêmes  droits  que  pour 
celles  d'annoblifiement ,  comme  auffi  aux  Lettres  d'ére«^on  de  roture  en 
Fief,  pour  Iefquelles  fera  payé  moitié  des  droits  réglez  audit  Art.  VUI 
pour  les  éreâ:ions  de  Marquifats,  Comtez  &  autres  Fiefs  deDignitez. 

VIL  Interprétant  l'Article  XVI  de  notredit  Edit,  en  ce  que  le  lieu  oh 
doit  être  faite  l'infinuation  des  Aftes  &  Lettres  y  énoncez  n'eft  pas  fuffi- 
famment  expliqué  ,  voulons  que  les  Lettres  &  Ades  d'émancipation 
celles  de  bénéfice  d'âge  &:  d'inventaire ,  foient  infinuées  au  Greffe  du  lie» 
des  Impétrans  ;  &  à  l'égard  des  nominations  des  Curateurs,  elles  feront 
înfinuées  au  Greffe  du  lieu  de  la  Jurifdidion  où  les  Sentences  feront  in- 
tervenues. 

VIII.  Voulons  que  conformément  aux  Articles  XX  &  XXI  de  notre 
Edit  du  mois  de  Décembre  1703  ,  toutes  Lettres  ,  Contrats  ,  Jugement, 
Sentences,  Arrêts  &  autres  A ftes  fujets  à  infinuation,  ne  puiffent  avoir 
aucun  effet  en  Jufiice  ni  autrement,  en  quelque  forte  &  manière  que  ce 
foit,  qu'après  l'infinuation,  à  peine  de  nullité  des  Aftes  &  procédures 
faites  avant  l'infinuation  ,  perte  de  fruits  &  revenus  échus  comme  ci-def- 
fus,  jufqu'au  jour  de  l'infinuation  ,  &  de  trois  cens  livres  d'amende  con- 
tre les  Parties  &  les  Procureurs  qui  auront  occupé. 

IX.  Voulons  pareillement  qu'il  foit  fait  mention  dans  les  Jugemens 
qui  interviendront  fur  les  Ades  fujets  à  infinuation  ,  du  lieu  <Sc  de  la 
date  de  l'infinuation ,  de  même  qu'il  le  pratique  à  l'égard  du  controUe  des 
Exploits. 
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X.  Enjoignons  à  tous  Greffiers  de  faire  mention  de  ladite  infir.uation 
dans  le  Vu  de  leurs  Sentences  &  Jugemens ,  à  peine  ,  comme  ci-deflus  » 
<ie  trois  cens  livres  d'amende  pour  chacune  contravention  ,  1  .quelle  de- 
meurera encourue  en  vertu  des  Préfentes ,  &  deux  mois  après  la  publi- 
cation d'icelles,  fans  qu'il  foit  befoin  d'Arrêt  ni  de  Jugement  qui  l'or- 
donne. 

XI.  Faifons  défenfes  aux  Exécuteurs  teftamentaîres  ,  héritiers  ou  lé* 
gataires  univerfels ,  d'acquitter  aucun  legs  que  f'infinuation  n'en  ait  été 
faite  ,  &  les  droits  payez  ,  à  peine  d'en  répondre  en  leurs  propres  & 
privez  noms ,  même  d'être  contraints  au  payement  du  double  deldits 
droits. 

XII.  Et  pour  que  les  Particuliers  dénommez  es  Contrats  &  ACœs  , 
Arrêts,  Jugemens  &  Sentences,  ne  puifl'ent  ignorer  ceux  qui  font  fujets  à 
iniînuation,  voulons  que  tous  Notaires,  Greffiers  &  autres  perfonnes  pu- 
bliques foient  tenus  d'en  faire  mention  dans  lefdits  Contrats,  Aéles,  Ar- 
rêts ,  Jugemens  &  Sentences,  à  peine  de  répondre  en  leurs  propres  &  pri- 
vez noms  du  droit  d'infinuation ,  &  de  pareille  amende  que  delTus  pouf 
chacune  contravention. 

XIII.  Voulons  que  conformément  à  la  Déclaration  du  mois  de  Mai 
l6^^  ,  les  Notaires  &  Tabellions  du  reiTort  de  chacun  defdits  Greffes 
des  Infinuations  foient  tenus  de  délivrer  de  trois  mois  en  trois  mois  un 
état  par  article  de  tous  les  Aétes  qu'ils  auront  paifez  fujets  à  l'infinua- 
tion ,  à  l'exception  toutefois  des  Donations  &  Teftamens  pour  caufe  de 
mort ,  qui  ne  feront  délivrez  qu'après  le  décès  des  Teftateurs  ou  Dona- 
teurs ,  ÔC  leur  fera  payé  pour  chacun  article  contenu  aufdits  états  ;  fça- 
voir  cinq  fols  aux  Notaires  de  notre  bonne  Ville  de  Paris  ,  &  deux  foîs 
iîx  deniers  à  ceux  des  autres  Villes  &  lieux  de  notre  Royaume,  non  com- 
pris le  papier  timbré. 

XIV.  Et  afin  de  donner  connoiffance  aufdits  Greffiers  de  tous  les  legi 
faits  par  Teftamens  ou  Codiciles,  voulons  qu'avant  de  procéder  aux  in» 
ventaires  des  biens  &  effets  des  Teftateurs ,  les  Teflamens  &  Codiciles 
foient  portez  aux  Greffes  des  Infinuations,  pour  en  être  tiré  telles  co- 
pies ou  extraits  que  bon  femblera  aufdits  Greffiers ,  lefquels  y  mettront 
leur  vu  gratis ,  dont  fera  fait  mention  dans  l'intitulé  defdits  inventaires, 
fur  peine  de  nullité ,  &  d'être  par  les  Notaires  ou  autres  Officiers  char- 
gez de  la  confeftion  defdits  inventaires ,  garants  &  refponfables  du  tri- 
ple defdits  droits  d'infinuation  ,  &  des  dommages  Se  intérêts  des  Parties. 

XV.  Faifons  défenfes  à  tous  Huifïîers  Se  Sergens  de  faire  pour  l'exécu- 
tion des  Contrats ,  Ades ,  Arrêts  &  Jugemens  fujets  à  infinuation ,  aucuns 
Exploits  ni  Aétes  qu'il  ne  leur  foit  apparu  de  l'infinuation ,  à  peine. dé 
nullité  Se  de  trois  cens  livres  d'amende. 

"  XVI.  Et  d'autant  que  les  Fermiers  de  nos  Domaines,  &  les  Seigneurs 
particuliers  dans  leurs  Terres  ,  n'ont  pas  moins  d'intérêt  de  connoître 
quels  font  les  biens  &  héritages  prétendus  en  franc-aleu ,  que  ceux  qui 
n'y  font  pas ,  Se  qu'il  eft  jdéja  furvenu  plufieurs  conteftations-  au  fujet  du 
droit  d'enregifirement  des  mutations  de  biens  &c  héritages,  que  les  pof* 
felfeurs  ,  pour  éviter  le  payement  dudit  droit,  ont  foutenu  être  en  franc- 
aleu  j  pour  faire  cclfer  toutes  difficultez  fur  cela  à  l'avenir ,  voulons  Ôt 
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entendons  .  que  les  contrats  ,  ventes  ,  échanges  ,  décrets  &  autres  Aàes 
tranfîatjfs  de  propriété  de  biens  en  franc-aleu,  franc- bourgage  ou  fran- 
che-bourgeoifie  ,  ou  qui  par  les  Coutumes  &  Ufages  des  Pays,  ne  font 
pas  fujets  à  aucuns  droits  aux  mutations  ,  foient  infinuez  &  enregiftrez^ 
à  compter  du  premier  Janvier  dernier,  en  la  forme  &  manière  portée 
par  l'Article  XXIV  &  fui  vans  de  notredit  Edit,  pour  lequel  enregiftre- 
ment  fera  payé  à  toutes  mutations ,  même  par  les  nouveaux  pofrefTeurs  à 
titre  fucceffif  en  ligne  collatérale  ,  le  centième  denier  porté  par  l'Article 
XXIV  de  notredit  Edit ,  ôc  moitié  feulement  dudit  droit  par  les  fuccef-r 
feurs  en  ligne  directe. 

XVII.  Pour  prévenir  pareillement  toutes  conteftations  fur  l'exécution," 
de  l'Article  XXV  de  notredit  Edit ,  concernant  les  biens  immeubles  qui 
adviennent  par  fucceflîon  ,  voulons  &  entendons  que  les  nouveaux  pof- 
feffeurs  à  titres  fucceflîfs  de  biens  ôc  héritages  nobles  &  roturiers  foient 
tenus  d'en  faire  leurs  déclarations  aufdits  Greffes  dans  les  fîx  mois  du  jour 
de  l'ouverture  defdites  fucceflîons ,  6c  d'en  payer  les  droits  d'enregiftre- 
ment  fur  le  pied  porté  par  les  Articles  XXIV  &  XXV  de  notredit  Edit. 

XVIII.  Voulons  que  tous  nouveaux  acquéreurs  ôc  polTeffeurs  de  biens 
immeubles  ,  à  quelque  titre  que  ce  foit ,  foient  tenus  de  faire  infinuer  ôc 
regiftrer  leurs  titres  de  propriété ,  ou  les  déclarations  qu'ils  doivent  faire 
conformément  à  l'Article  XXV  de  notredit  Edit ,  dans  les  fix  mois  por- 
tez par  icelui,  &  après  ledit  tems  paiïé,  feront  contraints  au  payement  du 
triple  defdits  droits ,  conformément  à  l'Article  XXVI ,  &  demeureront 
les  fruits  ôc  revenus  defdits  biens  dûs  &  échus  après  ledit  tems  de  fix 
mois,  ôc  qui  échéront  jufqu'à  l'infinuation ,  acquis  à  notre  profit,  ôc  per- 
çus par  les  Receveurs  généraux  de  nos  Domaines ,  chacun  dans  leur  Gé-; 
néralité,  pour  en  être  par  eux  compté  à  notre  profit. 

XIX.  Ne  feront  les  légataires  de  biens  immeubles  tenus  de  faire  infî- 
nuer  leurs  legs  qu'aux  Greffes  des  Infinuations  des  lieux  où  les  biens  lé-r 
guez  feront  fituez. 

XX.  Et  en  interprétant  l'Article  XXIV  de  notre  Edit  du  mois  de  Dé- 
cembre 1703 ,  concernant  les  titres  tranflatifs  de  propriété  de  biens  immeo- 
hhs ,  voulons  qu'à  toutes  mutations  defdits  biens  par  Contrats  de  vente  ,- 
échanges ,  décrets  ,  donations  entre- vifs  ou  à  caufe  de  mort ,  legs ,  fuc- 
ceflîons collatérales  ou  autrement ,  en  quelque  manière  que  ce  foit ,  les 
nouveaux  pofTefTeurs  foient  tenws  de  payer  le  centième  denier  pour  cha- 
cun defdits  biens,  foit  qu'ils  foient  mouvans  ou  tenus  en  cenfîve  d*un  ou 
de  dilïérens  Seigneurs;  ôc  à  l'égard  des  fuccelîions  en  ligne  direéte ,  ne  fera 
payé  que  moitié  des  droits,  conformément  à  l'Article  XXV  dudit  Editj 
le  tout  fous  les  peines  portées  par  l'Article  XXVI  dudit  Edit. 

XXI.  Tous  les  Ades  fujets  à  infinuation  en  conféquence  de  nofdits 
Edits  des  mois  de  Décembre  1703  &  Mars  1704,  &  àes  {-"réfentes,  feront 
infinuez  &  enregistrez  aufdits  Greffes  fans  miniflere  de  Juges  ni  de  Pro- 
cureurs ,  &  fans  que  les  Greffiers  en  chef  de  nos  Cours  ôc  Sièges  Royaux 
puilfent  s'y  immifcer,  ni  apporter  aucun  trouble  aufdits  Greffiers  des  Infi- 
nuations ,  lefquels  figneront  feuls  les  Aâ:es  des  Infinuations. 

XXII.  Permettons  à  celui  par  Nous  chargé  de  la  vente  defdits  Offices 
de  Greffiers  des  Infinuations  j  fe^  P/oçureurs  ou  Commis,  &  autrçs  ayant 


&  iu  Centime  Dénier,  6 il 

fes  droits ,  &  aux  pourvus  defdits  Offices ,  de  commettre  fur  leurs  fimples 
procurations  à  l'exercice  d'iceux,  pour  la  facilité  du  Public,  dans  le  ref- 
îbrt  du  Siège  de  leur  établiflement ,  un  ou  plufieurs  Commis ,  dont  ils 
demeureront  civilement  refponfables ,  lefquels  auront  prêté  ferment  en 
Juftice  ,  dérogeant  à  cet  effet  à  l'Article  XIX  de  notre  Edit  du  mois  de 
Décembre  1703  ,  fans  néanmoins  que  lefdits  Commis  établis  hors  le  chef- 
lieu  puifTent  prétendre  jouir  d'aucuns  privilèges. 

XXIII.  Et  pour  prévenir  les  conteftations  qui  pourroient  être  faites 
aufdits  Greffiers  des  Infînuations  au  fujet  des  privilèges  que  Nous  leur 
avons  attribuez  par  notre  Edit  du  mois  de  Décembre  dernier  ;  ordon- 
nons ,  en  expliquant  notredit  Edit ,  que  ceux  qui  feront  établis  dans  les 
(Villes  où  il  y  a  Bailliages  ,  Sénéchauffées ,  Préfidiaux  &  autres  Sièges 
refTortiiïans  en  nos  Cours,  jouiffent  de  l'exemption  de  Taille,  ôcc. 

XXIV.  Ne  feront  lefdits  Greffiers  augmentez  à  la  Capitation ,  5cc. 

XXV.  Seront  les  gages  attribuez  aufdits  Offices,  payez,  &c. 

Si  donnons  en  mandement,  &c.  Donné  à  Verfailles  le  dix- 
neuvième  Juillet,  Tan  de  grâce  mil  fept  cens  quatre.  Regiflré  en  Parle» 
ment  le  dix-neuvième  Août  mil  fept  cens  quatre. 

ARREST DU  CONSEIL  du  i^  Juillet  ijo6,  qui  ordonne  que 
tous  les  nouveaux  pofTelïeurs  de  biens  immeubles ,  foit  à  titre  d'acquifi- 
tion ,  fucceffion,  donation  ou  autrement,  qui  n'auront  pas  fait  infinuer 
leurs  titres  dans  le  tems  porté  par  le  Règlement ,  feront  tenus  de  payer  lea 
droits  d'infinuation ,  enfemble  le  triple  defdits  droits. 

EDJT  DU  ROIi  àonné  À  Marly  au  mots  d'Août  iyo6  ,  regijlré 

mFarlementen  Vacations  le  iS  Septembre  audit  an  ^concernant 

les  Infînuations  laitues  éf  l^  Centième  denier ^ 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  &  de  Navarre  :  A  toui 
préfens  &  à  venir ,  Salut.  Par  notre  Edit  du  mois  de  Décembre  1703  , 
Nous  avons  créé  des  Offices  de  Greffiers  des  Infînuations  laïques ,  pour 
cnregiflrer  tous  les  Aftes  énoncez  en  icelui ,  &  les  Contrats  de  ventes  ^ 
échanges ,  décrets  &  autres  titres  tranflatifs  de  propriété  de  biens  im- 
meubles ,  lefquels  Nous  aurions  aflTujettis  au  payement  du  centième  de- 
nier jufqu'à  dix  mille  livres ,  &  du  deux-centième  denier  pour  ceux  def- 
dits biens  immeubles  qui  écheroient  par  fucceffion  en  ligne  direéle.  Nous 
avons  enfuite  fupprimé  lefdits  Offices  par  notre  Edit  du  mois  d'Odobre 
Jio^,  &  réuni  à  nos  Fermes  les  droits  y  attribuez  ,  pour  être  perçus 
conjointement  avec  ceux  du  controUe  des  Aftes  des  Notaires.  Mais 
comme  depuis  Nous  avons  été  informez  que  la  fixation  que  Nous  avons 
faite  du  droit  de  centième  denier  jufqu'à  dix  mille  livres  donnoit  lieu  tous 
les  jours  à  des  contellations  entre  \ts  Fermiers  de  nos  droits  &  les  Rede- 
.yables  ,  particulierernent  lorfqu'il  fe  trouvoit  diffèrens  corps  de  Terre* 
'(&  Seigneuries  compris  dans  les  Contrats  de  vente  &  autres  titres  tranfla- 
tifs de  propriété  qu'il  convenoit  faire  infïnuer ,  &  que  d'ailleurs  Us  biens 
immeubles  qui  arrivent  par  fucceffion  en  ligne  direde  ,  ne  paroifTent  pas 
Revoir  eue  alfujettis  à  l'infinuation  ai  au  payement  du  deuxicçntiémc 
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denier ,  rien  n'étant  plus  jufle  que  la  fucceflion  naturelle  des  pères  aux  en- 
fans,  que  la  plupart  des  Loix  &  Coutumes  de  notre  Royaume  ont  difpen- 
fez  du  payement  d'aucunes  fortes  de  droits,  Nous  avons  cru  devoir  y  re- 
médier, ôc  en  établiiïant  cette  franchife  en  faveur  des  fuccefleurs  en  ligne 
direéte  dans  les  Provinces  où  ils  n'avoient  point  payé  de  droit  avant  no- 
tre Edit  du  mois  de  Décembre  1703  ,  faire  en  mêrae-tems  ceflTer  toutes 
les  conteftations  que  le  payement  du  centième  denier  a  fait  naître  jufqu  à 
préfent.  A  ces  causes  ôc  autres  à  ce  Nous  mouvans,  de  notre  cer- 
taine fcience,  pleine  puifTance  ôc  autorité  royale,  Nous  avons  par  notre 
préfent  Edit ,  perpétuel  &  irrévocable ,  dit ,  ftatué  ôc  ordonné ,  difons  , 
jftatuons  ôc  ordonnons  ,  voulons  ôc  Nous  plaît: 

Article  I.  Qu'à  l'avenir ,  5c  à  commencer  du  premier  Odobre 
prochain ,  les  droits  de  centiénre  denier  ordonnez  être  payez  par  notre 
Edit  du  mois  de  Décembre  1703  ,   foient  payez  à  toutes  mutations  de 
biens  immeubles  qui  arriveront ,  foit  par  vente  ,  échange ,  donation ,  ad- 
judication par  décret,  ou  autres  titres  tranflatifs  de  propriété ,  foit  par  fuc- 
ceflîon  en  ligne  collatérale ,  fur  le  pied  entier  du  prix  porté  par  lefdits 
Contrats  ou  autres  titres  ,  ou  de  la  valeur  defdits  immeubles ,  fuivant 
l'eftimation  qui  fera  faite  de  gré  à  gré  entre  le  Fermier  de  nofdits  droits 
&  les  Propriétaires  ,  fî  faire  fe  peut ,  finon  fur  l'eftimation  qui  en  fera  faite 
par  Experts  qui  feront  convenus  ou  nommez  d'office  par  nos  Juges  à  qui 
la  connoiflance  en  fera  ci-après  attribuée ,  dérogeant  à  cet  égard  feule- 
ment à  notre  Edit  du  mois  de  Décembre  1703  ,  Déclarations  ,  Arrêts  & 
Réglemens  rendus  en  conféquence ,  lefquels   Nous  voulons  au  furplus 
ctre  exécutez  félon  leur  forme  &;  teneur ,  ôc  que  lefdits  droits  de  cen- 
tième denier  foient  payez  en  entier ,  fous  les  peines  portées  par  lefdits 
Edits,  Déclarations,  Arrêts  &  Réglemens,  que  Nous  avons  à  cet  effet 
confirmez  ôc  confirmons  par  notredit  Edit. 

II.  Difpenfons  &  déchargeons  du  payement  des  droits  de  deux-cen- 
tléme  denier  tous  les  biens  immeubles  qui  échéront  ci-après  en  ligne  di- 
ïefte,  fi  ce  n'efl  dans  le  cas  de  donations  &c  de  legs  des  pères  ôc  mères  ou 
ayeuls  à  leurs  enfans ,  lefquels  payeront  feulement  les  droits  d'infinua- 
tion  defdites  donations  ôc  legs  fuivant  le  Tarif  attaché  fous  le  contre- 
fcel  de  notre  Edit  du  mois  de  Décembre  1703.  Faifons  défenfes  à  ceu< 
qui  feront  ci-après  Fermiers  de  nos  droits  ,  d'exiger  aucune  chofe  pout 
raifon  de  ce,  à  peine  de  concuffion  ;  dérogeant  pareillement  à  cet  égard 
à  notre  Edit  du  mois  de  Décembre  1703  ,  en  ce  qui  n'eft  point  contraire 
à  notre  préfent  Edit. 

III.  N'entendons  néanmoins  rien  innover  à  ce  qui  s'efi:  pratiqué  Juf- 
qu'à  préfent  à  cet  égard  dans  notre  Province  de  Bretagne  ,  où  les  fuccef- 
feurs  en  ligne  direfte  étoient  dans  l'ufage  de  payer  des  droits  aux  muta- 
tions avant  notre  Edit  du  mois  de  Décembre  1703  ,  lefquels  feront  payez 
ainfi  qu'ils  l'ont  été  jufqu'à  préfent,  ôc  conformément  à  notre  Edit  du 
mois  d'Avril  1704,  ,  lequel  fera  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur  dans 
l'étendue  de  notredite  Province. 

Si  donnons  en  mandement,  &c.  Donné  à  Marly  au  mois  d'Août,  l'aû 
de  grâce  1706.  Regiitré  à  Paris  en  Parlement  en  Vacations  le  premier  Sepr 
tembre  1705, 
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^AUREST  DU  CONSEILdu  10  Mar  1707.  Sa  Majesté  en  son 
Conseil  ,  a  déclaré  &  déclare  n'avoir  entendu  comprendre  dans  l'exé- 
cution dudit  Edit  du  mois  de  Décembre  1703  ,  Se  des  autres  Edits  &  Dé- 
clarations concernant  les  Infinuations  laïques ,  les  conftitutions  des  titres 
cléricaux,  lefquels  feront  feulement  infinuez  comme  par  le  paffé  au  Greffe 
des  Infinuations  eccléfiaftiques.  Ordonne  Sa  Majefté  que  pour  le  controUe 
defdites  conflitutions  de  titres  cléricaux  ,  lorfque  la  conftitution  eft  faite 
par  l'afpirant  à  l'état  eccléfiaftique  fur  Ces  biens  propres  ,  les  droits  de 
controlle  feront  payez  conformément  à  l'Article  XXXI  du  Tarif  defdits 
droits  arrêté  au  Confeil  le  25"  Août  de  l'année  dernière  1706;  &  lorf- 
que la  conftitution  dudit  titre  fera  faite  par  les  pères  &  mères  ou  par  au- 
tres au  profit  dudit  afpirant  à  l'état  eccléfiaftique  ,  les  droits  de  controlle 
feront  payez ,  (i  ladite  conflitution  eft  à  vie ,  conformément  à  l'Article 
XXXIII  du  Tarif,  qui  règle  lefdits  droits  de  controlle  pour  les  confîitu- 
tions  de  penfions  viagères.  Et  fi  ladite  conflitution  de  titre  clérical  porte 
conflitution  de  rente  ou  donation  de  fonds  ,  les  droits  de  controlle  feront 
payez  conformément  à  l'Article  I  dudit  Tarif,  par  proportion  au  capital 
de  la  rente  ou  à  la  valeur  du  fonds  qui  aura  été  donné.  Fait  Sa  Majeflé 
défenfes ,  &c» 

DECLARATION  DU  ROI  ,  donnée  à  Ferfailks  le  2  Août 
1 707 ,  regijîrée  à  Paris  en  Parlement  le  25  defdits  mois  Of  an ,  qui  dif- 
penfe  les  donations  à  caufe  de  mort ,  &  legs  faits  par  Teflament  ou  au- 
tre difpofition  de  dernière  volonté  par  les  pères  Se  mères  ou  ayeulsàleurs 
cnfans ,  de  l'infinuation  ôc  du  payement  des  droits  pour  raifon  de  ce. 

DECLARATION  DU  ROI,  du  10  Mars  ijoS,e^regifirée 

en  Parlement  le  1  ^  Juin  de  la  même  année ,  concernant  les 

Infinuations  laïques  ^  le  Centième  denier* 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  Franc»  &  de  Navarre  :  A  tous 
ceux  qui  ces  préfentes  Lettres  verront.  Salut.  Nous  avons  ordonné 
par  notre  Edit  du  mois  de  Décembre  1703 ,  que  tous  les  Contrats  &  A£tes, 
Sentences  &  Jugemens  y  énoncez ,  feroient  infinuez  aux  Greffes  des  In- 
finuations laïques ,  que  Nous  avons  ordonné  être  établis  en  chacune  des 
"Villes  &  lieux  de  notre  Royaume ,  Pays,  Terres  &  Seigneuries  de  notre 
obéiffance  où  il  y  a  Siège  de  Jurifdiftion  royale  &  ordinaire  ;  à  l'effet 
de  quoi  Nous  avons  créé  un  Office  de  notre  Confeiller-Greffier  defdites 
Infinuations  laïques  en  chacune  defdites  Villes  &  lieux ,  &  prefcrit  la 
forme  dans  laquelle  lefdites  infinuations  feroient  faites  ,  même  fixé  les 
droits  qui  doivent  être  payez  pour  lefdites  infinuations  ,  tant  par  ledit  Edit 
que  par  le  Tarif  que  Nous  avons  fait  arrêter  en  notre  Confeil  en  exécu- 
tion d'icelui  le  22  Décembre  1703  ;  &  Nous  avons  par  notre  Déclara- 
tion du  19  Juillet  1704.  expliqué  la  forme  defdites  infinuations ,  &  réglé 
les  difïicultez  qui  s'étoient  préfentées  jufqu'alors  dans  l'exécution  dudit 
Edit.  Nous  avons  enfuite  par  notre  Edit  du  mois  d'Oftobre  1704.  fup- 
primé  lefdits  Offices ,  &  réuni  i  nos  Fermes  les  droits  y  attribuez ,  pouf 
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y  être  perçus  conjointement  avec  ceux  du  controUe  des  Aâ:es  des  Notai- 
res. Et  par  autre  notre  Edit  du  mois  d'Odobre  1705",  réglé  le  tems  ôc  la 
manière  que  Nous  entendons  être  obrervez  par  les  Notaires  &  Tabel- 
lions ,  tant  royaux  que  fubalternes ,  Greffiers  des  Cours  &  Jurifdidions 
royales  ôc  feigneuriales  ,  ôc  tous  autres  Particuliers  qui  ont  droit  de  pafler 
des  Aâ:es  pour  i'infinuation  ôc  enregillrement  defdits  Aéles.  Par  autre 
notre  Edit  du  mois  d'Août  1706,  Nous  avons  ordonné  ,  qu'à  commen- 
cer du  premier  Odobre  de  ladite  année ,  les  droits  de  centième  denier 
feroient  payez  à  toutes  mutations  de  biens  immeubles,  foit  par  ventes, 
échanges,  donations,  adjudications  par  décret,  ou  autres  titres  tranflatifs 
de  propriété ,  fur  le  pied  du  prix  porté  par  lefdits  Contrats  ôc  autres  ti- 
tres ,  ou  fur  le  pied  de  la  valeur  defdits  immeubles  :  Et  nous  avons  dif- 
penfé  &  déchargé  du  payement  defdits  droits  tous  les  biens  immeubles 
qui  écheroient  en  ligne  direfte,  fi  ce  n'étoit  dans  le  cas  des  donations  5c 
des  legs  de  pères  &  mères  ou  ayeuls  à  leurs  enfans,  lefquels  payeroient 
feulement  les  droits  d'infinuation  defdites  donations  ôc  legs ,  fuivant  le 
Tarif  attaché  fous  le  contre-fcel  de  notre  Edit  du  mois  dç.  Décembre 
J703.  Et  par  notre  Déclaration  du  2  Août  1707,  Nous  avons  suffi  dif- 
penfé  de  tous  droits  d'infinuation  les  donations  à  caufe  de  mort,  ôc  legs 
faits  par  Teftament  ou  autre  difpofition  de  dernière  volonté  par  les  pères 
&  mères  ou  ayeuls  à  leurs  enfans.  Mais  comme  Nous  avons  été  informez 
que  nonobftant  l'attention  que  Nous  avons  donnée  pour  faire  comprendre 
dans  lefdits  Edits  ôc  Déclarations  tous  les  Ades  ôc  Contrats  qui  fontfujet* 
aux  droits  d'infinuation ,  ôc  pour  expliquer  la  manière  de  les  percevoir  , 
il  fe  rencontre  encore  plufieurs  difficultez  dans  la  perception  defdits  droits* 
ce  qui  caufe  fouvent  des  contefiations  ;  à  quoi  defirant  pourvoir ,  pour 
faire  ceffer  les  difficultez  qui  ont  été  formées  jufqu'à  préfent ,  ôc  préve- 
nir toutes  celles  qui  pourroient  naître  parla  fuite,  Nous  avons  eftimé 
qu'il  n'y  avoit  pas  de  meilleur  moyen  que  celui  de  faire  arrêter  en  notre 
Confeii  un  nouveau  Tarif,  fur  lequel  lefdits  droits  fe  percevront  à  l'ave- 
nir ,  &  d'expliquer  plus  difertemeat  nos  intentions  fur  la  qualité  des  difîé- 
rens  Aftes  fujets  aufdits  droits ,  la  manière  de  les  percevoir  &  la  quotité. 
A  CES  CAUSES&  autres  à  ce  Nous  mouvans ,  de  notre  certaine  fcience  , 
pleine  puifiance  &  autorité  royale  ,  Nous  avons  par  ces  Préfentes  fignées 
de  notre  main ,  dit ,  déclaré  ôc  ordonné ,  difons ,  déclarons  ôc  ordonnons, 
voulons  ôc  Nous  plaît  : 

Article  I.  Qu'à  l'avenir ,  à  commencer  du  premier  Juillet  pro- 
chain ,  les  droits  d'infinuation  de  toutes  Donations  ,  Contrats ,  Arrêts  ,- 
Sentences ,  Jugemens  ôc  autres  Aéles  ,  foient  perçus  en  conféquence  ÔC 
fuivant  le  Tarif  que  Nous  avons  fait  arrêter  cejourd'hui  en  notre  Con- 
feii ,  ôc  attaché  fous  le  contre-fcel  des  Préfentes. 

II.  N'entendons  que  les  Donations  faites  par  les  pères  ôc  mères  ou  ayeuls 
à  leurs  enfans  par  Contrats  de  mariage  ou  à  caufe  de  mort,  foient  fujettes 
à  aucuns  droits  d'infinuation. 

III.  A  l'égard  de  toutes  les  autres  Donations  ,  foit  entre-vifs  ou  à 
caufe  de  mort,  même  les  Donations  entre-vifs  faites  par  les  pères  ôc  mères 
ou  ayeuls  à  leurs  enfans  (  autres  que  par  Contrats  de  mariage  )  tant  de 
meubles  que  d'immeubles ,  en  ufufruit  ou  en  propriété ,  celles  par  forme 
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ffangmentoucontre-augment,  dons  mobiles,  engagemens,  droits  de  réten- 
tion ,  agenceniens  ,  gains  de  noces  ôc  de  furvie  dans  les  Pays  où  ils  font  en 
jifage ,  tous  dons  mutuels  ,  enfemble  toutes  autres  Donations  de  quelque 
rature  qu'elles  puifTent  être  ,  foit  qu'elles  foient  ftipulées  entre  maris  8c 
femmes  par  Contrat  de  mariage,  ou  faites  par  Donation  à  caufe  de  mort 
ou  Teftament ,  ôc  foit  que  lefdits  Aftes  contiennent  des  inftitutions  con- 
traéluelles  ,  fubftitutions  ,  fondations  &  dotations  en  faveur  des  Eglifes, 
Couvens,  Monafteres,  Hôpitaux  &  Communautez,  Nous  voulons  qu'elles 
foient  inllnuées  &  enregiflrées  dans  les  tems,  Se  fous  les  peines  portées 
par  l'Article  II  de  notre  Edit  du  mois  de  Décembre  1703 ,  Se  les  droits 

Î>ayez  ;  Tçavoir,  pour  les  donations  de  meubles  Se  effets  mobiliers,  fur 
e  pied  réglé  par  le  Tarif  arrêté  en  notre  Confeil  cejourd'hui,  à  l'excep- 
tion feulement  des  legs  6c  donations  qui  feront  faites  en  faveur  des  Egli- 
fes ,  Monafleres  &  Communautez ,  d'une  fomme  mobiliaire  une  fois  payée , 
que  Nous  difpenfons  dudit  droit  d'infinuation  ,  pourvu  que  ladite  fomme 
n'excède  pas  trois  cens  livres.  Et  pour  les  biens  immeubles  donnez  en  pro- 
priété par  donation  entre- vifs  ,  lorfque  les  biens  donnez  feront  fîtuez  dans 
l'étendue  de  la  Jurifdiâiion  du  domicile  du  Donateur  ,  fera  feulement  payé 
le  droit  de  centième  denier  de  la  valeur  defdits  biens  ;  &  lorfque  lefdits 
tiens  feront  fituez  dans  l'étendue  d'autres  Jurifdiétions  que  celles  du 
domicile  du  Donateur ,  les  droits  feront  payez  ;  fçavoir  ,  au  Greffe  du 
domicile  du  Donateur ,  fur  le  pied  porté  par  ledit  Tarif,  &.  au  Greffe  des 
autres  Jurifdidions  dans  l'étendue  defquelles  lefdits  biens  feront  fituez, 
le  droit  de  centième  denier  chacun  pour  ce  qui  les  concernera. 

IV.  Voulons  que  pour  les  donations  &  legs  de  rentes ,  penfions  viagè- 
res &  d'ufufruits ,  les  droits  d'infinuation  foient  payez  fur  le  pied  réglé 
par  l'Article  I  dudit  Tarif,  fuivant  l'évaluation  qui  fera  faite  du  fonds  de 
l'ufufruit  à  raifon  du  denier  dix. 

V.  Sera  payé  par  chacun  Subftitué  ,  même  en  direfte ,  trente  livres 
|)0ur  droit  de  fubftitution ,  de  même  que  Nous  avons  ci-devant  ordonné 
pour  chacun  Impétrant  de  Lettrçs  de  Chancellerie ,  &  renonçant  à  fuc- 
Çeflîons  &  communautez. 

VI.  Pour  faire  celTer  les  abus  qui  fe  gliffent  dans  la  conflitution  des 
Contrats  de  vente  &  tranflatifs  de  propriété  ,  par  les  claufes  que  les  Parties 
&:  les  Notaires  y  infèrent  pour  fe  fouftraire  du  payement  du  droit  de 
centième  denier,  quoique  Nous  ayons  fufïîfamment  expliqué  nos  inten- 
tions pqr  nofdits  Edits  &  Déclarations  ;  voulons  &  entendons  ,  en  inter- 
prétant en  tant  que  de  befoin  l'Article  XXIV  de  notredit  Edit  du  mois 
de  Décembre  1703 ,  &  l'Article  XVI  de  notre  Déclaration  du  9  Juillet 
IJO^  y  que  tous  Contrats  de  vente,  échange,  licitations  entre  héritiers, 
copropriétaires  ôc  coaffociez ,  baux  à  rentes  foncières ,  rachetables  Se  non 
rachetables  ,  baux  emphitéotiques  ,  baux  à  domaines  congeables  ,  ventes 
à  faculté  de  réméré  ou  de  rachat ,  antichrèfes.  Contrats  pignoratifs  ,  en- 
gagemens ,  démifflons,  abandonnemens ,  Contrats  de  ventes  à  vie  ,  ceffions 
de  fonds  avec  fruits,  tranfports  ,  fubrogations  ,  réfolutions  volontaires 
de  ventes,  Arrêts  ,  Jugemens  ,  Sentences,  ôc  généralement  tous  Aftes 
tranflatifs  &  rétroceiïîfs  de  propriété  de  biens  immeubles  tenus  en  l-ief 
Cil  en  Cenfive ,  foit  de  Nous  ou  des  Seigneurs  particuliers  de  notre  Royau.» 
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me  ,  enfemble  ceux  tenus  en  franc-aleu  ,  franc-bourgage  &  franche  bour- 
geoifie  ,  rentes  foncières  ,  les  Contrats  de  ventes ,  de  droits  de  Juftice  , 
ôc  de  tous  autres  droits  feigneuriaux  &  honorifiques ,  conjointement  ou  fépa- 
rément  du  corps  des  domaines  ou  fonds  de  terre ,  foient  infinuez ,  &  les 
droits  de  centie'me  denier  payez  dans  le  tems ,  &  fous  les  peines  portées 
par  les  Articles  XXIV  &  XXV  de  notredit  Edit  du  mois  de  Décembre 
1703  ,  &  les  Articles  XVII,  XVIII  &  XX  de  notre  Déclaration  du  19 
Juillet  1704  ,  encore  qu'aucuns  defdits  biens  ne  fulTent  pas  fujets  à  lods 
&  ventes,  &  autres  droits  feigneuriaux. 

VII.  N'entendons  néanmoins  afTujettir  au  droit  de  centième  denier  les 
Aftes  de  retrait,  foit  féodal ,  lignager  ou  conventionnel  ,  pourvu  qu'ils 
foient  faits  ,  à  l'égard  du  retrait  féodal  &  lignager  ,  dans  le  tems  prefcrit 
par  les  Coutumes  &  Ufages^  &  à  l'égard  du  conventionnel,  dans  le  délai 
porté  par  le  Contrat  qui  ne  pourra  excéder  neuf  années. 

VIII.  Voulons  auffi,  en  interprétant  l'Article  VII  de  notre  Edit  dtt 
mois  de  Décembre  1703  ,  en  ce  qui  concerne  la  ceflion  &  abandonne-^ 
ment  de  biens,  qu'il  foit  exécuté  fans  y  rien  innover,  pourvu  toutefois 
que  l'abandonnement  foit  fait  par  le  débiteur  à  Tes  créanciers  de  fes  biens, 
pour  être  vendus  en  direélion ,  fînon  les  droits  de  centième  denier  feront 
payez  comme  pour  les  ventes  pures  &  fimples. 

IX.  En  interprétant  l'Article  II  de  notredite  Déclaration  du  19  Juillet 
1704.,  voulons  que  dans  les  Pavs  où  le  bénéfice  d'inventaire  a  lieu  ,  fan» 
qu'il  foit  befoin  d'impétrer  nos  Lettres  de  Chancellerie  ,  les  inventaires 
foient  infinuez  par  extrait ,  &  le  droit  payé  comme  pour  les  Lettres  ëef 
bénéfice  d'inventaire. 

X.  Et  d'autant  que  nonobflant  la  difpofition  des  Articles  XXV  de 
notre  Edit  du  mois  de  Décembre  1703  ,  l'Article  XVIII  de  notre  DécH- 
ration  du  15?  Juillet  1704,  &  l'Article  premier  de  l'Editdu  moisd'Oftv:)- 
bre  1705",  par  lequel  Nous  avons  fixé  le  tems  dans  lequel  Nous  n'enten- 
dons que  les  nouveaux  poflefieurs  des  bien*  immeubles  à  quelque  titre  que 
ce  foit,  foient  tenus  de  faire  enre^iftrer  les  titres  de  propriété  defdits 
biens  ,  ou  les  déclarations  qu'ils  doivent  faire  ;  néanmoins  Nous  fom- 
mes  informez  que  lefdits  acquéreurs  Se  nouveaux  poflefi^eurs  de  biens  im- 
meubles ,  6c  les  N(;taires ,  Tabellions  ,  Greffiers  &  autres  qui  paflent  oa 
expédient  lefdits  titres',  mettent  en  ufage  toutes  fortes  de  moyens  pour  fe 
difpenfer  de  payer  les  droits  qu'ils  doivent:  Voulons  que  lefdits  Notaires 
&  Tabellions,  tant  royaux  que  fubalternes  ,  les  Greffiers  des  Cours  Qc 
Jurifdiftions  royales  &  feigneuriales ,  &  tous  autres  qui  ont  droit  de 
paffer  des  Aftes,  foient  tenus  <5c  obligez  de  faire  mention  dans  lefdits 
Aftes  ,  Contrats  ôc  Jugemens  ,  qu'ils  font  fujets  à  l'infinuation  ,  même  de 
les  faire  enregiftrer  Sc  infinuer  dans  la  quinzaine  du  jour  de  leur  date  ,  en' 
même  tems  qu'ils  les  feront  controUer  &  fceller  ,  fans  qu'ils  les  puifl^ent 
délivrer  aux  Parties  ,  qu'après  qu*ils  auront  été  infinuez  ,  ôc  les  droits 
payez,  à  l'exception  toutefois  des  Notaires  &  Greffiers  de  notre  bonne 
Ville  de  Paris,  qui  feront  feulement  tenus  de  faire  mention  de  l'infinua- 
tion dansles  Ades  &  Jugemens  qu'ils  délivreront  lorfqu'ils  y  feront  fujets; 
&  lorfque  les  biens  immeubles  feront  fituez  hors  de  l'étendue  des  Bu- 
leaux  de  U  demeure  des  Notaires  ,  Tabellions ,  Greffiers  &  autres  qui 
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paPcfont  Se  expédieront  lefdits  Ades ,  Arrêts  <k  Jugemens ,  Us  feront 
feulement  tenus  d'y  faire  mention  qu'ils  font  fujets  à  l'infinuation  ,  afin 
que  les  Parties  n'en  prétendent  caufe  d'ignorance  ;  ôc  feront  dans  ce  cas 
les  nouveaux  polfelfeurs  defdits  biens  immeubles  ,  foit  que  la  poffeflîon 
nouvelle  leur  foit  acquife  par  Contrats  de  ventes ,  adjudications  ,  dona- 
tions teftamentaires  ou  autres  titres ,  foit  qu'elle  leur  foit  échue  par  fuc- 
cedîon  collatérale,  ôc  qu'ils  foient  héritiers  purs  &  fîmples  ou  bénéficiai- 
res, tenus;  fçavoir  les  nouveaux  poiTelfeurs  par  Contrats  ou  titres  d'ac- 
quifîtion  ,  de  les  faire  inlinuer ,  6;.  payer  les  droits  dans  les  trois  mois  du 
jour  &  date  d'iceux;  Se  à  l'égard  des  nouveaux  pofîèffeurs  à  titre  fuccef- 
fîf ,  de  faire  leurs  déclarations,  6:  payer  les  droits  dans  les  fix  mois  du 
jour  de  l'ouverture  de  la  fucceflion  ;  le  tout  fous  les  peines  portées  par 
lefdits  Edits  3c  Déclarations  contre  les  Parties  ,  &  de  trois  cens  livres 
d'amende  contre  les  Notaires ,  Tabellions  Ôc  Greffiers. 

XL  Voulons,  conformément  à  l'Arrêt  de  notre  Confeil  du  20 Décem- 
bre 1707,  que  les  Notaires  ôc  Greffiers  de  notre  bonne  Ville  de  Paris  & 
ceux  des  autres  Villes  de  notre  Royaume,  foient  tenus  de  faire  mention 
dans  les  Aftes  qu'ils  feront  pour  la  fuite  &  exécution  de  ceux  fujets  à 
l'infinuation,  de  l'infinuation  qui  en  aura  été  faite  ,  de  la  date,  du  lieu 
Se  du  nom  du  Greffier  qui  aura  infinué ,  fur  peine  d'être  garants  en  leur» 
noms  du  payement  des  droits,  Se  de  trois  cens  livres  d'amende  pour  cha- 
cune contravention. 

XII.  Et  d'autant  que  par  notre  Déclaration  du  6  Décembre  dernier , 
Nous  avons  ordonné  que  les  Aftes  pafiTez  hors  l'étendue  de  notre  Royau- 
me, ou  dans  les  Provinces  où  les  Infinuations  laïques  ne  font  pas  établies, 
ne  pourront  avoir  aucune  exécution ,  ni  fonder  aucune  aélion  en  Juftice, 
privilège  ou  hypotéque  entre  nos  Sujets  des  Provinces  où  lefdites  Infi- 
nuations font  établies ,  s'ils  n'étoient  infinuez  dans  le  cas  où  l'infinuation 
cfl  requife,  dans  les  Bureaux  les  plus  prochains  des  lieux  où  l'on  vou- 
dra s'en  fervir,  Se  que  depuis  Nous  avons  été  informez  que  cette  difpo- 
iîtion  pourroit  avoir  une  trop  grande  étendue  à  l'égard  des  Aôies  dont 
Pinfinuation  eft  nécefi^aire  à  l'état  &  à  la  qualité  des  perfonnes  ;  voulons 
que  les  Ades  perfonnels  pafiez  dans  les  Pays  non  fujets  aux  droits  d'infi- 
nuation,  Se  dont  l'infinuation  efl:  nécefi^aire  par  rapport  à  l'état  &  à  la 
qualité  des  perfonnes  domiciliées  dans  lefdits  Pays,  foient  feulement  in- 
finuez dans  les  lieux  où  les  Infinuations  font  établies,  au  Greffe  du  Siège 
ôe  Jurifdidion  dans  le  reffort  duquel  on  en  voudra  faire  ufage  pour  la 
première  fois  ,  Se  qu'après  que  lefdits  Ades  auront  été  une  fois  infi- 
nuez ,  ils  puiflent  avoir  leur  exécution  dans  toute  l'étendue  de  notre 
Royaume. 

XIII.  Pour  faciliter  aufdits Officiers ,  Greffiers  des  Infinuations,  créez 
par  notre  Edit  du  mois  d'Odobre  1707,  &  à  notre  Fermier  defdits  droits, 
la  régie  Se  la  perception  d'iceux ,  voulons  que  tous  les  Notaires  &  Ta- 
bellions, tant  royaux  que  feigneuriaux,  Greffiers,  Gens  de  Loix,  Gref- 
fiers-Gardes-Confecvateurs  des  Regiftres  des  Baptêmes ,  Mariages  &  Sé- 
pultures ,  &  des  Gens  de  main-morte  &  autres  perfonAes  publiques  ,  foient 
tenus  de  donner  communication  aufdits  Officiers  ôc  à  notre  Fermier,  fes 
Procureurs  ôc  Commis,  de  leurs  inventaires,  répertoires  Se  liafi^es  j  comme 
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auflî  de  leur  délivrer  tous  les  trois  mois  des  extraits  contenant  les  noms  J 
demeures  &  qualitez  des  Parties,  certifiez  d'eux,  chacun  pour  ce  qui  le 
concerne  ,  àts  Contrats ,  Sentences ,  Jugemens  &  autres  Ades  fujets  3 
rinfinuation  ,  (  à  l'exception  toutefois  des  donations  à  caufe  de  mort  & 
te/îamens  qui  ne  feront  délivrez  qu'après  le  décès  des  Teflateurs  ou  Do- 
nateurs) en  leur  payant  par  lefdits  Officiers  ou  le  Fermier  de  nos  Droits , 
fes  Procureurs  &  Commis ,  les  droits  réglez  par  l'Article  XIII  de  notre 
Déclaration  du  19  Juillet  1704-;  le  tout  à  peine  par  lefdits  Notaires,' 
Greffiers  &  autres  qui  auront  fait  refus  de  donner  communication  defdits 
inventaires ,  répertoires  ,  &  de  délivrer  lefdits  extraits ,  de  deux  cens 
livres  d'amende  pour  chacune  contravention  ,  &-c. 

XIV.  Et  afin  que  nos  Officiers  Greffiers  defdites  Infinuations  puifîènt 
faire  leurs  fondions  avec  application  6c  exactitude  ,  voulons  qu'ils  ne 
puiiTent  être  impofez  à  la  Taille ,  &c. 

XV.  N'entendons  néanmoins  rien  innover  à  ce  qui  s'efl  pratiqué  ]vS-^ 
qu'à  préfent  dans  notre  Province  de  Bretagne  ,  où  les  fuccefTeurs  en  ligne 
direde  étoient  dans  l'ufage  de  payer  les  droits  aux  mutations  avant  notre 
Edit  du  mois  de  Décembre  1705,  lefquels  feront  payez  ainfi  qu'ils  l'ont 
été  jufqu'à  préfent,  conformément  à  nos  Edits  dts  mois  de  Mars  1704., 
Août  1706,  &  notre  Déclaration  du  2  Août  1707. 

XVI.  Voulons  au  furplus  que  tous  nos  Edits,  Déclarations,  Arrêts  & 
Régîemens  rendus  fur  la  perception  defdits  droits,  foient  exécutez  félon 
leur  forme  &  tenear  ,  en  ce  qu'ils  ne  font  point  contraires  à  ces  Prér 
fentes» 

Si  donnons  en  mandement,  &c.  Donne*  à  Verfailles  \é 
vingtième  jour  de  Mars,  l'an  de  grâce  mil  fept  cens  huit.  Regiflré  à  Paris 
en  Parlement  le  quinzième  Juin  mil  fept  cens  liuit ,  &  en  la  Cour  des 
Aydes  le  trente  Juillet  mil  fept  cens  huit» 

ARREST  DU  CONSEIL  du  16  Février  1718  ,  qui  ordonne 
que  les  droits  de  controlle  &  infinuation  des  Tellamens,  Codiciles,  Do- 
nations &  autres  Ades  qui  ne  doivent  avoir  effet  qu'après  la  mort  des 
Donateurs  ou  Teflateurs,  dans  lefquels  le  prix  ou  valeur  des  biens  don-, 
nez  ou  léguez  ne  feront  pas  défignez  ni  évaluez  ,  les  droits  d'infinua- 
tion  feront  payez  fuivant  les  qualitez  des  Donateurs  ou  Teflateurs  - 
fçavoir: 

Pour  ceux  des  perfonnes  conflituées  en  Dignitez  eccléfiafîiques  ou  laï- 
ques ,  Gentilshommes  qualifiez  ou  poffédans  des  Terres  de  haute ,.  moyenne 
ou  bafle  JuHice  ,  Préfidens,  Confeillers,  Avocats ,  Procureurs  Généraux 
&  Greffiers  en  chef  des  Parlemens  &  autres  Cours  fupérieures.  Officier» 
de  Finance,  Secrétaires  du  Roi ,  Tréforiers  &  autres  pourvus  d'Emploi» 
confidérables  ,  Fermiers?,  Sous-fermiers  &  Traitans  des  Droits  du  Roi; 
Banquiers  &  Marchands  en  gros  de  toutes  les  Villes  de  la  Province,  pre- 
miers Officiers  &  Bourgeois  vivans  de  leurs  revenus  des  Villes  où  il  y  a 
Cours  fupérieures ,  Préfidial  ou  Evêché ,  leurs  veuves  &  enfans  de  l'un 
êc  de  l'autre  fexe,  cinquante  livres. 

Pour  ceux  des  fimples  Gentilshommes,  des  Officiers  de  Judicature des 
Prélidiauï,  Bailliages ,  Se'néchaulTées ,  Vi guéries  &  autres  Ju^ifdiÔipûç 
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ï^oyales,  premiers  Officiers  &  Bourgeois  vivans  de  leurs  revenus  de  toutesf^ 
les  autres  Villes,  Diredeurs,  Receveurs  &  principaux  Commis  (îçs  >Fer-j 
mes  &  Droits  du  Roi  ,  trepte  livres.       ^'y-^^uu  ij;  ■    l:  ,  xr r. :  b  Miîf-up  £1 

Pour  ceux  des  Officiers  de  Judicature  des  Diichez-Pairies  &  autres  Jà4 
rirdidions  Seigneuriales  re/TortifFantes  nûement  aux  Parlemens,  AvôcgtsV 
Notaires,  Procureurs  ,  Greffiers  &  autres  Officiers  &  Marchands  en  détail' 
des  Villes  où  il  y  a  Cours  fupérieures ,  Préfidial,  Bailliage,  Sénéchauf-j' 
fée  &,  autres  Jurifdiftions  Royales,  vingt  livres.  ''/ 

Pour  ceux  des  Officiers  de  Judicature  des  autres  Jurifdiélions  SeigneifJ* 
riales ,  Procureurs ,  Notaires ,  Greffiers  &:  autres  Officiers  des  mêmes  JùriP-' 
didions,  Marchands ,  Bourgeois  des  autres  Villes,  gros  Laboureurs  5c  Fer*; 
miers  tenant  Ferme  corifidérable  à  prix  d'argent ,  dix  livres.       ^-'^  ^'  ^;'- 

Pour  ceux  des  Artifans,  Manouvriers  ,  Journaliers  &  autres  péi"foniïe$ 
du  commun  des  Villes  ,  trois  livres. 

Et  pour  ceux  des  fimples  Manouvriers,  Journaliers. 6c. autres  perfonnejr* 
du  commun  de  la  campagne  y  trente  fols.  •.  ■'  •   '' 

A  l'égard  des  Donateurs  &  Teflateurs  ^ûï  auront  différentes  qualî* 
tez ,  les  droits  feront  payez  fur  le  pied  de  cellç  qui  devra  le  plus  fort 
droit.  ■,!"•■'-  V 

.  Veut  Sa  Majefté  que  les  droits  d'inïïnuation  qui  feront  dûs  par  les  hé- 
ritiers ,  à  caufe  des  meubles  &  e^tts  mobiliers  qui  ne  feront  point  évaluez,"' 
foient  payez  fur  le  môme  pied  que  ce  qui  efè  réglé  pour  fé  controlle ,  le 
tout  fans  préjudice  des  droits  d'infînuation  des  legs  particuliers  &  des  fut-' 
llitutions,  s'il  y  en  a,  &  du  centième  denier  àts  immeubjes:  Ordonne  Sa 
Majefté  que  les  Notaires  ,  Curez  ou  autres  dépofîtairès  de^  Teftanierts  , 
Godiciles,  Donations,  ou  Ades  dont  les  Teftateurs  ou  Donateurs  font 
décédez  ,  qui  n'ont  pas  encore  été  contrôliez  &  infinuez  ,  feront  tenus 
dans  un  mois  de  la  publication  du  préfent  Arrêt ,  de  les  porter  au  Bureau 
des  Infinuations,  pour  y  être  contrôliez  &  infinuez,  &  les  droits  payez^^ 
fous  les  peines  &  amendes  portées  par  les  Régleinens.  En  joint  Sa  Majefté- 
aux  Sieurs  Intendans ,  (Sec.  '•''      -'  -'      '  -  ■ '" 

.'..•;.;.  ■     '  ijt» 

ARREST  DU  CONSEIL  du  23  Décembre  1718.  Le  Rai 
EN  SON  Conseil,  a  ordonné  que  les  Edits ,  Arrêts ,  Déclarations  & 
Réglemens  rendus  fur  la  perception  des  droits  de  controlle  des  Ades  des 
Notaires  &  fous  fignatures  privées,  petits  fceaux  &  infinuations  laïques, 
foient  exécutez  félon  leur  forme  &  teneur  ;  &  en  conféquence ,  que  les 
Notaires  &  autres  perfonnes,  &c.  feront  tenus  de  payer  aux  Receveurs 
huitaine  après  la  lignification  du  préfent  Arrêt,  les  droits  qui  font  dûs  pour 
raifon  des  Ades  qui  ont  été  contrôliez,  fcellez  ou  infinuez,  ou  dont  le 
controlle  ,  fceau  ôc  infinuation  a  été  fufpendu  par  les  conteftations  qu'il  y 
a  entr'eux  fur  le  plus  ou  le  moins,  fans  que  fous  prétexte  defdites  contel» 
tations  ils  puiffent  en  différer  le  payement,  fauf  à  eux  à  fe  pourvoir  en- 
fuite  pour  faire  ordonner  la  reftitution  de  ce  qu'ils  prétendront  avoir  payé 
au-delà  de  ce  qui  eft  porté  par  les  Tarifs  6c  Réglemens.  Ordonne  Sa  Ma- 
jefté à  tous  Notaires ,  Greffiers,  ou  autres.  Sec.  de  faire  controller,  fceller 
Ôi  infinuer  à  l'avenir  les  Ades  qu'ils  recevront ,  dans  les  délais  prefcrits 
par  les  Régleme^is ,  ôç  d'en  pay^r  comptant  les  droits  fur  le  pied  des  quit-» 
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tances  qui  feront  mi fes  fur  lefdits  Ades  ,  fans  qu'ils  puifTent  en  différer 
fe  payement ,  fous  prétexte  des  conteftations  qui  pourroient  furvenir  fuc 
la  quotité  d'iceux,  ni  pour  quelqu'autre  caufe  que  ce  puifTe  être,  fous  les 
peines  &  amendes  portées  par  les  Réglemens  pour  le  défaut  de  controlle, 
fceaux  &  infinuations  ,  fauf  à  fe  pourvoir  enfuite  pour  faire  ordonner  la 
reflitution  ,  s'il  y  a  lieu.  Fait  Sa  Majefté  défenfes  aux  Receveurs  ,  Corn- 
mis,  &:c.  d'exiger  ,  fous  prétexte  du  préfent  Arrêt,  d'autres  &  plus  forts 
droits  que  ceux  portez  par  les  Réglemens  ,  à  peine  de  rellitution  du  qua- 
ciruple  ,  laquelle  peine ,  &c.  Enjoint  Sa  Majellé  aux  Sieurs  Intendans  & 
Çommiifaires ,  &c. 

'  ARREST  DU  CONSEIL  du  i^Maiij20,  qui  ordonne  l'exé- 
cution de  Réglemens  concernant  les  Infinuations  &  centième  denier  ;  âc 
en  conféquence ,  que  les  ventes ,  ceflîons  &  fubrogations ,  tranfports ,  aban- 
donnemens ,  démiffions  &  autres  aftes  tranflatifs  de  propriété  des  rentes 
foncières  feront  infinuez,  ôc  les  droits  paye?  dans  les  délais  prefcrit^  par 
Iffdits  Réglemens,  à  peine  du  triple  droit.    ?.wt'.v 

''  ARRESt  DU  CONSEIL  du  J  Septembre  1 720,  qui  déclare  nuls 
plufieurs  Contrats  de  mariage  &  autres  Contrats  &  Ades  non  contrôliez 
&  infinuez  ,  &  condamne  un  Notaire  en  deux  mille  quatre  cens  livres 
d'amende  ,  pour  plufieurs  contraventions  commifes  par  ledit  Notaire  <5c 
autres. 

^  ARREST  pu  CONSEIL  du  30  Septembre  1721 ,  qui  ordonne 
l'infinuation  des  Lettres  d'annoblifiement ,  réhabilitation  de  noblefle  ,  lé- 
gitimation, naturalité,  éreftions  de  Fiefs,  ^krquifats,  Comtez  ,  Baron- 
nies  ou  autres  Dignitez,  çoriceffion  de  Juftice,  Foires  ou  Marchez  &  aii- 
tres  femblables,  avec  défenfes  aux  Officiers  des  Cours  fupérieures  Ôc  au- 
tres d'ordonner  ni  de  procéder  à  l'enregiUrement  ou  homologatipn  d'au- 
cune defdites  Lettres,  qu'il  ne  leur  foit  appara  de  l'infinuation  d'icelles 
au  Greffe  des  Infinuations  ;  déclare  nuls  les  enregiftrcmens  qui  feront 
faits  avant  ladite  infinuation  ,  comme  au(Ti  toutes  les  procédures,  Aùqs 
&  Contrats  qui  pourront  être  faits  en  conféquence.  <      j<. 

ARREST  DU  CONSEIL  du  ly  Septembre  1722.  Le  Roi  em 
SON  Conseil,  a  ordonnée  ordonne  que  les  héritiers  en  ligne  collaté- 
rale Donataires  ,  Légataires  ,  Inffituez  ,  Subfiituez  Se  autres  nouveaux 
poffeffeurs  de  biens  immeubles  fujets  aux  droits  de  centième  denier ,  fe- 
ront tenus  dans  les  délais  prefcrits  par  les  Réglemens  ,  de  faire  leur  décla- 
ration exa£lc  fignée  d'eux ,  ou  par  Procureur  fpécial ,  fur  le  regiffre  à  ce 
deftiné  dans  chacun  Bureau  le  plus  prochain  <Je  la  fituation  des  biens, 
de  la  confifiance  Se  valeur  d'iceux ,  &  de  repréfenter  les  titres  de  pro- 
priété &  les  derniers  baux  à  ferme  qui  auront  été  faits  ,  pour  être  pro- 
cédé à  la  liquidation  du  droit  de  centième  denier,  laquelle  déclaration 
fera  certifiée  véritable  ,  avec  affirmation  qu'il  n'aura  été  omis  en  icellç 
aucuns  biens  fujets  audit  droit  de  centième  denier  ,  Se  que  la  valeur 
qui  fera  déclarée  fera  leur  juffe  yaleur.  Veut  Sa  Majeflé  qu'en  cas 
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â'omifTion  ou  de  faufie  déclaration  ,  l'amende  de  trois  cens  livres  , 
cnfemble  la  peine  des  triples  droits  demeure  encourue  contre  ceux 
qui  les  auront  faites  ,  fans  que  lefdites  peines  puiffent  être  modé- 
rées, Sic.  Permet  Sa  Majefté  aux  Receveurs  dudit  droit  de  cehtién/è  de^ 
nier,  Ces  Commis  &  PrépoTez/de  faire  procéder,  fi  bon  leur  fêmbie', 
par  Experts  convenus  ou  nommez  d'office ,  à  l'eftimation  de  la  valeur 
des  biens  mentionnez  dans  les  déclarations  qui  auront  été  faites  ,  les  frais 
defquelles  eftimations  feront  fupportez  par  les  redevables,  outre  les  pei- 
nes âc  amendes  portées  par  le  préfent  Arrêt ,  lorfque  les  biens  fe  trou- 
veront être  de  plus  grande  valeur  qu'ils  n'auront  été  déclarez.  Et  fera  ïè 
préfent  Arrêt  lu ,  publié  &  exécuté  nonobftarit  oppofition",  &c.  Enjoint 
Sa  Majefté  aux  Sieurs  Intendans  &  Commiflaires  départis  dans  les  Pro? 
vinces  ^  Généraiitez  d'y  tenir  la  main.  Fait  au  Confeil ,  &c. 

TARIF  des  Droits  que  le  Koi  en  fon  Confeil  veut  é^  ordonne  êtri 
fayez,  a  l'avenir ,  h  commejîcer  au  premier  'Novembre  prochain  i 
en  exécution  de  VEdit  du  mois  de  Décembre  1703,  Edits ,  i)/* 
clarations  ,  Arrêts  à'  Régie  mens  rendus  en  conjequence  ,  ^  no^ 
tamment  de  la  Déclaration  de  cejourd'hui  1  ^  Septembre  \  "J  iz  ^ 
rcgijirée  en  Parlement  le  8  Ociobre  de  la  même  année  ,  pour  l'in^ 
finuation.  ^  enregijirement  des  Contrats  ,  Arrêts  ,  Jugemens  > 
Sentences ,  Lettres  &  autres  AU  es  mentionne  Zj  aujdits  Reglemenii 

Art.  I.  T)  O  u  R  toutes  donations  entre-vifs ,  à  caufe  de  mort  ou  au»^ 
X  trement  ,  des  meubles  ou  immeubles,  à 'l'exception  de 
celles  faites  en  ligne  direfte  par  Contrat  de  mariage  ou  à  caufe  de  mortj? 
&  de  celles  entre-vifs  ou  à  caufe  de  mort ,  de  fomnaes  mobiliaires  qui 
n'excéderont  pas  trois  cens  livrés  en  faveur  des  Eglifes,  Chapelles,  Cou-» 
vens ,  Monafleres,  Hôpitaux  &  Communautés,  pour  oeuvres  pies ,  feraf 
payé;  fçavoir  :  Pour  celles  de  cinquante  livres  &  au-deffous ,  dix  folsj 
de  cinquante  livres  à  cent  livres,  une  livre;  décent  livres  ôc  au-defTus, 
à  raifon  de  vingt  fols  pour  chaque  cent  livres,  fans  néanmoins  que  lef 
droit  puifTe  excéder  cinquante  livres»  Et  pour  les  donations  ou  legs  qui 
rte  contiendront  point  d'évaluation  ou  eftimatidn  des  chofes  donnéesi 
fera  payé  cinquante  livres.  -^ 

II.  Teftamens  ou  Codiciles  en  faveur  de  toutes  perfonnes,  autres  que 
les  defcendans  en  ligne  direfte,  dans  lefquels  le  legs  univerfel  ou  l'héré- 
dité mobiliaire  ne  feront  point  évaluez  ,  \ts  droits  ert  feront  payez  fui- 
vaht  la  qualité  des  Teftateurs  ou  Donateum,  fans  préjudice  de  l'infinuation 
desiegs  particuliers,  des  fubftitutions  ^'f'n'y  en  a,  &  du  centième  denier 
^^%  immeubles  ;  fçavoir  :  Pour  ceux  des  perfonnes  conftituées  en  Dignité^ 
eccléfiaftiqués  ou  laïques.  Gentilshommes  qualifiez  ou  poffédans  des  Terres 
ayant  haute  ,  moyenne  ou  balfe  Juftice  ,  foit  Gentilshommes  ou  Rotu- 
riers ,  Préfidens  ,  Confeillers  ,  Avocats  ou  Procureurs  Généraux  & 
Greffiers  ert  chef  des  Parlemehs  '&  ^autres  Cours  fupérieures  ,  Officierj 
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de  Finances,  Secrétaires  du  Roi ,  Tréforiers  ôc  autres  pourvus  d'Emplois 
confidérables,  Fermiers,. Sous-fermiers  &  Traitans  des  droits  du  Roi  , 
Banquiers  &  Marchands  en  grg 5  de  toutes  le?,  Villes  de  la  Province ,  prcr 
miers  Officiers  &  Bourgeois  vivans  de  leurs  revenus  des  Villes  où  il  y  a 
Cour  fupérieure  ,  Préfidial  ou  Evèché  ,  leurs  veuves  &  enfans  de  l'un  Se 
l'autre  fexe,  cinquante  livres.  Pour  ceux  des  Chanoines,  Curez  &  autre* 
Eccléfiaftiques  pourvus  de  Bénéfices  de  toutes  les  Villes  &  ParoifTes  , 
fimples  Gentilshommes  ,  Officiers  de  Judicature  des  Préiidiaux ,  Baillia- 
ges ,  SënéchauiTées,  Vigueries ,  Elections  &  autres  Juriididions  Rbya^ 
les,  premiers  Officiers,&  Bourgeois  vivans  de  leurs  revenus  de  toutes  \ts 
autres  Villes  ,  Direâieurs  ,  Receveurs  &  principaux  Commis  cjes  Fermes 
&  Droits  du  Roi ,  trente  livres.  Pour  ceux  des  Officiers  de  Judicature  des 
Duchez-Pairies  &  autres  Jurifdiélions  Seigneuriales  relTortifTantes  nûement 
es  Parlemens ,  Avocats ,  Notaires ,  Procureurs ,  Greffiers  &  autres  Officiers, 
JVIédecins  ,  Chirurgiens  ,  Apoticaires  ,  Peintres  ,  Sculpteurs  ,  Orfèvres  , 
Marchands  en  détail  &  autres  notables  Artifans  des  Villes  où  il  y  a  Cour 
fupérieure  ,  Préfidial ,  Bailliage  , '  SénéchauiTée ,  Eledion  i3:  autres  Jurif, 
didions  Royales,  vingt  livres.  Pour  ceux  des  EccléHa/liques  qui  ne  font 
pourvus  d'aucun  Bénéfice  de  toutes  les  Villes  6c  Paroiffes ,  Officiers  de 
Judicature  des  autres  Jurifdidions  Seigneuriales,  Procureurs,  Notaires  ,* 
Greffiers  &  autres  Officiers  des  mêmes  Jurifdidions,  Médecins,  Chirur- 
giens ,  Apoticaires ,  Marchands ,  Bourgeois  des  autres  Villes  ,  gros  La- 
boureurs &  Fermiers,  dix  livres.  Pour  ceux  des  Artifans,  Marouvriers, 
Journaliers  &:  autres  perfonnes  du  comniun  û^s  autres  Villes ,  trois  livres. 
Et  pour  ceux  des  fimples  Manouvriers ,  Journaliers  «3c  autres  perfonnes  du 
commun  de  la  campagne,  une  livre  dix  fols. 

IIL  Pour  chacun  des  legs  faits  par  Teftamens ,  Codiciles  ou  Donations 
à  caufe  de  mort,  fera  payé  par  les  héritiers,  légataires  univerfels  ou  exé- 
cuteurs teflamentaires ,  les  droits  réglez  par  l'Article  I  du  préfent  Tarif, 
&  à  proportion  àts  fommes  données  à  chacun  légataire  ,  defquels  droits 
feur  fera  tenu  compte  pac.Iefdit?,  légataires  lor?  du  payement  de  leurs  legs  , 
chacun  pour  ce  qui  le  concerne. 

.  iV.  Dons  mutuels  entre  maris  &  femmes ,  les  droits  en,  feront  payez 
fuivant  la  qualité  du  mari  ;  fçavoir  :  Pour  ceux  des  perfonnes  conftituéçs 
en  Dignitez  ,,  Gentilshoràimes  qualiifiez ,  ceux  qui  poffédent  des  Terres. 
ayant  haute  ,  moyenne  ou  baife  Ju^ce  ,  Officiers  des  Cours  fupérieures. 
Greffiers  en  chef  defditç?  Cour^ ,  pffiçiers  ti  Gens  du  Roi  des  Préfidiaux, 
Êairiiages ,  Sénéchauffées  ,  Eleâions  &  autres  Jurifdidioris  Royales,  Se- 
crétaires du  Roi,  Tréforiers  de  France,  Receveurs  généraux.  Receveurs 
des  Tailles  &  tous  Officiers  de  Finances  ,  Fermiers  ,  Sous-fermiers  & 
Traitans  des  Droits  du  Roi ,  Direfteurs,  Receveurs  &  principaux  Coirimis 
des  Fermes,  Banquiers  &  Négocians  en  gros,  cinquante  livreç.  Pour  ceux. 
Ses  /impies  Gentilshommes,  O&iers  de  Jutîipature  ,  autres  que  ceux  dé- 
nommez en  la  claffe  ci-deffus,  Avocats,  Notaires,  Procureurs,  Greffiers, 
Huiffiers,  Médecins,  Chii-urgiens ,  Apoticaires,  Bourgeois,  Marchands 
en  détail  &  notables  Artifans  des  Villes  ,  vingt  livres.  Pour  tous  autres 
Àitifms  des  Villes  ,  Laboureuré,  Fermiers  &;  Habitans  de  la  campagne,, 
(yn,(i  liyr,es.  Les  mçines  drojts  feropt  pa^ez  pour  les  dwatiun^.  mutuelles. 
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Se  réciproques  entre  maris  S:  femmes  ou  autres  Particuliers ,  qui  ne  con- 
tiendront point  d'évaluation  ,  fuivant  la  qualité  de  la  perfonne  dénommée 
dans  l'Afte  qui  produira  le  plus  fort  droit. 

V.  Subflitutions  de  biens  meubles  ou  immeubles  ,  les  droits  feront 
pa\ez  par  chacun  Subftitué  ,  fuivant  la  qualité  des  Subflituans,  fans  néan- 
moins qu'il  puiflTe  être  perçu  plus  de  quatre  droits,  compris  Tinflitution, 
en  quelque  nombre  que  foient  les  Subftituez.  Pour  celles  faites  par  les  per- 
ibnnes  eccléfiafliques  ou  laïques  dénommées  dans  la  première  claffe  de 
l'Article  II  du  préfent  Tarif,  cinquante  livres  ;  par  celles  dénommées 
dans  la  deuxième,  trente  livres;  par  celles  dénommées  dans  la  troifiéme  , 
vingt  livres  ;  par  celles  dénommées  dans  la  quatrième  ,  dix  livres  3  par 
celles  dénommées  dans  les  cinquième  &  fixiéme,  cinq  livres. 

VI.  Exhérédation ,  fera  payé  cinquante  livres. 

VII.  Séparation  de  biens,  de  corps  ou  d'habitation,  ou  exclufion  de 
communauté  entre  maris  &  femmes  ,  foit  qu'elles  foient  ftipulées  par 
Contrats  de  mariage  &  autres  Ades,  ou  ordonnées  en  Juftice,  le  droit 
en  fera  payé  fuivant  la  qualité  du  mari,  &  fur  le  pied  réglé  par  l'Art.  IV^ 
^u  préfent  Tarif. 

VIII.  Pour  les  interdirions  de  Contrats  des  prodigues ,  furieux  ,  gens 
en  démence,  ou  pour  quelqu'autre  caufe  que  ce  foit,  volo  ntaire  ou 
donnée  en  Juflice,  quinze  livres. 

IX.  Et  pour  les  Aftes  Se  Jugemens  qui  auront  caffé ,  annullé  ou  fait 
main-levée  des  Aâ:es  mentionnez  aux  Articles  précédens ,  il  ne  fera  payé 
que  moitié  des  droits. 

X.  Pour  chacune  Lettre  d'annobliffement  ,  réhabilitation  de  noblefTe , 
légitimation,  naturalité  ,  éreâiion  de  roture  en  Fief,  éreftion  en  Duchez, 
Marquifats,  Comtez,  Baronnies  &  autres  titres  de  Dignitez,  concevons 
de  Juftices ,  Foires  ou  Marchez  ,  fera  payé  par  chacun  Impétrant ,  cent 
livres. 

XL  Pour  chacune  quittance  du  droit  d'annobliflement  dû  par  les  gens 
de  main-morte  ,  &  pour  chacune  quittance  du  droit  d'indemnité  dû  aux 
Seigneurs ,  pour  les  biens  de  valeur  de  cinq  cens  livres  &  au-deflbus,  dix 
livres  ;  de  cinq  cens  livres  à  deux  mille  livres,  vingt  livres;  de  deux 
mille  livres  à  quatre  mille  livres  ,  quarante  livres  ;  de  quatre  mille  livres 
à  fix  mille  livres  ,  foixante  livres  ;  de  fix  mille  livres  à  dix  mille  livres , 
quatre- vingt  livres  ;  de  dix  mille  livres  Ôc  au-deflus ,  cent  livres.  Lorf- 
que  la  quittance  d'amortiffement  aura  été  infinuée  ôc  le  droit  payé ,  les 
Lettres  d'amortiflement  feront  infinuées  gratis. 

XII.  Renonciation  à  fucceflîon ,  le  droit  fera  payé  par  chacun  des  Re- 
npnçans  fuivant  la  qualité  des  perfonnes  décédées;  fçavoir:  Par  les  per- 
fonnes  dénommées  dans  la  première  clafTe  de  l'Article  IV  du  préfent  Ta- 
rif, en  y  comprenant  les  Eccléfiafliques  pofTédans  Bénéfices  ou  Dignitez,' 
fix  livres  ;  par  celles  dénommées  dans  la  deuxième,  en  y  comprenant  les 
fimples  Eccléfiafliques  ,  trois  livres  ;  &  par  celles  dénommées  dans  la 
troifiéme ,  une  livre. 

XIII.  Renonciation  à  communauté  entre  mari  &  femme  ,  le  droit  fera 
payé  fuivant  la  qualité  du  mari  ;  fçavoir  :  Par  les  perfonnes  dénommées 
d^ns  la  première  clafiTe  de  l'Article  IV   du  préfent  Tarif ,  fix  livres: 
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par  celles  dénommées  dans  la  deuxième ,  trois  livres  3   &  par  celles  dé- 
nommées dans  Ja  troifîéme  ,  une  livre. 

XIV.  Pour  toutes  Lettres  de  bénéfice  d'âge ,  Lettres  &  AéUs  d'éman- 
cipations ,  Lettres  de  bénéfice  d'inventaire  ,  ou  pour  l'inventaire  dans  les 
Pays  où  le  bénéfice  d'inventaire  a  lieu  ,  fans  qu'il  foit  befoin  d'obtenir 
des  Lettres,  Ades  d'acceptation  ou  Jugemens  qui  permettront  de  fe  por- 
ter héritiers  bénéficiaires,  fera  payé  pour  chacun  des  Impétrans ,  éman- 
cipez ,  acceptans  ou  héritiers  ,  par  rapport  à  la  qualité  de  la  perfonne  de 
la  fucceflïon  de  laquelle  il  s'agit  ;  fçavoir  :  Par  les  perfonnes  dénommées 
dans  la  première  clafie  de  l'Article  IV  du  préfent  Tarif,  en  y  compre- 
nant les  Eccléfiafiiques  poffédans  Bénéfices  ou  Dignitez  ,  quinze  livres  ; 
par  celles  dénommées  dans  la  féconde  ,  en  y  comprenant  les  fimples  Ec- 
cléfiaftiques ,  fîx  livres  ;  ôc  par  celles  dénommées  dans  la  troifiéme,  trois 
livres. 

XV.  Pour  chacune  nomination  de  Curateur  aux  fucceflîons  vacantes,  à 
fubflitutions  ,  aux  interdits,  aux  mineurs  &  autres,  foitparAde  judiciaire 
&  volontaire  ,  pour  quelque  caufe  que  ce  foit,  les  droits  en  feront  payez 
pour  chaque  fucceffion  ôc  pour  chacun  des  Interdits ,  mineurs  ôc  autres  ,■ 
compris  dans  un  même  Ade  ou  Sentence ,  par  rapport  à  la  qualité  de  la 
perfonne  de  la  fucceflïon  de  laquelle  il  s'agit  ;  fçavoir  :  Par  ceux  dénom- 
inez  dans  la  première  claffe  de  l'Article  IV  du  préfent  Tarif,  en  y  com- 
prenant les  Eccléfiaftiques  polTédans  Bénéfices  ou  Dignitez ,  fix  livres  5 
par  ceux  dénommez  dans  la  deuxième  >  en  y  comprenant  les  fimples  Ec- 
cléfiaftiques,  trois  livres  j  ôc  par  ceux  dénommez  dans  la  troifiéme,  une 
livre. 

XVI.  Contrats  d'union  ou  de  diredion  de  créanciers,  ceux  d'atter- 
jnoyement  ou  abandonnement  de  biens  ,  pourvu  que  l'abandonnement 
foit  fait  par  le  débiteur  à  Ces  créanciers  pour  être  vendus  en  diredion  9 
fera  payé  dix  livres.  Et  lorfque  l'abandonnement  ne  fera  pas  fait  par  le 
débiteur  à  Ces  créanciers ,  pour  être  fes  biens  vendus  en  diredion  ,  le 
droit  de  centième  denier  en  fera  payé  comme  des  ventes  pures  &  fimples* 

XVII.  Pour  chacune  Lettre  de  répi  ,  Arrêts,  Jugemens,  Sentences 
portant  furféance  générale,  foit  qu'ils  foient  accordez  par  Sa  Majefléj  ou 
par  les  Cours  ôc  autres  Jurifdiftions,  vingt  livres. 

XVIII.  Pour  la  recherche  fur  les  regiftres ,  lorfque  les  Juges  auront 
permis  d'en  délivrer  des  extraits,  ne  fera  payé  que  dix  fols  fi  on  indique 
l'année  dans  laquelle  l'infinuation  aura  été  faite  ;  mais  lorfque  les  Com- 
mis feront  obligez  d'en  faire  la  recherche  fur  plufîeurs  années ,  il  fera 
payé  dix  fols  pour  chacune  année ,  à  compter  du  jour  de  la  palfation  de 
i'Ade  jufqu'à  celui  de  l'infinuation  feulement;  &  lorfqu'il  ne  fera  délivré 
que  de  fimples  extraits ,  fera  payé  dix  fols  pour  chacun  deldits  extraits  5 
Biais  s'il  eft  requis  copie  entière  de  l'enregiftrement  des  Aftes,  fera  payé 
par  rolle  de  groffe  même  droit  qui  fe  paye  pour  les  exp?dkions  en 
papier  au  Greffe  des  Sièges  Royaux  près  defquels  lefdites  Infinuations 
feront  établies. 

XIX  Cr  dernier.  Tous  lefquels  droits  ,  enfemble  les  quatre  fols  pouf 
livre  pendant  le  tems  que  la  levée  en  doit  être  faite  au  profit  de  Sa  Ma- 
jefté ,  feront  payez  pajc  toutes  foittes  de  pçrloftnes,  exemptes  ^  privilégicei 
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êc  non  privilégiées,  fans  aucune  exception,  pour  quelque  caufe  6c  fous 
quelque  prétexte  que  ce  foit  ou  puifTe  être  ,  nonobftant  tous  Edits  ,  Dé- 
clarations ,  Arrêts ,  Réglemens  Se  Ufages  à  ce  contraires ,  fans  que  les 
Fermiers  defdits  droits,  leurs  Commis  Ôc  Prcpofez  puiffent  faire  remife 
ou  modération  des  droits  en  faveur  de  qui  que  ce  foit ,  ni  à  eux-mêmes , 
pour  les  A<ftes  qui  les  concerneront,  à  peine  de  reftitution  du  quadruple 
&  de  trois  cens  livres  d'amende  pour  chacun  Ade  dont  les  droits  n'au- 
ront pas  été  payez. 

Fait  6c  arrêté  au  Confeil  Royal  des  Finances ,  tenu  \  Yerfailles  le 
yingt-neuviéme  jour  de  Septembre  mil  fept  cens  vingt- deux. 

Regijîré  au  Parlement  de  Paris  le  huit  05lobre  de  la  même  année. 

E  D  IT  DU  RO I  j  portantfup^rejpon  des  Commifjlons  de  Notaires 

ér  Tabellions  du  Duché  de  Nemours ,  c^  création  de  Jix 

Notaires  Royaux  dans  V étendue  dudit  Duchés 

Donné  à  F'erfailles  au  mois  d'Avril  1749. 

LOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France  Se  de  Navarre  :  A 
tous  préfens  &  à  venir,  Salut.  Notre  très-cher  &  très-amé  Oncle  le 
Duc  d'Orléans  Nous  a  repréfentc  que  le  droit  de  Notaires  dans  le  Duché 
de  Nemours,  qui  fait  partie  de  fon  apanage  depuis  l'année  1672  ,  a  tou- 
jours été  compris  dans  le  bail  général  des  revenus  dudit  Duché  ,  au  moyen 
de  quoi  il  n'eft  exercé  que  par  des  Praticiens  aufquels  le  Fermier  général 
fouferme  le  droit  de  pafter  les  Aétes  dans  l'étendue  d'une  ou  de  plufîeurs 
ParoifTes.  Mais  les  différens  inconvéniens  qui  réfultent  d'un  pareil  ufage 
ayant  fait  defirer  à  notredit  Oncle  qu'on  y  apportât  un  remède  convena- 
ble, il  Nous  a  propofé,  nonobftant  la  diminution  certaine  que  fes  reve- 
nus en  fouffriront ,  de  créer  pour  ledit  Duché  fix  Offices  de  Notaires 
Royaux  ,  Se  de  fixer  leurs  réfîdences  dans  les  lieux  les  plus  commodes  pour 
les  Habitans ,  ainfi  que  Nous  l'avons  fait  dans  toute  l'étendue  de  notre 
Royaume.  Nous  avons  reçu  cette  propofition  d'autant  plus  favorable- 
ment ,  qu'elle  ne  tend  qu'à  réduire  à  un  moindre  nombre  de  bons  Sujets 
ceux  qui  exercent  hs  fondions  de  Notaires  dans  l'étendue  du  Bailliage 
de  Nemours ,  Se  à  afTurer  la  confervation  des  minutes  des  Ades ,  qui 
étoient  en  danger  d'être  perdues  ou  détournées  à  l'expiration  de  chaque 
bail.  Nous  ne  pouvons  donc  qu'approuver  un  changement  dans  lequel  notre- 
dit Oncle  le  Duc  d'Orléans  n'a  en  vue  que  le  bien  public.  A  ces  causes 
&  autres  confidérationsà  ce  Nous  mouvantes,  de  l'avis  de  notre  Confeil, 
Se  de  notre  certaine  fcience  ,  pleine  puifTance  &  autorité  royale  ,  Nous 
avons  par  notre  préfçnt  Edit  perpétuel  &  irrévocable ,  dit ,  ftatué  Se  ordon- 
né, difons ,  flatuons  Se  ordonnons  ,  voulons  Se  Nous  plaît  ce  qui  fuit. 

Article  I.  Avons  créé  &  érigé ,  créons  &  érigeons  en  titre  d'Offi- 
ces fix  Notaires  Royaux  au  Bailliage  de  Nemours,  pour  faire  les  fondions 
attribuées  aux  Offices  de  même  nature,  &  pour  réfider  ;  fçavoir,  deux 
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dans  la  Ville  de  Nemours,  Capitale  du  Duché  ,  un  dans  la  Ville  de  Châ-* 
teaulandon  ,  un  dans  le  Bourg  de  Cheroy  ,  un  dans  le  Bourg  de  Landon , 
&  un  dans  le  Bourg  d'Angerville. 

IL  En  conféquence  ,  &  du  confentement  de  notre  très-cher  &  très-amé 
Oncle  le  Duc  d'Orléans  ,  avons  éteint  &  fupprimé ,  éteignons  &  fuppri- 
mons  tous  les  Notariats  &  Tabellionages  aécuellenient  exercez  par  de  fim-' 
pies  Praticiens ,  en  vertu  de  fous-baux  à  eux  faits  par  le  Fermier  général 
dudit  Duché  ,  lefquels  fous-baux  ,  enfemble  la  claufe  générale  du  bail ,  par 
laquelle  le  droit  de  Notariat  efl  délaillé  au  Fermier,  Nous  avons  déclaré 
&  déclaronsnuls  &  de  nul  effet ,  &  ce  à  commencer  dans  deux  mois ,  à  comp- 
ter du  jour  de  la  publication  du  préfent  Edit  au  Bailliage  Royal  de  Ne- 
mours, fauf  audit  Fermier  général  à  fe  retirer  pardevers  notredit  Oncle  , 
pour  être  pourvu  à  fon  indemnité  ,  fi  aucune  lui  efl  due. 

III.  Ledit  tems  &  efpace  de  deux  mois  pa(fé,  faifons  défenfes  aufdits 
Praticiens  de  faire  Se  exercer  aucunes  fondions  de  Notaires,  Garde-notes 
Se  Tabellions,  à  peine  de  nullité  ,  même  de  faux. 

IV.  Seront  lefdits  Praticiens  tenus  de  remettre  à  l'expiration  dudit  délai 
'de  deux  mois,  au  Greffe  du  Bailliage  Royal  de  Nemours ,  la  totalité  des 
minutes  des  A6les  reçus ,  tant  par  eux  pendant  leur  exercice  ,  que  par  leurs 
prédéceiïeurs ,  avec  un  bon  &  fîdele  inventaire  ou  répertoire  d'icelles,  fur 
lequel  il  en  fera  fait  un  recollement  par  le  Sieur  Lieutenant  Général  au 
Bailliage  Royal  de  Nemours ,  en  préfence  du  Subftitut  de  notre  Procureur 
Général  audit  Siège ,  &  feront  lefdits  inventaires  &  récoilemens  dépofez 
au  Greffe  pour  minutes,  fauf  à  en  être  délivrée  par  le  Greiïîer  une  ex- 
pédition entière  à  chacun  defdits  Praticiens  ou  Commis  pour  fa  décharge. 

V.  La  difpofition  de  l'Article  précédent  fera  obfervée  nonobftant tou- 
tes claufes.  fi  aucunes  y  a  ,  inférées  dans  les  fous-baux  faits  aufdits  ''rati-* 
ciens,  &c  fous  prétexte  defquelles  ils  pourroient  fe  prétendre  autorifez  à 
ne  fe  point  défaifir  de  leurs  minutes  pendant  un  certain  tems,  après  l'ex- 
piration de  leurs  fous-baux ,  à  la  charge  néanmoins  par  les  acquéreurs  def- 
dits fix  Offices  créez  par  le  préfent  Edit ,  chacun  en  droit  foi  ;  de  payer  ÔC 
rembourfer  en  deniers  comptans  j  à  l'inftant  de  ladite  remife ,  à  chacun 
des  Praticiens  dont  les  minutes  pafferont  en  fa  pofieflîon ,  le  montant  de 
ce  qui  fe  trouvera  lui  être  légitimement  dû  pour  les  avances  du  controlle  , 
papier  timbré  &  autres,  pour  raifon  des  Aéles  qui  n'auroient  pas  encore 
été  levez  par  les  Parties,  le  tout  fuivant  la  liquidation  &  fixation  qui  en 
fera  faite  par  ledit  Lieutenant  Général  au  Bailliage  de  Nemours. 

VI.  Lafinance de  fix  Offices  de  Notaires  Royaux  créez  par  lepréfent  Edity 
fera  &  appartiendra  en  entier  à  notredit  Oncle  le  Duc  d'Orléans ,  qui  en  aura 
la  pleine  provifion  &  inftitution  ,  &  qui  en  percevra  le  prêt  &  droit  annuel 
fUT  le  pied  des  évaluations  qui  en  feront  faites  en  la  manière  accoutumée. 

VU.  Aufli-tôt  après  la  réception  de  chacun  defdits  fi\  Notaires  Royaux 
au  Bailliage  Royal  de  Nemours  ,  le  Greffier  dépofitaire  des  minutes  fera 
tenu  de  remettre,  fçavoir  à  l'un  des  deux  Notaires  réfidans  en  la  Ville  de 
Nemours,  les  minutes  qui  auront  été  dcpofées  au  Greffe  par  le  Praticien 
qui  a  jufqu'à  préfent  ejcercé-.  les 'fondions  de  Notaires,  tant  da:.s  ladite 
,Ville  que  dans  les  Paroiilesde  Saint  Pierre-lès-Nemours,  Dufay,  d'Or-? 
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meffon ,  de  la  Madeleine ,  de  Bagneux  ,  de  Bouligny  ;  d' Anferville ,  de 
Maifoncelle ,  de  Chaftenoy ,  de  Fromonville,  de  Grez  ,  deCreufyjde 
Nouville  ,  de  Nocuteau  &  de  Biberon  près  l'Archant;  &  à  l'autre  des  deujc 
Notaires  dont  la  réfidence  eft  pareillement  dans  ladite  Ville  de  Nemours, 
les  minutes  qui  auront  été  dépofées  par  les  Praticiens  qui  ont  jufqu'à  pré- 
fent  exercé  les  fonctions  de  Notaires  dans  les  ParoifTes  de  Rumont,  de 
Fromont ,  de  Guercheville  ,  d'Ampouville  ,  de- Jacqueville,  de  Garan- 
treville ,  d^Ichy ,  de  Gironville ,  d'Obfonville ,  de  Bocinvilliers ,  de  Soup- 
pes ,  de  Poligny ,  du  BouUay  ,  de  Chaintreaux  ,  de  Paloy  ,  de  Reinauville , 
de  Villemaréchal ,  d'Ucy  &  de  Reclous  ;  au  Notaire  qui  doit  réfider  à 
Châteaulandon ,  les  minutes  qui  auront  été  dépofées  par  les  Praticiens 
qui  ont  exercé  tant  pour  ladite  Ville  que  dans  les  ParoifTes  de  Préfon- 
taine ,  de  Courtampierre ,  de  Neronville ,  de  Girolles  ,  de  Gondreville  la 
Franche  ,  de  Pannes  &  de  Corquilleroy  ;  au  Notaire  qui  doit  réfider 
Cheroy  ,  les  minutes  qui  auront  été  dépofées  par  les  Praticiens  qui  ont 
exercé  tant  dans  ledit  Bourg  ,  que  dans  les  Paroifîes  de  Jouy ,  du  Bi- 
gnon ,  de  Chevannes,  de  Voulx  &  de  Lixy;  au  Notaire  qui  doit  réfider 
à  Landon ,  les  minutes  des  Praticiens  qui  ont  jufqu'à  préfent  exercé  les 
fondions  de  Notaires ,  tant  dans  ledit  Bourg  que  dans  les  ParoifTes  de 
Aloulon ,  de  Villemoutier ,  de  Corbeilles  ,  de  Bourdeaux  ,  de  Migneret- 
tes ,  de  Chapelon  &  d'Egry;  &  au  Notaire  qui  doit  réfider  à  Anger- 
ville,  les  minutes  qui  auront  été  dépofées  par  les  Praticiens  qui  ont  juf- 
qu'à préfent  exercé  les  fondions  de  Notaires  tant  dans  ledit  Bourg  que 
dans  les  ParoifTes  d'Orville  ,  de  Boullancourt ,  du  Coudray-Maifoncelle  ,. 
de  Trezan,  de  Rouville  &  de  Marchais-Bouligny ,  le  tout  avec  une  expé- 
dition des  inventaires  ou  répertoires  qui  en  auront  été  drefTez  en  exécu- 
tion de  l'Article  IV  du  préfent  Edit ,  &  recollement  préalablement  fait 
defdites  minutes  ;  quoi  faifant,  le  Greffier  dépofitaire  demeurera  bien  & 
.valablement  quitte  &  déchargé. 

VIII.  Et  attendu  que  depuis  un  grand  nombre  d'années  le  Sieur  Arche- 
vêque de  Sens,  à  caufe  de  Ton  Archevêché ,  a  prétendu  être  en  droit  de 
percevoir  la  moitié  du  Notariat  de  Cheroy ,  comme  aufîî  les  Chanoines 
Réguliers  de  l'Abbaye  de  Saint  Jean  de  Sens  ont  prétendu  être  en  droit 
de  percevoir  la  moitié  du  produit  du  Notariat  de  Voulx  &  Lixy  ,  ordon- 
nons que  dans  un  mois  ,  à  compter  du  jour  de  l'enregiflrement  du  préfent 
Edit ,  ledit  Sieur  Archevêque  &lefclits  Chanoines  Réguliers  feront  tenus 
de  remettre  es  mains  du  Sieur  Controlleur  général  de  nos  Finances  leurs 
Titres  &  Mémoires,  pour  fur  leur  examen,  &  après  qu'il  en  aura  été 
donné  communication  à  notredit  Oncle  le  Duc  d'Orléans  ,  être  par  Nous 
ordonné  ce  qu'il  appartiendra  ,  à  l'égard  de  leur  indemnité ,  fî  aucune  leur 
efl  diâe  ,  fans  néanmoins  que  pour  raifon  &  fous  prétexte  defdites  pré- 
tentions, l'exécution  du  préfent  Edit pui (Te être  retardée.  Si  donnons 
BN  MANDEMENT  à  nos  amez  &  féaux  Confeillers,  les  Gens  tenans 
notre  Cour  de  Parlement  à  Paris ,  &  autres  nos  Officiers  &  Jufliciers 
qu'il  api  a: tiendra,  que  ces  Préfentes  ils  ayent  à  faire  regiflrer ,  lire  ,  pu- 
blier ,  &  le  contenu  en  icelles  garder  <Sc  obferver  félon  fa  forme  &  teneur; 
Car  tel  efl  notre  plaifir  ;  &  afin  que  ce  foit  chofe  ferme  &  fiable  à  tou- 
jours ,  Nqus  ayons  faitmcttrenotreScelacefditesPrefent.es»  DoNi^é 
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à  Verfailles  au  mois  d'Avril ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quarante-neuf^ 
&  de  notre  Règne  le  trente-quatrième.  Signe  LOUIS  :  Et  plus  bas  » 
Par  le  Roi  ,  Phelypeaux.  Vifa  ,  [D  A  G  u  E  s  s  E  A  u.  Et  fcellé  da 
grand  Sceau  de  cire  verte ,  en  lacs  de  foie  rouge  ôi  verte. 


Regîjîré  ,  oui  Gr*  ce  requérant  le  Procureur  Général  du  Roi  ,  pour  être 
exécuté  félon  fa  forme  ù"  teneur;  Gr  copie  collationnée  envoyée  au  Bailliage  de 
Nemours  ,  pour  y  être  lu  ,  publié  Qy  regijîré  :  Enjoint  au  Subjîitut  du  Procureur 
Général  du  Roi  dy  tenir  la  main ,  Gf  d'en  certifier  la  Cour  dans  le  mois  ,fuivanc 
V  Arrêt  de  ce  jour.  A  Paris  en  Parlement  le  treize  Juin  mil  fept  cent  quarante^ 
neuf.  Signé  YSABEAU. 

£tat  des  ABes  é'  Contrats  Jujets  aux  droits  â'infmuation  ,  de 
centième  denier  ,  (^  des  quatre  fols  pour  livre  en  fus  ,  dont 
Me  [fleurs  les  Notaires  de  Paris  font  tenus  de  fournir  des  extraits 
fous  les  fix  mois  à  la  Ferme  defdits  droits  ,  conformément  aux 
Réglemens  du  ConfeiL 

ArticHe    Premier. 

ABandonnement  ou  démiflîon  par  père  &  mère  à  leurs  enfans ,  autre 
que  par  Contrat  de  mariage ,  ou  à  caufe  de  mort. 

II.  Baux  emphytéotiques. 

III.  Baux  à  rente  foncière. 

IV.  Baux  au-deflTus  de  neuf  années. 

V.  Baux ,  ou  Vente  à  vie ,  d'immeubles. 

VI.  CefTîons  &  Abandonnemens  d'immeubles  &  de  Baux  à  rente ,  « 
vie  ,  &  autres  au-defTus  de  neuf  années,  en  faveur  de  toutes  perfonnes. 

VII.  Contre-Lettres  ,  lorfqu'elles  ne  font  pas  dans  les  vingt-quatre 
heures  du  jour  de  la  date  des  Àétes  tranilatifs  de  propriété  d'immeubles. 

VIII.  Contrat  de  Profeflîon  en  Religion ,  ou  Dotation  de  Religieux  ou 
Religieufes. 

IX.  Démiffion  d'immeubles  par  les  pères  &  mères  à  leurs  enfans, 
moyennant  penfion  viagère. 

X.  Donations  entre-vifs ,  foit  par  pères  &  mères  à  leurs  enfans  en  avan- 
cement d'hoirie,  autres  que  par  Contrat  de  mariage,  foit  par  les  enfans  à 
leurs  pères  &  mères ,  ou  autres  Particuliers ,  par  quelques  A6tes  que  ce 
■foit. 

XI.  Donations  d'immeubles  par  Contrats  de  mariage  en  faveur  des  fu- 
turs, par  autres  que  par  leurs  pères  &  mères. 

XII.  Donations  de  chofes  mobiliaires  de  valeur  de  mille  livres  Se  au- 
deffus,  &  de  celles  où  la  tradition  eft  réelle,  à  quelques  fommes  que  les 
chofes  mobiliaires  puiflent  monter. 

XIII.  Echanges  &  Contre- échanges  caufez  pour  immeubles. 

XIV.  Extraits  d'Inventaires  en  ligne  collatérale ,  lorfqu'il  y  a  des  blcAJ 
défignez,(Sc  des  titres  de  propriété  d'immeubles  inventorier. 
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XV.  Licitations  volontaires ,  foit  entre  Cohéritiers  ou  Coproprié-r 
iaires. 

XVI.  Rétroceflîons  ,  foit  de  Ventes  ,  Abandonnemens  d'immeubles  3c 
de  Baux  à  rente  foncière,  emphytéotiques,  à  vie  ou  autres,  au -de  (Tus  de 
neuf  années,  lefquelles  Rétroceflîons  on  appelle  improprement  Réfilimens 
.volontaires,  &  qui  font  de  vraies  Rétroceflîons. 

XVII.  Partages  en  collatérale  Se  en  direéle ,  lorfqu'il  y  a  foulte. 

XVIII.  Transports  de  droits  fucceflîfs ,  lorfqu'il  y  aura  des  immeubles  y 
&  Tranfports  de  rentes  foncières,  Tranfaftions  lorfqu'elles  contiendront 
abandonnement  d'immeubles  rachetables  ou  non-rachetables. 

XIX.  Ventes  de  maifons  ,  héritages,  &  autres  immeubles. 

XX.  Ventes  ou  Adjudications  volontaires  par  les  Direfteurs  des  Créant 
tiers  d'un  Débiteur  ,  au  profit  d'un  ou  plufîeurs  des  Créanciers  ou  d'autres 
Particuliers. 

XXI.  Et  généralement  tous  Ades  tranflatifs  &rétroceflîfs  de  propriété 
ou  d'ufufruit  de  biens  immeubles. 

Pour  les  déduElïom  à  faire  dans  les  comptes ,  liquidations  Cï  partages ,  obfer-^_ 
yer  que 

Le  premier  dixième  a  commencé  du  premier  Odobre  1710,  &  a  fini  le 
dernier  Décembre  1717,  &  partant  a  duré  fept  ans  trois  mois. 
'  Le  cinquantième  a  commencé  du  premier  Août  I72y  ,  &  a  fini  au  dermei( 
Décembre  1727  ,  Se  partant  a  duré  deux  ans  cinq  mois. 

Le  fécond  dixième  a  commencé  du  premier  Janvier  173^,  &  a  fini  le 
dernier  Décembre  I75<5  ,  Se  partant  a  duré  trois  ans. 

Le  troifiéme  a  commencé  du  premier  Odobre  174.1 ,  &  a  fini  le  der-; 
nier  Décembre  1749  ,  ôc  partant  a  duré  huit  ans  trois  mois. 

Les  deux  fols  pour  livre  y  ont  été  ajoutez ,  à  compter  du  premier  Jan-; 
vier  1747,  Se  dureront  jufques  &  compris  le  dernier  Décembre  IJS^  '. 
c'eft-à-dire  dix  ans,  quoique  le  dixième  foit  fupprimé. 

Le  vingtième  aduellement  fubfiftant ,  a  commencé  du  premier  Janyiçç 
17JO. 


Tome  Ih  M  M  m  m 
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LIVRE  DIX-SEPTIEME. 

Des  Bénéfices  &  des  Aâies  qui  les  concernent. 

AVANT  que  d'expliquer  comment  fe  font  les  Ades  con- 
cernant les  Bénéfices ,  il  eft  à  propos  de  parler  des  Notai- 
res Apolloliques,  6c  de  leurs  fonélions.  Enfuite  nous 
donnerons  au  Ledeur  quelque  notion  des  Bénéfices ,  des  quali- 
tez  requifes  pour  les  poITcder  ,  des  manières  par  lefquelles  ils 
vaquent ,  &  des  autres  principes  généraux  Tur  les  matières  hé- 
néficiales.  Après  quoi  nous  donnerons  des  modèles  des  Ades 
qui  fe  font  en  matière  bénéficiale. 


CHAPITRE      PREMIER. 

Des  Notaires  Apojloliques ,  ou  de  ceux  qui  peuvent  pajjer  des 
Aéies  en  matière  bénéficiale, 

LE  s  Notaires  Eccléfiaffciques  ou  Apoftoliques  étoient  ci- 
devant  des  perfonnes  nommées  par  les  Evêques  &  Arche- 
vêques ,  pour  paffer  les  Ades  concernant  les  Bénéfices ,  &  pour 
exercer  la  fonclion  des  Notaires  en  matière  bénéficiale  dans 
l'étendue  du  Diocèfe  de  celui  par  lequel  ils  avoient  été  nommez. 

Par  l'Ordonnance  d'Henri  11  de  l'an  1530,  article  2  ,  il  étoic 
défendu  aux  Notaires  Eccléfiafliques  d'exercer  le  Notariat 
que  dans  un  feul  Diocèfe,  fur  peine  de  nullité. 

Par  l'Ordonnance  deCharles  VIlï  ,  article  2  i  ,  il  étoit  dé- 
fendu à  tous  Laïcs  de  faire  palier  ou  recevoir  leurs  Contrats  par 
les  Notaires  Apoftoliques  ou  Epifcopaux  ,  en  matière  tempo- 
relle ou  profane,  fur  peine  de  nullité.  Cette  Ordonnance  fut 
confirmée  par  celic  de  François  I  du  2^  Août  1  5  3  9  1  chap.  3  , 
art.  6  ,  qui  condamne  les  contrevenans  à  dix  livres  d'amende. 

La  raifon  eft  que  l'Evêque  n'eft  pas  Seigneur  de  fon  Diocèfe, 
mais  le  Iloi  3  ainli  les  Notaires  Apoftoliq^ues  ne  poiivoicnt  recc- 
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voir  ancnns  Adts  concernant  les  chofes  temporelles.  Voyez, 
M.  Louety  lettre  N i  fommaire  ^  ^  é"  les  Chartres  des  Notaires,  cha- 
pitre 1  z  ,  p.rge  7  3  7- 

On  a  prétendu  diftingner  les  Teftamens  d'avec  les  autres 
A(n:es  qui  fe  fqnt  entre-vifs  j  de  forte  que  pkifieurs  avoient 
voulu  que  les  Coutumes  qui  commettent  indéfiniment  &;  géné- 
ralement les  Notaires  pour  recevoir  les  Teltamens ,  fe  de  voient 
entendre  tant  des  Notaires  de  Cour  d'Eglife  ,  que  de  ceux  de 
Cour  féculiere.  Et  même  la  queftion  s'étant  préfentéc  en  la 
Coutume  de  Chartres  ,  qui  ordonne  que  pour  la  validité  d'un 
Teftament  il  ell  requis  qu'il  foit  fait  pardevant  deux  Notaires, 
fur  le  fait  d'un  Teftament  qui  avoit  été  reçu  par  deux  Notaires 
Eccléfiailiques  ;  la  Cour  par  Arrêt  du  mois  de  Novembre 
1520,  rapporté  par  M.  Louet,  lettre  N>  chapitre  5  ,  déclara  le 
Tellament  bon  &  valable  ,  ce  qui  étoit  un  .abus  3  car  les  Tella- 
mens  concernent  les  chofes  temporelles  auffi-bien  que  les  Con- 
trats ,  &  c'eft  cette  confidération  qui  a  fait  qu'on  a  depuis  en- 
tendu les  Ordonnances  parlant  généralement  des  Notaires  fé- 
culiers ,  &  c'eft  l'opinion  de  M^.  Charles  Dumoulin. 

C'eft  pour  cela  que  la  Cour  a  depuis  déclare  nuls  les  Tefta- 
mens  faits  pardevant  des  Notaires  de  Cour  Eccléfiaftique. 

M-» Ricard  en  fon  Traité  des  Donations,  partie  i  ,  nombre 
2377,  rapporte  deux  Arrêts  qui  l'ont  jugé  ainfi  :  le  premier  a 
été  donné  au  mois  de  Juin  i  55)7  ,  &l  l'autre  au  mois  de  Juin 
1606.  Voyez  les  Preuves  des  Libertcz  Gallicanes,  tome  i  > 
chapitre  7  ,  nombre  45. 

Toutefois  à  Tégard  des  Coutumes  qui  permettent  aux  No- 
taires Eccléfiaftiques  de  recevoir  des  Teftamens  ,  plufieurs  ont 
cru  que  dans  ces  Coutumes  les  Notaires  Apoftoliques  pouvoient 
valablement  y  recevoir  les  Teftamens ,  parce  que  telle  difpofi- 
tion  n'eft  point  contraire  ni  aux  bonnes  mœurs  ,  ni  aux  Ordon-  • 
nances ,  n'y  en  ayant  aucune  qui  défende  abfolument  que  les 
Teftamens  fuient  faits  pardevant  les  Notaires  Eccléfiaftiques  > 
ôc  puifque  les  Curez  les  peuvent  recevoir  ,  les  Notaires  Ecclé- 
fialtiqucs  peuvent  aufli  les  recevoir  dans  les  Coutumes  qui  le 
leur  permettent  :  mais  le  contraire  a  été  jugé  par  plufieurs  Ar- 
rêts, comme  nous  avons  remarqué  ci-deQus  en  parlant  des  Tef- 
tamens. 

Par  Edit  du  mois  de  Décembre  i  65)  i  ,  le  Roi  en  créant  des 
Notaires  Apoftoliques  dans  tous  les  Diocèfes  de  fon  Royaume, 

M  M  m  m  ij 
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a  réglé  la  Jurirprudence  fur  cette  matière  :  c'ell:  pourquoi  nous 
rapporterons  cet  Edit  en  fon  entier. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  S:  de  Navarre  :  A 
tous  préfens&  à  venir,  Salut.  Le  Roi  Henri  II  ayant  e'té  informé 
par  les  remontrances  du  Clergé  ,  des  abus  que  les  Notaires  Apoftoliques 
,commettoientdans  l'exercice  de  leurs  Charges,  &  que  le  défordre  prove- 
noit  de  la  trop  grande  facilité  qu'il  y  avoit  à  s'en  faire  pourvoir  ,  il  ordonna 
par  fon  Edit  du  mois  de  Septembre  i^^j  à  nos  Baillifs  &  Sénéchaux  ,  d'en 
xéduîre  le  nombre  à  celui  qui  feroit  eftimé  fuffifant  pour  le  fervice  du  Pu- 
IdIic  ;  &  la  rédudion  en  ayant  été  faite  ,  il  voulut  par  fon  Edit  du  mois  de 
iJuin  I  Jj'O,  qu'ils  fuflènt  examinez  &  reçus  par  les  Archevêques  &  Evê- 
ques,  chacun  dans    leur  Diocèfe  ;  qu'ils  fiflent  enregiflrer  leurs  noms, 
Xurnoms  &  demeures,  aux  Greffes  des  Préfidiaux  de  leur  réfidence  ,  &  ne 
pufTent  infîrumenter  qu'en  un  Diocèfe.    Ces  Reglemens  n'ayant  pas  été 
capables  de  contenir  lefdits  Notaires  dans  leur  devoir,  le  feu  Roi  notre 
très-honoré  Seigneur  &  Père  ,  fut  obligé  de  leur  défendre  par  fon  Edit  du 
mois  de  Novembre  11557 ,  à  peine  de  faux  ,  de  délivrer  aux  Parties  les  mi- 
nutes des  procurations  pour  réfigner,  &  des  autres  A6tes  qu'ils  paiïoient 
en  matière  bénéfîciale  :  Nous  leur  avons  réitéré  les  mêmes  défenfes  par 
notre  Déclaration  du  mois  d'Oétobre  164(5.  Mais  nous  fommes  avertis  que 
nonobflant  ces  défenfes  réitérées  ,  ils  fe  défaifilTent  encore  des  minutes  des 
revocations  de  procurations  pour  réfigner ,  &  rendent  par  ce  moyen  les  ti- 
ïresdes  Bénéfices  tellement  incertains  entre  le  Réfignant  &  le  Réfignataire  , 
qu'ils  ne  peuvent  vaquer  par  la  mort  de  l'un  ni  de  l'autre ,  &  font  toujours 
confervez  au  plus  vivant  ;  ce  qui  caufe  plufieurs  procès  ,  &  fait  préjudice 
aux  droits  des  Patrons  ,  Collateurs  ,  Ordinaires  &  Expeftans  :  à  quoi  dé- 
lirant pourvoir.  Nous  nous  fommes  fait  repréfenter  nos  anciennes  Ordon- 
nances fur  le  pouvoir  des  Notaires  Apoftoliques,  &  avons  confideré  que 
,    les  Obligations  &  Contrats  qu'ils  recevoient  ne  portant  point  hypotéque  > 
&  n'étant  point  exécutoires  fous  le  fcel  de  la  Jurifdiftion  Eccléfiaflique  , 
c  etoient  des  Aftes  imparfaits  ;  que  nos  Notaires  ,   Huiffiers  ,  &  ceux  des 
Seigneurs  expédiant  la  plupart  des  Ades  de  leur  compétence  concurrem- 
ment avec  eux  ,  leur  emploi  n'étoit  pas  fuffifant  pour  leur  donner  moyem 
de^  fubufler  ,  en  faifant  leur  Charge  avec  honneur  ôc  confcience  ;  que 
^  n'étant  point  Officiers  en  titre,   ils  n'avoient  point  de  fuccefleurs  obligez; 
a  conferver  leurs  minutes  ,  ôc  que  pour  remédier  à  ces  inconvéniens  ÔC 
defordres  ,  il  n'y  avoit  point  de  meilleur  moyen  que  de  régler  leurs  fonc- 
tions avec  celles  de  nos  Notaires  ôc  Huiflîers  ,  &  de  les  revêtir  pour  cela 
d  un  Office  en  titre.   A  ces    causes  ,&  autres  confidérations  à  ce  nous 
mouvans,  de  notre  certaine  fcience ,  pleine  puilTance  ôc  autorité  royale. 
Nous  avons  par  le  préfent  Edit  perpétuel  ôc  irrévocable  ,  créé  &  érigé  en 
titre  d'Office  formé  &  héréditaire  ,    en  chacun  Archevêché  6:  Evêché  de 
notre  Royaume  ,  Terres  ôc  Pays  de  notre  obéiffance  ,  des  Offices  de  No- 
taires Royaux  ,  pour  être  tenus  &:  exercez  par  les  Notaires  Apofloliques, 
qui  feront  établis  dans  les  Villes  ôc  lieux  qu'il  fera  jugé  nécefîhire  pour  la 
commodité  de  nos  Sujets ,  ôc  dont  le  nombre  fera  fixé  par  les  Etats  c^ui 
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Teront  arrctez  en  notre  Confeil ,  fuivant  les  avis  des  Archevêques  &  Evê- 
<]ues  ,  chacun  dans  leur  Diocèfe. 

I.  Auiquels  Notaires  Royaux  &  Apofloliques  Nous  avons  attribué  & 
-attribuons  parnotre  préfent  Edit,  pouvoir  &  faculté  de  faire  feuls,  (îs:  pri- 
vativement  à  tous  nos  autres  Notaires  &  Tabellions  ,  à  ceux  des  Seigneurs , 
&:  à  tous  nos  Huifliers  &  Sergens  ,  les  procurations  pour  réfigner  Bénéfi- 
ces purement  <5c  fimplement  en  faveur,  avec  réfervede  penfion  pour  eau  fe 
d'union  ,  d'éredion  ,  permutation,  coadjutorerie  avec  future  fuccefîîon,  ou 
«n.quelqu'autre  façon  que  ce  foit  ,  entre  les  mains  de  notre  Saint  Père  le 
Pape,  de  fon  Légat,  ou  de  l'Ordinaire;  rétrocéder  lefdits  Bénéfices; 
confentir  création  ou  extindionde  penfion,  les  révocations  defdites  pro- 
curations, les  fignificationsd'icelles;  les  rétradations  defdites  révocations, 
les  fignifîcations  d'icelles;  les  procurations  pour  fe  démettre  des  Minifire- 
ries  de  l'Ordre  de  la  Trinité  ,  dit  des  Mathurins  ,  des  Commanderies  des 
Ordres  Militaires  ,  ou  autres  féculiers  ou  réguliers  ,  des  Proviforeries  , 
Principalitez  ,  Chapelles ,  Bourfes  &:  Charges  des  Collèges  &  des  Uni- 
.verfitez  ,  &  généralement  toutes  les  démifiîons  d'Archevêchez,  Evêchez, 
Abbayes  ,  Prieurez  Conventuels  ,  Sociaux  ou  fimples  Dignitez  ,  Perfo- 
nats  ,  Offices,  Adminiftrations  ,  Canonicats ,  Prébendes,  Semiprében- 
<3es ,  Cures  ,  Vicairies  perpétuelles ,  Chapelles  ,  Servitoreries  ,  Marguil- 
Jeries,  Supériorirez  ,  Prefiimonies,  &  autres  Charges  Eccléfiafiiques. 

II.  Palîeront  lefdits  Notaires  les  procurations  pour  prendre  pollefiion, 
les  prifes  de  pofTefiîon  ,  les  oppofitions  à  icelles,  les  Ades  de  refus  d'ou- 
.yrir  les  portes  pour  prendre  polfeflion  de  tous  lefdits  Bénéfices  ,  Comman- 
ideries  ,  Miniiireries  ,  Charges  de  Collèges  &  Supérioritez  ;  &  en  cas  que 
fur  le  refus  fait  en  Cour  de  Rome ,  ou  par  l'Ordinaire  ,  d'expédier  Bulles , 
Provifions  ou  P^ifa  ,  il  foit  permis  par  Arrêt  ,  ou  par  Ordonnance  de  nos 
Juges,  de  prendre  polTeflîon  fur  les  lieux,  ou  en  une  Chapelle,  à  la  charge 
de  la  réitérer  :  Voulons  que  l'Ade  en  foit  aufii  reçu  par  lefdits  Notaires. 

II L  N'entendons  toutefois  empêcher  que  les  Greffiers  des  Eglifes  Ca- 
thédrales ,  Collégiales  &  Conventuelles  ,  qui  ont  coutume  d'expédier  des 
Aftes  de  réception  de  ceux  qui  font  pourvus  de  Bénéfices  dépendans  def- 
dites Eglifes  ,  ne  continuent  de  le  faire,  conformément  à  l'Article  13  de 
l'Edit  du  mois  de  Juin  lyyo  ,  que  Nous  voulons  être  exécuté;  &  fi  les 
Chapitres  refufent  de  mettre  les  Pourvus  defdits  Bénéfices  en  poflefiîon  , 
6c  lefdits  Greffiers  d'en  bailler  Aétes,  pourront  les  Pourvus  en  faire  drefTer 
procès-verbal  par  l'un  des  Notaires  Royaux  &  Apofloliques  du  Diocèfe  , 
en  préfence  de  deux  témoins  pour  le  moins ,  lequel  procès-verbal  fera 
de  tel  effet  que  celui  qui  leur  auroit  été  délivré  par  le  Greffier  du  Chapitre. 

IV.  Feront  pareillement  lefdits  Notaires  les  publications  des  piifes  de 
poffeffion  dans  i'AfTembiée  des  Habitans  i<<:  Marguilliers  des  ParoiiTes , 
ou  par  notifications  aux  Patrons  ou  Coilateurs  ordinaires  des  Réfignatai- 
res  ,  &  de  leurs  prifes  de  pofîeffion ,  ou  les  réquifitions  aux  Curez  de  pu- 
blier lefdites  prifes  de  poffeffion  au  Prône  de  laMeffe  Paroiffiale  ;  ôi.  en  cas 
de  refus,  ils  en  feront  la  publication  à  l'ifiue  de  ladite  Meflè,  en  préfence 
des  Habitans ,  dont  ils  feront  tenus  de  nommer  pour  le  moins  quatre  des 
principaux  ,  &  de  les  faire  figner,  s'ils  fçavent  figner ,  finon  feront  mea^ 
lion  de  leur  réponfe ,  à  peine  de  ûullité  de  l'Ade. 
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V.  Expédieront  lefdits  Notaires  les  préfentations  des  Patrons  Ecclé- 
fîaftiques  &  L  aïcs  ,  les  repréfentations  ,  les  provifions  données  par  les 
Abbez ,  AbbefTes  &  autres  Bénéfîciers;  celles  accordées  par  les  Colla- 
teurs  Laïcs,  les  Commiffions  des  Archidiacres  pour  delTervir  une  Cure 
pendant  le  déport;  les  Lettres  d'intronifation  ,  les  Procès-verbaux  d'élec- 
tion à  une  dignité  ,  les  Ades  d'acceptation  ,  les  réquifîtions  d'une  con- 
firmation ,  celles  de  F^ifa  ou  de  fulmination  des  Bulles  ;  celles  d'être  admis 
à  prendre  l'habit,  faire  noviciat  ôc  profeflion,  pour  fatisfaire  au  décret 
d'une  provilîon  de  Bénéfice  régulier,  les  répudiations  de  provifions,  les 
lignifications  extrajudiciaires  des  Brefs  Ôc  Refcrits  Apoftoliques ,  celles 
de  Lettres  d'Induit  de  joyeux  avènement ,  ferment  de  fidélité  ;  celles  des 
degrez  ,  atteflation  de  tems  d'étude  &  nomination  des  Graduez  ;  les  pro- 
curations pour  notifier  les  noms  6c  furnoms  des  Graduez  en  tems  de  Ca- 
rême ,  les  notifications,  les  procurations  pour  requérir  Bénéfices  ,  les  ré-, 
quifitions  ,  les  collations  accordées  par  les  Exécuteurs  de  l'Induit  du  Par- 
lement; celles  données  par  les  Chanceliers  de  l'Eglife  de  Paris  ôc  de  l'Uni- 
verfité  ,  Se  ceux  qui  font  par  Nous  nommez  ,  pour  jouir  de  nos  Brevets  de 
joyeux  avènement  &  de  ferment  de  fidélité ,  &  généralement  toutes  les 
fommations  ,  oppofitions  ôc  interpellations  que  les  Parties  defireront  faire 
pour  la  confervationde  leurs  droits  aux  Patrons  ,  aux  Elifans  ,  aux  Colla-; 
teurs  ëc  Collatrices  de  notre  Royaume. 

VI.  Feront  lefdits  Notaires  les  informations  de  l'âge  ,  vie  ÔC  mœurs; 
ôc  converfation  catholique  de  ceux  qui  feront  par  Nous  nommez  à  notre 
Saint  Père  le  '-"ape  ,  aux  Archevêchez  ôc  Evêchez  ,  les  procès-verbaux  de 
bénédidion  d' Abbez  ôc  d'Abbefles  ,  de  confécration  d'Eglifes,  de  bé- 
ïiédiftion  de  Chapelles,  de  donations  de  Reliques  ;  les  ceffions  &  dona- 
tions ,  fous  notre  bon  plaifir ,  d'Induit  des  Officiers  de  notre  Parlement  de 
Paris;  les  ceffions  ôc  échanges  de  Patronages  d'Eglifes  ,  les  Aéles  de  vê- 
ture ,  noviciat  ôc  profefTion  dans  les  Monafleres  qui  n'ont  point  coutume 
d'en  tenir  regiflre  ;  les  Concordats  fur  procès  mus  6c  à  mouvoir  pour  raifon 
du  pofTeiToire  des  Bénéfices ,  payement ,  réduction  ôc  extinétion  de  penfions 
créées  ou  à  créer  en  Cour  de  Rome  ;  rembourfement  de  frais  ;  les  Tran- 
fadions  entre  les  Curez  primitifs  ôc  les  Vicaires  perpétuels  ,  fur  la  célé- 
bration de  l'Office  divin  à  certains  jours  de  l'année  ,  perception  des  obla- 
tions  ,  honneurs  ôc  prérogatives  ;  celles  pour  la  rétribution  ôc  nomination 
des  Prédicateurs  pour  l'Avent ,  le  Carême  ,  l'Oftave  ôc  Fêtes  ;  celles  fur 
les  réfections  ,  réparations  ,  réédifications  ôc  entretenemens  des  Eglifes 
Cathédrales  ,  Choeur  ôc  Cancel  des  Eglifes  Paroifiîales  ,  fournitures  d'Or- 
nemens  &  Livres  d'Eglifes;  celles  entre  les  Curez,  Religieux  &c  Reli- 
gieufes,  fur  l'enterrement  des  Séculiers  qui  élifent  leur  fépulture  dans  un 
iVlonaftere  ,  les  procurations  pour  compromettre  ,  les  compromis,  &  l'ex- 
pédition des  Sentences  arbitrales  entre  perfonnesEccléfiaftiqueS;  pour  rai- 
fon des  droits  appartenans  à  leurs  Eglifes  ;  les  Contrats  de  partage  entre 
les  Abbez  ôc  Religieux  de  leurs  Menfes  Abbatiale  ôc  Conventuelle  ;  les 
Tranfadions  pour  fiipplément  de  lots,  augmentation  de  penlion  ,  acquit 
des  charges  clauflrales,  de  Sacriftie  ,  Hofpitalité ,  gages  de  Médecin  ,  Apo- 
ticaire  &  Chirurgien,  aumônes,  décimes  ordinaires  ôc  extraordinaires, 
tuxepour  le  don  gratuit,  réparations  6c  autres  charges  de  Monaiteres ^  les 
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Tranfafiions  fur  portion  congrue  ,  penllonsde  Vicaires  ,  grofTes  novales  , 
vertes  &:  menues  dixmes ,  ou  exemptions  d'icelles  ,  &  généralement  toutes 
Tranfaftions,  Contrats  Se  autres  Ades  qui  feront  pallez  entre  perfoni  es 
Ecclélldfliques  ,  pour  raifon  de  la  célébration  des  Offices  divins ,  droits  de 
villtes,  privilège  d'exemption  de  la  Jurifdidion  ordinaire  ,  exercice  de 
Jurifdiftion  eccléfiaftique  ,  rangs  &  prééminences  ,  conduite  &  difcipline 
de  l'Eglife  ,  foit  qu'il  y  ait  procès  au  pétitoire  dans  les  Officialitez,  ou  au 
poflefloire  devant  nos  Juges,  ou  par  appel  comme  d'abus  en  nos  Cours. 

VII.  Les  Ordinaires  n'adrelTeront  plusieurs  provifions  aux  Prêtres, 
pour  mettre  les  Particuliers  en  pofTeflîon  des  Bénéfices  qu'ils  auront  con- 
féré ;  Nous  les  admoneflons  ,  Se  néanmoins  enjoignons  d'en  faire  l'adrefle 
aux  Is'otaires  Royaux  6c  Apoftoliques  pour  les  exécuter.  Défendons  à  tous 
nos  autres  Notaires  ,  Tabellions  ,  Huiffiers  ôc  Sergens  ,  de  s'entremettre 
pour  pafler  ou  faire  aucuns  des  Ades  ci-defTus  exprimez  ,  à  peine  de  nul- 
lité defdits  Ades,  d'interdidion  pour  fix  mois  ,  de  mille  livres  d'amende, 
de  tous  dépens,  dommages  ôc  intérêts  des  Parties.  Pourront  néanmoins  les 
Parties  ,  au  cas  que  les  Notaires  Royaux  &  Apoftoliques  refufent  ou  di- 
layent  de  faire  les  requifitions  de  provifions  ,  institutions  ,  vj/i  ,  fulmina- 
tions  de  Bulles  ôc  Refcrits ,  les  faire  faire  par  nos  autres  Notaires  ôc  Ta- 
bellions. 

VIII.  Pourront  en  outre  lefdits  Notaires  faire  concurremment  avec 
nos  autres  Notaires  &  Tabellions ,  les  titres  facerdotaux  ,  les  fondations 
de  Bénéfices ,  de  Monafteres  ,  d'Obits  ,  Preftimonies ,  Saluts  ,  Procédions, 
ou  autre  Service  divin ,  les  donations  au  profit  des  Communautez  ecclé- 
lîafliques,  féculieres  ou  régulières  ,  Fabriques,  Confrairies  &  Hôpitaux, 
Baux  à  ferme  ,  &;  Sous- baux  des  Biens  eccléfiaftiques  ;  les  Devis  ôc  Mar- 
chez des  conftrudions  nouvelles,  referions  ôc  réparations  des  Bâtimens 
appartenant  à  l'Eglife  ,  les  Quittances  des  Ouvriers  ,  les  Contrats  de  pen- 
lîon  viagère  promife  à  un  Couvent  lors  de  l'entrée  d'une  fille  en  Religion  ; 
les  Teflamens  de  Gens  d'Eglife ,  &  l'inventaire  des  meubles  trouvez  après 
le  décès  des  Eccléfiafiiques;  ôc  lorfque  le  Curé  de  la  ParoiflTe  du  Tefta- 
teur  ,  ou  fon  Vicaire,  auront  reçu  un  Teflament ,  Nous  leur  enjoignons 
d'en  dépofer  la  minute  huit  jours  après  le  décès  du  Tefl:ateur ,  dans  l'Etude 
de  l'un  des  Notaires  Royaux  Ôi  Apoftoliques  duDiocèfe,  pour  la  grolle 
en  être  expédiée  par  ledit  Notaire. 

I X.  Et  pour  retrancher  les  fupprefiîons  d'A£les  &  autres  abus  qui  procè- 
dent de  la  facilité  des  Notaires  à  délivrer  aux  Parties  les  minutes  des  Con- 
cordats en  matière  bénéficiale  ,  des  procurations  pour  réfigner  en  quelque 
façon  ,  &;  pour  quelque  cauie  que  ce  foit ,  des  révocations  defdites  procu- 
rations &  fignifications  d'icelles,  des  rétradations  deTdites  révocations  ÔC 
Significations  d'icelles  ,  des  provifions  ,  prifes  de  polfeflion  ,  refus  d'accep- 
ter ,  ôc  autres  Ades  concernant  le  titre  des  Bénéfices  ;  Nous  défendons 
aufdits  Notaires  Royaux  Ôc  Apoftoliques  de  fe  dellaifir  d'aucunes  def- 
dites minutes ,  nonobftant  qu'ils  en  foient  requis  par  l'une  &  l'autre  des 
Parties  :  Leur  enjoignons  de  les  garder  foigneufement,  à  peine  d'interdic- 
tion ,  5:  de  mille  livres  d'amende  ;  ôc  fi  aucune  étoit  délivrée  ,  Nous  en  dé- 
clarons TAde  nul ,  de  nul  effet  &  valeur.  Faifonsdéfenfes  aux  Parties  de 
s'en  fervir ,  tant  au  refped  des  tiçrces  perfonnes?  qu'au  regard  de  ceux  car. 
Ue  lefquels  il  a  été  fait. 
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X.  Ne  pourra  dorénavant  aucun  Notaire  Apoftolique  en  exercer  la 
fonction  ,  s'il  n'efl:  revêtu  de  l'un  des  Offices  de  Notaires  Royaux  créez  par 
le  prélent  Edir.  Défendons  à  tous  ceux  qui  en  ont  prêté  ferment  pardevant 
les  Archevêques,  Evêques  ou  leurs  Officiaux,  de  plus  inftrumenter  ert 
ladite  qualité,  fix  femaines  après  la  publication  de  notre  préfent  Edit ,  à 
peine  de  faux  ,  de  nullité  des  Ades  ,  &  de  cinq  cens  livres  d'amende. 

X I.  Voulons  que  les  Contrats  de  fondation  ôc  donation  au  profit  des 
Eglifes  ,  Obligations,  Tranfaftions  &  autres  Ades  paflez  par  lefdits No- 
taires Royaux  ôc  Apoftoliques,  portent  hypotéque,  pourvu  qu'ils  foient 
lignez  de  deux  defdits Notaires  ,  ou  de  l'un  d'eux,  Se  de  deux  témoins,  ôC 
revêtu  des  autres  folemnitez  requifes  par  nos  Ordonnances. 

Et  afin  que  lefdi-ts  Contrats  foient  à  l'avenir  exécutoires  ,  fans  permifïïoiï 
de  nos  Juges,  Nous  avons  uni  &  unifions  aufdits  Offices  de  Notaires  Royaux 
&  Apofloliques,  la  fondion  de  Garde  de  notre  petit  fcel,  ôc  leur  donnons 
pouvoir  de  fceller  les  Contrats  par  eux  reçus  ,  d'un  Scel  gravé  de  nos  Ar-, 
mes,  en  placard  de  cire  rouge. 

XII.  Seront  tenus  lefdits  Notaires  de  faire  bon  ôc  loyal  Regiftre  des 
Ades  qui  feront  par  eux  reçus  ,  ik  d'écrire  à  la  marge ,  ou  au  pied  de  la 
minute  de  chaque  procuration  pour  réfigner  ,  le  tems  auquel  ils  en  auront 
délivré  la  grofîe  ,  combien  de  fois  ,  &  à  quelles  perfonnes. 

XIII.  Ne  pourront  lefdits  Notaires  exercer  leurs  fondions  qu'en  un 
Diocèfé,  fur  peine  de  faux  ôc  de  nullité  des  Ades  qui  feront  par  eux 
pafTez  hors  le  Diocèfe  auquel  ils  auront  été  reçus;  &  ne  fera  foi  ajoutée 
aux  inflrumens  par  eux  expédiez  ,  s'il  n'y  efl  fait  mention  de  leur  qualité^ 
demeure  &  Jurifdidion  en  laquelle  leurs  Provifions  auront  été  enrer 
giflrées. 

XIV.  Seront  les  Notaires  Royaux  &  Apofloliques  reçus  fans  aucuns 
frais,  après  information  de  leur  âge,  vie,  moeurs  &  Religion  Catholique,' 
par  nos  Baillifs  &  Sénéchaux:,  ou  Juges  Royaux,  dans  la  Jurifdidion  def- 
quels  ils  feront  établis  ;  ôc  après  qu'ils  auront  prêté  ferment  devant  nos 
Juges  ,  Nous  leur  enjoignons  de  préfenter  leurs  Lettres  de  Notaire  Apof- 
tolique  aux  Archevêques  ôc  Evêques  ,  leurs  Vicaires  généraux  &  Offi- 
ciaux ,  &  de  faire  le  ferment  entre  leurs  mains  ,  de  bien  &  fidellement 
faire  leurs  Charges,  fans  néanmoins  qu'ils  foient  obligez  de  faire  aucune 
nouvelle  information  de  vie  &:  moeurs  ,  ni  de  fubir  aucun  nouvel  examen; 

XV.  N'entendons  que  les  Archevêques,  Evêques  ,  leurs  Vicaires  gé- 
néraux ou  Officiaux  ,  puiffent  en  vertu  de  ce  ferment  ni  autrement,  s'at- 
tribuer la  connoiffance  de  l'exécution  des  Ades  qui  feront  paffez  par  les 
Notaires  Royaux  &  Apofloliques ,  ni  prétendre  autre  Jurifdidion  que  celle 
qui  leur  appartient  de  droit ,  fuivant  nos  Ordonnances. 

X  V  I.  Nous  donnons  pouvoir  aux  Notaires  Royaux  &  Apofloliques  de 
poftuler  dans  les  Officialitez  Ôc  Cours  eccléfiafliques.  Défendons  aux  Pro- 
cureurs de  nos  Bailliages  &  Sénéchauflées,  &  de  nos  autres  Sièges,  même 
à  ceux  des  Jurifdidions  des  Seigneurs  ,  de  plus  y  occuper ,  plaider  ni  écrire , 
lîx  femaines  après  la  publication  du  préfent Edit,  à  peine  de  faux,  de  nul- 
lité des  procédures,  mille  livres  d'amende,  dépens,  dommages  &  intérêts 
des  Parties.  Pourront  néanmoins  ceux  qui  exercent  aduellement  la  Charge 
de  Procureurs  efditçs  Qfliçialitez ,  en  vertu  des  Provifions  qu'ils  ont  ci- 
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devant  obtenues  des  Archevêques  &  Evêques  ,  étant  en  pofTelîîon  c'en 
donner  ,  continuer  d'y  en  faire  la  fonftion. 

XVII.  Voulons  que  les  Notaires  Apoftoliques  reçus  avant  ce  préfent 
Edit ,  foient  préférez  dans  l'acquifition  defdits  Offices  ,  &  reçus  Tans  nou- 
vel examen.  Seront  toutefois  obligez  de  prêter  ferment  entre  les  mains 
de  nos  Juges  ,  chacun  dans  fon  redort ,  &  défaire  regiflrer  leurs  Provi- 
fions  en  leurs  Greffes  ,  pour  lequel  enregiflrement  les  Greffiers  ne  pour- 
ront prendre  que  quarante  fols. 

XVIII.  Et  pour  donner  moyen  aufdits  Notaires  de  vivre  honnêtement 
de  kur  Emploi ,  &  de  fe  maintenir  en  l'iionneur  &  l'égalité  requife  en  leurs 
Charges  ,  Ordonnons  que  tant  pour  leurs  minutes  ,  grofles  en  parchemin, 
expéditions  en  papier ,  que  pour  leur  droit  de  fcel  &  cire,  ils  jouiffent  en 
qualité  de  Notaires  Royaux  &  Apofloliques  ,  pour  leurs  falaires  <5c  vaca- 
tions hors  leur  Etude  ,  dans  la  Ville  &  hors  la  Ville  de  leur  réfidence  , 
des  mêmes  droits  ,  profits  ,  émolumens,  honneurs  &  rangs  qui  fe  trouve- 
ront attribuez  par  les  Réglemens  aux  Notaires  Royaux ,  Gardes  de  nos 
petits  fcels  des  Bailliages  &  Sièges  Royaux  dans  lefquels  ils  feront  reçus 
&  immatriculez  ;  &  en  qualité  de  Procureurs  des  Officialitez  ,  ils  auront 
&  prendront  les  mêmes  droits  &  falaires  qui  feront  perçus  par  les  Procu- 
reurs des  Bailliages  ou  Sièges  Royaux,  au  relîbrt  defqueîs  l'OfficiaJité 
dans  laquelle  ils  poffuleront  fera  fituée. 

XIX.  Et  pour  donner  moyen  aux  Pourvus  defdits  Offices  de  les  exer- 
cer a-vec  alTiduité  ,  Nous  les  avons  déchargez  &  déchargeons  de  logement 
effeftif  des  Gens  de  guerre  ,  de  lacoUefte  des  tailles,  tutelle,  curatelle, 
guet  &:  garde ,  «Se  de  toutes  autres  charges  publiques. 

Si  DONNONS  EN  MANDEMENT,  &c.  D  o  N  N  É  à  Verfailles  au 
mois  de  Décembre,  l'an  de  grâce  mil  fîx  cens  quatre-vingt-onze,,  &  dé 
notre  régne  le  quarante-neuvième. 

Regijîré  m  Parlement  le  2  Janvier  i6^z» 

Depuis  par  autre  Edit  donné  à  Verfailles  en  Février  1^5?  3  3 
regiftré  le  1  3  dudic  mois  &  an  ,  les  Charges  de  Notaires  Royaux 
5c  Apoftoliques  pour  le  Diocèfe  de  Pans ,  ont  été  réunies  aux 
Notaires  du  Chatelet  de  Paris  ,  qui  ont  par  ce  moyen  droit  de 
pafîèr  toutes  fortes  d'Acles,  tant  en  matières  civiles  que  béné- 
iîciales.  Voici  les  termes  de  l'Edit. 

Voulons  ôc  entendons  qu'ils  faflent  toutes  lèfdites  fondions  fpécifîée» 
en  notre  Edit  du  mois  de  Décembre  1691  fans  exception,  Se  que  leur 
miniftere  y  foit  employé  ,  fans  que  les  Prélats  ,  Abbez  ,  Patrons  ,  Colla- 
teurs ,  Bénéficiers  ,  ni  autres  perfonnes  puiilent  fe  fervir  d'autres  en  quel- 
ques cas  Ôc  pour  quelques  caufes  que  ce  foit,  déclarant  dès-à-prélent  nuls 
&  de  nul  etiet  tous  Contrats,  Ades  ,  Lettres  de  collation  ,  préfentation 
êc  provifion  ,  ôc  autres  inftrumens  dépendansdefdites fondions,  &  con-- 
ceriiar.t  les  maieres  eccléfiaftiques  &c  bénéficiales  ,  fuivant  ledit  Edit  di* 
mois  de  Décembre  105;  i  ,  qui  n'auroient  été  faits  &  expédiez  par  lefdita 
Notaires  du  Chatelet^  6c  défeadons-a  toutes  nos  Cours  ôc  Juges  d'y  avoir 
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égard  ,  fors  Se  excepté  pour  les  réfîgnations  des  Bénéfices  feulen-ient ,  lef- 
quelles  pourront  être  reçues  par  tous  Notaires  Royaux  ,  chacun  dans  Ton 
diftrift,  dans  les  lieux  fîtuez  à  quatre  lieues  de  Paris  Se  au-delà,  pour  les 
perfonnes  qui  s'y  trouveront  domiciliées,  comme  auparavant  notre  Edit 
du  mois  de  Décembre  165)1. 

Il  efl  bon  de  remarquer  que  cet  Edit  ne  concerne  qne  les 
Notaires  de  Paris  ,  aufqucls  le  Roi  a  uni  les  Charges  de  Notai- 
res Apoftoliques  créées  pour  le  Diocèfe  de  Paris  ;  &  que  dans 
les  Provinces  dans  lefquelles  les  Notaires  n'ont  point  eu  de  pa- 
reil Edit  d'Union  ,  les  Notaires  Rovaux  &  les  Notaires  Apoflo- 
liquesfont  différens,  &  paflcnt  chacun  les  Ades  de  leur  com- 
pétence ,  fuivant  leurs  Edits  de  création. 

Il  y  a  néanmoins  quelques  Provinces  où  les  Notaires  Royaux 
ont  le  droit  de  faire  les  fondions  des  Notaires  Apostoliques  î 
ce  qui  leur  a  été  accordé  par  des  Arrêts  du  Confeil  d'Etat ,  ea 
conildération  des  taxes  qu'ils  ont  payées  pour  leur  abonnement  > 
au  moyen  de  quoi  l'Edit  de  création  des  Notaires  Apoltoliques 
eft  révoqué  à  leur  égard. 


CHAPITRE      II. 

Des  obfervations  que  doivent  faire  les  Notaires  Apojloliques 
fur  ce  qui  concerne  leurs  fonéîions. 

PO  u  R  ce  qui  efl  de  l'idiome  dans  lequel  doivent  être  conçus 
les  Ades  eccléfialliques,  nous  obferverons  : 

V.  Que  tous  ceux  qui  doivent  aller  en  Cour  de  Rome  ou  à  la 
Légation,  peuvent  être  rédigez  en  Latin  ou  en  François  in- 
diftindement.  Il  en  e(l  de  même  des  Ades  des  Evêques  &  au- 
tres Prélats  qui  n'ont  rapport  qu'à  des  Eccléfiaftiques  :  néan* 
moins  les  Evêques  &  leurs  Grands  Vicaires  &  OfKciaux  onc 
coutume  de  donner  leurs  atteilations  éc  autres  Ades  en  Latin. 

IP  Que  tous  les  Ades  des  Collateurs  ou  Patrons  laïcs ,  ceux: 
des  AbbelTcsqui  poiïedent  le  droit  de  patronage,  doivent  être 
conçus  en  François,  aulfi-bien  que  les  Ades  qui  concernent  les 
Religieufes. 

111°.  Que  les  Ades  qui  concernent  les  Communautez  régu- 
lières ou  féculieres  d'hommes ,  les  Chapitres  de  Cathédrales  ou 
Collégiales, doivent  être  faits  dansl a  Langue  dans  laquelle  leurs 
Rcgiitres  foiit  conçus ,  &  les  Ades  expédier 
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Après  avoir  expofé  en  quel  idiome  doi^'enc  erre  conçus  les 
ACiQs  cccléfiaftiques ,  nous  allons  faire  d'autres  obfervations  fur 
ce  qui  concerne  ces  mêmes  Ades. 

Il  tauc  premieremenc  que  les  Notaires  Apoftoiiques  évitent 
les  abréviations  difficiles  &  peu  ordinaires,  fur-tout  celles  qui 
tomberoient  fur  ce  qui  feroit  effenciel  dans  l'Avfle. 

En  fécond  lieu  ,  les  Notaires  Apoftoliques ,  auflî-bien  que  les 
autres,  ne  doivent  point  laifler  en  blanc  le  nom  des  Parties  6c 
des  témoins  j  ils  peuvent  feulement  laifTer  en  blanc  le  nom  d'un 
Procureur  que  l'on  commet ,  une  date  de  quelque  Ade  peu 
eflentiel  à  celui  que  l'on  palTe  ,  6c  autres  minuties  qui  n'influent 
en  rien  à  la  fubftance  de  leur  A  de. 

En  troiiiéme  lieu  ,  ils  doivent  mettre  la  date  aux  Ades  qu'ils 
palfent  ,  &:  même  il  eft  bon  qu'ils  dénotent  fi  c'eft  devant  ou 
après  midi ,  &  ils  n'en  doivent  point  recevoir  à  heure  indue  , 
comme  d'onze  heures  au  foir  ou  minuit ,  à  moins  que  ce  ne  fut 
pour  caufe  urgente  ,  dont  il  faudroit  faire  mention  dans  l'Ade. 
En  quatrième  lieu  ,  tous  Notaires  doivent  faire  mention  dans 
les  Actes  qu'ils  pafTent ,  de  leurs  qualitez ,  demeures  6c  Jurifdic- 
tions  où  ils  font  immatriculez. 

En  cinquième  lieu ,  ils  doivent  bien  prendre  garde  à  la  qua- 
lité 6c  à  l'état  de  ceux  pour  qui  ils  inftrumentenc,  6c  ne  point 
recevoir  d'Acte  de  mineurs ,  s'ils  ne  font  autorifez  de  leur  père, 
tuteur  ou  curateur. 

Ainfi  un  mineur  qui  a  fait  une  réfignation  d'un  Bénéfice  ,  s'en 
peut  relever  en  reclamant  contre  dans  les  trois  ans  i  mais  quand 
il  a  été  affifté  de  fon  père  ou  tuteur  ,  il  ne  peut  s'en  plaindre. 

En  fixiéme  lieu  ,  il  eft  du  devoir  de  tout  Notaire  Apoftoli- 
que  ou  autre ,  après  qu'un  Ade  eft  achevé  ,  de  le  relire  mot  à 
mot  aux  Parties  5  ôc  après  leur  avoir  demandé  s'il  a  fuivi  leurs 
intentions,  leur  faire  ligner  l'Ade,  le  faire  aufli  figner  aux  té- 
moins ,  s'il  inilrumente  feul  6c  fans  Adjoint ,  6c  enfuite  figner  en 
leur  préfence. 

En  feptiéme  lieu  ,  les  Notaires  Apoftoliques  doivent  n'ad- 
mettre pour  témoins  que  les  gens  idoines,  domiciliez  ,  àc  con- 
nus dans  le  lieu  où  fe  paflent  les  Ades ,  6:  ils  doivent  même  faire 
mention  de  leur  domicile.  De  plus,  il  faut  que  les  témoins  ne 
foient  niparens,  ni  alliez,  ni  domeftiques  des  Parties,  dont  il 
faut  faire  mention  dans  l'Ade.  Il  faut  encore  que  les  témoins 
ne  foient  ni  enfans ,  ni  Clercs  &  domeftiques  des  Notaires.  Enfin 
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il  eft  néceflaire  que  les  témoins  ayenc  été  convoquez  ad  hoc  y  6c 
que  mention  en  Toit  faire  dans  l'Ade. 

En  huitième  lieu  ,  pour  qu'une  démifTion  ,  réfignation,  cef- 
fion  ,  permutation  d'un  Bénéfice  ,  ou  autres  Atles  foient  vala- 
bles ,  fur-tout  les  réfignations  ,  il  faut  qu'ils  foient  paffez  par 
deux  Notaires  ,  ou  bien  par  un  feul  en  préfence  de  deux  té- 
moins qui  fignent ,  ou  qui  déclarent  qu'ils  ne  l'ont  fçu  ou  ne  l'ont 
pu  ,  de  ce  interpellez  fuivant  l'Ordonnance  ,  comme  il  fera  ob- 
lervé  ci-après  au  Chapitre  XIII.  Mais  dans  les  Ades  d'impor- 
tance ,  il  me  paroît  qu'il  feroit  à  propos  de  prendre  des  témoins 
qui  fçuflent  figner. 

Enfin  les  Notaires  Apoftoliques  font  abfolument  obligez  de 
garder  des  minutes  des  Ades  qui  fuivent  ;  fçavoir ,  des  Concor- 
dats en  matière  bénéficiale,  des  procurations  pour  réfigner  ,  des 
révocations  defdites  procurations ,  des  rétradations  defdites  ré- 
vocations ou  procurations,  &  des  fignifications  d'icelles ,  des 
provisions  6:  des  prifes  de  podelTion  des  Bénéfices ,  des  Acles  de 
refus,  de  ceux  de  nominations  2c  préfentations  ,  des  notifica- 
tions &  fignitications  des  grades  ,  &c  enfin  de  tous  les  Actes  qui 
concernent  le  titre  des  Bénéfices  ,  comme  Lettres  de  fonda- 
tions ,  éredions  &  autres  femblabies. 

Nous  allons  finir  ce  Chapitre  par  une  obfervation  impor- 
tante ,  qui  efl  que  tous  les  Acles  qui  fe  palTent  en  matière  bé- 
néficiale, doivent  nécelTairement  être  infinuez  au  Greffe  des^ 
Infinuations  eccléfiailiques  dans  le  tems  porté  par  le  dernier 
Edic  donné  à  ce  fujet.  Comme  il  eft  de  rigueur,  &  qu'il  pro- 
nonce nullité  des  Ades  contre  les  contrevenans ,  nous  le  rapr. 
porterons  tout  au  Long  dans  le  Chapitre  XXIV. 


CHAPITRE       II  I. 

Des  Bénéfices  &  de  leurs  divifions. 

BENEFICE  eccléfiaftique  efl  le  droit  de  jouir  de  certains 
revenus.de  l'Eglife  ,  accordé  à  un  Clerc  pendant  fa  vie  ,  à 
caufe  du  miniflcre  eccléfiaftique  qu'il  eft  obligé  de  faire  dans 
l'Eglife. 

Il  y  a  plufieurs  divifions  des  Bénéfices. 

La  première  fe  fait  en  Bénétices  féculiers  &  réguliers-  Le^^ 
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féciilicrs  font  ceux  qui  font  afFcdez  aux  Clercs  fécuîicrs  ,  qui 
ne  font  point  enîr^'^rez  dans  la  vie  monaftinuc  ou  relisi'cufe.  Les 
réguliers  font  ceux  qui  font  affedcz  aux  Religieux,  comme  les 
Abbayes ,  les  Prieurez  conventuels  &:  fimples.  Sur  quoi  il  faut 
remarquer  que  quand  ces  fortes  de  Bénéfices  font  attachez  à 
un  certain  Monall:ere  ou  à  une  certaine  Maifon  ,  ils  ne  peuvenc 
^tre  pofiedez  par  des  Religieux  qui  font  d'un  autre  Ordre  ou 
d'une  autre  Maifon.  Ainfi,  par  exemple  ,  les  Religieux  de  l'Or- 
dre de  faint  Benoît  ne  peuvent  point  pofTeder  les  Bénéfices  qui 
dépendent  de  l'Ordre  de  faint  Àuguflin. 

On  connoîc  par  la  fondation  fi  un  Bénéfice  efh  féculier  ou 
régulier,  parles  mots  qui  v  font  ordinairement  inferez  >  fça- 
voir  ,  qu'il  fera  poffedé  par  des  Séculiers  ou  par  des  Réguliers. 

Mais  dans  le  doute ,  le  Bénéfice  eft  réputé  féculier,  quand 
on  ne  peut  pas  jullifier  du  contraire.  '  2{(;i3n 

Les  Bénéfices  réguliers  par  la  fondation  peuvent  devenir  fé- 
culiers ,  quand  ils  ont  été  poffedez  par  quarante  ans  par  des 
Séculiers,  comme  Séculiers,  &c  non  encommendej  &  au  con- 
traire ,  les  Bénéfices  féculiers  deviennent  réguliers,  quand nls 
ont  été  pofledez  par  des  Réguliers  pendant  le  mêmeefpace  de 
tcms,  en  titre,  &  non  pas  en  adminiftration. 

Quoique,  fuivant  ce  que  nous  venons  de  dire,  pour  pou- 
voir être  pourvu  d'un  Bénéfice  régulier  ,  il  faille  être  Religieux 
de  l'Ordre  dont  il  dépend  ,  néanmoins  un  Séculier  peut  être 
pourvi?!  en  commende  d'un  Bénéfice  régulier.  Mais  il  n'y  a  que 
k  Pape  qui  puifTe  donner  des  Provifions  en  commende ,  &  dif» 
penfer  de  la  régie  Regularia  regularibus  ^feculariafecularibus. 

La  deuxième' divifion  des  Bénéfices  fefait  en  Bénéfices  fim- 
ples ,  qui  n'ont  ni  adminiilration ,  ni  charge  d'ames  ,  &  en  Bé- 
néfices qui  ont  adminillration  ou  charge  d'ames  annexée*    'rro:? 

Entre  les  Bénéfices  fimples,  il  y  en  a  qui  font  à  fimple  ton- 
fure,  qui  n'obligent  point  à  réfidence  ni  à  aucune  fondion, 
comme  les  Chapelles  qui  n'obligent  qu'à  faire  dire  quelques 
Mefles  par  an  i  &  il  y  en  a  qui  obligent  à  réfidence ,  fjçavoir  les 
Prébendes  ou  Ganonicats.  nc.<  2:-/'  iisfiiî 

Latroifiémedivifion  fefait  eh  Bénéifiçes  compatibles,  &  en 
Bénéfices  incompatibles.  ,  .     . 

Les  Bénéfices  compatibles  font  ceux  qui  n'ont  point  charge 
d'ames,  ôcqui  ne  requièrent  point  réfidence  pouraflifterau  Ser-. 
vice  divin  5  telles  font  les  Chapelles  &  les  Pneur.cz  fimples. 
C'cfl  pourquoi  un  Clerc  peut  fans  difpenfe  en  poileder  plu- 
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/îeurs  en  même  tcms  ,  pourvu  qu'ils  ne  foient  point  delTervïs 
dans  Li  même  Eglife. 

Les  Bénéfices  ineompatibles  font  ceux  qui  ont  charge  d'ames 
annexée  ,  comme  les  Cures,  ou  qui  requièrent  réfidence, comme 
les  Canonicats  j  ce  qui  fait  qu'un  Eccléfiaftique  n'en  peut  pofTe- 
der  deux  en  même  tems. 

La  quatrième  divifion  fe  fait  en  Bénéfices  élecflifs ,  collatifs, 
-êc  ceux  qui  font  en  patronage. 

Les  Bénéfices  éledifs  font  ceux  aufquels  on  pourvoit  par 
élection  j  tels  font  les  Bénéfices  qui  dépendent  d'un  Ordre  re- 
ligieux, ou 'dans  quelques  endroits  ceux  qui  dépendent  d'un 
Chapitre  d'une  Eglife  Cathédrale  ou  Collégiale. 

Les  Bénéfices  collatifs  font  ceux  qui  font  conférez  par  le 
Collateur  à  qui  bon  lui  femble ,  en  cas  de  vacance ,  pourvuque 
ce  foit  à  des  perfonnes  qui  ayent  les  capacitez  requifes. 

Enfin  les  Bénéfices  qui  font  en  patronage,  font  ceux  que  les 
Collateurs  ne  peuvent  conférer  qu'à  ceux  qui  leur  font  préfentez 
par  le  Patron  ,  pourvu  qu'ils  ayent  les  quaiitez  requifes. 

Les  Bénéfices  éledifs  font  de  deux  fortes  >  les  uns  font  élec- 
tifs-con fi rmati fs  ,  les  autres  font  éleâ:ifs-collatifs. 

Les  Bénéfices  éledifs-confirmatifs  font  ceux  qui  fe  donnent 
àla  vérité  paréleclion  des  Chapitres,  mais  dont  l'éledion  doic 
Être  enfuite  confirmée  par  le  Supérieur. 

Les  Bénéfices  éleclits-collatifs  font  ceux  qui  fe  donnent  par 
cIeâ;ion  des  Chapitres  ,  fans  qu'elle  ait  befoin  d'être  confirmée 
par  le  Supérieur  ,  parce  que  le  Chapitre  confère  en  élifant  i  ce 
qui  dépend  des  Concordats  faits  entre  les  Evêques  &  leurs  Cha- 
pitres, oudel'ufage  &  delà  pofTeflion. 

La  cinquième  divifion  fe  fait  en  Bénéfices  confifloriaux  6c  non 
confifloriaux. 

Les  Bénéfices  confifloriaux  font  les  Archevêchez  ,  Evêchez 
&:  Abbayes,  qui  étoient  autrefois  éledifs,  &i  qui  ont  cefTé  de 
l'être  par  le  Concordat  pafTé  entre  le  Pape  Léon  X  &  François  I        M 
en  I  5  i6.  1 

Ainfi  ces  fortes  de  Bénéfices  font  aujourd'hui    conférez  en  i 

France  par  le  Pape  fur  la  nomination  du  Roi. 

On  les  appelle  confifloriaux  ,  parce  qu'on  n'en  expédie  point 
à  Rome  de  Provifions,  qu'elles  n'ayent  été  propolées  &  réfo- 
luesau  Confifloire  ,c'eil-à-dire dans  rAflembiée  des  Cardinaux 
oii  le  Pape  préfide. 
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CHAPITRE      IV. 

Des  Portions  congrues. 

POrt  I  ON  congrue  eft:  une  certaine  pcnfion  que  le  Curé 
primitif  ou  le  gros  Décimateur  doit  à  un  Vicaire  perpétuel , 
ou  à  un  Curé  qui  deffert  une  Cure,  au  payement  de  laquelle 
penfion  les  dixmes  font  fpécialement  afifcdées.  Suivant  les  an- 
ciens Canons ,  les  dixmes  appartenoicnt  fans  partage  aux  Curez 
des  Eglifes  Paroifllales. 

L'ignorance  des  Prêtres  féculiers  donna  occafion  aux  Moines 
rie  faine  Benoît,  &  aux  Chanoines  réguliers  de  faint  Auguftin  , 
de  s'emparer  de  la  plupart  des  Cures.  Ils  y  firent  à  la  vérité  eux- 
mêmes  le  Service  dans  les  commencemens  3  mais  s'érant  depuis 
relâchez  de  leur  première  ferveur  ,  ils  firent  defTervir  par  des 
Prêtres  féculiers  révocables  à  volonté,  à  qui  ils  donnoient  uit 
revenu  fi  modique,  que  plufieurs  mouroient  de  faim  j  auffi  tra- 
vailloient-ils  à  la  vigne  du  Seigneur  ,  à  proportion  de  la  rétri- 
bution qui  leur  en  rtvenoit,  dans  l'attente  d'un  meilleur  fort. 

Pour  remédier  à  cet  abus ,  le  Concile  de  Latràn  tenu  fou$ 
Alexandre  III,  ordonna  qu'à  l'avenir  les  Religieux  qui  pofTe- 
doient  des  Cures  unies  à  leur  Menfe  conventuelle,  les  feroicnt 
defTervir  par  un  Religieux  capable  ,  ou  par  un  Vicaire  perpé* 
tutl ,  en  leur  afTignant  une  portion  congrue  fur  le  revenu  de  ces 
Cures. 

Les  Chanoines  réguliers  de  faint  Auguftin  firent  defTervir  ca 
Cures  par  leurs  Religieux,  &  les  Moines  de  faint  Benoît  établi- 
rent des  Vicaires  perpétuels  dans  la  plupart  des  Cures  unies  à 
leur  Menfe  pour  les  deffervir. 

Ainfi  ils  ont  retenu  le  titre  de  Curez  primitifs  avec  les  dixmes 
6c  revenus  de  Oi^s  Cures,  &  n'ont  donné  à  ces  Vicaires  perpé- 
tuels que  des  rétributions  annuelles  ,  dont  la  modicité  fiifoic 
que  les  Cures  de  la  Campagne  étaient  abandonnées  &  déferres , 
ou  que  ceux  qui  les  delTervoient  augmentoient  le  nombre  des 
pauvres  de  leur  Pareille. 

Cela  a  donné  lieu  à  quantité  de  plaintes  j  enferre  qu'on  fut 
contraint  de  fixer  la  portion  congrue,  que  les  Religieux  ou  les 
gro5  Décimateurs  étoieni  obligez  de  donner  à  ceux  qui  dcfTer- 
voient  les  Cures. 
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Les  portions  congrues  ont  été  d'abord  réglées  par  l'Edit  dit 
Roi  Charles  ÎX  du  moisd*Avril  i  57  i  >  article  «j  ,  à  dbux  cens 
livres.  Depuis  elles  ont  été  augmentées  jufjqu'à  trois  cens  livres 
pour  les  Curez  ou  Vicaires  perpétuels ,  &  fixées  à  cent  cinquante 
livres  pour  leurs  Vicaires,  parTArticle  13  de  l'Ordonnance  du 
mois  de  Janvier  1629. 

Par  Déclaration  du  Roi  ,  donnée  fur  les  remontrances  du 
Clergé  ,  du  17  Août  1632,  vérifiée  au  Grand  Confeil  le  23 
Mars  1  <j  3  3  ,  il  a  été  ordonné  que  la  fixation  des  portions  con- 
grues à  trois  cens  livres ,  par  l'Ordonnance  de  ï6i^  ,  auroic 
lieu  feulement  pour  les  Provinces  qui  font  au-deçà  de  la  Loire  j 
&  qu'à  l'égard  des  Diocèfes  de  Bretagne  &  des  Provinces  qui 
font  au-delà  de  la  rivière  de  Loire  ,  les  portions  congrues  de- 
meureroient  fixées  à  deux  cens  livres  ,  comprenant  dans  lefdi* 
tes  portions  congrues  les  menues  dixmes,  les  fonds  des  Cures  , 
les  fondations  des  Obits ,  6c  autres  revenus  ordinaires  j  ÔC  à  la 
charge  aufîi  qu'es  lieux  où  de  toute  ancienneté  il  y  a  portion  de 
dixmes  es  revenus  entre  les  Evêques ,  Chapitres ,  Abbez  ,  Prieurs> 
&  les  Curez  ou  Vicaires  perpétuels,  les  Curez  feront  tenus  de 
fe  contenter  de  leur  ancien  partage. 

Cette  Déclaration  ayant  été -publiée  ,  les  gros  Décimateurs 
des  Diocèfes  qui  font  au-delà  de  la  rivière  de  Loire  croyant  qu'ils 
ne  dévoient  pas  être  de  pire  condition  que  ceux  qui  font  au-deçà 
de  ladite  rivière  ,  ont  obtenu  un  Arrêt  au  Confeil  Privé  du  Roi 
le  30  Mai  1634,  P^'^  lequel  il  a  été  ordonné  que  les  portions 
congrues  feroient  réduites  &  modérées  à  deux  cens  livres  pouc 
les  Cures  qui  font  au-deçà  de  la  rivière  de  Loire,  de  même  que 
pour  celles  qui  font  au-delà  de  ladite  rivière- 

Enfuiteil  y  a  eu  une  Déclaration  du  Roi  du  i  8  Décembre  de 
la  même  année  ,  vérifiée  au  Grand  Confeil  le  i  i  Janvier  de 
l'année  1635,  P'^'^  laquelle  en  confirmant  l'Arrêt  du  Confeil 
Privé  ,  oc  interprétant  l'Article  i  3  de  l'Ordonnance  de  i  615? , 
les  portions  congrues  pour  les  Cures  fituées  au-deçà  de  la  ri- 
vière de  Loire,  font  réduites  &  modérées  à  la  fomme  de  deux 
cens  livres  par  an  ,  à  l'égard  de  celles  011  il  n'y  a  point  de  Vicai- 
res ,,  &  à  la  fomme  de  trois  cens  livres  pour  celles  où  les  Curez 
ont  befoin  d'un  Vicaire,  fans  comprendre  dans  les  f()mme:>  de 
deux  cens  livres  ou.  de  trois  cens  livres  les  offrandes  &i  droits  ca- 
fueis,  ni  les  fondations  des  Obits,  qui  demeurent  aux  Curez 
&  Vicaires  perpétuels,  &  non  les  menues  dixmes,  les  revenus 
des  fonds  6c  domaines  des  Curez  ,  ôc  autres  revenus  ordinaires  qui 
font  précomptez  fur  les  portions  congiueso.  IL 
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Il  y  a  une  antre  Déclaration  du  3  o  Mars  i(^  ^  ^  ,  portant  que 
celle  de  l'année  1634  fera  exécutée  ,  &  qu'en  conféquence  les 
Curez  qui  n'ont  point  de  Vicaire  ,  n'auront  que  deux  cens  livres 
de  portion  congrue  ,  fans  toutefois  comprendre  les  offrandes» 
les  droits  cafuels ,  le  creux  de  l'Eglife  ,  &  les  fondations  des 
Obits  :  mais  d'autant  que  cette  Déclaration  n'avoit  été  regif- 
trée  qu'au  Grand  Gonfeil ,  elle  n'étoit  point  obfervée  au  Par- 
lement j  de  forte  que  fi  une  caufe  en  matière  de  portion  con- 
grue étoit  portée  au  Parlement,  on  adjugcoic  trois  cens  livres 
de  portion  congrue  3  &  fi  elle  étoit  portée  au  Grand  Gonfeil, 
on  n'adjugeoit  que  deux  cens  livres. 

L'expérience  ayant  fait  voir  que  cette  fomme  ne  fuffifoit  pas 
pour  fournir  à  l'entretien  honnête  d'un  Guré ,  qui  eft  dans  l'o- 
bligation d'aïïifter  les  Pauvres  de  fa  ParoiflTe  ,  leP\.oi  par  une  au- 
tre Déclaration  du  2  9  Janvier  1686,  enregiflrée  au  Parlemenc 
le  I  I  février  fui.vant ,  iixa  la  portion  congrue  des  Gurez  dans 
toute  l'étendue  de  fon  Royaume  à  trois  cens  livres ,  outre  l'of-^ 
frande  des  honoraires,  droits  cafuels  que  l'on  payé,  tant  pour 
les  fondations  que  pour  d'autres  caufes,  enfembie  les  dixmes 
novales  fur  les  terres  qui  feront  défrichées  depuis  que  les  Cu- 
rez ou  Vicaires  perpétuels  auront  fait  l'option  de  la  portion  con- 
grue, au  lieu  des  revenus  de  leuns  Cures  pu.V.icairies  dont  ils 
^ouifloient  auparavant ,  ôc  à  cent  cinquante  livres  pour  les  Vi- 
caires dans  les  Paroilles  où  les  Evêques  eftimeront  néccflaire 
d'en  établir,  lefdites  fommes  , franches- &  exemptes  de  toqtes 
charges,  &:  payables  par  ceux  à  qui  les  dijcmes  eccléfiaftique^ 
apparciennent  i  ôc  fi  elles  ne  font  pas  fuffifantes,  par  ceux  qui 
ont  les  dixmes  Inféodées,  &  dans  les  lieux,  où  il  y  a  plufieurs 
Décimateurs ,  ils  y  contribuent  chacun  à  proportion  de  ce  qu'ilç 
pofledent  de  dixmes. 

Mais  comme  cette  Déclaration  ne  regloit  que  par  des  claufes 
générales  les  droits  des  Curez,  6c  les  charges  des  Décimateurs, 
cela  donna  lieu  à  différences  eonteftations. 

l°k'  Sur  l'eltimation  du  gros  dont  plufieurs. Curez  jouifloient 
avant  l'année  16S6.  ,    .      .;. 

II'.  Sur  les  décimes  &  autres  charges  que  les  Curez  ôc  Vicai- 
res perpétuels ,  qui  av.oient  fait  option  de  la  portion  congrue , 
dévoient  fupporter.  .  :j.>  3  >n/\  nu  u 

lïl^  Sur  les  oblations  &  offraindesen  ei.re  ou  en  argent ,  & 
autres  rétributions  que  les  Curez  primitifs  étoient  en  droit  de 
percevoir. 

JomilL  00  00 
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Enfin  par  une  Déclaration  du  3  o  Juin  1.6  5?o  ,auflî  enregiilrce; 
ralternative  eftpropofée  aux  gros  Décimaueurs,  ou  de  paver  la 
portion  congrue  aux  Curez  &  Vicaires  perpétuels  en  leur  con- 
tinuant la  jouiffance  des  fonds ,  domaines  &  portions  de  dix- 
mes  qu'ils  polledoient  lors  de  la  Déclaration  du  mois  de  Janvier 
1686  ,  en  déduction  de  la  fomme  de  trois  cens  livres  ^  fuivant 
Teftimation  à  l'amiable  qui  en  a  été  faite  entre  les  gros  Décima- 
teurs  &  eux  ,  fuivant  la  commune  valeur  ,  ou  par  des  Experts 
convenus  &  nommez  d'office.  Les  gros  Décimateurs  qui  re- 
tiennent les  dixmes  ,  font  tenus  de  leur  payer  le  furplus  ou  fup- 
plément  de  ce  qui  manque  à  cette  fomme  de  trois  cens  livres, 
&  de  quartier  en  quartier  ,  &  par  avance  ,  fauf  après  l'ellima- 
tion  faite  à  déduire  la  fomme  à  laquelle  pourra  par  chacun  an 
monter  le  revenu  defdits  fonds ,  domaines  ôc  portions  de  dix- 
rnes  ,  pendant  la  jouiffance  qu'en  auront  continué  les  Curez , 
fur  le  fupplément  en  argent  que  les  gros  Décimateurs  auront  à 
.payer. 

Outre  cela ,  le  Roi  veut  que  les  Curez  jouiiTenr  de  toutes  les 
oblations  &:  offrandes  ,  tant  en  cire  qu'en  argent ,  &  autres 
rétributions  qui  compofent  le  cafuel  de  l'Eglife  ,  enfemble  des 
fonds  chargez  d'Obits  &  fondations  pour  le  Service,  fans  au- 
cune diminution  de  leurs  portions  congrues  5  êc  cela  nonobilanc 
toutes  tranfa<5lions ,  abonnemens ,  pollelfions  ,  Sentences  &:  Ar- 
rêts aufquels  le  Roi  défend  à  fes  Juges  d'avoir  égard. 

La  Déclaration  de  16S6  veut  que  les  dixmes  inféodées  ne 
contribuent  au  payement  de  la  portion  congrue  que  fubfidiai- 
rement  ,  &  en  cas  d'infuffifance  des  autres  fruits  6:  dixmes. 

Quand  ces  dixmes  font  données  à  TEglife  cum  ojurefcudi^  elles 
conlerv^nt  toujours  leur  nature  de  dixmes  inféodées  i  mais  (i 
elles  paffent  à  l'Eglife  affranchie  des  charges  des  Fiefs ,  pour  lors 
elles  deviennent  dixmes  eccléfialtiques  &  ordinaires  5  ce  qui  a 
lieu  en  général ,  foit  qu'elles  retournent  à  la  même  Eglife ,  foie 
qu'elles  foient  acquifes  à  une  autre  ,  contre  la  diftindion  de  plu- 
sieurs Auteurs,  qui  en  parlant  de  ce  retour,  difent  ce  qui  doic 
être  entendu  lorfqu'elles  reviennent  à  la  même  Eglife  5  car  fi 
elles  retournoient  à  une  autre  ,  elles  conferveroient  toujours  à 
,j:et  égard  1-eur  qualité  de  dixmes  inféodées  &  laïques.  C'ell  ce 
qui  fut  jugé  par  un  Arrêt  du  Parlement  de  Touioufe  rendu  le 
26  Mai  1677  entre  le  Sieur  de  Montgaillard  ce  les  Prêtres  de  la 
Ville  d'Afpres. 

JjC  Clergé  de  France  affemblé  à  Piiis  en  1 7 1 0  fe  croyant 
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cbligé  de  demander  là-deffus  un  nouveau  Règlement,  le  Roi  par 
fa  Déclaration  du  30  Juillet  de  la  même  année,  eninterpretanc 
celle  du  2  9  Janvier  i  6S6  ,  remit  à  la  prudence  des  Archevê- 
ques &  Evêques ,  fuivant  l'exigence  des  cas  ,  d'afligner  aujc 
DefTervans  une  rétribution  plus  forte  que  celle  de  trois  cens 
livres,  à  proportion  de  la  qualité,  de  l'étendue  de  la  Parpiffe, 
êc  des  revenus  du  Bénéfice  i  parce  que  la  rétribution  du  Defler- 
vant  ne  doit  pas  comprendre  tous  les  revenus  de  la  Cure  ,  Sc 
que  l'on  préfume  de  la  prudence  ô;  de  la  religion  des  Prélats  , 
qu'ils  en  laifleront  aux  Curez  interdits  au  moins  la  moitié  pouf 
leur  fubfiilance. 

Les  anciens  Arrêts  renvovoient  la  demande  de  cette  portion 
congrue  pardevant  les  Officiaux  des  lieux»  aujourd'hui  il  n'y 
a  que  les  Juges  Royaux  qui  enconnoiflent  en  première  inftan- 
ce  ,  6c  les  Parlemens  en  caufe  d'appel ,  quoique  le  Clergé  de 
France  aie  demandé  plufieurs  fois  dans  fes  Cahiers  le  rétablifTe- 
ment  de  l'ancienne  jurifprudence. 

Par  un  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  Roi  du  1 1  Août  1687, 
la  Jurifdiclion  pour  les  portions  congrues  eft  attribuée  au  Grand 
Confeil.  Cependant  comme  ces  forces  d'Arrêts  qui  font  fouvenc 
rendus  en  règlement  de  Juges  ne  font  loi  que  pour  ceux  entre 
qui  ils  ont  été  rendus  ,  ils  n'empêchent  pas  que  les  autres  Juges 
n'en  connoident  tous  les  jours  ,  &  c'eft  l'ufagele  plus  confiant. 

Ce  gros  du  aux  Curez  par  les  gros  Décimateurs  ,  le  paye  dif- 
féremment félon  i'ulage  des  lieux. 

Par  un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  trente-un  Décembre 

1686  ,  il  a  été  ordonné  que  le  gros  du  au  Curé  d'Afly  par  les 

-gros  Décimateurs,  feroitpayéen  bled  froment,  &  que  les  gros 

Décimateurs  feroient  tenus  à  cet  efîet  de  féparerles  gerbes  ,  6c 

de  les  faire  battre  à  part. 

Par  autre  Arrêt  du  2  o  Mars  1 7  i  o ,  rendu  en  faveur  du  Curé 
d'Arconcey  en  Bourgogne,  il  a  été  jugé  que  les  Curez  en  pof- 
feiîîon  de  prendre  par  droit  de  fuite  ou  de  fequelle  la  moitié 
des  dixrnes  des  héritages  des  dixmagcs  voifins  qui  font  labou- 
rez par  leurs  Paroillicns ,  doivent  être  maintenus  en  cette 
poflefîîon. 

Autre  du  i  2  Juin  1713}  qui  ordonne  que  le  Dimanche  ou 
Fête  qui  précédera  la  récoke  ,  elle  fera  publiée  ôc  affichée ,  afiu 
que  la  dixme  y  foit  perçue. 

Par  un  autre  Arrêt  du  même  Parlement  du  1 4  Août  i  7  i  5  > 
il  fut  jugé  pour  le  Curé  de  Damart  près  Lagny  ,  contre  le  Cha- 
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picre  de  l'Eglife  de  Paris  ,  que  le  gros  en  vin  d'un  Curé  n'écdlr 
pasréduclibieau  produit  de  ladixme  dans  les  années  de  llériliré  j 
ôc  ^u'en  cas  que  le  gros  fût  dû  en  vin  ,  le  Curé  n'écoit  pas  obligé 
de  fournir  les  futailles ,  ni  d'aller  chercher  fon  gros  tant  en  bled 
•qu'en  vin ,  mais  qu'on  devoit  le  porter  en  fa  maifon  prefbyté- 
rxale  5  il  fut  auiîî  jugé  que  la  qualité  du  gros  en  grain  fe  dévoie 
Tegler  par  le  produit  du  territoire  ,  &  non  pas  par  des  baux. 

Quand  les  Curez  jouiffenc  d'ailleurs  d'un  revenu  confidera- 
4:>le  en  cafuel,  les  Arrêts  ont  jugé  qu'ils  ne  pouvoient  exiger  la 
portion  congrue  ,  ôcils  ont  ordonné  que  pardevant  l'Evêque  6c 
le  Commiffaire  départi  dans  la  Province  ,  il  feroit  dreiïé  procès- 
A'^erbal  des  revenus  dont  jouiffent  lefdits  Curez  ,  tant  en  fonds 
cju'en  cafuels ,  pour  ce  procès-verbal  fait  6c  rapporté  être  fait 
droit  aux  Parties  ainfi  qu'il  appartiendroit ,  &  cependant  dé- 
'fenfes  aux  Curez  de  faire  aucunes  pourfuites. 

Il  y  a  aulîi  des  Eglifes  dont  les  Curez  ou  Vicaires  perpétuels 
ne  jouiilent  que  d'une  partie  desolïrandes  ôc  oblations  ,  l'autre 
partie  appartenant  à  des  Chapitres ,  Communautez  &.  autres  Bé- 
néficiers. 

Les  Curez  avoient  prétendu  toutes  ces  oblations ,  quoiqu'ils 
n'euflent  pas  fait  option  de  la  portion  congrue  ,  6c  qu'ils  eullent 
des  revenus  confiderables ,  tant  en  fonds  que  dans  la  partie  des 
oblations  qu'ils  recevoient  >  mais  leur  prétention  a  été  rejettée, 
•parce  que  l'Ordonnance  a  voulu  feulement  procurer  une  fub- 
îillance  raifonnable  aux  Curez  qui  ne  l'avoient  pas ,  fans  faire 
aucun  changement  aux  ufagesdes  Eglifes  dont  les  Curez  jouif- 
fent  de  revenus  confiderables. 

C'effcla  difpofition  d'un  Arrêt  du  Grand  Confeil  du  i  i  Fé- 
vrier I  6  S'y  ,  qui  a  jugé  qne  les  Curez  qui  ont  cinq  cens  livres 
de  revenu  de  leurs  Cures  ,  tant  en  caiuel  qu'autrement  ,  fonc 
non-recevables  à  demander  la  portion  congrue,  6:  à  prétendre 
dans  leurs  Eglifes  les  oblations  appartenantes  aux  Curez  primi- 
tifs, ou  autres  qui  en  étoient  en  polTefîion  avant  la  Déclaration 
du  Roi  du  19  Janvier  j  685). 

Il  a  été  jugé  par  Arrêt  de  la  Grand'Chambre  fur  les  conclu- 
rions de  M.  l'Avocat  Général  de  Lamoignon  le  2  1  Août  i  7  i  5?  > 
que  le  défiiut  de  dotation  d'une  fomme  certaine  de  trois  cens 
livres  n'étoit  pas  un  moyen  d'abus,  quand  la  Cure  étoit  fituée 
fians  une  Ville  confiderable ,  parce  qu'on  regarde  la  charité  des 
Fidèles  comme  un  fonds  inépuifable  t]ui  ne  tarit  jamais.  Il  s'a- 
giffoic  delà  Curent  Saint  Pancaleon ,  démembrée  de  celle  de 
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Saint  Jean  dans  la  Ville  de  Troyes  ,  6c  à  laquelle  il  n'y  avoic  que 
cent  quatre  livres  de  revenu  fixe  ôc  afTuré. 

Indépendamment  defdites  Déclarations  &  Arrêts  ,  tant  du. 
Confeild'Erat  que  du  Parlement,  que  nous  avons  rapportez  ci- 
defTus,  il  y  a  deux  Déclarations,  Tune  du  5  Oclobre  1716  ,  ôC 
l'autre  du  i  5  Janvier  1731,  qui  règlent  les  droits  des  Curez 
dans  la  perception  de  leur  gros  courre  les  Gros  Décimateurs  > 
que  nous  avons  jugé  à  propos  de  rapporter  ici. 

DECLARATION  DU  ROI,  en  faveur  des  Curez  ou  Vicaires 
ferpctaelsy  àonnée  à  Fontainebleau  Le  5    O^ohre  iji6, 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  &  de  Navarre  :  A 
tous  ceux  qui  ces  Préfentes  Lettres  verront  ,  Salut.  Le  feu  Roi  notre 
très-honoré  Seigneur  &  Bifayeul  de  glorieufe mémoire,  ayant  été  informé 
qu'il  s'étoit  élevé  plufieurs  conteilacions  au  fujet  (^qs  droits  prétendus  par 
les  Curez  primitifs,  lerqueilcs  étoicnt  portées  en  difîérens  Lribunaux  ,  & 
qu'à  cette  occaiion  les  Curez  ou  Vicaires  perpétuels  étoient  troublez  dans 
les  foriflions  de  leur  miniftere  ,  6t  détournez  de  raffiduité  qu'ils  doivent  au 
Tervice  de  leurs  Paroifles ,  donna  le  30  Juin  165:0  une  Déclaration,  par 
laquelle  il  fut  entr'autres  chofes  ordonné  que  les  Curez  ou  Vicaires  per- 
pétuels jouiroient  à  l'avenir  de  toutes  les  oblations  &  offrandes  ,  tant  en 
-argent  qu'en  cire  ,  &  des  autres  rétributions  qui  compofent  le  cafuel  de 
leurs  Eglifes  ,  enfemble  des  fonds  chargez  d'Obits  &  fondations  pour  le 
Service  divin  ,  fans  aucune  diminution  de  leurs  portions  congrues  ,  &  ce 
ronoblfant  toutes  tranfaftions ,  abonnemens  <5c  polfeffions ,  Sentences  & 
Arrêts,  aufquelsileft  fait  défenfes  aux  Cours  &  autres  Juges  d'avoir  égard; 
&:  que  néanmoins  les  Curez  primitifs  pourront,  s'ils  ont  titre  ou  pofleiÏÏon 
valables  ,  continuer  de  faire  le  Service  divin  aux  quatre  Fêtes  folemnelies 
&  le  jour  du  Patron  ,  aufquels  jours  feulement,  lorfqu'ils  feront  aftuelle- 
ment  le  Service  ,  &  non  autrement,  ils  pourroient  percevoir  la  moitié  des 
oblations  &  offrandes  tant  en  argent  qu'en  cire,  l'autre  moitié  demeurant 
au  Curé  ou  Vicaire  perpétuel.  Mais  il  Nous  a  été  repréfenté  que  plufieurs 
Communautez  régulières  établies  dans  Its  Abba\  es  ,  Prieurez  ôc  autres 
Bénéfices ,  s'étant  arrogés  le  titre  &  les  fonélions  de  Curez  primitifs  j 
même  à  l'exclulion  des'Àbbez  ,  Prieurs  &  autres  Titulaires  &  Commen- 
dataires  defdits  Bénéfices,  donnent  à  ladite  Déclaration  de  16^0  différen- 
tes interprétations  contraires  à  l'efprit  de  cette  Loi  ,  &  que  non-feulement 
elles  refufent  le  titre  de  Curez  aux  Vicaires  perpétuels ,  quoique  ce  titre 
leur  doive  appartenir  ,  comme  étant  feuls  chargez  du  foin  des  âmes  ,  mais 
encore  qu'elles  prétendent  fous  divers  prétextes  pouvoir  faire  le  Service 
divin  dans  lefdites  Eglifes  toutes  fois  &  quantes  qu'il  leur  plaira  ;  &  ce  qui 
eft  encore  plus  extraordinaire  ,  Nous  fommes  informez  que  lefdites  Com- 
munautez exercent  ou  reclament  fouvent  des  droits,  fonélions,  préroga- 
tives ,  honneurs  &  prééminences  peu  convenables  à  leur  état ,  qui  ne  ten- 
dent qu'à  les  éloigner  de  leurs  Cloîtres  ^  <Sc  alîujettir  les  Curez  &  les  Prêtres 
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féculiers  à  des  fervitudes  qui  les  dégradent ,  au  grand  fcandale  des  Fidèles,; 
Se  même  à  ufurper  des  fondions  qui  ne  peuvent  être  légitimement  exercées 
que  fous  l'autorité  6c  avec  la  million  &  approbation  des^  Evêques  ;  &  que 
pour  couvrir  ces  entreprifes ,  elles  employent  des  tranfadions  &  abonne- 
mens  qu'elles  ont  fçu  fe  pratiquer  :  A  quoi  defirant  pourvoir ,  ôc  donner 
de  plus  en  plus  au  Clergé  féculier  de  notre  Royaume  des  marques  de  no- 
tre protedion  royale,  ÎSous  avons  eftimé  nécelîaire  d'expliquer  notre  in- 
tention au  fujet  de  l'exécution  de  ladite  Déclaration  ,  pour  tout  ce  qui 
concerne  tant  les  droits  des  Curez  primitifs  ,  que  les  portions  congrues 
dîies  aux  Curez  &  Vicaires,  foit  perpétuels  ou  amovibles  ,  afin  qu'il  ne 
refte  plus  aucune  matière  de  conteftation  à  cet  égard  ,  &  que  le  Clergé 
féculier  ou  régulier  demeurant  dans  les  bornes  qui  leur  feront  prefcrites> 
re  foient  plus  occupez  que  de  concourir  également  au  Service  de  Dieu, 
&  a  l'édification  des  peuples ,  avec  la  fubordination  qui  efl  due  au  caradere 
&  à  la  dignité  des  Archevêques  &  Evêques.  A  ces  causes  &  autres 
a  ce  Nous  m.ouvans  ,  de  notre  certaine  fcience,  pleine  puiflance  &  autorité 
royale,  en  interprétant  en  tant  quedebefoin  la  fufdite  Déclaration  du  30 
Juin  i6co.  Nous  avons  dit  ôc  ordonné,  &  par  ces  Préfentes  fîgnées  de 
notre  main  ,  difons  &  ordonnons,  voulons  &  Nous  plaît. 

I.  Que  la  Déclaration  du  30  Juin  165.0,  portant  règlement  fur  ce  qui 
concerne  les  Curez  primitifs,  &  les  Curez  ou  Vicaires  perpétuels,  foit  exé- 
cutée félon  fa  forme  <Sc  teneur  ,  en  tout  ce  à  quoi  il  n'aura  été  dérogé  par 
ces  Préfentes. 

II.  Que  pour  infpirer  à  nos  peuples  le  refped  Se  la  jufle  confiance  qu'ils 
doivent  à  leurs  Payeurs  ,  les  Vicaires  perpétuels  puiiïent  en  tous  Ades  âc 
en  toutes  occafîons  prendre  la  qualité  de  Curez  de  leurs  Paroi/Tes  ,  8c 
qu  i!s  foient  reconnus  en  cette  qualité  par  tous  les  Fidèles  confiez  à  leurs 
foins. 

III.  Que  toutes  fondions,  prééminences,  droits  honorifiques  ou  utiles 
prétendus  par  les  Curez  primitifs,  de  quelque  nature  qu'ils  puifient  être, 
foient  à  l'avenir  ôc  pour  toujours  réduits ,  comme  Nous  les  réduifons  par 
ces  Préfentes,  à  la  feule  faculté  de  faire  le  Service  divin  les  quatre  Fêtes 
folemnelles  ôc  le  jour  du  Patron  ,  s'ils  ont  titre  &  poiTeffion  valables  à  cet 
effet,  ainfi  qu'il  fera  expMqué  par  l'Article  fuivant ,  fans  qu'ils  puilTent 
lefdits  jours  prétendre  adminiflrer  les  Sacremens  ,  ou  prêcher  fans  une 
permiffion  fpéciale  des  Evêques.  Pourront  cependant  lefdits  jours  feule- 
ment, ôc  quand  ils  officieront ,  ôc  non  autrement  ,  percevoir  la  moitié  des 
oblations  ôc  offrandes  ,  tant  en  argent  qu'en  cire,  l'autre  moitié  demeu- 
rant aufdits  Curez-Vicaires  perpétuels  ,  ôc  ce  nonol>ftant  tous  ufages  ,  abon- 
nemens,  tranfadions,  Jugemens  ôc  autres  titres  à  ce  contraires,  queNous 
déclarons  à  cet  effet  nuls  ôc  de  nul  effet. 

^  I  V .  Le  titre  &  les  droits  de  Curez  primitifs  ne  pouvant  être  acquis  lé- 
gitimement qu'en  vertu  d'un  titre  fpécial,  ceux  qui  prétendent  y  être  fon- 
dez ,  feront  tenus  en  tout  état  de  caufe  d'en  repréfenter  les  titres,  faute 
de  quoi  ils  ne  pourront  être  reçus  à  le  prétendre  au  préjudice  des  Curez- 
Vicaires  perpétuels  ,  à  qui  la  provifion  demeurera  pendant  le  cours  de  la 
conteftation  3  Ôc  ne  feront  réputez  valables  à  cet  effet  autres  titres  que  les 
Bulles  d^s  Papes ,  Décrets  des  Archevêques  ou  Evêques ,  Lettres  Patentes 
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c!es  Kois  nos  prédccefî'eurs  ,  ou  Aftes  d'une  polTeflion  juftifiée  avant  cenc 
ans  &  non  interrompue ,  fans  avoir  égard  aux  Tranfaftions  ou  autres 
Alites,  ni  aux  Sentences  ou  Arrêts  qui  pourroient  avoir  été  rendus  en 
faveur  des  Curez  primitifs  ,  fi  ce  n'eft  que  par  leur  autenticité  ôc  l'exécu- 
tion qui  s'en  feroit  enfuivie  ,  ils  euifent  acquis  le  degré  d'autorité  nécef- 
/aire  pour  les  mettre  hors  d'atteinte. 

V.  Les  Abbez ,  Prieurs  &  autres  Bénéficiers  ,  foit  titulaires  ou  com- 
mendataires  ,  qui  auront  droit  de  Curez  primitifs,  pourront  feuls,  Se  à 
l'exclufion  des  Communautez  établies  dans  leurs  Abbayes ,  Prieurez  & 
autres  Bénéfices  ,  prendre  le  titre  de  Curez  primitifs ,  6i  en  exercer  les 
fondiions  ;  ce  qu'ils  ne  pourront  faire  qu'en  perfonne ,  Se  ainfi  qu'elles  ont 
été  réglées  par  l'Article  3  du  préfent  Règlement ,  fans  qu'en  leur  abfence, 
ni  même  pendant  la  vacance  defdites  Abbayes,  rieurez  6c  autres  Béné- 
fices ,  lefdites  fondions  puiffent  être  remplies  par  lefdites  Communautez  , 
m  par  autres  que  les  Curez- Vicaires  perpétuels  ;  d"  à  l'égard  des  Commu- 
nautez qui  n'ayant  point  d'Abbez  ni  Prieurs  en  titre  ou  commende  ,  au- 
ront droit  de  Curez  primitifs,  les  Supérieurs  defdites  Communautez  pour- 
ront feuls  en  faire  les  fondions,  conformément  audit  Article  ;  &  feront 
les  uns  &  les  autres  tenus  aufdits  cas  de  faire  avertir  les  Curez- Vicaires 
perpétuels  la  furveille  de  la  Fête  ,  &  de  fe  conformer  aux  rit  &  chant  du 
Diccèfe;  &  dans  toutes  les  Procefîions,  Cérémonies  ou  A fiemblées  pu- 
bliques ,  de  quelque  nature  qu'elles  puifTent  être  ,  ils  feront  tenus ,  fui- 
vant  la  Déclaration  du  30  Juillet  1710,  de  fe  foumettre  aux  ordres  ÔC 
Aîandemens  des  Archevêques  ,  vEvêques  ou  Grands- Vicaires  du  Diocèfe, 
oonobfiant  tous  ufages  ,  poiTeffions  ou  titres  à  ce  contraires  ;  le  tout  fans 
qu'aucunes  prefcriptions  puiffent  être  ci-après  alléguées  contre  les  Abbez, 
Prieurs  Se  autres  Bénéficiers  quiauroient  négligé  de  faire  en  perfonne  les 
fondions  de  Curez  primitifs  par  quelque  laps  de  tems  que  ce  foit. 

VI.  Voulons  qu'en  ce  qui  concerne  les  portions  congrues  des  Curez  & 
Vicaires  perpétuels ,  tant  pour  eux  que  pour  leurs  Vicaires  amovibles  , 
les  Déclarations  des  29  Janvier  1686  &  30  Juin  i6co  foient  exécutées; 
&  en  conféquence  ordonnons  que  lorfque  les  dixmes  des  Paroiffes  ne  fe- 
ront pas  fuffifantes  pour  remplir  lefdites  portions  congrues,  ainfi  qu'elles 
ont  été  réglées  par  lefdites  Déclarations  ,  les  Curez  primitifs  n'en  puilfent 
être  déchargez  fous  prétexte  de  l'abandon  qu'ils  auroient  ci-devant  fait 

-OU  pourroient  faire  ci-après  defdites  dixmes  aufdits  Curez-Vicaires  perpé- 
tuels ;  mais  foient  tenus  d'en  fournir  le  fupplément  fur  les  autres  biens  & 
revenus  qu'ils  pofledent  dans  lefdites  Paroifl!es ,  &:  qui  feront  de  l'ancien 
patrimoine  des  Curez  ,  fi  mieux  ils  n'aiment  abandonner  ledit  titre  &  les 
droits  de  Curez  primitifs  dans  lefdites  Paroififes. 

VII.  N'entendons  néanmoins  déroger  en  aucune  maniera  aux  droits  , 
prééminences  &  ufages  dans  lefquels  font  les  Egliles  Cathédrales  ou  Col- 
légiales,  lesquelles  demeureront  à  l'égard  de  tout  le  contenu  en  la  pré- 
fente Déclaration  ,  dans  les  ufages  ou  la  poiTeflion  où  elles  lont ,  à  l'ex- 
ception néanmoins  de  ce  qui  eft  prefcrit  par  l'Article  6  concernant  les  por- 
tions congrues ,  iiuquel  elles  feront  tenues  de  fe  conformer.  Si  donnons 

EN  MANDEMENT  ,   &C. 
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DECLARATION    DU  RO  I.fervant  de  Règlement  général 

entre  les  Curez,  primitifs  cr  les  Curez-F/caires  perpétuels , 

donnée  k  Marly  le    i  5  Jaîwier  i  7  3  i . 

LOUIS,  par  la  gr:-ce  de  Dieu  ,  Roi  de  France  &  de  Navarre  :  K 
tous  ceux  qui  ces  Préfenres  Lettres  verront ,  Salut.  Nous  avons  été 
in.ormez  qu'à  Toccafion  du  Règlement  que  Nous  avons  fait  entre  les  Cui- 
rez primitifs  &  les  Curez-Vicaires  perpétuels  ,  par  notre  Déclaration  du 
J  Odobre  1726,  il  s'eft  formé  de  nouvelles  difficultezentr'eux  fur  l'exer- 
cice de  leurs  fondions  ,  Toit  parce  qu'on  a  donné  à  cette  Loi  des  interpré- 
tations contraires  à  fon  véritable  efprit,  foit  parce  qu'on  a  cherché  à  l'é- 
tendre à  des  cas  qu'elle  n'a  pas  prévus  ,  &  qui  ne  peuvent  être  décidez  que 
par  notre  autorité  :  c'eft  pour  faire  cefTer  ces  incon  véniens  que  Nous  avons 
jugé  à  propos  de  réunir  dans  une  feule  Loi  les  difpofitions  de  la  Déclara- 
tion du  y  Odobre  1726,  &  celles  des  Loix  précédentes,  en  y  ajoutant 
tout  ce  qui  pouvoit  manquer  à  la  perfeftion  de  ces  Loix  ,  pour  afTurer 
également  les  droits  légitimes  des  Curez  primitifs,  &  ceux  des  Curez- 
Vicaires  perpétuels  ,  fans  donner  atteinte  aux  ufages  6c  aux  prérogatives 
de  certaines  Eglifes  principales  ,  qui  n'ayant  rien  de  contraire  au  bon  or- 
dre ,  méritent  d'être   confervez  par  leur  ancienneté.   Nous  travaillerons 
a  autant  pour  1  avantage  de  l'Eglife  ,  que  pour  celui  de  nos  Sujets  , 
en  prévenant  des  conteflations  toujours  onéreufes  aux  Parties  intéreilées  , 
oc  qui  détournant  les  Pafteurs  du  foin  des  âmes  confiées  à  leur  minillere, 
font  encore  plus  contraires  au  bien  public.  A  ces  causes  &  autres  à 
ce  Nous  mouvans  ,  de  rotre  certaine  fcience  ,   pleine  puilfance  5c  autorité 
royale  ,  Nous  avons  dit  ,  déclaré  Se  ordonné  ,  difons  ,  déclarons  &  or- 
donnons, voulons  &  Nous  plaît  ce  qui  fuit. 

I.  Les  Vicaires  perpétuels  pourront  prendre  en  tous  Aéles  ::s:  en  toutes 
occaiions  ;  le  titre  &  qualité  de  Curez- Vicaires  perpétuels  de  leurs  Pa- 
roiiies,  en  laquelle  qualité  ils  feront  reconnus,  tant  dans  leur  dite  Pareille 
que  par-tout  ailleurs.  H' 

IL  >ie  pourront  prendre  le  titre  de  Curez  primitifs ,  que  ceux  dont  les 
droits  feront  établis  ,  foit  par  les  Titres  canoniques  ,  Atles  ou  Tranfac- 
tions  valablement  autorifez  ,  Arrêts  contradiftoires,  foit  fur  des  Adesde 
poffefîïon  centenaire.  N'entendons  exclure  les  movens  &  voies  de  droit  qui 
pourroient  avoir  lieu  contre  lefdits  Ades  &  Arrêts  ,  lefquels  feront  ce- 
pendant exécutez,  jufqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné  ,  foit  dé- 
finitivement ou  par  provifion ,  par  les  Juges  qui  en  doivent  connoître  ,  fui- 
vant  qu'il  fera  dit  ci- après. 

III.  Les  Abbez,  Prieurs  Vautres  pourvus,  foit  en  titre  ou  en  coni- 
mende  du  Bénéfice  auquel  la  qualité  de  Curé  primitif  fera  attachée  ,  pour- 
ront feuls  &  à  l'exclufion  des  Communautez  établies  dans  leurs  Abbayes  , 
-Prieurez  ou  autres  Bénéfices,  prendre  ledit  titre  de  Curez  primitifs,  & 
en  exercer  les  fondions  ,  lefquellesils  ne  pourront  remplir  qu'en  perfonne  , 
fans  qu'en  leur  abfence,  ni  même  pendant  la  vacance  defdites  Abbayes, 
Frieurez  ou  autres  Bénéfices  ,  lefdites  Communautez  puiflent  faire  lefdites 
fondtions,  qui  ne  pouriont  être  exercées  dans  ledit  cas  que  paries  Curez- 
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"NHcaires  perpétuels;  &  à  l'égard  èe.s  Communautez  qui  n'ayant  point 
d'Abbez  ni  ce  Prieurs  en  titre  ou  en  commende  ,  auront  les  dioitsde  Cu- 
rez primitifs  ,  foit  par  union  de  Bénéfices  ou  autrement ,  les  Supérieurs 
defdites  Communautez  pourront  feuls  en  faire  les  fondions  ;  le  tout  non- 
obftanttous  Aftes  ,  Jugemens  6c  podedion  à  ce  contraires,  &c  pareillement 
ians  qu'aucune  prefcription  puifle  être  alléguée  contre  les  Abbez  ,  Prieury 
&  autres  Bcnéficiers,  ou  contre  les  Supérieurs  de  Communautez  qui  au- 
Toient  négligé  ou  qui  négligeroient  de  faire  lefdites  fondions  de  Curez 
primitifs  ,  par  quelque  laps  de  tems  que  ce  foit. 

I  V.  Les  Curez  primitifs  ,  s'ils  ont  titre  ou  pofTefTîon  valable  ,  pourront 
continuer  de  faire  le  Service  divin  les  quatre  Fêtes  folemnelles  &:  le  jour 
du  Patron  ;  à  l'eifet  de  quoi  ils  feront  tenus  de  faire  avertir  les  Curez- 
Vicaires  perpétuels  la  furveille  de  la  Fête  ,  &  de  fe  conformer  au  rit  ôc 
chant  du  Diocèfe,  fans  qu'ils  puiflent  même  aufdits  jours  admjnifirer  les 
5acremens  ,  ou  prêcher  fans  une  miflion  fpéciale  de  l'Evêque  ;  &  fera  le 
■contenu  au  préfent  Article  exécuté  ,  nonobftant  tous  titres,  Jugemens  ou 
lifages  à  ce  contraires. 

V.  Les  droits  utiles  defdits  Curez  primitifs  demeureront  fixez  ,  fuîvant 
la  Déclaration  du  30  Juin  1690 ,  à  la  moitié  des  obLtions  &  offrandes  , 
tant  en  cire  qu'en  argent ,  l'autre  moitié  demeurant  au  Curé- Vicaire  per- 
pétuel ,  lefquels  droits  ils  ne  pourront  percevoir  que  lorfqu'ils  feront  le 
Service  divin  en  perfonne  aux  jours  ci-deffus  marquez  ,  le  tout  à  moins 
que  lefdits  droits  n'ayent  été  autrement  réglez  en  faveur  àes  Curez  pri- 
mitifs ,  ou  des  Curez-Vicaires  perpétuels,  par  des  Titres  canoniques, 
Ades  ou  Tranfadions  valablement  autorifez  ,  Arrêts  contradidoires  ou 
Ades  de  poffeffion  centenaire. 

V  L  N'entendons  donner  atteinte  aux  ufages  des  Villes  &  autres  lieux 
eu  le  Clergé  &  les  Peuples  ont  accoutumé  de  s'affembler  dans  les  Eglifes 
des  Abbayes  ,  Prieurez  ou  autres  Bénéfices,  pour  lesTeDeum  ou  pour  \qs 
Proceflîons  du  Saint  Sacrement,  delà  Fête  de  l'Aff'mption,  ou  de  celle 
du  Patron  ,  &  autres  Proceflîons  générales  qui  fe  font  fuivant  le  rit  du 
Diocèfe  ,  ou  les  Ordonnances  des  Evêques  ,  lefquels  ufages  feront  entre- 
tenus comme  par  le  paflé. 

VIL  N'entendons  pareillement  rien  innover  fur  l'ufageoii  font  plufîeurs 
Paroiffes  ,  d'affifter  le  jour  de  la  Fête  du  Patron  ou  autres  Fêtes  folemnelles 
à  l'Ofhce  divin  ,  dans  \qs  Eglifes  des  Abbayes,  Prieurez  ou  autres  Bénéfi- 
ces ,  ou  d'y  faire  le  Service  qu'elles  ont  accoutumé  d'y  célébrer.  Vou- 
lons qu'en  cas  de  conteftation  fur  le  fait  de  l'uage  &  de  la  pofTefTion  ,  par 
rapport  aux  difpofitions  du  préfent  Article  &  du  précédent,  il  y  foit 
pourvu  par  les  Juges  ci-après  marquez  fur  ks  Titres  &  Ades  de  pofTefnon- 
éts  Parties  ,  le  tout  fans  préjudice  aux  Archevêques  6c  Evêques  de  régler 
les  difficultez  qui  pourroient  naître  dans  le  cas  defdits  Articles  ,  au  fujet 
des  Offices  ou  Cérémonies  eccléfiafliques  ;  &  feront  les  Ordonnances  par 
eux  rendues  fur  ce  fujet,  exécutées  par  provifion ,  nonobiîant  l'appel  fini- 
pie  ou  comme  d'abus,  ôc  fans  y  préjudicier. 

VIII.  Voulons  auffi  que  dans  les  lieux  où  la  Paroifle  eft  defTervie  à  ura 
lAutel  particulier  de  l'Eglife  dont  elle  dépend  ,   les  Religieux  ou  Chanoi- 
ii€S  réguliers  de  l'Ab^jave ,  Prieuré  ou  autres  Bénéfices ,  puifiTent  conti- 
Tom^  IL  .        l'PpE 
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nuer  de  chanter  feuls  l'Office  canonial  dans  le  Chœur  ,  6c  de  difpofer  des 
bancs  ou  fëpultures  dans  leurfdites  Eglifes,  s'ils  font  en  polTeflion  paifible 
&  immémoriale  de  ces  prérogatives. 

IX.  Les  difficultez  nées  ou  à  naître  fur  les  heures  aufquelles  la  MelTe 
Paroifîîale  ,  ou  d'autres  parties  de  l'Office  divin  doivent  être  célébrées  à 
l'Autel,  &  lieux  deftinez  à  l'ufage  de  la  Paroiiïe ,  feront  réglées  par  l'Evê- 
que  Diocéfain  ,  auquel  feul  appartiendra  auffi  de  prefcrire  les  jours  &  heu- 
res aufquels  le  S.  Sacrement  fera  ou  pourra  être  expofé  audit  Autel ,  même 
a  celui  des  Religieux  ou  Chanoines  réguliers  de  la  même  Eglife  ,  &  les 
Ordonnances  par  lui  rendues  fur  le  contenu  au  préfent  Article  ,  feront 
exécutées  par  proviiion  pendant  l'appel  fimple  ou  comme  d'abus ,  ôc  fans 
y  préjudicier,  &ce  nonobftant  tous  privilèges  &  exemptions  ,  même  fous 
prétexte  de  Jurifdidion  quafi  épifcopale  prétendue  par  lefdites  Abbayes, 
Prieurez  ôc  autres  Bénéfices  ;  lefdites  exemptions  èc  Jurifdidions  ne  de- 
^'ant  avoir  lieu  en  pareille  matière. 

X.  Les  Curez  primitifs  ne  pourront ,  fous  quelque  prétexte  que  ce 
puifîe  être  ,  préfider  ou  conftituer  aux  Conférences  ou  Alîemblées  que  les 
Curez-Vicaires  perpétuels  tiennent  avec  les  Prêtres  qui  delFervent  leurs 
ParoiiTes,  par  rapport  aux  fondions  ou  devoirs  aufquels  ils  font  obligez, 
ou  autres  matières  femblables.  Leur  défendons  pareillement  de  Ce  trouver 
aux  Aflemblées  des  Curez-Vicaires  perpétuels  &  Marguilliers  ,  qui  regar- 
dent la  Fabrique  ou  l'adminiflration  des  biens  de  l'Eglife  Paroiffiale  ,  ni 
de  s'attribuer  la  garde  des  Archives ,  des  Titres  de  la  Cure ,  ou  le  droit 
d'en  conferver  les  clefs  entre  leurs  mains,  &  ce  nonobflant  tous  Aftes  , 
Sentences  ôc  Arrêts ,  ou  ufages  à  ce  contraires. 

XI.  Les  Abbayes,  Prieurez  ou  Communautez  ayant  droit  de  Curez 
primitifs,  ne  pourront  être  déchargez  du  payement  des  portions  congrues 
des  Curez- Vicaires  perpétuels ,  Ôc  de  leurs  Vicaires  ,  fous  prétexte  de  l'a- 
bandon qu'ils  pourroient  faire  des  dixmes  à  eux  appartenantes  ,  à  moins 
qu'ils  n'abandonnent  auffi  tous  les  biens  Se  revenus  qu'ils  pofTedent  dans 
lefdites  ParoiiTes,  6c  qui  font  de  l'ancien  patrimoine  des  Curez,  enfemble 
le  titre  6c  droits  de  Curez  primitifs  ;  le  tout  fans  préjudice  du  recours 
que  les  Abbez  ou  Prieurs  &  les  Religieux  pourront  exercer  réciproque- 
ment en  ce  cas  les  uns  contre  les  autres  ,  félon  que  les  biens  abandonnez 
fe  trouveront  être  dans  la  Menfe  de  l'Abbé  ou  Prieur ,  ou  dans  celle  des 
Religieux. 

XII.  Les  conteftations  qui  concernent  la  qualité  de  Curez  primitifs  ^ 
&;  les  droits  qui  en  peuvent  dépendre  ,  ou  les  diftinélions  &  prérogatives 
prétendues  par  certaines  Eglifes  principales,  comme  auffi  celles  qui  pour- 
ront naître  au.fujet  des  portions  congrues  ,  &  en  général  toutes  les  de- 
mandes qui  feront  formées  entre  les  Curez  primitifs,  les  Curez- Vicaires 
perpétuels  ôc  les  Gros  Décimateurs  ,  furies  droits  par  euxrefpeftivement 
prétendus  ,  feront  portées  en  première  inftance  devant  nos  Baillifs  ôc  Sé- 
néchaux ,  &  autres  Juges  des  cas  royaux  ,  reffortiffans  nûement  à  nos  Cours 
de  Parlement,  dans  le  territoire  defquelles  les  Cures  fe  trouveront  fîtuées  , 
fans  que  l'appel  àes  Sentences  ôc  Jugemens  par  eux  rendus  en  cette  ma- 
tière,  puilTc  être  relevé  ailleurs  qu'en  nofdites  Cours  de  Parlement,  cha- 
cune dans  [qh  reilort ,  Ôc  ce  nonobflant  toutes  évocations  qui  auront  été 
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accordées  par  le  paiïe  ,  ou  qui  pourroient  l'être  par  la  fuite  ,  à  tous  Ordres, 
Congrégations,  Corps  ,  Communautez  ou  Particuliers  ,  Lettres  Patentes 
ou  Déclarations  à  ce  contraires,  aulquelles  Nous  avons  dérogé  &  déro- 
geons par  ces  Préfentes  ,  notamment  à  celle  du  dernier  Août  1687  ,  por- 
tant que  les  appellations  des  Sentences  rendues  par  les  Baillifs  &  Sénéchaux 
au  fujet  des  conteflations  formées  fur  le  payement  des  portions  congrues, 
feront  relevées  en  notre  Grand  Confeil  ,  iorfque  les  Ordres  Religieux, 
les  Communautez  ou  les  Particuliers  qui  ont  leurs  évocations  en  ce  Tri- 
bunal ,  fe  trouveront  Parties  dans  lefdites  conteftations. 

(*)  XII I.  Les  Sentences  &  Jugemens  qui  feront  rendus  fur  les  contef- 
tations  mentionnées  dans  l'Article  précédent,  foit  en  faveur  des  Curez 
primitifs  ,  foit  au  profit  des  Curez- Vicaires  perpétuels  ,  feront  exécutez 
par  provifion  ,  nonobftant  l'appel ,  &  fans  y  préjudicier. 

XIV.  Voulons  que  notre  préfente  Déclaration  foit  obfervée  ,  tant  pour 
ce  qui  regarde  les  Curez-Vicaires  perpétuels  des  Villes  que  pour  ceux  de 
la  Campagne,  &  qu'elle  foit  pareillement  exécutée  à  l'égard  de  tous  Or- 
dres, Congrégations,  Corps  Se  Communautez  féculieres  ou  régulières, 
même  à  l'égard  de  l'Ordre  de  Maithe ,  de  celui  de  Fontevraut  &  tous  au- 
tres ,  6c  pour  toutes  les  Abbayes ,  Prieurez  &  autres  Bénéfices  qui  en 
dépendent ,  fans  néanmoins  que  les  Chapitres  des  Eglifes  Cathédrales  ow 
Collégiales  foient  cenfez  compris  dans  la  préfente  difpofition  ,  en  ce  qui 
concerne  les  prééminences  ,  honneurs  &  diftinftions  dont  ils  font  en  pof- 
feffion  ,  même  celle  de  prêcher  avec  la  permilTion  de  l'Evêque  certains  jour» 
de  l'année,  defquelles  prérogatives  ils  pourront  continuer  de  jouir,  ainli 
qu'ils  ont  bien  &  dûement  fait  par  le  paflfé. 

XV.  Voulons  au  furplus  que  les  Déclarations  des  29  Janvier  i585,- 
&  celle  du  30  Juin  1690,  &  l'Article  premier  de  la  Déclaration  du  30 
Juillet  1710  ,  foient  exécutées  félon  leur  forme  &  teneur  ,  en  ce  qui  n'eft 
point  contraire  à  notre  préfente  Déclaration.  Sidonnons^en   ma  N-- 

DEMENT  ,   &C. 

f*)  En  i73>  ,  s'étant  élevé  une  conteftatian  entre  le  Curé  de.  Garennes  près  PoiflTy  ;. 
Diocèfe  de  Chartres  ,  &  la  Dame  de  Maflbl ,  groiTe  Dccimatrice  ,  au  fuj€t  des  dixmes 
de  ladite  Paroiffe  &  de  la  portion  congrue  ;  l'affaire  portée  en  première  mftance  aux  Re- 
quêtes du  Palais,  &  par  appel  au  Parlement.  Par  Arrêt  du  Confeil  Privé  du  ii  Juin 
1740  ,  le  Roi  a  renvoyé  les  Parties  auChâtelet  de  Paris ,  conformément  à  cet  Art.  XII^ 


CHAPITRE     V. 

Des  qualité':^  requifes  pour  pojjeder  dès  Bénéfices. 

LE  s  qualitez  requifes  pour  obtenir  des  Bénéfices  ecclé- 
fiaftiques  ,  font  excrinfeques  ou  intrinfeques.  Les  qualitez 
extnnfeques  font  l'âge,  &  l'ordre.  Les  qualitez  intrinfeques 
font  la  vertu  ,  les  bonnes  moeurs ,  &  la  dodrine. 

Quant  à  l'âge  ,  premièrement  pour  l'Epifcopac  il  faut  avoir 
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vingt-fept  nns  commencez,  fuivanc  l'Article  II  de  l'Ordon- 
nance de  Blois.  L'âge  n'écoit  point  autrefois  réglé  pour  le  Car- 
dinalat i  le  Concile  de  Bafle  ordonna  qu'il  falloit  avoir  trente 
^ans  accomplis  pour  y  être  élevé. 

PourpoflTeder  les  Dignitez  majeures  après  la  Pontificale  des 
Eglifes  Catliédrales ,  ou  la  première  Dignité  d'une  Eglife  Col- 
légiale ,  ou  une  Cure  ,  il  faut  avoir  l  âge  de  vingt-cinc]  ans 
accomplis ,  &  être  Prêtre  ,  à  moins,  à  l'égard  des  autres  Digni- 
tez ,  qu'il  ne  foit  autrement  porté  par  le  titre  de  la  fonda- 
tion ,  ou  Statuts  du  Chapitre  homologuez  en  Cour  de  Rome , 
&  enregiftrez  au  Parlement  du  reffort  dont  efl  le  Chapitre  > 
mais  à  l'égard  du  reflort  du  Parlement  de  Paris ,  fuivant  la  Dé- 
claration du  Roi  du  I  3  Janvier  i  742,  >  pour  être  pourvu  d'une 
Cure  ou  autre  Bénétice  à  charge  d'ames ,  il  faut  être  conftitué 
dans  rOrdre  de  Prêtrife  ,  ôc  avoir  atteint  l'âge  de  vingt-cinq 
ans  accomplis. 

Pour  polTeder  un  Canonicat  d'une  Eglife  Cathédrale  ,  il  fuffit 
d'avoir  quatorze  ans  accomplis,  6c  d'en  avoir  dix  auffi  accom- 
plis pour  en  polTederun  dans  une  Eglife  Collégiale,  pourvu 
que  parle  titre  de  la  fondation  il  ne  foit  pas  requis  d'autre  qua-. 
lité  que  celle  de  Clerc ,  ou  un  âge  plus  avancé. 

Pour  polTeder  une  Abbaye  ou  un  Prieuré  conventuel ,  foie 
en  règle,  foit  en  çommende ,  il  faut  avoir  vingt-trois  ans  com- 
mencez avant  la  date  des  Builes  en  Cour  dç  Rome  ,  ou  des 
Provifions  foit  du  Pape  ,  foit  du  Collateur. 

Pour  les  Prieurez  fimples  réguliers ,  il  faut  être  Religieux 
profès  pour  en  pouvoir  être  pourvu  j  &  il  n'y  a  que  le  Pape  qui 
puifle  les  donner  avec  le  Décret  de  fe  faire  Religieux  3  auquel 
cas  ,  fi  un  Clerc  féculier  en  eft  pourvu,  il  fuffit  qu'il  foit  en 
âge  d'être  Religieux  profès  dans  l'année. 

Pour  les  Prieurez  fimples  fécuiiers  &  Chapelles  fîmples,  il 
fuffit  d'être  tonfuré ,  &  on  peut  l'être  à  fept  ans. 

A  l'égard  des  Abbefles ,  Prieures  &  Supérieures  des  Monaf- 
teres  de  Filles,  TEdicde  i  606  ,  art.  4,  requiert  qu'elles  ayent 
dix  ans  de  profelîion  ,  ou  qu'elles  aypnt  exercé  un  Office  çlauf- 
tral  pendant  fix  ans  5  mais  le  Concile  de  Trente  ,  qui  eft  fuivi 
à  Rome ,  exige  qu'elles  ayent  trente  ans ,  ôc  cinq  années  de  pro- 
feffion. 

Pour  les  Prieurez  non  conventuels  en  çommende,  le  Grand 
Confeil  tient  qu'il  fuffit  d'être  tonfuré  pour  les  poiïederi  mais 
Ip  JP^rlemçnc  juge  qu'il  faiu  avoir  quatorze  aus. 
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Les  Chapellenics  ,  quoiqu'elles  obligent  à  dire  des  MeHes , 
ne  font  que  des  Bénéfices  fimple*;.  Ainii  ceux  qui  en  font  pour- 
vus peuvent  faire  dire  les  Melles  dont  leur  Bénéfice  ell  chargé, 
à  moins  que  par  la  fondation  il  ne  foit  requis  expreflemenc  que 
les  Titulaires  foient  Prêtres,  &  difent  les  MefTes eux-mêmes. 

Pour  être  pourvu  d'un  Bénéfice-Cure  ,  il  faut  être  conftitué 
dans  l'Ordre  de  Prêtrife  ,  &  avoir  atteint  l'âge  de  vingt-cinq  ans 
accomplis. 

11  en  efl:  de  même  des  Dignitez  qui  ont  charge  d'ames  ,  & 
des  Abbayes  ôcPrieurez  conventuels ,  comme  nous  avons  dic 
ci-deiïus. 

Pour  être  élevé  à  TEpifcopat ,  il  faut  être  dans  les  Ordres 
facrez  ,  &  par  conféquent  il  faut  être  au  moins  Soudiacre. 

Il  y  a  des  Bénéfices  fimples  qui  font  facerdotaux  par  le  titre 
deleiK  fondation  5  &  alors  il  faut  être  Prêtre  au  tems  de  la  col- 
lation ,  à  peine  de  nullité  des  provilions. 

Voici  une  obfervation  à  faire  touchant  les  Bénéfices  qui  re- 
quièrent que  le  Pourvu  fe  falïe  Prêtre  dans  l'an  j  fçavoir  ,  celui 
qui  en  eft  pourvu  ,  &  qui  ne  s'eft  pas  fait  promouvoir  à  l'Ordre 
de  Prêtrife  dans  ce  tems,  n'eft  pas  privé  de  fon  Bénéfice  ipjà 
Jure  i  il  n'en  peut  être  privé  que  par  une  Sentence  précédée 
d'une  monition  juridiquement  faite. 

Les  bonnes  mœurs  &  la  vertu  font  abfolument  requifes  dans 
les  Eccléfiaftiques  ,  &  principalement  dans  ceux  qui  poffedenc 
â£s  Bénéfices  confideraoles  qui  les  obligent  à  prêcher  d'exem» 
pie  j  ôc  même  dans  les  premiers  tems  on  avoit  plus  d'égard  aux 
bonnes  moeurs  qu'à  la  doclrine. 

Dans  la  fuite  ,  pour  prévenir  les  inconvéniens  que  l'igno- 
rance des  Prélats  Se  des  Curez  pourroit  caufer  ,  on  a  jugé  à 
propos  d'exiger  dans  les  Evêques  ,  dans  les  Curez  &  dans  ceux: 
qui  pofledent  des  Dignitez  qui  ont  charge  d'ames,  une  fcience 
qui  les  mette  en  état  de  s'acquitter  dignement  de  leur  facré  Mi- 
niflere. 

Ainfi  pour  être  élevé  à  l'Epifcopat ,  il  faut  avoir  le  degré  de 
Dodeur  ou  de  Licencié  en  Théologie  ou  en  Droit  Canon  , 
comme  il  cft  porté  par  le  Concordat  ;  de  plus ,  fuivant  la  dif- 
pofition  du  Concordat  &  des  Ordonnances.  d'Orléans  &  de 
Blois,  il  doit  y  avoir  une  Prébende  dans  chaque  Eglife  Cathé- 
drale ou  Collégiale  ,  affedée  à  un  Dodeur  en  Théologie  i  de 
les  Cures  des  Villes  murées  ne  doivent  être  données  qu'à  des 
Graduez, 
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Suivant  TArticle  3  i  de  l'Edit  de  i  606  ,  nul  ne  peut  être 
pourvu  des  Dignitez  des  Eglifes  Cathédrales ,  ni  des  premières 
Dignitez  des  Eglifes  Collégiales ,  s'il  n'eft  Gradué  en  la  Faculté 
de  Théologie  ou  de  Droit  Canon,  à  peine  de  nullité  des  pro» 
vJfions. 

Enfin  il  eft  enjoint  aux  Collateurs  ou  Patrons  eccléfiafti- 
ques  de  conférer  aux  Genç  de  Lettres ,  Graduez  &  nommez 
des  Univerfitez  ,  la  troifiéme  partie  des  Bénéfices  ,  Dignitez, 
Perfonnats  &  Ofiices  qui  font  à  leur  collation  ,  provifion  ,  no- 
mination ,  préfentation  ou  difpofition  ,  comme  nous  dirons  plus 
au  long  ci-après  en  parlant  des  Graduez. 

Outre  les  quaiitez  énoncées  ci-defTus ,  il  eft  requis  pour  pou- 
voir poiTeder  en  France  dt^s  Bénéfices ,  d'être  originaire  Fran- 
çois ,  &  d'être  né  en  légitime  mariage. 

Quant  au  premier  point ,  tous  les  Etrangers  font  exclus  de 
pofleder  des  Bénéfices  en  France ,  s'ils  n'ont  Lettres  de  natura- 
iité  ,  ou  de  difpenfe  exprefTe  du  Roi  à  cette  fin  ,  &  que  ces  Let- 
tres n'ayent  été  vérifiées  où  il  appartient,  c'eft-à-dire  au  Par- 
lement &:  à  la  Chambre  des  Comptes. 

Pour  ce  qui  eft  de  l'autre  Article  ,  les  Bâtards  ne  peuvent 
être  ordonnez  ni  pofleder  des  Bénéfices  fans  difpenfe.  Sur  quoi 
il  faut  remarquer  que  l'Evêque  Diocéfain  accorde  ces  fortes  de 
difpenfes  aux  Bâtards  ,  pour  les  Ordres  mineurs ,  &  pour  les^ 
Bénéfices  fimples  ,  &  que  le  Pape  eft  en  pofleftion  de  les  donner 
pour  les  Ordres  facrez,  &  pour  les  Bénéfices  qui  ne  font  pas 
Bénéfices  fimples. 


CHAPITRE      V  L 

De  la  Collation  des  Bénéfices  qui  fe  fait  par  l'Ordinaire^ 

LA  collation  d'un  Bénéfice  eft  la  concefiîon  qui  en  eft  faite- 
à  une  perfonne  capable ,  par  celui  qui  a  le  droit  de  le  con- 
férer. Elle  eft  libre  &  indépendante,  ou  forcée  &  nécefl^aire. 

La  libre  collation  eft  celle  qui  procède  du  pur  mouvement 
du  Collateur,  de  forte  qu'il  en  gratifie  qui  bon  lui  femble. 

Celle  qui  eft  forcée ,  eft  celle  qui  fe  fait  fur  la  préfentation  du. 
Patron. 

On  appelle  encore  collation  forcée  &  néceflaire ,  celle  qui 
fc  fait  par  l'Ordinaire  fur  la  réquifuion  des  Graduez- j  des  lut^ 
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Militaires,  des  Erevetaires  de  joyeux  avènement  &  de  fermenc 
de  fidélité. 

Les  Evcques  font  par  le  droit  commun  Collateurs  ordinai- 
res de  tous  les  Bénéfices  de  leurs  Diocèfes. 

Mais  le  titre  de  Collateur  ordinaire  appartient  à  d'autres  par 
privilège  ou  prefcription.  Ainfi  nous  voyons  que  la  collation  de 
plufieurs  Bénéfices  appartient  à  des  Chapitres ,  à  des  Doyens  » 
Archidiacres ,  ou  autres  Bénéficiers. 

I/Ordinaire  a  fix  mois  pour  conférer  les  Bénéfices  qui  font  à 
fa  collation  i  &  ce  terme  ne  court  pas  du  jour  de  la  vacance  , 
mais  du  jour  qu'elle  eft  venue  à  fa  connoiffance. 

Lorfque  l'Ordinaire  n'a  pas  conféré  par  négligence  un  Béné- 
£.ce,  vacant  qui  étoit  à  fa  collation  ,  les  fix  mois  écoulez ,  fon 
droit  efl  dévolu  à  fon  Supérieur  immédiat. 

L'Ordinaire  peut  conférer  fur  tous  les  genres  de  vacance,  à 
la  réferve  de  celle  qui  arrive  par  la  réfignation  infavorem  ,  que 
le  Pape  feul  peut  admettre. 

Les  genres  de  vacance  fur  lefquels  les  Ordinaires  confèrent 
le  plus  fréquemment ,  font  la  mort ,  la  démifiion  pure  &  fim- 
ple ,  &  la  permutation  j  car  pour  les  caufes  qui  peuvent  donner 
lieu  au  dévolu  ,  on  fe  pourvoit  à  Rome  ,  plutôt  que  pardevaht 
le  Collateur  ordinaire. 


CHAPITRE       VIL 

De  la  Préfentanon  &  du  Droit  de  Patronage, 

LA  Préfentation  efl  le  principal  droit  qu'un  Patron  a  dans 
TEglife  qu'il  a  bâtie,  fondée  ou  dotée.  C'efl  pourquoi 
le  droit  de  Patronage  efl:  ordinairement  défini  le  droit  de 
çréfenter  à  un  Bénéfice  vacant. 

On  définit  encore  le  droit  de  Patronage  un  droit  honori- 
fique, onéreux  &  utile,  accordé  à  celui  qui  a,  du  confente- 
ment  de  l'Evêque  Diocéfain,  bâti,  fondé  ou  doté  une  Eglife, 
avec  réferve  exprefle  de  ce  droit. 

Le  droit  de  Patronage  efl:  honorifique,  en  ce  qu'il  donne 
la  faculté  de  nommer  ou  de  préfenter  au  Bénéfice  quand  il 
vient  à  vaquer,  &  attribue  de  certains  honneurs  dans  TEglife, 
comme  la  préféance  au  Choeur  &  à  la  Procefiion  ,  le  droit 
d'avoir  un  banc  dans  le  Choeur  ou  dans  un  lieu  difl:ingué. 
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Le  Patron  a  encore  le  pouvoir  de  faire  mettre  (<ts  Armes 
dans  l'Eglife. 

Le  droit  de  Patronage  eft  onéreux  ,  en  ce  qu'il  charge  le 
Patron  de  protéger  &  de  défendre  l'Eglife  ,  &  de  veiller  à  la 
confervation  de  fes  biens  &  de  its  droits. 

Enfin  ce  droit  eft  utile  ,  en  ce  qu'il  donne  au  Patron  la  fa- 
culté d'obliger  l'Eglife  à  l'aiTifter  ,  quaiid  par  malheur  il  eft 
tombé  dans  Tindieence. 

Le  droit  de  Patronage  fe  divife  en  eccléfiaftique  ,  laïc  & 
mixte. 

Le  Patronage  eccléfiaftique  eft  celui  qui  eft  accordé  fuc 
\me  Eglife  bâcie  ,  fondée  ou  dotée  des  biens  d'une  autre  Egli- 
fe,  Si  qui  appartient  à  un  Eccléfiaftique,  à  caufe  du  Bénéfice 
qu'il  poffede  en  titre. 

Le  Patronage  laïc  eft  celui  qui  appartient  à  un  Eccléfiafti- 
<]ue  ou  à  un  Laïc,  à  raifon  de  fon  patrimoine.  Ainfi  cette  dif- 
tiiidion  de  Patronage  laïc  ou  eccléfiaftique  ne  pro^vient  pas 
de  la  qualité  de  celui  à  qui  ce  droit  appartient,  m^is  de  la 
tlifférente  qualité  des  biens  qui  ont  fervi  à  fonder,  bâtir  ou 
doter  TEglife  qui  eft  en  Patronage. 

Il  s'enfuit  de  ce  que  nous  venons  de  dire  ,  qu'un  Laïc  eft 
toujours  Patron  laïc  i  mais  qu'un  Clerc  n'eit  pas  toujours  Pa- 
tron eccléfiaftique. 

Le  Patronage  mixte  eft  celui  qui  appnrtient  à  des  Corps  & 
Communautez  mixtes  ,  c'eft-à-dire  compofées  de  Laïcs  & 
ti'Eccléiialtiques  j  ce  qui  fait  que  les  biens  des  Communautez. 
participent  de  ces  deux  natures  de  biens  eccléftaftiq.ues  ëc 
laïcs. 

Il  y  a  plu  fleurs  différences  entre  le  Patronage  eccléfiaftiqire 
&  le  Patronage  laïc  3  fur  quoi  il  faut  d'abord  obferver-  que  le 
Patronage  qui  tient  quelque  chofe  des  deux  ,  reçoit  tous  les 
droits  &  tous  ks  avantages  de  l'un  &  de  l'autre. 

La  première  différence  eft,  que  le  Patron  eccJéfiaft'que  a 
fix  mois  pour  préfenter,  &  que  le  laïc  n'en  a  que  quatre. 

La  deuxième  eft  ,  que  le  Patron  laïc  peut  varier  ,  c'eft-à- 
dire  préfenter  à  l'Ordinaire  différentes  perfonnes  fucceiïive- 
ment,  pourvii  qu'aucune  n'ait  été  admife  bi  infticuée  par  l'Or- 
dinaire 5  au  lieu  que  le  Patron  eccléfiaftique  ne  peut  point  va- 
rier, &  remplir  tout  fon  droit  par  une  première  nominatioa 
notifiée  auCoJlateur. 

j^a  troijQéme  eft,  que  le  Pape  peut  prévenir  le  Patron  ecclé- 

iiaUi^ue  j^ 
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fiafliqne  j  mais  il  ne  peut  prévenir  le  Patron  laïc ,  ni  déroger 
en  aucune  manière  à  fon  droit ,  non  plus  que  le  Collateur  or- 
dinaire: d'où  il  s'enfuit  que  ni  le  Pape  ni  l'Ordinaire  ne  peu- 
vent admettre  les  réiîgnations  Sc  permutations  fans  le  confen-, 
tcment  du  Patron  laïc. 

Il  y  a  plus  5  c'efb  que  les  Bénéfices  qui  font  en  Patronage 
Mie  ne  font  point  fujets  aux  droits  des  Graduez  ,  ni  aux  ré- 
ferves  Oc  grâces  expedatives  5  au  lieu  que  les  Bénéfices  qui 
font  en  Patronage  eccléfiaftique  y  font  fujets. 

Il  y  a  trois  principaux  moyens  qui  font  acquérir  le  droit  de 
Parronage. 

Le  premier  efl  la  conftruilion  d'une  Eglife. 

Le  fécond  eft  la  donation  ,  c'efh-à-dire  l'attribution  de  re- 
venus fuffifans  pour  la  fubfiftance  des  Clercs ,  pour  le  lumi- 
naire, &  autres  chofes  néceflaires  pour  la  célébration  de  l'Of- 
fice &:  l'entretien  de  TEglife. 

Le  troifiéme  eft  la  fondation  ou  la  donation  du  fonds  fur 
lequel  l'Eglife  eft  conflruite  i  mais  la  feule  donation  du  fonds 
n'eit  pas  fufîîfante  pour  acquérir  le  droit  de  Patronage ,  fui- 
vant  les  fentimens  de  quelques  Auteurs ,  qui  prétendent  que 
quand  on  dit  que  le  droit  de  Patronage  s'acquiert  par  les  trois 
caufes  fufdites  ,  cela  s'entend  quand  elles  concourent  enfem- 
ble  dans  la  même  perfonne  ,  ou  que  trois  difFérens  Particu- 
liers y  contribuent  j  fçavoir  ,  l'un  à  la  donation  du  fonds  ^ 
l'autre  à  la  dotation ,  &  l'autre  enfin  à  la  conftrudion  j  auquel 
cas  tous  les  trois  deviennent  Patrons  de  l'Eglife. 

Le  Patronage  laïc  fe  transfère  premièrement  jure  h^reâita- 
rio  ',  auquel  cas  tous  \qs  héritiers  du  défunt  y  fuccedent  éga- 
lement ,  à  l'exception  de  ceux  qui  fuccedent  par  repréfenta- 
tion  ,  lefquels  ne  doivent  avoir  tous  enfemble  dans  ce  droic 
que  k  part  qu'y  auroit  eue  celui  qu'ils  repréfentent. 

Lorfque  le  droit  de  Patronage  eft  annexé  au  principal  ma- 
noir ,  il  appartient  à  l'aîné ,  parce  qu'alors  le  droit  de  Patro- 
nage eft  réel ,  &  non  pas  perfonnel. 

La  vente  eft  le  deuxième  moyen  par  lequel  ce  droit  peut 
être  transféré  î  non  pas  qu'on  en  puifle  faire  un  Contrat  de 
vente  ,  d'autant  que  ce  droit  eft  ,  pour  ainii  dire ,  fpirituel  y 
mais  quand  il  eft  réel  &  inhérent  à  une  Terre ,  il  palTe  en  la 
perfonne  de  celui  qui  acheté  cette  Terre  ,  comme  en  étanç 
i'accefïoire.  Il  paATc  même  en  la  perfonne  de  celui  qui  a  pris 
|a  ferme  à  longues  années. 
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Quoique  le  droit  de  Patronage  ne  puiffe  point  être  vendu 
fëparénient  ,  néanmoins  il  peut  être  donné  gratuitement  j  6c 
c'efl  le  troifiéme  moyen  par  lequel  il  peut  être  transféré. 

Les  Patrons  ont  droit  depréfenter  aux  Bénéfices  vacans.  Or 
cette  préfentation  fe  peut  faire  ou  par  le  Patron  ,  ou  par  Pro- 
cureur fondé  de  procuration  fpéciale  j  mais  foit  que  le  Patron 
préfente  lui-même,  foit  que  la  préfentation  fe  fade  par  Procu- 
reur fondé  de  procuration  fpéciale  ,  il  faut  pour  que  la  préfen- 
tation foit  valable ,  que  le  Bénéfice  foit  vacant. 

Les  Patrons  ont  droit ,  comme  nous  avons  dit ,  de  préfenter 
aux  Bénéfices  vacans ,  à  moins  qu'ils  n'en  foient  empêchez  par 
les  Canons ,  comme  lont  ceux  qui  font  convaincus  d'héréfie  , 
ou  qui  pour  quelqu'autre  crime  font  frappez  de  l'excommuni- 
cation majeure  ,  les  furieux  ,  &  ceux  qui  font  en  démence. 

Les  Patrons  ne  doivent  préfenter  aux  Bénéfices  que  ceux 
qui  font  capables  de  les  pofleder ,  &:  d'en  remplir  les  devoirs. 
Âinfi  il  faut  que  le  Préfentéfoit  Clerc  j  &  de  plus,  quand  par 
le  titre  de  la  fondation  il  ell  porté  que  le  Titulaire  du  Béné- 
fice aura  quelque  Ordre  ou  quelque  Degré ,  il  faut  que  le  Pré- 
fenté  ait  l'Ordre  ou  le  Degré  au  tems  de  la  préfentation. 

La  préfentation  doit  être  faite  à  l'Evêque ,  à  qui  de  droit 
commun  appartient  la  collation  de  tous  les  Bénéfices  de  fon  Dio- 
cèfe  ,  à  moins  que  par  la  fondation  il  ne  foit  porté  que  la  pré- 
fentation fera  faite  à  quelque  Prélat  inférieur. 

La  préfentation  canoniquement  faite  ne  donne  au  Préfenté 
c^uc  jus  ad  rem  ,  &  non  pas  jus  in  re»  Le  droit  in  heneficio  ne  lui 
eft  acquis  que  par  l'inftitution  de  l'Evêque  ou  autre  Prélat ,  à 
qui  la  préfentation  a  dû  être  faite. 

Et  comme  le  Pape  prévient  les  Patrons  eccléfiaftiques ,  le 
Préfenté  par  de  tels  Patrons  doit  faire  diligence  pour  obtenir  de 
l'Evêque l'inftitution,  en  conféquence  de  fa  préfentation,  ou 
en  avoir  le  refus. 

Pour  ce  qui  eft  du  Patron  laïc,  il  ne  peut  être  prévenu  par 
le  Pape  pendant  les  quatre  mois  5  mais  dès  le  lendemain  des 
quatre  mois  le  Pape  peut  conférer  par  dévolution.  G'eft-là 
tout  fon  pouvoir. 

Le  droit  du  Patron  laïc  cfl  fi  fort ,  que  le  Pape  ne  peut  don- 
ner de  Provifion  d'un  Bénéfice  en  Patronage  laïc  par  dévolu  , 
quand  même  la  caufc  feroit  une  de  celles  qui  font  vaquer  le 
Bénéfice  de  plein  droit)  de  forte  que  pour  dépouiller  le  Titu- 
laire indigne  ou  incapable ,  il  faut  faire  déclarer  le  Bénéfice 
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vacant ,  &  donner  les  quatre  mois  an  Patron  laïc  pour  préfenter. 

Le  droit  de  Patronage  s'éteint  1°.  Par  la  renonciation  qu*eii 
fait  le  Patron  en  faveur  de  l'Eglife.  Une  renonciation  même 
tacite  fuffit  pour  cela  ,  comme  fi  le  Patron  confent  que  l'Eglife 
devienne  Conventuelle. 

11°.  Par  la  deftruclion  totale  de  l'Eglife. 

111°.  Par  la  prefcription. 

1V°.  Par  Tcxtindion  de  la  famille  ,  à  laquelle  ce  droit  étoic 
fpécialement  réfervé. 

V°.  Lorfquele  Patron  efl  homicide  du  Titulaire. 

VI°.  Lorfque  le  Patron  devient  Collateurdu  Bénéfice. 

Nous  allons  donner  ici  des  modèles  de  préfentation  faite  par 
UD  Patron  j  tant  eccléfiaflique  que  laïc. 

Préfentation  de  Patron  eccléfiajlique  pur  une  Cure, 

AMonfeigneur  l'IIluflriffime   &  Révérendiffime  Evêque  de 
L.a  Cure  ou  Vicariat  perpétuel  de  en  votre  Diocèfe  ,  étanf 

préfentement  vacante  par  la  mort  de  Meflîre  dernier  Titulaire  <Sc 

paifible  poirefTeur  d'icelle  ,  dont  (  vacation  arrivant  )  la  nomination  &  pré- 
fentation nous  appartient  à  caufe  de  notre  Prieuré  conventuel  de  Saint 
de  Crefpy  en  Valois ,  de  1  Ordre  de  Saint  en  votre  Diocèfe  ;  &  à 

vous  ,  Monfeigneur  ,  la  provifîon  ,  Tinflitution  &  toute  autre  difpofition  , 
à  caufe  de  votre  Dignité  épifcopale  ,  Nous  foufïîgné  Prieur  Com- 

mendataire  dudit  Prieuré  de  Saint  de  Crefpy  en  Valois ,  vous 

avons  nommé  &  préfenté  Me(ïîre  S.  Gradué  nommé  ,  dûement  qualifié  Se 
infinué  fur  ledit  Prieuré  de  Saint  de  bonne  vie  &  mœurs ,  capable 

de  bien  &  dûement  defTervir  ladite  Cure  ou  Vicariat  perpétuel  ,  pour  être 
pourvu  d'icelle  ,  vous  fuppliant  &  requérant  à  cet  effet  de  lui  en  accorder 
toutes  les  provifîons  néceffaires  ,  en  gardant  les  formalitez  requifes  ôc  or- 
dinaires ,  fans  préjudice  de  notre  droit  &  celui  d'autrui.  Fait  &  paiïe  en 
préfence  ^  pardevant  les  Notaires  fouffignez ,  l'an ,  &c.  Et  avons  figné 
avec  lefdits  Notaires  ces  Préfentes  &  une  Expédition  d'icelles,  fur  laquelle 
Nous  avons  appofé  le  fceau  de  nos  Armes. 

On  a  déjà  obfervé  que  pour  éviter  la  prévention  en  Gourde 
Rome ,  d'un  Bénéfice  auquel  on  auroit  été  nommé  par  un  Patron 
eccléfiaflique ,  il  faut  que  la  préfentation  ait  touché  l'oreille  de 
l'Evêquc  ,  ou  autre  Collateur  ,  avant  la  date  prife  à  Rome  par 
celui  qui  voudroitl'y  impétrerj  &  pour  cela  on  fait  une  réquiii- 
tion  dans  la  forme  fuivante. 
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K(o[i{iJîthn  en  conféquence  d'une  Tréfentatïon  faite  par  un  Fatron. 
iccléjiaJiio[ue  your  une  Cure» 

EN  la  pféfence  &  compagnie  des  Confeillers  du  Roi  Notaires  à  Paris  , 
foufïîgnez  ,  M.  G.  Prêtre  du  Diocèfe  de  Noyon  ,  demeurant  à  Paris, 
nommé  &  préfenté  par  M.  l'Abbé  de  à  la  Cure  ou  Eglife  Pa- 

roifliale  de  Diocèfe  de  Sens,  fuivant  les  Lettres  dénomination 

&  préfentation  que  ledit  Sieur  Abbé  lui  a  fait  expédier  de  fa  perfonne 
à  ladite  Cure,  pardevant  les  Notaires  fouiîignez,  le  jour  d'hier,  comme 
vacante  par  la  mort  de  dernier  pofTelfeur  d'icelle  ,  s'eft  tranfporté 

pardevant  Illuftriffime  &  Révérendiiîime  Seigneur  Monfeigneur 
Archevêque  de  Sens ,  en  fon  Hôtel  à  Paris  ,  rue  de  où  il  eft  aftuel- 

iement  réildent  pour  les  affaires  de  fon  Diocèfe ,  où  étant  &  parlant  à  M. 
l'Abbé  Secrétaire  dudit  Seigneur  Archevêque  ,  trouvé  en  fon  ap- 

partement audit  Hôtel ,  ledit  G.  auroit  très-humblement  fupplié  &  requis 
ledit  Seigneur  Archevêque  de  vouloir  bien ,  en  conféquence  des  fufdites 
Lettres  de  nomination  &  préfentation  qu'il  a  préfentement  montrées  & 
exhibées  audit  Sieur  Abbé  ,  lui  faire  expédier  {^■^  Lettres  d'inftitution  , 
provifîon  Vautres  fur  ce  néceifaires  ,  en  y  obfervant  les  cérémonies  &  for- 
malitez  en  pareil  cas  requifes  &  accoutumées  j  à  quoi  ledit  Sieur  Abbé 
a  fait  réponfe  que  ledit  Seigneur  Archevêque  n'étoit  point  actuellement 
audit  Hôtel ,  mais  qu'il  lui  donneroit  avis  à  fon  retour  de  la  préfente  ré- 
quilition  ,  de  laquelle  ledit  G.  a  requis  aufdits  Notaires  fouiîignez  le  pré- 
fent  A6le ,  duquel  &derdites  Lettres  de  nomination  &  de  préfentation  a 
été  lailfé  copie  par  lefdits  Notaires  audit  Seigneur  Archevêque  de  Sens ,  par- 
lant comme  delfus  ,  l'an  mil  fept  cens      le      jour  de      à  midi ,  &  ont  iigné. 

Cette  réquificion,  quand  bien  même  elle  feroic  nulle,  pour 
n'avoir  pas  été  faite  au  Palais  Archiépifcopal,  réfidence  6c  do- 
micile préfumé  de  l'Archevêque  ,  ou  bien  en  parlant  à  fa  per- 
fonne,  lorfqu'elle  eft  faite  avant  la  prévention  en  Cour  de 
Rome  ,  lie  les  mains  au  Pape  ,  de  telle  force  que  toute  provi- 
fion  qu'il  pourroic  accorder  après  dudit  Bénéfice ,  deviendroit 
inutile  à  celui  qui  l'auroit  obtenue, 

Préfentation  en  Patronage  l die  fur  une  Permutation. 

F  Ut  préfente  Darae  F.  veuve  de  Dame  de  la  Terre  &  Seigneu-3 

rie  de  5c  en  cette  qualité  Patrone  de  la  Chapelle  ou  Vicairie  de 

Saint  Paul ,  fondée  &  deiïervie  en  l'Eglife  Collégiale  de  Saint  Nicaife  de 
la  Ville  de  Diocèfe  de  demeurant  ladite  Dame  à  laquelle 

fur  la  repréfentation  à  elle  faite  par  M.  B.  Chapelain  de  la  Chapelle  de  Saint 
André  ,  fondée  &  delfervie  en  l'Eglife  Paroifïîale  de  Saint  Diocèfe 

de  d'un  A6te  cejourd'hui  palfé  devant  les  Notaires  fouiïignez  ,  dont 

ta  l'un  d'eux  a  la  minute  ,  contenant  permutation  entre  lui  &  M.  A.  de 
lâçlite  Chapelle  de  Saint  Andi^  contre  celle  4ç  Saint  Paul ,  dont  ledit  A^ 
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étoit pourvu  &  jouifTant ,  &;  dont  vacance  arrivant,  le  droit  d'y  nommer 
&  pré  Tenter  appartient  à  ladite  Dame  en  fadite  qualité  de  Patrone  d'icelle  ; 
A  par  ces  Présentes  dit  Si  déclaré  ,  qu'étant  bien  &:  fuffifamment  inftruite 
^ts  bonnes  vie  ,  moeurs  &  capacité  dudit  B.  elle  le  nomme  ik.  préfente  à 
INIelIîeurs  les  vénérables  Doyen  ,  Chanoines  &:  Chapitre  de  ladite  Eglife 
Collégiale  de  Saint  Nicaife  ,  pour  remplir  ôz  poilèder  ladite  Chapelle  ou 
Vicairie  de  Saint  Paul,  fondée  &  defîèrvie,  comme  dit  eft,  en  leurdite 
Eglife,  les  priant  &  requérant  de  vouloir  en  accorder  audit  B.  les  Lettres 
d'inftitution ,  provifion  &  autres  fur  ce  néceflaires  ,  en  y  obfervant  les 
formalitezen  pareil  cas  requifes  &  accoutumées  ,  dont  Afte.  Fait  &  pafle 
à,  &:c. 

Préfentatlon  fur  une  DémiJJion. 

F  Ut  préfent  Mefiîre  Jean  de  Clermont  de  T.  Abbé  Commenda- 

taire  de  l'Abbaye  de  Verteuil ,  de  l'Ordre  de  S.  Auguflin,  au  Diocèfe 
de  Bordeaux  ,  étant  de  préfent  à  Paris  ,  logé  rue  S.  Honoré  ,  Paroilfe  de 
S.  Roch  ,  étant  Patron  de  la  Cure  de  S.  Aïartin  du  Diocèfe  d'Acqs  ,  & 
icelle  étant  vacante  par  la  démiflion  pure  &  fimple  de  Meflîre  Jean  de 
V.  paifible  poilefTeur ,  par  lui  paflee  le  51  Mars  dernier  parde- 

vant  l'un  des  Notaires  foudignez  ,  a  déclaré  qu'il  y  nomme  &  pré- 

fente à  Monfeigneur  l'Evêque  d'Acqs  ,  MefTîre  Simon  G.  Prêtre  du 

Diocèfe  de  Rouen,  comme  étant  fuffifant  &  capable  de  la  bien  &c  dûement 
pofieder  &  dellèrvir  ;  fuppiiant  ledit  Seigneur  Evêque  de  lui  en  accorder 
toutes  les  provifions  requifes  &.  néceflaires  ,  pour  en  vertu  d'icelles  pou- 
voir en  prendre  pollelïion  réelle,  aftuelle  &  corporelle ,  <&  en  jouir  avec 
tous  les  honneurs,  prérogatives,  fruits,  revenus,  circonflances  &  dé- 
pendances ,  ainfi  qu'ont  fait  les  derniers  pofTeiTeurs  d'icelle.  Fait  &  pafTé ,  ôcc. 

Pour  ce  qui  efl  des  Bénéfices  qui  vaquent  dans  le  Diocèfe 
de  Paris  en  Patronage  ,  foie  laïc  ou  eccléliaftique  ,  ôc  dont 
l'indicution  appartient  à  l'Ordinaire ,  la  préfentation  s'en  fait 
à  l'un  de  Meilleurs  les  Archidiacres  de  Paris,  de  Jofas  ou  de 
Brie  ,  qui  font  les  trois  Archidiaconez  donc  le  Diocèfe  de  Pi^ris 
eft  compofé  ,  dans  le  département  duquel  le  Bénéfice  eft  fitué, 
conformément  au  modèle  qui  fuit. 

Il  y  a  encore  quelques  Diocèfes,  comme  celui  d'Orléans,  où 
la  préfentation  doit  être  faite  à  l'Archidiacre. 

Préfentation  a  f  Archidiacre' 

A  Vénérable  homme  M.  Charles-Auguflin  P.  Grand  Archidia- 

cre en  l'Eglife  de  Paris  ;  la  Chapelle  ou  Chapellenie  de  S.  fu- 

jette  à  réfidence  perpétuelle  &  perfonnelle  ,  fondée  &  defl'ervie  en  la  Pa- 
roifle  de  de  ce  Diocèfe,  dont ,  dans  le  cas  de  vacance  d'icelle,  la  no- 

mination 6c  préfentation  ,  ou  le  droit  d'y  nommer  ô:  préfenter  appartien- 
nent à  nous  ,  comme  Seigrieurs  de  la  Terre  &  Seigneurie  de  (  ou  bien 
à  caufe  de  td  ou  td  Bénéfice  )  la  reprcfentation  &  intronifation  à  vous , 
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Alonfieur  ,  à  caufe  de  votre  Grand  Archidiaconé  ,  l'inflitution,  proviiïort 
&  toute  autre  expédition  à  Monfeigneur  l'Archevêque  de  Paris ,  pour  rai- 
fon  &  à  caufe  de  fa  Dignité  Archiépifcopale  ,  étant  aftuellement  libre  ÔC 
vacante  par  le  décès  de  M.  Prêtre ,  dernier  polfelTeur  d'icelle  ,  nous 

foulîîgnez  ,  &c.  vous  avons  nommé  &  préfenté  ,  comme  par  ces  Préfentes 
nous  vous  nommons  &  préfentons  M.  Charles  Prêtre  du  Diocèfe  de 

Sens  ,  comme  ayant  toutes  les  capacitez  requifes  pour  remplir  &  pofleder 
ladite  Chapelle ,  vous  priant  &  requérant  de  vouloir  le  repréfenter  à  mon- 
dit  Seigneur  Archevêque  ,  &  de  lui  accorder  vos  Lettres  fur  ce  nécelTai- 
res  ,  en  y  gardant  ce  qui  s'obferve  en  pareil  cas  ,  fauf  néanmoins  en  toutes 
chofes  notre  droit  &  celui  d'autrui.  Ce  fut  ainfi  fait  Se  palfé  à  Paris  en  la 
<iemeure  dudit  Sieur  ,  &c.  en  la  préfence  &  pardevant  les  Confeillers  du 
Roi  Notaires  à  Paris  fouflîgnez,  l'an  le  jour  de  &  a  ledit  Sieur 
figné  avec  lefdiîs  ÎS^otaires  ces  Préfentes  ,  ôc  leur  expédition,  à 
laquelle  il  a  fait  appofer  le  cachet  de  fes  Armes. 

En  conféquence  de  l'Acte  de  préfentatîon  dont  le  modèle 
eft  ci-defTus ,  M.  l'Archidiacre  repréfence  à  M»  l'Archevêque  , 
qui  fur  le  tout  donne  fes  Provi fions. 

Les  Lettres  de  repréfentation  fe  font  ordinairement  en  Latin 
par  Meilleurs  les  Archidiacres,  lefquels  fe  font  établis  eux  mê- 
mes dans  ce  droit ,  quoique  par  l'Édit  de  création  il  foit  attri- 
bué au  Notaire  Apoftolique.  Il  faut  que  les  repréfentations 
foient  fignées  de  l'Archidiacre  ,  &  contreîignées  par  un  Notaire 
Apofbotique  ,  auquel  l'expédition  de  ces  Lettres  eft  attribuée. 

Ces  Lettres  peuvent  être  rédigées  en  Langue  P'rançoife  ,  ÔC 
l'on  ne  voie  aucune  néceffité  de  les  mectre  en  Latin  ,  non  plus 
que  l'expéd'tion  du  déporc ,  &  les  intronifations  que  l'on  peut 
faire  en  François,  pourvu  que  Meilleurs  les  Archidiacres  s'y 
trouvent  difpofez. 

Voici  une  tradudion  de  l'Ade  de  repréfentation  que  l'on 
pourroit  fuivre  au  càs  qu'ils  v  confentiffent.  Quoi  qu'il  en  foit, 
cette  tradudion  découvrira  l'idée  de  ces  fortes  de  repréfenta- 
tions à  ceux  qui  n'ont  pas  de  connoilTance  de  la  Langue  Latine. 

u4Ûe  de  repréfentation  par  un  Archidiacre. 

Allluftrilîîme  &  Révérendidîme  Seigneur  ,  Monfeigneur  (  noms  (s"  fiir-^ 
noms  )  Archevêque  de  Paris,  Meilleurs  vos  Grands-Vicaires  ou  l'un 
d'eux  ,  Charles-Augudin  P.  Prêtre  Dofteur  en  Théologie  ,  Cha- 

noine &   Grand  Archidiacre  de  l'Eglife  Métropolitaine  de  Paris  ,  avec 
tout  honneur  &  révérence  qui  vous  font  dus,  Salut.  La  Chapelle  de  S, 
fujette  à  réfidence  perpétuelle  &  perfonnelle,  fituée  dans  l'étendue 
de  la  Paroi ife  de  où  elle  a  été  fondée  ,   &  aduellement  deffervie  dans 

votre  Grand  Arcliidiaconé  ,  de  lacjuelle ,  en  cas  de  vacance ,  la  noniinatioq 
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&  préfentation  ,  ou  le  droit  de  nommer  &c  préfenter  appartient  à  Meflei- 
gjieurs  Tes  luccefl'eurs  ,  Seigneurs  de  la  Seigneurie  de  Nous,  àcaufe 

de  notre  Grand  Archidiaconé  ,  la  repréfentation  &  intronifation  ;  &  à 
vous ,  Monfeigneur  ,  à  caufe  de  votre  xA.rchevLché  de  Paris  ,  la  collation  , 
provihon  ,  &  telle  autre  difpofition  que  de  droit,  étant  à  préfent  vacante 
par  le  décès  de  M.  dernier  paifible  titulaire  &  poflefleur  de  ladite  Cha- 

pelle ,  Nous  vous  avons  repréfenté  &  repréfentons  par  ces  Préfentes  M. 
K.  Prêtre  du  Diocèfe  de  à  Nous  préfenté  par  ledit  Sieur,  par  Ade 

paiïe  devant    ,  Notaire  à  le  comme  ayant  d'ailleurs  les 

capacitez  requifes ,  à  l'effet  d'obtenir ,  régir  &  gouverner  ladite  Chapelle , 
à  la  charge  par  lui  de  fatisfaire  à  tous  devoirs  &  offices  d'icelle  ;  vous 
priant  &  requérant  de  vouloir  bien  recevoir  6c  admettre  ledit  M.  N.  &  la 
repréfentation  que  nous  vous  faifons  de  fa  perfonne  ;  de  lui  donner  &  con- 
férer ladite  Chapelle  de  S.  comme  étant  à  préfent  vacante,  ainfî 
que  dit  ed  ,  6c  de  lui  en  accorder  &  faire  expédier  les  Lettres  à  ce  nécef- 
faires.  Faifons- la  même  prière  &  requifition  à  Meilleurs  vos  Grands- Vi- 
caires ,  ou  l'un  d'eux ,  fauf  le  droit  d'un  chacun.  Donné  à  Paris  fous 
notre  feing  &  le  fceau  de  notre  Archidiaconé,  en  préfence  &  pardevant 
les  Notaires  fouflîgnez  le,  &c.  Et  a  ledit  Sieur  Grand  Archidiacre  ligné  ÔC 
appofé  fon  fceau. 

Quoique  les  celîîons  &  échanges  de  Patronages  de  l'Eglife  fe 
faffent  rarement  ,  nous  allons  donner  le  modèle  d'une  ceflîon 
qui  pourra  auffi  fervir  à  dreiler  l'échange  quand  le  cas  y  échera. 
Il  faut  feulement  obferver  que  ces  fortes  d'Ades  ne  peuvent  fe 
faire  que  par  des  Patrons  laïcs  ,  parce  que  ce  font  des  démem- 
bremens  que  les  Patrons  eccléfiaftiques  ne  peuvent  ni  ne  doi- 
vent faire,  fi  ce  n'eft  du  confentemenc  de  leurs  Supérieurs, 
comme  nous  l'avons  déjà  dit  ci-defTus. 

Cejfion  de  Patronage  laie. 

Aujourd'hui  efl:  comparu,  &c.  M.  Chevalier,  Seigneur  de 
demeurant  Patron  laïc  de  la  Chapelle  ou  Chapellenie  de  S. 

Diocèfe  de  lequel  a  par  ces  Préfentes  cédé  ,  quitté  &  transféré  à  M. 

B.  Chevalier ,  Seigneur  de  demeurant  à  ce  préfent  &  acceptant 

pour  lui  &  (ts  ayans  caufe ,  le  droit  de  Patronage  laïc  de  ladite  Chapelle 
ou  Chapellenie  de  appartenant  audit  Cédant  en  fadite  qualité  de  Sei- 
gneur propriétaire  de  ladite  Terre  &  Seigneurie  de  ou  autrement , 
&  de  même  qu'il  appartenoit  à  fes  prédécefleurs  ,  Seigneurs  propriétaires 
d'icelle,  pour  par  ledit  B.  &  fes  ayans  caufe  avoir,  tenir  &  poffeder  à 
l'avenir  au  lieu  &  place  dudit  Cédant  ledit  Patronage,  Se  en  faire  &  dif- 
pofer  comme  il  avifera  &  de  chofe  à  lui  appartenante  ;  &  en  conféquence 
nommer  &  préfenter  par  lui  &  fes  ayans  caufe  telles  perfonnes  capables 
qu'il  jugera  à  propos  pour  remplir  &  deffervir  ladite  Chapelle  ,  fans  néan- 
moins qu'à  caufe  de  la  préfente  ceflîon  ledit  B.  puifle  avoir  &  prétendre 
aucun  droit  en  ladite  Terre  &  Seigneurie  de           fes  appartenances  <Sc 
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dépendances,  ledit  Cédant  n'entendant  céder  &  transférer  par  ces  Préfentes 
que  ledit  droit  de  Patronage  purement  &  fimplement  ,  jurant  &  affirmant 
lefdites  Parties  qu'en  ce  que  delTus ,  circonflances  &  dépendances,  il  n'eft 
intervenu  &  n'interviendra  aucun  dol  ,  fraude,  fimonie  ,  ni  autre  padiori 
illicite,  dont  Aéle.  Fait  &  pafle  à,  &:c. 


CHAPITRE     VII  L 

De  la  Nomination  du  Roi  eaix  grands  Bénéfices  ^  &  du 

Droit  de  Régale, 

LA  nomination  du  Roi  aux  grands  Bénéfices  efl  le  droit 
qu'il  a  de  nommtr  aux  Archevêchez  ,  Evêchez  &  Ab- 
bayes de  fon  Royaume  (qui  ne  font  pas  Chefs  d'Ordre  )  &  aux 
Prieurcz  convencuels  qui  étoienc  autrefois  électifs,  6c  donc  la 
nomination  appartient  au  Roi  en  vertu  du  Concordat  fait  enr 
tre  Léon  X  &  François  I  en  Pannée  1516. 

Celui  qui  eft  nommé  par  le  Roi  doit  avoir  toutes  les  capa- 
citez  nécefla'res  au  tems  de  la  nomination.  Cependant  les  dif- 
penfes  d'âge  pour  les  Abbayes  s'accordent  aifément  à  Rome. 
JVIais  en  ce  cas  ce  n'eft  pas  par  le  Confiftoire  que  les  Bulles 
s'expédient,  mais  par  la  Chambre. 

Sur  la  nomination  du  Roi  en  un  Evêché,  le  dénommé  dore 
obtenir  du  Pape  des  Bulles ,  fuivant  l'article  5  de  POrdonnance 
de  Blois  ,  l'article  1 1  de  l'Edit  de  Melun  du  mois  de  Mars 
1580,  l'article  i  de  TEdit  de  Décembre  1606  ,  &  par  les 
Déclarations  des  4  Juin  161^,  15  Décembre  1711,4  Mar* 
1715  ,  &  14  Octobre  1716  5  6c  en  vertu  defdites  Bulles  fe  faire 
facrer  &  prendre  polie  (lion.  Mais  avant  d'entrer  en  jouilTance^ 
il  faut  qu'il  prête  au  Roi  le  ferment  de  fidélité,  lequel  ne  fe 
fait  pas  pour  le  Bénéfice  comme  tenu  du  Roi ,  mais  pour  les 
biens  temporels  qui  en  dépendent. 

Il  fait  enfuite  enregiftrer  fon  ferment  de  fidélité  en  la  Cham- 
bre des  Ctnnpces  ,  &:  y  obtient  un  Arrêt  de  main-levée  des 
fruits,  ôc  jufquà  ce  tems  la  Régale  demeure  ouverte. 

PcHir  ce  qui  regarde  les  fruits  échus  pendant  la  vacance, 
le  Roi  lui  en  donne  ordinairement  un  brevet  de  don. 

Ceux  qui  font  pourvus  d  un  Evêché  ,   ou  autre  Bénéfice 
étant  en  la  nomination  du   Roi  ,  ne  peuvent  s'en   démettre 
c^u'cncre  fes  mains.  Voici  un  modèle  d'une  démiflion  d'un  Ar- 
chevêché 3 
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clicvêché  ,  fur  lequel  on  pourra  drefler  toutes  fortes  de  dé- 
miflions  qui  fc  doivent  faire  entre  les  mains  du  Roi. 

DcmtJJion  d^ Archevêché» 

F  Ut  préfent  Illudrifïîme  Si  Révérendiiïime  Seigneur ,  MonfeigneuP 
Confeiller  du  Roi  en  tous  (&s  Confeiis,  Archevêque  de  denieu4 

rant  ordinairement  en  Ton  Palais  Archiépifcopal  de  ladite  Ville  de 
lequel  a  fait  &  conflitué  fon  Procureur  général  &  fpécial  M. 
auquel  il  a  donné  pouvoir  de  pour  lui  &  en  fon  nom ,  fe  démettre  pure- 
ment ôz  fimplement ,  fous  le  bon  plaifîr  &  entre  les  mains  du  Roi ,  de  fon 
Archevêché  de  6c  de  fes  droits,  appartenances  &  dépendances, 

pour  y  être  nommé  par  Sa  Majefté  telle  autre  perfonne  capable  qu'Elle 
jugera  à  propos  ;  confentir  à  l'expédition  de  toutes  Lettres  fur  ce  nécef- 
fàires,  même  jurer  6c  affirmer  qu'en  ces  Préfentes,  circonflances  3c  dé- 
•pendances  ,  il  n'eft  intervenu  6c  n'interviendra  aucun  dol,  fraude,  fîmo- 
nie,  ni  autre  paâ:ion  illicite.  Se  généralement  promettant ,  obligeant,  &c. 
Fait  6c  pafle,  ikc» 

Quelquefois  le  Roi  nomme  à  un  Evêché  ou  Archevêché , 
ou  à  une  Abbaye  une  perfonne  pour  être  Coadjuteur  d'un 
Evêque  ou  Archevêque  ou  Abbé  vivant,  avec  le  droit  de  lui 
fuccéder  après  fa  mort. 

Pour  cela  Sa  Majeflé  ayant  nommé  un  Coadjuteur  à  l'Eve-* 
que  ou  Archevêque,  de  fon  confentement ,  cet  Evêque  ou 
Archevêque,  en  conféquence  de  cette  nomination  ,  donne  une 
procuration  pour  faire  recevoir  en  Cour  de  Home  ladite  no- 
mination ,  &  obtenir  par  le  nommé  des  Bulles,  à  l'eiFet  d'être 
pourvu  de  la  Coadjutorerie  avec  future  fucceflion.  Et  dans  le 
cas  de  Coadjutorerie,  on  fait  en  conféquence  dts  Bulles  les 
mêmes  formajitez  que  celles  qui  font  requifes  pour  pofleder 
ipfo  facto  le  Bénéfice  :  comme  information  de  vie  &  moeurs  , 
profefîion  de  Foi  &  autres ,  nécelTaires  pour  parvenir  à  Tob- 
lention  des  Bulles. 

Les  Bulles  de  Coadjutorerie  donnent  à  l'Impétrant  le  droit 
de  fuccéder  au  Titulaire  après  fa  mort ,  fans  qu'il  ait  befoin  de 
nouvelles  Bulles. 

La  raifon  cft,  que  par  les  Bulles  de  Coadjutorerie,  le  Pape 
pourvoit  dès-à-préfent,  &  fufpend  en  même  tems  l'efFet  de  la 
provifion  jufqu'à  la  mort  du  Titulaire  à  qui  elles  donnent  ua 
Coadjuteur,  à  moins  que  ce  Titulaire  ne  vînt  dans  la  fuite  à 
fe  démettre  de  fon  vivant  de  l'Evêché  ou  du  Bénéfice  qui 
donne  lieu  à  ladite  Coadjutorerie. 

TomslL  KRr:ç 
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Procuration  four  confintir  une  Coadjutorerie  d'Evêché ,  avec  future 

Juccejjion, 

F  Ut  préfeKt  lUuflrifïïme  &  Révérendifîîme  Seigneur  ,  Monfeigneur  N. 
Confeiller  du  Roi  en  tous  fes  Confeils ,  Evêque  de  demeu* 

rant  ordinairement  en  fon  Palais  Epifcopal  de  ladite  Ville  de 
étant  de  préfent  à  Paris  pour  les  affaires  de  fon  Diocèfe,  logé  à  l'Hôtel 
de  rue  ParoifTe  lequel  a  fait  &  conflitué  fon  Pro- 

cureur général  &  fpécial  M.  auquel  ledit  Seigneur  Conftituant  a 

donné  pouvoir  de  pour  lui  &  en  fon  nom ,  comparoir  en  Cour  de  Rome 
pardevant  notre  faint  Père  le  Pape,  &  là  confentir  à  la  nomination  qu'il 
auroit  plù  à  Sa  Majefté  de  faire  de  la  perfonne  de  M.  P.  Prêtre  du  Dio- 
cèfe de  Dofteur  de  Sorbonne  ,  &  Grand-Vicaire  du  Diocèfe 
de  pour  Coadjuteur  audit  Conflituant ,  avec  future  fuccefîion  eti 
fondit  Evêché  de  fupplier  Sa  Sainteté  de  donner  5:  accorder  ^ç.^ 
Bulles  &  Lettres  néceffaires  de  ladite  Coadjutorerie  &  future  fucceflion 
audit  Sieur  P.  jurer  &  affirmer  qu'en  ce  que  deffus  il  n'eff  intervenu  ni 
interviendra,  &c. 

Pour  ce  qui  eft  du  droit  de  Régale,  fans  entrer  dans  la  re-^- 
cherche  de  l'origine  de  ce  droit ,  nous  allons  donner  ici  quel- 
ques principes  fur  cette  matière 

L'ouverture  de  la  Régale  vient  de  la  vacance  de  l'Evêché 
ou  Archevêché  par  mort,  promotion  au  Cardinalat,  démilîion 
on  réfignation  faite  par  l'Evêque  ou  Archevêque  ,  ou  par 
tranflation  de  leur  perfonne  en  un  autre  Evêché  ou  Arche- 
Teche. 

Comme  au  contraire  la  Régale  efl:  clofe  par  Lettres  Paten- 
tes de  main-levée  de  la  Régale,  que  le  Roi  flxit  expédier  an 
nouvel  Evêque  ,  &  qui  doivent  être  regiilrées  en  la  Chambre 
des  Comptes  de  Paris  j  ôc  en  outre  il  faut  que  cts  Lettres  Pa- 
tentes de  main-levée,  avec  l'Arrêt  d'enregiftrement ,  foient 
fignifiées  aux  Officiers  du  Roi  fur  les  lieux  avant  que  la  Ré- 
gale puilTe  être  clofe,  comme  il  a  été  jugé  par  l'Arrêt  du  i  5 
Mars  I  677. 

Les  Bénéfices  vaquent  en  Régale  quand  ils  ne  font  remplis 
d'aucun  Titulaire  ,  ou  quand  ils  ne  font  point  remplis  de  faic 
&  de  droit  tout  enfemble  ;  de  droit ,  par  un  bon  titre  j  de  fait , 
par  la  poflcfîîon  paifiblc  j  car  s'il  y  a  litige ,  le  Bénéfice  vaque 
tn  Régale. 

Il  faut  remarquer  que  fi  le  Titulaire  n'avoit  pris  folTeiîioa 
que  par  Procureur,  le  Bénéfice  feroic  réputé  vacant  de  faii 
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«n  Régale  î  parce  qu'en  matière  de  Régale,  pour  empêcher  la 
vacance,  il  fane  que  le  Bénéfice  foit  rempli  fans  aucune  ^fic- 
tion )  de  forre  qu'il  ne  fuffit  pas  qu'il  y  ait  un  Titulaire  légi- 
time ,  mais  il  faut  que  le  Titulaire  foit  en  pofleffion  vraie  , 
légitime  &  folemnelle ,  aâ:uelle  &  efFedive. 

Il  eft  vrai  qu'en  matière  bénéficiale  ,  lorfque  deux  Titulai- 
res concourent  enfemble,  pourvus  ou  par  l'Ordinaire  ou  par 
le  Pape  ,  celui  qui  a  pris  pofTeiîion  par  Procureur  a  acquis  un 
droit  fuffifant  pour  fe  dire  podefTeur  du  Bénéfice  3  parce  que 
quoique  telle  poffeflion  foit  feinte  ,  néanmoins  cette  fidion  de 
droit  a  lieu ,  &  elle  produit  le  même  effet  que  fi  elle  étoic  vraie, 
propre  &  acluelle. 

Mais  en  matière  de  Régale  il  faut ,  pour  em.pêcher  la  va- 
cance du  Bénéfice,  que  la  poITeffion  foit  prife  en  perfonne  par 
le  Titulaire  ,  parce  que  la  Régale  n'admet  point  de  fidion. 

Ainfi  tous  les  Bénéfices  dont  la  poffeflîon  eft  prife  feulement 
par  Procureur  ,  &  non  en  perfonne,  au  tems  de  l'ouverture  de 
la  Régale  ,  font  vacans  de  fait ,  &  il  faut  derechef  s'en  faire 
pourvoir  en  Régale. 

Autrefois  on  a  prétendu  que  le  Roi  n'avoit  le  droit  de  Ré- 
gale que  fur  quelques  Archevêchez  &  Evêchez  de  fon  Royau- 
me ,  éi  que  plufieurs  en  étoient  exempts  :  mais  le  Roi  par  une 
•Déclaration  du  i  o  Février  1673,  vérifiée  au  Parlement  le  1  8 
Avril  enfui vant ,  a  déclaré  que  le  droit  de  Régale  lui  appar- 
tient univerfellement  dans  tous  les  Archevêchez  &  Evêchez 
du  Royaume  ,  Terres  6c  Pays  de  fon  obéiffance ,  à  l'exception 
feulement  de  ceux  qui  en  font  exempts  à  titre  onéreux  j  de 
forte  qu'il  n'eft  plus  permis  à  préfent  de  révoquer  en  doute 
que  tous  les  Evêchez  ôc  Archevêchez  du  Royaume  ne  foient 
fujets  à  la  Régale.  * 

Par  une  autre  Déclaration  du  2  S  Décembre  i  749  ,  en  in- 
terprétation de  celle  ci-defTus ,  Sa  Majefté  a  ordonné  que  ceux 
des  Archevêques  ou  Evêques  qui  jouifïent  de  l'exemption  du 
droit  de  Régale ,  foient  tenus  dans  deux  mois  du  jour  de  la  pref- 
tation  du  ferment  de  fidélité,  d'obtenir  fur  l'Acte  qui  en  fera 
expédié  ,  des  Lettres  Patentes  ,  &  de  les  préfenter  dans  ledit 
délai  à  la  Chambre  des  Comptes  de  Paris ,  pour  être  enregif- 

trées N'entendant  néanmoins  rien  innover  en  ce  qui 

concerne  l'exemption  des  droits  utiles  de  la  Régale  dont  lef- 
jdits  Archevêques  ou  Evêques  font  en  pofleflion  ,  &  de  laquelle 
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],e  Roi  veiu  qu'ils  continuent  de  jouir ,  ainfi  qu'ils  ont  bien  & 
dûement  fait  par  le  paiîé. 

Durant  l'ouverture  de  la  Régale,  le  Roi  peut  admettre  les 
démiffions ,  &:  même  des  réiignacions  en  faveur  ,  quoique  les 
Evêques ,  dont  il  exerce  le  droit ,  ne  puilTent  pas  exercer  ces 
fortes  de  réfignations. 

La  raifon  elt,  que  par  fon  autorité  fouveraine  ,  il  a  en  ce 
cas  le  même  pouvoir  que  le  Pape.  Par  la  même  raifon  ,  le 
Roi  conférant  en  Régale  ,  peut  déroger  au  droit  du  Patron 
^ccléilaftique. 

Le  droit  de  Régale  s'étend  dans  toutes  les  Eglifes  Cathédra- 
les ,  &  confifte  dans  la  collation  à^s  Bénéfices  non  Cures  dé- 
pendans  de  la  collation  de  l'Evêque  ,  qui  font  à  conférer  lorf- 
qu'arrive  &  pendant  que  dure  la  vacance  du  Siège  Epifcopal, 
c'eft- à-dire  jufqu'à  la  clôture  de  la  Régale,  par  la  prellation 
du  ferment  de  fidélité  du  nouvel  Evêque,  &.  l'obfervation  des 
autres  formalitez  introduites  à  ce  fujet.  Voyez  la  Loi  donnée 
Air  cette  matière  dans  l'^dit  de  i  682. 


CHAPITRE      IX. 

De  Vlniult   du  Parlernent  de  Paris, 

L'Indult  efl:  une  grâce  expcâ:ative  accordée  par  leS^ 
Papes  à  la  Couronne  de  France  en  faveur  des  Officiers 
du  Corps  du  Parlement  de  Paris,  en  vertu  de  laquelle  ils  onc 
droit  une  fois  pendant  l'exercice  de  leur  Office  de  fe  préfen- 
ter  au  Roi ,  ou  de  préfenter  en  leur  place  quelque  perfonne  ca- 
pable, à^i'effet  d'être  enfuite  nommé  par  le  Roi  à  un  Colla- 
teur ,  pour  être  en  vertu  de  la  conceffion  du  S.  Siège  &  de  la 
tîomination  du  Roi ,  pourvu  par  le  Collateur  ou  par  l'Exécu- 
teur, du  premier  Bénéfice  de  la  qualité  &  valeur  requifes  qui 
viendra  à  vaquer,  étant  à  la  difpofition  du  Collateur  chargé  dç 
1a  nomination  du  Roi. 

Voici  l'état  des  Officiers  qui  ont  droit  d'Induit  :  M.  le  Chan-, 
Celier  de  France ,  M.  le  Garde  des  Sceaux,  M.  le  Premier  Pré- 
fident ,  les  Préfidens  à  Mortier ,  les  Préfidens  des  Enquêtes  6c 
des  Requêtes  du  Palais ,  les  Maîtres  des  Requêtes  ordinaires 
i^  l'HQtçl  du  Roi ,  les  Conft?illcrs  J^aïcs  2c  Clercs  du  Park- 
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ment ,  le  Procureur  général ,  &  les  trois  Avocats  généraux  j 
le  Greffier  en  chef,  Civil ,  Criminel,  &  des  Préfentacions  >  les 
quarre  Notaires  Secrétaires  de  la  Cour,  le  premier  Huifller, 
&  les  Receveurs-Payeurs  des  gages  de  la  Cour. 

Ce  droit  n'eft  pas  une  concelïîon  direcflemenc  émanée  de 
l'autorité  royale  5  c'eft  une  expedative  accordée  par  Eugène  IV, 
&  depuis  renouvellée ,  confirmée  &  amplifiée  par  les  Papes 
Paul  III  &:  Clément  IX  ,  fur  les  inftances  6:  à  la  recomman- 
dation des  Rois  Charles  VII ,  François  I ,  &.  Louis  XIV- 

Aiiifi  ce  droit  etl  royal ,  non-feulement  à  caufe  de  l'accepta- 
tion qui  en  a  été  faite  par  nos  Rois ,  ÔC  des  foins  qu'ils  ont  pris 
de  le  faire  accorder  par  le  S.  Siège  j  mais  encore  parce  que  les 
Papes  ont  attaché  l'exercice  de  ce  droit  à  la  nomination  du 
Roi. 

Un  Collateur  ,  pendant  le  cours  de  fa  Prélature  ,  &  pour 
le  même  Bénéfice,  ne  peut  être  chargé  de  fon  chef  que  d'un 
feul  Induit.  A  l'égard  des  Chapitres  &  Communautez,  comme 
elles  font  perpétuelles  &  qu'elles  ne  meurent  point  &  ne  chan- 
gent point,  on  ne  peut  placer  qu'un  feul  Induit  pendant  la  vie 
du  Roi. 

Lorfque  d'un  même  Collateur  dépendent  des  Bénéfices  fécii- 
liers  &  réguliers,  les  Indultaires  peuvent  nommer  un  Séculier  &; 
un  Régulier  i  mais  le  Collateur  ayant  conféré  un  Bénéfice  à 
l'un,  il  efl:  déchargé  envers  l'autre. 

Les  Bénéfices  qui  font  en  Patronage  laïc ,  ou  à  la  nomina- 
tion ,  préfentation  ou  collation  du  Roi ,  ne  font  point  fujets  à 
l'Induit. 

Ce  droit  étant  comme  fpirituel ,  ne  tombe  point  dans  le  com- 
inerce  5  on  n'exprime  pas  même  dans  le  Contrat  de  vente  d'un 
Office  l'Induit  qui  y  eil:  attaché  ,  quoiqu'on  fade  mention  du 
droit  de  Patronage  dans  la  vente  de  la  Terre  à  laquelle  ilefb 
annexé. 

Le  droit  d'Induit ,  quoique  réputé  fpirituel ,  ne  peut  être  per- 
muté ni  réfigné ,  parce  que  ce  n'eft:  pas  un  droit  réel  &:  efFedif 
à  un  Bénéfice  3  il  ne  donne  qu'une  efpérance  incertaine  ôc  in- 
déterminée d'obtenir  le  premier  Bénéfice  vacant. 

L'Induit  n'attribue  ni  privilège  ,  ni  difpenfe  des  capacitez  , 
qualite;z  &  conditions  requifes  :  ainfi  celui  qui  requiert  un  Bé- 
néfice en  vertu  d'un  Induit,  doit  avoir  les  mêmes  qualitez,  & 
dans  le  même  tems  qu'un  autre  Clerc  ,  à  qui  le  Collateur  con- 
fereroit  librement  &  de  fon  plein  gré. 
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Le  Pape  a'a  pas  le  droit  de  prévenir  les  CoUatenrs  au  préju- 
dice des  Iiidulcaires,  parce  qu'il  s'cft  dépouillé  de  couc  droit  de 
prévention  ,  par  la  claufe  Ukrè  é"  licite  ,  inférée  dans  les  Bulles 
^iii  contiennent  la  conccfTion  de  l'Induit  du  Parlement. 

Lifez  dans  le  Journal  du  Paiais  l'explication  de  ces  mots  li- 
bère ér  licite  des  Ades  de  Cour  de  Rome ,  aux  Plaidoyers  de 
l'Arrêt  du  16  Mars  1673  ,  page  115). 

Il  y  a  un  Arrêt  du  Grand  Confeil  du  i  5  Septembre  i  7  i  8  , 
rendu  en  faveur  du  feu  Sieur  Abbé  de  Lionne  ,  porteur  d'In- 
duit, &  qui  avoit  conféré  enCommende,  avec  la  claufe  libère 
Cr  licite.  Par  cet  Arrêt  leConfeil  a  maintenu  le  préfenté  dudic 
Abbé  à  une  Cure. 

L'Officier  Indultairepeut  uferde  fon  droit,  &  nommer  du- 
rant tout  le  tems  qu'il  cfl:  revêtu  de  fa  Charge  5  &  fon  droit  ne 
s'éteint  que  quand  il  l'a  confommé  ,  ou  lorfque  fans  l'avoir 
exercé  il  ell  dépouillé  de  fa  Charge  ,  &  en  a  perdu  les  droits  & 
les  privilèges. 

La  conceffion  de  l'Induit  doit  être  gratuite.  Son  effet  efl ,  que 
le  nommé  par  l'Officier  Indultaire  le  repréfente,  de  manière 
qu'il  entie  entièrement  dans  tout  le  droit  qu'avoit  l'Officier  j  de 
forte  qu'on  ne  confédéré  plus  dans  la  fuite  les  changemens  qui 
peuvent  arriver  dans  laperfonne  de  cet  Officier  j  il  fuffit  pour 
jouir^de  cette  grâce  ,  que  le  nommé  &  fubltitué  par  l'Indultaire 
foit  capable  d'en  jouir.  D'où  il  s'enfuit  que  la  nomination  du 
Roi,  quoique  non  fignifiée  au  Collateur  ,  ne  devient  pas  ca- 
duque par  ie  décès  de  TOfficier.  Le  feul  eifet  qui  réfulte  du 
défaut  de  figniiicaiion,  ell  que  la  Prélature  relie  toujours  libre 
de  rindult,  tant  t]u'il  n'eli:  pas  fignifié. 

Les  nommez  par  les  Induitaires  n'ayant  qu'un  droit  qui  ne 
leur  appartient  pas  dire  élément ,  mais  feulement  par  la  conceffion 
qui  leur  en  a  été  faite  ,  doivent  eux-mêmes  exercer  ce  droit, 
6c  ils  ne  peuvent  le  tranfmettre  à  un  autre. 

Mais  l'Officier  par  qui  ils  font  nommez  peut  faire  tenir  fon 
Induit  par  rcpréfentation  ,  par  fubflitution  ou  par  fubroga- 
tion  ,  quand  celui  qu'il  a  nommé  l'abdique  ou  y  renonce. 

L'Officier  Indultaire  ne  nomme  point  au  Collateur  celui  par 
qui  il  veut  faire  tenir  fon  Induit  j  il  le  préfente  au  Roi  ,  ôc  Sa 
îvlajellé  nomme  au  Collateur  fur  qui  l'Officier  veut  placer  fon 
Induit  ,  celui  que  cet  Officier  lui  a  préfenté. 

Cette  nomination  du  Roi  fe  fliit  par  Lettres  Patentes  fcel- 
lées  du  grand  fceau.  Elles  font  adreflées  à  l'Evêque  &  au  Cha- 
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pitre ,  tmico>7jtfncUm  quam  div/Jim  ,  pour  donner  à  l'Induit  toure 
rétendue  qu'il  peut  avoir  ,  ou  bien  à  l'Abbé  ,  Prieur  &  Monaf- 
tere  ,  tant  conjointement  que  féparément ,  quand  l'Induit  eil 
placé  fur  une  Abbaye. 

Il  y  a  un  Arrêt  du  Grand  Confeil  du  i  7  Août  1736»  rendu 
en  faveur  du  Sieur  Barbier  de  la  Serre,  qui  étoit  Indulraire  fur 
l'Evêché  6c  Chapitre  de  Langres.  Par  cet  Arrêt  les  Evêques  & 
les  Chapitres  font  déclarez  débiteurs  folidaires  des  Expectati- 
ves royales,  quclqu'ancien  que  foitle  partage  de  leurs  Menfes 
<k  de  leurs  droits  de  collation. 

Comme  l'Induit  donne  droit  fur  tous  les  Bénéfices  qui  vien- 
dront à  vaquer  par  mort  ou  autrement ,  à  l'exception  toutefois 
de  ceux  qui  peuvent  v  aquer  par  démifîîon  ou  réfignarion  ,  il  ne 
faut  pas  dans  l'énoncé  des  Lettres  de  nomination  du  Roi  fe  bor- 
ner à  la  vacarce  par  morr  i  autrement  lexpreiTion  d'un  genre 
de  vacance  fembleroit  exclure  tous  les  autres. 

On  doit  aufîi  marquer  dans  i'énoncé  ,  qu'on  entend  placer  fon 
Induit  fur  tous  les  Bér-éfices  qui  font  à  la  coilation  ,  préfcnta- 
tion  ,  ôc  toutes  autres  difpofitions  du  Co.lattur ,  fans  en  excep- 
ter les  Bénéfices-Cures  qui  font  fujettes  à  l'Induit ,  quoique 
celui  qui  s'en  veut  fervir  ne  puifle  pas  être  forcé  de  les  accepter. 

Il  n'y  a  point  de  tems  préfini  pour  que  le  Roi  admette  la 
préfentaiion  de  l'Officier  Indultaire  5  ainfi  Sa  Majtflé  la  peut 
toujours  admettre  dans  quelque  tems  que  ce  foit. 

Le  Roi  ell  toujours  le  maître  de  placer  l'Induit  qu'on  lui 
préfente  ,  fur  un  autre  CoUateur  que  celui  qui  lui  eit  défigné 
par  l'Officier  Indultaire  >  néanmoins  il  ne  le  place  pas  ordniai- 
rement  fur  un  autre. 

Celui  dont  l'Induit  eft  placé  fur  un  CoUateur,  peut  ne  pas 
requérir  les  premiers  Bénéfices  qui  viennent  depuis  à  vaquer, 
&  attendre  qu'il  s'en  préfente  de  plus  avantageux  ,  à  moins  que 
le  CoUateur  ne  lui  offre  un  Bénéfice  qui  ait  vaqué  depuis  que 
les  Lettres  de  préfentation  lui  ont  été  fignifiées. 

En  effet ,  un  CoUateur  eft  en  droit  d'ofFrir  à  celui  dont  l'In- 
duit eft  placé  fur  lui ,  le  Bénéfice  vacant  qu'il  lui  plaie ,  pourvu 
qu'il  foit  de  la  valeur  requife,  c'eft-à-dire  de  fix  cens  livres  de 
revenu.  Ainfi  dans  le  cas  de  la  vacance  de  deux  Bénéfices ,  le 
CoUateur  n'eft  pas  tenu  de  lui  donner  le  meilleur  j  il  lui  eil:  libre 
de  lui  donner  celui  qu'il  lui  plaît. 

L'Induit  commence  à  s'exercer  par  la  préfentation  que  l'Offi- 
cier Indultaire  fait  au  Roi.  Ellç  fc  peut  taire  ou  au  Greffe  ,  ou 
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pardevcinr  Horaires.  Quand  elle  fe  fait  au  Greffe,  L'Officier  s'inf- 
cric  fur  le  Reg'iftre  de  l'Induit  de  la  Cour  ,  qui  eft  entre  les  mains 
du  Greffier  en  chef  du  Parlement.  En  voici  les  modèles. 


A 


Première  fréfetitation  au  Greffe  pour  Induit. 

Ujourd'hui  eft  comparu  au  Greffe  de  la  Cour  Mefïïre 

lequel  a  préfenté  à  Sa  Majefté  pour  tenir  Ton  Induit  y  à  caufe  de  fadite 
Charge  de  M.  dont  il  a  requis  afle  ,  &  a  figné. 

Deuxième  préjentation  par  Jubrogation* 

\   Ujourd'hui  eft  comparu  au  Greffe  de  la  Cour  Mefïïre 

u\  lequel  a  préfenté  à  Sa  Majefté  pour  tenir  Ton  Induit,  à  caufe  de  fadite 
Charge  de  Maître  au  lieu  de  Maître  ci-devant  nommé  ,  & 

dont  la  nomination  n'a  pas  eu  d'effet  (  ou  a  été  révoquée  )  pour  par  ledit 
M.  jouir  par  fubrogation  en  vertu  de  ladite  préfentation  de  l'effet  de 

la  première  nomination  ,  dont  il  a  requis  ade  ,  &  a  ligné. 

Nouvelle  préjentation  au  lieu  à^une  première  qui  a  été  révoc^uéc 

ou  inutile. 

Aujourd'hui  eft  comparu  au  Greffe  de  la  Cour  Meflîre 

lequel  a  préfenté  à  Sa  Majefté  pour  tenir  fon  Induit ,  à  caufe  de  fadite 
Charge  de  Maître  au  lieu  de  Maître  ci-devant  par  lui 

préfenté ,  dont  la  préfentation  a  été  fans  effet  (  ou  révoquée  )  dont  il  a 
requis  aâ:e  ,  &  a  figné. 

Si  rOfficier  fe  préfente  lui  même  pour  tenir  fon  Induit,  il  n*y 
a  qu'à  dire  :   Lequel  s'cjl  prijenté  a  Sa  Majejlé  pour  tenir  lui-même 
Jon  Induit  ^  &  mettre  le  relie  comme  ilell  dans  les  modèles  ci- 
(delTus. 

Lorfque  l'Officier  ne  veut  pas  faire  fa  préfentation  par  un 
Acfle  au  GrtfFc  fur  le  Regiftre  de  l'Induit  de  la  Cour  ,  il  fauE 
que  l'Acte  lolt  pafle  pardevant  un  Notaire  Royal  Apoftolique 
&  deux  témoins,  ou  pardevant  deux  Notaires  Royaux  A polto- 
liques. 

Première  préjentation  pour  Induit  pardevant  Notaires. 

Aujourd'hui  eft  comparu  pardevant  Mefïïre  D.  Confeillef 

du  Roi  en  fa  Cour  de  Parlement ,  demeurant  lequel  fous  le 

J)on  plaifir  du  Roi  a  par  ces  Préfentes  nommé  à  Sa  Majefté  M.  F.  Soudia- 
cre  du  Diocèfe  de  pour  tenir  fon  Induit ,  qui  appartient  audit  D. 

à  caufe  de  fon  Ofïïce  de  Confeilier  en  la  Cour  de  Parlement,  fur  telle 
Prélature  qu'il  pLira  à  Sa  Majefté  de  choifir;  confentant  à  cet  effet  que 
toutes  Lettres  lui  en  loient  expédiées  ,  qu'il  Içs  faffe  lignifier  aux  perfonnes 
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à  qui  elles  feront  rdrelfées,  &  jouifle  des  Bénéfices  qu'il  pourra  requérir 
en  conlequence  ,  jurant  &  affirmant  ledit  D.  qu'en  ces  Préfentes  il  n'eft 
intervenu  ôc  n'interviendra  aucun  dol  ,  fraude  ,  finionie  ,  ui  autre  padion 
illicite ,  dont  Afte.  Fait  6:  pafTé  à 

Seconde  ^réfentaticn  far  fuhrogatîon. 

Aujourd'hui        eft  comparu  pardevant         Notaires  Royaux  Apofto- 
liques  ,  demeurans  à  fouflignez  ,  Mefîire  lequel  a  par  ces 

préfentes  préfentépar  fubrogation  à  Sa  Majefté  Maître  pour  tenir 

■fon  Induit,  à  caufe  de  fadite  Charge  de  au  lieu  &  place  de  M. 

ci-devant  préfenté  par  ledit  S.  &  dont  la  préfentation  eil  fans  effet  (  ou 
Tevoquée  )  &  en  conféquence  jouir  par  fubrogation  en  vertu  de  la  préfen-^ 
tation  &  des  Lettres  Patentes  de  la  nomination  du  Roi ,  qui  feront  accor- 
dées fur  la  préfente  préfentation,  de  l'effet  de  ladite  première  préfentation 
&  des  premières  Lettres  Patentes  de  la  nomination  du  Roi  duement  fîgni- 
£ées,  dont  Ade,  (5cc. 

S'il  n'y  a  pas  eu  de  Lettres  Patentes  expédiées  fur  la  première 
préfentation  ,  ou  fi  elles  n'ont  pas  été  fignifîées  au  Collateur , 
il  eft  inutile  de  fe  fervir  de  ce  modèle  de  la  nomination  par 
fubrogation  ,  qui  ne  peut  produire  aucun  effet.  Il  n'y  a  qu'a  fe 
ïervir  du  modèle  qui  fuit  pour  une  nouvelle  nomination. 

Nouvelle  préfentation. 

Aujourd'hui  eft  comparu  pardevant  Notaires  Royauic 

Apoftoliques,  demeurans  à  foufîignez,  M.  lequel  a  par 

ces  Préfentes  pré  lente  à  Sa  Majefté  M.  pour  tenir  fon  Induit,  à 

caufe  de  fadite  Charge  de  au  lieu  de  M.  ci-devant  pré- 

fenté ,  dont  la  préfentation  a  été  fans  effet  à  caufe  de  ,  &:c.  (  ou  a  été  ré- 
voquée) 6c  en  conféquence  jouir  de  l'effet  des  Lettres  Patentes  qui  feront 
accordées  fur  la  pré(ente  préfentation,  dont  Ade,  6:c. 

Il  eft  facile  de  drelTer  fur  qçis  modèles  des  Ades  de  préfenta- 
tion ,  lorfque  l'Ofîicier  voudra  fe  préfcnter  lui-même  pour  te- 
nir fon  Induit. 

Quand  le  nommé  fouhaite  de  r,e  pouvoir  être  révoqué  ,  & 
que  l'Officier  y  confent,  on  doit  ajourer  dans  la  préfentation 
la  claufe  qui  fuit  :  fans  que  ledit  Sieur  nommé,  tenant  fon  Induit 
J^uijfe  être  révoqué. 

£t  afin  que  cette  claufe  ne  bîeiTe  pas  le  droit  que  rOfïïcier 

ïnduitaire  a  de  faire  de  fécondes  nominations  par  fubrogation-, 

.il  faut  ajouter  la  claufe  fui  vante  :  fauf  audit  Sieur  k  faire 

-une  autre  préfentation  À  caufe  de  fondit  Induit ,  en  cas  que  la  fré^. 

Tentation  n  ait  Pas  fon  effet"  .        .  - 

Tome  IL  SSC1[ 
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Pour  prévenir  la  furprife  que  les  nommez  onc  fouvenc  faic 
à  Meflieurs  les  Chanceliers  Gardes  des  Sceaux  ,  en  cédant  & 
remettant  leurs  droits  à  d'autres  Clercs  qui  ont  obtenu  des  Let- 
tres de  démiffion  d'Induit  en  leur  faveur,  quoique  le  nommé 
d'un  Officier  ne  puilTe  ni  céder  fon  droit  ,ni  s'en  démettre  au 
profit  d'un  tiers  au  préjudice  des  Officiers  Indultaires  &  des  Col- 
lateurs  ,  il  eft  à  propos  d'ajouter  cette  claufe  aux  préfentations 
que  les  Officiers  font  :  Jans  que  ledit  Sieur  nommé  tenant  ledit 
Induit  puijfe  le  céder  ni  s'' en  démettre  au,  pofit  d'un  autre ,  que  dudit 
Sieur  officier  dont  il  tient  l'Induit. 

Nous  ne  rapporterons  point  ici  des  modèles  d'Ades  de  no- 
mination du  Roi  au  CoUateur,  c'cft-à-dire  des  Lettres  Patentes 
qui  s'expédient  en  conféquence  de  la  préfentation  faite  par 
l'Officier  Indultaire. 

Elles  regardent  la  fondion  des  Secrétaires  du  Roi  de  la  grande 
Chancellerie  de  France.  M.  Cochet  de  faint  Vallier  en  a  rap- 
porté plufieurs  modèles  dans  fon  Traité  de  l'Induit.  Ceux  qui 
en  auront  befoin  pourront  y  avoir  recours  ,  auffi-bien  qu'aux 
notes  qu'il  a  faites  delRis.  PaiTons  à  la  notification  ou  lignifica- 
tion defdites  Lettres. 

La  fignification  des  Lettres  Patentes  d'un  Induit  tenu  par 
un  Clerc  nommé  par  un  Officier  ,  fe  faifoit  autrefois  au  nom  & 
à  la  réquiûtion  tant  de  l'Officier  même  que  de  fon  nommé, 
avec  la  claufe  ,  tant  conjointeme?7t  que  divijement. 

Aujourd'hui  lorfqu'un  Officier  a  fubftitué  un  Clerc  pour  tenir 
fon  Induit ,  les  Aâ:es  qui  fervent  à  l'exécution  de  l'Induit  fe  fonc 
au  nom  du  Clerc  feul  qui  eft  nommé. 

Formule  d'Acie  de  fignification  d'Induit ,  faite  au  nom  du  Clerc 

nommé» 


L 


'An  mil  fept  cent  lè  en  la  préfence  &:  compagnie  des  Con- 

_  .  feillers  du  Roi  Notaires  à  Paris  fouflignez ,  M.  F.  Soudiacre  du  Diocèfe 
de  Paris,  y  demeurant,  ayant  l'Induit  de  M.  D.  Confeiller  du  Roi  en  fa 
Cour  de  Parlement ,  &  fur  icelui  obtenu  les  Lettres  du  Roi  expédiées  en 
Chancellerie  le  fîgnées  fur  le  repli  par  le  Roi ,  un  tel ,  6c  fcellécs 

du  grand  fceau  de  cire  jaune,  adrefTantes  à  MM.  les  Prévôt,  Chanoines  & 
Chapitre  de  Lille  en  Plandres ,  tant  conjointement  que  divifément  :  A  mon- 
tré ,  notifié  &  dûement  fait  à  fçavoir  lefdites  Lettres  d'Induit  à  M.  B.  Pre- 
yôt  de  hl^he  Eglife  Collégiale  de  Lille ,  &  aufdits  Chanoines  du  Chapitre , 
en  parlant  pour  eux  tous  à  la  perfonne  dudit  B.  trouve  en  fon  Hôtel 
fis  en  cette  Ville  ,  rue  à  ce  qu'ils  n'en  ignorent,  ôc  ayent  à  y  fa^ 

ti^faire^  defi^uelles  Lettres  Patentes  ôc  du.préfeut  A^e  de  leur  notifica^ 
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tîon,  leur  a  été  laifle  expédition  par  lefdits  Notaires  les  jour,  an,  lieu  & 
paiLnt  que  dellus ,  6c  a  ligné. 

Nota  y  que  fi  rindultaire  n'efl  pas  préfent ,  comme  la  figni- 
fication  fe  peut  très-bien  faire  fans  lui ,  il  faut  retrancher  renon- 
ciation de  ù  préfence,  qui  eft  fort  inutile  pour  cet  Ade. 

Ce  modèle  feul  peut  fuffire  pour  toutes  les  fortes  de  fignifi- 
cations  à  faire,  foit  des  premières  nominations,  ou  des  nomi- 
nations par  fubrogation ,  ou  des  nouvelles  nominations,  &  fur 
quelque  forte  de  Collateur  que  l'Induit  foit  placé  ,  foit  que 
roncier  tienne  lui-même  fon  Induit ,  ou  qu'il  le  falTe  tenir  par, 
un  Séculier  ou  par  un  Régulier. 

Llndultaire  doit  avoir  foin  de  faire  infinuer  dans  le  tems 
les  Acles  des  fignifications  de  fcs  Lettres  Patentes  d'Induit 
au  Greffe  des  Infinuatious  eccléfialliques  du  Diocèfe,  où  efk 
le  chef-lieu. 

Réquifition  de   Bénéfice  en  conféc^uence  de   Lettres  d'hidult. 

L'An  mil  fept  cent  le  en  la  préfence  &  compagnie  des 

Confeiilers  du  Roi  Notaires  à  Paris  fouffignez ,  M.  F.  Soudiacre  du 
Diocèie  ae  Paris,  y  demeurant  au  Séminaire  de  ayant  l'Jndult  de 

Mefîire  D.  Conieiller  du  Roi  en  la  Cour  de  Parlement ,  &;  fur  icelui  ob- 
tenu \ts  Lettres  du  Roi ,  expédiées  en  Chancellerie  le  fignées  fur 
le  repli  par  le  Roi  ,  P.  &  Icellées  du  grand  fceau  de  cire  jaune ,  fur  1^ 
Prévôté  S>i  Chapitre  de  l'Eglife  Collégiale  de  Lille  en  Flandres  ,  le  tout 
«Jûement  inlmué  6i  notifié  ,  s'efl  tranfporté  en  l'Hôtel  &  pardevant  M.  B. 
Prévôt  de  ladite  Eglife ,  rue  Paroilfe  S.  où  étant  &  par- 
lant à  fa  perlbnne  ,  ledit  F.  l'a  très-humblement  fupplié  &  requis  de  li^i 
vouloir  accorder  en  fadite  qualité  d'Indultaire  fur  ladite  Prévôté  ,  Iç 
Prieuré  de  S.  dépendant  d'icelle  Prévôté  ,  comme  vacant  par  la  mort 
de  dernier  pollelfeur  d'icelui ,  &  de  lui  en  faire  expédier  des  pro- 
vilïons  en  la  forme  ordinaire;  à  quoi  ledit  B.  a  fait  réponfe  que,  &c 
(  On  mettra  ici  la  réponfe  :  fi  die  ne  contient  rien  de  pojîtiffur  l'expédition  des 
fTovifions  i  il  faudra  mettre  ce  qui  fuit.  )  Laquelle  réponfe  ledit  F.  a  pris  pour 
refus  ,  &  en  conféquence  a  protefté  de  fe  pourvoir  pour  raifon  de  ce 
pardevers  AÏM.  les  Exécuteurs  dudit  Induit  &  autres,  fuivant  &  ainlî  qu'il 
appartiendra;  dont  &  de  quoi  ledit  F.  a  requis  Ade  aux  Notaires  fouffi- 
gnez ,  qui  lui  ont  oftroyé  le  préfent ,  dont  a  été  laillé  expédition  par 
lefdits  Notaires  audit  B.  les  an ,  jour,  lieu ,  &  parlant  que  dellus,  ledit  F, 
à  ligné ,  &  ledit  B.  a  refufé  de  ligner,  de  ce  enquis. 

Nous  ne  rapporterons  point  ici  de  modèle  àcs  collations 
qui  fe  font  en  vertu  d'Induit ,  d'autant  plus  qu'elles  fe  dreffenc 
en  Latin  j  mais  nous  avons  cru  devoir  faire  quelques  obfer- 

SSffij 
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varions  importantes  fur  plufieurs   claufes ,   aufquelles  il  fauc 
faire  attention. 

Premièrement ,  (î  c'efl  un  Bénéfice  régulier  ,  qu'un  nommé 
Séculier  tenant  Induit  requiert  en  Commende  ,  il  n'y  a  qu'à 
ajouter  ce  terme,  cf^  Commende  d'Induit  ,  à  ceux  à^  collation  (^ 
frovifion.  Si  c'ell:  un  Bénéfice  vacant  en  Commende  décrétée  , 
c'eft-à-dire  011  le  décret  de  retour  en  titre  étoit  exprimé  ,  il  n'y 
a  qu'à  ajouter  à  ces  termes,  les  Lettres  de  collation  cf  frovifion  en 
Commende  d'Indidt ,  à  la  charge  du  décret  de  retour  en  titre  ,  comme 
ïl  eft  porté  par  les  dernières  provifions  du  poiïcfleur  en  Com- 
mende dudit  Bénéfice. 

En  fécond  lieu  ,  fi  le  Bénéfice  vacant  en  Commende  n'avoit 
été  donné  que  cette  fois  en  Commende  ,  il  faut  ajouter  à  ces 
termes ,  (  les  Lettres  de  collation  ^  ^rovijion  en  Commende  d'Induit , 
h  la  charge  de  retourner  en  titre  après  le  décès  i  ou  en  cas  de  demijjion 
dudit  nommé  tenant  Induit.  ) 

En  troifiéme  lieu  ,  quand  on  ignore  de  quelle  manière  le  der- 
nier Commendataire  polTedoit  ,  fi  c'étoit  en  première  Com- 
mende ,  ou  fi  la  Commende  contenoit  le  décret  de  retour  en  ti-» 
tre  ,  il  faut  dire  ,  a  la  charge  du  décret  de  retour  en  titre  ,  au  cas  quil 
fe  trouve  que  ledit  Bénéfice  vacant  neût  été  domté  que  cette  fois  en  Com* 
çnende  y  ou  avec  laclaufe  de  retour  en  titre. 

Si  le  Bénéfice  vaque  en  régie  ,  &  eft  requis  en  Commende, 
il  n'y  a  qu'à  ajouter  à  la  requificion  ,  la  condition  de  retour  eit 
régie  après  Vindultaire.  Après  avoir  ainfi  fiit  la  requifition  ,  il 
faut  que  le  Notaire  Apoftolique  explique  &  drefiie  fon  procès- 
verbal  de  ce  qui  fe  pafi^^era ,  foit  que  le  Prélat  accorde  la  pro- 
vifion  ,  foit  qu'il  la  refufe  expreffement  ou  tacitement  5  &  il 
faut  regarder  &  prendre  pour  refus  tout  ce  que  le  Prélat  dira 
ou  fera  ,  dès  qu'il  n'offrira  pas  de  donner  la  collation  6c  les  pro- 
vifions  requifes  en  vertu  d'Induit  ,  &  conformément  à  la  rcqui- 
fuion  ,  comme  s'il  offre  en  régie,  &que  la  requifition  foit  en 
Commende ,  é"  vicijfim.  Dès  que  le  Collateur  ou  celui  qui  a 
droit  de  conférer  ,  n'offrira  pas  de  donner  les  provifions  fuivant 
la  requifition  de  l'Indultaire ,  tout  ce  qu'il  peut  faire  ou  dire 
,doit  ctrç  regardé  comme  refus  ,  &  l'Indultaire  eft  en  droit  d'aU 
1er  auxCommiffaires  exécuteurs  j  TimpuifiTance  même  du  Pré- 
lat de  conlérer  tient  lieu  de  refus. 

En  quatrième  lieu  ,  fi  le  Bénéfice  vacant  n'eft  pas  à  la  colla- 
:tion  du  Prélat  chargé  d'Induit ,  mais  à  fa  préfentation  ,  enforte 
^ju'ildoivc  faire  fouclipn  de,P^croa  ççdéfiaftique,  l'iiaduhairç 
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fci*;i  au  Prélat  la  requiiîtion  de  fa  préfcntation  au  Collaceur  , 
&  on  peut  fuivre  le  même  modèle  qu'on  vient  de  donner  -,  il 
n'y  a  proprement  c]ue  les  termes  de  colLith^i  S:  prov/Jiou  y  au  lieu 
defqucls  il  faut  fubllituer  ceux  de  prljcntation ,  ^c.  Soit  que 
rinduitaire  ait  requis  du  Prélat  comme  Collateur  ou  comme 
Patron  ,  il  faut  infmucr  la  requifitionr.  Si  le  Prélat  donne  fa  pré- 
fentation  au  nommé  ,  le  nommé  doit  la  faire  infinuer  j  fi  le  Pré- 
lat refufe  fa  préfentation  ,  le  refus  eft  fujet  à  la  loi  de  l'infinua- 
tion.  Soit  que  le  Prélat  donne  fa  préfentation  ,  ou  qu'il  la  refu- 
fe ,  le  nommé  doit  s'adreder  au  Collaceur  pour  être  pourvu  du 
Béuétice  vacant  à  la  préfentation  du  Prélat  chargé  d'Induit.  La 
manière  de  s'adrefler  au  Collateur,  eft  de  lui  faire  une  requifî- 
tion  telle  qu'on  vient  d'expliquer  j  on  peut  feulement  ajouter , 
ç^ue  le  Befjcfice  requis  eji  vacant  k  la  prefentatio}z  de  chargé 

du  dit  LiduU  ^  lequel  a  accordé  fa  préfentation  audit  Sieur  tour 

fatrsfaire  audit  Induit ,  ou  bien  lequel  a  refuféfa  prefentatioti  audit: 
Sieur  comme  il  paroît  par  f  A&e  du 

Si  le  Collateur  accorde  les  provifions  conformes  à  la  réqui- 
fition  ,  il  faut  les  faire  infinuer.  S'il  fait  refus,  fon  refus  effc 
fujet  à  l'infinuation  j  &  fur  le  refus  il  faut  aller  à  l'Exécuteur^ 
comme  nous  dirons  ci-après. 

La  réquifuion  fe  doit  faire  à  l'Exécuteur  de  la  même  ma- 
nière qu'au  Collateur:  la  feule  chofe  qu'il  y  a  à  exprimer  dans 
cette  réquilltion  eft  ,  que  le  Collateur  a  fait  refis  fuivant  l'Asie 
du  Cette  réquiiition  eft  encore  fujette  à  l'infinuation. 

On  a  déjà  dit  que  le  défaut  de  collation ,  fur  quelque  raifon 
qu'il  puifTe  être  fondé,  vaut  toujours  refus  ,  &  donne  droit  à 
rinduitaire  d'aller  à  l'Exécuteur ,  &  à  l'Exécuteur  de  confé- 
rer. Ainfi  lorfque  les  Patrons  ou  Collateurs  aufquels  font  adref- 
fées  les  Lettres  d'Induit  rcfufenc  de  conférer  les  Bénéfices  re- 
quis en  vertu  defdites  Lettres,  les  Exécuteurs  de  l'Induit  les 
confèrent,  &  font  mention  du  refus  dans  les  provifions  qu'ils 
délivrent. 

,  Les  provifions  accordées  par  les  Exécuteurs  de  l'Induit  du 
Parlement  fe  doivent  fiire  par  les  Notaires  Apoftoliques  :  fur 
.  c^uoi  il  faut  remarquer  que  ces  Exécuteurs  font  ,  par  rapport 
aux  Bulles  d'Eugène  IV  ÔC  de  Paul  III ,  l'Archevêque  de  Paris , 
l'Abbé  de  S.  Viclor ,  le  Chancelier  de  l'Eglife  de  Notre-Dame 
de  Paris,  l'Abbé  de  S.  Denis  avant  la  réunion  de  la  Menfe  Ab- 
batiale à  la  Maifoa  de  S.  Cyr  ,  l'Abbé  de  S.  Germain,  l'Archi- 
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diacre  de  Paris,  le  premier  des  trois  Archidiacres  de  l'Arche- 
vêché ,  &  les  Vicaires  de  tous  ces  Exécuteurs. 

Les  Exécuteurs  de  l'ampliation  de  la  Bulle  de  Clément  IX, 
font  l'Abbé  de  vS.  Denis,  à  préfent  fupprimé,  l'Abbé  de  S.  Ger- 
main ,  l'Archidiacre  de  Paris,  qui  efi  le  premier  des  trois  Ar- 
chidiacres de  l'Archevêché,  &  les  Vicaires  de  ces  Exécuteurs. 

Il  n'y  a  point  de  différence  à  faire  entre  la  collation  de  l'Or- 
dinaire &:  celle  de  l'Exécuteur  ,  fmon  que  dans  hs  provifions 
de  l'Exécureur  il  faut  énoncer  le  refus  qui  a  été  fait  par  l'Or- 
dinaire ,  ou  l'A(fte  qui  équivaut  à  un  refus,  à  peu  près  en  ces 
termes ,  par  exemple  :  ^em  Canoràcatum  dicius  Dommus  Illtijîrtf' 
Jîmas  &  Keverenàïjjimus  Epifcopus  renuit  ûhi  conferre  i  Itcet 

àthitc  ex  tua  parte  requifitus  >  (  ou  s'il  s'agit  d'un  Bénéfice  en  Com- 
mende  )  quem  Prioratum  dtclus  Keverenàus  Ahhas  débite  ex  parte 
tua  rcquijitus  tihi  conjerre  in  Commcndam  renuit ,  prout  Jîcîu  publico 
coram  Notanis  Regiis  Apojîolicis  conjeclo  nobis  exhibito  patet ,  (^c. 

S'il  s'agit  de  conférer  un  Bénéfice  régulier  à  un  Régulier,  on 
un  féculier  à  un  Séculier ,  chaque  Prélat  exécuteur ,  &  chacun 
de  fes  Vicaires  à  qui  l'Indu! taire  s'adrelTera  ,  peut  le  conférer 
comme  auroit  pu  faire  le  Coilateur  ordinaire. 

S'il  s'agit  d'un  Bénéfice  requis  en  Commende  ,  foit  qu'il  va- 
que en  Commende  folite  ou  infolite  &:  décrétée  ,  il  faut  inférer 
dans  ces  provifions  de  l'Exécuteur  de  la  Clémentine  les  mêmes 
claufes  ôc  con-^itions  du  décret  que  celles  propofées  pour  les 
provifions  du  Coilateur  dans  tous  ces  cas  ,  parce  qu'il  n'y  a  de 
différence  entre  ces  fortes  de  provifions ,  que  l'expreffion  du 
refus  fait  par  l'Ordinaire. 

Lorfque  l'Induit  ne  fera  rempli  qu'en  vertu  des  Bulles  d'Eu- 
gène IV  &  de  Paul  III ,  &  que  les  provifions  feront  données  par 
un  Exécuteur  de  la  Pauline  ,  il  n'y  aura  qu'à  énoncer  les  feuls 
noms  de  ces  Souverains  Pontifes,  fans  parler  de  celui  de  Clé- 
ment IX,  qui  ne  doit  être  employé  que  par  les  feuls  Exécu- 
teurs nommez  par  la  Ciementine. 

Si  l'Induit  eiî  rempli  en  Commende  ,  comme  il  faut  dans  les 
huit  mois  obtenir  une  nouvelle  Commende  à  Home  ,  confirma- 
tive  de  la  première  avec  les  mêmes  décrets,  &  payer  les  droits 
de  la  Chancellerie  Apoftolique,  l'Indultaire  doit  fe  fervir  dti 
minilfere  d'un  habile  Banquier  Expéditionnaire  en  Cour  de 
Rome  ,  pour  avoir  fa  nouvelle  Commende.  Il  feroit  très-inutile 
de  donner  ici  le  modèle  des  nouvelles  provifions  de  Cour  de 
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Rome  en  Commende  d'indulc,  où  il  n'y  a  rien  de  particulier 
que  l'énoncé  de  la  collation  en  Commende  d'Induit ,  &  les 
décrets  néceffaircs. 

Comme  il  peut  fouvent  arriver  qu'on  ignore  les  conditions 
du  titre  en  vertu  duquel  un  dernier  Commendataire  jouilToic, 
fi  le  décret  de  retour  en  titre  y  étoit  énoncé  ou  non,  &  fi  le 
Bénétice  étoit  donné  en  première  Commende  ou  non  ,  il  n'y  a 
qu'à  énoncer  dans  les  providons  de  Commende  d'Induit  qui  fe- 
ront données  par  les  Ordinaires,  par  les  Exécuteurs,  ou  à  Ro- 
me ,  qu'elles  font  données  fous  la  condition  du  décret  de  retour 
en  titre  ,  fuppofé  que  ce  décret  fiit  dans  les  dernières  provi- 
fions,  ou  que  ce  fût  une  première  Commende ,  &ic. 

Ea  lege  ,  ut  in  tituium  revert atur  te  ceàente  vel  decedente ,  aut 
alias  amtttcnte  ,  ji  ultimus  pojjcjjor  pro  prima  vice  in  Cornn'icndam 
ohtinuit ,  vel  cum  décréta  revertendi  tn  titulum ,  q^uod  ignoratur ,  (^c» 

Ceux  qui  font  prépofez  pour  drefTer  les  Actes  de  provifion 
fous  les  Commilîaires  exécuteurs  de  l'ampliation  de  Clément  IX, 
ne  doivent  pas  fe  contenter  de  mettre  le  titre  du  Prélat  en  cette 
forme  :  Comr/iijjarius  &  executor  privilegiifeu  Indulti  per  fanclijji" 
mum  felicis  recordatioms  Clewentem  Papam  nonum  ,  Kegi  Chrijlia- 
mjjimo  pro  fuis  Cancellario  ^  PrafîdibuSy  Senatortbus  Juprema  Curidt 
Parijienjis ,  ZT  aliis  cor/ce ffl  inter  alios  deputatus. 

Comme  leur  droit  s'étend  auffi  à  l'exécution  des  premières 
JBulles  d'Induit ,  il  faut  mettre  :  Commi^arius  &  executor  privile^ 
gii  feu  Indulti  perfanBtffimos  Pont/jîces  Eugenium  quartum  ,  Pau^ 
lum  tertium  ,  CUmentem  nonum ,  Regibus  Chrifitanijfirnis  pro  fuis  CaU" 
celiario ,  Prdfidihus  ,  Senatorihus  tnfuprema  GaUiarum  Curia  ,  à* 
aliis  de  corpore  é'  gremio  ejufdem  Curia  perfonis  exijientibus  conccjji 
inter  alios  deputatus- 

A  l'égard  des  Exécuteurs  de  la  Pauline  ,  il  faut  les  tirer  delà 
nême  manière,  excepté  qu'il  faut  n'énoncer  que  les  noms  des 
deux  premiers  Papes,  Eugène  IV  &  Paul  III. 

On  fait  une  faute  confidérable  dans  les  provifions  des  Exécu- 
teurs en  Commende  ,  lorfque  le  dernier  Commendataire  poiïe- 
doity^^  decreto  ^  onere  ^dificia  ejufdem  Bcneficii  rcjlaurandi ,  ipfuf- 
que  Beneficii  cedente  vel  decedente  aut  alias  amittente  ad  prillmam 
titult  naturam  redttus  ,  (  fi  on  énonce  )  attenta  quod  prdtdiàa  adt- 
fcia  adhuc  reparatioiuhus  indigent  y  {  &  enfuite  la  collation  fe  fait  ) 
cum  continuatione  dr  onere  ejufdem  decrcti. 

Cette  claufe  attenta  eft  inutile,  parce  que  l'Indultaire  ne  peut 
jamais  être  chargé  du  décret  qui  concerne  ôc  qui  exige  la  répa- 
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ration  des  bâtimens  du  Bénéfice.  Il  n'y  a  que  le  feul  décret  dé 
retour  en  titre  qui  doit  êcre  inféré  dans  la  Commende  d'Induit , 
lorfque  le  dernier  poiTeiïeur  en  Commende  poiïedoit  pro  prima 
vice  )  vel  cum  decreto  rcvertenàt  in  titulum. 

Les  collations  des  Exécuteurs  ôc  de  Cour  de  Rome  font 
fujcttes  à  infinuation. 

Il  paroîtra  peut-être  à  quelques-uns  bien  dur  &  bien  rigou- 
reux qu'un  Indultaire  foit  expofé  à  perdre  Ton  droit,  faute 
d'avoir  fuivi  à  la  lettre  toutes  les  formalitez  prefcrites  par  les 
Edits  des  Infmuations  eccléfialliques  ,  de  création  des  Notaires 
Royaux  Apolloliqucs.  On  croira  fi  Ton  veut  que  l'omiffion 
d'une  fimple  formalité  prefcrite  par  ces  Edits,  n'anéantira  pas 
un  titre  légitime  j  cependant  l'Indultaire  ne  feauroit  être  trop 
attentif  ni  trop  exaél  à  fatisfaire  à  tout  ce  que  ces  Edits  moder- 
nes femblent  exiger,  à  peine  de  nullité. 

Si  le  Collateur  ou  l'Exécuteur  qui  a  un  Induit  aâiif  parti- 
culier s'en  fert  en  faveur  de  l'Indultaire  du  Parlement,  il  ne 
faut  pas  manquer  de  l'énoncer  dans  ks  provifions» 

Au  refte,  quoique  les  provifions  de  l'Exécuteur  de  l'Induit 
le  délivrent  en  Langue  Latine,  nous  avons  cru  endevoir  don- 
ner ici  la  traduction  en  Franc^ois. 

Travifion  de  l'Exécuteur  de  r Induit  Jur  refus ^ 

rRançois,  Prêtre,  &c.  Abbé  de  l'Abbaye  de  S.  Germain  des  Prez^ 
Ordre  de  S.  Benoît,  &:  en  cette  qualité  Juge,  Commiiraire  &  Exécu-^ 
teur  du  Pri\ilé.e  <Sc  Induit  Af  oflolique  accordé  par  le  Pape  Paul  III  an 
Roi  i  rès-Chréiicn  pour  Meiïieurs  [q^^  Chancelier  ,  Prélidens  ,  Maîtres 
dts  Requêtes  de  Ton  Hôtel ,  &:  Confeillers  du  Parlement  de  Paris,  &  au- 
tres perfonnes  défîgnées  dans  les  Lettres  dudit  Induit,  avec  autre  Collè- 
gue de  l'Abbé  de  ladite  Abbaye,  fous  la  claufe  que  plufieurs  ou  un  féal 
fera  commis  ou  député  à  notre  bien  amé  M.  F.  Soudiacre  du  Diocèfe  de 
Paris  ,  Salut  en  notre  Seigneur.  Le  Prieuré  limple  &  féculier  de 
dépendant  de  la  Prévôté  de  Lille  en  Flandres  ,  dont  en  cas  de  vacance  la 
collation  ,  provifion  &  toute  autre  difpofition  appartient  à  M.  B.  Prévôt 
de  ladite  Prévôté  ,  étant  préfentement  vacant  par  la  mort  de  dernier 

pofleiïeur  d'iceîui  ,  à  vous  ,  quoiqu'abfent,  comme  Catholique  Orthodoxe, 
&  ayant  les  capacitez  requifes  ,  ik  ayant  été  nommé  par  le  Roi  en  vertu 
dudit  Induit  Apoftolique  au  lieu  &  place  &  fur  la  nomination  de  M.  D^ 
Confeiller  au  Parlement ,  au  premier  Bénéfice  de  la  qualité  &  valeur  ex- 
primée en  ^Qs  Lettres  de  nomination  dépendant  de  ladite  Prévôté  de  Lille, 
fuivant  qu'il  nous  a  été  expofé  de  votre  part,  bien  &  dùement  infinuées,. 
fur  le  refus  toutefois  dudit  Sieur  Prévôt  de  Lille,  qu'il  vous  a  fait  ou  à 
Totre  Procureur,  porté  en  l'Acte  pafle  devant  les  Notaires  foulTignez  Je 
<jui  nous^a  été  exhijbé  dp  yvtre  part:  Nous-Çonmiilluire  îufdit. 


du  Parlement  de  Pans,  6c)^ 

'psLT  l'autorité  Apoflolique  dont  nous  agiffons  en  cette  partie,  vous  avons 
donné  &  conféré  ,  donnons  Sc  conférons  par  ces  Préfentes  ledit  Prieuré 
de  avec  tous  fes  droits  ,  appartenances  &  dépendances  ,  dont  Nous 

vous  avons  pourvu  &  pourvoyons.  C'eft  pourquoi  Nous  mandons  par  \i 
teneur  defdites  Préfentes  au  premier  Notaire  fur  ce  requis  ,  de  vous  met- 
tre ,  ou  votre  Procureur  pour  vous,  en  ponefTîon  corporelle,  réelle  Sc 
aftuelle  dudit  Prieuré  de  &  de  Ces  droits  ,  appartenances  ôc  dépen- 

dances ,  en  v  oblervant  les  cérémonies  Sc  formalitez  en  pareil  cas  requifes 
&  accoutumées.  Fait  &  donné  à  Paris  &  en  notre  Hôtel  Abbatial  ,  fous 
le  fceau  de  nos  Armes  ,  en  préfence  <Sc  pardevant  les  Confeillersdu  Roi, 
Notaires  à  Paris  fouflïgnez  ,  le  jour  de  mil  fept  cens  & 

avons  figné  avec  lefdits  Notaires. 

Le  Leéleur  qui  voudra  s'inflruire  à  fond  fur  cette  matière  , 
n'a  qu'à  lire  L'excellent  Traité  de  l'Induit  qu'a  donné  au  Public 
M.  le  Préûdent  Cochetde  Saint  Vallier ,  d'où  j'ai  tiré  une  partie 
de  ce  Chapitre. 


CHAPITRE     X. 

De  la  nomination  du  Roi  pour  j'on  joyeux  avènement  à  la 
Couronne)  ^  pour  le  ferment  de  fidélité  des  Archevêques 

&  Evêques, 

LA  nomination  du  Roi  pour  fon  joyeux  avènement  à  la 
Couronne  ,  eft  un  droit  qu'ont  les  Rois  de  France  d'adref- 
fer  a  leur  avènement  à  la  Couronne  leurs  prières  premières  aux 
Chapitres  des  Eglifes  Cathédrales  6c  Collégiales ,  en  faveur  de» 
Eccléfiadiques  capables ,  pour  être  par  eux  pourviis  du  pre- 
mier Canonicat  qui  viendra  à  vaquer  par  mort,  après  la  fisni- 
fîcarion  faite  au  Chapitre ,  avec  injondion  d'y  fatisfaire ,  en 
déclarant  nulles  toutes  difpofitions  faites  au  préjudice  des  priè- 
res du  Roi. 

Cette  nomination  du  Roi  pour  fon  joyeux  avènement  à  la 
Couronne  ,  a  lieu  fur  les  Eglifes  Cathédrales ,  ôc  fur  les  Collé- 
giales, dont  les  Prébendes  ne  font  point  à  la  collation  de  l'Evê- 
que  5  les  Dignités  des  Cathédrales  font  auffi  exemptes  de  ce 
droit. 

Mais  pour  avoir  lieu  fur  les  Eglifes  Collégiales,  il  faut  qoe 
le  Chapitre  foit  compofé  de  dix  Chanoines. 

La  nomination  du  Roi  pour  les  fermens  de  fidélité  des  Ar- 
îhevêques  &  Evêques  >  ell  un  droit  qu'ont  les  RoisdeFrancf 
JomtU^  TTtj 
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<le  nommer  aux  Archevêchez  &  Evêchez  de  leur  Royaume-j 
après  que  le  ferment  de  fidélité  aura  été  par  eux  prêté ,  &  qu'ils 
auront ainfi  fait  clore  la  Régale,  une  perfonne  capable  ,  à  l'effet 
de  remplir  la  première  Prébende  qui  viendra  à  vaquer  par  more 
à  leur  collation  ,  &  après  la  fignification  qui  leur  aura  été  faite 
du  Brevet  de  nomination  du  Roi ,  avec  injonction  d'y  fatis-% 
faire. 

Les  Lettres  du  joyeux  avènement  &  de  ferment  de  fidélité 
s'expédient  par  Brevet  de  Sa  Majefté,  qui  doivent  être  aufli 
notifiées  à  leur  adreiïe  à  la  requête  des  Brevetaires  :  pour  raifon 
de  quoi  il  n'y  a  qu'à  fuivre  la  forme  de  notification  de  l'Induit 
cjui  eft  rapportée  dans  le  Chapitre  IX  ,  laquelle  eft  propre  à  tous 
les  Ades  de  cette  efpéce. 

Après  que  les  Brevetaires  de  joyeux  avènement  &  de  ferment 
de  fidélité  ont  fait  fignifier  leurs  Lettres  de  nomination  en  bonne 
forme  aux  Evêques  ou  Collateurs ,  en  cas  d'affedation  par  eux 
de  fruftrer  l'Expectant  par  des  provifions  données  à  fon  préjti- 
dice  ,  dans  les  vacances  qui  font  arrivées  depuis  la  notification 
des  Lettres ,  l'Expcdant  peut  les  faire  aflîgner  au  Grand  Con- 
feil ,  &  obtenir  un  Jugement  qui  les  condamne  à  leur  conférer 
le  premier  Canonicat  qui  viendra  à  vaquer  5  &  faute  de  le  faire , 
le  même  Arrêt  les  condamne  à  lui  donner  par  chacun  an  le  re- 
venu d'une  Prébende  de  leurs  Eglifes,  en  attendant  qu'il  eu 
vaque  une  autre  pour  remplir  l'expedative. 

Il  n'y  a  que  les  Bénéfices  qui  vaquent  par  mort  qui  foient  fu- 
jets  à  ces  droits  dénomination  j  ainfi  les  Prébendes  qui  vaquent 
par  réfignation ,  par  démiflion  ,  par  permutation  ,  par  l'obten- 
tion d'un  Bénéfice  incompatible ,  n'y  font  point  fujettes ,  à  moins 
qu'il  ne  s'y  rencontre  des  fraudes  qui  annuUent  ces  Actes ,  ou 
les  rendent  vicieux. 

Les  Lettres  de  joyeux  avènement  &  de  ferment  de  fidélité, 
n'affectent  que  les  Prébendes  qui  viennent  à  vaquer  après  la 
fignification  qui  en  a  été  faite  à  l'Evêque  ou  au  Chapitre  par  les 
Brevetaires  &  Expe£tans. 

Comme  ces  nominations  &  grâces  expectatives  reçues  en 
France  font  extraordinaires ,  &  ne  fe  préfument  point  d'elles- 
mêmes  ,  elles  doivent  être  notifiées  aux  Collateurs  pour  les  obli- 
ger d'accorder  la  collation  des  Bénéfices  vacans  aux  perfonnes 
nommées  en  vertu  de  leurs  Lettres. 

Les  fignifications  de  ces  Lettres ,  &  les  procurations  pour  re*j 
<|iuerir  en  conféquencc  des  Bénéfices  j  doivent  être  infuiuées  ayjl 


jfôur  Jonjoyeiix  avènement  a  la  Couronne ,  &c.  6c^j 
Greffe  du  Diocèfe  dans  lequel  font  fituées  les  Prélatures  ,  Cha- 
pitres ,  Dignitez  &  autres  Bénéfices  des  Patrons  &  CoUateurs, 
a  qui  les  Lettres  font  adreffées,  &  cela  dans  le  mois  de  la  date 
de  chacune  des  fignifications ,  le  tout  à  peine  de  nullité.  C'efl 
la  difpofuion  de  l'Article  8i  del'Edit  des  Infinuations  du  mois 
de  Décembre  i  69  i. 

Dans  le  concours  d'un  Indultaire  &  d'un  Brevetaire,  le  pre- 
mier eft  préféré  ,  quoique  fa  requifition  foit  poftérieure ,  pourvu 
toutefois  qu'il  ait  dûement  fait  fignifier  fon  Induit  au  Collateur 
jvant  la  vacance  du  Bénéfice. 

Ç  H  A  P  I  T  R  E     X  L 

Des  Gradue:^^ 

PA  R  Graduez ,  on  entend  quelquefois  tous  ceux  qui  ont  oly- 
tenu  des  degrez  dans  une  Ùniverfité  flimeufe.  Et  c'eft  ert 
ce  fens  qu'il  faut  entendre  ce  que  porte  i'Edit  de  i  606  ,  que 
les  Dignitez  des  Eglifes  Cathédrales  ne  pourront  être  poifedées 
^ue  par  des  Graduez  en  Théologie  ou  en  Droit  Canon. 

Mais  quand  on  reftraint  les  Graduez  à  ceux  qui  ont  droit  de 
requérir  des  Bénéfices  en  vertu  de  leurs  grades,  on  ne  com- 
prend fous  ce  terme  que  ceux  qui  après  avoir  étudié  dans  une 
Univerfité  fameufe  ,  y  ont  obtenu  des  degrez  en  vertu  du  tems 
d'étude  requis,  &  ont  fait  fignifier  leurs  degrez  &  leurs  Lettres 
de  tems  d'étude  à  des  Patrons  ou  Collaieurs  ,  afin  de  pouvoir 
requérir  les  Bénéfices  qui  vaqueront  dans  les  mois  qui  leur  font 
aflPcdez. 

Par  degrez ,  on  entend  celui  de  Maître-ès-Arts ,  ceux  de  Ba- 
chelier, de  Licencié  ou  Doi^eur  dans  les  Facultez  fupérieures» 
^ui  font  la  Théologie  ,  le  Droit  &  la  Médecine. 

Le  droit  des  Graduez  introduit  pour  récompenfer  le  travail  y 
&  empêcher  que  les  Bénéfices  ne  fuflent  conférez  à  des  igno- 
rans ,  eft  la  légitime  des  Gens  de  Lettres  dans  le  partage  &  la 
diftribution  des  Bénéfices.  Pour  cet  effet  le  Concile  de  Bafle 
afFccla  aux  Graduez  le  tiers  des  Bénéfices  ,  &  ordonna  que  cha- 
que Collateur,  après  avoir  conféré  librement  deux  Bénéfices  , 
donneroit  le  troifiémc  à  un  Gradué ,  &  garderoit  fucce Hivernent 
cette  alternative  des  deux  tiers  au  tiers. 
Cela  fut  confirmé  par  la  Pragniatique-Sandion  faite  à  Bout"^ 

TTtt  ij 
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ges  du  tems  du  Roi  Charles  VII ,  avec  néanmoins  quelque  dif- 
férence. 

Enfin  par  le  Concordat  fait  entre  Léon  X  &  François  I ,  le 
droit  des  Graduez  fut  confirmé  pour  tiers  des  Bénéfices ,  avec 
toutefois  quelque  changement  pour  l'ordre  du  partage  3  car  aa 
lieu  que  par  la  Pragmatique-Sancflion  c'étoit  le  CoUateur  qui 
faifoit  la  part  aux  Graduez  en  leur  donnant  de  trois  Bénéfices 
un,  le  Concordat  leur  afFeda  tous  ceux  qui  viendroient  à  va- 
quer pendant  quatre  mois  de  l'année. 

On  diftingue  deux  fortes  de  Graduez  3' fçavoir  ,  les  Graduez 
f  mples ,  ÔC  les  Graduez  nommez. 

Les  Graduez  fimples  font  ceux  qui  n'ont  que  les  Lettres  de 
leurs  degrez  ,  avec  le  Certificat  d'étude  del'Univerfité  dans  la* 
quelle  ils  ont  étudié. 

Les  Graduez  nommez  font  ceux  qui ,  outre  ces  Lettres  &  ce 
Certificat ,  ont  des  Lettres  de  nomination  ,par  lefquelles  l'Uni- 
verfiié  dans  laquelle  ils  ont  étudié  les  nomme  &  les  préfente  au 
Collateur  ,  pour  être  pourvus  des  Bénéfices  qui  viendront  à  va- 
quer dans  les  mois  qui  leur  font  affedez. 

Le  Certificat  de  tems  d'étude  eft  une  atteflation  contenue 
dans  des  Lettres  Patentes  fignées  du  Greffier  ,  fcellées  du  fceaii 
de  i'Univerfité  ,  portant  Certificat  que  celui  à  qui  elles  font 
données ,  a  étudié  autant  de  tems  qu'il  eft  requis  par  le  Con- 
cordat ,  pour  acquérir  le  degré  qu'il  a  obtenu  3  &  il  faut  que 
dans  ces  Lettres  le  commencement  &  la  fin  des  études  foitpré- 
cifément  marqué. 

Les  Graduez,  ont  droit  de  requérir  les  Bénéfices  vacanspar 
mort  dans  certains  mois  de  l'année  préfinis  par  le  Concordat  ; 
fçavoir  ,  les  Graduez  nommez  ,  les  Bénéfices  qui  vaquent  aux 
mois  de  Janvier  Ôc  Juillet,  qui  font  appeliez  mois  de  rigueur, 
parce  que  les  CoUateurs  &.  Patrons  font  tenus  de  conférer  ou 
de  nommer  aux  Bénéfices  qui  viennent  à  vaquer  dans  ces  mois, 
les  plus  anciens  Graduez  ,  fans  qu'ils  puiflentchoifir,  à  l'excep- 
tion des  Cures  ou  autres  Bénéfices  à  charge  d'ames ,  dont  les 
Patrons  &  CoUateurs  ont  la  liberté  du  choix  ,  même  dans  les 
mois  dejanvier  &  de  Juillet ,  outre  les  Graduez  dûement  quali- 
fiez, quoiqu'en  concurrence  avec  des  Graduez  plus  anciens  ou 
plus  privilégiez ,  fuivant  ce  qui  a  lieu  ,  dans  les  mois  d'Avril  èc 
d'Odobre  3  de  forte  qu'à  préfcnt  les  mois  de  Janvier  &  Juillet 
font  réputez  mois  de  faveur  entre  lefdits  Graduez  nommez  pour 
Jt^g  Cures  &  autres  Bénéfices  4  charge  d'ames,  fuivc'^m  i^  Dé"5 
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c^aratîon  du  Roi  du  17  Avril  1745  imprimée  à  la  fin  de  ce 
Volume. 

Si  plufieurs  Graduez  font  nommez  d'une  même  année,  celui 
'  qui  fera  le  plus  digne  fera  préféré  j  de  forte  que  les  Do<5lcurs  en 
•Théologie  font  préférez  aux  Docfteurs  en  Droit  Canon  3  ceux-ci 
font  préférez  à  ceux  du  Droit  Civil,  Cjui  vont  avant  les  Doc- 
teurs en  Médecine  ,  6c  ainfi  des  Licenciez  &:  Bacheliers ,  à  l'ex- 
ception des  B.ichcliers  formez  en  Théologie ,  qui  font  préférez 
aux  Licenciez  es  Droits  Canon  &  Civil,  ou  qui  ont  étudié  en 
Médecine. 

Mais  les  Graduez  qui  ont  régenté  fept  ans  dans  un  Collège 
<3e  rUniverfué  de  Paris  ,  &  les  Principaux  des  Collèges  célèbres 
de  la  même  Univcrfité  ,  font  préférez  à  tous  les  autres  Graduez 
nommez  ,  excepté  aux  Douleurs  en  Théologie  ,  qui  auront  ob- 
tenu ce  degré  dans  le  tems  de  la  vacance  du  Bénéfice. 

A  l'égard  des  Graduez  fimples  ,  ils  ont  droit  de  requérir  les 
Bénéfices  qui  vaquent  aux  mois  d'Avril  ai  d'Octobre,  qu'on 
appelle  mois  de  faveur. 

La  raifon  eft ,  que  les  Collateurs  ou  Patrons  ne  font  pas  obli- 
gez de  conférer  ou  de  préfenter  aux  Bénéfices  qui  viennent  à 
vaquer  pendant  ces  mois,  le  plus  ancien  Gradué,  ou  celui  qui 
a  un  degré  plus  éminentj  mais  ils  peuvent  en  gratifier  tel  des 
Graduez  ,  foit  nommé ,  foit  fimple  ,  que  bon  leur  femble  j  en- 
forte  qu'ils  peuvent  préférer  le  dernier  &  le  moins  quahfié  au 
plus  ancien  &  plus  qualifié,  pourvu  toutefois  que  celui  qu'ils 
gratifient  ait  fait  les  infinuations  &  rénovations  de  fes  dcgrez  , 
telles  qu'elles  font  requifes. 

De  ce  que  nous  venons  de  dire  ,  il  s'enfuit  que  lesGradue:s 
nommez  peuvent  non-feulement  être  pourvus  des  Bénéfices  qui 
vaquent  aux  mois  de  Janvier  &  Juillet,  qui  font  les  mois  de 
rigueur,  mais  encore  des  Bénéfices  qui  vaquent  aux  mois  d'Avril 
&  d'Octobre  ,  qui  font  fpécialement  afFedez  aux  Graduez  fim- 
ples,  &  qu'on  appelle  mois  de  faveur  j  le  tout  pourvu  qu'ils 
ayent  dûement  notifié  leurs  noms ,  furnoms ,  degrez  ai  qua- 
licez,  infinué  iceux  &  réitéré. 

Les  Graduez ,  tant  fimples  que  nommez  ,  doivent ,  avant  que 
de  pouvoir  requérir  aucun  Bénéfice  en  vertu  de  leurs  dcgrez, 
fignifier  aux  Collateurs ,  &:  leur  donner  copie  de  leurs  Lettres 
de  degrez,  du  Certificat  du  tems  d'étude,  &  enfin  de  l'attefta- 
tion  de  leur  nobleffe ,  s'ils  veulent  fc  fervir  du  privilège  qui  y 
eft  attaché. 
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\       Les  Graduez  qui  veulent  placer  leurs  degrez  fur  plufieum 
Collareurs,  doivent  faire  cette  fignification  ,  &  donner  cette 
copie  à  chacun  d'eux ,  afin  qu'ils  n^en  puifTent  précendre  eaufe 
d'ignorance. 

Cette  lignification  doit  être  faite  en  préfence  de  deux  té- 
moins par  un  Notaire  Apoftolique  qui  en  doit  retenir  minute^ 
•fuivant  l'article  5  de  l'Edit  du  mois  de  Décembre  mil  fix  cens 
quatre-vingt-onze. 

Il  fufiit  d'avoir  fatisfait  une  fois  à  cette  formalité  j  mais  il  faut 
faire  infinuer  cette  fignification  &  cette  notification  au  GrefFc 
du  Diocèfe  dans  lequel  feront  fituées  les  Prélatures  ,  Chapi- 
tres, Dignitez  oc  autres  Bénéfices  des  Patrons  Collateurs  auf- 
quels  ces  Lettres  feront  adreflTées  ,  &  ce  dans  le  mois  de  la  date  >. 
à  peine  de  nullité  ,  fuivant  l'article  1  8  du  même  Edit. 

De  plus,  les  Graduez  doivent  chaque  année  dans  letemsde 
Carême  réitérer  la  notification  de  leur  nom  &  furnom  r  par  un 
Notaire  Apoftolique  >.  fans  quoi  ils  ne  pourront  en  vertu  de 
leurs  degrtz  requérir  des  Bénéfices  dans  Tannée  qu'ils  y  auront 
manqué,  à  moins  qu'il  ne  fe  trouvât  point  de  Carême  entre  la 
première  notification  ,  la  vacance  du  Bénéfice  &  leur  requifi- 
tion  j.  auquel  cas  le  Collateur  feroit  tenu  de  leur  donner  le  Bé- 
néfice par  eux  requis. 

Les  Graduez,  foit  fimples  ou  nommez,  ne  peuvent  requérir 
in  vim  grades  aut  nonanationis  que  les  Bénéfices  vacans  par  mort  y. 
&  non  pas  ceux  qui  vaquent  par  réfignation  ou  perm.utation  ,  à 
moins  que  la  réfignation  ou  permutation  ne  parut  évidemment 
avoir  été  faite  en  fraude  pour  les  fruftrer  de  leurs  droits. 

Les  Collateurs  ne  font  obligez  de  conférer  aux  Graduez  les* 
Bénéfices  vacans  dans  leurs  mois,  que  fuivant  leur  condition 
&  leur  état,  c'eft-à  dire  les  Bénéfices  féculiers  aux  Séculiers,, 
&  \^s  réguliers  aux  Réguliers. 

Toutes  fortes  de  Bénéfices  collatifs  font  fujets  auxGradueZy 
à  l'exception  des  Dignittz  des  Eglifes  Cathédrales  ;  encore 
au  Grand  Confeil  ne  font-elles  pas  aflfranchies  du  droit  des. 
Graduez. 

Les  Bénéfices  en  Patronage  eccléfiaftique  font  fujets  à  leur 
droit  j  il  n'y  a  que  les  Bénéfices  en  Patronage  laïc  qui  en  foient 
exempts. 

Les  Graduez  doivent  avoir  toutes  les  capacitez  requifes  avanc 
la  vacance  du  Bénéfice ,  c'efl:-à-dire  avoir  obtenu  leurs  Degrez  ^ 
Certificats  du  tems  d'étude  y  &  aufii  ks  Lettres  de  nomination 
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<3c  rUniverfiré ,  &  atteftacion  de  leur  noblefle  ,  quand  ils  veu- 
knc  profittir  ^^s  avantages  qui  y  font  annexez  ,  &  avoir  le  touc 
nocitié  ôsi  laillé  copie  au  Collaceur  avant  la  vacance  du  Bénéfice 
<:ju'ils  veulent  requérir. 

Cependant  s'il  n'y  avoit  point  d'autre  Graduéen  concurrence , 
le  Gradué  qui  n'auroicfiit  la  première  notification  qu'après  la 
vacance  du  Bénéfice  ,  pourroit  le  requérir  valablement ,  &  l'em- 
porter fur  rObicuaire. 

Les  Graduez  font  tenus  defe  préfenteren  perfonne  aux E vê- 
tues &:  Archevêques  pour  prendre  àcs  provihons.  Si  les  Evê- 
ques  les  refufent ,  ils  doivent  fe  pourvoir  devant  le  Supérieur 
eccléfiaftique ,  en  gardant  l'ordre  des  Jurifdidions. 

Mais  Ç\  le  Gradué  avoit  été  refufé  par  un  CoUateur  qui  n'eût 
point  de  Supérieurdans  ce  Royaume,  il  feroit  obligé  de  fe  pour- 
voir en  la  Cour,  où  fur  la  Requête  expofitive  du  refus  &.  de  la 
qualité  du  CoUateur  qui  l'auroit  fait,  la  Cour  commettroit  le 
Chancelier  de  l'Univerfité  pour  lui  donner  des^rovifions. 

Le  Gradué  qui  eft  déjà  pourvu,  d'un  Bénéfice^  n'en  peut  pas 
requérir  en  vertu  de  ics  grades  ,  quand  il  en  polléde  un  en  vertu 
de  fes  degrez  ,  qui  eft  de  quatre  cens  livres  de  revenu  ,  ou  ua 
de  fix  cens  livres  obtenu  autrement  que  par  fes  grades. 

Il  y  a  plusî  c'eftque  fi  un  Gradué  ayant  requis  un  Bénéfice 
capable  de  le  remplir,  le  cedoit  pour  un  autre  Bénéfice  moin- 
dre ,  ou  pour  une  légère  penfion  ou  récompenfe,  il  feroitcenfé 
rempli.  C'eft  pourquoi  lorfqu'un  Gradué  a  requib  un  Bénéfice» 
&  qu'il  lui  eft  contefté ,  il  eft  obligé  de  s'en  faire  évincer  con- 
jradidoirement  pour  ne  pas  perdre  fon  droit. 

Les  Graduez  nommez  doivent  exprimer  dans  leurs  Lettres  de 
nomination  tous  les  Bénéfices  dont  ils  font  pourvus ,  &  leur 
juflc  valeur. 

Ils  doiventencore  avoir  foin  de  faire  inférer  dans  les  provifions 
qui  leur  font  accordées  par  le  CoUateur  en  vertu  de  leurs  degrez 
dans  les  mois  de  rigueur  ,  cette  claufe  :  Tibi  graduato  nominato  , 
débite  injînuaio  (^  qualifie ato ,  confier imus  atque  donamus  ,  ^c.  au 
lieu  que  les  collations  faites  aux  Graduez  fimples  font  valables , 
Jîne  adjeciione  gradâs.  Il  fuffît  que  celui  à  qui  le  CoUateur  a  con- 
féré un  Bénéfice  vacant  dans  un  mois  de  faveur  ,  foit  véritable- 
ment Gradué. 

Les  Graduez  ,  tant  fimples  que  nommez  ,  n'ont  que  fix  mois 
pour  requérir  les  Bénéfices  qui  leur  font  afFedez ,  à  compter  du 
jour  de  la  vacance  ',  de  force  que  fi  dans  les  fix  moisle  Pape  y  a 
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pourvu  avant  qu'un  Gradué  cûc  requis,  la  pravifion  du  Pape 
feroit  bonne  &  valable  ,  parce  qu'il  peut  prévenir  les  Graduez 
de  même  que  les  Indultaires  j  mais  quand  un  Gradué  a  fait  fa 
réquidcion  au  CoUateur  ou  au  Patron,  la  prévention  du  Pape 
ne  peut  point  avoir  lieu  à  fon  préjudice. 

'  Voyez  ci'après  les  deux  Déclarations  du  Roi  des  2  Odobre 
'1745  &  27  Avril  1745  ,  l'""^  S^^^  régie  la  préférence  entre 
différens  Graduez  prétendant  droit  au  même  Bénéfice  ,  &  l'au- 
tre la  nomination  aux  Cures  &  Bénéfices  à  charge  d'amesdans 
les  mois  qualifiez  de  rigueur. 

Les  Acîes  qui  fe  font  le  plus  ordinairement  pour  les  Graduez  i 
font  La  notification  des  degrez  ,  atieftation  de  tems  d'étude  & 
de  nomination  des  Graduez  ,  T  Afte  pour  notifier  les  noms  &  fur- 
noms  des  Graduez  en  tems  de  Carême  ,  ou  réitération  des  Gra.- 
duez  ,  la  procuration  pour  faire  fignifier  des  grades,  &laréqui- 
fition  de  Bénéfice  en  vertu  des  degrez  &  en  qualité  de  Gradué» 
Nous  allons  donner  des  modèles  de  tous  ces  Actes. 

fiotifications  des  degrez  ,  attejîations  de  tems  d^ étude ,  d'  de  nominatiam 

des  Graduez.* 

TT-  N  la  préfence  &  compagnie  des  Notaires  {bufTÎ2;nez  ,  MefîTre' 
Jtl  Prêtre  du  Diocèfe  de  M.âtre-ès- Arts  en  l'Uni veriité  de 

Gradué  nomme  fur  l'Abbaye  de  Diocèfe  de  demeurant  à 

a  montré,  notifiée  dûement  fait  voir  Tes  Lettresde  tonfureendate  du 
de  Maître- es- Arts  du  d'atteÛation  de  tems  d'étnde  pendant  cîn(J 

ans  ,  &  de  nominaion  fur  l'Abbaye  de  à  lui  accordées  par  l'Uni*, 

verfité  de  d.iement  lignifiées  &:  fcellées  ,  enfemble  Tes  noms ,  fur-  ' 

noms  6c  qualitez  à  Mefïire  Abbé  Commendaraire  de  ladite  Abbaye 

de  demeurant  à  en  parlant  à  &  defdites  Lettres  de  ton- 

fure  ,  Maître- es- Arts  ,  &  tems  d*étuis  de  cinq  ans  ,  de  nomination  &  du 
préfent  Acte  de  fignification  ,  lui  a  été  baillé  &  laifTé  copie  par  les  No- 
taires foufTiçiiez,  à  ce  quil  n'en  prétende  caufe  d'ignorance  ,  à  Paris  en  la 
demeure  dudit  Se  ait  à  nommer  ou  pourvoir  ledit  Sieur  aux 

Bénéfices  dép  nians  de  ladite  Abbaye  ,  qui  viendront  à  vaquer  es  mois 
aÔeâ;ez  aux  Graduez  ,  dont  il  a  requis  Ade.  Fait  ôc  paiïe  ,  6lc. 

^cîe  pournoti^er  les  noms  e^  furn  ms  des  Graduez  en  tems  de  Carême  ^ 
ou  réitération  des  Grades» 

•|n  N  Fa  préïènce  &  compagnie  des  Notaires  foufïïgnez  ,  Mefïïre 
JC  Prêtre  Dodeur  en  Théologie  de  la  Faculté  de  Paris  ,  Gradué  nomme 
&  dùement  qualifié  éL  infmué  fur  le  Prieuré  de  &  fur  le  Chapitre 

de  TEglife  Collégiale  de  demeurant  à  en  continuant  les  pré- 

cédentes unifications ,  iiilinu4Ûc»n?  de  degrez  3  6c  rértçrgnt  en  ce  préfenç 

tems. 
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tems  (3e  Carême,  a  montré  ,  notifié,  &  dùement fait  fçavoir  Ces  noms  , 
furnoms  Se  qualitez  à  Meflire  Prieur  Commendataire  du  Prieuré  de 

parlant  au  Sieur  fon  Valet  de  Chambre,  trouvé  en  la  chambre 

tiudit  Sieur  &  à  MefTieurs  les  vénérables  Doyen  ,  Chanoines  &  Cha- 

pitre de  ladite  Eglife  Collégiale  de  alTemblez  &  tenant  leur  Cha- 

pitre au  lieu  &  en  la  manière  accoutumée  ,  tant  conjointement  que  divifé- 
ment  ,  en  parlant  pour  eux  tous  à  M.  Greffier  dudit  Chapitre,  trouvé 
à  la  porte  d'icelui ,  dont  &  de  ce  que  deiïus  ledit  Sieur  a  requis  le 

préfent  Ade  de  réitération  ,  duquel  a  été  laiffé  copie  par  lefdits  Notaires} 
lès  lieux  parlant  comme  deiTus ,  l'an ,  (Sec. 

^Ûe  de  notification  des  Grades  ,  é^c* 

EN  la  préfence  &  compagnie  des  Confeillers  du  Roi ,  Notaires ,  Garde^^ 
notes  au  Châtelet  de  Paris  fouffignez  ,  Mefïire  Nicolas  G.  Prêtre  du 
Diocèfe  de  Paris,  Maître-ès-Arts  en  l'Univerfité  ,  Dofteur  en  Théologie 
de  la  Faculté  de  Paris  ,  Gradué  nommé  ,  dûement  qualifié  &  infinué  Tur  les 
Abbayes  de  Saint  Père  en  Vallée  de  Chartres  ,  &  de  la  Sainte  Trinité  dé 
Tiron  au  Diocèfe  de  Chartres  ,  &furl'AbbayedeS.  Benoît  fur  Loire  ,  Or- 
dre de  S.  Benoît ,  Diocèfe  d'Orléans,  demeurant  à  Paris  rue  ParoiiTe 
de  en  continuant  Ces  précédentes  fîgnifications  de  degrez  réitérant  ef| 
ce  préfent  tems  de  Carême  ;  a  montré  ,  notifié  &  infinué  fes  noms  ,  fur- 
noms  &  qualitez  à  M»  Abbé  Commendataire  defdites  Abbayes,  par- 
lant pour  lui  à  M.  fon  Vicaire  général ,  trouvé  en  fa  maifon  fife 
rue  dont  &  de  quoi  ledit  Sieur  G.  a  requis  Afte  aux  Notaires  foufîî- 
gnez ,  qui  lui  ont  oftroyé  le  préfent ,  duquel  ils  ont  laiffé  la  préfente  copie 
au  lieu  &  parlant  que  defius  à  mondit  Sieur  Abbé  ,  à  ce  qu'il  n'en  ignore  , 
l'an  mil  fept  cens  le  Avril  après  midi ,  &  afigné  la  minute 
des  Préfentes  demeurée  à            Notaire» 

Trocuration  four  fignïfier  des  Grades^ 

PArdevant ,  élrc.  fut  préfent  Meffire  Louis  du  Diocèfe  de 

Gradué  nommé  fur  l'Abbaye  de  Ordre  de  Diocèfe  de 

demeurant  lequel  a  fait  &  eonfiitué  fon  Procureur  général  &  fpécial 

IVI.  auquel  il  a  donné  pouvoir  de  pour  lui  &  en  fon  nom  ,  montrer  ,. 

notifier ,  &  dûement  faire  à  fçavoir  fes  noms  ,  furnoms  &  qualitez ,  en- 
femble  fes  Lettres  de  tonfure ,  de  Maître-ès-Arts  ,  de  tems  d'étude  pen- 
dant cinq  ans  ,  &  les  Lettres  de  nomination  à  lui  accordées  par  l'Univer- 
fité aux  révérends  Abbé  ,  Prieur  &  Religieux  de  ladite  Abbaye,  tant 
conjointement  que  divifément ,  en  cas  de  vacance  de  Bénéfice  dépendant 
de  ladite  Abbaye  ,  es  mois  affectez  aux  Graduez  ,  le  requérir  ,  en  prendre 
pofTeiïîon  ,  faire  infinuer  &  demander  tous  Aftes  nécelTaires,  <Sc  générai 
iement  promettant ,  obligeant.  Fait  <5c  pafTé ,  &c^ 


^ 
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Autre  Trocuration  four  réitérer  e7i  tems  de  Carême. 

PArdevant ,  Sec.  fut  préfent  N.  Prêtre  du  Diocèfe  de         demeurant 
Gradué  nommé  ,  dûement  qualifié  &;  infinué  fur  l'Archevêché 
&  Chapitre  de  l'Eglife  Métropolitaine  de  lequel  a  fait  &  conftitué 

fon  Procureur  général  &  fpécial  M.  auquel  il  a  donné  pouvoir  de 

pour  lui  &  en  fon  nom  en  continuant  ^es  précédentes  fignifications  &  in- 
finuations  de  degrez  ,  réitérant  en  ce  préfent  tems  de  Carême  montrer  » 
notifier  &  infinuer  fes  noms  ,  furnoms  &  qualitezàMonfeigneur  l'Arche- 
vêque de  &  à  Meflîeurs  les  vénérables  Doyen  ,  Chanoines  &  Cha- 
pitre de  ladite  Eglife  Métropolitaine  de  tant  conjointement  que  di- 
vifément,  à  ce  qu'ils  n'en  ignorent;  faire  infinuer  &  demander  tous  Ade.s 
nécefiaires,  &  généralement  promettant ,  6cc. 

Sur  CCS  modèles  on  peut  paflTer  toutes  procurations  pour  faire 
notifier  êc  réitérer  les  gracies  à  la  campagne  ,  en  fe  fervant  des 
mêmes  formalitez  &  termes  qui  y  font  énoncez. 

On  obfervera  que  les  Actes  de  notification  &  nomination  de 
grades  peuvent  être  faits  pour  la  première  fois  ,  en  quelque 
tems  de  l'année  que  le  Gradué  nommé  voudra  j  mais  il  faut  réi- 
térer tous  les  ans  dans  le  Carême  ,  à  compter  depuis  le  Mercredi 
àts  Cendres  jufqu'au  Samedi  de  Pâques  inclufivement  j  faute  de 
quoi  le  Gradué  fera  privé  des  Bénéfices  qui  viendront  à  vaquer 
pendant  l'année  dans  laquelle  il  aura  manqué  de  faire  cette  di- 
ligence. 

I.orfque  ces  notifications  fe  font  au  Chapitre  de  Notre-Dame 
de  Paris ,  il  faut  que  ce  foit  les  jours  qu'il  s'afïemble  ,  ainfi  des 
autres  Chapitres. 

Réqiiifuion  de  Bénéfice  en  vertu  de  Grades. 

E'N  la' préfen'cé' &  compagnie  des  Confeillers  du  Rdi  ,  Notaires  à  Pan'j 
foufiîgnez  ,  R.  P.  M.  N.  Prêtre  Religieux  de  l'Ordre  de  iaint  Benoît  , 
Congrégation  de  Cluny ,  demeurant  Gradué  nommé,  dûementqua- 

lifié  &  infinué  fur  l'Abbaye  de  fufdit  Ordre  de  faint  Benoît ,  Dio- 

cèfe de  s'eft  trarifporté  en  l'Hôtel  <&  pardevant  Aîefîîre  Abbé 

Commendataire  de  ladite  Abbaye  de  demeurant  à  Paris  rue 

10Î1  étant,  parlant  à  fon  Secrétaire,   trouvé  en  fon  appartement, 

ledit  R.  P.  l'a  très-humblement  fuppiié&  requis  de  lui  donner  &  conférer 
en  (adite  qualité  de  Gradué  nommé  fur  ladite  Abbaye,  le  Prieuré  de 
fufdit  Ordre  de  faint  Benoît ,  Diocèfe  de  comme  ayant  vaqué  dans 

le  mois  de  Juillet  dernier  affedé  aux  Graduez  par  la  mort  de  R.  P.  B.  der- 
nier pofTefleur  dudit  Prieuré,  &  de  lui  en  faire  expédier  {t^  Lettres  fur  ce 
^éceiïaires  3  Içcji^el  Sieur  a  fait  réponfeque  ledit  Sieur  Abbé  n'étoit. 
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point  quant  à  prêtent  chez  lui ,  &  qu'il  lui  donneroit  avis  de  la  préfente 
réquifition  ,  même  lui  remettroit  l'expédition  qui  lui  en  a  été  laiflee  par 
lefdits  Notaires  fou(lîgnez  ,  dont  &  de  quoi  ledit  R.  P.  M.  N.  a  reqUis  le 
préfent  Afte  à  lui  oftroyé  ôc  perfîfté  en  ladite  réquifition.  Ce  fut  ainli  fait 
ôc  palfé ,  (5cc. 


CHAPITRE       XI  L 

De  la  Vacance  des  Bénéfices. 

LE  s  Bénéfices  penvenc  vaquer  ou  de  droit  feulement ,  ott 
de  fait  feulement ,  ou  de. droit  &  de  fait. 

Un  Bénéfice  vaque  de  droit  feulement  ,  quand  il  eft  pofTedé 
fans  un  julle  titre ,  ou  que  celui  qui  le  pofledoit  à  juile  titre  le 
retient,  quoiqu'il  foit  devenu  incapable  de  le  pofTeder  j  comme 
s'il  a  commis  quelque  crime  qui  fait  vaquer  ipfo  jure  les  Béné- 
fices dont  le  coupable  eft  pourvu  ,  ou  s'il  a  contrarié  mariage 
en  face  d'Eglife  ,  &  qu'il  ne  s'y  rencontre  aucune  nullité. 

.  Un  Bénéfice  vaque  de  fait  feulement  ,  lorfqu'un  Clerc  qui 
en  a  valablement  obtenu  àiit^  provifions  n'en  a  pas  pris  pof- 
fefTion. 

,  Un  Bénéfice  vaque  de  droit  &  de  fait ,  lorfqu'aucun  Ecclé- 
fiaftique  n'a  le  titre  ni  la  pofleirion  du  Bénéfice  vacant.  Et  c'efb 
ce  genre  de  vacance  qui  mérite  proprement  le  nom  de  vacance  j 
car  les  autres  ne  font  appellées  de  ce  nom  qu'improprement. 

Cette  vacance  de  droit  &  de  fait  arrive  de  deux  manières ,  ncmpe 
fer  cejjum  aut  deceffum  5  par  réfignation  ou  par  mort. 

Quand  elle  arrive  par  mort ,  il  faut  que  la  mort  du  Titulaire 
foit  arrivée  avant  qu  on  puifîe  courir  fon  Bénéfice  à  Rome  i  ou 
l'obtenir  du  Collateur  ordinaire.  i 

A  infi  entre  la  mort  du  Titulaire  &  la  date  de  la  nouvelle  pro- 
vifion ,  il  faut  qu'il  fe  foit  écoulé  auiant  de  tems  qu'il  en  fauc 
pour  porter  la  nouvelle  de  cette  more  du  lieu  oiile  défunt  eft 
décédé  ,  en  celui  où  la  collation  ell  accordée.      .  '.  .    ■■■''.] 

C'elt  la  difpofition  de  la  régie  de  la  Chancellerie ,  dc^'diverji- 
9nilt  notitia ,  qui  eft  obfervée  en  France  ,  afin  de  réprimer  l'ava- 
rice &  l'ambition  des  Eccléli.ftques ,  qui  par  une  courfe  ambi- 
tieufe  veulent  obtenir  prémaiurement  des  Bénéfices. 

Pour  ce  qui  elt  de  la  réfignation  ,  c'efl  une  abdication  libre 
!^  volontaire  du  droit  qu'on  a  à  quelque  chofe. 

11  y  en  a  de  deux  fortes  en  fait  de  Bénéfices  i  les  unes  font 

y Yvv  ij 


-]o6  Liv.  XVII.  Ch.  XII.  De  la  Vacance  des  Bénéfices, 
exprefTes ,  ks  nucres  tacites,  cjui  fe  préfument  d'un  fait  de  la, 
part  du  Titulaire,  que  les  Loix  eccléfiaftiques  prennent  pour 
lin  confentement  exprès  i   comme  quand  un  Bénéficier  con- 
tracfle  un  mariage  valable  ,  ou  embraile  Japrofeflion  des  armes. 

Lorfqu'il  a  pofledé  deux  Bénéfices  incompatibles  pendant 
plus  d'un  an,  il  efl:  cenfé  après  l'an  avoir  abdiqué  le  premier, 
dont  il  étoitpourvûiors  de  l'acceptation  du  fécond. 

La  réfignation  exprefTe  fe  fait  ou  purement  ou  fmiplement, 
ou  fous  condition  &  en  faveur  de  quelqu'un,  ou  pourcaufe  de 
permutation  ,  ou  à  la  charge  de  penfion ,  ou  fans  penfion.  Comme 
ces  fortes  de  rélîgnations  fe  règlent  par  difFérens  principes ,  nous 
en  allons  traiter  dans  des  Chapitres  difFérens. 


CHAPITRE      XII  1. 

Des  Démiffions  ou  Réfignadons  pures  &  fimples, 

LA  réfignation  pure  &  fimple ,  appellée  communément  dé-* 
miffion  ,  eft  celle  par  laquelle  le  pourvu  d'un  Bénéfice  s'en 
démet  purement  &  fimplement  entre  les  mains  d'un  Collateur, 
qui  peut  en  conféquence  le  conférer  à  la  perfonne  qu'il  lui  plaît, 
pourvu  qu'elle  ait  les  capacitez  requifes  pour  les  poiïeder. 

Cette  démifîion  fait  vaquer  le  Bénéfice ,  tant  pour  le  titre 
cjue  pour  la  poirefîîon  j  de  forte  que  depuis  que  cette  réfignation 
ell:  faite  &  admife  ,  celui  qui  l'a  faite  ne  peut  rien  précendre  au 
Bénéfice  ;  &  celui  qui  en  efl  par  après  pourvu  par  le  Collateur , 
n'en  a  pas  le  droit  par  celui  qui  s'en  eft  démis ,  mais  il  le  tienc 
uniquement  du  Collateur  ,  comme  fi  le  Bénéfice  avoit  vaqué 
par  mort.  De  ce  principe  ,  il  s'enfuit  que  fi  celui  à  qui  l'Ordi- 
naire le  conféroic  ,  n'en  acceptoit  point  les  provifions ,  l'Ordi- 
naire le  pourroit  conférer  à  un  autre ,  quoique  celui  qui  s'en 
fcroit  démis  fût  vivant ,  parce  qu'au  moyen  de  la  démifîion  pure 
&  fimple  le  Bénéfice  eft  réputé  vaquer  par  mort. 

Il  ne  faut  pas  néanmoins  conclure  dc-là. ,  que  la  régie  des 
vingt  jours  ait  lieu  dans  les  démiffions  pures  &  fimples  admifes 
par  l'Ordinaire  ,  d'autant  plus  que  les  abus  qui  ont  donnélieuà 
cette  régie  cefFent  à  l'égard  des  provifions  accordées  par  l'Or- 
dinaire fur  démifîion. 

De  ce  que  nous  venons  de  dire,  il  réfulte  que  le  but  de  la 
démifîion  eft  de  remettre  la  çaofe  au  pouvoir  de  celui  ou  ceux 
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uont  elle  eft  émanée  ,  pour  en  difpofer  de  nouveau  par  nomina- 
tion ,  préfentacion ,  collation  ,  &c.  en  faire  ce  qu'il  jugera  à  pro- 
pos i  au  lieu  que  le  bue  de  la  réfignacion  eft  de  ne  fe  dépouiller 
ce  la  chofe  que  pour  la  tranfmetcre  en  la  perfonne  en  faveur  de 
«qui  la  réllgnation  eft  faite. 

Les  démiflions  fe  font  entre  les  mains  des  Collateurs  ordinai- 
res ,  &:  ne  peuvent  être  valablement  faites  entre  les  mains  des  Pa- 
trons ,  foie  laïcs,  foit  eccléfiaftiques. 

La  raifon  eft  que  quoique  le  Patron  ait  droit  de  préfenter  au 
Bénéfice,  cependant  le  préfenté  doit  recevoir  du  Collateur  le 
-titre  ,  parce  qu'il  n'appartient  qu'au  Collateur  de  délier  le  Titu- 
laire du  lien  qui  l'attache  à  fon  Ëglife ,  &  que  le  Titulaire  reçoic 
plutôt  le  droit  du  Collateur  qui  donne  l'inftitution  ,  que  du  Pa- 
tron qui  ne  fait  que  lui  nommer  un  fujet  pour  le  recevoir. 

Ainfi  quand  le  Bénéfice  dont  on  fe  démet  eft  à  la  nomination 
-de  quelque  Patron  eccléfiallique  ou  laïc,  la  démifiion  s'en  faic 
toujours  entre  les  mains  de  celui  qui  a  droit  d'en  donner  l'inftitu- 
tion ou  provifîon  5  6c  l'on  met  après  ces  termes ,  pour  y  être  pourvw 
far  ledit  telle  autre  perfonne  capable  ;  ceux-ci  ,  qui  lui  fera 

nommée  ^  préf entée  par  N-  Fatron  (^  Prejentateur  dudit  Bénéfice , 
comme  il  eft  énoncé  dans  la  quatrième  Formule  de  ce  Chapitre. 

On  peut  aufli  fe  démettre  es  mains  du  Pape  ,  qui  auili-tôt  la 
démifiion  a  coutume  de  donner  le  Bénéfice  à  celui  qui  le  de- 
mande ,  pourvu  que  ce  ne  foit  point  un  Bénéfice  en  Commende. 

Il  y  a  un  Arrêt  du  Grand  Confeil  du  2  5  Septembre  1735  , 
^ui  juge  qu'un  Prieur-Curé  ,  Chanoine  régulier  de  la  Congré- 
gation de  France  ,  ne  peut  réfigner  la  Cure  dont  il  eft  pourvu, 
fans  le  confentement  du  Supérieur  général. 

Déclaration  du  Roi  du  30  Août  1735  ,  concernant  le  droit 
ide  pourvoir  aux  Bénéfices  pendant  la  vacance  des  Abbayes  ou 
des  Prieurcz  réguliers  dont  ils  dépendent. 

Arrêt  du  Grand  Confeil  du  3  Août  1735).  rendu  en  confor- 
mité de  celui  du  13  Décembre  1733  ci-deiTus. 

Autre  du  28  Mars  1743  >  qui  nonobftant  le  concours  de 
l'autorité  eccléfiallique  &  féculiere ,  déclare  abufive  une  tranfla- 
jion  depariadparem ,  fous  prétexte  de  poiTeder  des  Bénéfices ,  ôcc, 

DémiJJion  de  Bénéfice. 

F  Ut  préfent  M.  Z.  G.  (  mettre  ici  U  qualité  du  Bénéfice  qui  donne  lieu  à  la 
déwijjîon  ,  Or  la  demeure  du  hi.T{éjuier  ,  )  lequel  a  fait  6:  conilitué  fon 
):'rocuiçur  général  <Sc  fpécial  M.  avKjuel  il  <i  donné  pouvoir  de  poug 
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lui  ÔC  en  fon  nom  fe  démettre  purement  &  fimplement  entre  les  mains  àé 
de  fa  Commenderie  ,  Clïice  ,  Dignité  de  ou  tel  autre  Béné- 

Jîce ,  pour  y  être  pourvu  par  ledit  telle  autre  perfonne  capable  qu'il 

ugera  à  propos  ,  confentir  à  l'expédition  de  toutes  Lettres  fur  ce  nécef- 
faires  ,  même  jurer  6c  affirmer  qu'en  cequedeiïlis  il  n'eft  intervenu  aucun 
dol ,  fraude  ,  fimonie  ,  ni  autre  paftion  vicieufe  &  illicite,  &  généraleoient 
promettant ,  obligeant.  Fait  ôc  paffé ,  &c* 

y4utre  démijpon  entre  les  mains  âa  Collafeun 

PUt  préfent  M..  Prêtre  Curé  de  l'Eglife  Paroiffiale  de  Dio- 

cèfe  de  lequel  a  fait  &  conftitué  fon  Procureur  général  &  fpé- 

cial  M.  auquel  il  a  donné  pouvoir  de  pour  lui  &  en  fon  nom  fe  dé- 

mettre purement  ôc  fimplement  entre  les  mains  de  Monfeigneur  l'Evêquc 
de  de  fadite  Cure  ou  Eglife  Paroiffiale  de  ôc  de  fes  droits  ^ 

appartenances  ôc  dépendances  ,  pour  y  être  pourvu  par  fa  Grandeur  telle 
autre  perfonne  capable  qu'il  avifera  ,  confentir  à  l'expédition  de  toutes 
Lettres  fur  ce  néceflaires  ,  même  jurer  &  affirmer,  &c. 

Démijpion  pure  é"  [impie  d'un  Bénéfice  a  la  nomination  au  Roi, 

PUt  prcfent  M.  A.  Chapelain  de  la  Chapelle  de  fondée  ScdefTervié 

dans  la  Paroifle  de  Diocèfe  de  demeurant  à  lequel  a: 

fait  &:  conflitué  fon  Procureur  général  &  fpécial  M.  auquel  ledit 

conflituant  a  donné  pouvoir  de  pour  lui  &  en  fon  nom  ,  fous  le  bon  plaifif 
^  de  l'agrément  de  Sa  Majeflé ,  fe  démettre  purement  &  fimplement  de- 
ladite  Chapelle  de  entre  les  mains  de  Monfeigneur  l'Evêque  de 
pour  y  être  par  lui  pourvu  de  telle  autre  perfonne  capable  qu'il  plaira  à 
Sa  Majefté  de  lui  nommer,  cwnientir  à  l'expédition  de  toutes  Lettres  fur 
ce  néceflaires,  même  jurer  &  affirmer,  &c. 

Autre  àémijfion  à' un  Bénéfice  a  la  collation  du  Roi* 

F  Ut  préfent  M.N,  Prêtre  ,  Dodeurde  Sorbonne,  Chanoine  de  la  Sainte 
Chapelle  royale  de  Vincennes,  y  demeurant,  étant  ce  jour  en  cette 
Ville  ,  lequel  a  tait  ôc  conftitué  fon  Procureur  général  ôc  fpécial  M. 
auquel  il  a  donné  pouvoir  de  pour  lui  ôc  en  fon  nom  fe  démettre  entre  les 
mains  du  Roi  de  fondit  Canonicat  de  la  Sainte  Chapelle  royale  de  Vin- 
cennes ,  &  de  ^QS  droits  èc  appartenances  ,  pour  y  être  pourvu  par  Su  Ma- 
jellé  telle  autre  perfonne  capable  qu'il  lui  plaira,  confentir  à  l'expédition 
de  toutes  Letttes  fur  ce  néceflaires  ,  même  jurer  ôc  affirmer ,  &c. 

Nota.  Les  Bénéfices  à  la  nomination  on  collation  du  Roi  ne 
fe  réfigncnc  point  en  Cour  de  Rome-  j  maiî>  lorfque  celui  c]ui  en 
€11:  pourvu  vciic  fe  ehoifir  un  fueceflcur  ,  il  joint  à  fa  démiiiion.,- 
qui  fe  fait  coiiformément  aux  mpdéleî»  ci-deflus,  un  Placée  à: 
Sa  Majcltéj  à  ce  cj^uil  iui  piaife  lenomnaer  ou  pourvoir.- 
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Démijfion  d'un  Béfiéfice  en  Vatronage* 

F  Ut  préfent  M.  Clerc  du  Dlocèfe  de  Paris,  Chapelain  de  la  Cha- 

pelle ou  Chapellenie  de  fondc'e  &  defîervie  en  l'Ef^life  Paroifîîale 

<le  Diocèfe  de  demeurant  à  lequel  a  fait  &  conl^itué 

fon  Procureur  général  &:  fpécial  M.  auquel  il  a  donne  pouvoir  da 

pour  lui  (S:  en  fon  nom  le  démettre  purement  &  fimplement  de  fadite  Cha- 
pelle ou  Chapellenie  de  entre  les  mains  de  Monfeigneur  l'Evêque 
<ie  pour  y  être  par  lui  pourvu  telle  autre  perfonne  capable  qui  lui 
fera  nommée  &  préfentée  par  Patron  &  Préfentateur  de  ladite 
Chapelle  ,  confentir  à  l'expédition  de  toutes  les  Lettres  fur  ce  néceffair 
xts  i  même  jurer  ,  &c. 

On  fait  quelquefois  à^s,  démifîions  de  Commenderies  àt^ 
Ordres  militaires ,  des  Proviforeries,  Principalitez  ,  BouiTesôC 
Charges  de  Collèges ,  des  Univerficez  ,  Miniltreries  ,  Servico- 
reries,  Supérioricez  &  autres  Charges  femblables  j  mais  il  efl 
inutile  d'en  propofer  des  modèles ,  parce  que  ces  Ades  fonc 
fort  fimples  ,  &:  ne  dépendent  quafi  d'aucunes  formalitez  ,  ou- 
tre que  la  pratique  en  eilpeu  fréquente  ,  &  qu'ils  fe  fonc  diffé- 
remment ,  fuivant  le  différent  ftile  des  Maifons  où  ils  fe  paffenr. 

Voici  néanmoins  un  modèle  de  dèmifîion  d'une  Minifbrerie 
de  l'Ordre  de  la  Sainte  Trinité  ,  qui  donnera  une  idée  générale 
de  la  manière  dont  on  peut  dreffer  ces  fortes  d'Ades. 

Démijfion  d'une  Minijlrem  de  l'Ordre  de  la  Sainte  Trinité. 

rUt  préfent  R.  P.  N.  Prêtre,  Dofteur  en  Théologie ,  Miniflre  du  Cou- 
vent de  Saint  Mathurin  de  cette  Ville  de  Paris  ,  de  l'Ordre  de  la  Sainte 
Trinité  &  Rédemption  des  Captifs,  y  demeurant,  lequel  s'eft  par  ces  Pré- 
fentes  volontairement  démis  de  laMiniftrerie  dudit  Couvent  de  Saint  Ma- 
thurin de  Paris  dont  il  étoit  pourvu  ,  &  ce  entre  les  mains  des  Religieux, 
Couvent  &  Chapitre  d'icelui ,  confentant  que  lefdits  Religieux  ,  Couvent 
&  Chapitre  procèdent  en  la  forme  ordinaire  à  l'éleftion  de  tel  autre  Mi- 
niftre  qu'ils  jugeront  à  propos  ,  dont  Ade.  Fait  &  paflTé,  &;c. 

Quoique  ces  fortes  d'Ades  ne  fe  faffent  pas  pardevanc  No- 
taires,  on  peut  néanmoins  pour  leur  donner  une  forme  autcn- 
tique  ,  appeller  des  Notaires ,  les  faire  dreffer  en  la  manière  or- 
dinaire, fans  rien  changer  de  la  teneur;  il  n'y  a  qu'à  les  con- 
clure à  la  fin  par  ces  termes  :  Ce  fut  fait  é'  p'^ff'^  ^  Paris  en  fré^ 
Jence  (jr  pardevant  les  Notaires  À  Pans  foufignez.  ,  en  la  maifon 
de  le  jour  dç  rrnlfept  cens.  &  afignéavcc 

lejdits  Notaires. 
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DémiJJion  à' un  Trieur  ou  à' un  Abbé  des  Pays  étrangers, 

F  Ut  préfent  Dom  P.  Abbé  régulier  de  l'Abbaye  de  S.  Ordf# 

de  Diocèfe  de  Trêves ,  lequel  a  conflitué  pour  fon  Procureur 

M.  auquel  il  a  donné  pouvoir  pour  lui  &  en  fon  nom  de  remettre 

fadite  Abbaye  entre  les  mains  de  notre  faint  Père  le  Pape ,  ou  autre  qu'il 
appartiendra ,  pour  y  être  pourvu  de  telle  perfonne  capable  qu'il  lui  plaira,- 
confentir  &  accorder  que  toutes  Bulles  &  Provifîons  requifes  &  néceffaires 
en  foient  délivrées  &  expédiées  ,  jurer  &  affirmer  en  l'ame  &  confcience 
dudit  Sieur  Conftituant ,  ainfi  qu'il  a  fait ,  qu'il  n'efl  intervenu  ni  n'in- 
terviendra es  Préfentes  aucun  dol ,  fraude,  fimonie ,  ni  padlon  illicites 
Fait  &  paflé ,  &c» 

Il  eil  à  remarquer  que  fi  t'A£l:e  Je  démiiîîon  efl  avec  réfervé 
de  penfion  5  après  le  mot  lui  flaira ,  il  faut  qu'il  y  ait ,  à  la  r/- 
ferve  néanmoins  àe  ducats  d'or  de  la  chambre  de  penfion  annuelle 

é"  viagère  k  pendre  Jur  les  fruits  certains  de  ladite  Abbaye  ^  paya" 
ble  de  fix  mois  en  fix  mois ,  i  compter  des  jour  é"  date  du  préfint 
Asie. 

Au  furplus  le  préfent  Ade  ne  peut  point  avoir  lieu  pour  les 
Abbayes  qui  font  dans  l'étendue  du  Royaume  de  France  ,  parce 
qu'au  moyen  du  Concordat  la  nomination  en  appartient  au  Roi  > 
ainfi  ceux  qui  en  font  pourvus  ne  peuvent  point  s'en  démettre 
q^ue  du  confentement  de  Sa  Majefté, 


CHAPITRE     XIV. 

Tits  Réfignations  în  favoreim 

LA  réfignation  in  favorem  eft  celle  qui  fe  fait  en  faveur  dé 
quelqu'un ,  &  fous  condition  que  celui  qui  efl  dénommé 
fera  pourvu  du  Bénéfice  réfigné  :  elle  eft  réprouvée  comme 
£moniaque  3  ainfi  il  n'y  a  que  le  Pape  qui  la  puifTe  recevoir. 

Il  n'ell  pa-s  au  pouvoir  du  Pape  de  conférer  le  Bénéfice  à  un? 
autre  qu'à  celui  qui  eft  nommé  dans  la  procuration ,  attenda 
la  eendition  qui  y  efl  appoféej  de  forte  que  le  Réfignant  de- 
meure toujours  en  pofTcffion  de  fon  Bénéfice ,  jufqu'à  ce  que 
celui  en  faveur  de  qui  la  réfignation  a  été  faite  ,  l'ait  acceptée- 
par  une  prife  de  poUelfion  folemnelle  &  juridique  j  &  même 
fi  le  Réfignataire  laifïoitpaiïer  trois  ans  fans  prendre  pofltlîîon  , 
ia  réfi^uatioîî  ferok  jûwUe  &  de  nui  effet  i  de  forcç  q^uc  le  Ré- 
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fignant  c^emeurcroic  touiours  Titulaire  &  pcfTefTeur  de  Ton  Bé- 
néfice ,  (lins  avoir  befoin  de  nouvelles  provifions. 

Néanmoins  s'il  furvenoit  ouverture  en  Régale  après  la  ré- 
fignation  admife  à  Rome,  le  Bénéfice  vaqueroit  en  Régale; 
parce  qu'auili  tôt  la  réfignation  admife  ,  on  juge  au  Parlemenc 
^ue  le  Réiignant  n'a  plus  de  droit  au  Bénéfice. 

Par  la  régie  de  Chancellerie  Romaine  reçue  en  Francejappellée 
^c  i'/ijîymis,  quand  un  Bénéficier  étant  malade  réfigne  fon  Bé- 
néfice, fa  réfignation  n'eft  pas  valable,  à  moins  qu'il  n'ait  fur- 
vécu  vingt  jours  après  qu'elle  a  été  admife  en  Cour  de  Rome  ; 
autrement  s'il  décède  avant  ce  tems ,  la  réfignation  efl  nulle, 
&  le  Bénéfice  vaque  par  la  mort  du  Réfignant ,  de  même  que 
s'il  nel'avoit  pas  réfigné  :  mais  il  faut  obferver  que  le  Pape  dé- 
roge toujours  à  cette  régie  dans  les  provifions  qu'il  donne. 

La  multiplicité  des  fraudes  &  des  abus  qui  s'étoient  glififez 
dans  les  réfignations  m  favorcm  ,  obligea  le  Roi  par  fa  Déclara- 
tion du  14  Février  1737»  regiftrée  au  Parlement  le  13  Mars 
fuivant  ,  d'aflimiler  ces  fortes  de  réfignations  aux  formalitez 
requifes  par  l'Ordonnance  de  Sa  Majeflé  du  mois  d'Août  1735 
concernant  les  Teftamens  ,  &  en  conféquence  de  régler  la  forme 
dans  laquelle  les  procurations  pour  réfigner  les  Bénéfices  fe- 
roient  faites. 

Suit  le  modèle  d'une  'Procuration  en  conformité  de  ladite  Déclaration* 

PArdevant  les  Confeillers  3u  Roi  Notaires  au  Châtelet  de  Paris  foufÏÏ- 
gnez  ,  fut  préfent  Meffire  Jofeph- François  R.  Prêtre  demeurant 

ledit  Sieur  R.  étant  en  fanté  ,  allant  &  vaquant  à  fes  affaires  ,  fui- 
vant qu'il  efl  apparu  aufdits  Notaires  ,  s'étant  rendu  en  l'Etude  de 
l'un  d'eux  ,  où  fon  Confrère  efl  venu  ,  y  ayant  été  mandé  à  l'effet  des 
Préfentes  ;  lequel  Sieur  R.  a  déclaré  que  fon  intention  efl  de  fe  démettre 
de  la  Cha.pelle  de  érigée  en  l'Eglife  de  dans  la  Ville  de 

(  ou  Cure ,  ou  Prieuré ,  ou  Canonicat  qu'il  faut  defgner  )  dont  il  efl  pourvu  | 
en  conféquence  ledit  Sieur  R.  a  fait  Se  conflitué  pour  Ces  Procureurs  gé- 
néraux &  fpéciaux  M.  &  N.  aufquelsil  donne  pouvoir  de  pour  lui  &  en  fon 
nom  réfigner  &  remettre  es  mains  de  notre  S.  Père  le  Pape  ,  Monfeigneur 
fon  Vice-Chancelier ,  ou  autres  ayant  à  ce  pouvoir ,  ladite  Chapelle  de 
pour  ôc  en  faveur  du  Sieur  Etienne  L.  Clerc  tonfuré  du  Diocèfe  de 
&  non  d'autre  ;  confentant  que  toutes  provifions  lui  en  fuient  expédiées  ; 
fcellées  &  délivrées  :  jurant  &  affirmant  ledit  Sieur  R.  qu'en  ces  Préfentes 
n'efl:  intervenu  ni  n'interviendra  aucune  fimonie  ni  autre  convention  illi- 
cite &  contraire  aux  difpofitions canoniques  ;  promettant ,  &cc.  obligeant, 
&c.  Fait  &  paifé  à  Paris  en  l'Etude  dudit  Notaire  ,  le  mil 

fept  cens  cinquante  fur  les  heures  du  matin  ou  de  relevée  j 
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&  a  figné,  après  eue  cts  Pré  fentes  ont  été  lues  audit  Sieur  R.  par  l'ua 
de  fdits  Notaires,  l'autre  préfent ,  ainlî  qu'il  efl:  dit  en  ladite  minute  def- 
dites  Préfentes ,  qui  ont  été  aufîî  fignées  dudit  R.  laquelle  minute  ell  de- 
meurée audit  Notaire. 

Kéfignation  à' un  "Bénéfice  en  Patronage  laie. 

F  Ut  préfent  M.  B.  Prêfe  Chapelain  de  la  Chapelle  de  Notre-Dame 
de  fondée  Se  deifervie  dans  l'étendue  de  la  ParoifTe  de 

Diocèfe  de  demeurant  à  lequel  a  fait  &  conltitué  fon  Pro- 

cureur M.  auquel  ledit  Sieur  Conftituant  a  donné  pouvoir  de  pour 

lui  &  en  fon  nom  ,  fous  le  bon  plaifir  &  confenteraent  de  M.  Patron 

laïc  de  ladite  Chapelle,  &  non  autrement,  réiigner  ,  céder  ôc  remettre 
entre  les  mains  de  notre  S.  Père  le  Pape,  Monfeigneur  fon  Vice-Chan- 
celier, ou  autres  ayant  à  ce  pouvoir  ,  ladite  Chapelle  de  avec  ^qs 
droits ,  appartenances  &  dépendances  ,  pour  &  en  faveur  toutefois  de 
AI.  Prêtre  du  Diocèfe  de  &  non  d'autre  ,  confentir  à 
l'expédition  de  toutes  Lettres  fur  ce  néceffaires,  même  jurer  &  affir- 
mer, &c. 

'Nota.  Il  eftbon  de  remarquer  que  les  Bénéfices  en  Patronage 
laïc  ne  fe  peuvent  réfigner  en  Cour  de  Rome  qu'avec  le  con- 
fentemenc  exprès  &  par  écrie  du  Patron  ^fecus  de  ceux  qui  font 
en  Patronage  eccléliallique  ,  qui  fe  réfignenc  fpreto  Patrono  , 
c'ell- à-dire  fans  qu'il  foie  befoin  du  confencemenc  du  Patron. 

Kéfignation  en  faveur  d'un  Particulier  qui  a  droit  a  un  Bénéfice. 

F  Ut  préfent  M.  Chanoine  de  l'Eglife  de  y  réfidant,  étant  de  pré- 

fent à  Paris  ,  logé  ,  &c.  pourvu  en  Cour  de  Rome  de  la  Prévôté  de  l'E- 
glife Abbatiale  &  féculiere  de  Diocèfe  de  comme  vacante 
par  la  mort  de  R.  dernier  poiTeffeur  de  ladite  Prévôté  ,  fuivantla  figna- 
ture  apoftolique  de  provifion  qui  lui  en  a  été  expédiée  en  ladite  Cour  de 
Rome  le  dûement  controllée  ,  vérifiée  &  en  bonne  forme;  lequel 
a  fait  6c  conftitué  fon  Procureur  général  &  fpécial  N.  auquel  il  a  donné 
pouvoir  de  pour  lui  &  en  fon  nom  rédgner ,  céder  &  remettre  entre  les 
mains  de  notre  S.  Père  le  Pape  ,  Monfeigneur  fon  V^ice-Chancelier  ,  ou 
autres  ayant  à  ce  pouvoir  ,  ladite  Prévôté  de  ou  quoique  ce  foit  le 
droit  que  ledit  Conftituant  y  peut  avoir  à  prétendre  ,  appartenances  &  dé- 
pendances d'icelle  ,  pour  &  en  faveur  toutefois  de  O.  Clerc  du  Diocèfe 
de  auflî  pourvu  en  Cour  de  Rome  fur  le  mênie  genre  de  vacance 
de  fa  fufdite  Prévôté,  &  non  d'autre,  fans  toutefois  que  ladite  rélîgna- 
tion  puifTe  donner  aucune  atteinte  au  drcnt  dudit  M.  en  ladite  Prévôté  , 
mais  au  contraire  accumuler  audit  M.  droit  fur  droit,  confentir  à  l'expé- 
dition de  toutes  t^ettres  fur  ce  nécelTaires  ,  même  jurer  &;  affirmer  qu'en 
ce  que  de  (Tus  ,  circonftances  &  dépendances,  il  n'eft  intervenu  &n'inter-» 
yiçndra  dol ,  fraude  ,  fimonie  ai  autre  padioa  vicieufe  &  illicite ,  &c. 
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tl  arrive  quelquefois  que  celui  qui  a  fait  une  réilgnation  la 
jévoque.  Cec  Ade  fe  faic  en  la  manière  qui  fuie. 

Kévocatien  de  Tro&uratlon  ad  refignandum. 

Aujourd'hui  eft  comparu  pardevant  les  Notaires,  &:c.  M.  L.  Prîeup 
du  Prieuré  de  Diocèfe  de  demeurant  à  lequel 

a  déclaré  révoquer  ,  comme  de  fait  il  révoque  par  ces  Préfentes,  la  pro- 
curation par  lui  donnée,  pafTée  pardevant  &  fon  Confrère, 
Notaires  à  Paris  ,  le  à  l'eifet  de  réfigner  entre  les  mains  de* 
notre  S.  Père  le  Pape  fondit  Prieuré  de  en  faveur  de  M.  N.  &  en 
conféquence  veut  &:  entend  que  ladite  procuration  foit  &  demeure  nulle  ^ 
comme  non  faite  &  avenue;  fon  intention  étant  de  demeurer  toujours  pofTef- 
feur  dudit  Prieuré  ,  &  faire  infînuer  &  notifier  ces  Préfentes  où  &  à  qui 
il  appartiendra  ,  ledit  Comparant  a  fait  &  conftitué  fon  Procureur  le  por-i 
leur ,  lui  en  donnant  pouvoir.  Fait  &  palTé ,  &c. 

Kétracîation  de  Révocation^ 

Aujourd'hui  efï  comparu  pardevant  M.  P.  Prieur  du  Prieuré  de 

Diocèfe  de  demeurant  à  lequel  a  déclaré  ré* 

trafter ,  comme  par  ces  Préfentes  il  retraite  la  révocation  par  lui  faite  par- 
devant  Notaires  le  enfemble  l'infînuation  &  notification  qui 
en  a  été  faite  à  fa  requête  de  la  procuration  ai  rejîgnandum  qu'il  a  précédem- 
ment paffée  de  fondit  Prieuré  de  entre  les  mains  de  notre  S.  Père  le* 
Pape  en  faveur  de  M.  R.  pardevant  lefdits  Notaires  le  confentant  que 
ladite  révocation  foit  de  nul  effet  ;  qu'au  contraire  en  vertu  de  ladite  ré- 
fignation ,  ledit  R.  pourfuive  en  Cour  de  Rome  l'expédition  en  fa  faveur 
des  provifions  dudit  Prieuré  ,  ainfi  ôc  de  la  même  manière  que  fi  ledit  P, 
a'eût  révoqué  ladite  procuration  ad  refignandum  ,  &  pour  faire  infinuer  & 
notifier  ces  Préfentes  où  &  à  qui  il  appartiendra,  même  Jurer  ôc  affirmer 
qu'en  icelles ,  leurs  circonftances  &  dépendances  ,  il  n'efl:  intervenu  &  n'in- 
terviendra aucun  dol ,  fraude,  fimonie  ni  autre  paftion  illicite,  ledit  P.  a- 
fait  &  conftitué  fon  Procureur  le  porteur ,  lui  en  donnant  pouvoir ,  <Sc  d'ea 
requérir  tous  A6bes  néceifaires  ,  promettant ,  &€.  Fait  &  paffé ,  &c. 

Il  faut  remarquer  que  quoiqu'il  y  ait  un  Arrêt  du  Confeil  du: 
mois  de  Juin  1676  qui  décharge  du  controlle  les  Actes  en  ma- 
tière bénéficiale  fujets  à  être  infinuez ,  néanmoins  pour  éviter 
autant  qu'on  le  peut  d'être  recherché  fous  prétexte  de  contra- 
vention ,  il  fera  plus  à  propos  de  ne  point  employer  ce  terme 
de  fignifier ,  &  d'y  fubftituer  ceux  dont  on  s'eft  fervi  dans  le  mo^ 
déle  qui  fuit.  Ainfi  on  mettra  au  pied  des  minutes  de  la  révoca^ 
tion  ou  de  la  rétradation  :: 

L'Aciç  ci'dcffus  a  été  2^^  ^of^s  Notaires  foujfgnez,  ,  notifie  ^ 
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montré  -i  &  à'iceltii  laii^é  une  expédition  en  honne  forme  audit  S.  AI. 
en  fon  domicile  fis  parlant  d  a  ce  quil  nen  ignore  3  ce 

recfuerant  ledit  S.  Z.  oejourd^hui  ,  (^  a  figné  avec  lefdits  Notaires. 

Il  arrive  quelquefois  que  celui  en  faveur  de  qui  une  réfîgna- 
lion  eft  faite  &  admife  en  Cour  de  Rome  ,  efl  obligé  d'en  faire 
nn  A6te  de  répudiation  avant  que  les  trois  années  de  la  réfigna- 
tion  foient  écoulées ,  fans  quoi  le  Réfignant  après  les  trois  ans 
écoulez ,  fans  Aclc  de  répudiation ,  ne  pourroit  plus  réfigner 
fon  Bénéfice  en  faveur  du  Réfîgnataire. 

^ABe  de  répudiation  d'mie  Kéjignaîion. 

Aujourd'hui  efl  comparu ,  &:c.  lequel  fur  ce  qu'il  a  eu  avis  que  M. 
a  réfigné  en  Cour  de  Rome  en  fa  faveur  le  Prieuré  de  avec  Ç.ç.^ 

appartenances  &  dépendances  ,  laquelle  réfîgnation  a  été  admife  ,  ledit 
Sieur  Comparant  a  déclaré  par  ces  Préfentes  qu'il  ne  veut  &  n'entend 
point  accepter  ladite  réfignation  ,  nonobstant  l'admifTion  d'icelle  ;  à  laquelle , 
enfembleà  toutes  provifions,  fî  aucunes  ont  été  expédiées  en  conféquence, 
il  renonce  «Se  les  répudie  ;  &  pour  faire  fîgnifîer  ces  Préfentes  à  qui  il  ap- 
partiendra ,  ledit  Comparant  a  fait  <Sç  conflitjué  fon  Procureur  le  porteur, 
&c.  Fait  &  paflfé ,   &c. 

Il  faut  remarquer  que  cet  Ade  doit  être  fignifié  &  notifié 
par  des  Notaires  Apoftoliques ,  &  controllé  ,  &  de  plus  qu'il  ne 
peut  point  avoir  lieu  lorfque  la  réfîgnation  a  été  acceptée  par 
le  Réfîgnataire. 

Quand  celui  qui  a  été  pourvu  d'un  Bénéfice  fur  la  réfîgnation 
du  Titulaire  ,  ôc  que  ce  dernier  pourvu  le  veut  réfigner  à  celui 
de  qui  il  le  tient ,  il  pafTe  une  procuration  pour  rétrocéder  foii 
Bénéfice,  Cette  procuration  fe  drefTe  en  la  manière  qui  fuit. 

frocuration  pour  rétrocéder  un  Bénéfice, 

F  Ut  préfent  M.  A.  Prêtre,  Dofteur  de  Sorbonne,  demeurant  à 
lequel  a  fait  &;  conftitué  fon  Procureur  général  &  fpécial  M.  auquel 
il  donne  pouvoir  de  pour  lui  &  en  fon  nom  comparoir  en  Cour  de  Rome 
pardevant  notre  S.  Père  le  Pape  ,  Monfeigneur  fon  Vice-Chancelier,  ou 
autre  ayant  à  ce  pouvoir ,  &  confentir  pour  ledit  Conftituant  à  la  rétro- 
ceflion  pure  &;  fimple  en  faveur  de  M.B.  d'un  Canonicat&:  Prébende  dont 
ledit  Conftituant  auroit  été  pourvu  en  ladite  Cour  de  Rome  fur  la  réfigna- 
tion  dudit  B.  qui  par  icelle  fe  feroit  réfervé  fur  les  fruits  &  revenus  dudit 
Canonicat ,  une  penfion  viagère  de  la  nature  &  payable  aux  termes  ,  & 
fuivant  qu'il  eft  exprimé  en  PAfte  de  réfîgnation  palfé  devant  No- 

taires à  le  pour  parledit  B.  continuer  de  jouir  defdits  Cano-» 
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ricat  Si  Prébende  ,  Se  de  Tes  droits  ,  appartenances  Se  dépendances,  aufli 
&  de  la  même  manière  qu'il  auroit  pu  faire  avant  ladite  réiîgnation  ,  bien 
entendu  que  ledit  A.  fera  &  demeurera  déchargé  du  payement  de  ladite 
penlîon  ,  tant  pour  le  palle  que  pour  l'avenir  ,  confentir  à  l'expédition  de 
toutes  Lettres  fur  ce  néceflaires,  même  jurer  &  affirmer  ,  6cc. 

CHAPITRE      XV. 

Des  Permutations  de  Bénéfice. 

LA  permutation  de  Bénéfice  efl  un  Ade  paflTé  entre  deux 
Bénéfîciers,  par  lequel  ils  permutent  leurs  Bénéfices,  & 
s'en  font  une  mutuelle  réfignation. 

Cet  Ade  fe  fait  par  une  procuration  ad  refignandum ,  qui  con- 
tient les  noms  &:  furnoms  des  Copermutans.  Il  doit  être  faivi 
de  la  collation  de  l'Ordinaire  ,  &  fi  les  Bénéfices  permutez  font 
à  la  collation  de  difFérens  Evêques  ou  autres  Collatcurs,  cha- 
cun doit  conférer  le  Bénéfice  qui  dépend  de  lui,  àmoinsqu'on 
n'allât  au  Pape  en  qualité  d'Ordinaire  des  Ordinaires. 

Pour  qu'une  permutation  de  Bénéfice  foit  valable  ,  il  faut 
premièrement  que  la  permutation  foit  faite  d'un  Bénéfice  avec 
un  autre  Bénéfice  ,  &  non  avec  autre  chofe. 

En  fécond  lieu  ,  que  chacun  des  Copermutans  ait  au  Béné- 
fice qu'il  permute  un  droit  certain  &  inconteftable. 

Et  pour  plus  de  fureté  ,  il  faut  flipuler  que  les  Bénéfices  font 
permutez  comme  de  Bénéfice  pacifique  à  pacifique. 

Suivant  ce  que  nous  avons  dit  ci-defiTus ,  lorfqu'une  permu- 
tation eft  pure  &.  fimple ,  fans  réferve  de  penfion  ,  elle  fe  peut 
faire  entre  les  mains  de  l'Ordinaire ,  par  qui  elle  peut  être  ad- 
mife ,  fans  confulter  les  Patrons  eccléfiaftiques ,  quoiqu'elle  n'ait 
pour  objet  que  l'utilité  &  l'intérêt  des  Particuliers  qui  per- 
mutent. 

S'il  arrivoit  que  l'Ordinaire  en  refufât  l'admifiion  ,  il  faudroic 
en  ce  cas  fe  pourvoir  pardevant  le  Pape  ,  comme  Ordinaire  des 
Ordinaires  ,  pour  en  requérir  l'admifiion. 

On  traite  quelquefois  la  permutation  par  des  démiiîîons  pures 
&  fimples  faites  entre  les  mains  de  l'Ordinaire,  lequel  en  con- 
féquence  confère,  fi  bon  lui  femble,  les  Bénéfices  à  ceux  qui 
lui  ont  marqué  que  leur  intention  étoit  de  £ure  une  permu- 
tation. 

Mais  outre  que  les  démiflions  ne  font  pas  fort  canoniques , 
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il  eftconjoLirs  plus  fur  de  faire  une  véritable  permutation  qnô- 
de  prendre  la  voie  de  démiffion  pure  &  fimple  j  parce  qu'en  cas 
de  refus  d'admettre  par  l'Ordinaire  les  deux  Copermutans,  ôc 
de  conférer  à  chacun  d'eux  le  Bénéfîee  de  l'autre  ,  chaque  Co- 
permutant  demeure  confervé  dans  fon Bénéfice,  d'autant  qu'une 
permutation  n'cft  réputée  accomplie  que  par  les  provifions  qui 
font  expédiées  en  conféquence  au  profit  des  Coperniurans  du 
vivant  de  l'un  &  de  l'autre. 

Il  n'en  ell:  pas  de  même  d'une  démiffîon  pure  &  fimple  j  celui^ 
qui  s'eft  démis  cfl  entièrement  dépofîedé  ficôt  qu'elle  eft  ad- 
niife  ,  &  l'Ordinaire  pourroit  en  admettre  une  &  refufer  l'autre. 

Autrefois  celui  des  deux  Permutans  qui  furvivoit  à  l'autre, 
qui  n'avoit  point  pris  poiîeflion  ,  ou  qui  mouroit  fans  avoir  de 
provifion  ,  dtmeuroit  en  podeffion  des  deux  Bénéfices  5  fça^ 
voir  ,  de  celui  du  défunt  en  vertu  de  fa  nouvelle  provifion  ,  & 
de  Tancien,  parce  qu'il  n'en  avoit  pasétédépofTedé  5  cequei'orj- 
appelloit  jouir  de  fa  bonne  fortune:  mais  cet  abus  &  quantité  , 
d'autres  ont  été  abolis  par  i'Edit  du  Controlle ,  ôc  par  la  Décla- 
lation  du  mois  d'Odobre  1646. 

Au  refte  ,  pour  ce  qui  eft  des  permutations  qui  contiennent; 
réfcrve  de  penfion  ,  il  n'y  a  que  le  Pape  qui  les  puiHe  admettre 
&  autorifer  la  penfion.- 

'Procuration  four  permuter  un  Bénéfice  contre  un  autre. 

PArdevant  les  Notaires  à  Paris  foufîîgnez  ,  fut  préfent  M.  A.  Curé  dé' 
TEglife  Paroifïïale  de  Diocèfe  de  demeurant  lequel 

a  fait  <Sc  conftitué  Ton  Procureur  général  &  fpécial  M.  C.  anquel  il  adonné 
pouvoir  de  pour  lui  &  en  fonnom  réfigner,  foit  entre  les  mains  de  notre 
Saint  Père  le  Pape  ,   ou  de  Monfeigneur  l'Evêque  de  fadite  Cure- 

ou  EgiifeParoifTiale  de  avec  Tes  droits    appartenances  &  dépendan- 

ces ,  pour  &  en  faveur  de  M.  D.  Prêtre ,  Chapelain  de  la  Chapelle  ou  Char'' 
pellenie  de  S.  fondée  &  delTervie  en  l'Eglife  Collégiale  de 

fuidit  Diocèfe  de  pour  caufe  néanmoins  de  vraie  &  canonique- 

permutation  avec  ledit  Sieur  M.  D.  pour  fadire  Chapelle  ou  Chapellenie- 
de  S.  appartenances  on  dépendances  d'icelle  ,  &  non  autrement,; 

paffer  Afte  de  ladite  permutation  ,  fubflituer  Procureur  aux  fins  d'icelle  9 
avec  claufe  qu'elle  fera  faite  de  Bénéfice  paifible  à  Bénéfice  paifible  ,  nî 
chargé  l'un  l'autre  d'aucune  penfion,  confentir  à  Pexpédition  de  toutes 
Lettres  fur  ce  nécelTaires  ,  même  jurer  &  affirmer  qu'en  ladite  permutation 
3I  n'efi  intervenu  &  n'interviendra  aucun  dol ,  fraude,  ni  autres  paétions» 
■v.icieuies&  illicites,  &  généralement  promettant,  &c.. 
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Permutation  en  vertu  de  la  Procuration  ci-dcjfus. 

F  Ut  préfent  M.  C.  Soudiacre  du  Diocèfe  de  Paris ,  y  demeurant  rue 
au  nom  &  comme  PFocureur  de  M.  A.  Curé  de  l'Eglife  Paroi (Tïale  de 
Diocèfe  de  fondé  de  fa  procuration  fpéciale  ,  à  l'effet  des 

Préfentes  pafTées  devant  &  fon  Confrère  ,  Notaires  à  Paris  ,  le 

dont  le  brevet  original  repréfenté  par  ledit  M.  C.  eft  demeuré  ci-joint 
pour  y  avoir  recours  ;  (Jî  la  procuration  fe  trouve  pajjce  devant  d'autres  No- 
taires que  de  Paris  ,  on  ajoutera  après  ces  mots  demeuré  ci-joint  )  après  avoir 
été  dudit  Sieur  M.  C.  certifié  véritable  ,  ôc  paraphé  en  préfence  des  No- 
taires fouffîgnez  ,  d'une  part;  ôc  M.  D.  Prêtre,  Chapelain  de  la  Chapelle 
ou  Chapellenie  de  S.  fondée  &  deflervie  en  l'Eglife  Collégiale 

de  Diocèfe  de  demeurant  ordinairement  audit  étant 

de  préfent  à  Paris,  logé  rue  d'autre  part;  lefquels  ont  fait,  conftitué 

ôc  fubflitué  pour  leurs  Procureurs  généraux  &  fpéciaux  M.  Se  N.  aufquels 
ôc  à  chacun  d'eux  lefdits  C.  audit  nom  &  D.  ont  donné  pouvoir  de  pour 
Se  au  nom  defdits  A.  &  D.  réfigner ,  céder  &  remettre  entre  les  mains  de 
notre  Saint  Père  le  Pape,  Monfeigneur  fon  Vice-Chancelier,  ou  autres 
ayant  à  ce  pouvoir;  fçavoir ,  de  la  part  dudit  A.  fa  Cure  ou  Eglife  Pa- 
roifliale  de  en  faveur  dudit  D.  &  de  la  part  d'icelui  Sieur  D.  fadite 

Chapelle  ou  Chapellenie  de  le  tout  avec  leurs  droits,  appartenances 

&  dépendances,  ôc  ce  pour  caufe  de  vraie  &  canonique  permutation  en- 
tre lefdits  A.  &  D.  &  de  Bénéfice  paifible  à  Bénéfice  aufTi  paifîble  ,  ni 
chargez  l'un  &  l'autre  d'aucune  penfion ,  confentir  refpeâiivement  à  l'ex- 
pédition de  toutes  Lettres  fur  ce  néceffaires,  même  jurer  Ôc  affirmer  qu'en 
ce  que  delTus  ,  circonflances  ôc  dépendances  ,  il  n'efl  intervenu  ôc  n'inter- 
yiendra,  &c. 

Autre  Procuration  pour  permuter  un  Bénéfice  avec  rêferve. 

PArdevant ,  &c.  fut  préfent  M.  Jean  Dumont,  Doéleur  de  Sorbonne, 
Chanoine  &  Aumônier  de  l'Eglife  Cathédrale  de  demeurant 

à  lequel  a  fait  ôc  conftitué  fon  Procureur  général  ôc  fpécial 

M.  auquel  il  donne  pouvoir  de  pour  lui  ôc  en  fon  nom  permuter  avec 

telle  perfonne,  pour  tel  Bénéfice,  &  aux  charges,  claufes  ôc  conditions 
que  ledit  Procureur  avifera  ,  fondit  Canonicat  dont  il  eft  Titulaire  en  la- 
dite Cathédrale  de  fans  y  comprendre  l' Aumônerie  du  Chapitre  de 
ladite  Eglife,  que  ledit  Sieur  Conftituant entend  fe  réferver  ,  le  tout  néan- 
moins fans  aucune  fraude  ,  fimonie  ni  paftion  vicieufe  ôc  illicite  ,  aux  fins 
de  ladite  permutation  ,  pafler  toute  procuration  ad  refignandum  dudit  Ca- 
nonicat en  faveur  de  celui  avec  qui  fera  faite  ladite  permutation  ,  ik  figner 
a  cet  effet  tout  Afte  ,  &  confentir  à  l'expédition  de  toutes  Lettres  fur  ce 
jiéceflaires,  élire  s'il  eft  befoin  domicile ,  &  généralement  promettant , 
i^c.  obligeant ,  &c.  Fait  ôc  paffé  ,  (Sec. 
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Permutation  entre  les  mains  des  Collateurs. 

FUrent   préfens  M.  A.  Prêtre  du  Diocèfe  de  Prévôt  de  rEglifé 

Collégiale  de  Diocèfe  de  Chapelain  de  la  Chapelle  ovt 

Vicairiede  S.  fondée  &  deffervie  en  FEglife  auffi  Collégiale  de 

dudit  Diocèfe  de  demeurant  d'une  part;  &  iVl,  G.  Prêtre  du 

Diocèfe  de  Vicaire  prébende  fous  le  titre  de  S.  de  l'Eglife 

Cathédrale  de  Chapelain  de  la  Chapelle  S.  Nicolas  ,  fondée  <Sc  def- 

fervie enTtglifede  S.  en  ladite  Ville  de  y  demeurant  ,  étant 

de  préfent  à  Paris  ,  logé  rue  d'autre  part  ;  lefquels  ont  fait  &:  confli- 

tué  leurs  Procureurs  généraux  &  fpéciaux  M.  <Sc  N.  aufquels  ôc  à  chacun 
d'eux  lefdits  Sieurs  Conftituans  ont  donné  pouvoir  de  pour  eux  &  en  leurs 
noms  réligner  ,  céder  &  remettre  ;  fçavoir,  de  la  part  dudit  S.  A.  ladite 
Prévôté  de  entre  les  mains  de  Sa  Majefté  ,  à  caufe  de  la  Régale  en- 

core ouverte  dans  l'Evêché  de  &  ladite  Chapelle  ,  du  confentementr 

de  Madame  Patrone  laïque  d'icelle ,  entre  les  mains  de  Mefïîeurs 

les  Doyen  ,  Chanoines  &  Chapitre  de  &  de  la  part  dudit  G.  la  Vi- 

cairie  de  S.  &  la  Prébende  d'icelle  entre  les  mains  de  Monfeigneur 

le  Comte  de  Grand  Cuftode  de  l'Eglife  de  &  ladite  Cha- 

pelle de  S.  Nicolas  en  celles  de  Monfeigneur  le  Comte  de  Prévôt 

de  ladite  Eglife  de  ou  autre  qu'il  appartiendra,  pour  defdits  Bé- 

néfices être  lefdits  Conftituans  refpecbivement  pourvus  ;  fçavoir,  ledit  G^ 
par  Sa  Majefté  ,  de  ladite  Prévôté  de  &  de  ladite  Chapelle  de 

par  lefdits  Sieurs  du  Chapitre  de  fur  la  préfentation  qui  leur  en  fera 

faite  par  ladite  Dame  de  de  la  perfonne  dudit  G.  &  ledit  A.  par 

lefdits  Seigneurs  &  Comte  de  defdites  Vicairie  &  Prébende  d'icelui 

de  Se  de  ladite  Chapelle  de  le  tout  avec  leurs  droits  ,  ap^ 

partenances  &  dépendances,  pour  caufe  toutefois  de  vraies  &  canoniques 
permutations  entr'eux  de  Bénéfices  paifibles  à  Bénéfices  auiïi  paifibles,  ni 
chargez  les  uns  &.  les  autres  d'aucunes  penfions ,  confentir  à  l'expédition 
de  toutes  Lettres  fur  ce  nécelTaires  ,  même  jurer  &  affirmer  qu'en  ce  que 
deffus  il  n'eft  intervenu  &  n'interviendra  aucun  dol ,  fraude  &  limonie ,' 
ni  autre  paélion  illicite  ,  &:  généralement  promettant ,  &c.  obligeant ,  &C». 
Fait  à.  pafTé  ,  &c. 

Permutation  en  Cour  de  Rome  avec  réferve  de  penjion. 

Urent  préfens  M.  L.  Clerc  du  Diocèfe  de  Paris  ,  y  demeurant  rue 
Paroiffe  S.  au  nom  ôc  comme  Procureur  de  noble  ôc  vénérable 

Pierre  un  tel ,  Protonotaire  du  S.  Siège  Apoftolique,  Licencié  es  Droits  j 
&  Prieur  Commendataire  du  Prieuré  de  Ordre  de  Diocèfe  de 

fondé  de  fa  procuration  ,  portant  pouvoir  de  fubftituer  aux  fins 
cî-après ,  paffée  devant  Notaires  Apoftoliques  du  Diocèfe  de  réfi- 
dans  à  préfens  témoins,  le  dont  l'original  dûement controllé  6c 

légalifé,  &  de  laréfignation  dudit L.eft  demeuré  ci-joint,  apr-ès avoir  été 
de  lui  certifié  véritable,  &  paraphé  en  préfence  des  Notaires  fouffignez, 
d'une  part  ;  5c  M.  Alexandre,  Prêtre ,  Curé  de  l'Eglife  Paroifliale  de 


î 
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ÏDiocèfe  de  demeurant  ordinairement  en  fa  Maifon  curiale  dudit 

étant  de  préfent  à  Paris,  logé  d'autre  part;  lefquels  ont  fait, 

conflitué  &:  fubflitué  pour  leurs  Procureurs  généraux  &  fpéciauxM.  &  N-, 
aufquels  &  à  chacun  d'eux  ils  ont  donné  pouvoir,  de  pour  &  aux  nom» 
defdits  Sieurs  Pierre  &  Alexandre,  rélîgner,  céder  &  remettre  entre  les 
.  ir.ains  de  notre  Saint  Père  le  Pape  ,  Monfeigneur  fon  Vice-Chancelier,  oit 
autres  ayant  à  ce  pouvoir  ;  fçavoir  ,  de  la  part  dudit  S"^  Pierre ,  fondit 
Prieuré  de  &  de  laCommende  d'icelui,  avec  {ts  droits,  apparte- 

nances &  dépendances,  en  faveur  dudit  Sieur  Alexandre;  6c  de  la  part 
d'icelui  Sieur  Alexandre  ,   fadite  Cure  ou  Eglife  Paroiffiale  de  auflî 

avec  its  droits,  appartenances  <Sc  dépendances ,  en  faveur  dudit  S"^  Pierre, 
&:  ce  pour  caufe  de  vraie  &:  canonique  permutation  entr'eux  de  Bénéfice 
pailîble  à  Bénéfice  aufii  paifible ,  ni  chargez  l'un  &  l'autre  d'aucune  pen- 
iion  ,  fi  ce  n'efl:  celle  de  trois  cens  liv.  dont  ledit  L.  audit  nom  fait  réferve 
audit  S^  Pierre  ,  pour  lui  être  payée  fa  vie  durant  par  ledit  S"^  Alexandre 
&  iç.^  fucceiïeurs  audit  Prieuré  par  chacun  an  ,  en  deux  termes  &  paye- 
mens  égaux  de  fix  en  llx  mois,  dont  le  premier  échera  &:  fe  payera  fix: 
mois  après  que  ledit  S'  Alexandre  fera  pourvu  dudit  Prieuré ,  &  enfuite  ainfî 
continuer  jufqu'au  décès  dudit  S' Pierre  ,  du  jour  duquel  ladite  rente  fera  & 
demeurera  éteinte  &:  amortie ,  &  ledit  S' Alexandre  ou  ^z^  fuccefTeurs  audit 
Prieuré  ,  déchargez  du  payement  de  ladite  penfion  ,  laquelle  néanmoins 
fera  payable  tant  qu'elle  aura  cours ,  audit  S'  Pierre  en  fa  demeure ,  ou  au 
porteur ,  franchement  ^  quittement  de  toutes  charges  ordinaires  &  ex-, 
traordinaires  ,  impofées  ou  à  impofer ,  par  quelque  autorité  &  fous  quel- 
que prétexte  que  ce  foit  ,  &  non  d'autre  ,  ni  autrement  confentir  ref- 
peftivement  à  l'expédition  de  toutes  Lettres  fur  ce  néceffaires,  même  jurer 
éc  affirmer  qu'en  ce  que  deiïus  il  n'eft  intervenu  &  n'interviendra  aucun 
dol ,  fraude,  fimonie  ni  autre  padion  illicite,  ôc  généralement  promet-» 
jtant ,  obligeant.  Fait  &  paffé ,  &c. 


CHAPITRE      XVI. 
'Du.  Tint  Sacerdotal, 

COm  M  E  ce  font  les  termes  qui  expriment  nos  penfées  ,  i!s 
doivent  être  clairs,  &  exprimer  nettement  la  volonté  des 
Panies  qui  contrarient  j  car  on  juge  de  leurs  intentions  parla 
fignificationdes  termes  que  les  Ades  contiennent.  Ainfi  une 
rente  créée  par  un  père  au  profit  d'un  Monailere  dans  lequel 
fa  fille  auroit  fait  profelfion ,  ayant  été  par  lui  qualifiée  an- 
nuelle &:  perpétuelle  ,  ne  peut  pas  être  réputée  viagère  ,  &  ne 
doit  pas  demeurer  éteinte  par  la  mort  de  la  Religieufe,  comme 
il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  i6  Décembre  1652,  rapporté  par 
5oefve ,  tome  i  ^  cej3turie  ^  ,  chapitre  5?  «?. 
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Les  arrérages  des  penfions  viagères  ,  quoique  dûs  depuis  p!u- 
Heurs  années ,  fo  réduifent  à  dix  années  feulement,  enforte 
qu'on  n'en  peut  pas  demander  davantage  j  comme  il  a  été  jugé 
par  Arrêt  du  7  Septembre  1657,  rapporté  par  M.  Henrys, 
tome  2  ,  livre  4  ,  queftion  70. 

Le  titre clerieal  ou  (cicerdotal  ed  ordinairement  une  efpécc 
de  rente  viagère  que  l'on  confcicue  à  un  Clerc  ,  pour  pouvoir 
être  admis  aux  Ordres  facrez. 

Je  dis  que  c'eft  ordinairement  une  efpéce  de  rente  viagère, 
tuais  il  faut  que  cela  foit  exprimé  dans  l'Acfle  ;  car  autrement 
cette  rente  feroit  en  pleine  propriété:  aind  jugé  par  Arrêt  du 
!I^  Décembre  16]  9  du  Parlement  de  Paris  j  &  par  un  autre 
rendu  au  niême  Parlement  le  5  Avril,  il  a  été  jugé  que  le  titre 
clérical  emporte  donation  de  la  propriété,  fi  le  père  ne  l'a  ex-. 

JjrefTément  réfervé  ,  &  que  tel  don  n'eft  pas  compris  en  la  pro- 
libition  de  la  Coutume  du  Maine  d'avantager  un  de  fes  enfans 
plus  que  l'autre.  Voyez  les  Additions  à  la  Bibliothèque  de 
IBouchel  J  verh  ,  Titre facerdot al.  Voyez  les  Arrêts  de  Tournet , 
lettre  T ,  nombre  7  j  Bardet ,  tome  i  ,  livre  3  ,  chapitre  41  i 
Ce  du  Frefne  ,  livre  1  ,  chapitre  4. 

Aujourd'hui  le  titre  doit  être  au  moins  de  cent  cinquante 
livres  de  rente  pour  Paris  ,  ôc  eft  différent  fuivant  les  lieux  6c 
les  Diocèfes  i  ôc  il  en  faut  un  néceflairement  pour  être  promu 
aux  Ordres  facrez,  ou  il  faut  avoir  un  Bénéfice. 

Par  l'Ordonnance  d'Orléans ,  articles  i  z  &  i  3  ,  il  eft  défendu 
aux  Prélats  de  promouvoir  aucun  Clerc  à  l'Ordre  de  Prêcrife  , 
s'il  n'a  bien  temporel  ou  Bénéfice  pour  fe  nourrir.  Cette  Or» 
donnance  déclare  ce  revenu  inaliénable,  &  non  fujet  à  aucune 
obligation  &  hypotéque  créée  depuis  la  promotion  du  Prêtre 
pendant  fa  vie.  Voyez  M.  le  Prêtre,  centurie  3  ,  chapitre  3  5 
du  Frefne  ,  livre  4 ,  chapitre  25  j  ôc  M.  le  Maître ,  chapitre  x  3 
des  Criées. 

Cependant  H  les  héritages  afFeclez  au  titre  facerdotal  étoient 
Tendus  ô:  décrétez  ,  fans  oppofition  de  celui  au  profit  de  qui  c« 
titre  auroit  été  conftitué,  ils. en  feroient  déchargez,  fauf  fon 
Tecours  contre  le  Vendeur  :  ainfi  jugé  par  Arrçc  du  Parlemenç 
deBretagnedu  S  Janvier  1605?,  rapporté  par  Beliordeau,  par- 
tie 2  de  fcs  Contrnverfcs ,  chapitre  i%. 

Pour  fureté  du  titre  clérical ,  il  doit  intervenir  trois  témoins^ 
lefquels  affirment  que  les  chofes  afFcclées  &:  hypotéquées  ap» 
|)artiennenc  an  Conltituanc ,  jjc  cç  fous  Vhypocéc^uc  de  kur^si 
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biens  ;  enforte  que  faute  de  payement  ,  ils  peuvent  être  con- 
traints au  payement  de  la  fomme  ftipulée. 

Ce  titre  étant  expédié  ,  il  faut  le  faire  publier  au  Prone  ,  afin 
cjue  l'on  en  ait  connoiflance. 

Il  y  a  piufieurs  chofes  particulières  qui  concernent  le  titre 
clérical. 

I.  Qu'une  donation  faite  par  un  père  à  fon  fils  pour  lui  tenir 
lieu  de  titre  facerdotal ,  n'eft  point  fu jette  à  infinuation ,  attendu 
la  faveur  de  cette  donation.  Voyez  Brodeau  fur  JVI-  Louet , 
lettre  D ,  fommaire  5  6  5  M.  le  Prêtre  ,  centurie  3  ,  chapitre  3  5 
du  Frefne  ,  livre  4,  chapitre  25  j  Soefvc,  tome  i  ,  centurie  i  , 
chapitre  81  5  Ricard  ,  des  Donations  entre-vifs,  partie  i  ,  cha- 
pitre 4,  fedion  3  ,  glofe  i  ,  nombre  i  140. 

II.  Le  titre  facerdotal  conftitué  par  un  père  ou  une  nicrc  ^ 
fon  fils,  par  forme  de  penfion  feulement,  &  non  pas  en  pro- 
priété ,  n'efl  pas  imputable  fur  la  légitime  de  ce  fils.  Maynard, 
livre  7  ,  chapitre  83  . 

III.  La  donation  faite  à  un  Eccléfiaftique  pour  lui  fervir  de 
titre  facerdotal ,  ne  peut  être  révoquée  par  la  furvenance  des 
enfans.  Du  Frefne,  livre  4 ,  chapitre  7. 

IV.  Une  rente  donnée  &  affignée  pour  fervir  de  titre  cléri- 
cal à  celui  qui  prétend  être  admis  à  l'Ordre  de  Prêcrife  ,  eft 
comme  foncière  pendant  la  vie  de  celui  à  qui  elle  a  été  don- 
née 5  enforte  que  l'héritage  venant  à  ê.tre  décrété,  il  ne  peut 
être  contraint  d'en  recevoir  le  rachat  j  mais  l'Adjudicataire  efl 
obligé  de  la  continuer  jufqu'à  la  concurrence  du  prix  de  fon 
enchère  ,  &  pour  telle  fomme  que  l'Eccléfiaftique  pourra  être 
colloque  à  l'ordre  de  l'héritage  vendu.  Bibliothèque  Canoni- 
que, tome  2  ,  page  645. 

V.  Le  litre  facerdotal  eft  tellement  favorable ,  qu'on  ne  peut 
refufer  de  le  payer  ,  quand  même  celui  qui  l'auroit  créé  auroic 
donné  à  l'Eccléfiaftique  un  Bénéfice  de  plus  grande  valeur. 
Définitions  du  Droit  Canonique,  verh»  Titres- 

VI.  Une  donation  &  aflignat  d'un  titre  clérical  fait  par  ori 
père  à  fon  bâtard^  efl  valable.  Berault ,  fur  la  Coutume  de 
Normandie, Titre  des  Donations,  article  43  4 iêçjovet,  vcrkop 
Titre ,  nombre  6- 
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Titre  clérical  fait  par  un  Particulier  k  un  antre. 

F  Ut  prcfent  Maître  A.  B.  Bourgeois  de  Paris,  y  demeurant,  &c.  le- 
quel pour  donner  des  marques  de  la  linguliere  conlîdération  qu'il  * 
pour  iMaître  C.  D.  Clerc  tonfuré  duDiocèfe  de  Paris  ,  lui  faciliter  l'exé- 
cution du  faint  deflr  qu'il  a  de  fe  faire  promouvoir  aux  Ordres  facrez  ,  ^ 
conftitué  par  ces  Préfentes  ,  &  promis  garantir  de  tous  empêchemens  au- 
ilit  C.  D.  à  ce  préfent  &  acceptant ,  cent  cinquante  livres  de  penfion  via- 
gère ,  pour  lui  fervir  de  titre  facerdotal,  que  ledit  Sieur  A.  B.  a  promis 
&;  s'eft  obligé  de  lui  payer  par  chacun  an  ,  en  deux  termes  &  payemens 
égaux  ,  de  fîx  mois  en  fîx  mois  en  cette  Ville  ,  ou  au  porteur  ,  &c,  dont  les 
premiers  fix  mois  de  payement  commenceront  d'avoir  cours  du  jour  qu'il 
aura  pris  l'Ordre  du  Soudiaconat ,  <Sc  enfuite  continuer  annuellement  de 
fîx  mois  en  fix  mois  ,  jufqu'à  ce  que  ledit  Sieur  C.  D.  ait  été  pourvu  &. 
jouifle  paifiblement  d'un  Bénéfice  fuffifant  pour  remplir  fondit  titre ,  &  non 
pas  plus  avant  ;  &  pour  ce  ledit  Sieur  A.  B.  a  obligé  ,  affedé  &  hypoté* 
que  fpécialement  une  maifon  fife  à  Paris  rue,  &c.  occupée  par  un  tel ,  qui 
€n  rend  cinq  cens  livres  de  loyer  par  an  ,  pour  defdits  cent  cinquante  livres 
de  penfion  en  faire  &  difpofer  par  ledit  Sieur  C.  D.  à  fa  volonté.  Cette 
donation  ainfi  faite  pour  les  caufes  fufdites  ,  &  à  la  charge  que  dès  aufiî-tôt 
que  ledit  Sieur  C.  D.  aura  été  pourvu,  &  fera  paifible  polfefieur  d'un  Bé- 
réfice  fuffifant ,  pour  fur  icelui  affigner  fondit  titre  ,  ledit  Sieur  A.  B.  fera 
&  demeurera  bien  &  valablement  quitte  &  déchargé  defdits  cent  cinquante 
livres  de  penfion  viagère ,  &  des  arrérages  qui  lors  s'en  trouveront  dûs  ÔÇ 
échus,  fans  qu'à  l'avenir  il. en  puilfe  être  inquiété  ni  recherché, 

A  ce  faire  font  intervenus  Maîtres  demeurans  à  Paris  ,  &Cj 

lefquels  ont  volontairement  certifié  que  la  maifon  ci-deffus  obligée  ap-r- 
partient  audit  Sieur  A.  B.  qu'elle  eft  franche  Se  quitte  de  toutes  dettes  & 
îiypotéques  ,  &  qu'elle  eil  plus  que  fuffifante  pour  payer  &  acquitter  an- 
ïiuellement  lefdits  cent  cinquante  livres  de  penfion ,  dont  Afte.  Et  pour 
faire  infinuer  ces  Préfentes  par-tout  où  befoin  fera  ,  les  Parties  ont  conlti*. 
Jué  leur  Procureur  le  porteur  ,  &c.  Promettant ,  ôcc,  obligeant ,  &Ct 

7'itre  clérical  conjîitue  par  un  père  ajon  fils^ 

F  Ut  préfent  Vincent,  8«:c.  lequel  pour  féconder  la  bonne  intention  que  Jj 

Mathurin  fon  fils  a  de  parvenir  aux  Ordres  facrez  ,  &  lui  donner  moyen  '■ 

de  vivre  honnêtement  en  la  Profefiîon  eçcléfiaftique  ,  lui  aflîgne  dès  main-  n 

tenant  à  toujours',  &  promet  garantir  de  tous  troubles  &  empêchemens 
quelconques  audit  Mathurin  fon  fils  ,  à  ce  préfent  &  acceptant ,  deux  cen$ 
cinquante  livres  de  penfion  viagère  ,  que  fon  père  proniet  &  s'oblige  d« 
lui  payer  par  chacun  an  en  cette  Ville  ,  ou  au  porteur,  &c.  aux  quatre 
quartiers  également ,  dont  le  premier  cchera ,  hcc,  &c  ainfi  continuer  de 
quartier  en  quartier ,  la  vje  durant  dudit  Mathurin  feulement  ,  à  quoi  ledit 
,Vincçnt  a  obligé  fpécialement  une  maifon  fife,  &c.  audit  Vincent  apparte- 
pante  ,  de  généralement  tous  [es  autres  biens  meubles  6c  immeubles  ,  &c, 
Cette  dçnation  ôç  confiitution  de  penfion  faite  fans  préjudice  audit  M^ 
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tîiurin  à  Ces  droits  de  prcciput  &  d'aîneiïe,  &  autres  droits  fucceiïîfs  ve- 
nant à  la  fucceflîon  de  Ibndit  père  ,  en  rapportant  ladite  rente.  Car  ainil, 
,6cc.  A  ce  faire  étoient  préfens ,  ikc. 


Titrt  clérical  fait  far  un  fere  &  i*^^  rnere  a  leur  fils. 


F 


Urent  préfens  Maître  Louis  &:  Demoifelle  Marie  fa  femme; 

qu'il  autorife  à  l'eftet  des  Préfentes,  demeuransàParis;  lefquels  voyant 
que  Maître  lierre  leur  fils  ,  Licencié  demeurant  a  parla 

miféricorde  de  Dieu  pris  la  vocation  eccléfiailique  ,  étant  fur  le  point  de 
prendre  les  Ordres  ,  &  délirant  de  leur  part  concourir  aux  grâces  que 
Dieu  lui  fait  ,  ils  lui  ont  créé,  conftitué ,  &  promettent  folidairement , 
fans  divilion  ,  6cc.  garantir  &  faire  valoir  audit  Pierre  leur  fils  ,  à  ce 
préfent  &  acceptant  ,  trois  cens  livres  de  rente,  pour  lui  tenir  lieu  de  titre 
facerdotal,  que  lefdits  Sieur  <Sc  Demoifelle  Louis  promettent  folidaire- 
ment, comme  dellus,  payer  par  chacun  an  ,  de  hx  mois  en  fix  mois  en  cette 
.Ville,  ou  au  porteur,  &:c,  dont  les  premiers  fix  mois  commenceront  à 
courir  du  jour  que  ledit  Pierre  aura  pris  l'Ordre  de  Diaconat,  &:ainfî  con- 
tinuer jufqu'à  ce  que  ledit  Sieur  leur  fils  foit  pourvu  ik  jouilfe  d'un  Béné- 
fice pour  remplir  fondit  titre;  à  quoi  ils  obligent  folidairement ,  comme 
ditefl,  fpécialement  tels  immeubles  ,  qu'ils  déclarent  francs  6c  quittes  d^ 
toutes  dettes  ôc  hypotéques  généralement  quelconques. 

Et  ledit  jour  font  comparus  devant  les  Notaires  à  Paris  foufîîgnez  Louis 
&  Jean  lefquels  certifient  à  tous  qu'il  appartiendra  ,  que 

la  maifon  obligée  &  hypoféquée  par  le  Contrat  ci-deffus  par  lefdits  Sieur 
^  Demoifelle  Louis  pour  fureté  de  la  rente  y  mentionnée,  leur 

appartient,  &  eft  franche  &  quitte  de  toutes  dettes  &  hypotéques;  de  quoi 
ils  ont  demandé  Adeaufdits  Notaires  fouflîgnez,  à  eux  oàroyé  pour  leuç 
Servir,  Ôcc, 

Nota»  Quand  un  père  &  une  mère  ont  conjointement  confli- 
Itué  à  leur  fils  un  titre  clérical  ,  tant  pour  les  droits  paternels 
que  maternek,  ils  en  doivent  payer  chacun  la  moitié.  Albert, 
lettre  D,  article  8. 

Tenfion  viagère  far  une  veuve  h  fa  fille ,  àans  la  vue  cruelle  fera 

frofeffion  en  Religion» 

F  Ut  préfente  Dame  Marguerite  veuve  de  Thomas  demeu- 

rante laquelle  pour  la  bonne  amitié  qu'elle  porte  à  Demoifelle 

JVIarie  Thomas  leur  fille ,  Novice  au  Couvent  des  Dames  Religieufes  de 
oùelleefl  fur  le  point  de  faire  profefTîon  ;  &  délirant  ladite  Dame 
Thomas  qu'elle  ne  foit  point  à  charge  audit  Couvent ,  elle  lui  a  par  ces 
Préfentes  créé  (Scconftitué  deux  cens  livres  de  rente  viagère  ,  qu'elle  pro- 
met &  s'oblige  de  payer  de  fix  en  fix  mois  ,  à  compter  de  ce  jour ,  es 
mains  de  la  Mère  Supérieure  dudit  Couvent,  dont  les  premiers  fix  mois. 
<fiheront  de  cejourd'Jiui  en  fix  mois ,  <Sc  ainfi  continuer  la  vie  durant  de 
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ladite  Demoifeiîe  Thomas  ,  au  jour  du  décès  de  laquelle  ladite  rente  fefa 
éteinte  ;  au  payement  de  ladite  rente  viagère  ladite  veuve  Thomas  oblige 
fpécialement  telle  chofe  ,  &  généralement  tous  fes  biens  meubles  &  immeu- 
bles, préfens  &  à  venir,  fans  que  l'une  defdites  obligations,  &c.  &  avec 
condition  exprelTe  qu'il  ne  pourra  être  formé  aucune  oppofition  aux  ven- 
tes Se  aliénations  des  autres  biens  de  ladite  Dame  Thomas  pour  raifon  de 
ladite  rente  ,  en  quelque  forte  &  manière  que  ce  foit  ôc  puiffe  être.  Pro; 
mettant ,  &c, 

Per.fiG?î  faite  par  le  père  (Tune  fille  qui  fait  profcffion, 

FUrent  préfentes  dévotes  Mères ,  5cc.  toutes  Religieufes  ProfefTes  dd 
Couvent  de  ,  &c.  alTemblces  à  la  grille  principale  de  leui*  Parloir  , 
au  fon  de  la  cloche  ,  en  la  manière  accoutumée  ,  pour  traiter  &  dé- 
libérer de  leurs  affaires  ,  faifant  (Se  repréfentant  la  plus  faine  partie  de 
leur^  Monaflere  ,  d'une  part  ;  &:  Daniel  Bruneau  ,  père  de  Sœur 
Louife  Bruneau  ,   demeurant  d'autre  part  ;  lef- 

quelles  Parties  ,  fur  ce  que  ladite  Sœur  Bruneau  ayant  fait  fon  année 
de  pr(jbation  ,  auroit  requis  &  prié  par  pluiîeurs  fois  lefdites  Dames  Re- 
ligieufes de  vouloir  bien  l'admettre  &  la  recevoir  à  profeHion  ;  icelles 
Dames  voyant  le  zélé  de  ladite  Sœur  &  fa  perfévérance ,  ont  bien  voulu 
confentir  de  la  recevoir,  comme  elles  font  à  ladite  prcfefïïon ,  dans  ce  jour; 
&  afin  qu'elle  ne  foit  point  à  charge  audit  Monaflere  ,  ik  pour  fubvenir  à 
fes  nourritures  &  entretiens,  ledit  Sieur  fon  père  a  par  ces  Préfentes  vo- 
lontairement confîitué  aufdites  Dames  Religieufes  ,  au  profit  de  leurdit 
Monaftere  ,  quatre  cens  livres  de  rente  &  penûon  viagère  par  an ,  le  pre- 
mier quartier  du  payement  échéant  au  &  ainfi  continuer  de 
quartier  en  quartier  annuellement  ladite  vie  durant  de  ladite  Sœur  Bru- 
neau, au  jour  du  décès  de  laquelle  ladite  rente  fera  éteinte.  Et  outre,  ledit 
Sieur  Bruneau  par  ces  mêmes  Préfentes  a  conflitué  ,  comme  deffus,  trois 
cens  livres  de  penfîon  viagère  à  ladite  Sœur  Louife  Bmneau  ,  payable  auf- 
dits  quatre  quartiers  ,  comme  deffus,  pour  les  entretiens  de  ladite  Sœur, 
&  pour  fubvenir  aux  mêmes  befoins  qu'elle  pourroit  avoir  ;  lef^iuelles  deux 
fommes  feront  payées  fous  la  permifïîon  &  quittance  de  ladite  Dame  Prieure 
ducit  Aîonadere  ,  fans  néanmoins  que  lefdites  trois  cens  livres  puilTent  être 
employées  à  aucun  autre  effet,  attendu  leur  destination ,  fe  contentant  lef- 
dites Dames  Religieufes  de  la  fufdite  pendon  de  quatre  cens  livres  pour  ledit 
Monaflere  ;  lefdites  penfions  à  prendre  fur  tous  <Sc  chacuns  les  biens  ,  &c.  & 
fpécialement  fur  la  Terre  &  Seigneurie  de  une  obligation  ne  déro- 
geant à  l'autre,  &c.  Car  ainfi ,  &c.  &  pour  l'exe'cution  des'Préfentes ,  &C. 
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Modèles  de  Procurations. 

Procuration  d'une  A jf emblée  provinciale  â^KcdéJiafiiqucs  dup'crtiicr 
(jr  du  Jl'co/jd  ordre  qui  députent  À  fAjjemblée  générale  d.u  Clergé 
de  France  t  conjoimcment  k  ce  qui  a  été  prefcrif  par  l^Ajfcmhlée 


de 
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FU  R  E  N  T  préfens  Illuflrlfïïmes  &  Révérendifîîmes  Seigneurs  .  Mefïïres 
(  mettre  là  les  noms  Gr  qualité^  des  Evcqiies  Suffragans  de  V Archevêché  de  la 
t^rovince  pour  le  premier  ordre  ,  ù"  des  Abhei  dit  fécond  ordre  ,  )  étant  lefditS 
Seigneurs  6l  Sieurs  Comparans  de  préfent  en  cette  Ville  de  Paris  comme 
Députez  ;  Tçavoir  ,  lefdits ,  &c.  du  premier  ordre ,  &  les  autres  du  fécond 
ordre  pour  l'AfTemblée  provinciale  de  la  Métropole  de  Paris-,  tenue  ce- 
jourd'hui  dans  le  Palais  Archiépifcopal,  y  préfidant  Illuflrilîîme  &  Pvévé- 
rendilTîme  Seigneur  ,  Monleigneur  Charles  Archevêque  de  Paris, 

&:  à  laquelle  ont  adiilé  lefdits  Seigneurs  &  Sieurs  Comparans  es  qualitez 
ci-deflus,  tous  lefdits  Seigneurs  &  Sieurs  Comparans  compofant  ladite 
AfTemblée  provinciale,  iefquels  ,  fuivant  &  conformément  au  réfuitat  déir 
ladite  AfTemblée  étant  au  bas  du  Procès- verbal  d'icelle  de  cejourd'hui/ 
ont  fait  &  conftitué  leurs  Procureurs  généraux  &  fpéciaux  mondit  Sei- 
gneur l'Archevêque  de  Paris,  &  Meflire  Daniel-Jolëph  D.  Prêtre,  &c, 
pommez  &  élus  par  ladite  AfTemblée  provinciale  pour  Députez  du  pre- 
mier ^:  du  fécond  ordre  de  ladite  Province  àl'Aiïemblée  générale  du  Clergé 
de  France ,  qui  fe  doit  tenir  fuivant  la  permifîîon  de  Sa  Majefté  en  cette 
iVille  de  Paris   le  des  préfens  mois  6c  an  ,  aufquels  Seigneur  Sc 

Sieur  Procureurs  conflituez ,  lefdits  Seigneurs  <5c  Sieurs  Comparans  ont  par 
^es  Préfentes  donné  plein  pouvoir  de  pour  &  au  nom  de  ladite  Province 
effifter  en  ladite  AfTemblée  générale  comme  Députez  de  ladite  Province, 
y  faire  ,  dire,  gérer  &  adminiflrer  tout  ce  qu'ils  a vi feront  bon  être,  con- 
jointement ou  féparément,  l'un  en  l'abfence  de  l'autre  ,  pour  le  bien  fpiri- 
tuel  &  temporel  <Sc  avantage  du  Clergé  en  général ,  ti  celui  de  ladite  Pro- 
vince ;  promettant  lefdits  Seigneurs  &  Sieurs  Comparans ,  tant  en  leurs 
propres  &:  privez  noms  ,  que  flipulant  pour  le  Clergé  àç.s  Diocèfes  de  la- 
dite Province ,  defquels  ils  font  Députez  ,  avoir  pour  agréable  tout  ce  que 
lefdits  Seigneur  &  Sieur  Procureurs  conflituez  pourront  faire  à  ladite  Af- 
femblée  générale  ,  &  les  acquitter ,  garantir  &  indemnifer  de  l'événement 
de  tout  ce  qu'ils  feront ,  diront  &  confentiront  en  icelle  ,  pour  ôc  au  nom 
de  ladite  Province,  &  généralement  ,  &c.  promettant ,  &c.  obligeant , 
chacun  en  droit  foi  ,  &"c.  renonçant ,  Sec.  Fait  &  pafTé  à  Paris  dans  le  Pa- 
lais Archiépifcopal,  l'an  mil  Iq  jour  d  a- 
fiiidi ,  &i  pnt  fîgné. 
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Procuration  pour  la  Régie  d'un  Bénéfice, 

PArdevant,  &c.  fut  préfent  Evêque  de  demeurant 

lequel  a  par  ces  Préfentes  fait  &  conflitué  Ton  Procureur  général  5S 
fpécial  auquel  mondit  Seigneur  Conftiruant  donne  pouvoir  de  pour 

lui  &  en  fon  nom  alîifler  à  la  reconnoillance  &  levée  des  fcellez  appofez  fur 
les  effets  demeurez  après  le  décès  de  M.  l'Abbé  M.  ci-devant  Prieur 
du  Prieuré  &  Baronnie  de  Montier,fîtué  au  Perche  ,  Diocèfede  Chartres  i| 
dépendant  de  l'Abbaye  de  Saint  Omer ,  uni  audit  Evêché  ;  fe  mettre  en 
polfellion  de  tous  les  biens  dudit  Prieuré  &  Baronnie  ;  faire  faire  le  Pro- 
cès-verbal des  réparations  à  faire  dans  les  bâtimens  &  lieux  dépendans  dudit 
Prieuré  dont  la  fuccedîon  dudit  S^  Abbé  M.  efl  tenue  ;  à  ce  fujet  obferver  les 
formes  requiies,  nommer  &  convenir  d'Experts  ,  veiller  à  ce  que  lefdites 
réparations  foient  faites;  procéder  à  la  réception  d'icelles,  &  faire  enforte 
que  le  tout  lui  foit  remis  en  bon  &  dû  état  ;  fe  faire  remettre  &  délivrer 
par  toutes  perfonnes  qu'il  appartiendra  les  titres  &  papiers  concernant  les 
biens  defdits  Prieuré  &  Baronnie;  enfemble  les  reconnoiiïânces  ,  aveux, 
dénom.bremens,  papiers  de  recette  des  cens  ,  baux  &  autres  pièces  aufTi  con- 
cernant les  biens  deldits  Prieuré  &c  Baronnie  de  Montier  &  dépendances 
deldites  remifes  ;  donner  toutes  quittances  &  décharges;  faire  tous  dires  > 
réquifitions  ,  proteflations&:  réfervesque  ledit  Procureur  avi.'era  bon  être» 
iîbefoin  eft  ;  plaider  ,  oppofer  ,  appeller  ,  élire  domicile  ,  conftituer  [^ro* 
cureurs,  les  révoquer,  en  conffituer  d'autres,  faiiir  &:  arrêter  mobiliaire- 
lîient  &  immobiliairement  ;  donner  main-levéè  ^  confentement,  &C  génét 
ralement  promettant,  &c.  obligeant ,  &c.  Fait  &  palfé ,  &c. 

frocuration  générale  four  une  régie  cC Abbaye. 

PUt  préfent  C.  Abbé  de  ,  8cc.  lequel  a  fait  &  confiitué  fon  Procuretî? 
général  &  fpécial  Maître  Paul ,  auquel  il  donne  pouvoir  de  pour  lui 
faire  la  régie  ,  perception  &  recouvrement  de  tous  les  fruits  -  fermages  ^ 
loyers  de  maifons  &  héritages  ,  arrérages  de  cens,  furcens,  droits  fei- 
gneuriaux  ,  féodaux,  faifînes  ,  amendes,  &  tous  autres  droits  tels  qu'ils 
puilfent  être  généralement  quelconques  de  ladite  Abbaye  de  ,  6<:c.  échus 
depuis  le  premier  Janvier  dernier ,  &  qui  écheront  à  l'avenir  ;  du  reçu 
donner  quittances  &  décharges  valables ,  faire  tous  enfaifinemens;  au  refus 
de  payement ,  faire  faire  tous  commandemens  &  exécutions,  failles  &  ar- 
rêts ,  faifles  réelles  &  féodales  ,  emprifonnemens  Si  pourfuites ,  contraintes 
&  diligences  de  Jufiice  requifes  &  néceOaires  ,  donner  main-levée  ,  con- 
feniir  élargilîemens  ;  faire  &:  palTer  tous  baux  à  ferme ,  loyers  &  nouveaux 
cens  &  rentes  ^\ts  terres,  fermes,  moulins,  héritages,  bois,  maifons, 
&  autres  biens  *.  domaines  dépendans  de  ladite  Abba\e  à  telles  perfon- 
nes, pour  les  tems  6c  aux  meilleurs  prix,  charges,  claufes&  conditions  que 
ledit  Sieur  Paul  pourra  trouver  pour  le  bien  &  avantage  du  Sieur  Abbé; 
faire  faire  les  coupes  à^s  bois  dépendans  de  ladite  Abbaye  ,  quand  ils  fe- 
ront en  coupe  dans  les  tems  &  faifons  convenables  ,  en  obfervant  les  Orr 
donnances  du  Koi  j  procéder  à  la  vente  defdits  bois  €A  coupe  ^  en  la  ma- 
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•jnere  accoutumée,  à  telles  perfonnes  Se  pour  les  meilleurs  prix  &: condi- 
tions que  ledit  Sieur  Paul  trouvera  ,   en  laiiïant  le  nombre  de  baliveaux 
ordinaires;  recevoir  lefdits  prix,  en  donner  quittance  ;  à  cet  effet  pafTer 
tous  marchez  pardevant  Notaires  ;  à  défaut  de  payement,  faire  toutes  pour- 
fuites  &z  diligences  nécelfaires  ;  faire  faire  les  groffes  &  menues  répara- 
tions qu'il  conviendra  pour  l'entretien  des  terres,  fermes,  moulins  &  bâ- 
timens  de  ladite  Abbaye  ,  même  des  Eglires<Sc  Chapelles  dont  ledit  Sieur 
Abbé  peut  être  tenu  à  caufe  de  ladite  Abbaye  ;  pafTer  pour  raifon  de  ce 
tous  marchez  aux  prix  qui  feront  arrêtez  avec  les  Ouvriers  ;  payer  lefdits 
prix  à  l'échéance  des  termes  qui  feront  convenus  ,   en  retirer  quittances  ; 
pourfuivre  tous  les  procès  ,  différends  Se  conteftations  nécelfaires  &  quf 
pourront  naître  à  l'avenir  pour  raifon  des  biens  ,  terres  &  domaines  de 
ladite  Abbaye ,  en  tels  Parlemens  ,  au  Grand  Confeil  Se  autres  Jurifdic- 
tions  ,  contre  qui  &;  pour  quelque  caufe  que  ce  foit  Se  puiife  être  ,  tant  en 
demandant  que  défendant,  jufqu'à  définition;   charger  tous  Procureurs^ 
Avocats  Ôz  autres  perfonnes  publiques,  leur  donner  les  pouvoirs  néceffai- 
res  ;  ligner  toutes  écritures  ,  plaider  ,  oppofer ,  appeller  Se  élire  domicile  ; 
fubflituer  Procureurs ,  les  révoquer,  en  conflituer  d'autres  en  leur  lieu 
Se  place,  fi  befoin  eft  ;  traiter  ,  tranfiger  Se  compofer  avec  les  perfonnes 
intereffées  ,  à  telles  fommes  ,  charges  ,  claufes  ,  conditions  Se  autres  fli- 
pulations  qui  feront  avifées  par  ledit  Sieur  Paul  ,  le  tout  pour  l'avantage 
Se  conferyation  des  droits  de  ladite  Abbaye;  compromettre  efdits  procès 
ôe  conteflations  ;  à  cet  effet  nommer  &  convenir  d'Arbitres  Se  amiables 
Compofiteurs  ,  en  la  manière  ordinaire;  promettre  d'acquiefcer  aux  Sen- 
tences arbitrales  qui  feront  rendues  ,  fous  les  peines  qui  feront  convenues  ; 
paffer  tous  Compromis  ,  Tranfaiftions ,  Obligations  Se  autres  Ades  qu'il 
conviendra;  recevoir  les  fommes  de  deniers,  en  donner  quittances;  faire 
paffer  au  profit  dudit  Sieur  Abbé  toutes  déclarations  &' papiers  terriers 
àes  Seigneuries  dépendantes  de  ladite  Abbaye ,  même  toute  foi  Se  hommage , 
aveux  Se  dénombremens  parles  perfonnes  qui  auront  des  terres  ,  biens  Se 
liéritages  relevans  des  terres  Se  biens  de  ladite  Abbaye  ;  faire  payer  les 
jdroits  pour  ce  dûs ,  en  donner  quittances  ;  à  défaut  par  lefdits  Particuliers 
détenteurs  de  paffer  lefdites  déclarations  ,   aveux  Se  dénombremens  ,  les 
pourfuivre  Se  les  y  faire  condamner  ,  Se  généralement  faire  par  ledit  Sieur 
Paul ,  pour  raifon  de  ce  que  deffus ,  tout  ce  qu'il  appartiendra  pour  le  bien 
Se  utilité  dudit  Sieur  Abbé,  qui  promet  d'avoir  le  tout  pour  agréable  ,  &C 
le  ratifier  quand  befoin  fera  ,  fans  que  le  défaut  de  ladite  ratification  em- 
pêche l'exécution  de  tout  ce  qui  aura  été  fait  par  ledit  Sieur  Paul.  Obli-i 
géant ,  (Sec  Fait  &  paifé  ,  (Sec, 
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CHAPITRE     XVIIL 

Des  Donations  faites  à  l'Eglife, 

Ohfervations  fur  les  Donations  faites  k  lEglife» 

L 'Acceptation  eft  requife  aux  donations  faites  à  TE- 
glife  ,  Hôpitaux  &  autres  lieux  pieux  :  c'eft  pourquoi 
rjn^life  ne  fçauroii  être  relevée  du  défaut  d'acceptation. 

Les  donations  faites  à  l'Eglife  pour  être  employées  en  fotW 
dations ,  peuvent  être  révoquées  par  le  Donateur  ,  jufqu'à  ce 
que  la  fondation  ait  été  fpiritualifée  ,  fulminée ,  décrétée  &  ho- 
inologuée  par  le  Pape  ,  l'Evêque  ou  le  Seigneur ,  fuivant  la 
qualité,  parce  que  c'eft  ce  qui  en  fait  l'acceptation. 

Les  Religieux  étant  réputez  morts  au  monde  ,  &  par  con- 
féquent  incapables  des  effets  civils ,  ne  peuvent  difpofer  de 
leurs  biens  ,  mais  peuvent  recevoir  des  penfions  modiques. 

Les  Confefleurs  &  Diredeurs  de  confciences  font  incapa- 
bles de  recevoir  dons  bi  legs  faits  pendant  la  maladie  dont  le 
Donateur  efl  décédé» 

Donation  p^r  une  Dame  au  froft  d*un  Couvent ,  d'une  Jomme  (^ 
'pendre  fur  [es  biens  après  Jon  décès. 

FUrent  préfentes  haute  ôc  puiiïante  Dame  Denife  veuve  dé 

haut  &  puifTant  Seigneur  Meflire  de  No  ,  demeurante  d'une 

part  ;  ôc  les  révérendes  Mères  Anne  de  Saint  Prieure  du  Couvent 

du  Calvaire  du  Marais  du  Temple  ,  Françoife  Sous-Prieure  , 

Se  toutes  repréfentant  leur  Communauté ,  affemblées  au  fon  de 

la  cloche,  au-devant  de  leur  grand  Parloir  .  en  la  manière  accoutumée  , 
d'autre  part  :  difant  les  Parties;,  fçavoir,  ladite  Dame  de  No,  qu'elle  au- 
roit  communiqué  aufdites  Dames  " 'rieure  &  Religieufes  le  deflein  qu'elle 
a  de  travailler  à  fon  falut  avec  application ,  &  à  cet  effet  de  fe  retirer  de 
tems  en  tems  pendant  fa  vie  dans  leur  Monaflere  pour  profiter  des  bons 
exemples  defdites  Dames,  avoir  part  à  leurs  prières  ,  Se  vaquer  aux  bon- 
nes oeuvres  "^  exercices  de  pieté  ;  elle  les  auroit  priées  de  lui  vouloir  ac- 
corder l'entrée  dans  leurdit  Couvent ,  &.  un  appartement  convenable  pour 
s'y  retirer  de  tems  en  tems  avec  une  Fille  de  Chambre  pour  la  fervir  lors- 
qu'elle y  coucheroit  feulement.  Et  après  avoir  par  lefdites  Dames  Prieure 
&  Religieufes  mis  lefdites  proportions  en  délibération  en  leur  Chapi- 
tre ,  où  elles  fe  font  afiemblées  pour  cet  effet,  elles  auroient  toutes  d'une 
voix  agréé  lefdites  propofitions  de  ladite  Dame  de  No  ,  comme  il  eu  porté 
en  TAde  capitulaixe  du  dont  une  copie  lignée  defdites  Dames ,  Sç 
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f^raphée  derdites  Religieules,  de  ladite  Dame  de  No  ,  &  defdits  Notai- 
res fouflîgnez,  eft  demeurée  annexée  à  la  préfente  minute  pour  y  avoir 
recours  :  en  conféquence  de  quoi  font  lefdites  Parties  convenues  ÔC 
demeurées  d'accord  de  ce  qui  enfuit  ;  c'eil  à  fçavoir ,  qu'à  compter  de  ce 
jourd'hui  lefdites  Dames  Prieure,  Sous-Prieure  &  Reliqieufes  ,  tant  pour 
elles  que  pour  leurs  fuccefTeures  audit  Couvent,  accordent  par  ces  Préfen- 
tes à  ladite  Dame  de  No  ,  ce  acceptante ,  l'entrée  dans  l'enclos  de  leur 
i\Ionaflere  du  Couvent  du  Calvaire  du  Marais  du  Temple  à  Paris,  toutes 
fois  &  quantes  qu'il  lui  plaira ,  fa  vie  durant ,  pour  y  féjourner  &c  coucher , 
y  amener  avec  elle  une  Fille  de  chambre  lorfqu'elle  y  couchera,  pour  la 
lervir  :  à  l'effet  de  quoi  lefdites  Dames  lui  cèdent  la  jouiflance  d'un  appar- 
tement fitué  dans  l'enclos  dudit  Monaftere  ,  compofé  de  dans 
lequel  appartement  ladite  Dame  de  No  pourra  y  mettre  tels  meubles,  Se 
le  faire  ajufter  à  Ces  frais  &  dépens  ,  ainfi  qu'elle  jugera  à  propos.  Et  en 
confidération  de  ce  que  deflus,  &c  pour  l'affedion  qu'icelle  Dame  de  No  porte 
aufdites  Dames  Religieufes,  &  defîrant  en  donner  des  marques  certaines, 
lad.  Dame  de  No  a  par  ces  Préfentes  fait  donation  entre  vifs  &  irrévocable, 
en  la  meilleure  manière  que  donation  puiffe  avoir  lieu,  audit  Monaflere, 
ce  acceptant  par  lefdites  Dames  Prieure,  Sous-Prieure  &  Religieufes 
dudit  Couvent ,  la  fomme  de  huit  mille  livres  de  rente  ,  à  prendre  fur  tous 
les  biens  qui  fe  trouveront  appartenir  à  ladite  Dame  de  Nau  au  jour  de 
fon  décès.  Comme  auïïî  ladite  Dame  de  No  fait  donation  audit  Monaflere 
de  tous  les  meubles  qui  fe  trouveront  audit  jour  de  fon  décès  dans  ledit 
appartement,  à  quelque  fomme  qu'ils  puillent  monter,  fans  aucune  excep- 
tion ni  réferve  ;  laquelle  fomme  ladite  Dame  de  No  s'oblige  de  payer  par 
chacun  an  ,  à  compter  de  cedit  jour ,  dont  la  première  année  de  payement 
échera  d'hui  en  un  an  ,  &  ainfi  continuer  jufqu'audit  jour  de  fon  décès , 
au  payement  de  laquelle  fomme  de  huit  mille  livres  de  rente  ladite  Dame 
de  No  oblige  tous  &  chacuns  [qs  biens  meubles  &  immeubles  préfens  Se 
à  venir ,  &  fpécialement  cette  donation  faite  pour  les 
caufes  fufdites  ;  &  outre  à  la  charge  par  lefdites  Dames  Prieure  ,  Sous- 
Prieure  &  Religieufes  ,  ainfi  qu'elles  le  promettent  pour  elles  Se  leurs 
fucceffeures  audit  Couvent ,  de  faire  dire  &  célébrer  en  leur  Monaftere 
par  chacun  an  à  perpétuité ,  pour  le  repos  de  l'ame  de  ladite  Dame  de 
No  ,  un  Service  complet  à  pareil  jour  de  fon  décès  ,  le  premier  defquels 
fera  dit  le  jour  de  fon  décès,. &  fera  ainfi  continué  par  chacun  an  à  perpé- 
tuité ;  pour  faire  lequel  Service  elles  feront  tenues  fournir  de  toutes  les 
çhofes  néceifaires.  Et  pour  faire  infinuer  ,  &c.  Car  ainfi ,  &c. 

Donation  faite  four  fondation  d'un  Couvent. 

F  Ut  préfent  Mefîîre  Pierre  Grouille ,  Prêtre  Chanoine  en  la  Ville 
de,  &c.  étant  maintenant  en  cette  Ville  de  Paris ,  logé ,  &:c.  fain  de 
corps  &  d'efprit,  &  comme  tel  vaquant  à  ks  affaires,  ainfi  qu'il  eft  ap- 
paru aux  Notaires  fou(ïîgnez,  pour  être  venu  en  l'Etude  de 
l'un  d'eux  ,  faire  &  pafler  ce  qui  enfuit:  C'eft  à  fçavoir,  que  ledit  Pierre 
Grouille  confiderant  la  brièveté  de  cette  vie,  reconnoifiant  auiïî  qu'il  n'y 
ô  rien  de  plus  juffe  &  de  plus  raifonnable,  que  de  rendre  à  Dieu  les  bieu% 
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ôc  facultez  qu'il  a  plu  à  fa  divine  Majefté  lui  départir  de  ce  inonde  ,   5^ 
qu'il  ne   le  peut  mieux  faire  qu'en  les  remettant  es  mains  de  ceux  qui 
fa  foumettent  particulièrement  à  Ton  fervice,  pour  être  employez  ,  vouez 
&  dédiez  à  fon  honneur ,  auroit  depuis  long-tems  conçu  une  Tmcere  in- 
tention &  bienveillance  envers  les  Religieux  de  l'Ordre  de  Saint',  &c. 
établis  dans  la  Ville  de,  &c.  lieu  de  fa  naiïïance,  aux  prières  defquels  dé- 
lirant être  continué  à  toujours ,  &  auflî  de  faire  prier  Dieu  pour  les  âmes 
de  fes  défunts  père  &  mère  ,  ayeuls  &  ayeules  ,  &:c.  pour  la  bonne  vie  & 
mœurs  defdits  Religieux,  &  encore  pour  certaine  caufe  ou  confîdération 
&  particulier  motif  qu'il  n'entend  déclarer  à  perfonne ,  venant  de  fon  pro- 
pre mouvement,  fans  aucune  force,  induction  ou  contrainte;  a  volontai- 
rement reconnu  Se  confeiïe  avoir  donné  &  aumône  irrévocablement  à  tou- 
jours &  par  donation  entre-vifs  ,  &  en  la  meilleure  forme  que  faire  fk  peut 
&  qu'il  deiïre  être  pour  la  validité  des  Préfentes  ,  aufdits  Religieux  de 
l'Ordre  de  Saint,  Sec.  Se  particulièrement  à  ceux  de  la  Province  de,  Sec, 
Frère  Claude  Boullard,  Provincial  Se  Chef  dudit  Ordre  en  ladite  Pro- 
vince, à  ce  préfent  Se  acceptant  pour  eux,  un  clos  affis  au  Village  de  ,  &c. 
Item,  la  maifon  joignante  ledit  clos,  çonfiftant,  Sec.  pour  en  tel  lieu  Sc 
endroit  dudit  clos  qui  femblera  plus  utile  Se  commode  auldits  Religieux, 
bâtir  &  édifier  un  Couvent  de  leur  Ordre;,  avec  fes  dépendances  &  corn* 
moditez  ;  en  icelui  réfider,  &  faire  le  Service  divin  &  exercice  de  leur 
Religion  ordinaire   Se  accoutumé  en  leurs  autres  Couvens.  Pour  la  fon- 
dation ,  dotation  &  entretenement  duquel  Couvent  ledit  Sieur  Donateu» 
donne'  en  la  forme  fufdite  aufdits  Religieux,  ce  acceptant  comme  deffus, 
h  métairie  delà  Boffiere,  confîftant  en,  &c.  Item ,  quinze  cens  livres  de 
rente,  &:c.  tout  ce  que  deilus  donné  appartenant  audit  Sieur  Donateur,; 
fçavoir  lefdites  rentes  de  foxi  acquifition  ,  fuivant  les  Contrats  de  conili- 
tution  d'icelles  ;  &  lefdits  héritages,  tant  de  fon  propre,  &c.  pour  de  tou- 
tes lefdites  chofes  ci-defTus  données  jouir  par  lefdits  Religieux,  du. jour 
Se  date  des  Préfentes ,  en  tous  droits ,  propriété  ,  fruits  &  revenus ,  & 
en  faire  comjne  de  chofe  à  eux  appartenante;  ce  faifant,  ledit  Sieur  Do- 
nateur s'eR  dès-à-préfent  deffaili  &  dévêtu  defdits  héritages  Se  rentes ,, 
pour  Se  au  profit  defdits  Religieux  Donataires  ,  &  confent  qu'ils  en  foient 
Se  demeurent  faiiîs  Se  mis  en  bonne- poffeflion  Se  faifine ,  par  qui  &  ainfî 
qu'il  appartiendra  ,  en  vertu  des  Préfentes  ,  &  pour  ce  faire  ,  requérir  Sc 
confentir,  ledit  Sieur  Donateur  a  fait  Se  conflitué  fon  Procureur  le  por- 
teur des^  Préfenîes  ,  auquel  il  a  donné  Se  donne  pouvoir  de  ce  faire  par- 
tout où  fera  requis  Se  néceffaire  ;  &;  outre,  par  ces  Préfentes  ,  ledit  Sieur 
Donateur  pour  commencer  à  bâtir  ledit  Couvent ,  a  accordé  aufdits  Reli- 
gieux la  fomme  de  deux  mille  livres,  qu'il  a  préfentement  baillée  ^.  payée 
devant  lefdits  Notaires  fouflignez ,  en  louis  d'or,  d'argent  Se  autre  mon- 
îioie  entre  les  mains  dudit  Frère  Claude  Boullard,  dont  il  s'eft  contenté, 
&  en  a  quitté  &  quitte  ledit  Sieur  Donateur  ,  auquel  il  promet  auiJÎr  nom 
d'emplr)yer  lefdites  deux  mille  livres  aufdits  bâtimens  Se  édifices  dudit 
Couvent  Se  dudit  emploi ,  fournir  de  ladite  fomme  quittances  dans  un  an 
prochain  audit  Sieur  Donateur  ;  auquel  Frère  Claude  Boullard  ,  audit 
nom,  ledit  Sieur  Donateur  a  auffi  préfentement  délivré  les  Grolfes  origi- 
.nales  defdits  Contrats  de  eoûfUtuÙQD  i  &c,  £n  faveur  Si,  contempUtiga 
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^e  laquelle  donation  &  fondation  ledit  Boullard  ,   Provincial  ,  pour  le 
Corps  defdirs  Religieux  ,  a  promis  ôc  promet  audî  audit  Sieur  DonateuE» 
de  dire  &  faire  dire,  chanter  &  célébrer >  &c.  Et  pour  faire  cefdites  Eré- 
fgntes  infinuer  au  Greffe ,  Sec, 

Obfervation  fur  les   deux  frécéàens  modèles* 

Par  Edit  du  mois  d'Août  1745)  ,  enregiftré  au  Parlement 
le  1  Septembre,  Sa  Majefté  a  renouvelle  les  défenfes  de  faire 
aucun  établiflfemcnt  de  Chapitres,  Collèges ,  Séminaires,  Mai- 
fons  ou  Communautez  Religieufes  y  même  fous  prétexte 
d'Hofpices  ,  Congrégations ,  Confréries ,  Hô-pitaux  ou  autres 
Corps  &  Communautez  ,  foit  Eccléfiafliques  Séculiers  ou 
Réguliers,  foit  Laïques ,  de  quelque  qualité  qu'elles  foient , 
ni  pareillement  aucune  nouvelle  érection  de  Chapelles  ou  au- 
tres Titres  de  Bénéfices,  fi  ce  n'eft  en  vertu  de  Lertres  Pa- 
tentes j  ôc  défendu  de  faire  à  l'avenir  aucune  difpofition  par 
ade  de  dernière  volonté  pour  fonder  de  nouveaux  établifte- 
mens  de  la  qualité  ci-deffus.  N'entend  comprendre  les  fonda- 
tions particulières  qui  n'auront  pour  objet  que  la  célébration 
de  Meffes  ou  Obits ,  la  fubfiftance  d'Étudians ,  ou  de  pau- 
vres Eccléfiaftiques  ou  Séculiers  ,  des  Mariages  de  pauvres 
Filles  ,  Ecoles  de  Charité  ,  foulagement  de  Prifonniers  ,  ou' 

Incendiez  ,  ou  autres  œuvres  pieuCes Défend  à  tous  les 

Gens  de  main-morte  d'acquérir ,  recevoir  ni  poflféder  à  l'ave- 
nir aucuns  fonds  de  terres,  maifons,  droits  réels,  rentes  fon- 
cières ou  non-rachetables  j  même  des  rentes  conftituées  fur 
^es  Particuliers ,  fans  avoir  obtenu  Lettres  Patentes  ,  foie 
par  vente  ,  adjudication,  échange,  celfion  ou  tranfport,  ou 
donation,  même  en  payement  de  ce  qui  leur  feroit  dii.  Per- 
met feulement  d'acquérir  des  rentes  fur  le  Roi  ,  le  Clergé, 
les  Diocèfes  ,  les  Pays  d'Etars ,  &  les  Villes  &  Communau- 
tez. Enfin  défend  aux  Notaires  &  Tabellions  de  parler  aucun 
Contrat  de  vente,  échange,  donation,  ccflion  ou  tranfport 
des  biens  ci-dcfius  prohibez  ,  fans  qu'il  leur  apparoilTe  de 
Lettres  Patentes  ,  à  peine  de  nullité  ,  d'interëiclion  ,  &■ 
d'amende. 
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CHAPITRE       XIX; 

Dcs  réferves  de  penfions  fur  les  Bénéfices ,  de  leur  rachat 
&  de  leur  exùnêîion, 

PE  N  s  I  o  N  en  matière  bénéfîciale  ,  eft  une  concefîton  faite 
à  un  Eccléfiaflique  par  l'autorité  du  Pape ,  pour  caufe  légi- 
time ,  d'une  partie  des  fruits  &  revenus  d'un  Bénéfice ,  ou  d'une 
certaine  fomme  à  prendre  dtlTus. 

Elle  doit  être  conftituée  pour  la  vie  de  celui  en  faveur  de 
qui  elle  eft  créée  j  &  fi  elle  écoit  reftrainte  &  bornée  à  quelques 
années  ,  elle  feroit  nulle  ,  parce  que  la  raifon  de  la  penfion  ali- 
mentaire cefiant  ,  on  confidereroit  pour  lors  cette  penfion 
comme  une  chofe  qui  feroit  donnée  pour  le  Bénéfice,  ce  qui 
feroit  une  véritable  fimonie. 

Quoiqu'il  foit  naturel  que  celui  qui  a  la  charge  d'un  Béné- 
fice en  ait  tous  les  revenus,  cependant  l'ufage  des  penfions  fur 
les  Bénéfices  s'eft  introduit,  &  a  été  toléré  pourplufieurscaufes. 
La  première  eft  le  bien  de  la  paix  pour  terminer  un  procès 
entre  les  Parties ,  comme  quand  deux  Particuliers  plaident  pour 
un  même  Bénéfice ,  &  qu'appréhendant  l'événement  du  procès , 
l'un  d'eux  réfigne  à  l'autre  le  droit  qu'il  peut  avoir  dans  le  Bé- 
néfice ,  à  la  charge  d'une  penfion  conftituée  par  l'autre  fur  les 
fruits  &  revenus. 

Mais  pour  conftituer  une  femblable  penfion  ,  la  crainte  d'un 
procès  qu'un  Titulaire  d'un  Bénéfice  appréhenderoit  ne  feroic 
pas  une  caufe  valable  j  il  faut  même  que  le  procès  ait  été  in- 
tenté ,  fans  que  celui  qui  a  formé  la  conteftation  ait  eu  en  vue 
de  fe  faire  créer  une  penfion  fur  le  Bénéfice. 

La  deuxième  eft  la  réfignation ,  quand  un  Eccléfiaftique  ré- 
fignant  fon  Bénéfice ,  retient  &  fe  réferve  une  penfion  deftus 
pour  fa  nourriture  &  fa  fubfiftance. 

La  troifiéme  eft  la  permutation ,  lorfque  l'un  des  Bénéfices  eft 
d'un  plus  grand  revenu  que  l'autre.  Pour  rendre  la  condition 
des  permutations  égale ,  celui  qui  fe  dépouille  du  meilleur  Bé* 
néfice  peut  fe  réferver  une  penfion  deflus. 

Les  penfions  conftituées  fur  un  Bénéfice-Cure  ,  &  fur  les  Ca- 
nonicats  &  autres  Bénéfices  qui  requièrent  réfidence  ,  ne  doi- 
vent être  que  du  tiers  du  revenu. 
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Mais  fur  les  Pricurez  fimples  &  réguliers ,  on  en  Commende, 
&  fur  les  autres  Bénéfices  non  fujets  à  réfidence,  la  penlion 
pe  c  erre  de  la  moitié  des  revenus  5  le  Pape  les  admet,  ôcles  ma- 
ximes de  ce  Royaume  les  autorifenc. 

Quand  les  penfions  conftituées  fur  des  Bénéfices  qui  re- 
quièrent réfidence  excédent  le  tiers ,  l'ufage  des  JurifdKftions 
n'ell  pas  cependant  de  les  déclarer  nulles  pour  le  tout ,  non- 
obdant  la  difpofition  de  Tare,  i  8  de  TEdit  du  Controlle  ,  qui 
n'eft  pas  obfervé  à  cet  égard  >  ainfi  ces  penfioiis  font  feule- 
nienc  réduites  au  tiers  du  revenu  du  Bénéfice. 

Un  Bénéfice  peut  être  chargé  d'une  double  penfion  viagère, 
pourvu  que  les  deux  enfemble  n'excèdent  pas  le  tiers  du  re- 
venu. Mais  on  ne  peut  pas  réferver  une  féconde  penfion  fur 
un  Bénéfice  >  fans  faire  dans  la  fupplique  exprefie  mention  de 
la  première  :la  raifon  eft  que  le  Pape  n'efl  pas  préfumé  vou- 
loir charger  un  même  Bénéfice  de  deux  penfions. 

Néanmoins  il  arrive  <]u'un  Bénéfice  chargé  d'une  penfion 
du  tiers  ou  de  la  moitié  du  revenu  ,  efl  réfigné  ,  à  la  charge 
4'une  autre  penfion  i  mais  ce  ne  peut  être  qu'à  condition  qu'elle 
n'aura  lieu  que  lorfque  la  première  penfion  fera  éteinte. 

Autrefois  toutes  fortes  de  Bénéfices  pouvoient  être  chargez 
de  penfions  en  faveur  des  Réfignans,  fans  les  avoir  defTervis  , 
&  il  fuffiioit  d'en  avoir  le  titrt  >  aujourd'hui  il  n'y  a  que  les 
Prieurez  6i  autres  Bénéfices  fimples  qui  foient  reltez  dans  ce 
cas:  pour  les  Cures,  les  Canonicats  Si  autres  B^niéfices  requé- 
rant réfidence,  le  Roi  Louis  le  Grand,  de  glorieufe  mémoire, 
par  l'Edit  du  mois  de  Juin  1671  ,  &  par  la  Déclaration  du 
mois  de  Juillet  de  la  même  année ,  a  établi  une  Loi  certaine 
fur  ce  fujet,  qui  défend  qu'aucune  penfion  foit  conftituée  fur 
ces  Bénéfices  qui  requièrent  réfidence,  que  lorfque  les  Réfi- 
gnans les  auront  defïervis. 

Premièrement,  l'Edit  du  mois  de  Juin  léyi  défend  de  ré- 
fîgner  les  Cures  ou  les  Prébendes  ordinaires  dans  les  Eglifes 
Cathédrales  ou  Collégiales  avec  réferve  de  penfion  ,  qu'après 
les  avoir  deffervies  pendant  l'efpace  de  quinze  années ,  fi  ce 
n'ell  pour  caufe  de  maladie  ou  d'infirmité  perpétuelle,  connue 
&  approuvée  de  1  Ordinaire  5  &  de  plus  à  condition  que  les 
penfions  ne  pourront  excéder  le  tiers  du  revenu  du  Bénéfice. 

Il  efl  même  enjoint  par  cet  Edit  que  les  penfions  ne  pour- 
ront aller  au  tiers  ,  qu'à  la  charge  qu'il  refiera  ,  la  penfion 
payée  &  acquittée  >  la^fomme  de  trois  cens  livres  aux  Titii« 
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laires ,  non  compris  le  cafuel  ou  le  creux  pour  les  Cures ,  6c 
les  diftribucions  manuelles  pour  les  Prébendes:  d'où  il  s'enfuie 
que  les  Prébendes  qui  ne  confident  qu'en  des  diftribucions, 
ne  peuvent  point  être  chargées  de  penlion ,  parce  que  ce  fonc 
feulement  des  droits  de  préfence  qui  ne  font  pas  mis  au  nom- 
bre des  fruits. 

En  fécond  lieu,  par  la  Déclaration  du  5  Juillet  de  la  même 
année,  la  difpoficion  de  cet  Edic  a  été  étendue  à  toutes  les 
Dignicez  ,  Perfonats  ,  Semi-Prébendes  ,  Vicairies  ,  6c  à  tous 
les  autres  Bénétices  des  Eglifes  Cathédrales  ou  Collégiales  qui 
requièrent  réfidence  ,  de  quelque  qualité  qu'ils  foienc. 

En  exécution  de  cet  Edic  6i  de  cette  Déclaracion ,  le  Par<-, 
lement  de  Paris  &  le  Grand  Confeii  ont  jugé,  que  les  diftri- 
butions  qui  fe  payent  de  tems  en  tems  par  quartier  &  par  ta* 
ble,  tiennent  lieu  de  fruits  pour  régler  la  penfion  i  il  n'y  a  que 
les  feules  diftributions  qui  fe  payent  de  la  main  à  la  main  cha- 
que jour  qui  demeurent  franches  au  Titulaire  ,  &  exemptes 
de  penfion. 

Pour  créer  valablement  une  penfion  fur  un  Bénéfice  qui  eft 
.en  patronage  laïc ,  il  faut  en  France  que  le  Patron  y  con- 
fente  5  &  ainfi  on  ne  peut  créer  de  penfion  fur  les  Bénéfices 
qui  font  à  la  nomination  du  Roi ,  ou  qui  font  de  fondation  ôC 
dotation  royale,  fans  le  confentement  bi  la  permillion  du  Roi, 
dont  il  doit  apparoir,  à  peine  de  nullité. 

Mais  fi  le  Réfignanc  requiert  que  l'acceptation  &  le  confen* 
tement  du  Réfignataire  pafient  en  Cour  de  Rome  ,  il  fauc 
alors  que  le  tout  foit  fait  par  la  procuration  de  réfignation  , 
&  non  par  une  procuration  poftérieure  à  l'envoi  de  la  réfw. 
gnation. 

Suivant  les  privilèges  de  PEglife  Gallicane,  le  Pape  efl  un 
Collaceur  forcé  ,  &  par  conféquent  qui  ne  peut  refufer  les 
provifions  qu'on  lui  demande  ,  foie  par  mort ,  foit  par  réfi-, 
gnation. 

Par  la  même  raifon  ,  il  ne  peut  pas  non  plus  refufer  de  créer 
les  penfions  réfervées  par  les  Réfignans  y  enforte  qu'en  cas  de 
refus  ,  l'Expéditionnaire  en  donne  un  certificat,  en  confé- 
quence  duquel  le  Réfignataire  fe  pourvoit  au  Parlement  par 
appel  comme  d'abus  du  refus,  &  y  obtient  un  Arrêt  de  ren- 
voi devant  l'Evêquc  Diocéfain  du  lieu  du  Bénéfice  ,  qui  en 
conféquencc  en  fait  expédier  des  provifioi^s ,  à  la  charge  de 
/a  penfion  réfcrvée. 


fur  les  Bénéfices  ^  &c,  y:>^ 

Les  penfions  eccléfîafliques  s'éteignent  premièrement  par 
la  mort  du  Penfionnaire ,  de  même  que  l'ufufruit  s'éteint  par 
la  mort  de  l'Ufufruitier  :  mais  elle  doit  être  payée  aux  héri- 
tiers du  Penfionnaire  à  raifon  du  tems  de  la  dernière  année 
c]u'il  a  vécu  ,  &  les  années  fe  comptent  à  cet  égard  du  jour  de 
la  prife  de  poflelîîon  du  Titulaire  qui  en  eft  chargé. 

En  fécond  lieu  ,  par  l'irrégularité ,  &  par  tout  ce  qui  fait 
vaquer  les  Bénéfices  de  plein  droit  :  ainfi  le  crime  d'héréfie 
rendant  irrégulier ,  fait  étcinjdre  la  penfion.  Le  mariage  ou  la 
proftflîon  mor.aftique  la  fait  aufïï  éteindre. 

En  troiliémc  lieu,  par  le  rachat  de  la  penfion,  qui  fe  fait 
en  payant  cinq  années ,  &:  même  jufqu'à  fept  j  mais  il  faut  que 
ce  rachat  foit  autorifé  par  le  Pape,  en  prenant  en  Cour  de 
Rome  tme  fignature  d'extindion  de  la  penfion. 

Vrccuration  ad  refignandum ,  avec  réferve  de  penfton. 

F  Ut  préfent  Prieur  Commendataire  du  Prieuré  de  Notre  Dame 

de  Ordre  de  S.  Benoît,  Diocèfe  de  demeurant  à  Paris 

rue  ParoilTe  S.  lequel  a  fait  &  conflitué  fon  Procureur  gé- 

néral &  fpécia)  Maître  auquel  il  a  donné  pouvoir  de  pour  lui  <Sc  ea 

Ton  nom  réfigner  ,  céder  &  remettre  entre  les  mains  de  Notre  S.  Père  le 
Pape,  Monfeigneur  fon  Vice-Chancelier,  ou  autre  ayant  à  ce  pouvoir, 
'edit  Prieuré  de  Notre-Dame  de  avec  la  Commende  d'icelui ,  en- 

semble fes  droits,  appartenances  &  dépendances,  pour  &  en  faveur  toute- 
fois de  M.  &  non  d'autre,  &  fous  la  réferve  néanmoins  que  fait 
ledit  Conftituant  de  trois  cens  livres  de  rente  &:  penfion  viagère  fa  vie 
durant,  à  lui  payable  par  chacun  an  fur  les  fruits  &  revenus  dudit  Prieuré, 
&  ce  de  trois  en  trois  mois ,  à  compter  du  jour  que  ledit  M.  fera 
pourvu  &  en  pofieflîon  dudit  Prieuré ,  laquelle  penfion  fera  exempte  de 
toute  charge  ordinaire  &  extraordinaire,  impofée  ou  à  impofer,  fous  quel- 
que prétexte  &  par  quelque  autorité  que  ce  foit  à  confentir  à  l'expédition 
de  toutes  Lettres  fur  ce  néceflaires  3  même  jurer  &  affirmer  qu'en  ce  que 
deffus  il  n'eft  intervenu  6c  n'interviendra  aucun  dol,  fraude  &  fimonie  , 
ni  autre  padion  illicite  ^  &  généralement  promettant ,  &c.  obligeant ,  &c» 
Fait  6c  paffé ,  6cc. 

Après  avoir  donné  ce  modèle  de  procuration  ad  rejignan" 
^um ,  avec  réferve  de  penfion ,  nous  allons  donner  le  modèle 
d'une  réfignation  acceptée  par  le  Réfignataire  ,  avec  confen- 
tement  de  fa  part  que  la  penfion  réfervée  par  le  Réfignant 
foit  créée  en  Cour  de  Rome, 
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frocuraticn  ^our  réf^gner  avec  réferve  de  ^enfton  ,  acceptée  par  h 

Réfignataire. 

Furent  préfens  M.  B.  Prêtre  du  Diocèfe  de  Prieur  Commenda*! 

taire  du  Prieuré  de  Ordre  de  S.  Diocèfe  de 

demeurant  d'une  part,  &  M.  D.  Clerc  tonfuré  du  Diocèfe  de 

demeurant  à  d  autre  part  ;  lefquels  ont  refpe^ivement  fait  &  con*» 

ilitué  leurs  Procureurs  généraux  &  fpéciaux  MM.  aufquels  &  à  cha- 

cun d'eux  lefdits  Sieurs  Conftituans  ont  donné  pouvoir  de  pour  eux  ôi 
en  leurs  noms,  fçavoir  de  la  part  dudit  B.  réligner ,  céder  &  remettre 
entre  les  mains  de  Notre  S.  Père  le  Pape  ,  Monfeigneur  fon  Vice-Chance- 
lier,  ou  autre  ayant  à  ce  pouvoir  ,  fon  Prieuré  de  <3c  la  Commende 
d'icelui,  avec  fes droits,  appartenances  &  dépendances,  en  faveur  dudit  D. 
(bus  la  réferve  que  fait  toutefois  ledit  B.  de  fix  cens  livres  de  rente  & 
penlion  viagère  par  chacun  an  ,  à  lui  payable  fa  vie  durant ,  en  fa  demeure 
à  Paris ,  ou  au  porteur ,  de  fix  en  fix  mois ,  à  compter  du  jour  que  ledit  D. 
fera  pourvu  dudit  Bénéfice  ,  ladite  penfion  exempte  de  toutes  charges  or- 
dinaires &:  extraordinaires  ,  impofées  ou  à  impofer,  par  quelque  autorité 
&  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit ,  Si  non  d'autre  ,  ni  autrement  ;  &  de 
la  part  dudit  D.  confentir  à  la  création  de  ladite  penfion  de  fix  cens  livres  ^ 
Se  s'obliger  au  payement  d'icelle  par  chacun  an  efdits  termes  ,  la  vie  du- 
rant dudit  B.  ainfi  que  dit  eft ,  confentant  à  l'expédition  de  toutes  Lettres 
fur  ce  néceffaires  ,  jurer  (Se  affirmer  ,  &c, 

A  l'occafion  des  penfioni  fur  les  Bénéfices,  outre  les  Ades 
ci-deflus,  il  s'en  fait  encore  d'autres,  comme  pour  excindio^o 
ou  rachat ,  donc  nous  allons  donner  des  formules. 

Extinction  de  penfion» 

rUt  préfent  M.  E.  Prieur  Commendataire  du  Prieuré  de  Grdr& 

de  Diocèfe  de  &  à  préfent  Chanoine  de 

demeurant  lequel  par  confidération  pour  M.  F.  Prêtre  du  Dio- 

cèfe de  à  préfent  pourvu  &  en  polTefiîon  dudit  Prieuré ,  fur  la  ré-* 

ifignation  que  ledit  Comparant  en  a  faite  en  fa  faveur  en  Cour  de  Rome^ 
a  par  ces  Préfentes  volontairement  confenti  que  les  einq  cens  livres  de 
ren'-e  &  penfion  viagère  qu'il  s  eft  réfervée  fur  les  fruits  &  revenus  dudit 
Prieuré  par  l'Aâie  de  ladite  réfignation  ,  &  dont  la  création  a  été  confen-, 
tie  en  fa  faveur  en  ladite  Cour  de  Rome  ,  foit  &  demeure  éteinte  A  amofr 
tie  au  profit  dudit  F.  fans  que  par  la  fuite  ledit  £.  lui  en  puifi^e  deman^ 
der  aucune  chofe  .  pour  quelque  caufe  &  fous  tel  prétexte  que  ce  foit  * 
quant  aux  arrérages  qui  en  font  échus  depuis  la  création  de  ladite  pen- 
sion jufqu'à  ce  jour,  ledit  E.  déclare  en  faire  remife  audit  F.  qu'il  en 
quitte  &  décharge  ,  bi.  de  toutes  chofes  quelconques,  pour  raifon  de- 
ladite  penfion  ,  tant  pour  le  pafle  que  pour  l'avenir;  &  pour,  s'il  eft  be- 
Xoin  j  réitérer  ces  Préfeûtçs,  t^^  pn  l^ditç  Çpur  dg  ^9m  ,^wç  par-tçu|- 
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iiîleufs  que  befoln  fera  ,  ledit  E.  a  conflitué  fon  Procureur  général  &  fpé- 
cial  M.  auquel  il  en  a  donne  tout  pouvoir,  &  d'en  requérir  tous  Ades 
aécellaires ,  même  jurer  &  affirmer ,  &c. 

Quand  i'extindion  ou  remife  de  penHon  fe  fait  gratuite- 
ment ,  il  n'eft  pas  néceflaire  d'envoyer  à  Rome  j  cela  dépend 
de  la  volonté  des  Parties. 

Mais  lorfqu'eile  fe  fait  moyennant  de  l'argent ,  il  faut  que 
l'autorité  du  Pape  intervienne  3  autrement  ce  feroit  fmionie  » 
d'autant  que  la  penfion  fe  doit  payer  des  fruits  du  Béné- 
fice ,  &  non  pas  des  biens  de  patrimoine.  Or  il  eft  certain 
que  par  le  moyen  du  rachat  ,  qui  efl  une  anticipation  des 
termes  non  échus  ,  fi  le  Penfionnaire  vient  à  décéder  ,  on 
ne  préfume  pas  que  les  deniers  payez  puilTent  procéder  du 
temporel  du  Bénéfice  ,  mais  bien  du  patrimoine  du  débi- 
teur )  ce  qui  feroit  la  fimonie  ,  fi  l'autorité  du  Pape  n'y  in- 
cervenoit. 

Sous  ces  conditions  ,  on  peut  racheter  une  penfion  ,  en 
payant  d'avance  au  Penfionnaire  jufqu'à  fept  années  de  fa 
penfion, 

procuration  pour  coTtfentir  VextinEiion  à' une  penfion ,  en  conféquenct 

du  rachat  d'tcelle, 

PTJt  préfent  M.  G.  Prêtre  du  Diocèfe  de  demeurant  à 

ancien  Prieur  Commendataire  du  Prieuré  de  lequel  a  fait  8c 

conftitué  fon  Procureur  général  &  fpécial  M.  auquel  il  a  donné 

pouvoir  de  pour  lui  &  en  fon  nom  confentir  en  Cour  de  Rome  l'ex- 
tinftion  &  amortifl'ement  de  la  penfion  de  cinq  cens  livres  par  chacun  an, 
créée  en  fa  faveur  en  Cour  de  Rome  ,  lors  de  la  réfignation  par  lui  faite 
dudit  Prieuré  en  faveur  de  à  condition  néanmoins  par  ledit  Sieur 
débiteur  de  ladite  penfion ,  à  ce  préfent  &  acceptant ,  demeurant 
de  payer  audit  Sieur  Confiituant ,  comme  il  s'y  oblige  par  ces  Préfentes; 
en  fa  demeure  à  ou  au  porteur  des  Préfentes,  auffi-tôt  l'homolo-" 

gation  en  Cour  de  Rome  de  la  préfente  extinction  de  penfion  ,  la  fomme 
de  trois  mille  cinq  cens  livres  pour  fept  années  de  ladite  penfion  ;  en  con- 
féquence  de  quoi  ledit  &  ks  fuccefleurs  audit  i'rieuré  en  demeu* 

rerontbien  &  valablement  quittes  &  déchargez  ;  donnant  les  Parties  ref- 
pedivement  pouvoir  audit  Sieur  Procureur  de  jurer  &  affirmer  qu'en  la 
préfente  extinftion  de  penfion  il  n'cft  intervenu  èz.  n'interviendra  aucu« 
fiol,  &  rien  de  fimoniaque,  &c. 
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CHAPITRE      XX. 

Des  Réfignations  pour  caufe  d'union  ou  (Téreâlion.      ■■ 

OU  T  R  E  la  Réfignation  que  nous  venons  d'expliquer  dans 
les  Chapitres  précédens,  il  y  en  a  une  autre  efpéce  par- 
ticulière ,  qui  font  les  Réfignations  qui  fe  font  pour  caufe 
d'union  ou  d'éreélion. 

Comme  ces  fortes  de  réfignations  tendent  à  l'utilité  de  l'E- 
glife  ,  elles  fe  peuvent  faire  non- feulement  en  Cour  de  Rome^ 
mais  auffi  pardevant  les  Ordinaires ,  qui  peuvent  en  cas  d'u- 
nion ,  admettre  les  réfignations  en  faveur  ,  créer  des  pen«! 
lions ,  même  réferver  tous  les  fruits  à  celui  qui  réfigne  pour 
caufe  d'union. 

C'ed  le  feul  cas  auquel  le  Collateur  a  ce  pouvoir  5  dans 
tous  les  aurres  cas  ,  il  ne  peut  rien  de  ce  que  nous  venons 
d'avancer  ,  parce  qu'il  autoriferoit  la  fimonie  &  les  parlions 
illicites  ,  au  lieu  que  dans  le  cas  de  l'union  on  ne  trouve  que 
la  faveur  du  droit  commun  &  le  bien  de  l'Eglife. 

Rêjîgnation  faite  entre  les  mains  du  Pape  ,  pour  caufe  d'union, 

FUrent  préfens  tous  Religieux  vocaux  &  Capitulans  dô 

l'Abbaye  de  Ordre  de  Saint  Benoît  ,  Di-cèfe  de 

aflemblez  au  fon  de  la  cloche ,  &  tenant  le  Chapitre  au  lieu  &  en  la  ma-J 
niere  accoutumée ,  pour  traiter  &  délibérer  de  leurs  afiaires  ;  lefquels 
cnt  dit  que  la  Menfe  Abbatiale  de  leurdit  Monaftere  étant  diftinfte  &  ié- 
parée  de  la  Conventuelle  ,  &  d'ailleurs  aduellement  vacante  par  la  mort 
de  M.  dernier  poileffeur  de  ladite  Abbaye  ;  &  ayant  plû  au  Roî 

par  fes  Lettres  Patentes  de  fondation  de  la  Maifon  vie  Communauté 
de  en  date  du  regiftrées  où  befoin  a  été ,  de  defliner  les 

revenus  de  ladite  Menfe  Abbatiale  à  partie  de  ladite  dotation  de  la  Mai- 
fon &  Communauté  de  ils  auroient  adhéré  aux  intentions  de  Sa 
JVîajefté  ,  &  en  conféquence  ont  fait  &  conftitué  leurs  Procureurs  géné-i 
raux  &  Ipéciaux  MM.  aufquels  &  à  chacun  d'eux  lefdits  Confiituans  ont 
donné  pouvoir  de  pour  &  au  nom  de  leur  Communauté  comparoir  ea 
Cour  de  Rome  pardevant  Notre  Saint  Père  le  Pape  ,  Ck  là  dire  &  décla- 
rer pour  lefdits  Confîituans  qu'ils  confentent  à  la  fuppreffion  perpétuelle 
du  titre  d'Abbé,  &  à  l'union  àt^  biens  &:  revenus  de  ladite  Menfe  Abba- 
tiale au  profit  de  ladite  Maifon  <&:  Communauté  de  à  la  charge 
néanmoins ,  fou§  le  J^oii  plaifit  du  Rç>i ,  que  cçufpruiçiîiçût  aufdi^çs  l*%\\x^ 
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Patentes  de  fondation  de  ladite  Maifon  &  Communauté  ,  il  fera  fait  men- 
tion dans  les  Bulles  qui  feront  expédiées  de  ladite  union  ,  qu'il  n'y  eft 
préjudiciéà  ladite  Menfe  conventuelle,  ôc  des  autres  revenus  dont  jouiiTent 
aftuellement  lefdits  Religieux  ,  fans  que  le  nombre  ,  ni  le  Service  divin  y 
Ôc  les  fondations  de  leur  Eglife  en  puilfent  être  aucunen\,ent  diminuez  j 
requérir  Afte  aux  claufes  5c  conditions  ci-deffus  de  leur  déclaration ,  con- 
fentir  à  l'expédition  des  Bulles ,  &  généralement  faire  pour  raifon  de  ce 
que  deffus  tout  ce  qui  fera  néceffaire ,  promettant ,  &c.  obligeant ,  ôcc, 

'Reflgnation  faite  entre  les  mains  de  l'Ordinaire ,  pour  caufe  d'union* 

F  Ut  préfent  M.  B.  Chanoine  Prébende  de  l'Eglife  Collégiale  de 
Diocèfe  de  demeurant  à  lequel  en  conféquence  de 

l'Aéle  d'autorifation  de  M.  Avocat  en  Parlement  fon  père  ,  paflTé 

pardevant  Notaire  à  préfens  témoins ,  le  à  l'effet 

de  paffer  ces  Prélentes ,  dont  l'original  dûement  controllé  eft  demeuré 
ci-joint  j  après  avoir  été  dudit  Sieur  B.  certifié  véritable ,  &  paraphé  en 
préfence  des  Notaires  fouflîgnez  ;  lequel  pour  fatisfaire  de  fa  part  au  De-. 
cret  d'union  fait  par  Monfeigneur  l'Evêque  de  des  Canonicat  &C 

Prébende  de  ladite  Eglife  Collégiale  de  dont  eft  aftuellement; 

pourvu  &  jouiffant  ledit  Sieur  B.  au  profit  du  Séminaire  de  ladite  Ville 
de  confirmé  par  Lettres  Patentes  de  Sa  Majefté  ,  regiftrées  oh 

tefoin  a  été,  a  fait  &  conftitué  fon  Procureur  général  &  fpécial  M. 
auquel  il  a  donné  pouvoir  de  pour  lui  &  en  fon  nom ,  réfigner ,  cédei; 
&  remettre  entre  les  mains  de  mondit  Seigneur  l'Evêque  de 
fefdits  Canonicat  ôc  Prébende  de  avec  fes  droits  ,  appartenances 

&  dépendances ,  pour  &  en  faveur  dudit  Séminaire  ,  &  y  être  &  demeu- 
rer perpétuellement  unis  ,  fous  la  réferve  toutefois  que  fait  ledit  Sieur  B. 
d'une  penfîon  annuelle  &  viagère  de  par  chacun  an,  à  lui  payable- 

fa  vie  durant,  de  trois  en  trois  mois,  à  compter  du  jour  que  ladite  union 
aura  lieu,  par  les  Supérieurs  dudit  Séminaire,  au  profit  duquel  elle  fera 
éteinte  &  amortie  ,  à  compter  du  jour  du  décès  dudit  Sieur  B.  laquelle 
penfion  fera  exempte  de  toutes  charges  ordinaires  &:  extraordinaires,  im- 
pofées  ou  à  impofer ,  fous  quelque  prétexte  <Sc  par  quelque  autorité  que 
ce  fijit,  coiifentir  à  l'expédition  de  toutes  Lettres  fur  ce  nécelfaires ,  & 
^néralement  promettant,  &c. 

"Procuration  afin  de  confentir  une  êreBion. 

rtJt  préfent  M.  Chanoine  Prébende  de  l'Eglife  Cathédrale 

de  demeurant  lequel  a  fait  &  conftitué  fon  Procureur 

général  &  fpécial  M.  auquel  il  donne  pouvoir  de  pour  lui  6c  en  fon 

nom  comparoitre  en  Cour  de  Rome  pardevant  notre  Saint  Père  le  Pape  , 
&  là  dire  &  déclarer  pour  ledit  fieur  Conftituant  qu'il  confent  que  lef- 
dits Canonicat  &  Prébende  qu'il  poftede  aéluellement  en  ladite  £,Q;life, 
ibient  par  autorité  Apoftolique  érigez  à  perpétuité  en  titre  de  Péniten- 
cerie  en  la  môme  Eglife  ,  où  elle  eft  exercée  par  ledit  Conftituant  ;  en  forte 
'^ue  fçs  fucceiTeuts  Pénitenciers  de  ladite  Eglife  puilTent  obtenir  &  poliçder. 
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pleinement  &  abfolument  lefdits  Canonicat  Se  Prébende  en  vertu  de  ladite 
éreélion ,  aufqùels  fera  par  ledit  Sieur  Procureur  prêté  tous  confentemens 
néceffaires ,  jurer  &  affirmer  qu'en  ce  que  defTus ,  circonftances  ôc  dépen- 
dances ,  il  n'efl:  intervenu  ôc  n'interviendra  aucun  dol ,  fraude  ,  fîmonie  |j 
eà  autre  padion  vicieufe  <Sc  illicite  ,  ôc  généralement ,  ôcc. 

Sur  ce  modèle  d'éredion^  on  en  peut  faire  pour  d'autres 
Dignitez. 


CHAPITRE     XXL 

Des  Prorifions  de  Bénéfices, 

PROVISION  fignifîe  la  Patente  ou  le  titre  en  vertu  du-» 
quel  un  Ecclériaftique  peut  fe  mettre  en  polTeflion  d'un 
Bénéfice ,  à  l'efFet  de  jouir  des  droits ,  prérogacives  &  revenus 
qui  y  font  annexez. 

On  obtient  des  provifions  ou  du  Collateur  ordinaire  ,  ou  dit 
Pape.  En  cas  de  vacance  par  mort,  par  démifîîon  pure  &  fîm' 
pie  ,  ou  de  permutation  ,  l'Ordinaire  a  droit  de  donner  de^. 
provifions  :  mais  on  ne  peut  obtenir  qu'en  Cour  de  Rome  U. 
provifion  d'un  Bénéfice  pour  caufe  de  réCïgna.iion  m  favorem , 
comme  nous  l'avons  dit  ailleurs. 

On  appelle  Collaceur  ordinaire  ceux  a  qui  la  collation  des 
Bénéfices  appartient  de  droit  commun ,  à  caufe  de  leur  Di- 
gnité Epifcopale  ,  qui  les  charge  de  la  follicitude  paftoralo. 
dans  l'étendue  de  leur  Diocèfe. 

Ce  terme  de  Collaceur  ordinaire  pris  dans  une  fignification 
étendue  ,  fe  donne  néanmoins  à  tous  ceux  qui  ont  droit  pa<. 
privilège   ou    par    prefcription  de    conférer  des  Bénéfices  ,^ 
comme  font  les  Chapitres ,  les  Doyens ,  ôL  autres  Prélats  in-»' 
férieurs. 

Il  y  a  même  des  Bénéfices  qui  par  le  titre  de  leur  fonda- 
tion font  à  la  collation  de  Laïcs ,  aufquels  on  donne  auiîî  Içl- 
iiom  de  Collateurs  ordinaires. 

Ainfi ,  outre  que  le  Roi  a  la  pleine  collation  de  plufieurs 
Bénéfices  ,  il  y  a  en  France  quelques  Seigneurs  qui  ont  de.^. 
Bénéfices  à  leur  collation. 

Les  provifions  qui  fe  donnent  par  l'Ordinaire  doivent  portef, 
en  tête  le  nom  &  les  qualitez  du  Collaceur,  le  nom  Ôc  les  qualit 
lez  de  cçiui  ça  faveur  de  qui  elles  font  expédiées. 
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Tl  faut  âiiiïî  fpécifîer  s'il  eft  préfenc  ou  non  :  il  iaut  encore 
exprimer  le  nom  6c  la  cjnalicé  du  Bénéfice ,  &  le  nom  du  der- 
nier Titulaire  paifible  polTelleur  j  le  genre  de  vacance  du  Bé- 
néfice, le  Diocèfe  où  il  eft  fitué  >  le  nom  du  Procureur  ,  quand 
le  Bénéfice  eft:  vacant  par  réfignacion  ou  permutation  j  &  quand 
il  eft:  en  patronage ,  il  faut  exprimer  Iç  nom  du  Patron  fur  la 
préfenration  de  qui  les  Providons  font  données. 

Il  faut  de  plus  qu'elles  portent  mandement  à  un  Prêtre  ou 
à  un  Notaire  de  mettre  le  pourvu  en  poftTefiîon  ,  6c  qu'elles 
marquent  la  date  Se  le  lieu  de  leur  paftation ,  &  même  l'heure 
d'avant  ou  d'après  midi. 

Les  provifions  ainfi  expédiées  doivent  être  fignées  du  Col- 
lateur  &  de  deux  témoins  qui  étoient  préfens  à  l'Ade,  &  qui 
ont  dii  être  dénommez  i  &  il  faut  que  ces  témoins  ne  foient 
parens  ni  domeftriques  du  CoUateur. 

Quand  les  provifions  font  données  par  un  autîre  que  par  un 
Evêque ,  il  faut  qu'elles  foient  reçues  par  un  Notaire  Royal 
Apollolique  ;  mais  une  condition  néceflaire  pour  la  validité 
de  toutes  fortes  de  provifions  ,  c'eft  qu'elles  foient  enregif- 
trées  au  Greffe  des  Infuiuations  Eccléfiaftiques  du  Diocèfe 
oii  elles  font  paffées  ,  ou  de  celui  où  le  Bénéfice  eft  Titué, 
^oyez  l'article  14  de  l'Edit  de  16  5;!. 

Trovifien  d'un  CoUateur* 

F  Ut  préfent  Meflîfe  A.  Abbé  Commendataire  de  l'Abbaye  de 
Ordre  de  Saint  Benoît,  Diocèfe  de  demeurant  à 

lequel  à  caufe  de  fon  Abbaye  étant  CoUateur  du  Prieuré  fimple  &  régit-» 
lier  de  du  même  Ordre ,  &  du  Diocèfe  de  ledit  Prieuré 

itant  vacant  par  la  mort  de  D.  P.  dernier  litulaire  &  paifible  poiTèiTeur, 
a  déclaré  par  ces  Préfentes  qu'il  le  donne  à  D.  Religieux  Profez  du 

même  Ordre ,  abfent,  icelui  étant  de  bonne  vie  &  mœurs  ,  fuffifant  &  ca- 
pable de  bien  d  dûement  le  polleder  &  le  defTervir  :  c'eft  pourquoi  il 
l'en  revêt  &  l'inftitue  pour  en  jouir  aux  honneurs,  privilèges,  droits, 
fruits,  revenus,  circonflances  ôc  dépendances,  ainfi  qu'en  ont  joui  ou  dû 
jouir  les  derniers  poflerteurs  dudit  Prieure  ,  en  obfervant  toutes  les  [o- 
lemnitez  requifes  &  accoutumées  en  tel  cas,  fauf  fon  droit;  &  ledit  Sieur 
Abbé  mande  au  premier  Notaire  Royal  Apoftolique  trouvé  fur  les  lieux, 
de  mettre  ledit  D.  ou  fon  Procureur  en  poiïefîîon  &  jouifTance 

réelle ,  corporelle  &  aftuelle  dudit  Prieuré  ,  &  du  contenu  ci-deiTus,. 
t'ait  &  paflé ,  &g. 


74^  Liv.  XVII.  Ch.  XXI.  Des  Provifions  de  Bénéfices^ 

Frovifion  d'une  Collatrice» 

F  Ut  préfente  Sœur  M.  AbbefTe  de  l'Abbaye  de  de  l'Ordre  de 

Saint  Diocèfe  de  à  caufe  de  fon  Abbaye  ,  étant 

Collatrice  de  plein  droit  du  Prieuré  fîmple  de  du  même  Ordre  & 

Diocèfe ,  lequel  vacant  par  la  mort  de  Sœur  V.  dernière  paifible  Titu-* 
laire,  a  déclaré  par  ces  Préfentes  qu'elle  le  donne  bc  confère  à  Sœur  N. 
Religieufe  Profeffe  du  même  Ordre ,  ôc  du  Prieuré  de  au  Diocèfe 

de  abfente  ,  icelle  étant  de  bonne  vie  &  mœurs,  fuffifante  &  ca- 

pable de  le  pouvoir  pofîèder,  régir  &  gouverner:  c'eft  pourquoi  elle  l'en 
revêt  &  Tinflitue  pour  en  jouir  aux  honneurs,  privilèges,  droits,  fruits,' 
revenus ,  circonftances  &  dépendances ,  ainiî  qu'en  ont  joui  ou  dû  jouir 
les  dernières  paifibles  Titulaires  dudit  Prieuré,  en  obfervant  les  formali- 
lez  requifes  &  accoutumées  en  tel  cas ,  fauf  fon  droit  ;  &  ladite  Dame 
'Abbelfe  mande  au  premier  Notaire  Royal  Apoflolique  de  mettre  ladite 
Sœur  N.  ou  fon  Procureur  en  poffefîîon  réelle  &  aduelle  dudit  Prieu/éjj 
&  du  contenu  ci-delTus.  Fait  &  palTé  au  Parloir  de  ladite  Abbaye,  &c, 

Frovijions  données  par  un  Coliatcur  laie. 

Nicolas  de  Seigneur  de  au  premier  Notaire  Royal; 

ou  autre  ayant  à  ce  pouvoir  ,  Salut.  Sur  le  bon  &  louable  rapport 
qui  nous  a  été  tait  de  la  perfonne  de  M.  P.  Clerc  tonfuré  du  Diocèfe 
'de  de  (es  fens,  bonnes  mœurs  &  capacité,  pour  ces  caufes  nous 

avons  donaé  &  conféré  ,  donnons  ÔC  conférons  par  ces  Préfentes  fîgnée^ 
de  notre  main ,  la  Chapelle  de  à  préfent  vacante  par  le  décès 

de  M.  D.  dernier  &  paifible  po/refTeur  d'icelle  ,  de  laquelle  la  collation  , 
provifion  <Sc  toute  autre  difpofition  nous  appartient  de  plein  droit ,  pour 
par  ledit  Sieur  M.  P.  en  jouir  &  ufer  à  l'avenir  en  tous  droits ,  revenus 
&  émolumens  quelconques.  Fait  ôi.  pafle  à  en  la  préfence  & 

pardevant  les  Notaires  fouflîgnez  ,  le  en  préfence  de 

<5c  de  témoins  à  ce  requis  &  appeliez  ;  &  a  ledit  Sieur  de 

iigné  avec  leldits  Notaires  &  témoins ,  &  appofé  le  cachet  dç  fes  armeSi 

Autre  Trovifîon  donnée  par  un  Laie. 

|TJ  Ut  préfent  M.  Seigneur  de  Diocèfe  de  étant 

JT  de  préfent  à  Paris ,  logé  rue  de  ParoifTe  de  lequel 

comme  étant  CoUateur  de  plein  droit  des  Bénéfices  de  l'Eglife  Collégiale 
de  &  un  Canonicat  étant  vacant  par  la  mort  de  M.  C.  paifible  pof^ 

feffeur ,  a  déclaré  qu'il  le  donne  &  confère  à  M.  D.  Prêtre  du  Diocèfe 
de  abfent ,  &  icelui  étant  de  bonne  vie  &c  mœurs  ,  fuffifant  &  ca-^ 

pable  de  le  bien  ÔC  dûement  pofiTeder  &  defiervir  :  c'eft  pourquoi  il  l'en 
revêt  &  l'inflitue  pour  en  jouir  aux  honneurs  ,  privilèges,  droits ,  fruits  j> 
revenus ,  circonftances  &  dépendances ,  ainfi  qu'en  a  joui  ou  dû  jouit 
ledit  Sieur  C.  ôc  £ts  prédéceffeurs ,  en  obfervant  toutes  les  folemnite^ 
^equifes  &  accoutumées  en  tçl  cas ,  fauf  fon  droit  j,  ôç.  ledit  Svi^neur  de 
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prie  le  Chapitre  d'admettre  &  recevoir  ledit  Sieur  D.  ou  fon  Procureur  eu 
pofleffion  réelle  ,  aéluelle  ôc  corporelle  dudit  Canonicat,  &  du  contenu  cU 
delTus.  Fait  Ôc  palTé ,  <S:c. 

Frovijion  de  l'Ordinaire ,  fur  le  refus  d'un  Patron  Eccléfiaftique  de 
donner  fi  prfentation  h  un  Gradué  qui  /V;/  a  requis. 

LOuis-Antoine,  par  la  mifericorde  divine  ,  &c.  A  notre  bien  amé 
M.  F.  Prêtre  du  Diocète  de  Salut  en  Notre  Seigneur.  La 

Cure  ou  l'Eglife  Paroifliale  de  du  Diocèfe  de  Paris  ,  laquelle  en 

cas  de  vacance  la  préfentation  &  nomination  ,  ou  le  droit  de  préfenter  &: 
nommer  appartient  à  M.  l'Abbé  du  Monaftere  de  Ordre  de  Saint 

Benoît ,  du  Diocèfe  de  &  à  nous  la  collation,  provifion  &  toute 

autre  difpolltion  ,  étant  à  préfent  vacante  par  le  décès  de  M.  G.  dernier 
Curé  &  paifible  poiïelfeur  d'icelle  ,  arrivé  dans  le  préfent  mois  d'Avril , 
afîedée  aux  Graduez  fimple^  ;  à  vous  M.  R,  en  cette  qualité  de  fimple 
Gradué  dûement  qualifié  Se  infînué ,  &  d'ailleurs  ayant  les  capacitez  re- 
quifes  :  Nous  vous  avons  donné  &  conféré,  donnons  &  conférons  par  ces 
Préfentes  ladite  Cure  ou  Eglife  Paroifïïale  de  avec  tous  (ts  droits 

&  appartenances  quelconques  ,  à  la  charge  de  réfidence  aduelle  &  perfon- 
nelle,  &  non  autrement ,  fur  le  refus  toutefois  dudit  Sieur  Abbé  de 
qui  n'a  pas  voulu  vous  accorder  Çç.s  Lettres  de  préfentation  ,  ainli  qu'il 
nous  eft  apparu  par  l'Afte  qui  en  a  été  fait  par  Notaires  à 

Paris  le  En  conféquence  nous  mandons  à  M.  l'Archidiacre  de 

«în  notre  Eglife  de  ou  fon  Vicaire  ,  qu'en  vertu  des  Prélentes, 

vous  ou  votre  Procureur,  pour  vous  &  en  votre  nom  ,  foyez  inceffamment 
plis  en  poiTeflion  corporelle  ,  réelle  6i  aftuelle  de  ladite  Cure  ou  Eglife  Pa- 
Toiïïiale  de  ainfi  qu'il  eft  d'ufage,  en  obfervant  les  folemnitez  ordi- 

naires ,  fauf  le  droit  de  chacun.  Donné  à  Paris  en  notre  Palais  Archiépifn 
^opal ,  fous  le  fceau  de  notre  Cour ,  l'an  ,  &c. 


CHAPITRE     XXII. 

T)es  Provifions  qui  s'obtiennent  en  Cour  de  Rome, 

LE    Pape  étant  Ordinarius  Ordinariorum  ,  peut  conférer 
tous  les  Bénéiîces  vacans  y  five  jure  ordinario  ,  au t  jure  co/t- 
eu  fus  ,  prauentionifve  ,  aut  jure  devolutionis" 

Ainfi  le  Pape  peut  conférer  tous  les  Bénéfices  vacans  dé- 
pendans  des  Ordinaires  &  des  Patrons  eccléfiaftiques,  en  con- 
courant avec  eux,  ou  les  prévenant,  quoique  les  Bénéfices 
foient  éleclifs-collacifs  ,  ou  éledifs-confirmatifs  i  fur  quoi  ii 
faut  remarquer  que  le  concours  du  Pape  avec  l'Ordinaire 
n'eft  point  admis  en  France,  6:  que  quand  un  Bénéfice  eil: 
loimlL  BBbbb 
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en  concours  de  date  ,  on  l'adjuge  parmi  nous  à  celui  qui  en 
eft  pourvu  par  l'Ordinaire,   quoique  fuivant  le  droit   de  la 
règle  du  concours  ,  il  dût  être  adjugé  à  celui  qui  en  auroic 
été  mis  le  premier  en  poITeiFion. 

Le  Va.^GJure  âevolutionis  peut  conférer  les  Bénéfices  vacans 
qui  dépendent  àts  Patrons  laïcs ,  s'ils  laifTent  paffcr  le  tenis  à 
eux  accordé  ,  ou  (i  dans  le  même  tems  ceux  que  les  Patrons 
laïcs  y  ont  préfenté  n'ont  pas  fur  leur  préfentation  obtenu  d^s 
provifions  de  l'Ordinaire,  ou  un  Acle  de  refus. 

Il  n'y  a  que  le  Pape  qui  puifle  conférer  fur  une  réllgnation 
in  favorem  i  ni  admettre  une  réfignation  ou  permutation  avec 
réferve  de  penfion  ,  comme  nous  l'avons  déjà  die  ci-defTus. 

Pour  les  caufes  qui  peuvent  donner  lieu  au  dévolut,  ©n  a 
coutume  de  fe  pourvoir  à  Rome  plutôt  que  pardevant  les  Or- 
dinaires ,  qui  ne  font  point  aftreints  ni  obligez  de  conférer  le 
Bénéfice  vacant  par  dévolut  au  donneur  d'avis ,  quoiqu'ils  en 
ayent  le  pouvoir,  parce  que  quelques  uns  s'imaginent  que  les 
caufes  de  dévolut  fuppofent  quelquefois  la  nullité  du  titre  dti 
poiïcfTeur  )  ce  qui  fait  que  le  Bénéfice  étant  réputé  vacant  de 
droit  depuis  long-tems  ,  le  pouvoir  de  conférer  eit  dévolu  à 
Rome  ,  &  cft  cenfé  ne  pius  appartenir  aux  Ordinaires.  Ce 
font  les  termes  de  l'Auteur  du  Traité  des  Matières  bénéficia* 
les ,  donné  au  Public  en  1711. 

La  Chancellerie  Romaine  n'expédie  les  provifions  des  Bé- 
néfices qu'en  deux  manières. 

La  première  par  Bulles,  pour  les  Bénéfices  Confiftoriaux  > 
bi  autres  qui  ne  s'expédient  que  par  Bulles,  qui  font  les  Arche- 
vêchez,  Ëvêchez  6c  Abbayes  d'Hommes  &  de  Moniales  > 
Prieurez  Conventuels  &  premières  Dignitez  des  Egiifes  Ca- 
thédrales &.  Collégiales ,  lefquelles  Bulles  font  en  parchemiw 
avec  un  fceau  de  plomb. 

La  féconde  eft  par  fimple  fignature  en  papier,  fans  fceau 3 
ce  qui  eft  un  grand  privilège  pour  la  France  ,  attendu  que  les 
autres  Pays  font  obligez  de  tout  faire  expédier  par  Bulles  & 
à  gros  frais. 

Pour  les  Bénéfices  de  cette  dernière  manière  par  fignature, 
il  y  en  a  de  trois  fortes  :  la  première  ell:  appellée  in  jorma  gra* 
îioja  ,  la  féconde,  informa  àtgnum  novijftma^  ôc  la  dernière  , 
in  forma  àtgnum  antiqua. 

La  fignature  in  forma  gratioja  eft  celle  qu'on  obtient  en  Cour 
de  Rome>  fur  rattellation  de  vie  ôc  de  moeurs  de  celui  qui  ^ 
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fans  être  obligé  de  prendre  de  Fifa,  y  requiert  le  Bénéfice  , 
en  vertu  de  laquelle  il  s'en  peut  faire  mettre  en  pofTeflion  par 
le  premier  Notaire  Apoftolique  5  &  c'eft  fur  la  fin  de  cette 
fignature  qu'on  la  reconnoîc ,  parce  qu'il  y  a  ces  mots»  refii-' 
monio  0>  dinar ii  fui ,  de  vita  ,  moribus  ,  idoncitate  commcndattir  ifk 
forma  gratiofa. 

La  iic;nature  in  forma  dignum  novijjtma  y  s'explique  pour  les 
Bénéfices  fimples  &  Canonicats  des  Eglifes  Collégiales ,  lef- 
quels  font  réfignés ,  permutez  ou  cédez  >  ôc  c'eft  fur  la  fin  de 
cette  fignature  qu'on  la  reconnoîc  ,  parce  qu'il  y  a  ces  mots, 
in  forma  dïgnum  novifjima» 

La  fignature  in  forma  dignum  antiqua  ,  s'expédie  pour  les 
Cures,  Dignicez  ,  Canonicats  des  Eglifes  Cathédrales,  comme 
aufli  pour  tous  les  dévoluts,  nouvelles  provifions  pcr  ohitum  de 
toutes  fortes  de  Bénéfices  j  &  c'eft  fur  la  fin  de  cette  fignature 
qu'on  la  reconnoîc  ,  y  ayant  ces  mots ,  in  forma  dignum  an- 
tiojua. 

En  conféquence  defdites  fignatures  in  forma  dignum  novif- 
fima  ou  antiqua  i  que  l'on  appelle  en  forme  commiffoire  ,  bf. 
aufli  des  Bulles  en  forme  commifloire  ,  on  ne  peut  prendre 
polTedîon  d'un  Bénéfice  qu'auparavant  l'on  n'ait  obtenu  Vifa 
de  l'Ordinaire  auquel  elles  font  adrefféesi  autrement  on  feroic 
intrus ,  &  le  Bénéfice  feroic  fujec  à  dévolue,  fuivanc  l'article  i  7. 
^e  l'Ordonnance  de  Blois. 

De  ce  que  nous  venons  de  dire  ,  il  s*enfuic  que  quand  le 
Pape  pourvoie  en  forme  gracieufe ,  c'ell  lui-même  qui  pourvoie 
véritablemenc ,  comme  Sa  Sainteté  ayant  été  dûemenc  inftruita^ 
-des  mérites  &  capacitez  de  celui  A  qui  il  confère ,  par  une  attef- 
tation  de  fon  Evcque ,  de  fes  bonnes  vie,  moeurs  &:  capacitez. 

Au  contraire  ,  lorfque  le  Pape  pourvoit  informa  dignum  ,  ce 
n'eft  pas  cane  lui  qui  pourvoie  que  l'Ordinaire  j  mais  fon  inten- 
tion étant  de  conférer  le  Bénéfice  à  une  perfonne  capable  ,  6c 
qui  aie  les  qualieez  prefcrites  par  le  droit,  il  mande  à  l'Ordi- 
naire d'y  pourvoir ,  éc  par  cette  commifiion  il  remet  le  foin  6C 
la  difcretion  au  CommifiTaire  d'examiner  l'Orateur  ou  Impé- 
trant ,  à  l'effet  de  lui  accorder  fon  Vifa  ,  qui  efl:  à  véritablemenc 
-parler,  une  provifion  que  donne  l'Ordinaire  en  conféquence 
de  la  commifllon  du  Pape. 

On  entend  par  ce  Vifa  y  des  Lettres  d'attache  de  l'Evêque 
ou  de  fon  Grand  Vicaire,  par  lefquelies,  en  exécution  des 
provifions  en  Cour  de  Rome  ,  il  coofere  à  fimpétranc  le 
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Bénéfice  qui  y  efl  mentionné,  après  l'avoir  examiné  &  trouvé 

Capable. 

Par  l'ufage  &  la  pratique  du  Royaume,  le  committatur  in 
forma  àignum  antiqua  n'eft  pas  différent  du  committatur  in^  for- 
ma àignum  noviffima  :  ils  font  également  confîderez  ,  6c  leur 
effet  fe  réduit  feulement  au  pouvoir  que  l'Ordinaire  a  de  pren- 
dre connoiffance  de  la  capacité  ^ç^s  pourvus  3  ce  n'efl:  qu'un 
ftyle  àç.^  Officiers  de  la  Datcrie  ,  auquel  on  n'a  pas  d'égard. 
'Ces  Officiers  fuivent  dans  les  provifions  expédiées  fous  ces 
deux  formes,  les  claufes  qui  y  doivent  être  ,  fui  vaut  ce  qui  eft 
prefcrit  par  la  Bulle  de  Pie  V,  cogit  nos  necejfitas. 

La  forme  àignum  n'a  été  introduite  que  pour  fermer  la 
porte"  de  l'Eglife  aux  perfonnages  ignorans ,  ou  d'ailleurs  in- 
dignes: c'ell  pourquoi  le  Pape,  quand  il  n'eft  pas  informé  des 
mœurs  &,  capacitez  de  l'Impétrant ,  ne  donne  jamais  de  pro- 
vifions que  fous  la  condition  fi  orator  idoneus  repertus  juerit ^ 
&.  c'eil  pour  parvenir  à  cette  connoiffance  qu'il  en  commet 
tout  l'examen  à  l'Ordinaire  des  lieux  ou  le  Bénéfice  eft  fîtué, 
ou  à  fon  Grand  Vicaire. 

Par  l'article  12  de  l'Ordonnance  de  Blois  ,  &  l'article  14 
de  l'Edit  de  Melun  ,  il  ell  défendu  aux  pourvus  de  Bénéfices 
en  Cour  de  Rome  de  s'immifcer  en  la  jouiffance  des  fruits  des 
Bénéfices  ,  fans  a^'oir  obtenu  le  Vifa  de  l'Ordinaire  3  ce  qui 
s'entend  des  provifions  qu'on  appelle  yir;%?^  àignum.  Cela  s'ob- 
ferve  tellement  à  la  rigueur ,  qu'on  regarderoit  comme  intrus 
celui  qui  y  auroit  dérogé  ,  parce  que  ces  Ordonnances  portent 
la  peine  de  nullité. 

Pour  ce  qui  eft  de  la  forme  gracieufe  qui  exempte  du  Vifa 9 
le  Roi  Louis  XIV  ayant  voulu  en  exempter  tes  Bénéficiers  a 
charge  d'ames ,  a  fait  à  ce  fujet  une  Déclaration  le  ^  Juillet 
16^6  j  qui  a  été  enregilirée  au  Parlement  le  2  8  Juin  1647. 
Cette  Déclaration  porte  ,  qu'à  l'avenir  aucun  Impétrant  de 
provifions  en  forme  gracieufe  de  Bénéfices ,  ayant  charge 
d'ames,  ne  pourra  en  prendre  poffeffion  qu'après  avoir  infor- 
mé de  fes  vie  ,  mœurs  ,  capacité  &  Religion  Catholique  ,  & 
fubi  l'examen  pardevant  l'Èvêque  Diocéfain  du  lieu  où  fera 
fitué  le  Bénéfice  à  lui  conféré  5  &  défenfes  à  tous  Notaires  dc 
autres  perfonnts  d'en  donner  A  (fie  ,  fur  peine  de  nullité  d'ice- 
lui  ,  &.  à  tous  Juges  d'y  avoir  égard. 

Cette  difpofition  a  été  confirmée  &  renouvellée  par  l'art.  ^ 
de  l'Edit  de  16^^  fux  ia  Jurifdiclion  Eccicùaftique. 


Çî/i  soltïennent  en  Cour  de  "Rome,  74'^ 

Ce  même  article  5  fait  défenfes  aux  Sujets  du  Roi  de  fe 

pourvoir  ailleurs  pour  ce  fujet  3  6c  aux  Juges  en  jugeant  le 

pofTeflToire  des  Bénéfices ,  d'avoir  égard  aux  titres  &  capacitez 

defdits  pourvus,  qui  ne  feroient  pas  conformes  à  cette  Ordon- 


nance. 


CHAPITRE     XXIII. 

De  la  prife  de  poffeffîon  des  Bénéfices, 

LA  prife  de  pofTefTion  d'un  Bénéfice  cft  un  Acfte  par  lequel 
celui  qui  a  obtenu  des  provifions  d'un  Bénéfice,  eft  mis 
en  poflefTion  dudit  Bénéfice,  à  l'effet  de  jouir  des  droits,  pré- 
rogatives &  revenus  qui  y  iont  annexez. 

Il  ne  fuffic  donc  pas  pour  jouir  d'un  Bénéfice  d'en  être 
pourvu  &  d'en  avoir  le  titre,  il  faut  encore  en  prendre  pof- 
îefîion  i  autrement  le  Bénéfice  étant  vacant ,  un  autre  pourroic 
s'en  faire  pourvoir  >  ou  bien  un  autre  qui  en  auroit  déjà  pris 
pofTeflion,  &  l'ayant  polledé  par  an  &  jour,  pourroit  intenter 
la  complainte ,  étant  troublé  par  celui  qui  auroit  gardé  des 
provifions  fans  en  prendre  poiïeffion  5  ou  s'il  avoit  eu  une 
poiTeiîion  paifible  de  trois  ans,  il  feroit  confirmé  par  fa  pof- 
leflîon  triennale  ,  en  vertu  de  la  régie  de  pacifias  pojj'ejj'oribus^ 

Celui  qui  eft  pourvu  d'un  Bénéfice   n'eft  pas  obligé  d'en 
prendre  pofTeffion  lui-même  en  perfonne  5  il  la  peut  prendre  " 
par  Procureur  fondé  de  procuration  fpéciale. 
.    Il  faut  néanmoins  excepter  le  cas  auquel  les  provisions  fonç 
en  Régale,  auquel  il  doit  prendre  pofTeiîîon  lui-même. 

De  plus ,  fi  le  Bénéfice  eft  de  la  collation  de  l'Evêque  ,  il 
«e  faut  pas  fe  contenter  d'en  prendre  pofteiîîon  par  Procu- 
reur, il  faut  la  prendre  ou  la  réitérer  en  perfonne,  fans  quoiy 
ie  décès  de  l'Evêque  arrivant  ,  le  Bénéfice  tomberoic  en 
ilégale. 

Le  pourvu  d'un  Bénéfice  peut  en  prendre  poflefïion  en 
Vertu  de  toutes  fortes  de  provifions,  fi  elles  font  données  par 
le  Collateur  ordinaire  :  mais  fi  elles  font  obtenues  en  Cour  de 
■Home ,  il  faut  obtenir  auparavant  le  Vifa  de  l'Evêque  Diocé- 
fain  ,  fuivant  la  diftindion  que  nous  avons  donnée  dans  le 
Chapitre  précédent. 
.    Autrefois  c'étoic  l'Archevêque  ou  l'Evêque  qui  conferoit  J 


'.% 
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qui  mettoic  en  pofleiTion ,  ou  l'Archidiacre,  ou  le  Doyen  de 
l'E^life  ,  ou  un  Député  du  Pape ,  quand  le  Pape  conferoit  i 
mais  à  préfenc  on  fe  fait  mettre  en  polTeffion  par  le  premier 
Notaire  Apoftolique. 

Pour  cet  effet  il  faut  fe  tranfporter  au  lieu  où  le  Bénéfice 
eft  deflervi ,  affilié  d'un  Notaire  Apoftolique  &  de  deux  té» 
moins ,  où  étant ,  il  faut  obferver  plufieurs  tormalitez  ,  comme 
de  fonner  les  cloches ,  prier  Dieu  dans  l'Eglife  ou  Chapelle, 
baifer  l'Autel ,  prendre  la  féance  appartenance  au  Bénéficier  , 
&  autres  que  les  Notaires  font  obferver  j  lefquelles  étant  ob- 
fervées,  le  Notaire  en  drcfie  un  Acte  figné  de  deux  témoins^ 
<]u'il  expédie  &  délivre  à  celui  qui  a  pris  la  pofTeffion. 

Lorfque  c'eil  une  Chanoinie  ou  Prébende ,  il  faut  fe  pre- 
fenter  au  Chapitre  lorfqu'il  eft  afîemblé,  &  demander  par  une 
Requête  d'être  reçu  &  inftallé:  que  fi  le  Chapitre  entérine  la 
Requête,  celui  qui  fe  préfente  elt  reçu  fur  le  champ ,  &  inf- 
tallé  tant  dans  l'Eglife  que  dans  le  Chapitre  ,  dont  eil  drefifé 
A£le  par  un  Notaire  ,  figné  de  deux  témoins ,  ou  par  deux 
Notaires  :  que  fi  le  Chapitre  refufe  d'accorder  la  polleffion  8c 
inftallation ,  il  faut  prendre  Ade  du  refus,  &  fe  faire  mettre 
en  pofieffion  par  un  Notaire ,  accompagné  de  deux  témoins  > 
ou  d'un  autre  Notaire. 

Lorfqu'un  autre  a  déjà  pris  pofieffion,  c'eft  une  jufte  caufe 
de  refufer  par  un  Chapitre  de  la  donner  à  celui  qui  la  de- 
mande. 

Celui  qui  eft  pourvu)  d'un  Bénéfice  ,  doit  en  prendre  poftef- 
fiondans  trois  ans,  s'il  eft  pourvu  par  mort,  fuivant  l'article  14 
de  la  Déclaration  de  l'an  1646  fur  l'Edit  du  Controlle  5  ôC 
dans  l'an  ,  fi  c'eft  par  dévolut ,  fuivant  l'article  15.  î 

Celui  qui  a  obtenu  un  Bénéfice  fur  une  réfignation  m  favo-^, 
rem ,  a  le  même  tems  de  trois  ans  pour  prendre  pofteiiion  ^ 
•pourvu  que  le  Réfignant  foit  vivant. 

Après  les  trois  ans,  les  provifions  font  nulles  &  caduques > 
&  on  n'en  peut  plus  obtenir  d'autres  après  les  trois  ans  écou#» 
lez  >  le  Réfignant  ne  peut  plus  même  faire  une  nouvelle  réfi* 
gtiation  en  faveur  du  Réfignataire  qui  a  laiiTé  écouler  les  trois 
ans  fans  prendre  de  pofl'eflion  ,  à  moins  qu'il  n'ait  fait  un  Ade 
de  répudiation  avant  l'échéance  de  trois  ans  ,  comme  nous 
avons  dit  ci-deftlis  au  Chapitre  1 5. 

Mais  fi  le  Réfignant  meurt  après  les  fix  mois ,  à  comptof 
«de  U  date  des  provifions  ,  fans  avoir  été  dépoflTedé  par  lô 
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Réfignataîre  ,  le  Bénéfice  efl:  vacant  par  mort,  fuivant  la  régie 
'de  ptiblicandis ,  de  même  que  s'il  n'avoit  point  réfigné  :  c'eft 
pour  cette  raifon  qu'on  dit  qu'un  Réfignataire  elt  tenu  de 
prendre  poflcdlon  dans  fix  mois ,  pour  éviter  la  perte  du  Bé- 
iiétice  ,  qui  arrivcroit  en  vertu  de  cette  régie ,  fi  le  Réfignanc 
décédoit  après  les  fix  mois  ,  ôc  avant  la  prife  de  pofleiTion 
du  Rcfic^nataire. 

Trocuration  pour  prendre  poffeffion  d'uT'i-  Ca?2omcat^ 

PArdevant  les  Notaires  à  Paris  foufîîgnez,  fut  préfent  M.  Pierre-Mau- 
rice V.  Clerc  du  Diocèfe  de  Turin,  demeurant  à  Paris  au  Collège 
de  Louis  le  Grand,  ParoifTe  S.  Benoît,  pourvu  par  M.  Jean  A.  Cha- 
noine de  l'Eglife  Cathédrale  de  S.  Maurice  de  Mirepoix,  comme  étant 
en  tour  de  femaine  ,  d'un  Canonicat  &  Prébende  en  la  même  Eglife  , 
comme  vacant  par  la  mort  de  M.  Jean-Gabriel  de  la  T.  dernier  poflèfleur 
d'icelui ,  fuivant  l,es  Lettres  de  provifions  qui  lui  en  ont  été  accordées  par 
ledit  Sieur  A.  en  date  du  dûement  fignées  &  fcellées;  lequel  a  fait 

Se  conftitué  Ton  Procureur  général  6i  fpécial  M.  auquel  il  a  donné 

pouvoir  de  pour  lui  &  en  fon  nom  ,  en  vertu  de  fes  Lettres  de  provifions 
à  lui  accordées  par  ledit  Sieur  A.  de  Tes  Canonicat  &  Prébende,  en  pren- 
dre pcfTeflion  corporelle,  réelle  6c  aftuelle ,  de  leurs  droits,  appartenan- 
ces îk  dépendances ,  en  y  obfervant  les  formalitez  en  pareil  cas  requifes 
6c  accoutumées  ;  en  cas  d'oppofition  à  la  prife  de  poffeflîon,  faire  tous  di- 
res &  proteftations  qu'il  conviendra  ,  faire  infinuer  6l  requérir  tous  Ades 
nécelTaires  j  ôc  généralement  promettant ,  6cc.  obligeant ,  &:c.  Fait  ôc 
falTé,  &c. 

uiutre  four  prendre  pojfejjîon  dJune  Chapelle. 

PArdevant,  &:c.  fut  préfent  N.  Prêtre  du  Diocèfe  de  Paris,  y  demetH 
rant ,  pourvu  par  fon  Eminence  Monfeigneur  le  Cardinal  de  N.  Ar- 
chevêque de  Paris  ,  fur  la  nomination  &  pré  Tentation  de  &  la 
Vepréfentation  de  M.  l'Abbé  P.  Grand  Archidiacre  de  Paris ,  dé  la  Cha- 
melle ou  Chapellenie  de  fondée  &  deifervie  en  l'Eglife  Paroiflîale 
de  Diocèfe  de  Paris ,  comme  vacante  par  démiflion  pure  &  fimple 
jde  M.  dernier  polTelfeur  de  ladite  Chapelle ,  fuivant  \t^  Lettres 
^e  provifions  qui  lui  ont  été  accordées  par  fadite  Eminence  le 
idûement  fignées  &  fcellées ,  lequel  a  fait  &  confiitué  fon  Procureur  gé*« 
fierai  &  fpécial  M.  auquel  il  a  donné  pouvoir  de  pour  lui  &  en 
fon  nom  ,  en  vertu  des  fufdites  Lettres  de  provifions  ,  prendre  pofiefïïon 
corporelle  ,  réelle  &  aftuelle  de  ladite  Chapelle  ou  Chapellenie  de 
&  de  fes  droits,  appartenances  &  dépendances,  en  y  obfervant  les  céré- 
monies oc  formalitez  en  pareil  cas  requifes  &  accoutumées  ^  en  cas  d'op-^ 
l^ofition ,  &c. 
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Autre  pour  prendre  pojfejj/on  à' tin  Bénéfice ,  é"  en  affermer  les  revenus'» 

PArdevant,  &c.  fut  préfcnt  M.  Ambroife  D.  Chanoine  de  l'Eglife  Ca- 
thédrale de  Châlons  en  Champagne ,   pourvu  en  Commende  lur  la 
nomination  du  Roi  de  TAbbaye  de  Ordre  de  S.  Benoît,  Diocèfe 

de  comme  vacante  par  la  mort  de  M.  dernier  poffefleur 

de  ladite  Abbaye ,  fuivant  les  Bulles  de  provifions  qui  lui  en  ont  été  accor- 
dées par  notre  Saint  Père  le  Pape  en  date  du  dCiement  fcellées ," 
vérifiées  &  en  bonne  forme,  lequel  a  fait  &  conftitué  fon  Procureur  gé-j 
néral  &  fpécial  M.  auquel  il  a  donné  pouvoir  de  pour  lui  cSc  en 
fon  nom  ,  en  vertu  defdites  Bulles  de  provifions ,  prendre  la  poffeilion 
corporelle  ,  réelle  &  actuelle  de  ladite  Abbaye  de  &  de  fes 
droits  ,  appartenances  &  dépendances  ,  en  y  obfervant  les  cérémonies  & 
formalitez  en  tel  cas  requifes  &  accoutumées  ,  faire  infinuer  '6i  demander 
tous  Ades  néceiïaires ,  comme  aufîî  louer  &  affermer  les  revenus  tempo»: 
rels  de  ladite  Abbaye  à  une  ou  plufieurs  perfonnes,  pour  tel  tems  ,  prix  , 
charges ,  claufes  &  conditions  que  ledit  Procureur  avifera  ,  en  pafler  & 
iigner  les  baux  en  la  forme  &  ainfi  qu'il  appartiendra,  recevoir  les  loyers 
&:  fermages  qui  en  échéront  es  termes  &  ainfi  qu'il  aura  été  flipulé  par 
Jefdits  baux  ,  en  donner  quittances  ;  faute  de  payement  ,  faire  contre  les 
Fermiers  refufans  toutes  pourfuites  ,  contraintes  &  diligences  nécelTaires^ 
faifîr ,  arrêter,  exécuter,  faifîr  réellement  ,  éc  s'il  efl  befoin ,  plaider, 
pppofer,  appeller  ,  élire  domicile,  conflituer  Procureur  en  caufe ,  les  ré- 
voquer ,  en  fubflituer  d'autres  ,  donner  main-levées  ,  prêter  confente^à 
fnenti  6c  généralement  promettant ;,  &c.  obligeant,  &c.  Fait  &  pafTé  ,  &c. 

Sur  les  trois  modèles  ci-defRis ,  on  peut  faire  toutes  fortes 
de  procurations  pour  prendre  pofTeiîion  de  tels  Bénéfices  que 
ce  foit ,  en  défignanc  le  genre  de  Bénéfice,  de  provifions  &  Y4i 
çancç  d'iceiui. 

Trije  de  pojfejfipn^ 

L'An  niil  fept  cens  Iç  jour  de  en  la  préfenccï 

de  moi  Notaire  k  &.  des  témoins  ci-après  nommez  jj 

M.  R.  Prêtre  du  Diocèfe  de  pourvu  en  Cour  de  Rome  de  la  Cure 

ou  Eglife  Paroifîiale  de  S,  Diocèfe  de  fur  la  réfignatioii 

qu'en  a  faite  en  fa  faveur  M.  Prêtre  ,  dernier  poffefTeur  d'icelle  ,  fuivant 
la  fîgnature  Apoflolique  de  provifion  qui  lui  en  a  été  accordée  par  notre 
Saint  Père  le  Pape  le  dùement  fignée  &  vérifiée  ,  fur  laquelle 

Monfeigneur  l'Evêque  da  a  fait  expédier  &  délivrer  audit  R.  fes 

Lettres  de  Vifa  en  date  du  contenues  au  mandement  d'intronifa- 

tion  de  M.  l'Abbé  Grand  Archidiacre  de  le  tout  di4ement 

fcellé  &  en  bonne  forme,  en  vertu  tant  de  ladite  fîgnature  de  provifion,- 
que  defdites  Lettres  de  l^ifa  ôc  mandement  d'intronifation  ,  a  été  mis  par 
M.  Prêtre  Vicaire  de  l'Kglife  Paroifîiale  de  y  demeurant/ 

^  ?,ftuellcmçnt  audit  lieu  de  pour  ce  préfent,  en  la  poiTeflion 

corporelle  ^ 


des  Bénéfices,  yjl 

Coi*porelle  ,  réelle  Se  actuelle  de  la  Cure  ou  Eglife  Paroi (îîale  de 
&  de  Ces  droits  ,  appartenances  &  dépendances  ,  par  la  libre  entrée  en  la- 
dite Eglife,  revêtu  de  l'Etole ,  prife  d'Eau-benite,  Prières  à  Dieu  faites 
devant  le  Maître-Autel ,  toucher  du  Pupitre,  des  Fonts  Baptifmaux ,  de 
la  Chaire  à  prêcher  ,  fon  des  Cloches  ,  féance  en  la  place  affedée  au  Curé 
de  ladite  Eglife  ,  exhibition  ôc  lefture  defdites  Signatures  de  provifion  , 
Lettres  de  f^ifa  ôc  mandement  d'intronifation  à  l'inflant  rendues  audit 
Sieur  R.  &  par  les  autres  cérémonies  &  forraalitez  en  tel  cas  requiies 
&  accoutumées  ;  à  laquelle  prife  de  pofTefnon  lue  Se  publiée  à  haute  voix , 
par  moidit  Notaire ,  piéfens  lefdits  témoins,  perfonne  ne  s'eft  oppofé , 
dont  Ade  requis  &  oftroyé  en  ladite  Eglife  lefdits  jour  &;  an ,  en  préfence 
de  témoins  à  ce  requis  ôc  appeliez  ,  ôc  de  plufieurs  autres 

{)erfonnes  qui  fe  font  trouvées  en  ladite  Eglife ,  Ôc  qui  ont  figné. 

Nota ,  que  In  publication  n'efl  pas  néceffaire  en  tout  Ade 
de  prife  de  pcflefTion,  mais  feulemenc  lorfc^ue  la  pofTe/rion  efl: 
prife  après  les  fix  mois  de  la  date  des  provifions  de  Cour  de 
Home,  ou  après  le  mois  de  la  provifion  de  l'Ordinaire,  con- 
formément à  l'article  i  i  de  l'Edic  des  Infinuations  de  i  65)  i  j 
auquel  cas  la  publication  doit  être  faite  au  Prône  par  le  Curé 
de  la  ParoifTe  où  efl  ficué  le  Bénéfice ,  &  doit  être  lignée  au 
moins  par  quatre  des  principaux  habitans. 

Si  lors  de  la  prife  de  pofTcflion  il  furvient  des  oppofitions  à 
la  prife  de  pofleffion  ,  il  en  faut  faire  mention ,  fous  protefta- 
tions  <]u  elles  ne  pourront  nuire  ni  préjudicier  à  la  prife  de 
pofTeffion. 

Après  la  prife  de  poffejfïîon  ,  il  fauc  infînuer  les  provifions , 
le  Fifa  &  TAcfle  de  polTefîion  au  Greffe  des  Infinuations  Ec- 
cléfiaftiques  du  Diocèfe  dans  le  mois ,  à  compter  du  jour  de 
la  prife  de  pofïeffion. 

Et  en  cas ,  comme  il  vient  d'être  dit,  que  la  poffefîîon  foie 
prife  après  les  fix  mois  de  la  date  des  provifions  de  Cour  de 
Rome  par  réfignation  ,  ou  après  le  mois  des  provifions  de 
l'Ordinaire  par  démiflion  ou  permutation  ,  il  faut  que  i'infi- 
nuation  des  provifions,  du  Fifuy  de  la  prife  de  pofTellion  &  de 
l'Acte  de  publication  d'icelle  ,  foit  faite  deux  jours  avant  la 
mort  du  Réfignant  ou  Permutant ,  le  jour  de  l'infinuation  ôc 
celui  de  la  mort  du  Réfignant  non  compris  ;  fans  quoi  le  Bé' 
néfice  feroit  vacant  par  mort. 

En  cas  que  par  le  refus  d'ouvrir  les  portes  on  ne  puifie 
prendre  polfeiFion  dans  l'Eglifc ,  on  fait  un  procès-verbal  du 
refus ,  ôc  on  prend  pofîeffion  à  la  porte  de  l'Eglifc  >  àc  on  faic 
Tome  IL  C  G  c  c  c 
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mention  que  la  publication  a  été  faite  dans  le  lieu  même  ou: 
k  proccs-verbal  s'eft  fait. 

Fr/fe  de  ^o^ejjion  a  la  ^orte  â^une  Eglife  ,  Jlir  le  refus  d'ouvrir 

les  portes* 

L'An  mil  fept  cens  le  jour  du  mois  de  M. 

pourvu  par  fon  Eminence  Monfeîgneur  le  Cardinal  de  N.  Archevê-- 
que  de  Paris,  de  la. Cure  de  Diocèfe  de  Paris,  comme  vacante 

par  la  mort  de  M.  dernier  poiTelTeur  d'icelle  ,  fuivant  les  Lettres 

de  provifions  qui  lui  en  ont  été  accordées  par  fon  Eminence  le 
contenu  au  Mandement  d'intronifation  de  M,  l'Abbé  P.  Chanoine  & 
Grand  Archidiacre  en  l'Eglife  de  Paris ,  du  le  tout  dûemenf 

iîgné  ,  fcellé  &  en  bonne  forme ,  s'eft  tranfporté  avec  les  Confeillers  du 
Hoi  Notaires  au  Châtelet  de  Paris  fouflîgnez,  [ou  avec  M,  Notaire ày, 
&  M.  Prêtre  Curé  de  l'Eglife  Paroillîale  de  Diocèfe  de 

Paris  ;  où  étant ,  6c  ayant  trouvé  les  portes  de  ladite  Eglife  de 
clofes  &  fermées ,  fe  feroient  tranfportez  en  la  maifon  de  Labou- 

reur audit  lieu  ,    qu'on    leur    auroit  dit  être  Marguillier  comptable  de?' 
ladite  Eglife ,  &  chargé  des  clefs  d'icelle ,  à  l'efïèt  de  faire  faire  l'ouver- 
ture des  portes  de  ladite  Eglife ,  pour  en  vertu  des  fufdites  Lettres  de 
^nwifîons  prendre  par  ledit  Sieur  M.  poifedion  corporelle  ,   réelle  &C. 
aduelle  de  ladite  Cure  ou  Ep^life  Paroifiîale  de  &  des  droits  « 

appartenances  &  dépendances  :  fur  quoi  feroit  furvenu  P.  qui  fe  feroit  dit: 
être  le  fils  dudit  Marguillier ,  qui  auroit  dit  que  fondit  père  n'étoit 

pas  à  préfent  audit  lieu  ,  qu'il  étoit  parti  ce  matin  pour  bc  avoit 

enfermé  les  clefs  de  ladite  Eglife  dans  fa  chambre,  dont  ledit  P.  n'avoit 
pas  la  clef,  &  qu'ainii  il  ne  pouvoit  quant  à  préfent  iatistaire  à  ladite' 
Téquifîtion  ;laquelle  réponfe  ledit  M..        a  pris  pour  refus  formel ,  &  pro- 
tefté  qu'elle  ne  pourroit  lui  nuire  ni  préjudicier  ,  &  qu'en  conféqu^nce^ 
il  alloit  prendre  ladite  poffeflîon  à  la  porte  de  ladite  Eglife ,  6i  efîedive- 
ment  lefdits  accompagnez  defdits  Notaires  s'étant  retirez  de  che2 

ledit  font  revenus  à  la  porte  de  ladite  Eglife  qu'ils  ont  toujours 

trouvée  ciofe  &  fermée  ,  &  là  ledit  S'  M.  a  été  mis  par  ledit  tel  en  la  pof-- 
feflîon  corporelle ,  réelle  &  aftuelle  de  ladite  Cure  ou  Eglife  Paroifliale. 
de-  &  de  Çts  droits ,  appartenances  ôc  dépendances ,  par  le  tou* 

cher  des  portes  de  ladite  Eglife  ,  lefture  ik  exhibition  defdites  Lettres  de 
provifion  &  d'intronifation  ,  à  l'inftant  remifes  audit  &  autres 

cérémonies  qui  fe  peuvent  pratiquer  en  pareil  cas,  à  laquelle  prife  de  pof— 
fefïîon  lue  &  publiée  à  haute  &  intelligible  voix  par  l'un  defdits  Notai-- 
res ,  Pautre  préfent ,  ou  par  ledit  Notaire  ,  préfens  les  témoins  ci  après  ^-, 
l^erfonne  ne  s'ç.?(  oppofé,  dont  &  de  quoi  ledit  M.  a  requis  le  préfent  Ade- 
à.lui  odroyé,  &  qui  fut  fait  &  paffé  à  la  principale  porte  de  ladite  Eglife- 
lefdits  jour  &  an,  heure  de         en  préfence  de  témoins  pour  ce  requis^ 

<&  appeliez,  qui  ont  fîgné  avec  lefdites  Parties  &  Notaires  foufTigneZ;  (j^i 
^elqu'iin  des  témoins  nef^-ayoltjîgner ,  on  mettroit  )  à  i'excepûon  de 


des  Bénéfices,  7)^ 

qui  ont  déclaré  ne  fçavoîr  écrire  ni  ligner ,  de  ce  enquîs  fulvant  l'Or- 

jdonnance. 

Quand  on  prévoit  ne  pouvoir  trouver  fur  les  lieux  de  té- 
moins qui  veuillent  attefter  l'Aéte  de  prife  de  poffelîion  &  la 
notitication  d'iceile  ,  il  eft  de  la  prudence  d'en  amener  de 
dehors,  &:  en  ce  cas  le  nombre  de  quatre  ne  feroit  pas  nécef- 
faircj  bien  plus,  c'cù.  que  quand  cette  prife  de  pofleflion  fe 
fait  par  deux  Notaires,  on  n'a  pas  befoin  de  témoins. 

En  cas  de  tumulte  ou  de  maladie  contagieufe  qui  empêchât 
d'approcher  de  l'Eglife  dont  on  voudroit  prendre  poireffion, 
il  faudroit  prendre  une  Ordonnance  du  Juge  Royal  le  plus 
•  prochain  du  lieu^,  qui  ordonnât  que  la  prife  de  poffeflîon  fera 
laite  en  la  plus  prochaine  Eglife,  &  du  tout  fera  fait  mention 
dans  VAdto,  de  prife  de  pollclfion ,  à  la  minute  duquel  il  fera 
bon  d'annexer  ladite  Ordonnance. 

Il  arrive  quelquefois  que  celui  qui  n*a  pas  encore  obtenu 
des  provifions  en  Cour  de  Rome,  a  intérêt  d'intervenir  au 
plutôt  dans  un  procès  fur  le  polTcffoire  du  Bénéfice  qu'il  a 
requis,  ou  de  former  fa  demande  en  complainrej  &  alors, 
fur  le  certificat  de  l'Expéditionnaire  de  l'envoi  qu'il  a  fait  , 
&  de  la  grâce  accordée  à  l'arrivée  du  Courier ,  fuivant  le  privi- 
lège des  François,  on  préfente  Requête  au  Juge  Royal  dans 
la  Juflice  duquel  il  eft  fitué,  afin  d'obtenir  de  lui  permiflion 
<i'en  prendre  pofTeffion. 

Si  le  Bénéfice  eft  à  la  nomination  du  Roi ,  c*eft  au  Grand 
Confeil  qu'il  faut  s'adrefier  pour  obtenir  Arrêt  portant  per- 
miflion de  prendre  polTeffion  du  Bénéfice.  Enfin  fi  le  Certifi- 
cat porte  que  le  Pape  a  fait  refus  d'accorder  le  Bénéfice ,  il 
faut  préfenter  une  Requête  au  Parlement  dans  le  reflorc 
duquel  eft  le  Bénéfice ,  pour  y  être  reçu  appellanc  comme 
il'abus  du  refus. 

Mais  il  faut  remarquer  I^.  que  lorfque  le  pourvu  d'un 
Bénéfice  en  prend  ainfi  poflefiion  pour  conferver  fon  droit, 
fans  avoir  en  main  les  provifions  de  Rome  ni  aucun  Vifa  de 
l'Ordinaire  fur  le  fimple  certificat  du  Banquier  qui  en  a  fait: 
l'envoi,  cette  poffeflîon  n'eft  réputée  que  civile,  &  ne  donne 
aucun  droit  fur  le  temporel  du  Bénéfice,  ni  fur  le  fpirituel. 

11°.  Qu'il  n'eft  pas  néceffaire  qu'une  pofTefiion  civile  foie 
prife  dans  l'Eglife  du  Bénéfice  i  elle  fe  peut  prendre  dans  toute 
autre  Eglife  ou  Chapelle  défignée  par  le  Juge. 

Il  s'enfuie  de  ce  que  dcftus,  qu'il  faut  après  avoir  obtenu 

C  C  c  c  c  ij 
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des  provifions  en  la  forme  requife,  réitérer  TAde  de  prife 
do  poffefTion  ,  le  civil  n'étant  que  pour  la  confervation  des 
droits  de  l'Impétrant. 

Il  y  a  d'autres  poffeffions  qui  donnent  la  jouifTance  des 
fruits ,  fans  avoir  ni  Bulles  ,  ni  provifions ,  lorfqu'elies  fonc 
prifes  en  conféquence  d'Arrêt,  du  Parlement  ou  du  Grand 
Confeil,  fur  les  refus  de  Cour  de  Rome  de  donner  des  Bulles 
ou  des  fignatures  de  provifion  ,  &  ce  tant  que  durent  les  refus. 
Mais  ces  poflefîions  ne  donnent  aucun  droit  au  fpirituel,  ni 
à  la  collation  des  Bénéfices  dépendans  de  ceux  dont  les  pra- 
vi fions  font  refufées. 

La  prife  de  poffeiïion  civile  fe  fait  par  un  Ade  à  peu  près 
femblab'e  à  la  prife  de  pofTelîion  ordinaire ,  en  expliquant  les 
circonftances.  Nous  n'en  donnerons  point  ici  de  modèle  3  il 
fera  fort  aifé  d'en  dreffer  l'Ade  ,  en  fuivant  ceux  que  nous 
avons  rapportez  ci-defTus.  Nous  nous  contenterons  de  donner 
ici  la  formule  d'une  procuration  à  l'effet  de  prendre  poffeflioQ 
en  conféquence  d'un  Jugement* 

Procuration  your  prendre  pojjejjlon  d'un  Bénéfice  en  confé^uenct 
d'un  Arrêt  du  Confeil. 

F  Ut  préient  Mefïïre  ayant  droit  à  l'Abbaye  de 

Ordre  de  étant  de  préfent  à  Paris  ,  logé  rue 

Paroiife  lequel  a  conflitué  fon  Procureur  M.  auquel 

il  a  donné  pouvoir  de  pour  lui  &  en  fon  nom  ,  fuivant  qu'il  lui 
cft  permis  par  l'Arrêt  du  Grand  Confeil  en  date  du  %né 

le  N.  pour  la  confervation  de  Tes  droits,  en  attendant  l'obtention  de  ^os 
Bulles  ,  prendre  polTelîîon  de  ladite  Abbaye  ,  &  des  droits  ,  apparte- 
nances &  dépendances,  en  gardant  les  cérémonies  accoutumées,  fauf  à 
la  réitérer  quand  il  appartiendra  ,  faire  les  diligences  &  Aâ:es  que  befoir> 
fera  pour  l'accompliflément  de  ladite  pofleffion  &  la  confervation  des 
droits  dudit  Sieur  Conftituant,  &  généralement  ,  &c.  promettant,  &c* 
Fait  &  pafTé  en  la  maifon  ou  eil  demeurant  ledit  Sieur  Conflituant  fus^- 
déclarée,  l'an  le 
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CHAPITRE       XXIV; 

Des  Concordats. 

ON  appelle  Concordat  toute  convention  qui  fe  fait  en 
matière  bénéficiale  fur  quelque  réfignation  ou  permu- 
taiion  ,  &:  généralement  fur  toutes  les  matières  bénéficiales , 
contentieules  ou  obligatoires. 

Les  Canons  admettent  les  accords  faits  à  l'amiable  pour 
terminer  un  procès  fur  un  Bénéfice,  pourvu  qu'ils  foient  gra- 
tuits, fans  l'intervention  ou  promelTe  d'aucune  chofe  ,  fi  ce 
ii'ell:  le  rembourfemeuc  des  frais ,  qu'on  peut  liquider  à  une 
femme  certaine. 

On  peut  auffi  partager  ou  même  accorder  la  jouifTance  des 
fruits  échus  à  l'un  des  Contendans  ,  qui  par  le  même  Ade 
peut  céder  fes  droits  à  l'autre,  à  la  charge  en  outre  d'une 
penfion. 

JVlais  telle  convention  que  contienne  le  Concordat ,  il  fauc 
le  faire  homologuer  en  Cour  de  Rome  pour  le  rendre  valable. 

Les  Concordats  fur  procès  mus  &  à  mouvoir  pour  raifon 
du  polîeflToire  des  Bénéfices,  doivent  être  traitez  dans  la  for- 
me ordinaire  des  Tranfactions  &  autres  Ades  qui  fe  font  en 
matière  civile  ,  dont  la  diverfité  auffi-bien  que  le  nombre 
peuvent  être  infinis.  Cependant ,  pour  ébaucher  une  idée  de 
la  forme  ordinaire  des  Concordats  qui  fe  font  en  matière  bé- 
néficiale  ,  nous  en  allons  donner  quelques  formules  ,  fur  lef- 
^uelles  on  pourra  aifément  fe  guider  dans  toutes  les  autres 
affaires  de  femblable  efpéce. 

Concordai  fur  te  foffejfoire  d'un  Bénéfice ,  avec  réferve  de  ^enfon, 

rUrent  préfens  Maître  O.  P.  Clere  tonfuré  du  Diocèfe  de 
'Etudiant  au  Collège  de  en  l*Univerfîté  de  y  réfidant  j 

pourvu  en  Commende  du  Prieuré  de  Ordre  de  Diocèfe 

de  fur  la  réfignation  qu'en  a  faite  en  fa  faveur  M.  dernier 

ftofTefiTeur  d'icelui ,  fuivant  la  fignature  de  provifions  qui  lui  en  a  été  ex- 
pédiée en  Cour  de  Rome  le  dûement  vérifiée  &  en  bonne  forme  y 
ledit  Sieur  O.  P.  aflîfié  de  fon  père  ,  demeurant  à  à  ce 
préfent,  d'une  part;  &  M=  Z.  R.  Diacre  du  Diocèfe  de  demeu- 
Ipûf     ~         g^iffi  pourvu  ça  Commende  du  fufdit  Prieuré  >  comme  va.^ 
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cant  par  la  mort  dudit  fuivant  la  fignature  de  provifions  qu'il 

en  a  pareillement  obtenue  en  ladite  Cour  de  Rome  le  au(Ti  dûe- 

ment  vérifiée  Se  en  bonne  forme,  d'autre  part;  iefquels  pour  faire  ceflTer 
&  terminer  à  l'amiable  le  litige  aftuellement  pendant  entr'eux  au  Grand 
Confeil  fur  le  pofTeflbire  dudit  Prieuré  ,  ont  fait  &  pafTé  entr'eux  le 
Concordat ,  qui  fous  le  bon  plaifîr  de  Notre  Saint  Père  le  i^ape  aura  fou 
effet  ;  c'eft  à  fçavoir  que  ledit  Z.  R.  a  par  ces  Préfentes  fait  &  conftitué 
fon  Procureur  général  &  fpécial  M.  auquel  il  donne  pouvoir  de 

pour  lui  &  en  fon  nom  réfigner  &  remettre  entre  les  mains  de  Notre 
Saint  Père  le  Pape,  Monfeigneur  fon  Vice-Chancelier,  ou  autres  ayant 
à  ce  pouvoir,  ledit  Prieuré  de  Se  la  Commende  d'icelui ,  avec 

tout  &  tel  droit  qu'il  y  peut  avoir  &  prétendre  ,  en  faveur  dudit  O.  P. 
Se  ce  fans  préjudice  au  droit  qui  lui  eft  déjà  acquis  audit  Prieuré  ,  mais 
accumulant  droit  fur  droit,  fous  la  réferve  néanmoins  de  quinze  cens  li- 
vres de  rente  &  penlîon  viagère  fa  vie  durant,  payable  par  chacun  an  par 
ledit  O.  P.  fils ,  Se  Ces  fucceffeurs  audit  Prieuré  ,  à  tel  titre  que  ce  foit  » 
audit  Z.  R.  en  cette  Ville  de  Paris ,  en  deux  termes  &  payemens  égaux 
de  fix  en  ûx  mois ,  dont  le  premier  terme  de  payement  échéra 
pour  enfuite  ainli  continuer  d'année  en  année  &  de  terme  en  terme  ladite 
vie  durant ,  &  jufqu'au  décès  dudit  Z.  R.  laquelle  penfion  fera  exempte 
de  toutes  charges  ordinaires  &  extraordinaires  ,  impofées  ou  à  impofer , 
fous  tel  prétexte  &  par  quelque  autorité  que  ce  foit  ou  puiiîè  être  :  ce  qui 
a  préfentement  été  accepté  par  ledit  Sieur  O.  P.  lequel  aflîfté  ,  comme 
delTus ,  dudit  Sieur  fon  père  ,  a  fait  &  conftitué  le  même  Procureur  ,  à 
l'effet  de  confentir  en  fon  nom  en  Cour  de  Rome  l'homologation  du  pré- 
fent  Concordat,  à  la  création  de  ladite  penfion  de  quinze  cens  livres  paya- 
ble audit  Z.  R.  fa  vie  durant ,  aux  termes  ,  claufes  &.  conditions  fufdites, 
&  à  l'obtention  en  Cour  de  Rome  des  fignatures ,  tant  de  la  nouvelle  pro- 
vifion  qui  y  fera  expédiée  dudit  Prieuré  en  faveur  dudit  O.  P.  fils  ,  que 
la  création  de  ladite  penfion ,  des  frais  defquels  ,  enfemble  de  ceux  faits 
au  Grand  Confeil  Se  ailleurs  ,  pour  raifon  Se  dans  le  cours  dudit  litige  , 
ledit  O.  P.  fils  fera  tenu  fans  aucune  répétition  contre  ledit  Z.  R.  &  même 
de  l'en  acquitter  envers  &  contre  tous  ,  à  peine  Se  par  les  mêmes  voies, 
à  quoi ,  ainfi  qu'au  payement  de  la  penfion  de  quinze  cens  livres  par  cha- 
cun an  la  vie  durant  dudit  Z.  R.  es  termes ,  lieu,  claufes  &  conditions  fuf- 
dites ,  ledit  père  s'eff  obligé  conjointement  Se  folidairement  avec 
ledit  O.  P.  fon  fils,  fans  divifion ,  difcuffion  ni  fidéjunion,à  quoi  il  re- 
nonce ,  &  y  a  en  fon  particulier  affeélé ,  obligé  Se  hypotéqué  tous  ôc  un 
chacun  Ces  biens  meubles  Se  immeubles,  préfens  Se  à  venir,  donnant  Us 
Parties  refpedivement  pouvoir  audit  Sieur  Procureur  de  jurer  &  affirmer 
au  nom  defdits  Sieurs  Conftituans,  qu'en  ce  que  delTus,  circonftances  ÔC 
dépendances  ,  il  n'eft  intervenu  &  n'interviendra  aucun  dol ,  fraude  ,  fimo- 
nie ,  ni  autre  paélion  vicieufe  Se  illicite.  Se  de  confentir  à  l'expédition  de 
toutes  Lettres  fur  ce  nécefi'aires.  Car  ainfi  Se  pour  l'exécution  des  Préfen- 
tes ,  lefdits  O.  P.  Se  Sieur  fon  père  ont  élu  domicile  folidaire  Se  irré* 
vocable  en  la  demeure  fufdite  dudit  Sieur  père,  auquel  lieu  nonobf-, 
tant,  &c.  promettant,  Sec,  obligeant  fglidairement ,  Ikc,  renonçant,  ôcÇif 
Fa4  &  paffé  j  &;câ 
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Coticordat  portant  réàu^ion  d'une  fenfion  créée  fur  un  Béncfice, 

Furent  préfens  M.  Jacques  ci-devant  Prieur- Curé  de  l'Eglife 

de  S.  Paul  de  Diocèfe  de  demeurant  d'une  part;  & 

M.  Pierre  à  préfent  Prieur-Curé  de  ladite  Eglife  ,  demeurant  au 

Prefbytere  d'icelle ,  étant  de  préfent  à  Paris ,  logé  rue        ^         d'autre 
part:  difant  les  Parties;  fçavoir  ledit  Jacques  qu'il  auroit  ci- 

devant  réligné  ledit  Prieuré-Cure  de  en  faveur  de  M.  Claude 

à  la  charge  &  fous  la  réferve  de  fix  cens  livres  de  penfion  viagère  fa  vie 
durant ,  à  prendre  fur  les  fruits  &:  revenus  dudit  Bénéfice  ;  laquelle  pen- 
fion auroit  été  bien  &  dûement  créée  &  homologuée  en  Cour  de  Rome 
par  Lettres  valables  &  autentiques ,  &;  icelle  payée  6c  continuée  audit 
Jacques ,  tant  par  ledit  Claude ,  que  par  ledit  Pierre  fon  Rélignataire  , 
pendant  dix  années  &  jufqu'au  jour  de  Pâques  dernier  que  ledit  payement 
a  cefTé  :  ce  qui  auroit  donné  lieu  audit  Jacques  de  faire  arrêter  les  fruits 
&  revenus  dudit  Bénéfice ,  à  laquelle  faifie  ledit  Pierre  s'étant  oppofé  ,- 
ledit  Jacques  lui  auroit  communiqué  &  fourni  copie  de  les  Lettres  & 
fîgnaturesde  création  de  ladite  penïion  ,  «Se  titre  nouvel  d'icelle  à  lui  paifé 
par  lefdits  Claude  &  tierre,  &  conclu  à  ce  que  ledit  Pierre  fût  tenu  6c 
condamné  de  lui  payer  &  continuer  ladite  penfion  ,  fi  mieux  il  n'aimoit 
lui  rendre  &  rétrocéder  ledit  Bénéfice  ,  à  quoi  par  ledit  Pierre  auroit  été- 
dit  qu'il  étoit  pourvu  &  Titulaire  dudit  Bénéfice  de  bonne  foi  ,  pour 
caufe  de  permutation  faite  entre  lui  &  ledit  Claude  avec  le  Doyenné  d&- 
Que  par  l'Afte  de  ladite  permutation  &  la  provifion  expédiée  en 
conféquence  ,  ledit  Prieuré-Cure  n'étoit  chargé  d'aucune  penfion,  &  qu'il 
en  étoit  pourvu  en  Cour  de  Rome  purement  &  fimplement,  &  par  confé- 
quent  ne  devoit  rien  de  ladite  penfion.  Que  ledit  Jacques  ne  faifoit  aucun 
fervice  à  l'Eglife,  qu'ainfi  il  n'étoit  pas  raifonnable  qu'il  profitât  des  biens 
d'icelle  ;  que  c'étoit  une  efpéce  de  fimonie  ;  qu'en  tout  cas  ledit  Jacques 
devoit  avoir  fon  recours,  fi  bon  lui  fembloit ,  contre  fon  Réfignataire ,  Se 
non  contre  lui.  Sur  quoi  auroit  été  répliqué  par  ledit  Jacques ,  que  ledit 
Pierre  pourvu  par  réfignation  dudit  Claude ,  efl  tenu  de  (ts  faits  &  pro- 
mefles ,  comme  tenant  de  lui  le  Bénéfice  ;  que  quand  même  il  auroit  été- 
pourvû  fer  obitum,  il  en  feroit  tenu  fur  les  fruits  du  Prieuré ,  Bénéfice  fini- 
ple  non  fujet  à  charge  d'ame ,  &  qui  efi:  féparable  d'avec  la  Cure  ;  qu'il 
ne  feroit  pas  jufle  que  la  fraude  le  privât  de  Ces  alimens;  que  ledit  Pierre 
a  tort  de  fe  fervir  du  terme  de  fimonie  ;  que  les  penfions  font  de  Confli- 
tution  canonique  ,  confirmée  par  les  Ordonnances  &  les  Arrêts  des  CourS" 
Souveraines  ,  afin  qu'un  Bénéficier  qui  a  long-tems  deffervi  un  Bénéfice., 
comme  efl  ledit  Jacques  ,  qui  a  deffervi  ledit  Prieuré-Cure  pendant  vingt 
années ,  &  qui  ne  peut|plus  vaquer  au  MiniflereEccléfiaftique,  à  caufe  de 
fon  grand  âge,  ait  moyen  de  fe  nourrir  ôc  entretenir  honnêtement  le  refie- 
de  Ces  jours  ,  &  ne  foit  pas  réduit  aux  dernières  extrémitez  ;  qu'il  n'e^^ 
tenu  de  s'adreffer  à  fon  Réfignataire,  mais  direflement  aux  fruits  de  fon' 
Bénéfice.  Sur  laquelle  conteflation  feroit  intervenu  Arrêt  du  Grand' 
Confeil,  qui  auroit  condamné  ledit  Pierre  à  payer  ôc  continuer  ladite' 
penfion  de  fix  cens  livres  audit •  Jacq[\ies  fa  vie  durant ,  fi  tant  ledit  Pierr©- 
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eu  Titulaire  dudit  Bénéfice  :  à  l'exécution  duquel  Arrêt  ledit  Pierre  fd 
feroit  oppofé  ,  &  pour  moj^en  d'oppofition  alléguoit  qu'en  tout  cas  ladite 
penfion  étoit  tellement  excefïîve,  qu'à  peine  reftoit-il  fa  portion  congrue  , 
pourquoi  il  en  requeroit  la  réduftion  au  tiers  du  revenu  fuivant  les  rè- 
gles ;  qu'il  étoit  néceflaire  &  important  pour  l'honneur  de  l'Eglife  ,  qu'un 
Prêtre  âc  un  Curé  eût  moyen  de  vivre  honnêtement  ;  requeroit  auflî 
«ju'il  lui  fût  délivré  commi{Tîon  pour  afÏÏgner  ledit  Claude  fon  Réfigna- 
taire  dudit  Doyenné,  à  fin  de  recours  &  de  répétition  de  ladite  pen- 
lîon  fur  icelui  ;  foutenu  par  ledit  Jacques  que  lefdits  Prieuré  &  Cure  unie 
Valoient  dix-huit  cens  livres  de  revenu.  Or  défirent  les  Parties  finir  6c 
terminer  à  l'amiable  ledit  Procès,  elles  ont  par  l'avisa  coniéil  de  leurs 
amis  communs,  fait  &  pafl^é  le  Concordat  qui  fuit:  c'eft  à  fçavoir  que 
ledit  Jacques  a  volontairement  remis  ,  modéré  &  réduit  lefdites  fix  cens 
livres  de  penfion  à  celle  de  quatre  cens  livres  par  chacun  an;  que  ledit 
Pierre  ce  acceptant  promet  &  s'oblige  de  bailler  &  payer  audit  Jacques 
fa  vie  durant ,  fi  tant  ledit  Pierre  efi:  pon^effeur  dudit  Bénéfice  ,  Ôc  ce  aux 
termes  de  Noël  ôc  Pâques  de  chacune  année ,  dont  le  premier  qui  a  com- 
inencé  à  courir  de  Pâques  dernier ,  échéra  à  Noël  prochain ,  6c  le  fécond 
a  Pâques  enfuivant,  ôc  enfuite  ainfi  continuer  jufqu'au  jour  du  décès  dudit 
Jacques ,  duquel  jour  de  fon  décès  ladite  penfion  demeurera  éteinte  Sç 
amortie;  au  payement  defquelles  quatre  cens  livres  de  penfion  viagère, 
les  fruits  ôc  revenus  dudit  Prieuré-Cure  de  Saint  P.  font  ôc  demeureront 
par  préférence  ôc  privilège  chargez  ,  affedez  ôc  hypotéquez  ,  &  outre 
ledit  Jacques  y  affefte  &;  hypotéque  tous  [qs  biens  préfens  ôc  à  venir, 
fans  que  l'une  defdites  furetez  à:  obligations  déroge  à  l'autre ,  ôc  ne  pourra 
ledit  fierre  aucunement  difpofer  dudit  Bénéfice,  foit  par  réfignation  , 
permutation  ou  autrement,  qu'à  la  charge  de  ladite  penfion  viagère  ,  fauf  à 
lui  Pierre  à  répéter  ôc  avoir  fon  recours  pour  les  arrérages  de  ladite  pen- 
sion échus  ôc  à  écheoir  contre  ledit  Claude  ôc  Ces  biens,  ôc  fpécialement 
fur  \ts  fruits  ôc  revenus  dudit  Doyenné,  ôc  autrement  fe  pourvoir  pour 
raifon  de  ce  ainfi  qu'il  avifera  ;  auquel  effet  ledit  Jacques  l'a  déchargé  à 
fa  réquifition  ,  &  en  tant  que  de  befoin  mis  ôc  fubrogé  en  Ces  droits , 
iioms ,  raifons  ôc  actions ,  fans  toutefois  aucune  garantie  ,  reftitutions  de 
deniers  nî  recoyrs  quelconques,  en  quelque  forte  ôc  manière  que  ce  foit. 
Se  fans  que  la  préfente  fubrogation  puifife  aucunement  être  tirée  à  con- 
séquence par  ledit  Pierre  coRtre  ledit  Jacques,  ni  donner  aucune  atteinte 
â  ces  Préfentes,  au  moyen  defqueiles  les  Parties  Ce  mettent  hors  de  Cour 
&  de  procès,  fans  aucuns  dépens,  dommages  ôc  intérêts.  Car  ainfi,  ôcc, 
&  pour  l'exécution  des  Préfentes,  ledit  Pierre  a  élu  domicile  en  cette 
!Ville  de  Paris,  en  la  maifon  de  fife  rue  Paroifie 

Saint  auquel  lieu  nonobilant ,  Ôcc.  promettant,  &c,  obligeant  ,j 

chacun  en  droit  foi ,  renonçant ,  <Scc.  Fait  &  paflTé ,  &c. 


Concordat  contenant  ccjjîon  pure  dr  fimple. 


F 


Ut  préfent  M.  G.  Prieur  du  Prieuré  fimple  de  Diocèfe  de 

demeurant  à  lequel  a  déclaré  par  ces  Préfentes  qu'il  fe  défi/î# 

çlu  procès  qu'il  a  aux  Fvccjuetçs  du  Palaig  avec  M.  J.  i'our  ledit  Prieuré  » 

jreconooillâm 
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^ffWrinoifTant  le  droit  dudit  J.  être  meilleur  que  le  fîen,  &  |iôur  cet  effet 
a  conflltué  Ion  Procureur  gcncral  &  fpe'cial  M.  auquel  il  a  dontié 

pouvoir  de  pour  lui  6c  en  fon  nom  confentir  telle  Sentence ,  Arrêts  &  au- 
tres Jugemens  qu'il  app.irtiendra  &:  que  ledit  J.  le  jugera  à  prooos,  &  en 
tant  que  befoin  efl  ou  ftroit,  ledit  Sieur  Conflituant  a  doniic  pc^uvoir  ^ 
puillance  audit  Sieur  Ton  Procureur  de  pour  lui  &  en  fon  nom  coder  & 
remettre  entre  les  mains  de  notre  Saint  Père  le  ''ape  tout  &  tel  droit  qu'il 
a  &;  peut  avoir  audit  Prieuré ,  pour  &  en  faveur  dudit  J.  &:  non  d'autre  , 
ni  autrement  consentir  &  accorder  que  toutes  Hgnatufes  en  Cour  de  Rn^^-» 
lui  foient  expédiées  &  délivrées,  jurer  &  affirmer  en  Famé  dudit  Qo-\\.\  - 
tuant,  qu'es  Préfentes  il  n'eft  intervenu  ni  n'interviendra  aucun  dol , 
ijraude ,  iimonie  ,  ni  paéte  illicite.  Fait  &;  palle ,  &:c. 

Il  faut  remarquer  qu'une  ceffion  de  droits  fur  uii  Bénén:  o 
fe  peut  auffi  faire  à  une  perfonne  qui  n'a  aucun  droit  fui  c 
Bénéfice,  &  fur  la  celîion  le  Ceflionnaire  peut  en  obtenir  àts 
Provilions  de  Cour  de  Rome,  6c  en  conféquence  intervenir 
au  lieu  bc  place  de  fon  Cédant. 

La  ceflion  fe  peut  auffi  faire ,  s'il  y  a  lieu ,  avec  réferve  de 
penfion  ,  même  à  la  charge  que  le  Celîîonnaire  fe  chargera 
<l'acquicter  Le  Cédant  des  frais  &  débourfez  légitimement  faits 
par  fon  Procureur  pour  le  foutien  de  fes  droits  audit  Bénéfice, 
pourvu  néanmoins  que  le  Cédant  n'ait  pas  été  rembourfé  par 
la  jouiflance  des  fruits  6c  revenus  du  Bénéfice.  Il  faut  énoncer 
le  tout  en  VAcie  ,  i  ^eine  de  fimonie. 

Autre  Concordat  contenant  cejjion  ,   avec   réferve  de  penfion 
.  .  ^  rembourfement  de  frais, 

FUrent  préfens  M.  Louis  Clerc  du  Diocèfe  d'Evreux,  demeu- 

rant à  d'une  part,  &  M.  Jacques  Clerc  du  Diocèfe 

de  demeurant  à  d'autre  part  :  difant  que  voyant  que  pour 

l'un  ou  l'autre  ,  pouvoir  être  paifible  polTeiïèur  du  Prieuré  en  Commende 
de  S.  Diocèfe  de  dont  l'un  <Sc  l'autre  font  canoniquement 

pourvus,  &  pour  raifon  de  quoi  il  faudroit  qu'ils  efTuyafl'ent  de  grands 
çrocès  qui  pourroient  aller  à  la  ruine  de  l'un  ou  de  l'autre  ,  même  de 
fous  deux ,  ils  font  convenus  de  leurs  amis  pour  \&s  régler;  lefquels  ayant 
vu  &  examiné  les  pièces  &  titres  en  vertu  defquels  l'un  &  l'autre  éta- 
tliffent  leurs  droits,  pour  terminer  leurs  différends  &  procès  ,  ils  font 
demeurez  d'accord  de  ce  qui  fuit  ;  fçavoir  que  l'un  &  l'autre  ont  conflitué 
pour  leur  Procureur  général  &  fpécial  M.  auquel  ils  donnent 

pouvoir  ,  fçavoir  le  Sieur  Louis  à  l'effet  de  réfigner  &  céder  tous  &  tels 
droits  qu'il  peut  avoir  audit  Prieuré  entre  les  mains  de  notre  Saint  Père 
le  P^ape,  en  faveur  &  non  d'autre  que  dudit  Sieur  Jacques  ,  avec  tous  les 
fruits,  revenus  &  émolumens  d'icelui ,  fans  en  rien  excepter  ni  réferver, 
à  la  charge  par  ledit  Sieur  Jacques  de  payer  audit  Sieur  Louis  la  fomme 
Jom,lL        '  DDddd 
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de  trois  cens  livres,  à  laquelle  les  frais  &  dépens  ont  été  taxez  par  leurs^ 
amis  &  de  plus,  de  payer  la  fomme  de  fîx  cens  livres  de  penfîon  annuelle 
&  viagère  à  prendre  fur  les  fruits  &  revenus  dudit  Prieuré  ,  exempte  de 
toutes  charges  généralement  quelconques ,  ôc  payables  de  fîx  mois  en  fix 
mois  ,  le  premier  payement  dans  fix  mois  du  jour  des  Préfentes  ;  &  aufïî 
l'un  ôc  l'autre  ont  conflitué  leurdit  Procureur  à  l'effet  de  requérir  &  con- 
fentir  en  Cour  de  Rome  l'homologation  du  préfent  Aâ:e  ,  âc  que  toutes 
ficrnatures  &  expéditions  requifes  ôc  néceffaires  leur  en  foient  délivrées  ôc 
expédiées,  jurer  ôc  affirmer  en  leurs  âmes  ôc  confciences ,  comme  ils  ont 
fait,  qu'il  n'eft  intervenu  ni  n'interviendra  aucun  dol  ,  fraude  ,  fimonie 
ni  autre  padion  illicite.  Fait  &;  pafTé  à  en  l'Etude  de         )'un  des 

Notaires  fouflignez  ,  le  mil  ôc  ont  figné. 

Il  nous  refte  à  remarquer  que  le  Pape  n'a  aucun  pouvoir  en 
France  fur  le  temporel  des  Bénéfices,  mais  feulement  fur  1© 
fpirituel,  pour  lequel  on  a  recours  à  lui  comme  au  Supé- 
rieur, afin  d'autorifer  les  Concordats  qui  fe  font  en  matière 
bénéficiale  :  mais  quelque  autorité  que  donne  à  ces  fortes 
d'Ades  l'homologation  qui  s'en  fait  en  Cour  de  Rome  ,  il  y 
a  des  cas  où  les  Bénéficiers  peuvent  faire  cafler  ceux  qui  onc 
été  pafTez  par  leurs  prédécefleurs  ,  quoiqu'ils  ayent  été  homo- 
loguez en  Cour  de  Rome  :  ce  qui  arrive  quand  ils  voyent 
qu'ils  ont  été  lefez  notablement.  Par  exemple  ,  lorfqu'un 
Abbé  s'cft  accommodé  fecrettement  avec  fes  Moines,  ics  fuc- 
cetïcurs  font  en  droit  de  faire  rompre  un  tel  Concordat  , 
^'ils  fe  trouvent  lefez  confidérablement  par  icelui. 

CHAPITRE     XXV. 

Des  Conventions  -particulières* 

Convention  tour  deffcrvir  une  Cure  in  divinis. 

F  Ut  préfent  Maître  Claude  ,  ôcc.  Prêtre  ôc  Curé  de  ,  Sec.  lequel  recofi^ 
noît  avoir  volontairement  établi  pendant  quatre  ans  confécutifs,  quî 
commenceront,  ôcc.  Maître  Jacques  ,  ôcc.  Prêtre,  d<c.  à  ce  préfent  ôc  ac- 
ceptant ,  pour  deffervir  pour  lui  &  en  fon  nom,  comme  Vicaire  de  ladite 
Gure  in  divinis,  adminiftrer  les  Sacremens  aux  Paroifîiens  ,  tant  en  fanté 
qu'en  maladie ,  toutes  fois  ôc  quantes  qu'il  en  fera  requis ,  afîîfler  à  tout. 
Je  Service  de  l'Eglife,  Obits  &  autres  fon<^ions  néceffaires  ôc  accoutu- 
mées ,  aufquelles  ledit  Sieur  Conflituant  eft  obligé  ,  à  caufe  de  fadite 
Cure,  dans  laquelle  il  remplira  fcs  devoirs  bien  ôc  dCiement,  de  manière 
qu'il  n'en  reçoive  aucune  plainte- ni  mécontentement  :  moyennant  quoi 
ledit.  Sieur  Jacques  aura  ^oi^s  les  profits  ,_  &S'  ^  $oi»t  ce  qui  lui  fer^i. 
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i?bnné  Se  payé  pour  fes  affiftances  ,.  en  qualité  de  Vicaire  ,  Aux  Convois  , 
Enterremens  &:  autres  cérémonies  qui  ont  coutume  d'être  faites  en  ladite 
Eglife ,  &c.  à  la  charge  que  ledit  Vicaire  ne  pourra  rien  prétendre  aux 
droits  curiaux,  tant  pour  Mariages,  Baptêmes,  Mortuaires,  publications 
■  de  Bans  ,  Monitoires  ,  qu'autres  qui  ont  auffi  coutume  d'être  faits  &  don- 
nez au  Curé  de  ladite  Eglife  ;  defquels  droits  ledit  Sieur  Vicaire  promet 
&  s'oblige  rendre  bon  &  fidèle  compte  audit  Sieur  Curé  toutes  fois  ^ 
quantes  qu'il  en  fera  requis.  Et  pour  l'exécution  des  Préfentes  &  dépen- 
dances,  les  Parties  ont  élu  leurs  domiciles  irrévocables,  &c. 

Convention  etttrc  deux  Frêtres ,  ^our^raijon  des  fervkes  de  l^une 

■des  Farties» 

FUrent  préfens  Maître  Nicolas  Varenne ,  Prêtre ,  Clerc  &  Receveur 
de  la  Fabrique  de  l'Eglife  de ,  &c.  demeurant,  &:c.  d'une  part;  Maître 
Kicolas  Mornac ,  aufîî  Prêtre  du  Diocèfe  de  Paris  ,  y  demeurant ,  &c. 
d'autre  part  ;  lefquels  font  convenus  de  ce  qui  fuit  :  c'eft  à  fçavoir ,  que 
ledit  Sieur  Varenne  a  pris  ledit  Sieur  Mornac  pour  fon  Clerc  &  pouf 
Garde  du  Tréfor  de  ladite  Eglife  de  en  l'abfence  dudit  Sieur 

.Varenne ,  pour  autant  de  tems  qu'il  plaira  audit  Sieur  Varenne  ,  envers 
lequel  ledit  Sieur  Mornac  promet  &  s'oblige  de  faire  toutes  les  fondions 
requifes  S<  néceiîàires  de  Clerc  en  ladite  Eglife  de  &  à  cet  effet 

de  fe  rendre  à  chaque  heure  du  jour  qui  lui  fera  marquée  par  ledit  Sieur 
Varenne  en  ladite  Eglife  pour  y  faire  fon  emploi,  de  manière  que  ledit 
Sieur  Varenne  n'en  reçoive  aucune  plainte  :  s'obligeant  ledit  Sieur  Mor- 
nac feulement  à  la  garde  de  tout  ce  qui  lui  fera  confié  par  ledit  Sieur  Va- 
renne dépendant  dudit  Tréfor  ,  à  commencer  du  premier  Avril  prochain  » 
pour  repréfenter  &  rendre  le  tout  fidèlement;  moyennant  quoi  ledit  Sieur 
■Varenne  promet  &  s'oblige  payer  audit  Sieur  Mornac  pour  (qs  appointe- 
jnens  par  chacun  an  la  fomme  de  payable  ,  &c.  dont  les  trois 

premiers  mois  échéront ,  &:c.  <Sc  ainfï  continuer  ,  &c.  A  ce  faire  efl  in- 
tervenu Madeleine,  (5cc.  demeurante ,  &:c.  laquelle  s'eft  conftituée  cau- 
tion pour  ledit  Mornac  fon  fils  envers  ledit  Sieur  Varenne  ,  pour  la  repré- 
fentation  des  chofes  qui  feront  mifes  en  fa  garde ,  dont  fera  fait  Inven- 
taire &  état  triple,  &  d'eux  arrêté  ledit  jour  premier  Avril  prochain  ; 
à  quoi  ladite  Dame ,  &c.  s'oblige  avec  ledit  Sieur  Mornac  folidairement 
l'un  pour  l'autre  ,  fans  divifion  ni  difcuffion,  à  quoi  ils  renoncent,  hy- 
potéquant  fous  ladite  folidité  tous  &  chacun  leurs  biens  meubles  &  im- 
meubles ,  préfens  &  à  venir.  Et  pour  l'exécution  des  Préfentes  ,  &c. 

Convention  ^our  V exercice  d'une  Charge  de  Frincifal  de  Collège, 

rUt  préfent  Maître  Jacques ,  &c.  Grand-Maître  8c  Principal  du  Col- 
lège de ,  &c.  fondé  en  l'Univerfité  de  Paris  ,  lequel  a  volontaire- 
ment accordé  par  ces  Préfentes  à  Maître  Nicolas  ,  &:c.  à  ce  prcfent  6c  ac- 
ceptant ,  la  Charge  de  Principal  dudit  Collège ,  pour  l'exercer  pendant 
trois  ans  confécutifs ,  à  compter  du  jour  de  S,  Remy  prochain  ,  faire  inftruirc 
î5c  eofeigner  les  enfans  es  Clafles  dudit  Collège  {par  Régens  &  Profefleurs 
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habiles  &  de  bonnes  mœurs,  ainfi  qu'il  a  toujours  été  obfervé  jufqu'à  prêj 
fent ,  à  la  charge  néanmoins  que  ledit  Sieur  Nicolas  ne  pourra  choifîr  nî 
inftituer  des  Régens  pour  profeiTer  dans  ledit  Collège ,  fans  en  avoir  au- 
paravant l'avis  &  l'agrément  dudit  Sieur  Jacques,  qui  permet  au  furplus 
audit  Sieur  Nicolas  de  faire  pour  ledit  exercice  toutes  les  charges  &  fonc- 
tions néceflaires,  faire  aflifter  les  Ecoliers  aux  Services  ordinaires  qui  Te 
difent  Se  célèbrent  en  la  Chapelle  dudit  Collège,  faire  faire  les  déclama- 
tions ,  difputes  Se  autres  exercices  pour  leur  inilrudion  ,  Se  en  acquitter 
Se  décharger  ledit  Sieur  Jacques  ,  nourrir  Se  entretenir  la  paix  &:  concorde 
entre  les  Régens  Se  les  Bourfîers  dudit  Collège.  Et  pour  faire  ledit  exer* 
cice  ,  ledit  Sieur  Jacques  a  partes  Préfentes  délaillé  pour  ledit  tems  audij 
Sieur  Nicolas,  ce  acceptant,  les  chambres  Se  lieux  qui  en  fui  vent  ;  fça- 
voir,  Sec.  Ce  réfervant  ledit  Sieur  Jacques  dans  ledit  Collège,  premiè- 
rement une  chambre  ,  Sec.  à  la  charge  par  ledit  Sieur  Nicolas  d'en  jouiï 
pendant  ledit  tems ,  Se  d'entretenir  lefdits  lieux  à  lui  ci-defTus  dèlaifTez  , 
de  menues  réparations  locatives  &  nècellaires ,  Se  les  rendre  en  fin  dlcelut 
en  bon  état   Se  de  même  qu'on  les  lui  donnera  aux  us  Se  coutumes  dô 
Paris  ;  ne  pourra  ledit  Sieur  Nicolas  céder  ni  transférer  la  préfente  con- 
ceflion  à  autres  perfonnes  ,  q-ua  du  confentement  exprès  Se  par  écrit  dudit 
Sieur  Jacques  ,  fans  qu'il  puille  changer  ni  démolir  aucune  chofe  efdits 
lieux  fans  le  confentement  dudit  Sieur  Jacques.  Pourra  ledit  Sieur  Ni- 
colas fe  démettre  dudit  exercice  Se  le  quitter  toutes  Se  quantes  fois  qu'il 
voudra  ,  en  avertiffant  par  lui  ledit  Sieur  Jacques  fix  mois  auparavant , 
afin  qu'il  puifle  pourvoir  audit  exercice.  Et  au  cas  que  ledit  Sieur  Jacques 
réfigne  fadite  Charge  avant  l'expiration  defdites  trois  années,  il  fera  tenu 
faire  approuver  &  confirmer  ces  Préfentes  par  celui  en  faveur  duquel  il 
fera  ladite  réfignation  pour  le  tems  qui  reftera  à  expirer  defdites  trois 
années.  Car  ainfi  ,  Sec» 

Xonvention  entre  le  Curé  J^une  Paroijfe  cjr  les  Marguilïiers ,  touchant> 

l'emploi  à'unejomme  de  mille  livres^  mije  entre  les  mains 

au  Curé  pour  œuvres  fies. 

Furent  préfens  Mefiîre  François  V.  Prêtre  ,  Dofteur  en  Théologie  d$- 
laMaifon  Se  Société  de  Sorbonne ,  Curé  de  l'Eglife  Paroiffiale  de 
d'une  part;  &  les  Sieurs  Marchands  Bourgeois  de  Paris,  Mar-i 

guilliers  de  préfent  en  Charge  de  l'CSuvre  &  Fabrique  de  ladite  Eglife , 
d'autre  part  r  Difant  lefdites  Parties,  que  par  les  anciens  Si2itntsS<.  Régle- 
mens  du  Diocèfe  de  Paris  il  efi;  porté  qu'il  y  aura  une  lampe  toujours 
allumée  jour  Se  nuit  devant  le  Tabernacre  oii  repofe  le  Saint  Sacrement;, 
qu'en  exécution  de  cette  Conflitution  il  y  a  eu  anciennement  une  lampe 
établie  dans  la  Chapelle  de  la  Communion  de  ladite  Eglife  ;  Se  qu'une 
perfonne  de  piété  ,  qui  n'a  pas  voulu  être  connue  ni  nommée  ,  voyant  que 
l'entretien  de  ladite  lampe  étoit  néglige  Se  prefque  aboli ,  eiî  venue 
trouver  ledit  Sieur  Curé  ,  &  lui  a  fait  fçavoir  que  fi  on  vouloit  ré- 
tablir Se  entretenir  ladite  lampe  allumée  jour  Se  nuit,  elle  donneroitune 
fomme  de  mijle  livres  pour  être  utilement  employée  au  profit  de  ladite!- 
^Èuvre  Se  Fabique,  afin  |ue  le  revenu  annuel  provenant  de  l'emplgi  dtfr 
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>«Jîte  fomme  foit  affefté  &  deftiné  à  l'entretien  de  ladite  lampe,  fouhai-' 
Unt  &:  demandant  que  ledit  Sieur  Curé  <5c  Tes  fuccefleurs  veillent  audit 
entretien  ,  à  ce  qu'il  ne  s'y  fafîe  aucun  changement ,  diminution  ni  inter- 
ruption ,  6c  dont  elle  charge  leurs  confciences  :  laquelle  offre  ayant  été 
propofée  par  ledit  Sieur  Curé  à  AlefTieurs  les  Marguilliers  ,  anciens  Aîar- 
gAiiiliers  <^  ParoifHens  de  ladite  Eglife  ,  en  l'Aflemblée  générale  tenue  le. 
nn2iéme  Juillet  dernier ,  &  acceptée  comme  utile  &  avantageufe  à  ladite 
tglife  ,  fuivant  la  délibération  dudit  jour  infcrite  au  Livre  à  ce  deftiné  , 
la  même  perfonne  eft  venue  trouver  ledit  Sieur  Curé  ,  auquel  elle  a  dé- 
livré ladite  fomme  de  mille  livres ,  dont  ledit  Sieur  Curé  voulant  vuideï 
fes  mains,  lefdites  Parties  efdits  noms  ont  accordé  ce  qui  fuit;  c^efi:  à  fça- 
voir,  que  lefdits  Sieurs  IVIarguilIiers  promettent  &  s'obligent,  tant  pour 
eux  que  pour  leurs  fuccefieurs  en  leurs  Charges ,  de  rétablir  la  lampe  qui 
a  été  anciennement  établie  en  la  Chapelle  de  la  Communion  de  ladite 
Eglife  devant  le  Tabernacle  où  repofe  le  Saint  Sacrement  de  l'Eucharif- 
tie  ,  pour  y  brûler  jour  &  nuit  à  perpétuité,  à  commencer  de  cejourd'hui , 
&  pour  l'entretien  de  ladite  lampe  fournir  d'huile  &  autres  chofes  nécef- 
faires  aux  frais  &:  dépens  de  ladite  (Euvre  &  Fabrique,  outre  &  fans  pré- 
judice d'une  autre  lampe  qui  continuera  d'éclairer  jour  &z  nuit  dans  le 
Choeur  ,   au-devant  du  Saint  Sacrement  qui  eft  dans  la  Sufpenfion  au 
Grand  Autel  du  Chœur  de  ladite  Eglife  :  moyennant  l'entretien  defquelles 
deux  lampes  ,  tant  de  jour  que  de  nuit,  ladite  (Euvre  &  Fabrique  ne  fera 
plus  obligée  d'en  faire  brûler  une  autre  dans  la  Chapelle  de  la  Comnlu- 
nion,  ainli  qu'elle  a  fait  jufqu'à  préfent  à  certains  jours  de  Fêtes,  comme 
elle  en  étoit  auparavant  chargée  par  une  ancienne  fondation  dont  l'exé- 
cution fe  trouve  confufe  avec  celle  de  la  préfente;  ce  qui  a  été  accepté  & 
confenti  par  ledit  Sieur  Curé  ,  qui  a  préfentement  remis  &  délivré ,  pré- 
fens  les  Notaires  foudignez ,  ladite  fomme  de  mille  livres  aufdits  Sieurs 
Alarguilliers ,  qui  s'en  font  tenus  pour  contens  &  en  ont  quitté  ledit  Sieuc- 
Curé  6c  tous  autres.  Et  afin  que  ladite  fomme  de  mille  livres  ne  foit  point" 
inutile  à  ladite  (Euvre  &c  Fabrique  ,  6c  qu'elle  lui  puille  produire  un  re- 
venu certain  6:  affuré  pour  l'entretien  de  ladite  lampe  rétablie,  lefdits 
^i^urs  Marguilliers  ont  promis  porter  ladite  fomme  de  mille  livres  avec 
autres  deniers  au  Tréfor  Royal  de  Sa  Majefté,  pour  en  acquérir  au  profit 
de  ladite  (Euvre  &  Fabrique  une  rente  afïignée  fur  \ts  Aydes  6c  Gabelles  ,» 
payable  en  THôtel  de  cette  Ville  ;  laquelle  rente  fera  &  demeurera  fpécia- 
lement  6:  par  privilège  affedée  Se  hvpotéquée  à   l'entretien  de  ladite 
lampe  rétablie  ;  des  arrérages  de  laquelle  rente  fera  pris  cinquante  livres 
par  chacun  an  par  préférence  ,   pour  être  employées  en  achat  d'huile  6c 
outres  chofes  nécelfaires  pour  l'entretien  perpétuel  de  ladite  lampe  :  ôc 
j)our  établir  lefdits  privilèges ,  lefdits  Sieurs  Marguilliers  feront  déclara- 
tion dans  Li  quittance  qu'ils  retireront  de  Monfieur  le  Garde  du  Tréfor 
Royal  des  deniers  qu'ils  lui  fourniront  pour  le  principal  de  ladite  rente? 
que  lefdites  mille  livres  préfentement  baillées  par  ledit  Sieur  Curé   y 
liront  entrées  ,  dont  fera  expédié  Contrat  de  confîitution  de  ladite  rente- 
au  profit  de  ladite  (Euvre  de  Fabrique  ,  par  Mefiîeurs  les  Prévôt  des  Mar- 
chands ôc  Echevins  de  cette  Ville ,  duquel ,  enfemble  de  ladite  quittance  de- 
vance, fera  fourni  cçpiç  collaticnnée  audit  Sieur  Curé  par  lefdiis  Siausif* 
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Marguilliers ,  incefiamment  ôc  au  plus  tard  dans  un  mois  prochain  pour  toul 
délai ,  &  même  afin  de  perpétuer  la  mémoire  de  ce  que  deflus ,  lefdit^ 
Sieurs  Marguilliers  en  feront  mention  inceiTamment  fur  le  Martyrologe? 
de  ladite  Eglife.  Car  ainfî  a  été  convenu,  &;c. 

*— — ■  — ■— ■  ■        ■  I  — — — » 

CHAPITRE     XXVI. 

Contenant  des  formules  de  plufieurs  Aéles  qui  concernent  les 
matières  bénéjïciales  qui  nont  -pas  été  placées  dans 
les  précédens  Chapitres, 

IL  y  a  plufieurs  A6les  en  matière  bënéfîciale  qui  doivenr 
être  fignez  par  les  Evêques  &  Archevêques  ,  &  qui  s'ex- 
pédient par  leurs  Secrétaires  ,  comme  les  Lettres  de  Grand- 
Vicaire ,  les  Lettres  d'Ordres,  les  Dimiffbires  ,  Atteftations, 
JExeats ,  Approbations,  Difpenfes  ,  Provifions ,  Inftitutions  , 
Vi/a  ,  Entérinemens,  Fulminations  ,  Eredions  de  Bénéfices | 
Unions,  Permiflions  &  autres. 

Comme  ces  Ades  s'expédient  fans  le  miniflere  des  Notaires,' 
je  n'en  rapporterai  point  ici  les  modèles ,  on  les  trouvera  tous 
dans  le  Notaire  Apoftolique.  Je  me  contenterai  de  rapporter  les 
formules  des  plus  importans  A6les ,  qui  étant  ou  pouvant  être  de 
la  fonction  des  Notaires  Apoftoliques ,  ne  fonc  point  rapportes 
dans  les  Chapitres  précédens. 

Nous  allons  donner  en  premier  lieu  une  formule  d'une  Corn- 
miflion  de  l'Archidiacre  pour  deflervir  une  Cure  pendant  le 
déport,  c'eft-à-dire  pendant  la  vacance,  foit  par  mort,  foit  par 
la  négligence  du  pourvti  de  fe  faire  promouvoir  aux  Ordres,> 
ou  à  caufc  du  litige  entre  des  contendans. 

Commiffion  de  r Archidiacre  ])our  deffervir  une  Cure  pendant 

le  déport. 

CLaude,  &c.  Prêtre  ,  Grand-Archidiacre  de  à  notre  bien  amê 

Maître  François  Prêtre  du  Diocèfe  de  Salut  en  notre 

Seigneur.  Il  nous  appartient  de  droit  &  par  un  ufage  confirmé  qui  a  été 
approuvé  &  obfervé  jufqu'à  préfent ,  de  pourvoir  aux  Eglifes  Paroiflîales 
&  autres  Bénéfices  Eccléfiailiques  étant  dans  l'étendue  de  notre  Archi-i 
diaconé ,  vacans  par  quelque  moyen  que  ce  foit ,  qui  peuvent  être  en  litigCjj 
&  dont  il  n'y  a  point  de  pofTedeur  paifible,  d'y  commettre  un  ou  plufieuf» 
yicaires,  ôc  de  prendre  <5c  jouir  des  revenus  jufqu'à  ce  qu'il  nous  ai| 
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apparu  d'un  paifible  poflefïeur  :  S<.  comme  il  efl  venu  à  notre  connoiflance 
que  l'Eglife  Paroiflïale  de  de  notre  Archidiaconé  ,  manque  à 

prêtent  de  pofl'eireur  paifible,  de  qu'elle  efî:  en  litige  entre  Maître  A.  & 
ÎMaître  C.  &  peut-être  quelques  autres  Contendans  ,  étant  dûement  infor- 
mez de  vos  bonnes  moeurs  ,  capacitez  ,  fuffifances  &  fidélité  ,  défirant 
{)Ourvoir  efficacement  à  ladite  Eglile,  afin  d'empêcher  les  Contendans  de 
procéder  par  voies  de  fait,  ôi  que  le  culte  divin  ne  foit  pas  interrompu 
ou  diminué  ,  ce  qui  porteroit  un  grand  fcandale  à  la  Sainte  Eglife  ,  nous 
vous  avons  commis  &  établi  pour  &  en  notre  nom  defl"ervir  inceflam- 
nent  &  avec  foin  ladite  Eglife  Paroiffiale  de  in  divinis ,  admi- 

riiftrer  les  Sacremens  aux  ParoilTiens ,  ôc  remplir  les  autres  devoirs  d'un 
véritable  Pafieur ,  même  de  prendre  &  recevoir  tous  les  fruits,  revenus 
&  autres  émolumens  de  quelque  nature  que  ce  foit,  provenans  de  ladite 
Eglife  ô:  qui  en  dépendent,  dont  nous  confentons  que  vous  foyez  hon- 
nêtement fatisfait ,  jufqu'à  Mandement  de  notre  part.  Mandons  à  tous  ôc 
chacun  qui  ont  Sc  peuvent  prétendre  droit  à  ladite  Eglife  Paroiflïale,  Sc 
à  tous  autres  qui  nous  font  foumis  ,  que  tout  ce  que  deffus  obfervé ,  ils 
ayent  à  vous  obéir  &  entendre.  Fait  &  palfé  en  préfence  &  pardevant 
les  Notaires  fouffignez. 

La  CommifTion  précédente  s'expédie  ordinairement  en  La- 
tin i  mais  nous  avons  jugé  à  propos  d'en  donner  ici  un  modèle 
traduit  en  notre  Langue  ,  pour  faire  connoître  à  ceux  qui  ne 
fçavent  pas  le  Latin ,  ce  que  cet  Ade  doit  contenir.  Voici  pa- 
reillement la  traduction  des  Lettres  d'Intronifation  ou  Lettres 
d'Inftallacion',  qui  font  données  par  l'Archidiacre  fur  le  F/7^. 
ou  collation  de  l'Ordinaire  qui  lui  en  a  fait  l'adrefleo 

Lettres  d'Intronifation  de  V Archidiacre»  - 

ÎAcque»  Prêtre,  Dodeur  es  Droits,  Chanoine  de  FEglife 

de  Archidiacre    de  fçavoir  faifons ,  que  nous 

avons  reçu  les  Lettres  de  collation  &:  provifion  de  la  Cure  &  Eglife 
Paroiflïale  de  Diocèfe  de  de  notre  Archidiaconé,  accor- 

dées à  M.  B.  Prêtre  du  Diocèfe  de  -  le  lignées  &  fcellées, 

&  à  Nous  adreffées,  dont  la  teneur  enfuit.  (  Il  faut  ici  tranfcrire  lefdite? 
Lettres  de  collation  G'  provifion  ,  &'  mettre  ce  qui  fuit.  )  Après  la  réception 
defquelles  Lettres  de  collation  3c  provifion,  nous  avons  ledit  M.  B.  com- 
parant en  perfonne,  mis,  mettons  ôc  intronifons  par  la  tradition  des  Pré- 
lentes ,  en  la  quafi-p(5fi^efllon  de  ladite  Cure  de .  en  conféquencç 
nous  mandons  par  ces  Préfentes  au  premier  Prêtre  Sc  Notaire  fur  ce  re- 
quis ,  de  mettre  Sc  établir  ledit  Sieur  B.  en  pofl!eflîon  corporelle  Sc  ac- 
tuelle de  ladite  Cure  ou  Eglife  Paroiflfiale  de  Sc  de  Ces  droits  & 
appartenances  quelconques,  en  obfervant  les  formalitez  ordinaires,  fauf  le 
droit  d'un  chacun.  Sous  notre  feing  &  le  fceau  de  notre  Archidiaconé  j  êj|^- 
4îa.  préfence  Sc  pardevant  les  Notaires  à  Paris  foufl^gnez  le ,  Sec,. 
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On  procède  par  la  voie  d'éledion  pour  remplir  des  Dignite;â 
^ans  les  Chapitres  ou  Communautez  5  &  en  cela  il  faut  fuivre  la 
forme  qui  eft:  obfervée  dans  le  Ctiapicre  où  elle  fe  fait  :  on  n'en 
peut  donner  de  modèles  qui  foient  généralement  conformes  à 
Tufage  pratiqué  dans  toutes  les  Communautez  féculieres  ou  ré- 
gulières. Ces  Ades  fe  font  pour  la  plupart  en  Langue  Latine  5 
dans  quelques  endroits  ils  fe  font  en  notre  Langue.  Mais  il  n'y 
peut  avoir  aucune  difficulté  de  les  taire  en  François  ou  en  Latin , 
lelon  que  les  Parties  le  défircront.  Comme  entre  ces  Ades  on 
a  vu  particulièrement  ceux  qui  concernent  l'Ordre  de  la  Tri- 
nité ,  dit  des  Mathurins,  qui  font  en  Langue  Latine ,  on  en  a 
fait  unetradudionFrançoife  ,  aufli-bien  que  de  queîques  autres 
A(5les  qui  en  font  une  fuite  ,  foit  pour  s'en  fervir,  fi  le  cas  y 
échet ,  ou  pour  donner  au  moins  une  idée  générale  de  la  mar. 
niere  dont  on  peut  les  drefler  pour  d'autres  Monafteres. 

Ac^e  d'élecîion  d'un  Minijlre  des  Mathurras» 

L'An  mil  fept  cens  ,  Sec.  le  jour  de  heures  du  matin  ; 

les  Notaires  fouiïîgnez  fe  font  tranfportez  au  Chapitre  du  Couvent 
de  Saint  Mathurin  de  cette  Ville,  de  l'Ordre  de  la  Sainte  Trinité  &  Ré- 
demption des  Captifs ,  où  étant,  fe  feroient  trouvez  le  R.  P.  O.  Préfident 
clû  dudit  Chapitre  par  tous  les  autres  Capitulans  fouiïîgnez,  &  les  Révé- 
rends Pères  Q.  R.  S.  &c.  tous  Religieux  Profez  &:  Prêtres  dudit  Ordre 
de  la  Sainte  Trinité,  aiïemblez  en  leurdit  Chapitre  au  fon  de  la  cloche  en 
la  manière  accoutumée ,  &  là  ledit  R.  P.  O.  auroit  expofé  que  ledit  Cha- 
pitre auroit  été  convoqué  aux  fins  de  procéder  à  l'éledion  d'un  nouveau 
Miniflre  &  Reéleur  dudit  Couvent  de  S.  Mathurin  de  cette  Ville,  au  lieu 
de  R.  P.  N.  dernier  Minière  «Se  Refteur  d'icelui ,  qui  eft  décédé  j  fur  quoi 
après  s'être  par  tous  lefdits  Révérends  Pères  Capitulans  mis  à  genoux  de- 
vant le  Crucifix,  &  chanté  le  Ven'i  Creator  pour  demander  les  lumières  ôc 
afliftance  du  Saint-Efprit  fur  ladite  éledion ,  ils  ont  procédé  ainfi  qu'il 
enfuit.  C'eft  à  fçavoir ,  que  fuivant  les  différentes  voix  données  pour  ladite 
éleftion  ,  ledit  R.  P.  O.  a  eu  voix ,  (  Or  fuïvre  jitfquâ  la  confommation 

des  VOIX  de  tous  les  Pères  dont  le  Chapitre  ejî  coinpofé  )  ainfi  qu'il  a  été  de  la 
connoifiance  certaine  de  tous  lefdits  Pères  Capitulans ,  qui  en  conviennent; 
en  conCéquence  de  quoi  ledit  R.  P.  O.  s'étant  trouvé  avoir  le  plus  grand 
nombre  de  voix  ,  a  été  élu  en  ladite  place  de  Minière  dudit  Couvent  de 
S.  Mathurin  de  cette  Ville  :  ce  fait,  les  autres  Pères  Capitulans  ont  ap- 
prouvé, ratifié  &  confirmé  ladite  éleélion  ;  après  quoi  ledit  R.  P.  O.  éla 
Minifire  ,  a  prêté  le  ferment  en  tel  cas  requis  6c  accoutumé  entre  les  mains 
dudit  R.  P.  P.  comme  plus  ancien  des  autres  Pères  Capitulans  dudit  Cha- 
pitre ,  dont  Se  de  quoi  lefdits  Notaires  foulfignez  ont  fait  &  ofliroyé  le  pré- 
fenî  A6le ,  qui  fut  fait  &  palîé  à  Paris  dans  ledit  Chapitre  ,  lefdits  jour  & 
.an  (jue  deifus,  &  ont  tous  jigné  avec  lefdits  Ngjaires ,  &ç, 

Prife 
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Vrife  de  fojjejfiori'  d'un  Alinijîre  des  Alathurim, 

L*An  mil  fept  cens  le  en  la  préfence  des  Confeillers  du 

Roi  Notaires  à  Paris  fouflîgnez ,  Révérend  Père  O.  élu  en  la  Minif- 
trerie  du  Couvent  de  Saint  Mathiirin  de  cette  Ville  ,  Ordre  de  la  Sainte 
Trinité  &  Rédemption  des  Captifs  ,  comme  vacante  par  la  mort  du  R.  P. 
I^.  Prêtre  ,  Religieux  tSc  dernier  Aliniftredudit  Couvent,  fuivant  l'Acfte  de 
ladite  éledlion  reçu  par  l'un  àes  Notaires  fouffignez  &  fon  Confrère 

le  de  ce  mois  ,  a  été  en  vertu  dudit  Aéle  d'éledion  ,  dûement 

iîgné  &  fcellé  &  en  bonne  forme ,  mis  &  inftallé  par  le  R.  P.  P.  Prêtre, 
Religieux  &  le  plus  ancien  de  ceux  dudit  Couvent ,  en  la  pofTefîion  cor- 
porelle ,  réelle  Je  aftuelle  de  ladite  Miniftrerie  par  la  libre  entrée  en  l'E- 
glife  dudit  Couvent ,  prife  d'Eau-benite ,  Prières  faites  devant  le  Très- 
Saint  Sacrement,  avec  afperfion  d'Eau-benite  par  ledit  R.  P.  O.  revêtu 
de  l'Etoie  ,  féance  par  lui  prife  dans  le  lieu  propre  &  aifefté  au  Minière  & 
Refteur  de  ladite  Mai  fon,  fon  des  cloches,  exhibition  &:  ledure  dudit  Aéle 
d'éleélion ,  chant  du  Te  Deum ,  &  autres  folemnitez  en  tel  cas  requifes  ÔQ 
accoutumées  ;  à  laquelle  prife  de  polleiïîon  ,  lue  &  publiée  à  haute  &  in- 
telligible voix  ,  perfonne  ne  s'eft  oppofé,  dont  &  de  quoi  ledit  R.  P.  O.  » 
requis  le  préfent  Ade  à  lui  od:royé  par  lefdits  Notaires  fouiïîgnez  en  la-- 
^l;te  Eglife  lefdits  jour  &  an ,  &  ont  figné. 

Entre  les  Dignitez  ou  Bénéfices  dont  on  vient  de  parler , 
U  y  en  a  qui  font  conférez  par  la  feule  élecftion ,  fans  qu'il 
foit  befoin  d'aucune  autre  formalité?  d'autres  qui  requièrent 
une  confirmation  :  tels  font  les  Bénéfices  réguliers  fournis  a  la 
Jurifdiclion  des  Supérieurs  réguliers ,  dont  la  confirmation  ap- 
partient aux  Abbez  Titulaires  des  Abbayes  ou  Généraux  d'Or* 
dre:  à  l'égard  des  Dignitez  féculieres  ,  on  en  doit  obtenir  la 
confirmation  des  Archevêques  &  Evêques  5  &  pour  la  réqui* 
^uion  on  fe  fervira  du  modèle  qui  fuit. 

Modèle  de  réquifttion  d'une  confirmation. 

EN  la  préfence  &  compagnie  des  Notaires  à  Paris  fouiïîgnez,  le 
heure  de  M.  s'eft  tranfporté  en  l'Hôtel  de  fis 

où  étant  &  parlant  au  Sieur  trouvé'en  perfonne,  il  lui  a  mon- 

tré &  exhibé  le  Procès-verbal  de  l'éleftion  qui  a  été  canoniquement  faite 
de  fa  perfonne  à  la  Dignité  de  Prévôt  de  l'Eglife  Collégiale  de  S. 
reçu  pardevant  les  Notaires  à  le  laquelle  il  a  acceptée, 

fuppliant  &  requérant  ledit  Sieur  de  vouloir  bien  en  accorder 

Tes  Lettres  de  confirmation  nécelTaires ,  lequel  Sieur  parlant  que  deffus 
^  fait  réponfe ,  &c. 

Les  Procès-verbaux  de  Bénédidions  d'Abbez  &  d'AbbefTcs  > 
Tome.  U,  E  Eee  e 
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ceux  de  Confécration  de  Reliques ,  ceux  de  Bénédidions  de 
Chapelles ,  font  attribuez  aux  Notaires  Apoftoliques  par  l'Arti- 
cle VI  de  i'Edit  de  création  du  mois  de  Décembre  165)1. 

La  validité  de  ces  forces  d'Ades  dépend  toujours  de  l'expref- 
fion  des  faits  &  des  circonllances,  ôc  de  l'obfervation  des  fo- 
lemnitez  qui  font  eflentiellement  prefcrites  par  les  Canons  fur 
le  fait  de  ces  Bénédidions  6c  Confécrations. 

Il  en  Euit  faire  mention  dans  les  Procès-verbaux,  qui  font 
ordinairement  rédigez  en  Latin  :  mais  on  peut  les  rendre  en 
Langue  Françoife ,  de  même  que-plufieurs  des  précédens. 

Il  n'y  a  qu'à  fuivre  ceux  qui  ont  été  précédemment  faits 
pour  le  même  fujet  en  pareil  cas  5  cependant  voici  la  traduc- 
tion d'un  Procès-verbal  de  Bénédidion  d'Abbé ,  que  l'on  donne, 
pour  fervir  de  modèle  dans  l'occafion. 

Froces-verbal  de  Benédicîion  d'Abbé. 

AU  Nom  de  Notre-Seigneur.  Ainfî  foit-il.  Soit  notoire  à  tous  qu'il 
appartiendra  ,  que  l'année  le  en  la  préfence  des  No- 

taires foufiignez  ,  Illuiîrifïîme  &  Révérendi(ïïme  Père  en  Dieu  Mefnre 
par  ]a  Miiericorde  Divine  Se  du  Saint  Siège  Apofloiique  Ar- 
chevêque de  célébrant  pontifîcalement  le  Saint  Sacrifice  de  la 
MefTe  en  l'Eglife  de  l'Abbaye  Royale  de  en  vertu  de  la  Com- 
miflîon  (<c  Mandement  de  Notre  Saint  Père  le  Pape  fuivant  ^ts  Bulles 
données  à  Rome  le  &  de  Ton  Pontificat  le  fignées  fur  le 
repli  fcellées  en  plomb  avec  lacs  de  foie,  fuivant  l'ufage  de  Cour 
de  Rome,  &  de  la  permiffion  d'Illuftriflîme  Meffire  Abbé  Com- 
mendataire  de  ladite  Abbaye  ,  ou  de  R.  fon  Vicaire  général  par  lui 
accordée  audit  Seigneur  Archevêque ,  ayant  pour  Afîiftans  RR.  PP.  G.  H, 
Abbé  de  &  J.  L.  Abbé  de  a  fait  la  cérémonie  de  bénir  3, 
conformément  à  la  teneur  defdites  Bulles,  Mandement  &  Commiifion, 
èc  de  ladite  permifuon ,  Révérend  &  difcrete  perfonne  A.  B.  Religieux 
Profez  de  l'Ordre  de  Abbé  de  Diocèfe  de  affirfc  des 
Révérends  Pères  M.  N.  O.  P.  qui  l'ont  préfenté  à  cet  effet  audit  Seigneur: 
Archevêque  de  lequel  a  diipenfé  audit  Révérend  Père  le  don  & 
la  faveur  de  la  Bénédidion' Abbatiale ,  en  la  forme  &  fuivant  l'ufage  de 
la  Sainte  hglife  Romaine  ,.par  la  coopération  de  la  grâce  du  Saint- Efprit^ 
après  avoir  par  ledit  Révérend  Père  prêté  entre  les  mains  dudit  Seigneur 
Archevêque  ;,  qui  a  de  luî  reçu  les  fermens  accoutumez  ;  à  laquelle  Bé- 
rédic^tion  Abbatiale,  prefîation  &  réception  de  ferment  ,  ont  affiflé  les 
Religieux  de  ladite  Abbaye ,  dont  &c  de  ce  que  defius  ledit  Révérend  Père 
A.  B.  a  demandé  qu'il  lui  foit  fait  &c  délivré  un  ou  plufieurs  Aftes  ou 
ànflrumens  autentiques.  Ce  fut  fait  <Sc  paffé  en  ladite  Abbaye ,  les  jour 
&  an  que  deffus ,  es  préfences  de  qui  ont  %né  avec  lefdits  fuf-; 
îiommez  &  lefdits  Notaires» 


concernant  les  Madères  Etnéficiales,  ^C() 

Nous  ne  dirons  rien  ici  àç:%  donations  de  Reliques  ,  quoi- 
qu'elles foient  du  Rcflort  <\izs  Notaires  Apoftoliques,  parce 
que  la  forme  qui  s'v  obfervc  n'eil:  point  diilerente  de  celle  que 
Ton  garde  dans  les  donations  en  matière  civile.  Il  faut  feule- 
ment fpéciiîer  la  qualité  àiÇ,s  Reliques  &  les  noms  à^^  Saints 
&  Saintes  qui  en  font  le  titre. 

La  fulmination  des  Bulles  fe  doit  faire  par  les  Notaires  Apof- 
toliques  :  on  en  dreflc  un  Procès- verbal  ,  le  plus  fou  vent  en 
Latin  j  mais  il  fe  peut  faire  en  François,  conformément  à  la 
Formule  qui  fuit. 

Rcquifition  d'un  Vifa  en  fulmination  de  Bulles* 

EN  la  préfence  &:  compagnie  des  Notaires  à  Paris  foulTîgnez,  M. 
pourvu  en  Cour  de  Rome  en  Commende  de  l'Abbaye  ou  Monafterô 
de  Ordre  de  S.  Diocèfe  de  par  Bulles  de  Notre 

Saint  Père  le  Pape  ,  données  à  fur  la  réfignation  de  Meflire 

dernier  paifible  polTefleur  ,  s'eft  transporté  en  l'Hôtel  de  Mefïire 
Us  rue  où  étant,  &  parlant  audit  Sieur  trouvé  en  per- 

fonne  ,  il  lui  a  montré  &  exhibé  lefdites  Bulles  par  lui  obtenues  dudit 
Prieuré ,  &  autres  pièces  ,  &  l'a  très-humblement  fupplié  &;  requis  de 
lui  accorder  des  Lettres  de  Vifa,  de  fulmination  &  entérinement  nécef- 
faires  fur  lefdites  Bulles  en  Commende  dudit  Prieuré,  pour  en  confé- 
quence  prendre  par  lui  polfefïion  réelle  &  actuelle  d'icelui  &  dépendant 
ces,  &  en  jouir  conformément  aufdites  Bulles.  Lequel  Sieur, 
parlant  que  delfus ,  a  fait  réponfe  &  dit ,  &c. 

Froces'verbal  de  fulmination  de  Bulles* 

ÏAcques  Prêtre,  Dofteur,  &c.  CommifTaire  de  Notre  Saînt  Per6 

le  Pape  à  préfent  féant ,  avec  autres  nos  Collègues  en  cette  partie. 

A  tous  ceux  qui  ces  pré  fentes  Lettres  verront,  &  principalement  aux  vé- 
nérables Prieur  &  Religieux  du  Couvent  &  Monaftere  de  Notre-Dame 
de  Ordre  de  Diocèfe  de  Salut  en  Notre  Seigneur. 

Sçavoir  faifons  que  nous  avons  reçu  avec  la  révérence  &  l'honneur  que 
nous  devons ,  les  Bulles  ou  Lettres  Apoftoliques  de  provifions  en  Com- 
mende dudit  Monaftere  de  Notre-Dame  de  accordées  à  M.  L. 
données  à  Rome  à  Sainte  Marie  Majeure ,  l'an  de  l'Incarnation  du  Sei- 
gneur mil  fept  cens  aux  Ides  de  Janvier  ,  le  du  Pon- 
tificat de  Sa  Sainteté ,  lignées  fur  le  repli  fcellées  en  plomb  avec 
lacs  de  corde  ,  fuivant  l'ufage  de  la  Chancellerie  Romaine  :  après  l'exhi- 
bition defquelles  Bulles ,  préfentation  d'icelles  &  réception  que  nous  ea 
avons  faites,  nous  avons  été  inftamment  requis  par  ledit  Sieur  L.  Impé- 
trant, de  procéder  à  l'exécution  &  fulmination  d'icelles  ,  &  de  le  mettre 
ou  faire  mettre  en  poUeffion  corporelle  ,  réelle  &  aftuelle  dudit  Pvlonaf- 
^ere  de  Notre-Dame  de                 <3c  de  fes  droits  &  appartenances  quelr 

E  E  e  e  e  ij 
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conques  ,  adhérant  à  laquelle  fupplication  comme  jufte  Sc  raifonnable  J 
vu  par  nous  lefdites  Bulles  ôc  celles  du  ferment  de  fidélité  qui  y  font  in- 
clufes,  après  que  ledit  Sieur  L.  préfent  en  perfonne  ,  s'étant  mis  à  ge- 
noux, ôc  ayant  la  main  droite  fur  les  Saints  Evangiles,  a  fait  6c  profère 
à  haute  voix,  de  mot  à  mot,  ledit  ferment  de  fidélité  en  la  forme  portée 
par  la  Bulle,  nous  avons  par  la  concefïion  de  nos  préfentes  Lettres  ,  exhi- 
bition, tradition  ôc  reftitution  defdites  Bulles,  mis  &  établi  ledit  Sieur  L; 
Impétrant ,  en  poffefîion  corporelle  ,  réelle  ôc  aftuelle  dudit  ?vîonafl:ere , 
ôc  de  fcs  droits  âc  appartenances  quelconques,  tout  illégitime  Détenteur 
en  étant  exclus  ,  comme  nous  l'en  excluons  &c  déclarons  exclus  par  ces 
Préfentes.  Et  d'autant  que  nous  ne  pouvons  quant  à  préfent  Nous  tranf- 
porter  audit  Monaftere  pour  exécuter  plus  avant  lefdites  Bulles,  par  la 
même  autorité  Apoflolique  que  nous  procédons  en  cette  partie,  nous 
mandons  à  tous  Notaires  Apofloliques  qu'en  vertu  defdites  Bulles  de 
provifion  &  du  préfent  Procès-verbal  de  fulmination  ,  ils  mettent  ledit 
Sieur  L.  en  pofl'efTion  corporelle  ,  réelle  &  aftuelle  dudit  Monaftera 
<ie  ôc  de  ^es  droits  de  appartenances  quelconques  ,  en  obfervant 

les  formalitez  en  tel  cas  introduites,  ôc  faffe  rendre  audit  Sieur  L.  en  qua- 
lité d'Abbé  dudit  Monaftere  de  par  les  Religieux  ôc  Couvent 
d'icelui  l'obéiffance  due  ôc  convenable  ,  ôc  par  les  Vaflaux  ôc  autres  Su- 
jets les  droits  ôc  devoirs  dont  ils  font  tenus,  en  éloignant  par  ladite  auto- 
rité Apofiolique  tous  ceux  qui  pourroient  s'y  oppofer ,  nonobflant  toutes 
appellations  &  fauf  le  droit  de  chacun  :  en  foi  de  quoi  nous  avons  figné 
ces  Préfentes  ,  &  à  icelles  fait  appofer  le  fceau  de  notre  Office  en  la  pré- 
fence  &  pardevant  les  Notaires  fouflignez  le  &c. 

Les  Notaires  Apoftoliques  doivent  faire  les  fîgnificatîons 
extraordinaires  des  Brefs  &  Refcrits  Apoftoliques ,  qui  por- 
tent dans  Tufage  ordinaire  le  titre  d'Induit,  terme  qui  dans 
fa  propre  fignifîcation  veut  dire  grâce. 

La  fignilication  de  ces  Acles  fe  fait  en  requérant  les  fins  SC 
concluliopjs  du  Bref  ,  avec  proteftation  fur  le  refus  qu'il  ne 
pourra  nuire  ni  préjudicier  :  on  connoîcra  par  le  modèle  qui 
fuit  la  forme  qu'on  a  coutume  d'obferver  dans  ces  forces  d'Ades, 

"KéquiJïtlQn  k  l'effet  de  mettre  a  exécution  un  Bref  qui  transfère  un 
Religieux  de  fon  Monaflere  dans  un  autre» 

EN  la  préfence  &  compagnie  des  Notaires  à  Paris  foufïïgnez ,  A.  B; 
Religieux  Convers  Frofez  du  Tiers-Ordre  de  Saint  François ,  Im- 
pétrant d'un  Induit  Apoftolique  ,  à  l'eflFet  d'être  transféré  du  Couvent 
de  en  celui  de  l'Abbaye  de  la  Trappe ,  Ordre  de  Cîteaux  de  l'é- 

troite Obfervance  ,  Diocèfe  de  Séez  ,  dûement  figné  &  vérifié  fuivant 
l'Ordonnance,  s'eft  tranfporté  pardevant  M.  l'Official  de  en  l'Hô- 

tel où  il  -çÇi  demeurant ,  Ç\^  rue  de  où  étant ,  ledit  A.  B.  lui  o 

îrcs-humblement  remontré  ^ue  ledit  jbdult  lui  ayant  été  adrelTéj  ^  çi^i 
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(tonféquence  avant  bien  voulu  accepter  la  commitïïon  y  portée  de  l'inter- 
Boger  ôc  de  faire  entendre  les  témoins  pour  la  vérification  des  faits  y 
expofez ,  enforte  qu'il  a  pleinement  fatisfait  à  tout  ce  qui  efl  ordonné  , 
ayant  même  requis  Tes  Supérieurs  de  permettre  6c  agréer  fa  tranflation  , 
fans  qu'ils  y  ayent  apporté  aucun  obflacle ,  il  vient  le  fupplier  après  plufieurs 
prières  verbales,  &  en  tant  que  befoin  feroit,  le  requérir  avec  tout  le  ref- 
ped:  pofïîble,  Se  attendu  même  qu'il  eft  obligé  de  le  fervir  dudit  Induit 
dans  le  tems  de  prefcrit  par  icelui ,  de  vouloir  bien  lui  délivrer  fa 

Sentence  d'entérinement  dudit  Induit  en  la  forme  requife  !k  ordinaire  , 
afin  de  pouvoir  jouir  de  la  grâce  qui  lui  a  été  accordée  par  Sa  Sainteté, 
Lequel  Sieur  Officiai  a  fait  réponfe  ,  qu'en  jurtifiant  par  ledit  Frère  A.  B. 
du  confentement  dia.  Sieur  Abbé  de  la  Trappe  pour  le  recevoir,  &  qu'il  ai 
fatisfait  à  ce  que  peuvent  raifonnablement  defirer  Ces  Supérieurs,  il  fera 
ce  qu'il  appartiendra  par  droit  &  raifon.  A  quoi  ledit  Frère  A.  B,  a  dit 
qu'il  a  fatisfait  à  c«  qui  efl:  requis ,  attendu  qu'à  l'égard  du  confentement  du 
S"^  Abbé  de  la  Trappe,  il  efl  porté  par  le  Bref  qu'il  en  a  juflifié  auparavant, 
ôc  pour  ce  qui  efl  de  celui  de  les  Supérieurs  ,  qu'il  a  fait  fes  foumiflions 
requifes  par  fon  Bref,  qui  porte  expreffémtnt  qu'il  fuffit  pour  lui  de  de- 
mander ledit  confentement  &  non  de  l'obtenir  ;  c'eft  pourquoi  il  protefte 
d'exécuter  ledit  Induit.  Dont  ik  de  quoi  a  été  fait  &  dreffé  Ade  par  lef- 
îdits  Notaires  en  l'Hôtel  de  mondit  Sieur  l'Official  fubdélégué  ,  &c. 

Les  rëquiritions  d'être  admis  à  prendre  l'Habit ,  faire  Novi- 
ciat &  Profefïion  ,  pour  fatisfaire  au  Décret  d'une  provilion 
de  Bénéfice  régulier,  &  toute  autre  réquifition,  fe  peuvent 
aifémenc  faire  fur  le  modèle  de  la  réquifition  précédente,  en 
prenant  les  fins  &  conckifions  du  Bref  ou  Décret  dont  on 
demande  l'exécution. 

L'article  VI  de  l'Edic  de  création  des  Notaires  Apofloli- 
ques  leur  donne  le  droit  de  faire  des  informations  de  l'âf^e, 
vie ,  mœurs  &  converfation  catholique  des  nommez  par  le 
Roi  à  notre  Saint  Père  le  Pape  ,  aux  Archevêchez  ,  Evêchez 
&  Abbayes.  Outre  ces  informations,  il  y  a  encore  la  Profef- 
iîon  de  Foi ,  appellée  Forma  juramenti ,  qui  fe  fait  par  ceux 
^ui  font  nommez,  entre  les  mains  de  M.  le  Nonce  du  Papej 
mais  comme  c.ç.s>  informations  &  le  Procès-verbal  de  l'état  de 
VEvêché  font  faits  pardevant  lui ,  ils  doivent  être  néceflaire- 
jnent  rédigez  en  Langue  Latine ,  parce  qu'ils  doivent  être 
envoyez  à  Rome  :  d'ailleurs  la  forme  en  elt  précife ,  &  poiiff 
ainfi  dire  confacrée.  Enfin  ces  Ades  fe  trouvent  tous  impri- 
mez ,  où  il  n'y  a  que  les  noms  &  les  dates  à  remplir:  ce  font 
toujours  les  mêmes  fans  aucun  changement  5  c'eft  pourquoi  ]« 
n'en  rapporterai  aucun  ici. 
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CHAPITRE       XXVI  I. 

Suite  d'Actes  de  Gens  de  main-morte. 

EN  travaillant  à  cette  nouvelle  édition  ,  je  me  fuis  apperçu 
que  dans  la  précédente  il  étoit  répandu  dans  les  matières 
laïques  plufieurs  formules  d'Acles  qui  fe  font  par  des' Gens 
de  main-morte  Eccléfiaftiques ,  ce  qui  m'a  fait  penfer  de  faire 
nn  Chapitre  de  ces  fortes  de  formules  à  la  tin  des  matières 
bénéficiales ,  comme  y  étant  analogues. 

ConceJJion  d'un  Ba?ic  d Eglije, 

FUrent  préfens  tous  Marguilliers  de  FCEuvre  &  Fabrique 

de  la  Paroide  de  lefquels  reconnoiiïent  avoir  par  ces  Pré- 

fentes concédé  &  accordé  pour  toujours  ,  &  promettent  pour  &  au  nom 
de  ladite  Fabrique,  tant  pour  eux  que  pour  leurs  fuccelTeurs ,  garantir  6c 
faire  jouir  au  Sieur  Jean  Jvlaximilien  ,  à  ce  préfent  &  acceptant ,  acquéreur 
pour  lui  ,  fes  hoirs  ,  &:c.  la  jouilfance  d'un  Banc  dans  ladite  Paroille  , 
fîtué  pour  par  ledit  Maximilien ,  fa  vie  durant ,  &c.  y  aller  toutes 

fois  &  quantes  aux  heures  ôc  jours  qu'ils  défireront,  avec  leurs  familles 
&  autres  perfonnes  que  bon  leur  femblera  ;  à  l'effet  de  quoi  lui  fera  mis 
es  mains  incelTamment  la  clef  d'icelui.  Cette  conceflion  faite  moyennant 
la  fomme  de  que  lefdits  Marguilliers  confelTent  avoir  reçue  dudit 

Maximilien ,  dont,  &c.  quittant ,  6:c.  Ce  fait  en  la  préfence  de 
Curé  de  ladite  Paroilfe  ,  qui  a  eu  ladite  conceflion  pour  agréable  ,  &  conç 
ient  qu'elle  forte  fon  entier  effet.  Promettant ,  &c. 

Autre  concejjlon  à' un  Banc  d'Eglife» 

FUrent  préfens  tous  Marguilliers  de  l'CEuvre  &  Fabrique  de 

lefquels  en  confidération  de  ce  que  B.  Sieur  de  a  beaucoup  té-^ 

moigné  de  zélé  pour  ladite  Fabrique ,  notamment  dans  une  dernière  affaire 
d'importance  ,  ils  ont  par  ces  Préfentes  volontairement  concédé  &  accordé 
à  toujours ,  &  promettent  garantir  &  faire  jouir  au  nom  de  ladite  Fabrique  , 
tant  pour  eux  que  pour  leurs  fucceffeurs  Marguilliers  en  icelle,  la  jouiffance  à 
perpétuité  audit  S'  B.  à  ce  préfent  &  acceptant ,  acquéreur  pour  lui ,  (ts  hoirs 
&  ayans  caufe,  d'un  Banc  dans  ladite  Eglife ,  fitué,  (Sec.  Cette  conceflion 
faite  moyennant  les  fufdites  coniidérations,  &  outre  moyennant  la  fomme 
de  quatre  cens  livres ,  que  ledit  Sieur  B.  a  maintenant  comptée  ,  payée  6ç 
lâélivrée ,  &c.  dont  lefdits  Sieurs  Marguilliers  fe  contentent  &  l'en  quittent. 
Ce  fait  en  la  préfence  de  M'""'  Curé  de  ladite  Eglife  ,  qui  a  eu  la  pré-: 

jTeûte  conceffion  pour  agréable ,  &  confenf  qu'elle  forte  fon  effet,  (S;c. 


de  Gens  de  main-morte,  773 

La  Conceflion  ci-defTus  eft  extraordinaire ,  en  ce  que  les  con- 
cevons des  Bancs  dans  les  ParoifTes  ne  font  pour  l'ordinaire  que 
pour  la  vie  de  ceux  aufquels  les  Bancs  font  accordez  ,  ou  pour 
eux  6c  leurs  enfans,  &non  pour  eux,  leurs  hoirs  &  ayanscaufe, 
parce  qu'ainfi  ce  feroic  une  aliénation  à  perpétuité,  en  quoi 
l'Eglifc  foufFriroit  quelque  préjudice. 

On  met  quelquefois  la  claufe  ,  que  la  conce(îîon  n'eft  que 
tant  que  ceux  aufquels  elle  efk  faite  demeureront  fur  la  Pa- 
roifle  ,  &:  qu'elle  demeurera  nulle  6c  fans  effet  dès  qu'ils  en  for- 
tiront  :  lorfque  l'avantage  qu'ils  font  à  l'Eglife  efl:  confidera- 
ble  ,  on  leur  donne  à  vie  en  quelques  lieux  qu'ils  foienc  de- 
meurans. 

On  peut  encore  ajouter  cette  claufe:  j4  la  charge  que  les pre^ 
ncurs  ne  pourront  rien  innover  au  Banc  concédé  t  Jans  le  confentc 
ment  ^  la  fermijjion  des  Marguilliers ,  à"  q^^  l^s  preneurs  feront 
tenus  Joujfrir  les  ouvertures  des  fojjés  ^Jepultures  qui  fe  feront  fous 
icelui  t  toutes  fois  0"  quantes  qutl  en  fera  hefoin. 

Quelquefois  on  accorde  droit  de  fépulture  fous  le  Banc , 
&  la  Fabrique  s'oblige  de  n'y  faire  enterrer  que  ceux  de  la  fa- 
mille. 

Toutes  ces  claufes  font  licites  ^  arbitraires ,  &  dépendent 
de  la  volonté  des  Parties  contradantes. 

Election  de  MarguillierS' 

Aujourd'hui ,  &cc.  iifue  de  Vêpres ,  en  l'aflemblée  de  Mefïîeurs  les 
Curé  ,  Marguilliers  &  Paroifïîens  de  Saint  tenue  en  Ja 

Salle  du  Bureau  de  PCEuvre  ,  où  étoient  Monfieur  Curé  ,  6c 

IVIeflïeurs  Marguilliers  en  charge  ,  &  Meflieurs  les  anciens  Mar- 

guilliers, Monfieur  ayant  remontré  que  fon  tems  étant  expiré, 

51  étoit  néceflaire  d'élire  une  autre  perfonne  à  fa  place  ,  il  a  été  prié  par 
la  Compagnie  d'agréer  d'être  continué  encore  pour  deux  ans ,  ce  qu'il  a 
accepté  :  enfuite  a  été  repréfenté  par  lefdits Sieurs  Marguilliers  en  charge, 
qu'il  étoit  nécefTaire  de  faire  éleftion  d'une  perfonne  de  la  Paroiffe  pour 
être  Marguillier  Comptable  au  lieu  &  place  dudit  Sieur  dont  le 

tems  efl  auiîi  expiré  ;  chacun  ayant  donné  fa  voix  féparément ,  a  été  nom- 
mé &  élu  le  Sieur  à  ce  préfent  &:  acceptant ,  pour  par  lui  exercer 
ladite  Charge  jufqu'au  jour ,  ôcc.  dont  a  été  par  les  Notaires  foufïîgnez 
délivré  le  préfent  Aâ:e  à  la  réquisition  defdits  Sieurs  Curé  &  MarguiU 
iiers ,  au  Bureau  de  ladite  (Euvre  3  &  ont  figné. 

I^ota  Qu'il  doit  être  fait  mention  fi  celui  qui  a  été  élilî 
Siccepte  ou  non,  5c  mettre  les  raifons  de  fon  refus,  s'il  refufe. 
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Les  élevions  de  Coin  mi  (Ta  ires  des  Pauvres  &  autres  Charî^e?? 
de  Paroilfc,  de  Ville  ôc  de  Communaucé,  fe  font  de  la  niémq* 
manière. 

Autorîfation  donnée  par  un  fcre  k  fon  fils  ,  a  Ueffet  de  lui  pajj'ey 
frocuratio7z  pour  accepter  pour  lui  une  penfio-n  viagère ,  au  lieu, 
des  fruits  ck"  revenus  d'un  Canonicat  ^  ^  en  confequence  de  runio^t 
faite  d'i  celui  Cano?zicat  par  l'Eve  que  au  profit  d'un  Séminaire* 

Aujourd'hui  e/1  comparu  devant  les  Notaires  à  Paris  foufïïgnez,  N; 
de  Mafure  ,  demeurant  lequel  autorife  par  ces  Préfentes 

M.  T.  de  Mafure  fon  fils ,  demeurant  en  la  Ville  de  Soiffons ,  à  l'effet  de 
lui  pafler  procuration  pour  traiter  avec  le  Supérieur  de  de  ladite 

Ville  ,  ou  autre  qu'il  appartiendra  ,  &  faire  choix  d'une  penfion  viagère 
pour  ledit  Sieur  fon  fils ,  au  lieu  des  fruits  &  revenus  de  la  Prébende  & 
Canonicat  du  Monaftere  de  Notre-Dame  de  Soiffons  ,  pour  lui  être  ladite 
penfion  payée  fa  vie  durant ,  &  déclarer  par  ledit  Sieur  de  Mafure  fils , 
dans  la  procuration  qu'il  paffera  audit  Sieur  fon  père  ,  qu'il  abandonne 
audit  Séminaire  les  fruits  &  revenus  de  fondit  Canonicat ,  le  tout  en  exé- 
cutant le  décret  d'union  fait  par  Monfeigneur  l'Evêque  de  Soiffons  des 
Curats  &  Canonicats  dudit  Monaftere  aa  profit  d'icelui ,  Lettres  Patentes 
confirmatives  de  ladite  union  ,  &  Arrêt  d'enregiflrement  rendu  en  confe- 
quence: comme  aulfi  d'inférer  dans  ladite  procuration  pouvoir  audit  Sieur 
de  Mafure  Comparant ,  de  pafier  tous  Contrats  <Sc  Ades  néceffaires ,  6c 
promettre  avoir  le  tout  pour  agréable  ,  &  le  ratifier  lorfqu'il  fera  majeur, 
de  même  comme  ledit  Sieur  Comparant  approuve  &  ratifie  dès-à-préfent 
par  ces  Pré  fentes  tout  le  contenu  de  ladite  procuration ,  qui  lui  fera  don.-; 
.^ée  ^ar  Içdit  Siçur  Ton  fils,  Promettant ,  6cc^ 

Protejîaîion  contre  des  Vceux, 

Aujourd'hui  eft comparu pardevant  les  Notaires fouflîgnêz ,  MefTîre P.' 
de  préfent  logé  rue  Paroiffe  lequel  a  dit  que 

Monfieur  fon  père  &  Madame  fa  mère  ont  fait  à  fon  égard  ce  qui  fe  pra- 
tique aujourd'hui  dans  plufieurs  familles  de  confidération  ,  où  les  parens» 
par  prédiledion  pour  quelques-uns  de  leurs  enfans,  &  dans  la  vue  de  leur 
procurer  un  établiifement  plus  confidérable ,  facrifient  les  autres  à  leur 
ambition ,  &  les  deflinent  dès  l'enfance  à  un  état  conforme  à  leurs  vûes,i 
mais  qui  le  plus  fouvent  fe  trouve  fort  éloigné  de  l'inclination  de  leurs 
enfans  :  que  pour  lui  il  a  été  deftiné  pour  l'Ordre  de  Malte ,  où  on  l'a  fait 
recevoir  dès  le  berceau  :  que  dans  cts  premiers  tems ,  où  il  n'étoit  point 
encore  capable  de  raifonner  fur  le  parti  qu'on  lui  faifoit  prendre,  ni  de 
connoître  s'il  y  étoit  propre ,  il  avoir  tâché  de  répondre  aux  fouhaits  de 
Çts  parens  :  qu'à  cet  effet  il  avoit  été  faire  (ts  Caravanes,  &  qu'il  ofoit 
fe  flatter  qu'il  y  avoit  rempli  ^es  devoirs  en  tout  ce  que  la  profefHon  exi- 
geoitde  iui^  mais  (^[u'il  avoit  dès-lors  connu  par  expérience  que  l'air  6c 

l'agitation 
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rae,Uation  de  la  mer  alteroient  conlîdcrablement  fa  fanté:  qu'il  en  avoit 
écrit  à  Tes  parens,  qui  y  avoient  eu  li  peu  d'égard ,  qu'ils  l'a  voient  obligé 
d'aller  lervir  fur  \ts  VailFeaux  comme  Garde-Marine  :  qu'en  cette  qualité 
il  a  fait  le  voyage  de  Conftantinople  en  l'année  fur  le  Vaifleau 

ic  Bigarre ,  avec  Monfieur  qui  s'en  alloit  en  Amballade  à 

xju'il  y  arriva  Ci  atténué  des  fatigues  qu'il  avoit  fouffert,  ôc  d'une  maladie 
qui  Favoit  réduit  à  l'extrémité ,  que  quand  il  fut  queflion  de  revenir,  les 
JMédecins  Talfurerent  qu'il  mettoit  fa  vie  en  danger  s'il  retournoit  en  France 
par  mer,  enforte  qu'il  fut  obligé  de  revenir  par  terre  :  que  depuis  fon  re- 
tour ,  lefdits  Sieur  &  Dame  fes  père  &  mère  l'a  voient  fort  preffé  de  retour- 
ner à  Malte  pour  y  faire  Ces  voeux ,  mais  qu'il  s'en  étoit  toujours  défendu  ,■ 
tant  fur  le  mauvais  état  de  fa  fanté  qui  ne  lui  permettoit  pas  de  tenir  la 
mer ,  que  parce  qu'il  ne  fe  fentoit  aucune  vocation  pour  enibraffer  ledit 
état  :  que  lefdits  Sieur  &  Dame  Ces  père  &  mère  ,  piquez  de  fon  refus  , 
avoient  redoublé  leurs  perfécutions  ,  &  l'avoient  même  outragé  en  fa 
perfonne  ,  de  forte  qu'il  avoit  été  obligé  de  fe  bannir  de  la  maifon  pater- 
nelle, &C  de  préférer  une  vie  languiiîante  Se  miferable  dans  une  auberge  > 
aux  rigueurs  &  aux  chagrins  aufquels  il  étoit  expofé  dans  le  milieu  de  fa 
famille  :  que  depuis  fa  retraite  il  avoit  plufieurs  fois  tenté  d'entrer  dans 
Jes  Moufquetaires,  mais  qu'il  avoit  trouvé  les  chemins  fermez  par  les  pré- 
cautions que  fefdits  père  ôc  mère  avoient  prifes  de  prévenir  contre  lui 
les  Commandans  ;  de  manière  que  fe  voyant  fans  aucune  reffource  ôc  dé- 
nué de  toutes  chofes,  il  efi:  réduit  dans  la  fâcheufe  néceflité,  ou  de  faire 
-des  Voeux  contraires  à  fon  inclination  ,  ou  de  vivre  avec  l'indignation  &c 
la  haine  de  fa  famille,  ôc  d'être  expofé  à  de  continuelles  perfécutions  dont 
il  a  lieu  de  craindre  les  fuites ,  d'autant  plus  que  les  Sieur  ô:  Dame  fes 
père  ôc  mère  lui  auroient  fait  dire  par  que  s'il  n'obéiffoit ,  ils 

prendroient  contre  lui  des  réfolutions  dont  il  auroit  tout  fujet  de  fe  re- 
pentir :  que  par  un  rafinement  de  précaution  ,  ôc  pour  fauver  devant  les 
hommes  la  honte  d'une  aâion  aufli  odieufe  qu'eft  celle  de  contraindre  un 
iiomme  de  fon  âge  à  faire  des  Voeux. malgré  lui ,  ils  lui  avoient  fait  dire 
que  non-feulement  ils  vouloient  qu'il  leur  obéît ,  mais  même  que  cela  fe 
fît  en  apparence  de  fon  confentement  ôc  (ans  aucune  violence  de  leur 
part:  qu'à  cet  effet  ils  ont  exigé  de  lui  qu'il  publiât  dans  fa  famille  ,  ôc 
fur-tout  en  préfence  de  qu'il  étoit  enfin  déterminé  à  faire  Ces 

Vœux ,  ôc  qu'après  s'être  bien  confulté  il  ne  voyoit  point  de  meilleur 
parti  à  prendre  ;  que  même  quand  il  feroit  arrivé  à  Malte ,  il  eût  à  tenir 
une  conduite  qui  obligeât  le  Maître  des  Novices  à  écrire  audit 
que  lui  Sieur  Comparant  marquoit  tout  le  zélé  ÔC  tout  l'empreflement 
imaginable  pour  être  admis  à  faire  Ces  Voeux. 

A  ces  caufes ,  attendu  la  violence  qui  lui  a  été  faite,  il  protefle  de 
nullité  contre  les  Lettres  de  fupplication  qu'il  fera  obligé  d'écrire  à  ce 
fujet,  tant  aufdits  Sieur  ôc  Dame  fes  père  &"mere,  qu'aufdits 
enfemble  de  celles  qui  feront  écrites  par  le  Maître  des  Novices,  même 
de  fe  faire  relever  par  les  voies  canoniques  en  tems  Ôc  lieu  contre  des 
Vœux  qu'il  ne  fait  que  pour  fe  mettre  à  couvert  des  periccutions  de  Ces. 
parens ,  ou  pour  en  prévenir  les  fuites  ;*  ôc  en  outre  protefle  de  tout  çs 
Tome  IL  FFfff     * 
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qu'il  peut  &  doit  protefler  à  ce  fujet,  dont  &  de  quoi  il  a  requis  le 
prcient  Ade  à  lui  oflroyé.  *, 

finance  de  pajfage  dans  l'Ordre  de  S,  Jean  de  Jerufalem^ 

EN  préfence ,  &c.  Nicolas  Chevalier  de  l'Ordre  de  Saint  Jea» 

de  Jerufalem ,  &  Commandeur  de  Receveur  général  du  commun 

Tréfor  dudit  Ordre  au  Grand-Prieuré  de  France  ,  demeurant 
a  reconnu  &  confelîe  avoir  reçu  de  Mefïire  Gabriel  de  Bry,  fils  de  haut 
éc  puifTant  Seigneur  Meflire  F.  de  Bry  &  de  Dame  Maria  par 

\ts  maias  de  Maître  Simon  ,  Sec.  demeurant  à  ce  préfent ,  qui  lui  a 

payé  ,  compté,  nombre  &  réellement  délivré  en  louis  d'argent ,  &;c.  pré- 
fens  les  Notaires  foufïïgnez  ,  la  fomme  de  cinq  mille  quatre-vingt-huit 
livres  treize  fols  quatre  deniers ,  fçavoir  quatre  mille  neuf  cens  feize  li- 
vres treize  fols  quatre  deniers  pour  la  valeur  de  trois  cens  trente-trois 
louis  d'or ,  ôz  un  tiers  de  louis  d'or  fur  le  pied  courant ,  dûs  au  commun 
Tréfor  dudit  Ordre  par  ledit  Sieur  Gabriel  de  Bry,  pour  fon  droit  de  paf- 
fage,  difpenfe  d'âge  &  droit  de  minorité,  pour  être  reçu  Chevalier  dudit 
Ordre  dans  la  véritable  Langue  &  Prieuré  de  France ,  au  defir  du  Bref 
<3e  Sa  Sainteté ,  donné  à  Rome  le  enregiflré  à  la  Chevalerie  à 

^alte  le  portant  un  an  de  terme  pour  le  payement  dudit  pafTage  , 

prorogé  pour  une  autre  année  par  le  Décret  de  Son  Eminence  Monfei- 
gneur  le  Grand-Maître  dudit  Ordre  dudit  jour  ,  enregiflré  pareillement 
le  même  jour  en  la  Chancellerie  de  Malte ,  &  cent  foixante-dix  livres- 
pour  le  droit  de  la  vénérable  Langue  Françoife  ;  de  laquelle  fomme  de- 
cinq  mille  quatre-vingt-huit  livres  treize  fols  quatre  deniers  ledit  NLr 
.colas  fe  tient  content ,  (Sec. 

T)es  Fondations. 

La  Fondation  eft  une  donation  d'une  fomme ,  maifbn  oit 
héritage  qui  fe  fait  à  une  Eglife  ,  à  la  charge  de  quelque 
prière  annuelle  ,  felon^  l'intention  du  Fondateur.  Elle  ell  quel- 
quefois comprife  dans  les  Teflamensi  quelquefois  auffi  on  e» 
palïe  un  A(fle  féparé» 

Lorfqu'elle  eii  faite  par  donation  ,  elle  efl  fujette  à  infî- 
nuation  comme  \ts  autres  donations  ,  à  peine  de  nullité^ 
air.fî  qu'il  a  été  dit  ci-defTus  j  elle  fe  peut  faire  fuivant  les  for- 
mules fuivantes. 

Le  Roi  par  la  Déclaration  du  mois  de  Juin  1^71  ,  véri- 
fiée au  Parlement  le  z6  dudit  mois  ,  a  ordonné  qu'il  ne  fût 
fait  aucun  établifTement  de  Religieux  &  Congrégations  dans 
les  Monafleres  non-réformez  ,  ni  être  fait  en  iceux  Monaf- 
teres  aucunes  unions  des  Ordres  dcfdits  Religieux  ôc  Congre^ 
gâtions,  fans  l'cxpreiïc  permiflion  &  Lettres  de  Sa  Majeilé, 
a  peine  de  iiullicé. 
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Par  Edic  Jli  mois  d'Août  1749  .  enrcgiftré  au  Parlemenc 
le  1  Septembre ,  le  Roi  a  renouvelle  les  défenfcs  de  faire  au- 
cun établiffement  de  Chapitres,  Collèges,  Séminaires,  Mai- 
fons  ou  Communautez  Religieufes,  même  fous  prétexte  d'Hof- 
pices,  Congrégations,  Confréries ,  Hôpitaux  ou  autres  Corps 
ôi  Communautez  ,  foie  ecciéfiaftiques  féculieres  ou  réguiie* 
res,  foit  laïques,  de  quelque  qualité  qu'elles  foienc  ,  ni  pa- 
reillement aucune  nouvelle  ére<^ion  de  Chapelles  ou  autres 
Titres  de  Bénéfices ,  Ci  ce  ii'efl  en  vertu  de  Lettres  Patentes. 
A  défendu  de  faire  à  l'avenir  aucune  difpofition  par  Ade  de 
dernière  volonté  pour  fonder  de  nouveaux  établiffemens  de 
la  qualité  ci-defTus  :  n'entend  comprendre  les  fondations  par- 
ticulières qui  n'auront  pour  objet  que  la  célébration  de  MelTes, 
ou  Obits,  la  fubfiftance  d'Etudians,  ou  de  pauvres  Eccléfiaf- 
tiques  ou  Séculiers  ,  des  Mariages  de  pauvres  Filles ,  Ecoles 
de  Charité  ,  foulagement  de  Prifonniers  ou  Incendiez ,  ou  au- 
tres œuvres  pieufes.  . .  . 

Défend  à  tous  les  Gens  de  main-morte  d'acquérir ,  recevoir 
ni  pofleder  à  l'avenir  aucuns  fonds  de  terres,  maifons,  droits 
réels ,  rentes  foncières  ou  non-rachetables  ,  même  des  rentes 
conftituées  fur  des  Particuliers  ,  fans  avoir  obtenu  Lettres 
Patentes,  foit  par  rente,  adjudication,  échange,  ceffion  ou, 
tranfporc  &  donation,  même  en  payement  de  ce  qui  leur  fe- 
roit  dû.  Permis  feulement  d'acquérir  des  rentes  fur  le  Roi  , 
le  Clergé,  les  Diocèfes,  les  Pays  d'Etats,  &  les  Villes  &:  Com- 
munautez. Enfin  défend  aux  Notaires  &  Tabellions  de  paffer 
aucun  Contrat  de  vente ,  échange ,  donation  ,  ceffion  ou  tranf- 
port  des  biens  ci-deiTus  prohibez  ,  fans  qu'il  leur  apparoiffc 
de  Lettres  Patentes ,  à  peine  de  nullité  ,  d'interdidion  ôC 
d'amende. 

fondation  de  Saluts  é*  Mejfes  faite  par  un  Particulier  avec  le  Cure 
de  la  Faroiffe  ,  ayant  pouvoir  des  Marguilliers* 

Furent  préfens  Jeanne  Coulin  ,  veuve  du  Sieur  Gilles  Gautru ,  demeu- 
rante d'une  part;  Ôc  Meflîre  Armand  Devin ,  Prêtre  Curé  de 
la  Faroiffe  de  Saint  tant  en  fon  nom  en  ladite  qualité ,  que  comme 
fondé  du  pouvoir  des  Marguilliers  &  Habitans  de  Tadite  ParoifTe,  porté 
par  leur  écrit  du  controllé  à  le  dudit  mois,  &  demeuré 
ci- annexé,  après  avoir  été  certifié  véritable  dudit  Sieur  Gautru  en  pre- 
fence  des  Notaires  fouilîgnez  ;  par  lefquels  Marguilliers  &  Habitans 
ieditSieur   Curé  promet  en  outre  faire  ratifier  lefdites  Préfentes,  Ôi  en 

F  F  f  f  f  i  j 
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fournir  Ad:e  en  bonne  forme  à  ladite  Gautru  dans  quinze  jours  d'hui  atl 
plus  tard  ,  a  peine  ,  &c.  demeurant  ledit  Sieur  Curé  d'autre  parr. 

Difant  les  Parties,  que  ladite  Demoifelle  veuve  Gautru  défirant  avoir 
part  aux  prières  qui  fe  difent  en  TEglife  de  ladite  Paroide  de 
elle  auroit  propofé  aufdits  Sieurs  Curé  .  Marguilliers  Se  Habitans  d'icelle , 
de  fonder  en  ladite  Eglife  dix  Saluts  du  Saint  Sacrement ,  un  Répons 
de  la  Vierge,  un  de  Saint  Jean-Baptifle,  un  Libéra  6c  un  De  profundis 
avec  l'Oraifon  ,  pour  être  lefdits  Saluts  célébrez  les  premiers  Dimanches 
des  mois  de  Février  ôc  Mars  ;  &  cinq  Melles  balFes  par  chacune  année , 
l'une  le  jour  de  S.  Claude,  pour  le  repos  des  âmes  des  père  &  mère  de 
ladite  veuve  Gautru  ;  une  le  jour  de  S.  Etienne  ,  pour  le  repos  de  l'ame 
de  premier  mari  de  ladite  veuve  Gautru;  une  le  douze  de  Février, 

&  une  le  premier  Septembre ,  toutes  trois  pour  le  repos  de  l'ame  dudic 
ëéfunt  Sieur  Gautru;  lefquels  Saluts  &  MeiTes  feroient  annoncez  aux 
Pr")nes  des  Dimanches  ,  6c  fonnez  en  la  manière  accoutumée  :  &  à  la 
un  de  chacune  defdites  Méfies,  le  Prêtre  Célébrant  feroit  tenu  de  dire 
un  De  profundis  avec  l'Oraifon  ,  aux  intentions  fufdites  ;  (5c  à  cet  effet 
feroit  fourni  par  TOeuvre  6c  Fabrique  de  ladite  Eglife,  pain,  vin,  lumi^ 
naire,  ornemens  Se  autres  chofes  nécefiaires  ;  pour  laquelle  fondation 
elle  auroit  offert  à  ladite  Oeuvre  &  Fabrique  une  rente  de  vingt-cinq 
livres,  de  la  manière  ci-après  ftipulée,  laquelle  propofition  ayant  été 
agréée ,  les  Parties  font  convenues  de  ce  qui  fuit. 

C'efl  à  fçavoir,  que  ladite  Demoifelle  veuve  Gautru  a  pau  ces  Pré- 
fentes  fondé  dans  ladite  Eglife  de  à  perpétuité  lefdits  dix  Saluts 
du  Saint  Sacrement  avec  expofition ,  <Sc  cinq  Meiles  ba-lfes ,  fuivant 
qu'ils  font  ci-deffus  exprimez  ,  pour  être  dits  ôc  célébrez  en  ladite 
Eglife  aux  jours  S:  intentions  fufdites,  à  commencer  ladite  célébration; 
fçavoir,  defdits  Saluts,  Dimanche  prochain,  6c  defdites  Méfies,  le  jour 
de  Saint  Etienne  prochain,  lefquels  dix  Saluts  ôc  MelFes  feront  annoncez 
^  fonnez  comme  il  eft  ci-devant  exprimé  :  ôc  pour  raifon  du  tout,  fera 
comme  dit  efl,  fourni  par  ladite  Oeuvre  êc  Fabrique  d'ornemens,  pain  ^ 
vin,  luminaire  6c  autres  chofes  néceflaires,  à  quoi  ledit  Sieur  Curé  audit 
îiom  s'efl:  obligé  de  fatisfaire.  Et  pour  raifon  de  la  préfente  fondation, 
ladite  Demoifelle  veuve  Gautru  a  créé  Se  coniiitué  ,  aflîs  ôc  aflîgné ,  Se 
promis  garantir,  fournir  &  faire  valoir  en  principal  Ôc  arrérages  à  ladite 
Oeuvre  &  Fabrique  acceptante  par  ledit  fieur  Curé  efdits  noms,  vingt- 
cinq  livres  de  rente ,  qu'elle  promet  &  s'oblige  de  bailler  6c  payer  à 
ladite  Oeuvre  Se  Fabrique  de  ou  au  porteur  par  chacun  an,  en  un 
feul  payement,  dont  le  premier  échéra  dans  un  an  d'hui  prochain,  3c 
ainfi  continuer  à  l'avoir  &  prendre  généralement  fur  tous  les  biens 
meubles  &  immeubles  préfens  &  à  venir  de  ladite  Demoifelle  veuve 
Gautru,  qui  les  en  a  chargé,  obligé ,  affedé  6c  hypotequé  pour  la  garan- 
tir ,  fournir  6c  faire  valoir  bonne  ôc  bien  payable,  fans  diminution, 
nonobftant  toutes  chofes  à  ce  contraires,  pour  d'icelle  rente  jouir,  faire 
&  difpofer  par  ladite  Oeuvre  Se  Fabrique  comme  de  chofe  lui  appar« 
tenante ,  jufqu'à  la  valeur  &  concurrence  de  laquelle  dite  rente  en  prin- 
cipal Se  arrérages,  ladite  Demoifelle  veuve  Gautru  s'ed  deffaille  au 
profit  de  ladite  Oeuvre  &  Fabrique  de  tous  iefclits  biens  meuble?  <5ç 
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immeubles  préfens  &  à  venir.  Et  défîrant  ladite  Demoifelîe  veuve  Gautru 
que  ladite  fondation  (oit  foutenue  à  perpétuité,  elle  déclare,  veut  <?<: 
entend  que  le  rachat  n'en  puifle  être  fait  qu'en  fourniflant  par  les  Mar- 
çullliers  de  ladite  Oeuvre  Se  Fabrique  un  fonds  d'iiéritage  fitué  dans 
l'étendue  de  ladite  Paroille  de  ou  es  environs,  qui  produife 

un  revenu  annuel  de  vingt-cinq  livres  ,  lequel  fonds  demeurera  à 
toujours  chargé  de  l'exécution  de  ladite  fondation,  moyennant  quoi  la- 
dire  veuve  Gautru  ou  les  héritiers  demeureront  entièrement  dcchargez- 
de  ladite  rente,  en  acquittant  par  eux  les  droits  &  frais  qu'il  pourra 
convenir  à  ce  fujet  :  de  laquelle  préfente  fondation  il  fera  fait  mention 
dans  rObituaire<le  ladite  Eglife.  Sera  loifible  à  ladite  Demoifelîe  veuve 
Gautru  de  faire  pofer  en  ladite  Eglife  une  pierre  où  fera  infcrite  fom- 
niairement  la  préfente  fondation.  Car  ainfi ,  «Sec,  ôc  pour  l'exécution  des 
Préfentes ,  6cc, 

Convention  fur  ladite  Fondation. 

î!t  le  efl:  comparuc  pardevant ,  &c.  ladite  Demoifelîe  veuve 

Gautru,  laquelle  en  expliquant  plus  particulièrement  fes  intentions  fur 
la  fondation  qu'elle  a  faite  par  le  Contnt  écrit  des  autres  parts  ,  au 
dujet  des  dix  Saluts  faifant  partie  de  ladite  fondation  ,  a  déclaré  que  fon 
intention  efl  que  le  défunt  Sieur  Gautru  fon  mari  ait  part  comme  elle 
)aux  mérites  des  prières  qui  le  diront  dans  la  célébration  defdits  Saluts, 
fuivant  qu'elles  font  expliquées  audit  Contrat  ;  &  que  pendant  la  vie 
de  ladite  Demoifelîe  Comparante  ,  le  Libéra  d>C  le  De  profundis  avec 
rOraifon  qui  doivent  fe  dire  à  la  fin  defdits  Saluts  ,  foient  pour  le 
repos  de  l'ame  dudit  Sieur  Gautru  ;  de  après  le  décès  de  ladite  Demoi- 
£elle ,  lefdits  Libéra  ôc  De  profundis  avec  l'Oraifon  feront  pour  le  repos 
des  âmes  defdits  Sieur  ôc  Demoifelîe  Gautru,  fans  par  icelle  Demoi- 
selle au  furplus  rien  changer  audit  Contrat  de  fondation  ;  ce  qui  a  été  ac- 
cepté par  ledit  Sieur  Devin  efdits  noms  à  ce  préfent.  Fait  Ôc  palIé,  &c. 

c 

( 

.fondation  d'unt   Mejje  haffe  faite  far  une  Veuve  y  acceptée  par 
plujieurs  Religieux  fondez,   de  pouvoir  des  autres 
Religieux  de  leur  Couvent, 

FUrent  prcfens  G.  D.  veuve  de  J.  Fromont ,  demeurante  d^une 

part;  Ôc  les  R,  P.  D.  Gardien  du  Couvent  des  Religieux  Pénitens  de 
l'Ordre  de  Saint  François  établis  à  Paris  ,  &  Jean  Difcret,  tant 

en  leurs  noms,  que  comme  fondez  de  pouvoir  de  la  plus  grande  partie  des 
autres  Religieux  dudit  Couvent,  par  Ade  palfé  pardevant  le 

rOrijïinal  duquel  eft  demeuré  annexé  à  ces  Préfente.^^,  d'autre  part. 

Difant  ladite  Dame  Fromont,  que  ledit  défunt  fieur  fon  époux  ôc  elle, 
par  une  dévotion  fmguliere  qu'ils  avoient,  ôc  qu'elle  a  encore  ,  ont  fait 
dire  Ôc  célébrer  par  lefdits  Religieux  ,  tous  les  Dimanches  ôc  Fêtes  de 
l'année,  des  AlefTes  dans  la  Chapelle  de  ôc  délirant  ladite  Dame 

faire  une  fondation  pour  continuer  à  faire  dire  &  célébrer  lefdites  MefTes 
fû  Udite  Chapelle  pour  le  repos  de  l'urne  de  ion  mari  ôc  elle ,  auroit 
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offert  aufdits  Pères  auparavant  ,  de  donner  à  leur  Couvent  la  fomme  d^ 
deux  mille  cinq  cens  livres  une  fois  payée  ,  qui  feroit  portée  au  Tréfof 
Royal,  pour  acquérir  une  rente  au  denier  vingt  fur  les  Aydes  &  Ga- 
belles au  profit  dudit  Couvent,  dont  les  deniers,  en  cas  de  rembourfe- 
ment,  feront  employez  en  acquifîtion  d'héritages  ou  rentes,  pour  fureté 
de  ladite  fondation;  ce  que  lefdits  RR.  PP.  Comparans  auroient  commu- 
niqué aux  autres  Religieux  de  leurdit  Couvent,  lefquels  auroient  tous  una- 
nimement accepté  les  offres  de  ladite  veuve  Fromont ,  &  loué  fa  bonne  dé- 
votion ;  au  moyen  de  quoi  les  Parties  font  convenues  de  ce  qui  fuit.  C'efl  si 
fçavoir  ,  que  moyennant  ladite  fomme  de  deux  mille  cinq  cens  livres,  quQ 
ladite  veuve  Fromont  a  préfentement ,  du  confentement  des  RR.  PP.  Corn-» 
parans  efditsnoms,  comptée  Se  réellement  délivrée  es  mains  de 
l'un  des  Notaires  foulïîgnez,  en  louis  d'argent  j  Sec.  pour  être  par  lui  potréà 
au  Tréfor  Royal ,  &  en  acquérir  une  rente  au  denier  vingt  fur  les  Aydes; 
&  Gabelles  au  profit  dudit  Couvent,  à  la  charge  de  ladite  fondation  ,  de 
laquelle  fomme  ils  fe  contentent.  Promettent  lefdits  RR.  PP.  Compa- 
rans efdits  noms  ,  pour  eux  Se  leurs  fucceffeurs  audit  Couvent,  de  faire 
dire  &  célébrer  en  leurdit  Couvent  à  perpétuité  lefdites  Mefles  tous  les 
Dimanches  Se  Fêtes  de  l'année  en  ladite  Chapelle  de  pour  le  re- 

pos de  l'ame  du  défunt  Sieur  Fromont  Se  de  ladite  Dame  fa  veuve ,  Sc 
de  fournir  pain  ,  vin,  luminaire,  ornemens  &c  autres  chofes  nécelTaires» 
Et  pour  plus  grande  fureté  de  la  préfente  fondation,  fera  fait  mention 
dans  la  quittance  de  finance  Se  Contrat  de  conflitution ,  que  les  deniers 
proviendront  d'icelle  :  copie  duquel  Contrat  fera  fournie  à  ladite  veuv^ 
Fromont:  incelfamment.  Car  ainfi  ,  Sec, 

Fonàation  à' une  Mejfe  bajfe  en  une  ParoijJ'e ,  acceptée  ^ar  lef 
&  Curé  Marguilliers  à' i celle, 

FUrent  préfens  tous  Marguilliers  de  l'Oeuvre  Se  Fabrique  de  Lr 

ParoilTe  de  S.  N.  D.  C.  affiliez  de  Curé  d'icelle  ParoifTe ,  d'un« 

part  ;  Se  Dame  veuve  de  J.  B.  tant  en  fon  nom  ,  que  comme  tutrice 

de  leurs  enfans  mineurs ,  demeurante  d'autre  part. 

Difant  ladite  Dame  que  ledit  défunt  fon  mari  ayant  été  inhumé  dans  le 
Choeur  de  ladite  ParoifTe,  du  confentement  dudit  fieur  Curé,  elle  défi-? 
roit  y  fonder  une  MelTe  balTe  de  Requiem  ,  pour  le  repos  de  l'ame  dudit 
défunt  Sieur  de  la  tous  les  Lundis  de  chacune  femaine  à  perpe-î 

tuité  ,  de  faire  mettre  fur  fa  fépulture  une  Tombe  ,  Se  qu'il  fût  mis  Sc 
appofé  une  Epitaphe  à  un  pilier  le  plus  proche  de  ladite  fépulture ,  dans 
laquelle  il  feroit  fait  mention  de  ladite  fondation  ,  Se  que  pour  tout 
elle  défireroit  donner  à  ladite  Oeuvre  Se  Fabrique  une  fomme  de  mille 
livres  une  fois  payée.  Se  de  payer  les  frais  nécelfaires  pour  lefdites  Tom- 
be &  Epitaphe ,  Se  les  mettre  en  place  ;  ce  qu'elle  auroit  communiqué 
aufdits  Sieurs  Curé  &  Marguilliers,  lefquels  en  ayant  conféré  enfemble,' 
font  convenus  Se  demeurez  d'accord  de  ce  qui  enfuit  :  C'eft  à  fçavoir,, 
que  moyennant  ladite  fomme  de  mille  livres  ,  que  ladite  Dame 
a  préfentement  payée,  comptée  Se  réellement  délivrée  en  louis  d'argent^ 
âcç.  es  mains  dudit  Sieur  Marguillier  comptable,  qui  d'elle  confelfQ 
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f avoir  feçrrè,  dont ,  &:c.  quittant,  &c.  En  conféquence  âe  quoi  lefdits 
Sieurs  Marguilliers  ,  tant  pour  eux  que  pour  leurs  fucceiTeurs  efdites 
Charges  ,  promettent  &  s'obligent  de  faire  dire  &  célébrer  en  ladite 
Eglife  (Se  Paroiile  de  S.  N.  D.C.  une  Melîe  tous  les  Lundis  de  chacune 
femaine  ,  à  commencer  du  Lundi  prochain  à  perpétuité  ,  6c  de  fournir 
pain,  vin,  luminaire,  ornemens  ôc  autres  chofes  néceffaires,  &  permet- 
tent à  ladite  Dame  de  faire  mettre  &  pofer  lefdites  Tombe  ôc  Epitaphe  , 
ainfi  qu'il  eft  ci-devant  dit ,  à  Tes  frais  ôc  diligences.  Et  pour  perpétuer 
la  mémoire  de  ladite  fondation,  il  en  fera  fait  mention  fur  le  Martyro- 
loge de  ladite  Eglife.  Car  ainfi ,  &c. 

Fondation  faite  far  un  Particulier  ^  héritier  àefon  frère  ,  qui  îauroit 

chargé  de  la  faire» 

FUrent  préfens  R.P.Louis  Gardien  du  Couvent  de 

ôc  Léon  Procureur  d'iceluî  ,  fondez  de  Procuration  des  autres 

Religieux  dudit  Couvent ,  pafTée  pardevant  Notaires  audit 

'dont  l'original  paraphé  d'eux,  &  à  leur  requifition  des  Notaires  foullîgnez, 
cfl:  demeuré  ci-annexé  ,  d'une  part;  ôc  le  Sieur  Pierre B.  demeurant 
héritier  de  Jofle  B.  fon  frère ,  d'autre  part. 

Difant  ledit  Sieur  B.  que  ledit  défunt  JofTe  B.  l'auroit  verbalement  prié 
ide  donner  la  fomme  de  cinq  cens  livres,  pour  fonder  à  perpétuité  une  MelTe 
tous  les  Dimanches ,  à  commencer  le  Dimanche  de  Quafîmodo  prochaiu, 
jufqu'au  jour  de  la  ToufTaints  de  chacune  année ,  &  une  le  jour  des  Morts  , 
à  chacune  defquelles  feroit  tinté  trente  coups  de  la  cloche  de  l'Eglife  ou 
Couvent  où  elles  feroient  dites  ôc  célébrées  à  du  matin  ;  Pourquoi 

ceux  qui  accepteroient  ladite  fondation  fourniroient  d'ornemens,  pain, 
\in,  luminaire  &  autres  chofes  néceffaires,  dont  feroit  paiTé  Contrat; 
par  laquelle  fondation  ledit  B.  a  préfentement  &  à  la  vue,  &c.  payé, 
&c.  aufdits  R.  P.  Gardien  ôc  Procureur  ,  qui  de  lui  ont  reçu  ladite  fomme 
de  cinq  cens  livres ,  dont  ils  fe  contentent  &  le  quittent ,  moyennant  la- 
quelle s'obligent  efdits  noms  pour  eux  &  leurs  fucceiTeurs  audit  Couvent, 
de  faire  dire  ôc  célébrer  en  leur  Eglife  les  fufdites  MefTes  es  jours  dc 
heure  ci-devant  marquées ,  &  enfin  d'icellesunDe;?ro/M/z&,  &  de  fournir 
d'ornemens,  pain,  vin,  luminaire  ôc  autres  chofes  néceffaires.  Promettant 
aufli  efdits  noms  d'employer  ladite  fomme  de  cinq  cens  livres  au  paye- 
ment des  droits  d'amortiffement  dûs  au  Roi  par  leurdit  Couvent ,  ôc  d'en 
faire  mention  dans  les  quittances  qu'ils  retireront  ,  dont  ils  fourniront 
încefTamment  copie  audit  Sieur  B.  auquel  ils  promettent  de  faire  mettre 
une  pierre  dans  la  Nef  de  ladite  Eglife ,  fur  laquelle  fera  fait  mention  de 
la  préfente  fondation.  Car  ainfî ,  (Êc. 

Fo7idation  de  deux  Mejfes  baffes  en  une  Paroiffe» 

FUrent  préfens ,  Ôcc.  Marguilliers  de  l'Oeuvre  &  Fabrique  de  ,  ôcci 
d'une  part;  &  le  Sieur  Jean  Rouffeau  ,  &c.  d'autre  parf:  lefquels  ont 
dit  que  ledit  Rouffeau  ayant  dévotion  de  fonder  en  ladite  Eglife  deux 
Melfes  baffes  de  Re^ukm ,  pour  y  être  dites  à  perpétuité  ,  l'une  le  ^  <Scc j 
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l'autre  ,  d^c.  en  fin  deiquelles  MefTes  feroient  dits  par  le  Prêtre  Célébrant  le* 
Pfeaume  De  profundis ,  Si  l'Orailon  Deus ,  qui  nos  patrem  &'  matrem  ,  &  Fide^ 
lium ,  avec  afperlion  d'Eau-benite  en  la  manière  accoutumée ,  ledit  RoulFeau 
auroit  fait  fçavoir  fa  volonté  aufdits  Sieurs  Marguilliers  ,  &  à  eux  offert  la 
fomme  d^  neuf  cent  cinquante  livres  une  fois  payée ,  à  la  charge  de  fournir 
par  eux  pain ,  vin  ,  luminaire,  ornemens  &  chofes  convenables  à  la  célé- 
bration defdites  Méfies  ;  ce  qu'ayant  propofé  en  l'Affemblée  convoquée 
par  lefdits Sieurs  Marguilliers,  des  Sieurs  Curé  (Se  anciens  Marguilliers  Sç 
Paroifîîens  de  ladite  Eglife  ,  en  la  Salle  Prefbyterale  d'icelle  ,  le 
ladite  fondation  auroit  été  acceptée,  Se  convenu  qu'il  en  feroit  pafTé  le 
préfent  Contrat  par  réfultat  de  ladite  Ailemblée,  infcrit  au  Livre  des  dé- 
libérations de  ladite  Fabrique ,  en  conféquence  duquel  ledit  Sieur  Roulfeaii 
a  préfentement  payé  ,  &c.  préfens  lefdits  Notaires  foufïignez  ,  la  fomme 
de  neuf  cent  cinquante  livres  aufdits  Sieurs  Marguilliers,  es  mains  dudit 
Sieur  chargé  de  la  recette  de  ladite  Fabrique  de  la  préfente  année, 

dont  quittant;  moyennant  lequel  payement  lefdits  Sieurs  Marguilliers, 
tant  pour  eux  que  pour  leurs  iuccefTeurs  en  ladite  Charge  ,  feront  tenus"' 
de  faire  célébrer  à  perpétuité  en  ladite  Eglife  lefdites  deux  Melfes  baffes 
de  Requiem  es  jours  &  à  l'intention  que  dit  eft,  à  commencer  la  première, 
&c.  &C  ainfi  continuer  par  chacun  an  à  chacun  défaits  jours  confécutive- 
ment  à  ladite  heure,  faire  dire  par  le  Célébrant  à  la  fin  de  chacune  d'icelles 
ledit  Pieaume  De  profundis ,  6c  l'Oraifon  Deus  ,  qui  nas  pacreni  (s"  matrem  ^^ 
ôc  Fidelium,  avec  afperfîon  d'eiiu-benite ,  &  fournir  pain,  vin,  luminaire, 
ornemens  &  chofes  convenables,  &  de  faire  infcrire  la  préfente  fondatiojj 
au  Livre  du  Martyrologe  de  ladite  Eglife.  Car  ainfi,  ôic. 

Accord  fait  m  conjéc^uence  d'une  Fondation  com^rife  dans 

un  Tejiamcnt. 

^  Ut  préfent  Maître  Nicolas,  &c.  Avocat  en  Parlement,  5:c.  au  nom  & 


comme  Exécuteur  du  Teflament  &  ordonnance  de  dernière  volonté  de 
défunt,  c^c.  lequel  s'efl  adreffé  à  vénéiable  &  difcrette  perionne  Maître 
iTean,  (Sec.  Dofceur  en  Théologie,  Curé  de  i'Eglife  ,  (S:c.  6l  aux  Sieurs, 
&c.  à  préfent  Marguilliers  de  l'Oeuvre  (Se  Fabrique  de  ladite  Eglifç,  aux- 
quels il  a  propofé  que  ledit  défunt  par  fon  Teftament,  reçu  par,  &:c.  No- 
taires, le  jour  a  ordonné  qu'il  foit  fondé  en  ladite  Eglife  à 
perpétuité  par  chacune  année  le  29  Juin  ,  Fête  de  Saint  Pierre ,  Patron 
dudit  défunt ,  une  Meffe  haute  à  Diacre  &:  Soudiacre  ,  avec  les  Prières 
&  Oraifons  accoutumées  pour  les  Trépaffez,  fuivant  l'article  dudit  Tefla- 
jnent ,  dont  la  teneur  enfuit.  Il  faut  mettra  en  cet  endroit  VariioU  du  Teftament 
où  il  eft  fait  mention  du  legs. 

Lequel  Teflament  ledit  Sieur  Nicolas  a  communiqué  aufdits  Sieurs 
Curé  &  Marguilliers,  ôc  leur  en  auroit  fourni  copie ,  pour  raifon  de  quoi 
ils  auroient  fait  alTembler  les  anciens  Marguilliers  &  Paroifîiens  de  ladite 
pglife,  Se  après  en  avoir  conféré  plufîeurs  fois,  ils  ont  réfolu  Se  délibéré 
d'accepter  ladite  fondation  félon  l'article  dudit  Teftament ,  ainfi  qu'il  en- 
fuit. C'ell  à  fçavoir,  que  lefdits  Sieurs  Curé  6c  Marguilliers  fe  chargent 
fsar  ces  Prélentes,  ôç  promettent,  tant  pour  eux  que  pour  leurs  fuccelfeurs. 


^t  Cens  de  inaînrmone.  78:» 

céfairecîire  ,  chanter,  ôcc.  i^:  pour  ce  fournir ,  &c.  Four  laquelle  fondation 
&.  pour  l'entretenement  d'icelle  ledit  Sieur  Teftateur  a  conftitué  6c  aflîgiié 
aufdits  Sieurs  Curé  ôc  Marguilliers  de  ladite  Eglife  la  fonime  de 
livres  de  rente  annuelle  &c  perpétuelle  ,  à  prendre  fpécialement  fur  une 
maifon  flfe  à  Paris,  Sec,  louée  ,  &:c.  à  recevoir  par  les  mains  des  Locataires 
d'icelle  ,  qui  en  feront  chargez  par  leurs  baux  par  chacun  an  ,  à  commencer 
le  payement,  (5cc.  le  tout  conformément  audit  Teftament;  à  laquelle  rente 
de  ledit  Maître  Nicolas,  fuivant  la  charge  ôc  le  pouvoir  qu'il  en 

a  des  héritiers  dudit  défunt ,  y  a  obligé ,  affefté  ôc  hypotéqué  tous  les 
biens  du  Teftateur ,  Se  fpécialement  ladite  maifon  appartenante  à  fa  fuc- 
ceffion  ,  fans  qu'une  obligation  déroge  à  l'autre.  Sera  ladite  fondation 
écrite  au  Martyrologe  de  ladite  Eglife  ,  &  feront  lefdits  Sieurs  héritiers, 
il  bon  leur  femble  ,  mettre  une  Epitaphe  qui  contiendra  par  extrait  la- 
dite fondation ,  en  tel  endroit  de  l'Egliie  qu'ils  aviferont.  Car  ainix,  &c. 
fait  &  palTé ,  ôcc. 

Autre  Acie  de  fondation* 

FUrent  préfens  tous  Chanoines  de  l'Eglife  affembler 

en  leur  Chapitre  au  fon  de  la  cloche  en  la  manière  accoutumée,  pout 
délibérer  de  leurs  affaires,  repréfentant  la  plus  grande  &  (lùne  partie  def- 
dits  Sieurs  du  Chapitre,  d'une  part  ;  ôc  au  nom  &  comme  Exé- 

cuteurs du  Teftament  &  ordonnance  de  dernière  volonté  de  défunt  Mon- 
lîeur  reçu  par  Notaire ,  le  d'autre  part. 

Difant  lefdits  Sieurs  Exécuteurs  que  ledit  défunt  ayant  par  fondit 

Teftament  prié  lefdits  Sieurs  Doyen  ,  Chanoines  &  Chapitre  de  vouloir 
agréer  la  fondation  de  à  fon  intention  ,  moyennant  la  fomme 

de  qui  leur  feroit  payée  ,  ils  fe  feroient  adreftez  aufdits  Sieurs 

du  Chapitre  ,  aufquels  ils  auroient  fait  connoître  l'intention  dudit  défunt , 
les  priant  de  l'avoir  agréable  en  confidération  de  fa  piété  &  de  ce  qu'il  a 
toujours  beaucoup  révéré  &  honoré  la  leur  ,  ce  qui  ayant  été  par  eux 
accepté ,  font  convenus  de  ce  qui  fuit. 

C'eft  à  fçavoir  que  ledit  l'un  defdits  Sieurs  Exécuteurs 

teftamentaires  dudit  défunt  Sieur  a  payé  aufdits  Sieurs  du 

Chapitre  ,  en  louis  d'or,  &c.  ladite  fomme  de  &  laquelle^ 

de  l'ordre  defdits  Sieurs  du  Chapitre,  a  été  reçue  par 
Receveur  dudit  Chapitre  ,  qui  s'en  eft  chargé  pour  en  faire  emploi 
comme  il  va  être  dit,  dont  lefdits  Sieurs  du  Chapitre  fe  contentent, 
&  en  quittent  la  fucceflïon  dudit  défunt  &:  ledit  Sieur  Exécuteur  de 
fon  Teftament  &  tous  autres  ;  moyennant  quoi  lefdits  Sieurs  Doyen  , 
Chanoines  &  Chapitre  promettent  éc  s'obligent  pour  eux  &  leurs  fuc- 
ceffeurs  ,  de  faire  dire  en  ladite  Eglife,  par  chacun  an,  oit 

autres  termes ,  à  perpétuité  ,  par  eux  &  leurs  Bénéfîciers  &  fucceffeurs  , 
pour  le  repos  de  l'ame  dudit  défunt  à  pareil  jour  de  fon  enterrement, 
ainfî  qu'il  a  défiré  par  fondit  Teftament ,  à  commencer  à  femblable  jour 
de  l'année  prochaine  ,  5c  ainfî  continuer  annuellement  à  toujours ,  à  la 
charge  de  fournir  par  lefdits  Sieurs  du  Ciiapitre  ,  d'ornemens  ,  lumi- 
naire ,  &  autres  chofes  néceftaires  pour  la  célébration  de  telle  chofe  ^ 
Tome  IL  G  G  g  g  5 
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même  faire  Tonner  à  tel  jour  Cf  heure  par  an.  Pour  perpétuer  la  mémoire' 
de  la  p  éfente  fondation  ,  ils  promettent  de  la  faire  infcrire  au  Martyro- 
lo:;e  di  ladite  Eglife  ;  &  pour  plus  grande  fureté  d^'icelle  ,  employer  ladite 
iomme  de  en  acquifition  d'héritages  ou  autre  emploi ,  au  profit  dudit 

Cl  apitre ,  le  plutôt  que  faire  fe  pourra;  promettant  juiiifier  l'Acte  dudit 
emploi  aufli-tôt  qu'il  fera  fait,  à  peine,  &:c.  s'obîigeant  lefditî  Sieurs  du 
Chapitre  pour  eux  ôc  leurs  fuccefleurs.  Fait  ôc  palTé,  (5cc. 

Fcndûthn  d'un  Ohit  annuel  (jr  perpétuel  en  l Eglife  de  Paris, 

"TnUrent  préfens  Mefïîres  Jean-Baptifte  de  Contes,  Doyen;  Antoine  dé 
JL  Vertamont ,  Archidiacre  de  Jofas  ;  Etienne  Barré ,  Jacques  Fournier  , 
Fiacre  Rivière,  Jean  le  Maître  .Robert  Hincelin,  Pierre  Fournier,  Nicolas 
Parfait ,  Charles  de  Gatnaches,  Paul  Chevalier,  Claude  Joly,  Jean  de  Bra- 
gelonne, Jacques  Gaudin,  Jean  Dreux,  Claude  Belot,  Nicolas  Ladvocat 
ôc  Antoine  de  ia  Porte;  tous  Chanoines  de  l'Eglife  de  Paris,  capitulaire- 
ment  afTemblez  en  leur  Chapitre  au  Ton  de  la  ci'oche,  en  la  manière  ac- 
coutumée, pour  délibérer  de  leurs  affaires,  repréfentans  la  plus  grande  ÔC 
faine  partie  des  Chanoines  de  ladite  Eglife,  d'une  part  :  Et  Meffire  Michel 
le  jMaiïe,  Con  eiiler  du  Roi  en  fon  Confeil  d'Etat,  Chanrre  &'  Chanoine 
de  ladite  Eglife  de  Paris,  Prieur  des  Roches  de  Longront ,  d'autre  part: 
Difant,  fçavoir  ledit  Sieur  des  Roches,  que  défirant  laiiTer  après  lui  quel- 
ques marques  publiques  de  la  gratitude  qu'il  conferverà  éternellement 
pour  tant  de  bienfaits  qu'il  a  reçus  de  feu  Monfeigneur  rEminentifîime 
Cardinal  Duc  de  Richelieu,  &  pour  la  confiance  très-particulière  dont  il 
en  a  été  honoré  pendant  trente  fix  ans  de  fervice  confécutifs,  a  fapplié 
très-humblement  lefcits  Sieurs  Doyen,  Chanoines  &  Chapitre,  d'agréef 
que  ce  foit  dans  leur  Eglife,  la  premi-ere  &  la  plus  célèbre  du  Royaume, 
où  il  fade  paroître  les  marques  de  fon  reffentiment,  lefquelles,  quoique 
très-petites  en  comparaifon  des  obligations  infinies  qu'il  a  à  un  fi  bon 
^îaitre,  feront  au  moins  connoître  à  la  poftérité,  que  ce  n'efl' pas  man- 
iquer  d'affeflion,  mais  la  difproportion  fi  grande  d'un  fimple  Eccléfiadi- 
que  à  un  des  plus  grands  Cardinaux  qui  y  ayent  été  de  nos  jours,  qui  l'em- 
pêche de  lui  rendre  les- plus  grandes  preuves  de  fa  reconnoifiance.  Pour 
ret  eâet,  a  fupplié  très-humblement  lefdrts  Sieurs  du  Chapitre  ,  de  per- 
mettre qu'il  fonde  dans  leur  Eglife  une  Melîe  d'Obit  perpétuel  en  Mufi- 
que  pour  lame  dudit  défunt  Seigneur  Duc  ;  à  la  fin  ae  laquelle  Méfie  le 
Libéra  fera  chanté  à  la  manière  accoutumée  aux  Obits,  avec  un  Deprofun- 
iisdiu^x  en  Mufique;  à  la  Collefte  qui  fe  dira  à  ladite  Melfe,  à  la  fin  du 
De  profundis ,  les  mots  C'.rdinalis  Pontifïcis  feront  ajoutez;  déiïrant  ledit 
Sieur  des  Roches,  que  les  ornemens  qui  ont  été  donnez  à  ladite  Eglife 
par  Madame  la  Duchelîe  d'Aiguillon,  Nièce  dudit  feu  Seigneur  Cardinal, 
ibi-ent  tendus  au  Service ,  avec  le  Tapis  à  l'Aigle  &  à  laBanqu«utte;  comme 
auflî  la  Tapifi^eri^  de  l'Hif^oire  de  la  Vierge,  avec  les  Armes  dadit  Sei- 
gneur Cardinal,  ôc  celles  dudit  Sieur  des  Roches  au  bas,  loj-fqu'elle  feiu 
achevée;  ce  que  ledit  Sieur  des  Roches  efpere  faire  dans  peu  d'années,., 
fi  Dieu  lui  fait  la  grâce  de  prolonger  fes  jours.  Lequel  Service  fera  céle- 
Jiré  par  cha«un  an  le  quatre  DéceiuLie ,  jour  du  décès  dudit  feu  Seigneu-r 


de  Gens  de  main-morte,  ySf 

Cardinal  Duc,  à  l'heure  de  huit  à  neuf  heures  du  matîn  ;  dont  le  premier 
fera  célébré  le  quatre  Décembre  prochain  ;  Sz  ainfî  continuer  à  perpétuité 
à  pareil  jour  ou  autre  prochain,  en  cas  d'empêchement ,  à  l'intention  Se 
pour  le  repos  de  l'ame  dudit  feu  Seigneur  Cardinal  Duc.  Et  fera  ledit 
Service  fonné  parla  groile  cloche  de  ladite  Egiife  ,  appellée  Marie,  que 
•l'on  bourdonnera  dès  ies  flx  heures  du  matin  ,  &  pendant  la  célébration 
dudit  Gbit  ;  durant  lequel  fera  aufTi  dit  &  célébré  une  Mefîë  bafie  dans 
la  Cliapelle  que  ledit  Sieur  des  Roclies  a  pris  foin  de  faire  accommoder 
vis-à-vis  la  porte  du  Chœur  &  du  côté  du  Cloître:  Se  pour  le  luminaire 
fera  fourni  feize  cierges  du  poids  ordinaire  ,  fçavoir  douze  derrière  l'Au- 
tel Sz  quatre  deffus ,  ainfi  qu'aux  Cbits  de  feu  Monfeigneur  le  Cardinal 
de  Gondy  ;  &  fera  fait  diftribution  à  chacun  Service  par  lefdits  Sieurs  da 
Chapitre  de  fix  vingt  livres,  tant  pour  ledit  Obit  que  pour  le  Libéra:  Sz 
pour  ce  faire  ,  ledit  Sieur  des  Roches  a  offert  auldits  Sieurs  du  Chapitre, 
leur  payer  cor^ptant  la  fomme  .de  trois  mille  livres  :  ce  qui  ayant  été  mis 
en  délibération  par  lefdits  Sieurs  du  Chapitre,  Sz  après  avoir  conféré 
entr'eux  ,  ont  accepté  i  ofîre  ,  &r  en  conféquence  a  été  accordé  ce  qui  en- 
fuit :  c'eft  à  fçavoir  que  ledit  Sieur  des  Roches  a  préfentement  payé  aufdits 
Sieurs  du  Chapitre  ,  préfens  les  Notaires,  en,  Szc.  ladite  fomme  ce  trois 
mille  livres  ,  laquelle  de  leur  ordonnance  a  été  à  l'inftant  délivrée  es 
mains  de  Maître  Louis  des  Moulins  leur  Receveur  à  ce  préfent ,  dont 
lefdits  Sieurs  du  Chapitre  fe  tiennent  contens ,  &  en  quittent  ledit  Sieur 
des  Roches.  Et  moyennant  ladite  fomme ,  lefdits  Sieurs  du  Chapitre  pro- 
mettent Se  fe  chargent  pour  eux  &  leurs  fuccefleurs,  de  faire  dire,  chan- 
ter Sz  célébrer  en  ladite  Egiife  par  chacun  an  à  perpétuité  ledit  Obit, 
ainfi  que  deffus ,  &  ladite  Meflè  baffe  au  quatre  Décembre  ,  dont  le  pre- 
mier fera  célébré  le  quatre  Décembre  prochain  ;  Se  pour  ce  ,  fournir  les 
ornement,  luminaire  ,  fonnerie  ,  tapis,  tapifferies,  après  qu'elles  leur  au- 
ront été  fournies  par  ledit  Sieur  des  Roches  &  chofes  ci-devant  décla- 
rées ,  Sz  faire  la  diilribution  ainfi  qu'il  eft  énoncé  ci-deffus  ;  Sz  lefdits 
Sieurs  du  Chapitre  feront  donner  avis  du  jour  que  fe  fera  ledit  Obit  à 
ISladame  la  Princeffe  &  à  ladite  Dame  Duchefie  d'Aiguillon  ,  fi  elles  font 
à  Paris.  De  plus,  pour  perpétuelle  mémoire  de  la  préfente  fondation  ,  la 
feront  tranfcrire  au  Martyrologe  de  ladite  Egiife.  Et  outre  ledit  Sieur  des 
Roches,  pour  la  dépenfe  dudit  premier  Service  qui  fe  doit  célébrer  le  qua- 
tre Décembre  prochain ,  a  payé  aufdits  Sieurs  du  Chapitre  ,  es  mains  dudit 
Sieur  des  Moulins  leur  Receveur ,  la  fomme  de  cent  cinquante  livres ,  dont 
31s  fe  tiennent  contens  Sz  l'en  quittent,  fans  préjudice  des  rentes  que  lefdits 
Sieurs  du  Chapitre  doivent  Sz  ont  conf^ituées  audit  Sieur  des  Roches.  Pro- 
mettant ,  &c.  obligeant,  &c.  renonçant,  &c.  Fait  &  pafle  audit  Chapitre, 
tenu  à  jour  ordinaire  ce  Vendredi  avant  midi  quatorze  Odobre  l'an  mil 
fix  cens  cinquante:  Sz  ont  lefdits  Sieurs  Doyen  Ôc  Joly  figné  la  minute 
des  Préfentes  pour  tous  lefdits  Sieurs  du  Chapitre,  fuivant  l'Arrêt  de  la 
Cour  du  Parlement  du  trente  ,  &  conclufion  capitulaire  dudit  Chapitre 
du  àir.  Avril. fuivant,  le  tout  de  l'année  mil  cinq  cens  foixante-dix-neuf  : 
comme  au(Tî  lefdits  Sieurs  des  Roches  Se  des  Moulins  ont  figné  ladite 
minute,  demeurée  en  la  poifeffion  de  Parque  ,  l'un  des  Notaires  fouf- 
^gnez. 

GGgggij 


786     Liv.  XVII.  Chap.  XXVII.  Suite  d'AùIes 

De  la  Vente  des  Biens  d'Eglife. 

Les  ventes  des  biens  des  Eglifes  requièrent  quelques  fo- 
lemnitez  ,  fans  lefquellcs  elles  font  nulles  j  ôC  quoique  les 
folemnitez  ayent  été  gardées  ,  les  aliénations  peuvent  être 
caffées,  premièrement  s'il  y  a  vilité  de  prix,  parce  que  TEglife 
ufe  du  privilège  des  mineurs. 

2°.  L'autorité  &.  le  confentement  du  Supérieur  oti  du  Pa- 
tron font  néccffaires  j  ainfi  il  faut  l'autorité  de  l'Evêque,  ou 
de  1  Abbé  ou  Prieur ,  requis  par  le  Chapitre  affemblé  pour  cet 
effet  au  fon  de  la  cloche. 

3^.  Il  faut  faire  des  publications  &  appofer  affiches ,  con- 
tenant une  énonciation  des  biens  donc  on  propofe  raliéna- 
tion. 

De  ce  que  nous  venons  de  dire  ,  il  s'enfuit  que  les  Reli- 
gieux ne  peuvent  aliéner  leurs  biens  fans  le  confentement  de 
l'Abbé ,  ni  l'Abbé  fans  celui  des  Religieux  ,  ni  les  Comman- 
deurs des  Chevaliers  de  Saint  Jean  de  Jerufalem  aliéner  des- 
biens de  leurs  Commanderies  fans  le  confentement  du  Chapi- 
tre de  l'Ordre ,  lequel  fe  tient  à  Paris  pour  la  France,  êc  l'au- 
torité &  approbation  du  Grand- Maître  &  Chef  de  l'Ordre. 

Au  cas  que  l'aliénation  eût  été  faite  fans  l'autorité  du  Su- 
périeur mimédiat ,  le  fucceffeur  ne  feroit  pas  obligé  de  main- 
ïcnir  les  Contrats  &  Accords  qtii  auroient  été  faits ,  lefquels 
ne  produifent  qu'une  pure  adion  perfonnelle  au  profit  de 
l'Acquéreur  contre  les  héritiers  du  Vendeur.  Et  même  quoi- 
que les  biens  de  l'Eglife  fe  prefcrivent  par  l'efpace  de  qua- 
lante  ans ,  néanmoins  cette  prefcription  ne  commence  poinc 
à  courir  du  vivant  du  Prélat  ou  Supérieur  qui  a  aliéné  fans 
les  folemnitez  requifesj  elle  ne  commence  qu'après  fa  mort;, 
^  depuis  qu'il  y  a  eu  un  autre  fuccelïeur. 

Pareillement,  quana  une  Fabrique  vend  un  immeuble,  il 
faut  le  confentement  du  Curé ,  des  Marguiiliers  &  anciens  Mar» 
§u  l  ic  rs ,  &  celui  de  l'Evêque ,  &  faire  pubher  l'aiiénatiou  au 
Prône  de  la  Paroifle. 

U  faut  bien  fpéeifîcr  dans  le  Contrat  toutes  les  formalitez 
•qui  ont  été  obfervées ,  ôc  quelle  dl  la  deÛinadon  dQS  deniers 
èi  l'emploi  de  la  vcatCv 
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Cû'fîtrat  de  vc??te  de  biens  d'EgliJe» 

FU-ent  préfens  vénérables  &  religieufes  perfonne-; ,  ôcc,  tous  R.eligîeiiX 
Protez  du  Couvent  de  dùement  afiemblcz  dans  leur  Chapitre 

au  fon  de  la  cloche  en  la  manière  accoutumée  ,  pour  traiter  des  affaires 
dudit  Couvent,  faifant  <Sc  repréfentant  la  plus  grande  Se  faine  partie  des 
Religieux  d'icelui ,  d'une  part  ;  &  Sieur  Jean  G.  Marchand  Bour- 

geois de  Paris,  d'autre  part.  Difant  lefdits  Religieux  que  leurdit  Cou- 
vent étant  chargé  de  plufieurs  rentes,  dettes  cSc  hypotéques  créées  ci-de- 
vant, tant  pour  le  rétabliirement  de  leur  Eglife  ,  que  pour  les  Bâtimens 
&  réparations  qu'ils  ont  été  obligez  de  faire  dans  les  raaifons  appartenantes 
audit  Couvent,  fituées  l'une,  &:c.  &  que  pour  lefdites  dettes  ils  étoient 
fort  pourfuivis  par  leurs  Créanciers  ;  &  fe  trouvant  dans  l'impuifTance 
d'acquitter  lefdites  dettes,  fans  aliéner  partie  de  leurs  biens  temporels, 
ils  auroient  préfenté  Requête  au  Révérend  Père  Général  de  leur  Ordre  , 
tendante  à  ce  qu''il  leur  fût  permis  de  vendre  6l  aliéner  une  partie  de  leur 
temporel  jufqu'à  la  fomme  de  quinze  mille  livres  :  Et  ledit  Révérend  Père 
Général  ayant  va ,  confideré  &  examiné  ladite  Requête ,  il  leur  auroit 
accordé  d'aliéner  de  leurs  biens  à  préfent ,  jufqu'à  la  fomme  de  douze 
mille  livres,  à  la  charge  que  les  deniers  provenus  des  aliénations  feroient 
entièrement  eniplo)ez  au  rachat  des  rentes  ôc  des  dettes  qui  leur  feront 
les  plus  onéreufes,  le  tout  par  l'avis  de  leur  lere  Vifîteur  de ,  &c.  ainfi 
qu'il  eft  dûement  apparu  aufdits  Notaires  par  ladite  permiflîon  en  date 
duj  &CC.  étant  au  bas  de  ladite  Requête,  laquelle  efl  demeurée  jointe  à 
ces  Préfentes  ,  en  vertu  de  laquelle  permiflion  lefdits  Religieux  auroient 
déjà  fait  quelques  aliénations  jufqu  à  la  fomme  de  cinq  mille  livres,  qu'ils 
auroient  employée  en  l'acquit  de  quelques  dettes  fe  montant  à  pareille 
lomme.  Et  pour  parvenir  à  l'acquit  aies  autres  dettes ,  &  en  vertu  de 
ladite  Requête  &  Permifîîon ,  ils  auroient  entr'autres  biens  fait  publier 
&  expofer  en  vente  une  Ferme  appartenante  audit  Couvent  ,  fife  ,  &c. 
confiftant  ,  &:c.  Et  quoiqu'il  fe  foit  préfenté  plufieurs  perfonnes  pour 
l'acquérir,  néanmoins  il  n'y  en  auroit  aucun  qui  en  ait  tant  offert,  ni 
fait  la  condition  dudit  Couvent  meilleure  que  ledit  Sieur  G.  auquel 

ils  auroient  délibéré  de  lui  en  pafièr  un  Contrat  de  vente  ,  &  fur  ce 
pris  l'avis  de  leurdit  Père  Vifiteur  &  dudit  Révérend  Père  Prieur;  ont 
lefdites  Parties  de  bonne  foi  palTé  &  accoi-dé  volontairement  les  ventes  , 
ceflïons ,  promefïès  &.  conventions  qui  fuivent  :  c'eft  à  fçavoir ,  que  lef- 
dits Religieux  ,  pour  l'utilité  de  leur  Couvent,  &  pour  acquitter  partie  de 
leur  dettes ,  en  vertu  &:  fuivant  ladite  permilfion  dudit  Révérend  Père 
Général  de  leur  Ordre  ,  auquel  d'abondant,  <Sc  au  Chapitre  général  qui  fe 
tiendra  le  premier,  ils  ont  promis  faire  homologuer  le  préfent  Contrat, 
ont  reconnu  avoir  vendu ,  cédé  &  tranfporté  par  ces  Préfentes ,  dès-à- 
préfent  &  à  toujours ,  &  promettent  garantir  de  tous  troubles,  évitions, 
dettes  ,  hypotéques  &  autres  empêchemens  quelconques  ,  audit  Sieur 
G.  ce  acceptant  pour  lui ,  Çts  hoirs  ou  ayans-caufe ,  ladite  Ferme  , 
avec  les  lieux  &  terres  qui  en  dépendent,  mentionnez  ci-defTus  ,  étant  en 
la  Cenlive  de  Seigneur,  Ôcç,  6c  chargée  de  vingt  deniers  de  Cens 
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par  chacun  arpent  pour  toutes  &  fans  autres  charges ,  franche  &  quittai 
ladite  Ferme  ôc  Terre  des  arrérages  dudit  Cens  de  tout  le  pafTé  jufqu'à 
préfent  ,  pour  en  jouir  ,  ôcc.  à  commencer  ladite  jouiilance  ,  &c.  cette 
vente  faite  à  la  charge  dudit  Cens  ôc  des  Droits  Seigneuriaux  pout 
l'avenir  feulement,  6c  outre  moyennant  la  fomme  de  fept  mille  trois  cens 
livres,  que  lefdits  Sieurs  Religieux  ont  reçue  dudit  Sieur  G.  qui  la 

leur  a  payée  ,  &c.  dont  ils  fe  contentent  ;  ôc  moyennant  ladite  fomme  ,■ 
lefdits  Religieux  ont  cédé  audit  Sieur  G.  tous  droits  de  propriété  , 

fonds  ,  faiiine  ,  polTeffion ,  noms  ,  raifons  ôc  aflions  qu'ils  avoient  en  ladite 
Ferme  &  Terre,  de  laquelle  ils  fe  font  entièrement  démis  Se  dévêtus  pour 
ôc  au  profit  dudit  S'  Acquéreur ,  Cqs  hoirs  ôc  ayans-caufe ,  voulant  qu'il  en 
jouiffe  de  la  même  manière  qu'ils  en  ont  joui  jufqu'à  préfent  :  laquelle 
fomme  de  fept  mille  trois  cens  livres  lefdits  Religieux  promettent  em- 
ployer d'hui  en  un  mois  au  rachat  d'une  rente  de  trois  cens  livres  qu'ils 
doivent  à  Philippe  un  tel,  &  dudit  rachat  en  fournir  dans  ledit  tems  une 
copie  dûement  collationnée  audit  Sieur  G.  lequel  ils  confentent  dès-à- 
préfent  comme  pour  lors  ,  être  fubrogé  en  l'hypotéque  &  droits  dudit  un 
tel,  pour  fa  plus  grande  fureté.  Et  en  outre  lefdits  Religieux  ont  pro- 
mis fournir  audit  Sieur  G.  tous  les  Titres  qu'ils  ont  en  leur  poffeflioti 
concernant  la  propriété  de  ladite  Terre  ,  dont  ledit  Acquéreur  fe  char- 
gevà  par  Inventaire  ,  pour  en  aider  lefdits  Religieux  en  cas  de  recours 
de  garantie.  Et  les  trois  cens  livres  refiantes ,  lefdits  Sieurs  Religieux 
ont  promis  de  les  employer  en  l'acquit  d'autres  dettes,  dont  ils  fourni- 
ront quittances  valables  audit  Sieur  G.  d'hui  en  deux  mois.  Caç 
ainfi  ,  ôcc.  Promettant ,  &c. 

Il  faut  tranfcrire  tout  au  long  la  Requête  &  Permifîîon  en- 
fuice  de  l'expédition  ,  en  mettant  en  têce,  c'eft-à-dire  avant 
4e  commencer  :  Suif  la  teneur  àefdites  Requête  é"  Termijfton. 

Conjlituiion  de  renie  viagère  À  fonds  ferdufur  u?i  HôpitaL 

T^  Ut  préfent  Claude,  lequel  voulant  s'ailurer  une  rente  certaine  pouf 
JT  fubvenir  à  là  nourriture  ôc  entretenement  le  refte  de  (qs  jours  ,  auroit 
cherché  tous  les  moyens  les  plus  convenables  à  ctt  effet ,  &  n'en  ayant 
point  trouvé  de  meilleur  que  celui  de  mettre  i^ts  deniers  à  quelque  Hô- 
pital, il  auroit  choifi  l'Hôpital  du  Saint-Efprit  de  Paris  :  pour  cet  effet, 
s'étant  adreffé  à  Me(îieurs  les  Direfteurs  &  Adminiffrateurs  d'icelui ,  il 
leur  avoit  déclaré  fon  intention  ,  ôc  le  défir  qu'il  avoit  de  faire  du  bien 
audit  Hôpital,  ôc  leur  fournir  la  fomme  de  dix  mille  livres  en  deniers 
comptans  ,  à  la  charge  de  lui  payer  huit  cens  livres  de  rente  &  penfîon 
viagère  par  chacun  an  aux  quatre  quartiers  accoutumez  ,  qu'elle  demeu- 
r^roit  éteinte  au  profit  dudit  Hôpital  du  jour  du  décès  dudit  Claude , 
moyennant  quoi  le  jour  de  fon  décès  feroii  dit  ÔC  chanté  en  l'Eglife  dudit 
Hôpital ,  les  Vêpres  des  Morts ,  Vigiles ,  Recommandaces  ;  &  le  jour  de 
fon  Enterrement  feroit  dit ,  chanté  6c  célébré  une  Meffe  haut3  de  ive- 
^mm ,  avec  le  Dks  irx ,  &ç,  le  tout  aux  frais  ôc,  dépens  dudit  Hôpital» 
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laquelle  propofit'on  lefdits  Sieurs  Diredleurs  &c  Adminiflrateurs  auroient 
trouvée  jufte  ôc  avantageufe  audit  Hôpital ,  6c  l'auroient  acceptée  ;  Se  pour 
cet  effet  auroient  accordé  ôc  confenti  le  préfent  Contrat.  A  ces  caufes  , 
ledit  Claude  a  préfentemcnt  payé  ,  &c.  préfens  les  Notaires  foufîîgnez  , 
en  louis  d'or  ,  kc.  aufdits  Sieurs  Adminiitrateurs  dudit  Hôpital  à  ce  pré- 
fens ,  lefquels  audit  nom  ont  reçu  ladite  fomme  de  dix  mille  livres,  dont, 
■&c.  quittant  ,  &c.  Et  ont  conftitué  6c  promettent  pour  ôc  au  nom  du- 
dit Kôpiral  garantir  audit  Claude  ,  ce  acceptant  ,  huit  cens  livres  de 
rente  ôc  penfion  viagère  Se  annuelle,  fans  aucune  diminution,  que  lefdits 
Sieurs  audit  nom  promettent  payer  audit  Claude  fur  Ces  fimples  quittan- 
ces ,  ou  au  Porteur  d'icelles  &  des  Préfentes  à  Paris  ,  aux  quatre  quar- 
tiers de  l'an  accoutumez,  également  en  la.  maifon  dudit  Claude 3  le  pre- 
mier quartier  échéant,  &cc.  ôc  ont  lefdits  Sieurs  audit  nom,  pour  fureté 
de  ladite  rente  viagère ,  alFefté  &  hypotéqué  fpécialement  deux  grandes 
jnaifons  appartenantes  audit  Hôpital ,  liles  ôc  généralement 

tous  les  biens  ôc  revenus  préfens  ôc  avenir  dudit  Hôpital,  fans  qu'une 
obligation  déroge  à  l'autre  ;  laquelle  rente  ôc  penfion  viagère  fera  Se 
demeurera  éteinte  au  profit  dudit  Hôpital  ,  du  jour  du  décès  dudi4: 
Claude,  fans  que  fes  héritiers  ni  autres  perlonnes  y  puilTent  rien  préten- 
dre ,  d'autant  que  ledit  Claude  en  fait  don  irrévocable  entre- vifs  audit 
Hôpital,  ce  acceptant  par  lefdits  Sieurs  Adminiflrateurs  ,  pour  en  faire 
Se  difpofer  par  ledit  Hôpital  comme  bon  lui  lejiiblera ,  à  la  charge  toute- 
fois que  ledit  Hôpital  fera  tenu ,  ôt  ainfi  le  promettent  lefdits  Sieurs  Ad- 
ininifirateurs ,  de  faire  dire  &  chanter,  ôcc.  à  la  charge  auflî  que  s'il  y 
avoit  faute  de  payement  de 'ladite  rente  &c  penfion  viagère  à  chacun  det- 
dits  quartiers  ,  il  fera  loifible  audit  Claude  de  difpofer  de  ladite  fomme 
de  dix  mille  livres  envers  qui  bon  lui  iemblera  ,  nonobflant  la  préfentè 
donation  ,  laquelle  en  ce  cas  demeurera  nulle  ôc  révoquée.  Car  ainfi  , 
^c.  ôc  pour,  fi  befoin  eft  ,  faire  infinuer  cefdites  Préfentes  au  Greïïe  des 
Infinuations  du  Châtelet  de  Paris  ,  lefdites  Parties  audit  nom  coufticuenç.. 
ieur  Procureur  générale  fpécial  le  Porteur ,  &c. 

Il  n'eft  pas  permis  de  conftituer  des  rentes  viagères  fur  des 
Gommunaïuez  Eccléfiaftiqnes  ,  régulières  ou  féculieres  ,  à 
l'exception  de  l'Hôtel- Dieu  de  Paris,  du  grand  Hôpital  de 
Paris ,  6c  de  la  Maifon  des  Incurables,  ainfi  qu'il  eO:  porté  par' 
l'EdJc  du  mois  d'Aoû-t  i  66  i  ,  vérifié  en  Parlement  le  deuxième 
Septembre  fuivanc. 

Conjiitution  p^ffce  par  une  CommWfiauté  ReUgteuJi  ,  a  rcffçf- 
d'employer  l'argent  À  payer  fes  dettes* 

Urent  préfens  tous  Pvcligieux  Profez  du  Couvent  des 

Grands  Augulfins,  repréfentant  la  plus  grande  partie  des  Religieiix- 
dudit  Couvent ,  afl'emblez  au  fon  de  la  cloche  en  leur  Chapitre  en  la  maf- 
niere  accoutumée  :  lefquels  ont  dit  ,  que  pour  faciliter  l'emprunt  qu'ils ■ 
ibnt  obligez,  de  faire  de  fbmraes  confidérabies.  pour  acquitter  pjufieu;^- 
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dettes  dont  la  Mai  Ton  efl:  chargée  envers  différens  Particuliers,  pour  évi- 
ter les  pourfuites  rigoureufes  dont  ils  ctoient  menacez ,  auroient ,  pour 
la  fureté  de  ceux  qui  prêteront  leurs  deniers,  préfenté  Requête  à  NoiTei- 
gneurs  de  la  Cour  de  Parlement,  &  fur  icelie  obtenu  Arrêt  le 
.par  lequel  il  leur  efl:  permis  d'emprunter  à  conflitution  de  rentes  la  fomnie 
de  vingt-cinq  mille  livres  ,  qui  fera  mife  es  mains  du  Sieur  P.  pour  em- 
fployer  au  payement  des  dettes  les  plus  urgentes  dudit  Couvent ,  Se  que 
Je  pavement  fera  fait  en  la  préfence  de  ceux  qui  prêteront  leurs  deniers, 
qui  en  retireront  quittances  jufqu'à  concurrence  de  l'emprunt ,  &  que  ledit 
emploi  ne  foit  fait  que  par  l'Ordonnance  du  Sieur  Rapporteur, 

&  de  Meilleurs  fuivant  lequel  Arrêt  Se  en  exécution  d'icelui , 

lefdits  Religieux  reconnoiffent  avoir  créé  Se  confl:itué  ,  &  promettent 
vpour  &  au  nom  dudit  Couvent ,  garantir  ,  Sec.  à  Louis  D.  abfent  y 

ce  acceptant  par  Jean         comme  fondé  de  fa  procuration  fpéciale  à  l'effec 
des  Prefentes ,  pafîee  devant  un  tel  Se  fon  Confrère ,  Notaires  ,  le 
■dont  il  y  a  minute  ,  à  ce  préfent  acquéreur  pour  ledit  D.  Ces  hoirs/ 

&c.  trois  cens  livres  de  rente  ,  que  lefdits  Religieux  Comparans  pro- 
mettent pour  eux  Se  leurs  fuccclTeurs  audit  Couvent  de  faire  bailler  Se 
payer,  Sec. 

Cette  conftitution  faite  moyennant  la  fomrae  de  fîx  mille  livres ,  que 
ledit  Jean  pour  ledit  D.  a,  au  défîr  dudit  Ajrêt ,  préfente  ment  bail-* 

lée  ,  comptée  Se  réellement  délivrée  en  préfence  des  Notaires  fouffîgnez^ 
en  louis  d'argent  audit  P.  qui  de  lui  confeffe  l'avoir  reçue  ,  pour  icellô 
être,  avec  ce  qu'il  recevra  jufqu'à  concurrence  defdites  vingt-cinq  mille 
livres ,  employée  au  payement  des  dettes  defdits  RR,  PP.  Auguftms  les 
plus  urgentes ,  contenues  en  l'état  qui  en  a  été  fait  par  lefdits  Religieux: 
&  Officiers  dudit  Couvent  le  lequel  état  a  été  defdits  Sieurs 

Créanciers  paraphé  ,  Se  copie  a  été  mife  es  mains  dudit  Sieur  P.  par 
lefdits  Religieux,  à  l'effet  des  payemens  qui  feront  faits  en  la  préfence 
de  ceux  qui  prêteront  leurs  deniers  ,  comme  il  efl:  porté  par  ledit  Arrêt; 
de  laquelle  fomme  ainfi  payée  par  ledit  Jean  pour  ledit  D.  lefdits  Reli- 
gieux fe  tiennent  contens  ,  en  quittent  ledit  D.  au  profit  duquel  ils 
fe  font  deflaifis  de  tous  lefdits  biens  appartenans  audit  Couvent  jufqu'à 
la  concurrence  de  ladite  rente  ,  voulant.  Sec.  Procureur  le  Porteur,  ÔtC, 
donnant  pouvoir ,  Sec.  Se  demeurera  ladite  rente  rachetable  ,  &:c. 

Obfervanons  fur  les  Baux  de  Biens  des  Gens  d'Eglife. 

Les  biens  d'Eglife  peuvent  être  donnez  à  loyer  &  à  ferme, 
de  même  que  les  biens  des  Particuliers,  mais  avec  cette  difFé-r 
rence  ,  que  \cs  Particuliers  peuvent  donner  leurs  biens  à  loyeiî 
ou  à  ferme  pour  tel  efpace  de  temps  qu'il  leur  plaît ,  fans  que 
les  Baux  foienc  rédudibles  à  un  certain  tems,  la  Loi  n'ayant 
prefcric  aucun  terme  certain  poux  cec  eff:îc  :  mais  les  biens 
d'Eglife  ne  peuvent  être  donnez  pour  plus  de  neuf  années , 
parce  que  les  Bénéftciers  ne  font  qu'Ufufruiciers,  &  que  les 

Baux 
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B3nx  qui  excédent  neuf  années,  font  une  efpéce  d'aliénation. 

Par  l'Ordonnance  du  7  Septembre  i  5  6S  ,  le  Bénéficier  n'eft 
pas  obligé  d'entretenir  le  Bail  qui  a  été  fait  par  fon  Prédécef- 
feur,  par  quelque  genre  de  vacance  que  le  Bénéfice  ait  vaqué. 
Brodcau  ,  fur  Monfieur  Louet ,  lettre  S  ,  fommaire  i  i .  Néan- 
moins on  ne  fuit  pas  l'Ordonnance  à  la  rigueur,  &  Ton  juge  que 
le  pourvu  par  réfignation  ou  permutation  eft  tenu  d'entretenir 
le  Bail  qui  a  été  fait  par  fon  Réfignant  ou  fonCopermutanr. 

Lorfqu'un  Bail  ell  fait  par  un  Abbé  régulier,  du  confente- 
ment  des  Religieux,  le  Bail  fubfifte  après  fon  décès,  &  il  ne 
peut  être  cafle:  mais  s'il  a  été  fait  par  l'Abbé  feul,  après  fon  dé- 
cès fon  fuccelTeur  &  les  Religieux  conjointement  le  peuvenc 
faire  caiïer ,  &  faire  un  Bail  à  un  autre. 

Quant  au  Bail  fait  par  un  Abbé  Commendataire,  fon  fuc- 
cefleur  n'ell  pas  tenu  de  l'entretenir ,  les  fucccffeurs  aux  Béné- 
fices n'étant  pas  tenus  d'entretenir  les  Baux  faits  par  leurs  pré- 
décelTeurs ,  excepté  les  fucceOTeurs  par  réfignation  ou  permu* 
ration,  lefqueîs  y  font  obligez  comme  repréfentans  en  ce  cas 
leurs  Réfignans  ou  Copermutans. 

Toutefois  les  biens  d'Eglife  peuvent  être  donnez  à  ferme 

à  longues  années,  foit  par  Bail  emphytéotique  ou  autrement, 

en  y  obfervant  les  formalitez  requifes  ,  après  une  enquête  faite 

Jlipcr  commoAo  vel  inco7nmoào  ,  comme  nous  avons  dit  ci-defTus 

à  l'article  de  la  vente  des  biens  d'Eglife. 

Il  y  a  un  Arrêt  du  Grand  Confeil  du  21  Août  1734,  qui 
a  jugé  qu'un  tiers  Détempteur ,  même  de  bonne  foi ,  d'un  hé- 
ritage aliéné  du  Domaine  de  l'Eglife  à  titre  d'Emphytéofe  , 
ne  peut  prefcrire  contre  le  titre  ,  &.  qui  ordonne  la  réverfion 
de  l'héritage  au  Domaine  de  l'Eglife,  nonobitant  la  prefcrip- 
tion  alléguée  depuis  plus  de  80  ans,  depuis  l'expiration  du 
Bail  emphytéotique. 

Les  Baux  faits  par  une  Douairière  &  autres  Ufufruitiers, 
finifient  avec  le  droit  de  i'Ufufruitier,  quoique  le  tems  porté 
par  le  Bail  ne  foit  pas  encore  expiré  ;  &  dans  ce  cas  le  Fer- 
mier ne  peut  demander  aucuns  dommages  ÔC  intérêts  aux  héri- 
tiers du  défunt  Ufufruitier  ,  pourvu  que  le  défunt  ait  exprime 
dans  le  Bail  fa  qualité  d'Ufufruitier.  La  raifon  efi: ,  que  le  Fer- 
mier ayant  euconnoiflance  de  la  qualité  de  celui  avec  qui  il  a 
contracté ,  il  ne  peut  pas  dire  avoir  été  trompé  ,  &  il  a  du  pré- 
voir que  l'ufufiuit  pourroit  finir  avant  la  fin  de  fon  Bail. 

Il  faut  obferver  que  tous  ces  Adminitlrateurs  ô:  Ufufrui- 
lomtll,  HHhhh 
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tiers  ne  peuvent  pas  faire  des  Baux  par  anticipation  de  tems  , 
c'eft  à-dire  avant  que  les  Baux  précédens  foient  prêts  à  expi- 
rer. Voyez  Louet  ôc  Brodeau  ,  Lettre  B,  Sommaire  5.  De 
forte  que  fi  le  Bail  d'une  maifon  étoit  fait  ou  renouvelle  plus  de 
fix  mois  avant  l'expiration  du  premier,  le  mineur  devenu  ma- 
jeur, &  la  femme  après  la  mort  de  fon  mari ,  ne  feroient  pas 
obligez  de  l'entretenir.  La  raifon  eft ,  qu'il  y  a  préfomption 
de  fraude  dans  les  Baux  faits  par  anticipation,  d'autant  qu'il 
n'eft  pas  poflible  de  fçavoir  précifément  quelle  fera  la  valeur 
des  chofes  dans  le  tems  que  le  Bail  commencera. 

Ce  que  nous  avons  dit,  qu'un  Bail  eil  réputé  fait  par  anti- 
cipation ai  fujet  a  caflation  ,  lorfqu'il  efl  fait  ou  renouvelle 
plus  de  fix  mois  avant  l'expiration  du  premier  ,  ne  fe  doic 
entendre  que  des  maifons  5  car  pour  ce  qui  eft  des  Terres  &: 
Fermes  de  Campagne  ,  le  Bail  en  peut  être  valablement  faic 
par  anticipation  d'un  an  6c  demi  ou  deux  ans,  parce  que  le 
Fermier  eft  obligé  de  faire  fes  préparatifs  &.  fes  labours  avant 
que  d'entrer  en  jouiflance. 

Les  Baux  des  biens  d'Eglife  faits  par  anticipation  ,  peu- 
ven''  être  caflTez  ,  de  même  que  les  Baux  faits  par  anticipa- 
tion di^s  biens  des  mineurs ,  d'autant  que  ceux  qui  ont  des 
biens  d'Eglife  à  des  conditions  avantageufes  font  renouveller 
leurs  Baux  le  plutôt  qu'ils  peuvent ,  ôc  fouvent  avant  que  le 
dernier  Bail  foit  à  la  moitié  du  tems  convenu  ,  en  donnant 
des  Pots  de  vin  à  ceux  qui  ont  Tadminiftration  de  tels  biens  5  i 

ce  qui  pourroit  caufer  un  très-grand  préjudice  à  l'Eglife  :  c'efl         M 
pourquoi  ces  fortes  de  Baux  font  fort  aifément  caifez.  ^ 

Charondas  en  fes  Réponfes  du  Droit  François,  liv.  6,  rép. 
a  3  5  Papon  en  fon  Recueil  d'Arrêts,  liv.  i  ,  tit.  3  ,  nomb.  5  ôc 
6  3  Chenu  dans  fes  Qucitions  notables,  cent.  2  ,  queil.  ^5?. 

Kcanmoins  i\  le  Bail  fait  par  anticipation  étoit  avantageux 
à  rtglife  &:  au  fucccfleur,  il  ne  pourroit  pas  être  caiTé  :  on 
l'a  vu  juger  ainfi.  La  raifon  eft,  que  le  motif  de  la  prohibition 
ctflant  ,  la  prohibition  doit  cefler  5  ainfi  le  Bail  fe  trouvant 
avantageux  à  l'Eglife,  on  n'y  peut  pas  donner  atteinte,  quoi- 
qu'il foit  fait  par  anticipation.  En  efret ,  cette  prohibition  n'cft 
fondée  que  fur  l'utilité  de  l'Eglife,  &  pour  empêcher  qu'elle 
ne  foit  léfée  par  la  fraude  de  fes  Adminiftrateurs ,  lefquels , 
par  le  moyen  dçs  Pots  de  vin  qu'ils  exigent  à  leur  profit,  louent 
à  vil  prix  les  biens  dont  ils  ont  Tadminirtration. 

Celui  qui  eft  pourvu  d'un  Bénéfice  par  réfignation  ou  par 
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permutation,  doit  entretenir  les  Baux  des  héritages  du  Béné- 
fice fait  par  fon  prédécefTeur ,  parce  qu'il  eft  comme  héritier 
^  tenant  les  droits  de  fon  Réfignant  ou  Copermutant  j  aind 
il  eft  tenu  de  fes  faits  &  promenés  :  mais  au  contraire  ,  celui 
qui  eft  pourvu  par  mort,  n'en  eft  pas  tenu  ,  parce  qu'il  tienc 
fon  droit  du  Collateur. 

Le  fuccefteur  par  mort  ne  peut  pas  néanmoins  dès  le  jour 
de  fa  prife  de  pofleflîon  chaffer  le  Fermier  de  fa  Ferme  ,  & 
prendre  tous  les  fruits  pendans  par  les  racines  ,  en  rembour- 
fant  les  frais  des  femences  &  labours  >  il  doit  lui  laiffer  ache- 
ver l'année  commencée  ,  &  recueillir  les  fruits. 

Le  Bail  emphytéotique  eft  plus  en  ufage  pour  les  domaines 
&  biens  d'Eglife  que  pour  autres  5  fur  quoi  il  faut  remarquer 
qu'il  faut  y  obferver  les  formalitez  requifes  pour  la  vente  6C 
engagement  des  biens  d'Eglife  ,  parce  que  c'eft  une  efpécc 
d'aliénation. 

Bail  À  rente  non  rachetahle  d'une  BannaUtc  ,  par  un  PrevSi 

Eccléfiaftiqtic. 

F  Ut  préfent  Mefîîre  Abraham  ,  &:c.  Chanoine  de  l'Eglife  de  ,  &c.  Pré- 
vôté de,  &c.  en  telle  Egliie  ;  difant  qu'à  caufe  de  ladite  Prévôté  lui 
appartient  plufieurs  droits  de  Châtellenie ,  haute,  moyenne  &  balle  Juf- 
tice,  entr'autres  la  Châtellenie  de  &  à  caufe  d'icelle  par  la  Cou- 

tume de  le  droit  de  Bannalité ,  qui  eft  que  les  Sujets  de  ladite 

Châtellenie  font  tenus  de  faire  moudre  leurs  bleds  &  grains  au  Moulin  , 
foit  à  eau  ou  à  vent,  appartenant  audit  Sieur  Prévôt  de  ,  &c.  en  ladite 
Châtellenie,  moyennant  que  ledit  Moulin  foit  au  dedans  de  la  Banlieue  : 
Et  parce  que  ledit  Sieur  Abraham  ni  fes  prédéceiTeurs  n'ont  eu  par  le 
padé   &  n'ont   à   préfent  Moulin   à  eau  ni  à  vent  ,    tellement  que  la- 
dite Bannalité  ne  lui  efl:  d'aucun  revenu  ,   ledit  Sieur  Abraham  defirant 
faire  fon  profit  &  celui  de  fes  fuccelTeurs  en  ladite  Charge  de  Prévôt, 
garder  &  conferver  lefdits  droits  pour  le  foulagement  de  fefdits  Sujets, 
auroit  jugé  à  propos  de  bailler  à  perpétuité  ledit  droit  de  Bannalité,  a 
la  charge  de  quelque  redevance,  &  de  faire  bâtir  &  conftruire  un  ou  plu- 
fieurs Moulins  à  eau  ou  à  vent  aux  endroits  les  plus  commodes  au  dedans 
de  la  Banlieue  de  ladite  Châtellenie  ;  ce  qu'ayant  ledit  Sieur  Abraham 
fait  publier  par  trois  Dimanches  confécutifs  aux  Prônes  des  Eglifes  Pa- 
roifliales  de  ladite  Châtellenie  &  aux  autres  Eglifes  les  plus  prochaines, 
à  caufe  des  grands  frais  qu'il  convient  faire  pour  le  bâtiment  d'un  ou 
deux  Moulins  à  eau  ou  à  vent,  dont  le  revenu  ne  feroit  pas  fuffilant  pour 
en  payer  l'intérêt ,  il  ne  le  feroit  trouvé  perfonne  qui  eût  voulu  faire  la 
condition  meilleure  dudit  Sieur  Prévôt  &  de  fefdits  fucceffeurs  ,  que  le 
Sieur  Jules  de  la  M.  lequel  auroit  offert  de  prendre  ladite  Banna- 

lité à  perpétuité,,  à  la  charge  de  faire  bâtir  un  ou  deux  Moulins,  fi  be* 

H  H  hhh  ij 
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foin  étoit  :  ce  qu'ayant  ledit  Sieur  Prévôt  communiqué  à  Ton  Confeil  ^  de- 
l'avis  duquel ,  porté  par  ie  réfultat  à'un. tel  jour,  6cc,  demeuré  annexé  à  ces. 
Préfentes  ,  après  avoir  été  dudit  Sieur  Prevoft  paraphé,  &  à  fa  réquifîtioa 
des  Notaires  foufïignez  ,  ledit  Sieur  Prévôt ,  pour  accroître  le  revenu  de 
ladite  Prévôté ,  a  par  ces  Préfentes  reconnu  avoir  baillé  Ôi  délailfé  dèff 
maintenant  &  à  toujours ,  à  titre  de  cens  ,  rente  annuelle  &  perpétuelle , 
ledit  cens  portant  lods  âc  ventes,  défauts,  fai/ines  &  amendes,  quand  le 
cas  y  échéra  félon  la  Coutume  de  &  promet  audit  nom  de  Pré- 

vôt garantir  de  tous  troubles,  évitions,  aliénations  &  autres  empêche- 
mens  généralement  quelconques  audit  Sieur  de  la  M.  demeurant 

à,  ôcc.  à  ce  préfent  ôc  acceptant  pour  lui ,  Ces  hoirs  &  ayans-caufe,  tous^^ 
les  droits  de  Bannalité  ,  ôcc.  &  autres  droits  &  privilèges,  que  ledit  Sieur 
Bailleur  &  fefdits  fucceffeurs,  comme  Seigneurs  Châcelains  ,  ont  droit 
de  jouir  8c  ufer  fur  leurfdits  Sujets  ,,  félon  la  Coutume  du  Pays  &  Du- 
ché de  ,  3cc,  Ce  Bail  fait  à  la  charge  &  moyennant  douze  deniers.de  cens 
portant  lods  ôc  ventes  ,  défauts  ,  faifines  6c  amendes  ,  quand  le  cas  y 
échéra.  ôc  douze  livres  de  rente  foncière  6c  feigneuriale  ,  annuelle  ÔC 
perpétuelle  non  rachetable  ,  lelquels  cens-  3i  rente  de  la  nature  ôc  condition 
fufdites  ledit  Sieur  de  la  M.  promet  payer  &c  continuer  audit  Sieur 

Prévôt ,  à  fon  Procureur  ,  Receveur  ,  ou  au  Porteur ,  ôcc.  par  chacun  an. 
en  fa  Maifon  Seigneuriale  dudit  lieu  de  au  jour  de  S.  Remy , 

à  peine  d'amende  pour  ledit  cens  ,  la  première  année  de  payement 
échéant  au  jour  de  Saint  Pvemy  prochain  ,  ik  ainii  continuer  annuelle- 
ment à  pareil  jour  ,  à  avoir  ôc  prendre  lefdits  cens  &  rente  fur  ledit 
croit  de  Bannalité,  comme  aulTi  fur  les  Moulins  à  eau  ou  à  vent  que  ledit 
Preneur  promet  de  faire  bâtir,  conftruire  ôc  édifiera  les  dépens  dans  deux 
ans  prochains;  lelquels  Moulins  demeureront  fpécialement  chargez,  af- 
feélez ,  obligez  ôc  hypotéquez  au  payement  &  continuation  defdits  cens 
ôc  rente  ,  ôc  généralement  fur  tous  les  biens  meubles  ôc  immeubles  pré- 
fens.&  à  venir  dudit  Sieur  Preneur,  fefdits  hoirs  &  ayans-caufe;  qu'il- 
en  a  auffi  dès-à  préfent  chargez  ,  affeétez  ,  obligez  &  hypotéquez  ,  à  four- 
nir &  faire  valoir  lefdits  douze  deniers  de  cens  &  douze  livres  de  rente 
foncière  bonne  ôc  bien  payable  par  chacun  an  audit  jour  de  Saint  Remy 
à  toujours,  une  obligation  ne  dérogeant  à  l'autre  :  ôc  pour  plus  grande 
fureté  audit  Sieur  Preneur  du  contenu  en  ces  iVéfentes,  ledit  Sieur  Bail- 
leur promet  de  faire  ratifier  ôc  homologuer  le  préiént  Contrat  par  Mef- 
iieurs  les  Dos  en  ,  Chanoines  ôc  Chapitre  dudit  lieu  de  capitulaiT- 

rement  afTemblez  en  leur  Chapitre,  6c  en  juflifier  audit  Sieur  Preneur  dans, 
tr.ois.mois  de  ce  jour.  Car  ainlî  j»^c,  lit  pour  l'exécution^  &c.. 

Bail  a  rente  portant  fondation  cC^une  Aîejfe.. 

FUtpréfent  H.  Rayb,  demeurant'  natif  du  lieu  de  Dio* 

cèfe  de.  lequel  ayant  touj'^urs  de  l'inclination  pour  le  lieu  de 

fû  riaiffarice  ,.  &  principalement  pour  l'Eglife  &  Pareille  dudit 
défirent  faire  du  bien  à  ladite  Eglife  ,  par  uoe.  fondation  de  Mefle  & 
Prières  ;  oe  qu'ayant  communiqué  à  M.  il  auroit  loué  rinten-- 

Ùm\  dudit  Sieur  Ray.B.'.  A^llefïet  de  laq[uelle.  fondation  il  a  £ar  ce&:rjÇÊè 
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fentes  baille  &  délaifle  à  titre  de  rente  perpétuelle  ,  fans  aucune  garantie 
que  de  fes  faits  &  promelles,  à  ladite  Eglife  &  Paroifle  dudit 
ce  acceptant  par  ledit  Sieur  M.  tou55  &  chacuns  les  bâtimens ,  biens  &  hé- 
ritages qui  reftent ,  apparlenans  audit  Sieur  Rayb,  fis  audit  lieu  de 
&  es  environs ,  à  lui  échus  par  le  partage  des  biens  de  défunts 
fes  frères  ,  des  fucceflions  de  défunts  les  Sieur  St  Demoifelle  Ç&s  père  & 
Diere,  paiî'é  devant  le  ainfi  que  lefdits  biens  &  héritages  fe  trou- 

vent exiftans  aujourd'hui  ,  fans  aucune  exception  ni  réferve  par  lui ,  & 
fans  autre  garantie  que  de  (çs  faits  ôc  promefles  ;  pour  defdits  biens  & 
héritages  jouir  par  ladite  Eglife  ,  &  en  dirpoHfr  de  l'avis  de  Monfeigneuî 
l'Evêque  de  pour  le  bien  d'iceile.  Ce  Bail  fait  à  la  charge  des 

droits  &  redevances  que  lefdits  bâtimens  &  héritages  peuvent  devoir, 
pour  l'avenir  feulement;  &i  outre  à  condition  d'exécuter  par  les  Sieurs 
Alarguilliers  préfens  &  à  venir  la  fondation  que  ledit  Sieur  Rayb  fait  en 
ladite  Eglife  ,  de  faire  dire  &  célébrer  à  perpétuité  tous  les  ans ,  le  jouir 
de  une  Meffe  balle  de  Rzquiein^  ôc  ui»  De  prcfundis  à  la  fia  d'iceile, 

le  tout  pour  le  repos  de  fon  ame  &  de  celles  de  La  tamille,  à  commencer 
au  jour  de  incontinent  après  fon  décès ,  -S.  julqu'audit  jour  de 

faire  dire  ôc  célébrer  une  Méfie  bafie  du  Saint  Efprit  à  fon  intenrron  ledit 
jour  de  ù  chacune  année,  &  de  fournir  pour  ierdites  Meffes  pain  , 

vin  ,  luminaire  ,  ornemens  &  autres  ehoies  nécefiaires  ,  fans  que  Ces  enfans 
&  héritiers  foient  tenus  d'aucune  chofe  ;  "y-  encore  à  la  charge  des  arré- 
rages qui  pourroient  être  dûs  defdites  charges  &  redevances  dont  ladite 
Eglite  demeurera  chargée ,  fauf  fon  recours  contre  ceux  qui  oivt  joui  déf- 
aits bâiimens ,  biens  Se  héritages,  Ôc  non  contre  ledit  Sieur  Rayb,  qui. 
«n  demeure  déchargé  purement  6i  fimplement.  lans  toutes  le.'quelies char- 
ges ,  claufes  ôc  conditions,  ledit  Sieur  Rayb^n'auroit  pafi!e  ces  •  réientes, 
qu'il  fait  en  outre  ôc  par-defius  Fefdites  charges  ,  claufes  &;  conditions ,. 
moyennant  de  rente  perpétuelle  par  chacun  an  y  pour  fub- 

venir  à  payer  les  charges  de  ladite  fondation  ,  à  l'exécution  de  laquelle 
fondation  lefdits  biens  Ôc  héritages  demeurent  par  privilège  affedez,  &:c»- 
Car  ainfi ,  Scc^ 

Les  Marguilliers  ne  peuvent  accepter  aucunes  fondations 
fans  appeller  les  Curez ,  &  avoir  fur  ce  leur  avis.  Ordofinance 
de  Blots  y  art,  53.  Ce  qui  eu  confirmé  par  la  nouvelle  Ordon- 
nance de  1731,  art.  8.  Et  en  cas  de  diffërens  avis  fur  l'accep- 
tation, fe  retirer  devant  iOâicial.  Arrêt  du  Parlement  du.  lo 
Janvier  1683. 

On  ne  peut  contraindre  les  Eccléfîaftiques  à  recevoir  les 
rerr.bouifemens  des  rentes  foncières  ,  ni  de  celles  qui  font  pour 
çaufe  de  fondations  :  à  l'égard  d^s  rentes  conltuuées  à  prix 
d'argent  ,  le  Débiteur  ne  peut  les  rembourfer  valablement 
^u'en  appellant  le  Patron  ou  le  CoUaceur  du  Bénéfice  ,,  afio: 
que  le  principal  du  rachat  foit  employé  à  l'augmentation  dm 
reveniv  du  Bénétiçe  :^  ÔC  non  au.  grofit  garticuiiex  du  Xittu- 
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Rentes  pour  fondations  faites  en  une  Eglife  font  imprefcrîp- 
tihles.  Arrêt  de  la  première  Chambre  de  la  Cour  des  Aydes, 
du  3  I  Mars  i  6È^. 

La  rente  obituaire  efl  fi  favorable,  qu'elle  eft  imprefcripti- 
ble ,  non-feulement  pour  i'adion  perfonnelle  contre  les  héri- 
tiers ,  mais  pour  l'hypotécaire,  même  contre  leurs  acquéreurs 
di.  pofrefleurs  des  biens,  fans  que  l'Eglife  foit  obligée  de  dif- 
cuier  les  héritiers  préalablement.  Ainfi  jugé  au  Parlement  de 
Touloufe. 

Fondation  d'une  penfîon  annuelle  pour  faire  prier  Dieu 
pour  les  Morts ,  ne  fe  prcfcrit  point ,  foit  qu'elle  foit  afîîgnée 
lur  quelque  Terre  ou  non  :  elle  s'étend  fur  tous  les  biens  du 
Fondateur  fubfidiairement ,  fans  s'arrêter  à  l'alFignat  démonf- 
tratif  ou  limitatif.  Arrêts  des  i  8  Juin  i  63  o  &  7  Juillet  1633.. 
Dolive ,  livre  i  ,  chapitre  6. 

Quand  le  don  à  l'Eglife  eH;  pour  une  fois  payé  ,  la  pref- 
cription  a  lieu.  Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe  du  3  Sep- 
tembre I  64^. 

Le  laps  de  tems  de  plus  de  cent  ans  ne  fait  pas  que  le  tiers 
poffeffeur  puifTe  prefcrire  la  rente  établie  fur  le  fonds ,  avec 
la  liberté  de  l'en  pouvoir  libérer  en  la  transférant  fur  un  au- 
tre fonds  :  ainfi  jugé  en  1665.  Voyez  Catelan ,  livre  i  » 
chapitre  7. 

Jugé  au  Parlement  de  Touloufe  ,  que  le  poffeiTeur  d'une 
partie  des  biens  du  Fondateur  devoit  payer  les  anciens  arré- 
rages de  la  rente  obituaire  depuis  vingt  neuf  ans  ,  fans  que 
rObituaire  fut  obligé  de  faire  nulle  difcuilion  ,  fauf  au  pof- 
fciïeur  de  cette  partie  des  biens  fon  recours  contre  les  au- 
tres polTeiïeurs  :  en  quoi  la  rente  obituaire  eft  plus  favora- 
blement traitée  que  la  tonciere  ,  les  arrérages  de  cette  der- 
nière rente  due  par  indivis  ne  pouvant  être  demandez  par  in- 
divis ,  mais  feulement  contre  chacun  des  Tenanciers  à  pro- 
portion de  ce  qu'ils  poiledent  des  biens  fujets  à  la  rente.  Ce- 
pendant par  Anêt  du  même  Parlement  du  30  Mars  1673  , 
le  tiers  poiTefleur  fut  feulement  condamné  au  payement  des 
arrérages  de  la  rente  depuis  i'introdudion  de  l'inltance.  Voyez 
comme  delîus. 

Arrêt  du  Parlement  de  Provence  du  16  Novembre  16S6  , 
qui  ordonne  qu'une  fondation  de  Melle  pouvoit  être  révo- 
quée,  &  qu'elle  étoit  nulle  par  défaut  d'infmuation  i^  d'ho- 
mologation. 
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Le  Service  fondé  dans  une  Eglife  ne  peut  être  transféré  à 
une  autre.  Jugé  le  7  Mars  1663. 

Si  la  rente  pour  Ohit  &  fondation  efl  par  afîignat  limitatif 
fur  certains  fonds ,  elle  efl:  foncière  &  non  rachecable  j  mais 
fi  elle  efl;  feulement  par  affignat  démonfl:ratif  ,  c'efl:  à-dire  à 
prendre  en  général  fur  tous  les  biens  du  Donateur  ou  Tefl:a- 
teur,  elle  ell  rachetable.  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  3  Juillec 
1730. 

Ba/l  À  loyer  d'une  Maifon  fait  far  des  Marguilliers  ,  avec 
quelques  claufes  particulières. 

FUrent  préfens ,  8cc.  tous  Marguilliers  de  l'Oeuvre  &  Fabrique  de  là 
Paroifle  Saint  G.  à  lefquels  ont  donné  à  loyer  &  prix 

d'argent  pour  huit  années  entières  ic  conlecutives ,  qui  commenceront  au 
jour  de  de  l'année  prochaine  <Sc  promettent  efdits  noms, 

tant  pour  eux  que  pour  leurs  ruccelfeurs  efdites  Charges  ,  faire  jouir  à 
B.  6l  g.  m.  frères  ,  denieurans  en  la  maifon  ci -après  déclarée  ,  à  ce 
préfent ,  Preneurs  pour  eux,  durant  ledit  tems,  une  maifon  appartenante 
à  ladite  Oeuvre  &  Fabrique  ,  fife  qù  pend  pour  Enfeigne 

ainfi  qu'elle  fe  pourfuit  &  comporte ,  fans  aucune  exception 
ni  réferve,  plus  ample  déclaration  ,  de  laquelle  lefdits  Preneurs  n'ont  fou- 
haité  être  faite,  difant  la  bien  fçavoir  &  connoître ,  pour  y  être  demeu- 
rans  ,  &  s'en  contenter ,  pour  en  jouir  durant  ledit  tems.  Ce  Bail  fait 
moyennant  la  fomme  de  quatre  cens  cinquante  livres  de  loyer  par  cha- 
cune defdites  huit  années ,  que  lefdits  Preneurs  promettent  &  s'obligent 
folidairement ,  fans  divifion  ,  &c.  de  bailler  &  payer  aufdits  Sieurs  Mar- 
guilliers ou  à  leurs  fuccefTeurs  ,  es  mains  de  celui  qui  fera  la  recette  & 
dépenfe  de  ladite  Oeuvre ,  aux  quatre  quartiers  de  l'an  accoutumez  éga- 
lement,  dont  le  premier  échéra  &  ainfi  continuer,  ô:c. 

A  été  convenu  que  fî  lefdits  Preneurs  étoient  en  demeure  de  payer 
ledit  loyer  par  chacun  defdits  termes,  ledit  préfent  Bail  demeurera  réfo- 
lu ,  fi  bon  femble  aufdits  Sieurs  Bailleurs  ou  leurs  fuccefTeurs ,  qui  pour- 
ront faire  nouveau  Bail  à  telles  autres  perfonnes  que  bon  leur  femblera  , 
de  ladite  maifon  ;  quoi  faifant ,  lefdits  Preneurs  feront  tenus  de  vuider 
ladite  maifon  ,  payer  les  loyers  qui  feront  lors  dûs ,  &  de  fatisfaire  aux 
charges ,  claufes  &  conditions  du  préfent  Bail ,  fans  prétendre  aucune  di- 
minution d'icelui ,  fçavoir  de  garnir  ladite  maifon  de  biens  meubles  pour 
fureté  dudit  loyer ,  l'entretenir  de  toutes  menues  réparations  locatives , 
fouffrir  faire  les  grolîes  s'il  en  convient  faire,  payer  la  taxe  des  Pauvres, 
6c  autres  charges  de  Ville  &  de  Police  ,  ne  céder  leur  droit  du  préfent 
Bail  à  perfonne  fans  le  confentement  defdits  Sieurs  Bailleurs ,  qui  tien- 
dront lefdits  Sieurs  Preneurs  clos  &  couverts  aux  Us  &:  Coutume  ,  lef- 
quels Sieurs  Preneurs  fourniront  aufdits  Sieurs  Bailleurs  la  groffe  du  pré- 
fent Bail  à  leurs  frais  :  comme  aufli  lefdits  Preneurs  feront  tenus  de  laiffer 
aufdits  Sieurs  Marguilliers  ou  à  leurs  fuccefTeurs  la  jouifTance  de  la  pre- 
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Biiere  chambre  de  ladite  maifon  lorfqu'ii  fe  fera  quelques  magnificences  ; 
Entrées  ,  Pompe  funèbre  pendant  lefdites  huit  années  :  s'obligeant  en  ou- 
tre lefdits  Preneurs  de  payer  folidairement  le  premier  Janvier  un  écu  de 
reconnoiffance  envers  ladite  Oeuvre  par  chacun  an  durant  le  préfent  Bail. 
Car  ainfi ,  &c.  promettant ,  &c.  obligeant ,  &c.  chacun  en  droit  foi ,  <S.c. 
lefdits  Sieurs  Bailleurs  efdits  noms  ,  &  lefdits  Preneurs  folidairement  com- 
me delTus  ;  renonçant ,  &c.  Fait  &  palTé,  &c. 

Bail  à  loyer  d'une  Maifon  appartenante  à  un  Hôpital ,  avec  quelques 
claufes  qui  ne  font  guère  s  d'ufage  que  pour  Gens  de  main-morte . 

PArdevant  les  Confeillers  du  Roi  Notaires  à  Paris  foufÏÏgnez ,  furent 
préfens  Meilleurs  les  Maîtres  ,  Gouverneurs  &:  Adminiflrateurs  de 
i'Hôtel-Dieu  de  repréfentez  par 

lefquels  ont  par  ces  Préfentes   donné  à  io\er  &   prix   d'argent  pour 

années  entières  &  conlécutives ,  à  commencer  du 
'&  promettent  audit  nom  faire  jouir  A 

ce  Bail  fait  moyennant  la  fomme  de  par  chacune  defdites 

dont  pour  le  loyer,  &  pour  tenir  lieu  de  l'intérêt  du 

rachat  qui  a  été  fait  à  Sa  Majeflé  de  la  taxe  des  boues  &  lanternes ,  le 
tout  que  1     d  Preneur     promet  &  s'oblige        bailler  &  payer 

aufdits  Sieurs  Adminiflrateurs  entre  les  mains  &  fous  les  quittances  du 
Sieur  Receveur  dudit  Hôtel-Dieu  en  fon  Bureau  à  ou  au  Por- 

teur, <Scc.  aux  quatre  termes  de  l'an  accoutumez  également,  dont  le  pre- 
mier payement  échéra  6c  fe  fera  au  &  ainiî  continuer  tant 
que  le  préfent  Bail  aura  cours  ,  lequel  ell  fait  en  outre  aux  charges  , 
claufes  (Se  conditions  fuivantes,  que  1  dit  Preneur  promet  & 
s'oblige  exécuter  &  accomplir,  fans  pour  ce  pouvoir  prétendre  au- 
cune diminution  dudit  loyer,  dépens,  dommages  <3c  intérêts;  fçavoirde 
garnir  1  dit  de  biens  meubles  <5c  marchandi fes  exploitables 
à  appartenans  &  fuffifans  pour  fureté  &  fortiflans  nature  dudit 
loyer ,  1  entretenir  <Sc  rendre  en  fin  dudit  tems  en  bon  état  de  toutes 
menues  réparations  locatives  &  néceflaires ,  fouffrir  faire  les  grolfes  s'il 
en  convient  faire  aucunes  ,  faire  curer  le  puits  &  dégorger  le  tuyau 
de  la  foffe  d'aifances,  &  ceux  de  la  defcente  des  plombs  quand  il  en  fera 
befoin  ,  payer  6c  acquitter  toutes  les  charges  de  Ville  &  Police  impofées 
ou  à  impofer,  <5c  du  tout  acquitter  les  Sieurs  Adrainiftrateurs.  Ser 
tenu  1  dit  Preneur  de  rendre  les  vitres  nettes  de  la  main  de 
l'Ouvrier  ,  fans  plomb  ,  fêlures  ni  boudinés  ,  &  ne  pour  mettre 
dans  1  aucunes  Blanchifîeufes  ni  gens  de  marteau  ,  comme 
aufli  ne  pour  faire  de  Jardin  dans  l  cour  fur  les  fenêtres  &  au- 
tres endroits  d  à  peine  de  tous  dépens,  dommages  &  intérêts, 
&  de  réfolution  du  préfent  Bail. 

Eil  convenu  que  fi-tôt  &  incontinent  après  que  1     d         Preneur 
fer  entré      en  jouillance  d  il  fera  fait  d  un  état 

double  entre  \t^  Parties  ,  conformément  auquel  1     dit  Preneur 

fer         tenu     de  1    rendre  ù  l'expiration  du  préfent  Bail  ;  &.  fi  néanmoins 
£)endantlejcoiirsd'icelui  1    dit      Preneur     f        faire  quelques  cloifons, 

améliorations  > 
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améliorations,  5c  autres  accommodemens ,  foit  qu'ils  foient  à  pattes  ou 
à  coulilles,  ou  tenans  à  fer  ou  à  plâtre,  fer  tenu  de  les  y  laiJfer  en 
fortant  au  profit  dudit  Hôtel-Dieu  ,  fans  en  pouvoir  prétendre  au- 

cune récompenfe.  Eft  encore  convenu  que  faute  par  1  dit  Preneur 
de  payer  exadement  les  loyers  du  préfent  Bail  à  l'échéance  de  chacun 
des  termes  ci-delfus  marquez,  &  en  cas  qu'il  s'en  trouve  dûs  deux  ter- 
mes ,  le  pré(ent  Bail  fera  &  demeurera  nul  &  rcTolu  pour  le  tems  qui  s'en, 
trouvera  lors  à  expirer ,  &  cependant  en  fa  force  &i  vertu  pour  les  loyers 
qui  en  feront  dûs,  &  charges  à  exécuter,  le  tout  fi  bon  femble  auTdits 
Sieurs  Adminiftrateurs  ,  aufquels  il  fera  permis  audit  cas  de  relouer  ladite 
Jiiaifon  à  qui  ils  jugeront  à  propos,  fans  être  tenus  d'obferver  aucune  for- 
malité de  Juftice  ,  finon  un  fimple  commandement  de  payer  ,  fans  que 
cette  claufe  puiiî'e  être  réputée  comminatoire ,  mais  de  rigueur  ,  étant 
une  condition  exprelTe  des  Préfentes,  fans  laquelle  elles  n'euffent  eu  lieu. 
Ne  pourr  1      dit  Preneur     céder  droit  du  préfent  Bail 

à  qui  que  ce  foit,  duquel  fournir         incefifamment  la  groffe  à 

frais  aufdits  Sieurs  Adminiftrateurs,  par  lefquels  1  fer 

tenu     clos        (Se  couvert       e  En  faveur  du  préfent  Bail  l        dit 

Preneur  o  préfentement  payé  aufdits  Sieurs  Adminiftrateurs  es  mains 
de  M,  à  ce  préfent ,  qui  reconnoît  avoir  reçu  d  la  fomme 

de  par  forme  d'aumône  pour  une  fois  feulement ,  pour  aider  à 

acheter  des  lits  pour  coucher  les  pauvres  Malades  dudit  Hôtel-Dieu  , 
dont  quittant ,  &c.  Car  ainfi  ,  &c.  Et  pour  l'exécution  des  Préfentes  , 
1     dit        P-reneur         o      élu  domicile  auquel  lieu,  &:c. 

nonobftant  ,  &c.  promettant  ,  &c.  obligeant  ,  &c.  renonçant ,  &Ç| 
Fait  &  paffc  à  Paris  le  l'an  mil  fept  cens 

A  midi  ',  &  ont  figné. 

Autre  B-ail  de  Maifon  à'  Marais  par  un  Hôpital ,  avec  des  claufei 
plus  étendues  que  dans  le  précédent. 

PArdevant  les  Confeillers  du  Roi  Notaires  au  Châtelet  de  Paris  fouf- 
fignez,  furent  préfens  Meilleurs  les  Maîtres,  Gouverneurs  &  Admi- 
riftrateurs  de  l'Hôtel-Dieu   de  repréfentez  par  tels  Cr  tels  ;^ 

lefquels  ont  par  ces  Préfentes  baillé  8c  délaiffé  à  titre  de  loyer  &  prix 
d'argent,  du  jour  &  fête  de  Saint  Remy  dernier,  pour  neuf  années  en- 
tières &  confécu<ives,  ôc  promis  pendant  ledit  tems  faire  jouir  à  Elifa- 
beth  M.  veuve  de  Charles  A.  Jardinier ,  &  à  Charles-Gabriel  A.  &c  Char- 
les A.  fes  fils,  tous  deux  Jardiniers ,  demeurans  avec  ladite  veuve  A.  leur 
mère  dans  la  maifon  ci-après  déclarée ,  à  ce  préfens  &  acceptans ,  Pre- 
neurs pour  eux  audit  titre  ledit  tems  durant ,  une  maifon  fife  au  Faux- 
bourg  &  Paroifte  S.  faifant  face  fur  la  rue  àts  confiftant 
en  un  corps  de  logis  faifant  face  fur  ladite  rue  en  dix  toifes  de  longueur 
ou  environ,  ayant  un  étage  à  rez-de-chauflee ,  avec  un  étage  en  galetas 
au-defl'us ,  lequel  corps  de  logis  le  Bureau  fe  réferve  la  faculté  de  fup- 
primer  lorfqu'il  le  jugera  à  propos  ,  en  diminuant  le  loyer  de 
livres  par  année  dudit  Bail ,  à  compter  du  jour  que  ledit  corps  de  logis 
f^a  fupprimé  ,  fans  <jue  lefdi^s  Pfenears  |)uifl'ent  prétendre  d'autre§ 
Tomi  IL                        "                               lli\'\ 
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dédommagemens,  &  fans  être  obligés  d  y  faire  autres  réparations  que  celles 
âe  la  couverture  tant  qu'il  fubfiftera  5c  jufqu'à  ce  qu'il  ait  été  fupprinié  , 
le  donnant  en  l'état  qu'il  eft ,  attendu  fa  caducité  3  porte  chartiere  à  côté 
dudit  corps  de  logis  ,  cour  enfuite  ,  autre  petite  cour  au  bout  du  fufdit 
corps  de  logis ,  autres  corps  de  logis  faifant  face  d'un  côté  fur  les  cours 
fufditesj  &  par  derrière  fur  un  petit  Jardin  clos  de  murs ,  lequel  eft  com- 
pris au  préfent  Bail ,  avec  un  puits  qui  efl  commun  entre  la  grande  cour 
ôc  le  jardin  fufdit  ;  dernier  corps  de  logis  compolé  de  deux  parties  abou- 
tiffantes  l'une  à  l'autre  ,  defquelks  la  plus  élevée  ,  qui  eft  au  droit  de  la 
petite  cour  fufdite ,  a  deux  étages  quarrez  au-delîus  de  celui  du  rez-de- 
chaufTée  ,  pointe  de  grenier  au-deflus,  dans  lequel  efl  pratiqué  un  donjon 
qui  s'élève  au-deifus  dudit  comble ,  Si.  forme  une  charge  qui  fatigue  les 
murs,  pourquoi  il  efl:  nccelfaire  de  fupprimer  ledit  donjon  ,  &c  refaire  le 
comble  continuar-t  celui  qui  efl:  à  côté  j  fous  ladite  partie  de  bâtiment  efl: 
un  berceau  de  cave  :  l'autre  partie  dudit  corps  de  logis  efl  élevée  d'un  étage- 
quarré  Se  d'un  étage  en  galetas  au-dellus  de  celui  du  rez-de-chauliée, 
fous  lequel  efl  un  étage  de  caves  ,  dont  une  partie  voûtée,  l'autre  à  cel- 
lier :  dans  le  fond  du  terrein  efl  un  marais  contenant  deux  arpens  de  terre 
en  marais  derrière  ladite  maifon,  trois  puits  dans  ledit  marais,  le  tout 
appartenant  audit  Hôtel  Dieu  &  en  l'état  que  .ont  les  bâtimens,  que  lef- 
dits  Preneurs  ont  du  bien  fçavoir  ,  pour  y  être  demeurans ,  pour  par  eux 
en  jouir  comme  dit  efl,  dont  ils  font  conrens.  Ce  Bail  fait  moyennant  le 
prix  &  (bmme  de  livres  de  loyer  pour  Se  par  chacune  defdites 

neuf  années  ,  que  lefdits  Preneurs  prunnettent  Se  s'obligent  folidairement 
l'un  pour  l'autre ,  un  d'eux  féal  pour  le  tout ,  fous  les  renonciations  dé- 
duites,  bailler  Se  payer  auldiis  Sieurs  Adminiflraieurs ,  es  mains  Se  fous. 
les  quittances  dudit  Receveur  général  charitable  dudit  Hôtel-Dieu  ,  en. 
fon  Bureau  à  ou  au  Porteur ,  aux  quatre  termes  de  l'an  accoutu- 

mez également ,  dont  le  premier  paye;:  eàt  échéra  Se  fe  payera  au  jour  Se 
Fête  de  Noël  prochain  ,  Se  ainfi  continuer  de  terme  en  terme  pendant  le 
cours  du  préfent  bail ,  qui  elt  fait  en  outre  aux  charges,  claufes  Se  condi- 
tion fuivantes  ,  que  lefdits  Preneurs  promettent  Se  s'obligent  foiidaire- 
mect  Pun  pour  l'autre,  un  d'eux  ieaJ  pour  le  tout,  fous  les  renonciationSv 
de  droit,  exécuter  Se  accomplir,  fans  pour  ce  pouvoir  prétendre  aucune- 
diminution  dudit  loyer,  dépens,  aommages  ôc  intérêts:  C'efl  à  fçavoir 
de  garnir  lefdits  bâtimens,  lieux  6c  marais  de  biens  meubles,  ufleniiles ,, 
légumes,  herbages  <Sc  outils  exploitables  lutïifans  pour  fureté  &  fortilfans. 
nature  dudit  loyer,  les  entretenir  Se  rendre  en  fin  dudit  tems  en  bon  état 
de  menues  réparations,  fouffnr  faire  les  grolîes  fi  lefdits  Sieurs  Adminif- 
tra»-eurs  jugent  à  propos  d'en  faire  ,  tenir  les  marais  Se  jardins  en  bon  état 
de  culture  ,  occuper  lefdits  lieux  en  perfonne  ,  faire  curer  les  puits  Sc 
dégorger  le  tuyau  de  la  folfe  d  aifance,  le  tout  à  leurs  dépens,  payer  la 
taxe  des  Pauvies,  c\  acquitter  toutes  les  autres  charges  de  Ville  Se  de  Po- 
lice ,  même  les  boues  Se  lanternes  s  il  en  arrivoit,  rendre  les  vitres  netteS; 
de  la  main  de  l'Ouvrier ,  fans  plomb  ,  fêlures  ni  boudinés.  Si  lefdits  Pre- 
neurs font  faire  en  ladite  maison  quelques  cloiions,  améliorations  ôc  au- 
tres accommoderaens  ,.  foit  qu'ils  ioient  à  pattes  ou  à  couliffes  ,  ou  tenans 
ifex;  ou  à  plâtt^,,  ils,  feront cenu5  de  les  y  laiiîer  eu  fortantdefdits  lieux  ^ 
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fans  en  pouvoir  prétendre  ,  fi  bon  femble  aufdits  Sieurs  Adminiftrateurs  , 
aucune  récompenfe.  EU  convenu  que  faute  par  lefdits  Preneurs  de  payer 
exaftement  les  loyers  du  préfent  Bail  à  l'échéance  des  termes  ci-delTus 
marquez ,  &  en  cas  qu'il  s'en  trouve  dûs  deux  ternies  ,  le  préfent  Bail  fera 
<Sc  demeurera  nul  &  réfolu  pour  le  tems  qui  s'en  trouvera  lors  à  expirer, 
6c  cependant  en  fa  force  &  vertu,  pour  \ts  loyers  qui  en  feront  dûs  & 
charges  à  exécuter,  le  tout  fi  bon  femble  aufdits  Sieurs  Adminillrateurs, 
auxquels  il  fera  permis  audit  cas  de  faire  autre  Bail  des  chofes  ci-deffus 
louées  à  qui  ils  jugeront  à  propos  ,  fans  être  tenus  d'obferver  aucune  for- 
malité de  Juflice ,  finon  un  fimple  commandement  de  payer,  fans  que  cette 
claufe  puiffe  être  réputée  comminatoire,  mais  de  rigueur,  étant  une  con- 
ijition  exprefle  des  Préfentes,  fans  lefquellcs  elles  n'eulfent  e^u  lieu.  Comme 
aufli  eft  convenu  que  fi-tôt  ôc  incontinent  après  que  lefdits  Preneurs  fe- 
ront entrez  en  jouiflance  de  ladite  mailon,  il  fera  fait  d'icelle  un  état  dou- 
ble entre  les  Parties  ,  conformément  auquel  lefdits  Preneurs  feront  tenus 
de  rendre  lefdits  lieux  fus-louez  à  l'expiration  du  préfent  Bail,  à  l'excep- 
tion du  corps  de  logîs  faifant  face  fur  là  rue  des  qu'ils  feront 
difpenfez  de  rendre  conformément  audit  état  s'il  venoit  à  être  fupprimé. 
Ne  pourront  lefdits  Preneurs  céder  leur  droit  de  préfent  Bail  à  qui  que 
ce  foit,  fans  le  comentenient  defdits  Sieurs  Adminiiirateurs  ,  aufquels  ils 
fourniront  la  grolle  des  Préfentes  à  leurs  frais  inceifamment ,  &  de  leur 
part  lefdits  Sieurs  Adminiflrateurs  les  feront  tenir  clos  &  couverts  efdits 
lieux.  En  faveur  du  préfent  Bail  lefdits  Preneurs  ont  préfentement  payé 
aufdits  Sieurs  Adminiflrateurs,  es  mains  de  M.Jean-Armand 
Receveur  général  charitable  dudit  Hôtel-Dieu,  demeurant  à  Paris  rue 
Paroiffe  S.  pour  ce  préfent ,  qui  reconnoît  avoir  reçu 
d'eux  la  fomme  de  livres  par  forme  d'aumône  pour  une  fois  feu- 
lement ,  pour  aider  à  acheter  des  lits  pour  coucher  les  pauvres  Malades 
dudit  Hôtel-  Dieu ,  dont  quittant.  Attendu  que  par  le  Bail  fait  des  lieux 
fus-louez  par  lefdits  Sieurs  Adminiflrateurs  dudit  Hôtel-Dieu  audit  dé- 
funt &  à  ladite  Comparante  fa  veuve  ,  devant  qui  en  a  la 
minute  &  fon  Confrère  ,  Notaires  à  Paris  ,  le  quatorze  Mai  mil  fept 
cens  ledit  défunt  &  fadite  veuve  fe  font  obligez  de  payer 
aufdits  Sieurs  Adminiflrateurs  la  fomme  de  livres  qu'ils  ont 
depuis  payées  pour  ce  qui  revenoit  audit  Hôtel  Dieu  dans  la  prifée  des 
légumes  étant  fur  ledit  marais  lorfqu'ils  font  entrez  en  jouiflance  defdits 
lieux  ,  lefdits  Sieurs  Adminiflrateurs  promettent  &  s'obligent  de  faire 
prendre  pour  pareille  fomme  de  livres  defdits  légumes  ,  en  cas 
qu'il  s'en  trouve  jufqu'à  concurrence  de  ladite  fomme,  par  le  fuccelfeur 
defdits  Preneurs,  &  du  furplus,  s'il  y  en  a  ,  lefdits  Preneurs  s'en  accom- 
moderont avec  ledit  fuccefieur,  fi  bon  leur  femble,  finon  leur  fera  permis 
d'enlever  le  furplus  defdits  légumes  &  marchandi fes  pendant  trois  mois 
après  l'expiration  du  préfent  Bail ,  en  payant  les  loyers  à  proportion  dudit 
furplus  :  fans  préjudice  aufdits  Sieurs  Adminiflrateurs  audit  nom  de  l'exé- 
:ution  du  précédent  Bail  defdits  lieux  fait  pour  neuf  années  faites  &c 
.ccomplies  au  jour  de  Saint  Remy  dernier  à  ladite  veuve  A.  &  audit 
Charles-Gabriel  A.  fon  ïûs ,  pa(Té  devant  M^  &  fon  Confrère  , 
Notaires  à  Paris,  le                     lequel  Bail  demeure  en  fa  force  &  vertu 
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pour  les  loyers  qui  en  font  dûs ,  Se  charges  ,  claufes  &  conditions  3i 
exécuter  d'icelui  :  s'obligent  lefdits  Preneurs  ,  au  cas  que  lefdits  A,^- 
frères  furnommez  viniïent  à  fe  marier  pendant  le  cours  du  préfent  Bail ,, 
de  le  faire  ratifier  par  les  perfonnes  qu'ils  épouferont  ;  ce  faifaiit ,  les  faire- 
obliger  folidai rement  avec  eux  ^  tant  au  payement  des  loyers,  qu'à  l'en- 
tretien &  exécution  des  autres  charges,  claufes  âc  conditions  dudit  pré- 
fent Bail ,  Se  de  ladite  ratification  fournir  Aéle  en  bonne  forme  aufdits 
Sieurs  Adminiflrateurs  quinzaine  après  la  célébration  dudit  mariage,  à 
peine  de  réfolution  dudit  Bail,  Sc  de  tous  dépens,  dommages. &  intérêts,. 
Fait  Sc  palIé ,  &ic. 

Autre  Bail,  a  ferme  de  Biens  de  Campagne  par  un  Hôpital  r 

avec  des  claufes  qui  ne  font  gucres  en  uj'age  que  pour 

du>  Bien  de  Gens  de  main- morte* 

PArdevant  les  Conféiller^  du  Roi  Notaires  au  Châtelet  de  Paris  foufr 
fignez  ,  furent  préfens  Mefiieurs  les  Maîtres  ,  Gouverneurs  &  Admi-- 
Eiftrateurs  de  l'Hôtel-Dieu  de  (Se  de  l'Hôpital  Sainte  Anne  fitué' 

au  Fauxbourg  repréfentez  par  Meilleurs  tdi  (s"  tels  ;  lefquels  ait 

moyen  du  défiftement  confenti  devant  Maître  Sc  fon  Confrère, 

Notaires  à  Paris ,  le  dix-huit  Septembre  dernier,  du  Bail  qu'ils  avoient 
fait  au  Sieur  G.  Sc  fa.  femme  des  terres  dépendantes  dudit  Hôpital  Sainte 
Anne,  ont  par  ces  Préfentes  donné  à  titre  de  ferme  ,  loyer  Sc  prix  d'ar- 
gent pour  neuf  années  confécutives  ,  qui  commenceront  au  jour  Sc  Fête 
de  Saint  Martin  d'Hiver  prochain  ,  &  promettent  audit  nom  faire  jouit 
pendant  ledit  tems  à  Jeanne  D.  veuve  de  Louis-René  N.  Laboureur,  de- 
meurante à  Paris ,  Cloître  S»  ParoilTe  S.  à  ce  préfente  Sc 
acceptante  Preneure  ,  &  retenant  pour  elle  audit  titre  pendant  ledit  tems,. 
les  bâtimens  Sc.  terres  ci- après  déclarez  dépendans  dudit  Hôpital  Sainte 
Anne;  fçavoir  deux  chambres  au  rez-de-chauflee  dudit  Hôpital  Se  en  en- 
trant à  main  droite  ,  l'ime  à  cheminée  ,  l'autre  fans  cheminée.  Plus,  dans 
ledit  pavillon  en  entrant  à  main  gauche  un  fournil  Sc  une  chambre  à  che- 
minée,, un  petit  bouge  ,  &  une  cave  où  l'on  defcend  par  une  ouverture 
dans  ledit  bouge  ,  ufage  de  la  première  cour  au-devant  du  pavillon  fufdit, 
deux  étables  Se  deux  grandes  écuries  qui  lont  dans-  ladite  cour  à  gauche 
en  entrant ,  avec  les  greniers  au-deffus ,  trois  toits  à  porcs  Sc  un  poulailler 
dans  ladite  cour;  le  jardin  qui  eu  derrière  lefdites  écuries  le  long  de  la 
féconde  cour  à.  gauche  qui  conduit  aux  falles  de  la  féconde  cour ,  d'où  il. 
efl  féparé  par  une  haie  vive ,  deux  falles  bailes  qui  font  entre  ladite  fé- 
conde cour,  le  jardin  où  elî  le  berceau.de  fer,  &  le  clos  dans  lequel  eil 
un  puits  ,  lefquelles  deux  falles  fervent  à  ferrer  les  récoltes.  Plus ,  huit 
arpens  foixante-quinze  perches  de  terres  labourables  en  deux  pièces  qui 
forment  deux  clo&  fe  joignans  l'un  l'autre.  Plus  un  petit  clos  contenant 
quarante  perches,  nommé  vulgairement  le  Cimetière,  planté  en  arbres- 
fauitiers ,  qui  efl  au  bout  des  deux  enclos  ci-defTus.  Lefquels  bâtimens, 
cour,  jardin  Sc  clos  font  partie  de  l'emplacement  dudit  Hôpital  Sainte 
A-nne,  qui  contient  en  total  quatorze  arpens  quatre-vingt-onze  perches  g- 
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liuît  prîmes  tfoîs  fécondes ,  fuivant  qu'il  eft  porté  par  l'article  premier  du 
Procès-verbal  d'arpentage  ci-après  énoncé ,  fe  réfervant  lefdits  Sieurs  Ad- 
miniftrateurs  le  furplus  des  bâtimens ,  caves,  cours  &  jardins  qui  font  auffi 
partie  defdits  quatorze  arpens  quatre-vingt-onze  perches  huit  primes  trois 
fécondes.  Plus ,  font  compris  au  préfent  Bail  foixante-feize  arpens  cin- 
quante-fept  perches  cinq  primes  huit  fécondes  de  terres  labourables  en 
plufieurs  pièces  ,  ainfî  que  le  tout  fe  pourfuit  &  comporte  &  qu'il  eft  men- 
tionné &  défigné  par  le  Procès-verbal  de  mefurage  ôc  arpentage  qui  en  a 
été  fait  par  le  Sieur  Arpenteur  ordinaire  du  Roi ,  daté  au  com- 

mencement du  ledit  mefurage  contenant  en  total  la  quantité  de 

quatre-vingt-onze  arpens  foixante-huit  perches  huit  primes  deux  fécondes, 
de  laquelle  quantité  lefdits  Sieurs  Adminiflrateurs  fe  font  réfervé  l'excé- 
dent ,  comme  dit  eft  ci-deiïus ,  £e  réfervant  en  outre  une  pièce  de  terre 
de  dix-neuf  perches  quatre  primes  une  féconde  ,  plantée  en  ormes ,  qui 
compofe  l'article  trente-trois  Ôc  dernier  dudit  mefurage,  copie  duquel  lef- 
dits Sieurs  Adminiflrateurs  ont  préfentement  remife  à  ladite  Preneure , 
ainii  qu'elle  le  reconnoît ,  dont  elle  eit  contente ,  difant  le  tout  bien  fça- 
.voir  &  connoître  pour  l'avoir  vu  ôc  vihté  ,  pour  par  elle  jouir  des  chofes 
fus-baillées  audit  titre  de  ferme  pendant  lefdites  neuf  années.  Ce  Bail  fait 
moyennant  la  fomme  de  livres  de  ferme  ôc  loyer  par  chacune 

defdites  neuf  années,  que  ladite  Preneure  promet  &  s'oblige,  même  par 
corps,  bailler  Se  payer  aufdits  Sieurs  Adminiflrateurs  es  mains  ôc  fur  les 
quittances  du  Sieur  Receveur  dudit  Hôtel-Dieu  ci-après  nommé  à  l'Hô- 
pital Sainte  Anne ,  en  fon  Bureau  à  Paris  ou  au  Porteur ,  au  jour  ôc  Fête 
de  Saint  Martin  d'Hiver  de  chacune  année,  dont  la  première  échéra  &  fe 
payera  au  j.our  ôc  Fête  de  Saint  Martin  d'Hiver  de  l'année  prochaine  mil 
îept  cent  ôc  ainfi  continuer  jufqu'en  fin  du  préfent  Bail ,  qui  eft 

fait  en  outre  aux  charges,  claufes  &  conditions  fuivantes,  que  ladite  Pre- 
neure promet  ôc  s'oblige  entretenir,  exécuter  &c  accomplir  ,  fans  pour  ce 
prétendre  aucune  diminution  defdits  fermages,  dépens,  dommages  ôc  in-- 
jerêts  ;  fçavoir  de  garnir  lefdits  lieux  ôc  bâtimens  de  meubles  ,  beftiaux,^ 
léquipages,  &  autres  meubles  &  effets  exploitables  à  elle  appartenant  r 
pour  fureté  ôc  fortilTans  nature  defdits  loyers  &  fermages;  lefquels  meu- 
bles, beftiaux,  équipages.  Se  autres  meubles  ôc  effets  demeureront  affec- 
tez Ôc  hypotéquez  par  privilège  au  payement  defdits. fermages,  d'entre- 
tenir lefdits  lieux  ôc  bâtimens  de  toutes  menues  réparations  locatives  & 
liéceflaires  à  y  faire  durant  le  préfent  Bail,  ôc  en  fin  d'icelui  les  rendre  &c 
délaiffer  en  bon  état  d'icelles ,  fouffrir  faire  les  grolfes  s'il  en  convient  fair&- 
aucunes.  Sera  tenue  ladite  Preneure  de  faire  à  ks  frais  ôc  fans  répétitions' 
toutes  les  voitures  néceffaires ,  tant  pour  la  conduite  de  tous  les  maté- 
riaux qui  feront  employez  aux  réparations  ôc  aux  rétabli flemens  des  lieux 
ti-deffus  affermez  ôc  des  nouveaux  bâtimens  qui  pourroient  être  conf- 
truits,  que  pour  l'enlèvement  &  tranfport  des  gravois  ôc  immondices  pro- 
.Venans  defdites  réparations,  reconflrudions  ôc  nouveaux  bâtimens  ;  comme 
aulîî  de  fouffrir  faire  les  fouilles  néceffaires  fur  les  terres  ci-deffus  affer- 
mées ,  foit  dans  les  enclos ,  foît  au-dehors ,  pour  les  réparations  &  l'en- 
tretien des  tuyaux  fervans  à  conduire  les  eaux  de  ÔC  de  dans 
jits  4ifférens  endrgijs  dépendans  dudit  Hôpital ,  fans  pouvoir  prctendr® 
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par  elle  aucune  indemnité  ni  dommages  &  intérêts  pour  raiibn  defdites 
fouilles.  S'oblige  en  outre  ladite  Preneure  d'entretenir  ôc  rendre  en  boa 
état  en  fin  du  préfent  Bail  les  fofles  qui  bordent  les  pièces  de  terres  abou- 
tiiïant  fur  le  grand  chemin  de  enforte  que  pour  raifon  defdits 

foffés  lefdits  Sieurs  Adminiftrateurs  ne  foient  inquiétez ,  à  peine  par  ladite 
Preneure  d'être  garante  &  rerponfable  de  tous  événemens  âc  de  toutes 
pertes,  dommages  ôc  intérêts.  De  labourer,  fumer,  cultiver  ôc  enfemen- 
cer  lefdites  terres  par  folles  ôc  faifons  convenables  ,  fuivant  l'ufage  des 
lieux  ,  fans  les  deilbler  ni  deifaifonner  ,  convertir  les  feures  en  fiens,  & 
en  fumer  lefdites  terres  près  &  loin:  comme  auiîi  de  labourer,  fumer  ëc 
cultiver  tous  les  jardins,  ôc  notamment  les  deux  jardins  qui  font  dans  l'en- 
ceinte de  Remplacement  dudit  Hôpital ,  que  lefdits  Sieurs  Adminiftra- 
teurs  fe  réfervent  exprellément  par  ces  Fréfentes  ,  l'un  defquels  deux 
jardins  efl:  à  main  droite  en  entrant  par  la  première  cour  &  fermé  par  une 
grille  de  fer,  Ôc  l'autre  dans  lequel  eft  un  berceau  de  fer  ,  fitué  le  long 
àes  falles  dudit  Hôpital  ;  &  à  défaut  par  ladite  Preneure  d'entretenir  lef- 
dits deux  jardins,  lefdits  Sieurs  Adminiftrateurs  pourront  le  faire  faire 
aux  frais  de  ladite  Preneure,  qui  fera  tenue ,  ainli  qu'elle  s  y  oblige,  d'en- 
voyer audit  Hôtel-Dieu  tous  les  fruits  que  leldits  deux  jardins  produi- 
ront. Sera  tenue  ladite  Preneure  ôc  s'oblige  d'employer  à  tumer  tant  lef- 
dits jardins  ôc  clos  que  les  autres  terres  ci-deffus  affermées,  tous  ks  fu- 
miers que  produiront  fes  chevaux  ôc  ies  befliaux  qui  feront  dans  ladite 
Ferme,  fans  pouvoir  par  elle  vendre  lefdits  tumiers  &c  les  employer  à 
d'autres  ufages.  Plus,  elle  fera  tenue  ôc  s'oblige  de  cultiver,  labourer, 
fumer  ôc  entretenir  de  toutes  façons  néceflaires  quatorze  cens  cinquante- 
neuf  pieds  d'arbres  fruitiers  qui  font  dans  lefdits  jardins  ôc  enclos  ;  fça- 
voir  dans  le  clos  où  eft  le  regard  quinze  arbres  de  haute  tige  en  plein 
vent  ôc  cent  fix  en  efpaliers  ;  dans  le  clos  oii  eli  le  puits  cent  douze  en 
efpaliers;  dans  le  clos  appelle  le  Cimetière  quatre-vingt-un  en  efpaliers, 
cent  douze  en  buifTons  ôc  quarante  grofeillers  ;  dans  les  cours  dix-neuf 
noyers  ôc  douze  figuiers  ;  dans  le  jardin  de  ladite  Preneure  ,  qui  efl  der- 
rière les  écuries  ,  quarante-une  hautes  tiges  en  plein  vent ,  douze  en  ef- 
paliers ,  cent  dix-huit  en  buiflbns  ,  foixante-cinq  grofeillers,  ôc  un  noyer; 
dans  le  jardin  à  main  droite  en  entrant,  fermé  par  une  grille  de  fer,  qua- 
tre hautes  tiges  en  plein  vent  ,  quatre-vingt-huit  en  efpaliers,  foixante 
en  buiiîons,  trente-cinq  grofeillers  ôc  cinquante  tilleuls;  ÔC  dans  celui 
qui  efl  le  long  des  falles,  cinquante-fept  hautes  tiges  en  plein  vent,  trente 
en  efpaliers,  ôc  quatre  cens  deux  grofeillers.  Comme  aufli  fera  tenue  la- 
dite Preneure  de  planter  par  augmentation  dans  lefdits  deux  jardins  ré- 
fervez  par  lefdits  Sieurs  Bailleurs  ,  dix  pieds  d'arbres  fruitiers  tous  les 
ans,  tels  que  les  places  le  requerront,  de  cultiver  ôc  entretenir  tous  les 
feps  de  vignes  étant  dans  lefdits  jardins ,  &  les  rendre ,  ainfi  que  tous  lef- 
dits arbres  plantez  ôc  à  planter,  iains  ôc  vifs  à  la  fin  dudit  Bail  :  de  payer 
les  cens ,  rentes  ,  charges  &  redevances  foncières  Ôc  feigneuriales ,  fi  au- 
cunes font  dues  pour  les  chofes  affermées,  ôc  en  fournir  les  quittances  en 
iin  de  chacune  année.  Et  en  cas  que  lefdits  Sieurs  Adminiffrateurs  ayenc 
befoin  pour  la  commodité  dudit  Hôpital  Sainte  Anne  ôc  dudit  Hôtel-Dieu 
de  quelques  pièces  defdites  terres  ou  de  portion  d'icelles ,  ils  les  pourront 
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prendre  ,   en  dédommageant  ladite  Preneurs  dee  labours,  femences  & 
accommoceniens  ,  IT  aucuns  étoient  lors  dûs ,  dcduifant  les  fermages  à  pro- 
portion de  ce  qui  reftera  à  expirer  du  prcfent  Bail.  Comme  auffi  pourront 
leluits  Sieurs  Adminiflrateurs  pendant  le  cours  du  préfent  Eail,  &  quand 
bon  leur  femblera  ,  rentrer  au  jour  de  Saint  Martin  d'Hiver  de  chacune 
année  dans  \3.  jouilTance  de  ce  que  dellus  baillé  à  ferme,  en  avertifïànt 
néanmoins  ladite  Preneure  une  année  auparavant,  au  moyen  duquel  aver- 
tillement,  qui  fera  fait  ledit  jour  de  Saint  Martin  ou  le  lendemain  ,  le  pré- 
fent Bail  demeurera  nul  &  réfoLu  pour  ce  qui  reftera  à  expirer  d'iceîui  , 
du  jour  de  l'échéance  de  ladite  année  a'kvertiiiement  ,  &  néanmoins  ea 
fa  force  &  vertu,  tant  pour  le  payemenc  des  fermages  qui  en  feront  lors- 
dûs  &  échus  &  à  échoir  jufqu'à  l'expiration  de  ladite  année  d'avertiffe- 
ment,  que  pour  l'exécution  Àqs  autres  ciaules  dudit  Bail,  &c  fera  tenue 
ladite  Preneure  de  fortir  defdits  lieux  6l  d'en  abandonner  la  jouilfance  auf- 
dits  Sieurs  Adminiflrateurs ,  fans  pouvoir  par  elle  pour  raiion  de  ce  pré- 
tendre ni  demander  aucuns  Gomraag:;s  6l  intex-ets.  Sera  tenue  ladite  Pre- 
neure de  faire  faire  à  fes  frais  dans  la  îepticme  année  du  prélent  Bail,  en 
préfence  de  celui  qui  fera  prépou-  pai  ieiQits  Rieurs  Adminiflrateurs  &:  par 
le  Juré-Arpenreur  qui  fera  nonniié  oc  choiii  par  ie  Bureau,  le  mei'urage  i>c 
arpentage  par  plans  figurez  &.  par  nou  /eaux  tenans  Ôc  aboutiiTans ,  con- 
formément à  celui  dudir  jour  liait  Oétobre  uni  iept  cens  &  defdit» 
nouveaux  Procès-verbal  d.  pLns  figurtz ,  déhvier  auldits  Sieurs  Admi- 
niflrateurs  une  expédition  auiil  à  (ef^  irais.  Ne  pourra  ladite  Pjeneure  cé- 
der ni  tranfporter  à  perfonnc:  quelconque  Ion  droit  du  prclentBaii,  ni 
même  échanger  aucunes  deidites  terres  avec  d'autres  Laboureurs  pour 
raifon  de  labourage,  duquel  Baii  laaite  Preneure  fournira  incellamment 
k  groHe  à  ies  frais  aufdits  Sieurs  Adminifîrateurs  ,.  qui  s'obligent  de  la 
faire  tenir  clofe  &  couverte  en  ladite  P  erme.  Comme  aulïî  elle  ne  pourra 
demander  &  prétendre  diminution  duciit  fermage,  ni  aucuns  dépens,  dom- 
mages ^  intérêts  pour  \ts  cas  de  pefîe ,  gelce,  grêle,  lamine,  &  autres 
cas  imprévus.  A  été  convenu  6c  accordé  que  faute  de  payement  dts  fer- 
mages du  préfent  Bail,  à  l'échéance  des  termes  ci-deilus  marquez,  &  en- 
cas  qu'il  s'en  trouve  dû  plus  de  deux,  il  demeurera  nul  <5c  réfolu  ,  fî  boir 
femble  aufdits  Sieurs  Adminiflrateurs  ,  qui  pourront  faire  autre  Baii  des 
autres  chofes  préfentement  affermées  à  telles  autres  penonnes  qu'ils  avi- 
feront  bon  être  ,  fans  être  tenus  d'obierver  aucune  formalité  de  Juftice  ^ 
lînon  un  fimple  commandement  de  payer,  fans  que  cette  claufe  puiffe  être 
réputée  comminatoire  ,  mais  de  rigueur,  étant  une  condition  exprelTe  des 
Préfentes ,  fans  laquelle  elles  n'euflent  eu  lieu ,  &  fans  que  ladite  Preneure 
en  puiffe  prétendre  aucuns  dommages  &  intérêts  ,  &c  cependant  le  préfent 
Bail  demeurera  en  fa  force  &  vertu  pour  raifon  des  fermages  qui  en  fe- 
ront dûs  &  charges  à  exécuter.  EU  flipulé  que  par  le  décès  de  ladite  Pre- 
r.eure  le  préfent  Bail  demeurera  réfolu  une  année  après  fon  décès,  laquelle- 
année  ne  commencera  à  courir  que  du  jour  de  l'expiration  de  l'année  dan» 
laquelle  ledit  décès  fera  arrivé.  En  cas  qu'elle  vînt  à  fe  marier ,  elle  fera 
tenue  &:  promet  de  faire  obliger  fon  mari  conjointement  &  folidairement 
avec  elle  au  préfent  Bail  &  à  l'entière  exécution  d'iceîui  quinzaine  au  plua^ 
tard  après  ledit  mariage.  Ea  faveur  du  préfent  Bail  j^  luditç.  Prene^irs.  «u 
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préfentement  payé  aufdits  Sieurs  Adminiftrateurs,  es  mains  de  Maître 
Jean- Armand  L.  ancien  Juge-Conful ,  Bourgeois  de  Paris  ,  Receveur  gé- 
néral charitable  dudit  Hôtel-Dieu  ,  demeurant  à  Paris  rue 
Paroi/re  Saint  à  ce  préfent ,  qui  reconnoît  avoir  reçu  d'elle  la 

fomme  de  livres  pour  une  fois  feulement ,  pour  aider  à  acheter 

des  lits  pour  coucher  les  pauvres  Malades  dudit  Hôtel-Dieu.  Et  pour  plus 
de  fureté  de  l'exécution  du  préfent  Bail ,  ladite  veuve  Preneure  a  préfen- 
tement payé  aufdits  Sieurs  Adminiflrateurs,  entre  les  mains  dudit  S'  L^ 
ainfï  qu'il  le  reconnoît ,  la  fomme  de  livres  pour  une  année 

d'avance  du  préfent  Bail,  à  imputer  fur  la  dernière  année  d'icelui ,  dont 
d'autant  quittant  3  fans  préjudice  aufdits  Sieurs  Adminiflrateurs  de  la 
fomme  de  livres  due  audit  Hôtel-Dieu  par  ladite  veuve  N.' 

en  vertu  de  l'Aéle  paffé  devant  l'un  des  Notaires  foufïîgnez 

&  fon  Confrère ,  le  trois  Odobre  préfent  mois  ,  comme  ayant  acquis 
defdits  Sieur  G.  &  fa  fe/nme ,  ci-devant  Fermiers  defdites  terres ,  tous 
les  feigles ,  orges ,  pailles  &  lufernes  étant  dans  Its  falles  <Sc  autres  en- 
droits dudit  Hôpital  Sainte  Anne ,  qui  avoient  été  faills  à  la  requête 
defdits  Sieurs  Adminiflrateurs  fur  lefdits  G.  &  fa  femme ,  laquelle  fomme 
^lle  s'oblige  d'abondant  &  par  corps  de  payer  aufdits  Sieurs  Adminif- 
trateurs  ,  de  la  manière  &  dans  les  termes  portez  audit  Ade  ,  auquel 
lefdits  Sieurs  Adminiflrateurs  n'entendent  aucunement  déroger.  Car  ainlî 
a  été  convenu  entre  lefdites  Parties  ;  &  pour  l'exécution  des  Prélentes, 
ladite  veuve  N.  Preneure  a  élu  fon  domicile  à  Paris  en  fadite  demeure 
ci-devant  défignée  ,  aufquels  lieux  nonobftant  ,  promettant:,  obligeant 
corps  &  biens ,  attendu  qu'il  s'agit  de  fermages ,  renonçant ,  ôcc.  Fait 
&  paffé  à  l'égard  defdits  Sieurs  Adminiflrateurs  de  l'Hôtel-Dieu ,  en 
leur  Bureau  fis  à  &  de  ladite  veuve  N.  Preneure  aufïi  audit  Bureau,^ 

l'an  mil  fept  cens  le  jour  de         a         midi  ;  &  ont  figné. 

Averti  la  Preneure  de  faire  enregiftrer  le  préfent  Bail  au  Greife  de^ 
Doniaines  des  Gens  de  main-morte. 

Nota.  Les  Acquifitions ,  Ventes ,  Baux  à  loyer ,  à  ferme  l 
à  vie,  à  emphytéote  &  autres  titres  des  Gens  demain-morte^ 
font  fujets  à  i'enregiftrement  &  controlle  au  Greffe  àcs  Dor 
maines  defdits  Gens  de  main-morte,  créez  par  Edits  des  mois 
de  Décembre  v6^i  &  Odobre  1703. 

Suivant  l'Article  15  dudit  Edic  de  1(^5)1  ,  &  l'Arrêt  dvi 
Confeil  du  1  8  Mars  i  (j5?2  ,  il  eft  enjoint  aux  Notaires  &  Ta-i 
bellions  qui  paflent  des  Contrats  pour  les  Gens  de  main-morte> 
de  déclarer  à  la  fin  defdits  Contrats  aux  Parties ,  qu'ils  font  fui^ 
j-ets  audit  enrcgiftrement ,  à  peine  de  3  00  livres  d'amende. 

Et  fui vant  la  Déclaration  du  Roi  du  6  Mai  1 7  04 ,  lefdits  Oft 
ciers  font  tenus  de  communiquer  toutes  fois  6:  quantes  aufdits 
Greffiers  6c  Controilcurs  leurs  minutes  defdits  Contrats  fans  dé- 
placer, en  leur  payant  un  fol  pour  chacun  extrait,  nou  compris 
]^  papier, 
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Bail  de  Dîmes. 

F  Ut  préfent  Maître  Jacques ,  &ic.  au  nom  &  comme  Procureur  de  Mefïïre 
Jean  ,  Sic.  Prieur  de ,  &c.  fondé  de  procuration  ,  &c.  lequel  audit  nom 
reconnoît  &  confefTe  avoir  fait  Bail  à  ferme  &  moiffon  de  grains  ,  du  jour 
de  S.  Martin  prochain  jufques&  pour  iîx  ans  enfuivans  ,  finis  &  accomplis, 
&  promet  faire  jouir  ledit  tems  durant  à  Claude  ,  &c.  Laboureur,  demeu- 
rant à  étant  de  préfent  en  cette  Ville  de  à  ce  préfent  & 
acceptant,  Preneur  pendant  ledit  tems,  les  dîmes  de  grains,  vins,  nova- 
les  ,  (Se  autres  que  ledit  Sieur  Jean ,  &c.  a  droit  de  prendre  &:  percevoir 
par  chacun  an  fur  les  héritages  de  la  Paroiffe  de ,  &c.  à  caufe  de  fondit 
Prieuré  de ,  iSrc.  fans  en  rien  réferver  ni  excepter  ,  pour  en  jouir  par  ledit 
Preneur,  en  faire  la  récolte  cfe  perception  à  fon  profit  pendant  ledit  tems, 
ainfi  qu'ont  fait  ou  dû  faire  les  précédens  Fermiers;  difant  ledit  Preneur 
connoître  la  confiftance  defdites  dîmes  ,  dont  il  efl:  content.  Ce  Bail  fait 
moyennant  la  quantité  de,  &c.  muids  de  bled  métail,  provenant  defdites 
dîmes  ,  bon ,  loyal  &:  marchand ,  même  de  ,  &c.  à  deux  fols  par  feptier  près 
du  meilleur  qui  fe  vendra  au  Marché  dudit  lieu  ,  que  ledit  Preneur  promet 
&  s'oblige  fournir  &  livrer,  franchement  &  quittement  audit  Sieur  Ball-i 
leur  en  fa  mai  fon ,  <S:c.  au  jour  de  S.  Martin  d'Hiver,  dont  la  première 
année  de  payement  échera  le  jour  de  S.  Martin  prochain ,  Se  ainfi  conti- 
nuer annuellement  audit  jour  ,  pendant  ledit  tems  ,  avec  fix  chapons  gras 
par  chacun  an,  qu'il  fournira  audit  Sieur  Bailleur,  en  fadite  maifon, 
audit  jour  de  S.  Alartin  d'Hiver.  Ne  pourra  ledit  Preneur  céderni  tranf- 
porter,  &c.  A  été  convenu  entre  les  Parties,  que  ledit  Preneur  fera  tenu 
de  fournir  dans  trois  ans  prochains  une  déclaration  des  confins  &  limites 
defdites  terres  &.  héritages  fur  lefquels  fe  perçoivent  lefdites  dîmes  de 
grains  &  vins,  le  plus  éxaélement  que  faire  fe  pourra,  laquelle  déclara- 
tion fera  en  bonne  forme ,  certifiée  par  les  anciens  du  lieu  pardevant  No- 
taires. 

Bail  au  revenu  temporel  â^une  Commanâerie» 

F  Ut  préfent  Pv.eligieux,  Seigneur ,  Frère  Charles  Scvin  de  Baudeville,- 
Chevalier  de  l'Ordre  de  Saint  Jean  de  Jerufalem  ,  Commandeur  de 
Boncourt ,  demeurant  lequel  reconnoît  avoir  fait  Bail  à  ferme 

&  prix  d'argent ,  du  premier  jour  de  jufques  6c  pour  neuf  années 

&:  neuf  dépouilles  entières  &  confécutives  ,  promet  faire  jouir  pendant 
ledit  tems  à  Sieur  Jean  Bru  ,  Receveur  de  ladite  Commanderie  ,  demeu- 
rant ordinairement  audit  Boncourt ,  &  de  préfent  à  Paris  ,  logé  rue 
à  ce  préfent  &  acceptant ,  Preneur  pour  lui  ledit  tems  durant ,  la  ferme  eu 
revenu  général  de  ladite  Commanderie  de  Boncourt  &  Servicourt ,  cir- 
confiances  &  dépendances  d'icelle  ;  de  la  confiftance  duquel  revenu  ledit 
Preneur  efl;  content,  difant  le  bien  fçavoir  &  connoître,  pour  en  jouir 
actuellement,  fans  par  ledit  Sieur  Bailleur  en  réferveraucunechofe  ,  finoi 
les  aubaines ,  confifcations  &  droits  de  déshérence  ,  main  morte ,  dépouil- 
les, cottes  mortes  des  PVeres ,  &  de  pourvoir  aux  Offices  &  Bénéfices 
qui  vaqueront  pendant  le  cours  du  préfent  Bail  ;  pour  de  ladite  ferme 
lomç  IL  KKk;ik 
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jouir  par  ledit  Sieur  Preneur  pendant  ledit  tems.  Ce  Bail  fait  aux  charges 
ci-après;  fçavoirque  ledit  Seigneur  Commandeur  fe  réferve  pendant  ledit 
tems  pour  fon  logement,  lorfqu'il  ira  en  ladite  Commanderie ,  le  corps 
de  logis  en  la  Maifon  feigneurialedudit  Boncourt,  confinant  en  cuifine  , 
falle  ,  trois  chambres  hautes  ,  une  écurie  pour  Tes  chevaux ,  Se  un  grenier 
pour  mettre  Ces  équipages,  dont  il  jouira  pendant  le  tems  qu'il  fera  fur 
les  lieux;  Se  en  fon  abfence  ledit  Sieur  Preneur  jouira  de  ladite  Maifon 
feigneuriale ,  à  l'exception  defdites  trois  chambres  hautes  qui  demeureront 
toujours  confervées  audit  Sieur  Bailleur. 

Sera  tenu  ledit  Sieur  Preneur  d'entretenir  &  rendre  en  bon  état  de  tou- 
tes menues  réparations  locatives  &  néceffaires  les  Maifons  feigneuriales 
dudit  Boncourt  &  Servicourt ,  Ôc  leurs  dépendances  ,  ainfî  qu'elles  lui  ont 
été  baillées,  à  l'exception  des  lieux  réfervez  par  ledit  Sieur  Bailleur; 
pourquoi  fera  dreffé  Procès-verbal  de  l'état  defdites  maifons  ,  aux  frais  6c 
dépens  dudit  Preneur,  lorfqu'il  entrera  enjouiffance  d'icelles. 

Plus  5  de  faire  dire  &  célébrer  le  Service  Divin  dans  les  Eglifes  & 
Chapelles  de  ladite  Commanderiez  dépendances  ,  ainfî  qu'il  s'eft  toujours 
pratiqué ,  &  à  cet  effet  fournir  ôc  entretenir  les  lampes  Se  luminaires  defdi- 
tes Eglifes  Se  Chapelles. 

Plus ,  de  faire  exercer  la  Juflice  ,  tant  civile  que  criminelle ,  ordinaire 
&  extraordinaire,  dans  les  lieux  dépendans  de  ladite  Commanderie,  cSc  de 
pourfuivre  à  Ces  frais  les  Procès  civils  &  criminels  ,  jufqu'à  Sentence 
diffinitive  inclufîvement,  defquels  frais  il  fe  fera  rembourfer  furies  biens 
des  Condamnez  ,  en  cas  qu'il  y  en  ait. 

Plus ,  ledit  Sieur  Preneur  veillera  à  ce  qu'il  ne  fe  fafTe  aucun  décret 
d'héritages  fujets  à  rentes  en  grains ,  deniers  ou  autres  droits  appartenans 
à  ladite  Commanderie,  en  quelque  Jurifdidion  que  ce  foit,  fans  en  donner 
avis  audit  Sieur  Commandeur  ,  &  formera  Ces  oppofîtions  audit  décret 
pour  la  confervation  defdits  droits  ,  autrement  en  demeurera  garant. 

Efl  convenu  qu'en  cas  de  décès  dudit  Sieur  Commandeur  avant  l'expi- 
ration du  préfent  Bail,  ledit  Sieur  Preneur  fera  tenu  de  l'exécuter  &  en- 
tretenir aux  mêmes  charges ,  claufes  Se  conditions  ci-defTus  pendant  les 
années  de  décès  &  de  vacance ,  pourvu  qu'elles  fe  trouvent  comprifes  dans 
le  cours  d'icelui. 

Plus ,  fera  tenu  ledit  Sieur  Commandeur  d'exploiter  les  coupes  ordi- 
naires des  bois  taillis  de  ladite  Commanderie,  conformément  à  l'Ordon- 
nance &  à  l'ufage  des  lieux,  fans  qu'il  puiiîe  anticiper,  ni  couper  aucuns 
chênes  ni  autres  grands  arbres  dans  l'étendue  des  ventes ,  fans  le  confente- 
ment  dudit  Sieur  Commandeur  ,  ou  de  gens  ayant  de  lui  charge,  à  peine, 
èic.  En  outre  ledit  Sieur  Preneur  laiiTera  dans  chacun  arpent  le  nombre 
^es  baliveaux  convenables,  fui vant  l'Ordonnance  qu'il  fera  tenud'obferver 
pour  l'exploitation  defdits  bois  taillis,  defquels  bois  la  délivrance  lui  fera 
faite  par  chacun  an  dans  les  mois  d'Odobre  ôc  Novembre  par  les  Officiers 
dudit  Seigneur  Commandeur,  ôc  dont  fera  fait  récolement,  le  tout  aux 
frais  dudit  Preneur ,  en  fin  de  chaque  année  ;  &  en  cas  que  par  ledit  réco- 
lement il  fe  trouve  plus  ou  moins  de  bois  exploité  que  la  coupe  ordinaire  , 
il  en  fera  tenu  compte  fur  le  prix  que  les  autres  auront  été  vendus  ;  ôc  en 
coupant  lefdits  bois ,  ledit  Preneur  fera  tenu  de  fe  fervir  des  Officiers 
crdinaires. 
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Ne  pourra  ledit  Sieur  Preneur  abattre  &  prendre  aucuns  arbres  dans  ie 
Jardin  i5c  autres  dépendances  de  ladite  Commanderie  ,  fans  l'ordre  dudit 
Sieur  Commandeur  :  pourra  néanmoins  prendre  à  Ton  profit  les  arbres  qui 
fe  trouveront  morts,  à  la  charge  par  ledit  Preneur  d*en  remettre  d'autres 
vifs  6c  de  même  qualité  aux  endroits  où  il  en  manquera. 

Plus,  fera  tenu  ledit  Sieur  Preneur  de  foufFrir  abattre  les  chênes  dans 
l'étendue  des  bois  taillis  de  ladite  Commanderie,  pour  les  réparations  des 
Châteaux  &  Bâtimens  d'iceux  ,  fans  pouvoir  prétendre  aucuns  dédomma- 
gemens  &  intérêts  contre  ledit  Sieur  Commandeur.  Sera  loifible  audit 
Sieur  Preneur  d'entretenir  ou  réfoudre  les  fous- baux  faits  des  revenus  de 
ladite  Commanderie  ;  &  en  cas  de  réfolutîon  defdits  fous-baux ,  il  fera 
tenu  de  rembourfer  les  labours  &  femences  des  terres  qui  fe  trouveront 
emblavées  ,  fuivant  qu'il  fera  convenu  entre  ledit  Sieur  Preneur  &  lefdits 
Sous-Fermiers  ,  &  d'acquitter  ledit  Sieur  Commandeur  des  dommages  6c 
intérêts  qui  pourroient  être  prétendus  contre  lui  par  lefdits  Sous-Fermiers. 
Et  d'autant  que  par  les  Baux  faits  des  fermes  dépendantes  de  ladite  Com- 
manderie ,  les  Fermiers  font  obligez  aux  groffes  &:  menues  réparations 
defdites  fermes  ,  en  leur  founiilTant  les  bois  néceffaires,  ledit  Preneur  fera 
tenu  des  mêmes  charges  aufquelles  les  Fermiers  particuliers  font  obligez: 
&  s'il  fait  des  Baux  nouveaux  ,  il  fera  tenu  d'inférer  dans  iceux  les  mêmes 
charges  &  conditions  concernant  lefdites  fermes. 

Jouira  ledit  Sieur  Preneur  des  terres  vagues  &  de  tous  les  biens  ufurpez 
&  poiïedez  fans  titre,  dépendans  &  faifant  partie  àts  revenus  de  ladite 
Commanderie  ,  fans  néanmoins  que  ledit  Sieur  Commandeur  foit  tenu  de 
l'en  faire  jouir:  à  l'effet  de  leur  jouiffance  &  réunion  ,  pourra  ledit  Sieur 
Preneur  intenter  tout  Procès  à  (ts  rifques,  périls  &  fortunes,  pour  réu- 
nir lefdites  terres  au  domaine  de  ladite  Commanderie. 

A  été  convenu  que  fi  ledit  Sieur  Commandeur  fait  rétablir  &  réédifier 
le  moulin  à  vent  qui  étoit  audit  Servicourt ,  ledit  Preneur  n'en  pourra  de- 
mander la  jouilTance  ;  mais  fera  tenu  ledit  Commandeur  de  lui  tenir  comp- 
te fur  le  prix  du  préfent  bail ,  du  prix  auquel  le  moulin  à  eau  dudit  Ser- 
vicourt fe  trouvera  affermé  lors  de  ladite  réédification  ,  ou  fur  le  pied  du 
dernier  bail  qui  aura  été  fait  ;  moyennant  quoi  la  jouifîance  dudit  moulin 
à  eau  appartiendra  audit  Sieur  Commandeur. 

Sera  tenu  ledit  Sieur  Preneur  de  faire  cultiver  <Sc  enfemencer  les  ter- 
res labourables  dépendantes  de  ladite  Commanderie  par  foies  &  faifons 
convenables,  convertir  les  feures  en  fumiers,  pour  en  amender  lefdites 
terres  près  &  loin  fans  en  pouvoir  divertir  ailleurs  ;  tenir  les  prez  nets  & 
en  bonne  nature  de  fauche;  &  le  tout  rendre  en  bon  état  en  fin  du  pré- 
fent bail. 

Plus,  fera  tenu  ledit  Sieur  Preneur  de  faire  drefi^er  un  papier  cueilleret 
de  la  recette  des  droits  féodaux  &  feigneuriaux  &  autres  qu  il  fera,  con- 
tenant les  noms  des  redevables  &  les  tenans  &:  aboutilîans  des  terres  & 
héritages,  autant  duquelcueilleret  certifié  par  ledit  Preneur  ,  il  fournira 
audit  Seigneur  Commandeur  en  fin  des  trois  premières  années,  &;  un 
autre  pareil  en  fin  ou  préfent  bail. 

Fournira  aufli  en  fin  du  préfent  bail  les  fous-baux  qu'il  aura  faits  ,  & 
tous  les  titres  Si.  papiers  concernant  le  revenu  de  ladite  Commanderie  , 

K  K  K  K  K  ij 
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dont  fera  drelTé  bref  inventaire  avec  un  état  certifié  par  ledit  Preneur  de 
la  connoifTance  ôc  nature  dudit  revenu. 

Fournira  en  outre  l:'dit  Sieur  Preneur  audit  Sieur  Commandeur  par 
chacun  an  les  quittances  pardevant  Notaires  ,  des  Ouvriers  qui  auront  fait 
les  réparations  tant  grolTes  que  menues  aux  fermes  &  lieux  de  ladite  Com- 
manderie  pendant  le  cours  du  préfent  Bail,  pour  juflifîer  des  amortille- 
mens  d'icelle. 

Ne  pourra  ledit  Sieur  Preneur  céder  ni  tranfporter  fon  droit  du  préfent 
Bail  à  perfonne  quelconque ,  fans  le  confentement  exprès  &  par  écrit  dudit 
Sieur  Commandeur,  auquel  ij  fournira  la  groffe  des  Préfentes  inceffam- 
ment ,  aux  frais  Se  dépens  d'icelui  Sieur  Preneur. 

Et  arrivant  qu'il  y  eût  quelques  empêchemens  pour  labourer  &  enfe- 
mencer  les  terres  dépendantes  de  quelqu'une  defdites  fermes  en  ladite  Com- 
manderie  ,  foit  par  force  majeure  ,  ou  bien  que  la  récolte  n'en  pût  être 
faite  par  incurfion  ou  autrement ,  pendant  le  cours  dudit  préfent  Bail ,  ledit 
Preneur  en  ce  cas  ne  fera  tenu  de  payer  le  prix  dudit  préfent  Bail ,  qu'à 
proportion  de  ce  qu'il  aura  touché  &  reçu  d&s  Sous-Fermiers. 

Et  outre  efl  le  préfent  Bail  fait  moyennant  le  prix  Ôc  fomme  de  dix- 
huit  mille  quatre  cens  livres  de  ferme  ,  pour  &  par  chacune  defdites  neuf 
années ,  que  ledit  Sieur  Preneur  promet  ôc  s'oblige  payer  audit  Sieur  Com- 
mandeur en  fon  Hôtel  à  Paris,  ou  au  Porteur,  quitte  de  routes  charges, 
ports  ôc  voitures,  en  trois  payemens  égaux,  es  jours  de  Noël  ,  Pâques  6c 
Saint  Jean-Baptifte,  dont  le  premier  terme  de  payement  échéra  ôc  fe  fera 
au  jour  Se  Fête  de  Noël  de  l'année  le  deuxième  au  jour  de 

Pâques  de  l'année  le  troifîéme  au  jour  de  Saint  Jean-Baptifte 

enfuivant ,  Se  ainlî  continuer  annuellement  pendant  le  cours  du  préfent 
Bail  :  Et  à  l'égard  des  charges  dont  ladite  Commanderie  eft  tenue ,  an- 
ciennes Se  nouvelles ,  elles  feront  payées  par  ledit  Sieur  Preneur,  fur  Se  en 
dédudion  dudit  prix  ,  fuivant  l'état  annexé  à  ces  Préfentes;  defquelles 
charges  ledit  Sieur  Preneur  rapportera  quittance  en  bonne  forme  par 
chacune  defdites  neuf  années  audit  Sieur  Commandeur  ;  reconnoillant  ledit 
Sieur  Preneur  qu'à  l'effet  de  la  régie  de  ladite  Ferme,  ledit  Sieur  Com- 
mandeur lui  a  préfentement  paffé  pardevant  les  Notaires  fouiîîgnez,  Se  mis 
es  mains  fa  procuration,  le  nom  du  Procureur  en  blanc,  dont  il  n'efl  point 
refté  de  minute  ;  de  l'événement  de  laquelle  Se  de  tout  ce  qui  fera  fait 
en  conféquence  ,  ledit  Sieur  Preneur  promet  acquitter,  garantir &indem- 
nifer  ledit  Sieur  Commandeur.  Sera  encore  tenu  ledit  Sieur  Preneur,  ainfî 
qu'il  promet  Se  s'oblige ,  de  nourrir  les  chevaux  dudit  Sieur  Commandeur, 
lorfqu'il  fera  dans  fa  Commanderie  pendant  un  voyage  de  quinze  jours, 
&  ce  par  chacune  defdites  neuf  années. 

Promettant  ledit  Sieur  Preneur ,  pour  plus  de  fureté  du  payement  du  prix. 
Si  exécution  des  charges ,  claufes  &  conditions  du  préfent  Bail ,  de  donner 
caution  audit  Sieur  Commandeur,  de  lui  acceptée,  dans  trois  mois  au  plus 
tard,  à  peine  de  réfolution  du  préfent  Bail ,  û  bon  lui  femblc;  &  de  tous 
dépens ,  (Sec.  Car  ainfi ,  Sec.  Et  pour  l'exécution ,  &c. 
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Bail  du  temporel  à' une  Cure. 

F  Ut  préfent  Maître  Jean,  &c.  Prêtre,  Curé  de  TEglife  Paroiflîale  de 
S.  Pierre  de ,  6cc.  lequel  reconnoît  avoir  fait  Bail  à  loyer  &  prix  d'ar- 
gent, du  jour  &  Fcte  de  Saint  Martin  d'Hiver  prochain  ,  jufques  &  pour 
neuf  années  entières  6c  confécutives ,  &  promet  durant  ledit  tems  garantir 
<5c  faire  jouir  à  Maître  Jofeph  ,  &c.  aufîî  Prêtre,  à  ce  préfent  &  acceptant , 
Preneur  &  retenant  pour  lui ,  pendant  ledit  tems,  tout  le  revenu  tempo- 
rel de  ladite  Cure  de  Saint  Pierre  ,  avec  le  logis  &  maifon  prefbyterale 
lîfe  près  ladite  Eglife,  auquel  lieu  ledit  Preneur  efl:  demeurant,  fans  aucune 
réferve ,  difant  ledit  Sieur  Preneur  bien  connoître  &  fçavoir  à  quoi  fe  peut 
monter  &;  confifter  ledit  revenu  temporel ,  dont  il  eft  content  ,  encore 
qu'il  n'en  foit  ici  fait  une  particulière  defcription,  pour  par  lui  en  jouir 
en  tous  fruits ,  profits  ,  revenus  &  émolumens  quelconques  durant  ledit 
tems,  tout  ainfî  que  ledit  Sieur  Curé  &  fes  prédécefTeurs  Curez  de  ladite 
ParoilTe  en  ont  joui  ou  dû  jouir.  Ce  Bail  fait  à  la  charge  par  ledit  Sieur 
Jofeph  Preneur  ,  de  faire  dire ,  chanter  &  célébrer  le  Service  Divin  accou- 
tumé être  chanté  &  célébré  en  ladite  Eglife ,  faire  faire  la  Prédication 
tous  les  Dimanches  de  l'année  &  jours  de  Fêtes ,  pendant  les  Avents  deux 
fois  la  femaine,  &  le  Carême  les  jours  de  Dimanches,  Mercredis  &  Ven- 
dredis par  un  Prêtre,  Religieux  ou  perfonne  capable,  en  telle  forte  que 
ledit  Sieur  Bailleur  n'en  reçoive  aucune  plainte  ni  mécontentement  des 
Paroifîîens  dudit  lieu.  Plus  ,  de  payer  par  ledit  Sieur  Preneur  \^^  cens 
&  droits  feigneuriaux  que  les  terres  &  héritages  dépendans  de  ladite 
Cure  peuvent  devoir  par  chacun  an,  durant  le  tems  du  préfent  Bail,  aux 
Seigneurs  dont  ils  fontmouvans,  même  d'entretenir  ladite  maifon  &  lieu 
prefbytéral  de  toutes  menues  réparations ,  &  à  la  fin  dudit  tems  la  rendre 
^i.  délailfer  en  bon  état  audit  Sieur  Bailleur ,  <Sc  lui  fournir  les  quittan- 
ces defdits  cens  &  droits  feigneuriaux  ,  le  tout  fans  diminution  du  prix 
ci-après  déclaré  ,  &  outre  moyennant  le  prix  &  fomme  de  mille  livres  de 
penfion  &  loyer  pour&:  par  chacune  defdites  neuf  années  ,  que  ledit  Sieur 
Preneur  s'oblige  de  payer  audit  Sieur  Jean  ,  &c.  ou  au  Porteur,  (Sec.  par 
chacune  defdites  neuf  années  ,  en  deux  termes  &  payemens  égaux  de  fix 
en  fix  mois,  dont  le  premier  échera  au  jour  de  Saint  Jean-Baptifle  de 
l'année  prochaine  le  fécond  au  jour  de  Noël  enfuivant ,  &  ainfî 

continuer  annuellement  à  chacun  defdits  termes  jufqu'en  fin  dudit  tems. 
Ne  pourra  ledit  Sieur  Preneur  céder  ni  tranfporter  fon  droit  des  Préfen- 
tes à  perfonne  quelconque  ,  fans  le  confentement  exprès  &  par  écrit  dudit 
Sieur  Bailleur  ,  auquel  &  à  fa  première  réquifition  ledit  Sieur  Preneur, 
fournira  à  it^  dépens  la  groffe  des  Préfentes  en  forme  exécutoire.  Car 
ainfi  ,  ^c.  promettant ,  6c: c.  obligeant ,  &c.  chacun  en  droit  foi ,  &;c.  renonr 
çant,  &c.  Fait  &  palTé,  &:c. 

Bail  d'un  Prieuré  a  longues  années. 

F  Ut  préfent  Doni  Jean  Dollé ,  Religieux  de  l'Abbaye  de  Prîeu^ 

du  Prieuré  de  demeurant ,  &c.  lequel,  attendu  qu'il  efl  befoia 

de  faire  faire  plufieurs  groffes  réparations ,  tant  en  l'Eglifç  &  Chapelles 
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dudit  Prieuré  ,  qu'au  corps  de  logis  prioral  du  Fermier,  aux  écuries; 
étables  &  clôtures  d'icelui ,  lefquelles  il  eft  impodible  audit  Sieur  Prieur 
de  faire  faire  à  préfent ,  attendu  qu'il  y  a  peu  de  tems  qu'il  jouit  dudit 
Prieuré  ,  qui  eft  de  peu  de  valeur,  efpérant  néanmoins  avec  le  tems  faire 
faire  icelles  ;  &  pour  commencer  à  y  parvenir ,  fe  feroit  ledit  Sieur  DoUé 
réfolu  faire  Bail  de  tout  le  revenu  temporel  dudit  Prieuré  pour  le  tems 
de  vingt-fept  ans,  à  la  charge  de  par  le  Preneur,  au  lieu  du  pot-de-vin 
qu'il  fourniroit  en  faifant  ledit  Bail  ,  employer  à  faire  faire  les  répara- 
tions les  plus  urgentes  &  les  plus  néceflaires  qui  fe  trouveront  à  faire 
audit  Prieuré ,  à  quelque  fomme  qu'elles  puifTent  monter ,  fans  aucune  dimi- 
nution du  prix  dudit  Bail ,  à  condition  de  ne  pouvoir  dépofTéder  ledit 
Preneur  ,  foit  par  lui  ou  fes  fuccefleurs  ,  pendant  ledit  tems  de  vingt-fept 
ans,  finon  en  rembourfant  ledit  Preneur  des  fommes  qui  auront  été  par 
lui  employées  efdites  réparations  ,  dont  il  rapportera  les  quittances  des 
Ouvriers:  Sur  laquelle  réfolution  ledit  Sieur  Prieur  ayant  déjà  fait  pu- 
blier au  Prône  de  la  ParoifTe  ledit  Bail  être  à  faire  aux  conditions  ci -deffus, 
ainlî  qu'il  appert  par  le  Certificat  de  Prêtre  Curé  du  en 

date  du  ,  Sec.  aufquelles  publications  s'étantpréfenté  plufieurs  Particuliers 
pour  prendre  ledit  Bail ,  auroient  été  faites  plufieurs  offres  ,  &  entr'au- 
tres  par  le  Preneur  ci-après  nommé,  qui  auroit  offert  prendre  ledit  Bail 
du  revenu  dudit  Prieuré  pour  ledit  tems  de  vingt-fept  ans,  à  condition 
de  faire  toutes  les  réparations  groffes  &  menues  qui  feront  néceffaires  à 
faire  audit  Prieuré,  ôc  les  entretenir  pendant  ledit  tems  félon  le  rapport 
qui  en  a  été  fait  par  Maître  Maçon  ,  demeurant  à 

daté  du  Et  en  conféquence  ledit  Sieur  Prieur  ,  après  qu'il  n'a 

trouvé  autre  perfonne  qui  ait  fait  la  condition  dudit  Prieuré  meilleure 
que  le  Preneur  ci-après  nommé ,  reconnoît  avoir  fait  Bail  à  ferme  pour 
ledit  tems  de  vingt-fept  ans  &  vingt-fept  dépouilles  confécutives  finies 
Se  accomplies  ,  à  commencer  du  jour  de  Se  promet  garantir  &  faire 

jouir  ledit  tems  durant  à  Guillaume  Mazurai ,  Bourgeois  de  Paris,  de- 
meurant ,  &c.  à  ce  préfent  &  acceptant,  Preneur  Ôc  retenant  pour  lui  au- 
dit titre  ledit  tems  durant ,  tout  ce  qui  dépend  dudit  Prieuré  de 
confiftant  en  une  maifon ,  cour  ,  grange  ,  étable  ,  puits  ,  jardins  ,  lieux 
pourpris  ,  avec  foixante-douze  arpens  de  terres  labourables  ou  environ  , 
aflis  au  terroir  dudit  en  deux  pièces  es  environs,  étant  proches 

Se  à  l'entour  dudit  Prieuré.  Item ,  la  quantité  de  (bixante  arpens  de  terre 
en  quatre  pièces ,  fis  au  terroir  de  que  tient  à  préfent  Antoine ,  Sec. 

Se  généralement  tout  ce  qui  dépend  d'icelui  ,  fans  en  rien  réferver  par 
ledit  Sieur  Prieur  :  de  la  déclaration  &  fituation  defquelles  dépendances 
ledit  Preneur  fe  tient  content  ,  Se  qu'il  a  dit  bien  connoître  pour  s'être 
tranfporté  fur  les  lieux;  de  laquelle  maifon  ledit  Sieur  Bailleur  audit  nom 
fe  réferve  une  chambre  vulgairement  appellée  la  chambre  du  Prieur,  Sc 
autres  lieux  que  les  Sieurs  Prieurs  ont  accoutumé  de  réferver  pour  leur 
commodité  ,  lorfqu'il  ira  &  viendra  audit  Prieuré  ;  Se  encore  à  la  charge 
que  ledit  Preneur  fera  tenu  de  lailTer  jouir  François  Se  Antoine 
à  préfent  Fermiers  defdites  Terres  ,  pour  le  tems  qui  reffe  à  expirer  de 
leurs  Baux,  auquel  Preneur  ce  faifant,  appartient  la  redevance  que  lef- 
dits  Fermiers  font  tenus  payer  par  chacun  an  à  cet  effet,  pour  de  ladite 
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Ferme  Se  Terre  Jouir  par  ledit  Preneur  pendant  vingt-fept  années  en  tous 
fruits ,  profits  &  revenus  quelconques ,  tout  ainli  qu'en  ont  joui  &  jouilFent 
encore  lefdits  Fermiers.  Ce  Bail  fait  tant  aux  charges  fufdites  ,  qu'à  celles 
ci-après  déclarées ,  &  outre  moyennant  la  fomme  de  cinq  cens  livres  par 
chacun  an,  que  ledit  Preneur  promet  payer  audit  Sieur  Prieur  &  Tes  fuc- 
cefTeurs  Prieurs ,  ou  au  Porteur  des  Préfentes ,  au  jour  &  Fête  de  Saint 
Martin  d'Hiver,  dont  la  première  année  de  payement  échéra  au  jour  de 
Saint  Martin  d'Hiver  mil  fept  cent  &  ainfi  continuer  pendant 

lefdites  vingt-fept  années;  par  chacune  defquelles ,  outre  ladite   rede- 
vance, fans  diminution  d'icelle  ,  ledit  Preneur  fera  tenu  de  faire  dire  & 
célébrer  en  la  Chapelle  dudit  Prieuré  par  chaque  femaine  de  Tannée  une 
baiTe  MefTe  ,  en  payer  l'honoraire  &  fournir  tout  ce  qui  fera  nécefTaire, 
tant  au  Prêtre  que  luminaire  ,  &  de  recevoir  par  ledit  Preneur  ledit  Sieur 
Prieur  avec  huit  perfonnes  la  veille ,  le  jour  &  le  lendemain  de  la  Fête  de 
Saint  Laurent  ,  &  les  traiter  félon  leur  qualité ,  même  fournir  foin  3z 
avoine  pour  leurs  chevaux ,  le  tout  à  fes  frais ,  pourvu  que  ledit  Sieur 
Prieur  y  aille  en  perfonne  &  non  autrement.  Sera  pareillement  tenu  ledit 
Preneur  bien  ôc  dûement  fumer,  cultiver  &  amender  lefdites  terres  par 
foies  &  faifons  convenables,  fans  les  deffoler  ni  deffaifonner ,  convertir 
Jes  feures  en  fiens ,  &  enfumer  lefdites  terres  près  &  loin,  &  en  fin  dudit 
tems  \&s  reridre  &  délaifTer  en  bon  état  de  labour  ,  même  par  mefure  & 
déclaration  nouvelle ,  tenans  &  aboutiffans  ,  ainfi  qu'elles  lui  auront  été 
baillées,  &  de  rendre  ledit  Prieuré  &  maifoa  en  la  fin  defdites  vingt- 
fept  années  bien  &  dûement  réparez  ,  tant  de  groiïes  que  de  menues 
réparations,  comme  dit  eft  ;  finon  s'il  arrivoit  pendant  ledit  tems  ,  ce  qu'à 
Dieu  ne  plaife,  quelque  defiruftion  extraordinaire  par  accident,  orage, 
ou  par  guerre  ,  ledit  Preneur  fera  tenu  rétablir  ce  qui  aura  été  ruiné  &c 
endommagé  par  lefdits  accidens.  Ne  pourra  ledit  Preneur  céder  ni  tranf- 
porter  fon  droit  du  préfent  Bail  à  perfonne ,  fans  le  confentement  exprès 
&  par  écrit  dudit  Sieur  Bailleur ,  auquel  ledit  Preneur  fournira  à  fes  dé- 
pens la  grofle  des  Préfentes  inceifamment. 

Intervention  de  Caution  au  précédent  BaiL 

A  ce  faire  étoit  préfent  Antoine  de  Marc ,  Ecuyer  ,  Sieur  de 
demeurant ,  &c.  lequel  s'eft  volontairement  rendu  ôc  conftitué  caution 
du  prix,  charges,  claufes  &  redevances  énoncées  au  préfent  Bail,  pen- 
dant lefdites  vingt-fept  années,  dont  il  s'oblige  Se  fait  fon  propre  fait  & 
dette  pour  ledit  Preneur ,  ôc  ce  folidairement  l'un  pour  l'autre  ,  un  d'eux 
feul  pour  le  tout ,  fans  divifion  ,  difcufîion  ni  fidéjuflion  ,  à  quoi  ils  re- 
noncent :  Car  ainfi  le  tout  a  été  convenu  entre  lefdites  Parties,  Et  pour 
l'exécution  des  Préfentes  ,  éle5lion  de  domicile ,  ù'c. 


Bail  k  vie  far  les  Adminijlrateurs  d'un  HopitaL 

Urent  préfens  tous  Adminiftrateurs  de  l'Hôpital  de 

_    lefquels  en  ladite  qualité  reconnoilfant  qu'il  feroit  utile  pour  le  bien 
dudit  Hôpital  de  lailTer  la  maifon  ci-après  énoncée ,  à  titre  de  Bail  à  vie 


F 
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à  quelques  perfonnes  de  piété  qui  fe  préfenteroient:  ils  l'auroient  faitpro- 
pofer  ;  Se  entre  les  offres  qui  leur  en  ont  été  faites  ,  celle  de  Madame  de  R, 
ci- après  nommée  ,  étant  la  plus  avantageufe  pour  les  auvres  ,  ils  ont  par 
ces  Préfentes  baillé  &  délailTé  à  titre  de  Bail  à  vie,  ôc  promis  efdits  noms 
faire  jouir ,  même  garantir  de  tous  troubles  ôc  empêchemens  générale- 
ment quelconques  ,  à  Dame  de  R.  demeurante  ^  à  ce  préfente  & 
acceptante ,  Preneure  &  retenant  pour  elle  fa  vie  durant  une  maifon  fi- 
tuée  ainfi  que  le  tout  fe  pourfuit  &  comporte  &  étend  de  toutes 
parts  de  fond  en  comble  ,  fans  en  rien  retenir  ni  réferver ,  tenant  d'un 
côté  à  pour  en  jouir  par  ladite  Dame  de  R.  ou  ceux  qui  fe 
trouveront  en  fes  droits  feulement  pendant  la  vie  de  ladite  Dame,  à 
commencer  du  auquel  tems  lefdits  Sieurs  Adminilbateurs  feront 
rendre  les  lieux  libres  &  en  bon  état  de  toutes  réparations  ôc  rétablifie- 
mens.  Lefdits  Sieurs  Bailleurs  entretiendront  ladite  maifon  &  dépendan- 
ces de  toutes  rénarations  ,  fans  aucune  exception  ,  fi  ce  n'efl:  de  menues 
réparations  locatives  ,  que  ladite  Dame  fera  faire  ;  &  fi  lefdits  Sieurs 
Adminiftrateurs  manquoient  affaire  faire  les  réparations  qui  les  regar- 
deront ,  huitaine  après  que  ladite  Dame  leur  en  aura  donné  avis  par  écrit, 
ladite  Dame  pourra  les  faire  faire  ,  fans  avoir  befoin  de  faire  au- 
cune procédure  ,  &  fera  rembourfée  de  fa  dépenfe  par  lefdits  Sieurs  Ad- 
miniftrateurs  audit  nom  ,  fuivant  le  Mémoire  qu'elle  en  donnera ,  dont 
elle  fera  crue  de  bonne  foi. 

Ladite  Dame ,  ou  ceux  qui  feront  en  fes  droits ,  pourront  faire  faire 
en  ladite  maifon  Se  dépendances  tels  changemens  ,  ajuftemens  &  aug- 
mentations qu'ils  jugeront  à  propos,  à  condition  qu'Us  refieront  en  place 
à  ladite  maifon.  Si  pendant  la  vie  de  ladite  Dame  il  arrivoit  quelques 
taxes  fur  les  maifons  du  foit  pour  lods  Ôc  ventes ,  ou  qu'il  fût 

fait  quelqu'autre  demande  dont  ladite  maifon  fût  l'occafion,  pour  quelque 
caufe  que  ce  foit  ou  puille  être,  lefdits  Sieurs  Adminifirateurs  en  acquit- 
teront ladite  Dame ,  qui  ne  fera  tenue  que  des  fimples  taxes  6c  charges 
de  Ville  dont  les  maifons  peuvent  être  tenues  à  l'occafion  du  nettoyé- 
ment  ;  toutes  les  autres  taxes  5c  demandes  regarderont  lefdits  Sieurs  Ad- 
minifirateurs audit  nom, 

Lefdits  Sieurs  Adminifirateurs  ne  rentreront  en  jouifiance  de  ladite 
maifon  que  trois  mv)is  après  le  décès  de  ladite  Dame. 

Afin  de  conferver  à  ladite  maifon  fes  vues  vSc  Îqs  agrémens ,  il  ne  pourra 
être  fait  fur  tout  le  domaine  dudit  Hôpital  aucun  bâtiment ,  ni  planté 
d'arbres  qui  puilfent  ôter  l'air  &  la  vue  que  lefdits  lieux  ont  à  préfent. 

Lefdits  Sieurs  Adminifirateurs  renoncent  à  pouvoir,  pendant  la  vie  de 
ladite  Dame  ,  vendre  ladite  maifon  :  le  cas  arrivant,  il  fera  libre  à  ladite 
Dame  de  conferver  fa  vie  durant  la  jouilfance ,  ou  de  recevoir  le  rem- 
bourfement  de  ce  qu'elle  aura  payé  ,  dont  les  intérêts  demeureront  com- 
penfez  en  ce  cas  avec  les  jouiftances. 

Pourra  ladite  Dame  tranfporter  fon  droit  du  préfent  Contrat,  en  tout 
ou  partie,  fans  avoir  le  contentement  deldits  vSieurs  Adminifirateurs. 

En  confidération  de  ladite  jouilTance  &  de  l'exécution  défaites  condi- 
tions, conformément  au  préfent  Contrat ,  6c  par  rapport  aux  vues  de  piété 
de  ladite  Dame ,  elle  a  bien  voulu  accorder  audit  Hôpital  la  fomme  de  dix 

mille 
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«illle  livres,  pour  lui  appartenir  en  propriété,  quand  même  il  arriveroit 
que  ladite  Dame  décéderoit  peu  de  jours  après  qu'elle  feroit  entrée  en 
ladite  maifon,  ou  qu'elle  décéderoit  fans  y  être  entrée,  pourvu  que  ce 
fût  un  mois  après  ladite  jouifTance  qu'on  l'eut  rendue  vuide  «Se  habitable  , 
£c  qu'il  n'eût  dépendu  que  de  ladite  Dame  d'y  être  entrée  ,  ou  l'expira- 
tion dudit  mois ,  ladite  fomme  ou  ce  qu'elle  aura  payé  lui  fera  rendu  , 
en  payant  par  ceux  qui  la  repréfenteront  les  loyers  pendant  fix  mois ,  a 
compter  du  jour  qu'elle  aura  dû  y  entrer ,  fur  le  pied  de  cinq  cens  livres 
par  an  ;  en  déduction  de  laquelle  fomme  de  dix  mille  livres  lefdits  Sieurs 
Adminiftrateurs  confeflent  avoir  reçu  de  ladite  Dame  en  louis  d'argent  & 
monnoie  ayant  cours,  la  fomme  de  dont  lui  fera  fait  raifon  des 

intérêts  ,  à  compter  de  cejourd'hui  jufqu'au  jour  qu'elle  d(;it  entrer  en 
jouiflance,  &  defquels  intérêts  diminution  lui  fera  faite  fur  ce  qu'elle 
doit  de  refte  defdites  dix  mille  livres  ,  lequel  reftant  ladite  Dame  promet 
payer  trois  mois  après  qu'elle  fera  entrée  en  jouifTance  ,  &  que  lefdits 
Sieurs  Adminiflrateurs  de  leur  part  auront  fatisfait  au  préfent  Contrat: 
Et  a  été  ladite  fomme  de  ci-deffus  payée,  préfentement  mife  es 

mains  de  Receveur  dudit  Hôpital,  à  ce  préfent,  &c.  Le  rejîe 

comme  aux  ABes  ci-de£us» 

Les  Baux  à  emphytéofe  faits  par  rEglife,  ne  font  point 
purgez  par  le  décret  fait  fur  le  Preneur  ,  faute  d'oppoluioii 
par  les  Titulaires  ou  Adminiftrateurs  ,  comme  il  a  été  jugé 
par  Arrêt  du  premier  Décembre  1664,  cité  par  Gouget ,  des 
Criées,  Partie  2  ,  page  536,  parce  que  le  Bail  emphytéoti- 
que ne  transfère  point  au  Preneur  la  propriété  de  l'héritage. 


CHAPITRE      XXVIII. 

Des  Infinuations  des  Aêles  concernant  les  Bénéfices* 

LEs  Infinuations  des  Ades  en  matière  bénéfîciale  ,  le 
motif  de  leur  établilTement  ,  &  la  forme  dans  laquelle 
elles  doivent  être  faites  étant  très-clairement  prefcrits  pir 
l'Edic  du  mois  de  Décembre  iG^i  ,  nous  avons  cru  le  devoir 
rapporter  en  fon  entier. 

LO  U  I S  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France  <Sc  de  Navarre  :  A  tous 
préfens  &  à  venir.  Salut.  Les  fraudes  &  les  abus  qui  fe  commeitent 
dans  les  Aftes  concernant  l'état  des  perfonnes  Eccléfiailiques  &  les  titres 
des  Bénéfices ,  étant  d'une  dangereufe  conféquence  dans  la  police  de  TE- 
glife  ,  les  Rois  nos  Prédécefieurs  ont  cru  être  obligez  de  s'appliquer  fé- 
rieufement  à  en  rechercher  la  caufe  pour  y  apporter  enfuitc  le  remède 
convenable  ;  &  avant  trouvé  que  le  défordre  provenoit  principalement 
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de  la  facilité  qu'il  y  avoit  d'antidater  plufîeurs  expéditions  bénéfîciales  ^ 
de  la  clandeftinité  des  réfignations  qui  demeuroient  fecretes  jufqu'à  l'ex- 
trémité de  la  vie  des  Réfîgnans,  du  peu  de  foin  que  les  Abbez  Commen- 
dataires ,  les  Patrons  &  CoUateurs  particuliers  avoient  de  tenir  des  Re- 
giflres  des  préfentations  &  collations  qu'ils  expédiaient ,  &:  de  ce  qu^après 
leur  mort  les  minutes  de  leurs  préfentations  &  collations  étoient  le  plus 
fouvent  perdues  ;  en  forte  que  quand  leurs  fucceffeurs  en  avoient  befoin 
pour  juftifier  qu'ils  étoient  en  pofTeilîon  d'un  Patronage  ,  ils  ne  pouvoient 
les  trouver.  Le  Roi  Henri  II  auroit ,  fur  les  remontrances  de  plufîeurs 
bons  &  notables  Archevêques ,  Evêques  &  autres  Prélats  du  Clergé  de 
France  ,  fait  publier  en  lyy^  fon  Edit  portant  création  d'un  ou  de  plu- 
sieurs Greffes  des  Iniinuations  eccléfîafliques  en  chaque  Diocèfe  du  Royau- 
me ,  &  permis  aux  Archevêques  &  Evêques  d'en  nommer  par  provifion 
les  Greffiers  ,  jufqu'à  ce  qu'autrement  en  eût  été  ordonné  ;  mais  l'exécu- 
tion de  fon  Edit  ayant  été  négligée ,  les  plaintes  des  malverfations  qui  fe 
commettoient  dans  les  Aâ;es  concernant  les  matières  bcnéficiales  auroient 
continué  :  Et  le  Roi  Henri  IV  notre  Ayeul  de  glorieufe  mémoire ,  ju- 
geant qu'il  n'y  avoit  point  de  meilleur  moyen  pour  les  faire  celfer ,  que  de 
pourvoir  définitivement  à  l'établiiïement  de  ces  Greffes,  les  auroit  érigez 
par  fon  Edit  de  iS9S  ^"  Offices  royaux,  féculiers  &  domaniaux;  &;  après 
les  avoir  établis  :,  le  Clergé  auroit  obtenu  en  l'année  lôiy  du  Roi  Louis  XIII 
rotre  très-honoré  Seigneur  &  Père,  la  permiffion  de  rembourfer  ceux 
qui  les  avoient  acquis  de  la  finance  par  eux  payée,  &  qui  étoit  aduelle- 
ment  en  nos  coffres,  à  la  charge  de  commettre  des  perfonnes  laïques  ÔC 
capables  pour  les  exercer  ;  en  exécution  de  laquelle  permiffit)n  plufieurs 
Propriétaires  deir'its  Greffes  avant  été  rembourfez  ,  les  domefliques  de 
quelques  Ordinaires  auroient  été  commis  pour  faire  la  fondion  des  Gref- 
fiers des  Infinuations  ,  <Sc  ayant  donné  lieu  à  des  plaintes  contre  leur 
conduite,  XtC'n  Seigneur  Roi  leur  auroit  enjoint  par  l'Ordonnance  de 
1625)  de  fe  démettre  defdits  Greffes,  &  auroit  créé  par  fon  Edit  de  1(^37, 
dans  les  YlH^s  principales  du  Royaume  ,  des  Controlleurs  de  Procurations 
pour  réfigner,  &  des  autres  A(^tes  concernant  les  Bénéfices;  mais  s'étant 
rencontré  plufieurs  inccMivcniens  pour  l'exécution  de  ce  dernier  Edit, 
Nous  aurions  permis  par  notre  Déclaration  de  1 646  aux  Syndics  du  Clergé 
de  rembourfer  iefdits  Controlleurs  ,  &:  ordonné  moyennant  le  rembour- 
fement  que  leurs  Charges  feroient  faites  par  les  Greffiers  des  Infinuations 
des  Diocèfes  ,  chacun  dans  fon  refibrt  :  Et  comme  Nous  fommes  informez 
que  notiedite  Déclaration  efl:  diverfement  interprétée  &  exécutée  dans 
nos  Cours  de  Parlement  &  par  notre  Grand  Confeil,  les  uns  voulant  fui- 
vre  ce  qui  efl  porté  par  l'Article  13  de  notredite  Déclaration  ,  &  les  au- 
très  l'Article  19  de  l'Edit  du  Controlle  ;  les  uns  jugeant  que  les  Procu- 
rations pour  réfigner  &  autres  Ades  nuls  pour  défaut  d'infinuation ,  que 
quand  ils  font  fufpecls  de  fraude  ou  de  faux  ,  &  les  autres  ayant  fait  des- 
Réglemens  pour  obliger  d'infinuer  les  fignifications  des  Indultaires  &  des 
Graduez,  &  les  Procurations  pour  réfigner  avant  l'envoi  en  Cour  de 
Rome  ,  à  peine  de  nullité  :  ce  qui  rend  l'infinuation  de  la  plupart  des 
A^cces  arbitraires  ,  \ts  Bénéfices  litigieux ,  &  fait  que  l'événement  des 
complaintes  au  fond  ne  dépend  le  plus  fouvent  que  du  titre  d'un  Régie- 
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ment  des  Juges  ;  à  quoi  il  efi:  néceflaire  de  pourvoir ,  &  de  faire  fur  ce 
une  Loi  générale  qui  établiffe  une  Jurifprudence  uniforme ,  tant  pour 
régler  les  Aéles  qu'il  eft  néceffaire  d'infinuer  ,  que  pour  déterminer  le 
tems  dans  lequel  ils  doivent  être  infînuez.  A  ces  causes  &  autres  à 
ce  Nous  mouvans  ,  de  notre  certaine  fcience ,  pleine  puiffance  &  autorité 
royale ,  Nous  avons  par  le  préfent  Edit  perpétuel  &  irrévocable  ,  éteint 
Se  fupprimé  ,  éteignons  &  fupprimons  les  Offices  de  Greffiers  des  Infî- 
nuations  ecclélîafiiques  créez  par  Its  Edits  des  mois  de  Mars  iy5*3  &  Juin 
lypy  ,  &  avons  par  le  préfent  Edit  créé,  érigé  &  établi,  créons,  éri- 
geons &  établiiTons  en  titre  d'Office  formé  héréditaire,  domanial  ,  royal 
&  féculier  ,  des  Greffiers  des  Inlinuations  eccléfiaftiques  dans  chaque 
Diocèfe  de  notre  Royaume  ,  Pays,  Terres  &  Seigneuries  de  notre  obéif- 
fance ,  dont  le  nombre  fera  fixé  par  les  roUes  qui  feront  arrêtez  en  notre 
Confeil. 

I.  Voulons  qu'en  attendant  la  vente  defdits  Offices  de  Greffiers  des  Infî- 
nuations,  il  y  foit  par  Nous  commis  à  l'exercice  ;  à  l'effet  de  quoi  feront 
toutes  commiffions  expédiées  en  notre  grande  Chancellerie. 

II.  Ceux  qui  font  à  préfent  pourvus  ou  jouiflàns  defdits  Offices,  repré- 
fenteront  en  notre  Confeil  les  Contrats  de  la  première  vente  qui  en  a  été 
faite,  leurs  provifions ,  quittances  de  finance,  leurs  contrats  particuliers 
d'acquifition ,  &  autres  tifres  de  propriété  en  vertu  defquels  ils  exercent, 
pour  être  rembourfez  fur  le  fonds  qui  fera  à  cet  effet  deftiné. 

III.  Voulons  que  lefdits  anciens  Greffiers  &  tous  autres  ayant  en  leuf 
poffeffion  les  anciens  Regiftres  des  Infinuations  eccléiiaftiques ,  qu'eux  ôt 
leurs  auteurs  ont  tenus  jufqu'à  préfent ,  foient  contraints  de  les  remettre 
entre  les  mains  des  nouveaux  Titulaires  après  leur  réception  ,  ou  de  ceux 
qui  feront  par  Nous  commis,  huitaine  après  le  commandement  fait  à  leurs 
perfonnes  ou  à  leurs  domiciles,  fous  peine  de  perte  de  leur  finance,  inven- 
taire préalablement  fait  defdits  Regiffres  par  le  Lieutenant  Général  du 
Bailliage  au  reffort  duquel  le  Greffe  fera  établi  ;  &  feront  tenus  les  nou- 
veaux Titulaires ,  ou  ceux  par  Nous  commis ,  de  fe  charger  defdits  Re-. 
giftres  au  pied  de  l'inventaire. 

IV.  Ceux  qui  lèveront  lefdits  Offices,  feront  tenus  de  prendre  des  pro- 
vifions ,  qui  leur  feront  expédiées  fur  les  quittances  du  Tréforier  de  nos 
revenus  cafuels  ,  &  ils  feront  enfuite  reçus  fans  frais  pardevant  nos  Bail- 
lifs  &  Sénéchaux  du  lieu  de  leur  réfidence ,  après  avoir  toutefois  fait  in- 
formation de  leurs  vie  &:  mœurs. 

V.  Nul  ne  pourra  être  pourvu  defdits  Offices  ,  ni  commis  à  l'exercice 
d'iceux ,  s'il  n'eft  Laïc  ,  âgé  de  vingt-cinq  ans  ,  non  parent  de  Banquier 
au  degré  de  père  ,  fils  ,  oncle  ,  neveu  ou  frère ,  non  Officier  &  Domef- 
tique  d'aucun  Eccléfiaftique.  Seront  lefdits  Greffiers  affidus  es  Villes  & 
lieux  de"  leur  réfidence  ,  pour  expédier  promptement  les  Parties  &.fans 
retardement  ;  auquel  effet  pourront  avoir  près  d'eux  un  ou  plufieurs  Com- 
mis pour  exercer  leurs  charges  en  leur  abfence  ,  maladie  ou  empêche- 
ment légitime  ;  lefquels  Commis  prêteront  ferment  pardevant  le  Juge 
Royal  de  leur  réfidence  ,  &:  feront  toutes  expéditions  &  enregiffremens 
nécellàires  j  &  en  cas  de  refus  ou  dilaiment  d'infinuer  ,  permettons  aux 
Parties  de  fommer  lefdits  Greffiers  ou  leurs  Commis ,  en  préfence  d'un 

L  L  il  1  ij 


8i8   Liv.  XVIÎ.  Châp.  XXVIIL  Des  Tnfmuanons 

Notaire  Royal  ôc  Apoftolique  Si  de  deux  témoins,  d'enregiffrer  les  Aâ:?s- 
qui  leur  feront  préfentez  ;  &  s'ils  n'y  fatisfont,  ladite  fommation  &  afte- 
qu'on  voudra  faire  infinuer  feront  montrez  au  Lieutenant  général,  ou 
en  fon  abfence  au  Subftitut  de  notre  Procureur  général  en  ladite  Séné- 
chaufTée  ou  Bailliage  de  la  Ville  où  fait  fa  réfidence  ledit  Greffier;  où  il 
n'y  auroit  point  de  SénéchaufTée  ou  Bailliage,  au  Juge  royal  en  chef  du 
lieu,  &  en  fon  abfence  au  Subftitut  de  notre  Procureur  général,  par  l'un- 
defquels  l'Afte  de  fommation  &  refus  fera  flgné  ,  d>c  lui  en  fera  laillé  copie  ; 
moyennant  quoi ,  voulons  que  lefdits  Ades  foient  de  pareille  force  que 
s'ils  avoient  été  infinuez  ,  ^ans  néanmoins  que  les  Parties  en  puilTent  abu- 
fer  ,  fuppofant  des  refus  ou  des  retarden^ens. 

VI.  Ne  pourront  lefdits  Greffiers  Si  Commis  avoir  qu'un  feul  RegiUre 
en  même  tems ,  ni  enregiflrer  aucune  expédition  en  un  nouveau  Regiftre 
que  le  précédent  ne  foit  entièrement  rempli  ,  à  peine  de  punition  corpo- 
relle contre  lefdi  s  Greffiers  &;  Commis,  &  de  privation  de  leurs  Char- 
ges; &  feront  (obligez  de  repréfenter  leurs  Regiflres  aux  Archevêques  Sc 
Evêque»;  de  leur  réfidence  ,  à  nos  Procureurs  généraux  &  à  leurs  Subfti- 
îuts  ,  lorfqu'ils  en  feront  par  eux  requis,  pour  voir  s'ils  y  ont  gardé  la 
forme  prescrire  par  notre  préfent  E-it  ,  fans  néanmoins  que  fous  ce  pré- 
texte ils  Duilîent  être  deiTaifîs  de  leurfdits  Regiflres. 

VIL  Ne  pourront  auffi  lefdits  Greffiers  ni  leurs  Commis  inftrumenter 
comme  Notaires  Royaux  &  Apofioliques  en  aucun  Afte  (lijet  à  infinua- 
tion  dans  leurs  Pegiflres,  à  peine  de  nullité  de  l'Ade  :  leur  défendons 
de  laiîler  aucun  blanc  entre  les  enregiflremens  ,  à  peine  d'être  procédé 
contre  le  Greffier  comme  fauffaire  ,  &  de  quinze  cens  livres  d'amende, 
dommages  &  intérêts  (ies  Parties.- 

VIII.  Voulons  que  les  Regiflres  des  Greffiers  àts  Infinuations  con- 
tiennent au  moins  trois  cens  feuillets,  &  que  chaque  page  foit  réglée  de 
lignes  droites ,  tant  en  haut  qu'en  bas  &  aux  cotez  ;  &  auparavant  que- 
d'écrire  &  enregifîrer  aucune  expédition  en  icelui  ,  ils  foient  tenus  de  le 
préfenter  à  l'Archevêque  ou  Evêque  Diocéfain  ,  <S.  au  Lieutenant  géné- 
ral de  la  Sénéchaufîf'e  ou  Bailliage  du  lieu  ,  lefquels  feront  coter  de 
nombre  continu  tous  les  feuillets  dudit  Regiftre,  parapheront  6c  feront 
parapher  chacun  d'iceux  par  leurs  Greffiers  ,  &  figneront  avec  eux  l'Ade 
qui  en  fera  écrit  à  la  fin  du  dernier  feuillet ,  contenant  le  nombre  des 
feuillets  d'icelui  ,  le  jour  qu'il  aura  par  eux  été  paraphé  ,  &  le  quan- 
tième qu'eft  ledit  Regiftre  ;  le  tout  à  peine  contre  lefdits  Greffiers  de 
faux  5  de  trois  mille  livres  d'amende  ,  dépens ,  dommages  &  intérêts  des 
Parties. 

IX.  Les  Edits  faits  par  les  Rois  nos  PrcdéceiTeurs  fur  l'infinuation  des> 
A6les  concernant  IVtat  des  perfonnes  Eccléfiafiiques  &  les  titres  àt^  Bé- 
jiéfices  ,  feront  à  l'averiir  inviolablement  obfervez  en  ce  qui  n'efl  point  dé- 
rogé par  notre  préfent  Ecii  ;  6c  en  le-s  renouvellant  en  tant  que  befoin- 
feroit .  6c  j  ajoutant ,  ordonnons  que  les  Lettres  de  Tonfure ,  celles  des: 
quatre  Mineurs,  de  Soudia^orat ,  de  Diaconat  6c  de  Prètrife  ,  enfemble 
les  dimiffioires  ,  feront  infinuez  dans  le  mois  au  Greffe  du  Diocèfe  de 
l'Evêque  qui  aura  confère  les  Ordres,  les  Induits  pour  être  promu  aux; 
O-rdres  avant  l'âg^  ou  hors  ks  Quatfç-Ï'çijis-,  les  difpeiife&  fur  le  défaut 
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de  nailTance  pour  prendre  les  Ordres  ,  les  Signatures  d'abfolutîon  à  mala 
proinotione  ,  celles  d'abfolutîon  d'apoilafie  avec  difpenfe  pour  les  Ordres, 
Jes  difpenfes  flir  les  irrégularitez  avec  réhabilitation  aux  Ordres,  les  pro- 
teftations  pour  réclamer  contre  les  Ordres  de  Soudiacre  ôc  de  Diacre,  les 
Brefs  déclaratoires  de  nullité  de  la  promotion  de  l'Ordre  de  Soudiacre  ou 
de  Diacre;  les  Sentences  de  fulmination  defdites  Difpenfes  Se  Brefs,  fe- 
ront infînuées  dans  le  mois  de  la  fulmination  pour  celles  qui  font  en  forme 
commiffoire ,  de  dans  le  mois  dé  la  promotion  aux  Ordres  pour  celles  qui 
font  en  forme  gracieufe  ;  finon  âc  en  cas  de  défaut  d'infinuation  ,  ne  pour- 
ront les  Parties  s'en  fervir  devant  nos  Juges  dans  les  complaintes  bénéfî- 
ciales  ni  autres  inftances  concernant  leur  état.  Faiions  défenfes  à  nos  Ju- 
ges d'y  avoir  égard. 

X.  Toutes  Procurations  pour  réfigner  purement  Se  fîmplement  ei\  faveur 
pour  caufe  de  permutation  de  Coad)utorerie ,  avec  future  fucceffion ,  ou  en 
quelqu'autre  façon  que  ce  foit ,  même  pour  unions  entre  les  mains  de  notre 
Saint  Père  le  Pape  ,  de  fon  '  égat  on  de  l'Orcliraire  ;  conientir  création 
ou  extincflioïi  de  penfions,  les  révocations  defdites  procurations,  les  figni- 

■  fîcations  d'icelles  ,  les  Provifîons  en  Cour  de  Rome ,  de  la  Légation  ou  de 
POrdinaire  ,  expédiées  fur  lefdites  réfignations,  les  réquifîtions  &  refus 
de  ^ija ,  les  Aéles  de  fulminations  .  les  f^ifa  ,  les  Procurations  pour  pren- 
dre poifefïïon  ,  les  prifes  de  pofïefïïon  ,  les  publications  d'icelles  ,  les  Aftes 
de  répudiation' ou  refus  d'accepter  une  rélignation  ,  feront  infinuez  dans 
le  tems  ci-après  déclaré, 

XI.  Toutes  Procurations  pour  réfigner  en  faveur  ou  permuter ,  feront 
infinuées  auparavant  d'ctre  envoyées  en  Cour  de  Rome  ,   es  Greffes  des 

.  Diocèfes  dans  lefquels  les  Notaires  les  auront  reçues;  Se  fî  elles  avoient 
été  paffées  hors  les  Diocèfes  où  les  Bénéfices  réfignez  fontfîtuez.  les  pour- 
vus defdits  Bénéfices  fur  icelles  feront  en  outre  tenus  de  les  faire  regif- 
trer  dans  le  Greffe  des  Infinuations  du  Diocèfe  ,  au  dedans  duquel  les  Bé- 
néfices feront  aflis  ,  dans  trois  mois  après  l'expédition  de  leurs  provifions, 
le  tout  à  peine  de  nullité. 

XII.  Si  les  Réfignataires  ou  Permutant  pourvus  par  le  Pape  ont  différé 
leur  prife  de  poffeflîon  plus  de  fîx  mois,  Se  les  pourvus  par  démiflîon  ou 
permutation  en  la  Légation  ou  par  l'Ordinaire  plus  d'un  mois,  ils  feront 
tenus  de  prendre  ladite  poffefîîon  &  icelle  faire  publier  &  infinuer  conjoin- 
tement avec  la  provision  ,  au  plus  tard  deux  jours  auparavant  le  décès  du 
Réfignantou  Copermutant ,  fans  que  Le  jour  de  la  prife  de  poffefîîon  ,  pu- 
blication &  infinuation  d  iceîles  ,  Se  celui  de  la  mort  du  Réfignant  foient 
compris  dans  ledit  tems  de  deux  jours ,  &  à  faute  d'avoir  pris  ladite  pof- 
felîion  ,  Se  icelles  fait  publier  Se  infinuer  deux  jours  vacans  avant  ledit 
d-écès  :  Voulons  lefdits  Bénéfices  être  déclarez ,  comme  par  ce  préfent  Edit 
Nous  les  déclarons  vacans  par  la  mort  du  Réfignant. 

XIII.  Déclarons  les  Provifions  des  Collateurs  ordinaires  par  démiflîon 
ou  permutation ,  nulles  Se  de  nul  effet  Se  valeur,  au  cas  que  par  icelles  les 
Indultaires,  Graduez,  Brevetaires  de  joyeux  avènement  &:  de  ferment 
de  fidélité  ,  foient  privez  de  leurs  grâces  expectatives ,  ou  les  Patrons  de- 
leurs  droits  de  préfentations,  fi  les  proeurations  pour  faire  les  démilîïons; 
lSc  pernnuatioBS,  enfembis  les  jraviiions  expédiées  fur  icelles-patks  Oje-^ 
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dînaires,  n'ont  été  infinuées  deux  jours  francs  avant  le  décès  du  Réfignant 
ou  Permutant,  le  jour  de  l'infinuation  &  celui  du  décès  non  compris  ;  ce 
que  nous  voulons  être  exadtement  gardé  par  nos  Juges  fans  y  contrevenir, 
à  peine  de  nullité  de  leurs  Jugemens. 

XIV.  Les  préfentations  des  Patrons  Eccléfiaftiques  Se  Laïcs  ,  les  repré- 
fentations ,  les  provifions  des  Bénéfices  féculiers  ôc  réguliers  en  titre  on 
commende  par  les  Collateurs  ordinaires  ,  les  nouvelles  Commendes  ob- 
tenues à  Rome ,  les  Mandemens  des  Archidiacres  pour  mettre  en  poflTef- 
lîon  ,  les  Collations  laïques ,  les  Provifions  de  Cour  de  Rome  par  mort  ou 
dévolu ,  les  requifltions  de  K//^,  les  Kj/i,  les  Ades  de  refus,  les  Certi- 
ficats de  Banquiers  que  la  grâce  efl  accordée  par  le  Pape  ,  les  Ordon- 
nances des  Juges ,  les  Sentences  &  Arrêts  portant  permiflîons  de  prendre 
pofTeflion  civile,  les  prifes  de  pofTefïion  ,  les  atteflations  des  Ordinaires 
pour  obtenir  des  Bénéfices  en  forme  gracieufe  ,  les  Procurations  pour 
prendre  poffeflionj  les  prifes  de  poffeiîion  ôc  autres  expéditions  ,  feront  in- 
finuez  dans  le  mois  de  leur  date  au  Greffe  du  Diocèfe  où  les  Bénéfices 
font  fîtuez  ;  &  fl  lefdites  expéditions  ont  été  datées  d'un  lieu  hors  le  Dio- 
cèfe ,  ôc  ne  peuvent  pas  commodément  y  être  infinuées  dans  ce  délai,  les 
Parties  feront  tenues  pour  en  alTurer  la  date  de  les  faire  infinuer  dans  le 
njois  au  Greffe  du  Diocèfe  où  elles  auront  été  faites  ;  &  feront  en  outre 
obligées  de  les  faire  inllnuer  deux  mois  après  au  Greffe  du  Diocèfe  où  les 
Bénéfices  font  fituez  :  Comme  aullî  voulons  que  les  Provifions  des  Or-« 
dinaires  qui  contiennent  la  collation  de  deux  ou  plufieurs  Bénéfices  affis 
en  divers  Diocèfes,  foient  enregiflrées  en  l'un  6c  l'autre  defdits  Diocè- 
ies;  fçavoir  celles  de  l'Ordinaire  dans  le  mois  de  leurs  dates  au  Greffe 
de  l'un  defdits  Diocèfes,  &  le  mois  fuivant  dans  le  Greffe  de  l'autre;  ÔC 
celles  de  Cour  de  Rome  ou  de  la  Légation  au  Greffe  pareillement  de  cha- 
cun defdits  Diocèfes,  un  mois  après  la  prife  de  polleffion  de  chacun  def-r 
dits  Bénéfices,  le  tout  à  peine  de  nullité. 

XV.  Seront  pareillement  fujettes  à  infinuation  dans  le  mois,  à  peine  de 
nullité  ,  les  provifions  de  Bénéfices  accordées  par  les  Ordinaires  fur  notre 
nomination  ,  les  prifes  de  poffefïion  defdits  Bénéfices  ôc  de  ceux  étant  à 
notre  collation  à  titre  de  Régale,  ou  à  caufe  de  la  fondation  des  Eglifes, 
nonobflant  l'article  i6  de  notre  Déclaration  du  mois  d'Odobre  16^6  ^ 
que  nous  avons  révoqué  pour  ce  regard  feulement. 

XVI.  Les  Bulles  de  Cour  de  Rome  ,  contenant  provifions  d'Archevê- 
chez  ,  d'Evêchez,  d'Abbayes,  de  Prieurez  conventuels,  des  premières 
Dignitez  des  Eglifes  Cathédrales  ôc  Collégiales,  ou  d'autres  Bénéfices 
fituez  es  pays  prétendus  d'Obédience  en  forme  commiffoire  ou  gracieufe, 
celles  des  Coadjutoreries  ,  toutes  les  difpenfes  pour  obtenir  Bénéfices,; 
celles  pour  en  retenir  d'incompatibles  ôc  autres  ,  les  fulminations  defdites 
Bulles  &  Difpenfes,  les  Ades  de  prifes  de  pofl^effion,  les  fignatures  de 
Cour  de  Rome  ,  ôc  Bulles  expédiées  en  la  Légation  d'Avignon  par  mort 
ou  dévolu  ,  ôc  généralement  tous  autres  Ades  faits  en  exécution  defdites 
Bulles  ôc  Signatures,  feront  infinuez  dans  le  mois  après  la  prife  de  pof- 
fefïion ,  à  peine  de  nullité. 

XVII.  Les  homologations  de  Concordats  en  Cour  de  Rome  ou  à  la 
Léga^iopi  ,  les  Bulles  ôc  Signatures  contenant  la  création  ôc  l'extindion 
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3'une  penfion  ,  &  les  procurations  pour  y  prêter  confentemènt ,  feront  infi- 
ruées  aux  Greffes  des  Diocèfes  où  les  Bénéfices  chargez  de  penfion  font 
fîtuez,  &  ce  dans  trois  mois  ,  à  compter  du  jour  que  les  Banquiers  Expé- 
ditionnaires auront  reçu  lefdites  expéditions;  &  à  cette  fin  feront  tenus 
lefdits  Banquiers  d'écrire  au  dos  defdites  expéditions  le  jour  qu'ils  les  au- 
ront reçues. 

XVIII.  Les  Lettres  de  degrez ,  les  Certificats  de  tems  d'étude ,  les 
nominations  par  les  Univerfitez ,  les  fignifications  defdites  Lettres ,  les 
procurations  pour  notifier  les  noms  &  furnoms  des  Graduez  en  tems  de 
Carême  ,  les  notifications,  les  fignifications  des  Lettres  d'Induit  accordées 
aux  Officiers  de  notre  Parlement  de  Paris ,  celles  des  Lettres  de  joyeux 
avènement  &  de  ferment  de  fidélité  ,  les  procurations  pour  requérir  Béné- 
fices, feront  infinuées  au  Greffe  du  Diocèfe  dans  lequel  feront  fituées  les 
Prclatures ,  Chapitres  ,  Dignitez  ôc  autres  Bénéfices  de  Patrons  5c  CoUa- 
teurs  aufquels  lefdites  Lettres  feront  adrellees  ;  Ôc  en  fera  ladite  infinua- 
tion  faite  dans  le  mois  de  la  date  de  chacune  defdites  fignifications  :  Seront 
pareillement  infinuées  dans  le  mois  de  leur  date  ,  les  réquifitions  de  Béné- 
fices faites  par  lefdits  Expeftans  ,  les  préfentations  &:  collations  qui  leur 
feront  données,  les  Acfles  de  refus,  les  Provifions  concédées  par  les  Exé- 
cuteurs defdites  grâces  expeftatives ,  les  Aftes  de  prife  de  pofiTeflion  ,  <Sc 
les  décrets  d'éredion ,  de  fuppreilîon  &  union  de  Bénéfices ,  le  tout  à  peine 
de  nullité. 

XIX.  Et  d'autant  qu'il  paroît  fouvent  devant  nos  Juges  àes  réclama-i 
tions  contre  les  Profefiions  religieufes  fufpeftes  d'antidatés,  voulons  que 
les  Ades  de  réclamation  dans  les  cinq  années  contre  la  Profefi!îon  reli- 
gieufe,  enfemble  les  difpenfes  de  la  publication  d'un  ou  deux  bans  de 
mariage  ,  foient  infinuez  dans  le  mois  de  leur  date,  à  peine  de  nullité  ;  & 
feront  pareillement  infinuez  les  Aftes  de  Vêture  ,  de  Noviciat  &  Profel^ 
fîon  ,  \q.s  Induits  de  tranfîation  d'un  Ordre  à  un  autre ,  les  Brefs  déclara- 
toires  de  nullité  d'une  Profeflion  religieufe  ,  les  Sentences  fur  lefdits  Brefs, 
les  Difpenfes  de  mariage  ,  &  les  Sentences  de  fulmination  ;  autrement  les 
Parties  ne  pourront  s'en  fervir  devant  nos  Juges,  &  feront  tenus  les 
Greffiers  d'infinuer  fans  frais  les  Adles  concernant  la  Profeflïon  des  Reli- 
gieux &  Religieufes  des  Ordres  Mandians. 

XX.  Enjoignons  à  tous  Pourvus  de  Bénéfices  qui  n'ont  pas  acquis  la 
poffefiion  annale  paifible ,  de  faire  infinuer  dans  le  mois ,  à  compter  du 
jour  de  la  publication  de  notre  préfent  Edit ,  les  Titres  &  Us  Ades  en 
vertu  defquels  ils  font  entrez  en  poiTefïîon  de  leurs  Bénéfices  ;  finon&en 
cas  qu'ils  y  foient  troublez,  faifons  défenfes  à  nos  Juges  d'avoir  égard 
aufdits  Titres  &  A6tes. 

XXI.  Les  Vicariats  pour  préfenter  &  conférer  Bénéfices,  même  les 
Procurations  baillées  par  les  Chanoines  abfens,  pour  nommer  aux  Bénéfi- 
ces qui  vaqueront  en  leur  tour,  ou  les  conférer,  ne  pourront  fortir aucun 
effet,  ni  aucunes  nominations,  préfentations  ou  collations  être  faites  eti 
vertu  d'iceux,  jufqu'à  ce  qu'ils  ayent  été  regiffrez  au  Greffe  du  Diocèfe 
où  eft  aflîs  le  Chef-lieu  des  Frélatures  ,  Chapitres  &  Dignitez  defquelles 
dépendent  les  Bénéfices  ;  &  feront  fujettes  à  fe;nblables  infinuations  ,  les 
révocations  defdits  Vicariats ,  les  provifions  d'Official ,  celles  de  Vice- 
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Gèrent ,  de  Promoteur  ,  de  Subflitut  de  Promoteur  ,  de  Greffier  des  Ofn- 
cialitez  ou  Chapitres ,  &  les  Aftes  de  remerciement  faits  par  les  Prélats 
ou  Chapitres  aufdits  Officiers  ,  pour  en  pourvoir  d'autres  en  leur  place. 

XXII.  Enjoignons  à  nos  Cours  de  Parlement,  à  notre  Grand  Confeil, 
&  à  tous  nos  autres  Juges  ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  notre  préfent 
Edit  ;  leur  défendons  d'avoir  égard  aux  Ades  ci-defîas  exprimez,  qui 
n'auront  été  infinuez;  &  fi  aucun  Jugement  ou  Arrêt  étoit  donné  au  con- 
traire ,  Nous  l'avons  dès-à-préfent  déclaré  nul,  &  de  nul  effet  &  valeur. 

XXIII.  Et  pour  engager  les  Particuliers  qui  fe  feront  pourvoir  defdits 
Offices,  à  exercer  leurs  Charges  avec  affiduité&  fans  difiradlion,  voulons 
qu'outre  les  droits  que  nous  leur  permettons  de  prendre,  fuivant  le  Tarif 
arrêté  en  notre  Confeil ,  ils  jouiflent  encore  de  quatre  cens  livres  de  gages , 
de  trois  quartiers  defquels  le  fonds  fera  laiffé  dans  l'état  de  nos  Domaines 
de  chaque  Généralité ,  pour  leur  être  payez  par  nos  Fermiers  ;  &  afin  qu'ils 
vaquent  avec  liberté  à  leurs  fon«5lions,  nous  leur  accordons  pareillement 
l'exemption  de  logement  effeftif  de  gens  de  guerre ,  de  la  coUefte  ^ts 
.Tailles,  guet  &  garde,  tutelle,  curatelle  &  autres  charges  publiques. 

Si  donnons  en  mandement,  &c.  Donné  à  Ver  failles  au 
mois  de  Décembre  165)1. 

Xarif  des  Droits  que  le  Roi  veut  être  -payez,  pour  les  Infinuations 

Eccléftafiic[ues. 

ï.  yry  Our  rinfinuatîon  des  Bulles  d'Archevêché  ou  Evêché,  &  la  prife 
X    de  polfeffion  ,  trente  livres,  ci  30  livres. 

II.  Pour  l'infinuation  des  Bulles  des  Abbayes,  fulniination  &  prife  de 
poiïeffion  ,  vingt  livres ,  ci  20  liv. 

III.  Pour  l'infinuation  des  Bulles  des  Prieurez  conventuels  de^nomina- 
tion  royale,  fulmination  &  prife  de  pofieffion  ,  dix-huit  livres,  ci      18  liv. 

IV.  Pour  l'infinuation  des  Bulles  des  premières  Dignitez  des  Eglifes  Ca- 
thédrales &  Prieurez  conventuels  collatifs,  fulniination  de  Bulles,  prife 
de  pofieffion,  quinze  livres  ,  ci  ij"  liv. 

V.  Et  s'il  n'y  a  qu'une  collation  de  l'Ordinaire ,  &  une  prife  de  polfef- 
fion  ,  douze  livres,  ci  12  liv. 

VI.  Pour  les  Bulles  des  premières  Dignitez  des  Eglifes  Collégiales , 
fulniination  &  prife  de  poifeilîon,  neuf  livres,  ci  ^)  liv. 

VII.  Et  s'il  n'y  a  qu'une  collation  de  l'Ordinaire  ,  &  une  prife  de  pof- 
fefiîon  ,  fix  livres ,  ci  6  liv. 

VIII.  Pour  les  fignatures  des  Dignitez,  Perfonats  &  Offices  des  Egli- 
fes Cathédrales,  /^i/à,*&  prife  de  polfeffion  ,  huit  livres,  ci  8  liv. 

IX.  Et  s'il  n'y  a  qu'une  collation  de  l'Ordinaire,  &  prife  de  polfef- 
fîon,  fept  livres,  ci  ,  7  liv, 

X.  Pour  les  fignatures  des  Dignitez  ,  Perfonats  &  Offices  des  Eglifes 
Collégiales  ,  Kj/à,  &  prife  de  poffeffion,  fept  livres,  ci  7  liv. 

XI.  S'il  n'y  a  qu'une  collation  de  l'Ordinaire  ,  &  prife  de  poffeffion , 
iîx  livres,  ci  6  liv. 

XII.  Pour  les  fignatures  des  Prébendes  des  Eglifes  Métropolitaines  ôc 
^Cathédrales ,  V'ifa ,  &  prife  de  poffeffion  Se  publication ,  fix  livres ,  ci   6  liv, 
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XIII.  Et  s'il  n'y  a  qu'une  collation  de  l'Ordinaire  ,  &  prife  de  poffef- 
lîon  ,  cinq  livres  ,  ci  5"  Hv. 

XIV.  Pour  les  fignatures  des  Prébendes  des  Eglifes  Collégiales,  l^ifa  , 
prife  de  pollefTion  (S:  publication  ,  cinq  livres,  ci  5"  liv. 

XV.  S'il  n'y  a  qu'une  collation  de  l'Ordinaire,  &  une  prife  de  poffef- 
fion  ,  quatre  livres,  ci  4 liv., 

XVI.  Pour  les  prifes  de  pofTefîion  des  premières  Dignitez  des  Eglifes 
Cathédrales ,  en  vertu  des  provifions  en  Régale ,  huit  livres ,  ci  8  liv. 

XVII.  Prifes  de  poileffion  de  Dignitez  ,  Perfonats&  Offices  des  Eglifes 
Cathédrales ,  en  vertu  des  provifions  en  Régale  ,  quatre  livres ,  ci      4  liv. 

XVIII.  Prifes  de  poiîeiîion  des  Prébendes  des  Eglifes  Cathédrales  Sc 
Collégiales  ,  en  vertu  des  provifions  en  Régale  ,  trois  livres,  ci       3  liv. 

XIX.  Prifes  de  pofiTelfion  des  premières  Dignitez  des  Eglifes  de  fonda- 
tion royale  ,  quatre  livres  ,  ci  4  liv. 

XX.  Prifes  de  pofieflîon  des  Dignitez  ,  Perfonacs  ôc  Offices  des  Eglifes 
fde  fondation  ôc  collation  royale ,  trois  livres  dix  fols  ,  ci  3  liv.  10  f. 

XXI.  Prifes  de  pofi!effion  des  Prébendes  dans  les  Chapitres  de  fondation 
&c  collation  royale ,  deux  livres ,  ci  2.  liv, 

XXII.  Signatures  en  forme  commifibire  ou  gracieufe,  t^ifa. ,  prife  de 
pofieffion  des  Semi-Prébendes,  Chapellenies  ,  Chapelles  ,  &  autres  Béné- 
fices du  bas  Choeur  des  Eglifes  Cathédrales  &  Collégiales,  quatre  livres; 
ci  4  liv. 

XXIII.  Et  s'il  n'y  a  qu'une  collation  de  l'Ordinaire  ,  &  une  prife  de 
pofl'effion ,  trois  livres ,  ci  3  ^^^• 

XXIV.  Signatures  de  Prieurez  fimples  en  titre  ou  en  commende  ,  en 
forme  commifibire  ou  gracieufe,  P^ifa  ,  ôc  prife  de  poffeffion  &  publica- 
tion, huit  livres,  ci  8  liv, 

XXV.  Et  s'il  n'y  a  qu'une  collation  de  l'Ordinaire ,  &  une  prife  de  pof- 
feffion  ,  fix  livres,  ci  6  liv. 

XXVI.  Signature  en  forme  commifToire  ou  gracieufe ,  ^ifa  i  &  prife 
de  pofieffion  d'Offices  clauftraux,  trois  livres,  ci  3  ^^"^' 

XXVII.  Et  s'il  n'y  a  qu'une  collation  de  l'Ordinaire  ,  une  prife  de  pof- 
Xelîîon ,  deux  livres ,  ci  2  liv. 

XXVIII.  Signature  de  nouvelle  commende  ,  trois  livres ,  ci         3  liv. 

XXIX.  Signature  de  Prieuré-Cure  en  titre  ou  en  commende  ,  Curez , 
Vicaires  perpétuels,  Chapellenie  ou  Chapelle,  Vifa ,  prife  de  pofiefîîon 
êc  publication  ,  cinq  livres  ,  ci  S  ^'V. 

XXX.  Et  s'il  n'y  a  qu'une  collation  de  POrdinaire,  ôc  une  prife  de  pof- 
■felTîon  ,  quatre  livres ,  ci  4  ^^^' 

XXXI.  Préfentations  ,  repréfentations  ,  mandemens  ,  intronifation  , 
réquifition  de  provifions  ou  yifa ,  avec  refus  ou  fans  refus ,  attefiation  de 
vie  ôc  mœurs,  pour  faire  expédier  en  forme  gracieufe,  procuration  pour 
prendre  poffeffion  ,  fera  payé  pour  chacun  defdits  Aftes,  dix  fols ,  ci    10  f. 

XXXII.  Les  concordats  6c  homologation  d'iceux  ,  à  Rome  ou  à  la  Lé- 
gation ,  trois  livres,  ci  3  ^^^• 

XXXIII.  Procurations  pour  réfigner  en  faveur  purement  Ôc  fimplement , 
pour  caufe  de  permutation ,  ou  en  quelq^u'a^tf  e  façon  &  manière  que  ce 
•ipit,  une  livre  dix  fols,  ci  ■       iliv.  lOf» 

Tome  IL  M  M  m  m  na 


8^4  Liv.  XVII.  Chap.  XXVIII.  Des  Jnfinuations 

XXXIV.  Révocation  de  procuration  pour  réfigner  ,  &  fignification 
d'icelle  ,  une  livre  dix  fols  ,  ci  i  liv.  lO  f, 

XXXV.  Rétradation  de  révocation  de  procuration  pour  réfigner  ,  & 
lignifîcation  d'icelle,  une  livre  dix  fols,  ci  i  liv.  lO  f. 

XXXVI.  Répudiation  d'une  réfignation  ou  autre  provifîon ,  une  livre  > 
ci  I  liv. 

XXXVII.  Création  de  penfion  fur  les  Archevcchez ,  Evêchez,  Ab- 
bayes ,  Prieurez  conventuels  de  nomination  royale ,  huit  livres ,  ci     8  liv. 

XXXVIII.  Création  de  penfion  fur  autres  Bénéfices ,  quatre  livres  , 
ci      ^  4  liv. 

•  XXXIX.  Procuration  pour  confentir  la  rédudion  ou  extindion  d'une 
penfion  ,  une  livre ,  ci  i  liy. 

XL.  Signature  d'extindion  de  penfion  fur  un  Bénéfice  de  nomination 
royale ,  fix  livres  ,  ci  6  liv. 

XLI.  Signature  d'extirtétion  de  penfion  fur  autre  Bénéfice ,  trois  livres, 
ci  3  liv, 

XLII.  Signification  des  Lettres  d'induit,  de  Joyeux  avènement  ôc  de 
ferment  de  fidélité  ,  procuration  pour  requérir  Bénéfices  ,  réquifitions  » 
fera  payé  pour  chacun  defdits  A6les  une  livre,  ci  l  liv. 

XLIII.  Lettres  de  degrez,  certificats  de  tems  d'étude,  nominations  par 
les  Univerfitez,  fignifications  defdites  Lettres,  procurations  pour  notifier 
le  nom  &  furnom  d'un  Gradué  en  tems  de  Carême  ,  A6le  de  notification  ^ 
procuration  pour  requérir  Bénéfice  ,  réquifitions ,  fera  payé  pour  chacun 
defdits  Ades  une  livre,  ci  I  livi 

XLIV.  Chaque  Lettre  d'ordre,  dix  fols,  ci  *  lo  f. 

XLV.  Dimifîbire  pour  prendre  les  Ordres,  dix  fols  ,  ci  lO  f, 

XLVI.  Induit  pour  être  promu  aux  Ordres  hors  les  Quatre-Tems ,  une 
livre  dix  fols,  ci  i  liv.  lO  f, 

XLVII.  Induit  pour  être  promu  aux  Ordres  avant  l'âge  ,  &  autres  dif^- 
penfes  de  Rome  ou  de  la  Légation  fur  la  promotion  ou  réhabilitation  aux 
Ordres ,  ou  abfolution  à  mala  promotiGJie  ,  fera  payé  pour  chacun  defdits 
Induits  Se  difpenfes  quatre  livres,  ci  4.  liv. 

XLVIII.  Proteflation  contre  la  promotion  à  l'Ordre  de  Soudiacre  ôc 
Diacre  ,  une  livre  ,  ci  i  liv, 

XLIX.  Bref  déclaratoire  de  nullité  de  lapromotion  à  l'Ordre  de  Soudia- 
cre ou  Diacre,  Se  Sentence  de  fulmination  ,  quatre  livres,  ci  4.  liv. 

L.  Les  Décrets  d'éredion  ,  fupprefïion  &  union  de  Bénéfices,  douze 
livres,  ci  12  liv. 

LI.  Difpenfe  d'âge  fans  provifion  pour  tenir  des  Abbayes,  Prieurez 
conventuels  ,  ou  autres  Bénéfices,  douze  livres,  ci  12  liv. 

LU.  Difpenfe  fans  provifion  fur  le  défaut  de  nailîànce,  pour  tenir  Bé- 
néfices ,  fix  livres ,  ci  6  liv. 

Lllî.  Bref  de  difpenfe  fur  bigamie  ad  Ordines  ù"  Bénéficia ,  douze  li- 
vres ,  ci  12  liv. 

LIV.  Difpenfe  fur  irrégularité  jugée ,  ôc  Sentence  de  fulmination,  qua- 
|-re  livres,  ci  4  liv. 

LV.  Difpenfe  pour  Séculier  §c  Religieux  fur  incompatibilité  de  Béné- 
fices^ fij^  livres,  ç^  <^liv» 
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LVI.  Certificat  de  Banquier  ,  que  la  grâce  efl  accordée  ,  Sentence 
Arrêt,  portant  permiilion  de  prendre  poireflîon  ,  prife  de  polleilion  ,  deux 
livres,  ci  2  liv. 

LVII.  Afbes  de  Vcture ,  Noviciat  Se  Profefïïon  dans  les  Monafteres  non 
Mandians,  une  livre  dix  fols,  ci  i  liv.  10  f. 

LVIII.  Induit  de  tranflation  d'un  Ordre  à  un  autre  pour  y  tenir  Be'né- 
£ce ,  llx  livres  ,  ci  6  liv. 

LIX.  Ade  de  réclamation  d'un  Religieux  contre  fa  Profefïion ,  une  li- 
vre ,  ci  1  liv. 

LX.  Bref  déclaratoire  de  nullité  d'une  Profefîîon  religieufe  ,  ôc  Sen- 
tence de  fulmination  ,  quatre  livres  ,  ci  4  liv. 

LXI.  Difpenfe  de  mariage  entre  pauvres,  &  Sentence  de  fulmination , 
feront  regiftrées  gratuitement. 

LXII.  Difpenfe  de  mariage  entre  riches,  fans  caufe  ou  avec  caufe  ,  & 
Sentence  de  fulmination,  douze  livres,  ci  12  liv, 

LXIII.  Difpenfe  d'un  ou  deux  bans  de  Mariage ,  trois  livres  ,  ci       3  1. 

LXIV.  Lettres  de  Vicariat  pour  préfenter  &  conférer  Bénéfice  dépen- 
dant d'une  Dignité,  cinq  livres,  ci  y  liv. 

LXV.  Procuration  d'un  Chanoine  abfent  pour  nommer  aux  Bénéfices 
5^acans  en  fon  tour,  une  livre,  ci  1  liv. 

LXVI.  Provifions  d'Official  ou  Vicegérent ,  cinq  livres ,  ci  y  liv. 

LXVII.  Provifion  de  Promoteur  ,  de  Subflitut  de  Promoteur ,  &  de 
Greffier  d'Offix:ialité,  fera  payé  pour  chacune  trois  livres,  ci  3  liv» 

LXVIII.  Aâ:e  de  révocation  des  Lettres  d'un  Vicaire  général,  ou  dé 
remerciement  fait  par  les  Prélats  ou-Chapitres  à  un  Officiai,  Vicegérenf, 
Promoteur ,  Subflitut  de  Promoteur  6c  Greffier  d'Offieialité ,  fera  payé 
pour  chacun  une  livre  ,  ci  1  liv, 

LXIX.  Fondation  à  perpétuité  d'un  Bénéfice  ,  quatre  livres,  ci     4,  liv. 

LXX.  Fondation  de  Preftimonie ,  Saluts ,  Proceffions  &  Obits ,  deux 
livres ,,  ci  2  liv. 

Seront  payez  pour  Tes  Bulles  &  Signatures  de  la  Légation ,  Tes  mêmes 
droits  que  ceux  qui  font  taxez  pour  les  Bulles  ,  Brefs  &  Signatures  expé- 
diées à  Rome.  Fait  Sa  Majefté  défenfes  aux  Greffiers  des  Infinuations  Ec- 
cléfiafliques  &  à  leurs  Commis  d'exiger  ni  recevoir  ,  fous  quelque  pré- 
texte que  ce  puifTe  être  ,  plus  grande  femme  que  celle  contenue  au  pré- 
fent  1  arif  ,  encore  qu'elle  leur  fut  volontairement  offerte  ,  à  peine  de 
çoncuffion. 

Fait  au  Confeil  Royal  des  Finances  à  Verfailles ,  le  onzième  jour  de 
Décembre  mil  ûx  cens  quatre-vingt-onze. 

Le  16  Février  i^^i  fut  donnée  à  Verfailles  une  Décla- 
ration du  Roi,  regiftrée  en  Parlement  le  8  du  même  mois,  ert 
interprétation  de  l'Edit  de  création  des  Greffiers  des  Infinua- 
tions eccléfiaftiques  >  mais  comme  cette  Déclaration  ne  re- 
garde cjue  l'infmuation  des  difpenfes  de  bans  de  mariage ,  & 
nullement  les  ACtcs  paffez  pardevant  Notaj^es  Apofloliques  ^ 
je  n'ai  pas  jugé  à  propos  de  la  rapporter  ici. 

M  M  m  m  ra  ij 
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Par  Edic  donné  à  Fontainebleau  an  mois  d'Odobre  1703  , 
rcgiftré  en  Parlement  le  2  3  Novembre  enfuivant  ,  ont  été 
créez  des  Controllenrs  des  Greffiers  des  Infinuations  Ecclé- 
fiadiqiies,  aufquels  il  eft  attribué  de  controller  tous  les  Ades 
fujets^à  infinuation  énoncez  dans  l'Edit  du  mois  de  Décembre 
1  6^1  y  dans  le  Tarif  arrêté  au  Confeil  le  i  i  du  même  mois, 
ôc  dans  la  Déclaration  du  i  6  Février  1  65)2  ,  &  ce  cjuinzaine 
après  leur  date  ,  à  peine  de  nullité  defdits  Acles  &i  de  trois 
cens  livres  d'amende  ,  applicables ,  &c.  avec  défenfes  aux  Gref- 
fiers des  Infinuations  de  délivrer  lefdits  Ades ,  &  aux  Parties 
de  s'en  fervir,  qu'ils  n'ayent  été  contrôliez  par  lefdits  Control- 
lenrs 5  &  pour  ledit  droit  de  controlle  a  été  attribué  aufdits 
Controlleurs  des  Greffiers  des  Infinuations  eccléfiaftiques  moi- 
tié des  droits  attribuez  aufdits  Greffiers  ,  tant  par  l'Edit  du 
mois  de  Décembre  i  6<?i  ,  que  par  le  Tarif  arrêté  au  Confeii 
le  I  I  du  même  mois  ,  &  par  la  Déclaration  du  i  6  Février 
165)2  ,  payable  par  les  Parties  qui  font  tenues  du  payement 
des  droits  attribuez  aufdits  Greffiers. 

Cet  Edit  au  refhe  ne  fait  qwe  confirmer  l'Edit  des  Infinua- 
tions eccléfiafi:iques ,  le  Tarif  du  mois  de  Décembre  i  65)  i  ,  ôc 
la  Déclaration  du  mois  de  Février  1692,  fans  y  rien  inno- 
ver ni  retrancher  ,  êc  n'ajoute  aux  droits  y  énoncez ,  ôc  qui 
font  rapportez  tout  au  long  ci-defi'us  page  822,  que  le  droic 
de  controlle. 

Dans  le  même  tems  que  le  Roi  créa  les  Greffiers  des  Infi- 
nuations eccléfiafl:iques  &  leurs  Controlleurs,  il  créa  auffi  des 
Greffiers  des  Enregiilremens  des  domaines  des  Gens  de  main- 
morte, Eccléfiadiques  &  Laïcs,  &  leurs  Controlleurs,  dans 
tous  les  Diocèfes  du  Royaume,  aufquels  Greffes  doivent  être 
enregifiircz  &  contrôliez  dans  la  quinzaine  les  Contrats  de 
vente  ,  échanges ,  acquifitions  &  autres  aliénations  ,  Baux  à 
rentes  di  à  cens,  à  ferme,  à  loyer,  à  vie  6c  emphytéotiques  , 

fondations,  donations,  adjudications Plus,  doivent  les 

Gens  de  main-morte  fournir  une  déclaration  de  i  o  en  10  ans, 
de  leurs  biens  ÔC  revenus  qu'ils  afferment  ou  font  valoir  par 
leurs  mains. 

Par  l'article  i  5  de  l'Edit  du  mois  de  Décembre  16^1  ,  ôC 
Arrêt  du  Confeil  du  1  8  Mars  i  6p2  ,  il  elt  enjoint  aux  No- 
taires qui  paficnt  des  Contrats  Ôc  Ades  pour  les  Gens  de  main- 
morte, de  déclarer  à  la  fin  d'iceux  ,  qu'ils  font  fujets  à  l'enre- 
giftrcment  ô:  controlle  aufdits  Greffes ,  à  peine  de  trois  cens 
livres  d'amende  contre  lefdiis  Notaires. 
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Par  Arrêc  du  Coiifcil  du  15  Décembre  1695  ,  Déclara- 
tions des  I  5>  Mars  1  69(5 ,  14  Juillet  i  695^  &  20  Mars  1708  , 
Arrêts  du  Confcil  des  4  Avril  i  7 1 5?  ,  10  Avril  1715  ,  27 
Juillet  6:  16  Décembre  1717,  il  eft  défendu  aux  Gens  de 
main-morte  de  paŒer  des  Baux  fous  feings-privez ,  à  peine  de 
<ieux  cens  livres  d'amende ,  &  aux  Greffiers  de  les  enregiftrer 
fous  pareilles  peines,  à  l'exception  feulement  des  adjudications 
des  biens  des  Communautez  laïques ,  faites  par  les  Commif- 
faires  du  Confeil. 

Peu  de  tems  après  la  création  de  ces  Officiers  ,  les  Dio- 
cèfes  en  firent  le  rachat ,  &  le  Roi  leur  permit  de  les  faire 
régir  &  exercer  par  eux-mêmes ,  ou  par  perfonnes  par  eux  com- 
rnifes  ;  il  y  a  même  des  Diocèfes  qui  ne  font  plus  valoir  ces 
Greffes  &  Controlles  ,  ayant  rejette  ce  qu'ils  pouvoient  pro-; 
duire  en  décimes  &  fubventions  fur  leurs  contribuables. 

Mais  comme  il  y  en  a  d'autres  qui  ont  laiffé  fubfifler  ces 
GreiFes ,  &  qui  les  font  régir  à  leur  profit ,  on  va  donner  le 
Tarif  des  droits  defdits  enregiftrement  &  controlle  ,  tiré  des 
Edits  &.  Arrêts. 

Pour  l'enregiftrement  &  controlle  de  chaque  Contrat  ou  Extrait  de 
Teftament ,  contenant  donation  d'immeubles,  dotation  d'un  Bénéfice ,    deOecemb^ 
fondation  à  perpéti^ité  de  quelque  Service  Divin ,  moyennant  un  fonds    &  art.  i  s  c 
ou  une  rente  ,  vingt  fols  à  rajfon  de  chaque  rolle  du  Contrat  ou  Tefta-    *^  ^'^^^''^  ' 
ment  que   le  Greifier  aura   tranfcrit  ,    ôc  dix  fols  pour   le   controlle  , 

Cl  ,  fi     f  .;       ',  I   llV.   10  1. 

Et  à  l'égard  dés  Contrats  aàiiénatîon  *,  Engagemens,  Tranfaâiions  , 
Sentences,  Arrêts,  &:c.  quinze  fols  par  chaque  rolle  pour  le  Greffier  Se 
le  Controlleur  ,  ci  ly  f. 

Pour  le  droit  d^enregiflrement  &  controlle  des  Baux  à  ferme,  à  loyer, 
emphytéotiques,  &c, 

S  ÇA  VOIR  , 

Pour  chaque  Bail  de  vingt  livres  ,  &  au-deiTus,  i  liv.  2  C,  6  d.       Art.  1$  à 

A  l'exception  des  Baux  à  rentes  foncières  &  de  Bail  d'héritages,  dont  ^^^1"^°^  ' 
le  droit  fe  prend  fur  le  pied  de  quinze  fols  le  rolle,  comme  il  efl  marqué  Edits  de 
ci-deflus.  ^^  '708. 

Comme  auflî  à  l'exception  des  Baux  des  biens  appartenans  aux  Fabri- 
ques des  Paroilfes  &  aux  Collèges,  de  pareils  vingt  livres  «Se  au-deffous, 
leiquels  Baux  font  feulement  fujets  à  l'enregiftrement  <Sc  au  controlle , 
fans  payer  aucun  droit. 

Pour  chaque  Bail  depuis  vingt  livres  jufqu'à  cent  livres,  2  liv.  y.  f.  ^^t.  17  d< 

De  cent  livres  à  trois  cens  livres  ,  3  Hv.  J  C.  6  d*    t|«^  '«s'i  .^& 

De  trois  cens  livres  à  fix  cens  livres,  4-  liv.  10  f. 


de  ceux  de 

I70ii. 
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De  fîx  cens  livres  à  mille  livres  ,  6  liv. 

l'Edit  Ht  au-deiFus  de  mille  livres  ,  deux  deniers  pour  livre  du  prix  d'orl^- 
art.  îj  année,  tant  pour  l'enregiflrement  que  pour  le  controlle ,  le  tout  payable 
""'^  par  les  Fermiers  &:  Preneurs,  à  l'exception  des  Baux  des  biens  lituez  hors 
du  Diocèfe  du  Chef-lieu  des  Bénéfîciers,  qui  feront  enregiftrez  &  con- 
trôliez à  la  diligence  defdits  Bénéficiers  ,  fauf  leur  recours  contre  leurs 
Fermiers  ,  conformément  à  la  Déclaration  du  Roi  du  6  Mai  1704 ,  &  Ar- 
rêt du  Parlement  du  17  Décembre  1706  ,  confirmatif  des  Sentences  de 
la  Chambre  du  Domaine  dts  6  Septembre  &  17  Décembre  1704.,  1 1  Mars, 
premier  &  22  Avril  1705'. 

Pour  les  droits  d'enregiftrement  &  controlle  des  déclarations  qui  fé 
fournifTent  tous  les  dix  ans  aufdits  Greffes  par  les  Bénéfîciers,  Curez  ^ 
Communautez ,  &c.- 

S  ç  A  V  o  r  R  y 
Pour  celles  au^defîbus  de  vingt  livres,  r  Irv.  lO  f^ 

Depuis  vingt  livres  jufqu'à  cent  livres>.  3  liv. 

De  cent  livres  à  trois  cens  livres.,  4  liv.  lO  /y 

De  trois  cens  livres  à  iîx  cens  livres^  •       6  liv. 

De  fîx  cens  livres  à  mille  livres ,  8  liv. 

Et  au-delTus  de  mille  livres,  deux  deniers'  p'our  livre. 
Pour  le  droit  de  recherche  de  chaque  Afte  ,  S  ^ 

Et  pour  l'Expédition  extraite  fur  le  Regiftre  de  chaque  Aéle,  pareil 
droit  que  celui  qui  a  été  payé  pour  l'enregiftrement  &  le  controlle  de- 

h  AtlCi 

S'il  y  a  dQs  charges ,  outre  le  prix  principal ,  comme  il  arrive 
fou  vent  dans  les  Baux  des  biens  de  campagne,  oivque  les  fer- 
mages fe  payent  en  nature  fans  argent,  le  Greffier  en  fait  l'éva- 
luation ou  eftimation  fur  le  pied  courant  :  fi  elle  n'eft  pas  faite'^. 
il  additionne  ce  à  quoi  le  tout  monte,.  &  prend  le  droit  fui- 
vant  le  Tarif  ci-devant  fur  le  total. 

A  l'égard  d^s  Baux  à  vie ,  a  longues  années  6c  emphytéo- 
tiques ,  Tenregirtrement  6c  le  controlle  font  à  peu  près  de 
même.  Il  y  a  feulement  à  obfervcr  pour  la  perception  du 
droit , 

1°.  Quant  aux  Baux  à  vie,  que  le  droit  fe  paye  tous  les 
neuf  ans  tant  que  le  Preneur  vit ,  ou  tout  d'un  coup  autant 
de  droits  que  l'on  préfume  qu'il  vivra  de  fois  neuf  ans. 

z°.  Quant  aux  Baux  à  longues  années,  tout  d'un  coup  au- 
tant de  droits  qu'il  y  a  de  fois  neuf  ans  dans  le  Bail ,  ou  à 
chaque  neuf  années  commencées ,  6c  de  même  pour  les  Baux^ 
cmphytéotiq^ues. 
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Autres  Edits  ,  Déclarations  du  Roi  ,  &  Arrêts  de  fan 

Confeil  j  concernant  les  matières  eccléfiajÏKjues 

&  hénéjiciales. 

Arrêt  du  Confeil  à' Etat  du  Roi  du  1 1  Juillet  i  65)  5  ,  portant  Ré' 
glemcnt  cr  dénomination  des  Actes  eccléfiaftiques  qui  font  fujets 
au  controlle  ,  ainfi  que  des  autres  Actes  pajfez,parles  Notaires  dt^ 
Royaume- 

Extrait  des  Regijîres  du  Confeil  d'Etat. 

SUr  la  Requête  préfentée  au  Roi  en  fon  Confeil  par  Maître  Auguftia 
Bonnel ,  Fermier  général  des  droits  de  controlle  des  Ades  des  Notaires 
&  Tabellions ,  contenant  qu'encore  que  tous  les  A^es  ,  de  quelque  qualité 
<ïu'ils  foient,  qui  font  pafTez  par  les  Notaires  &  Tabellions,  même  par  les 
>"otaires  Apoftoliques,  doivent  être  contrôliez,  à  peine  de  nullité  ,  &  les 
droits  payez  au  Suppliant  ou  à  Ces  Procureurs  &  Commis  ,  conformément 
audit  Edit  &  à  l'Article  vingtième  de  la  Déclaration  de  SaMajefté ,  rendue 
en  interprétation  d'icelui  le  lO  Avril  1694.  Néanmoins  que  les  Sieurs  Evê- 
que  &  Syndic  du  Clergé  du  Diocèfe  de  Langres  ayant  repréfenté  aa 
Confeil  qu'ils  avoient  acquis  les  Charges  de  Greffiers  Eccléfiafîiques  dudit 
Diocèfe,  créez  par  Edit  du  mois  de  Décembre  1691,  &  tous  les  Eccléfiafti- 
-ques  Si  Bénéficiersfaifantinfinuer  leurs  Ades  fur  les  Regiftres  des  Infinua- 
tions  dudit  Diocèfe,  ils  dévoient  être  exceptez  dudit  controlle;  SaMajefté 
auroitpar  Arrêt  de  fon  Confeil  du  14  Janvier  16^^  ,  fait  défen fes  au  Sup- 
pliant &  à  Ces  Procureurs  &  Commis  de  contraindre  les  Eccléfiaftiques  & 
'Bénéficiers  dudit  Diocèfe  de  faire  controller  les  Aftes  eccléiîaftiques  Se 
bénéficiers ,  à  peine  de  cinq  cens  livres  d'amende ,  Se  de  tous  dépens , 
dommages  &  intérêts  :  ce  qui  obligeoit  le  Suppliant  de  repréfenter  à  Sa 
ÎVIajefté ,  qu'encore  que  l'exception  portée  par  ledit  Arrêt  ne  fe  puille  en- 
tendre ni  avoir  lieu  que  pour  les  A6les  qui  ont  accoutumé  d'être  fignez 
par  ledit  Sieur  Evêque,  Se  expédiez  par  le  Greffier  des  Inlînuations  ,  les 
Ecciéfiaftiques  du  Diocèfe  de  Langres  ,   &  prefque  tous  les  autres  du 
Royaume  ,  prétendoient  que  tous  les  Aftes  fujets  aux  infinuations  ecclé- 
liaftiques  ,  doivent  être  déchargez  dudit  controlle;  ce  qui  troubloit  le 
Suppliant ,  6c  portoit  un  notable  préjudice  aux  droits  dudit  controlle  :  pour- 
quoi le  Suppliant  requeroit  qu'il  plût  à  Sa  Majeflé  y  pourvoir.  Vu  ladite 
Requête,  ledit  Arr^t  du  Confeil  du  4  Janvier  dernier,  l'Edit  du  mois 
de  Décembre  1691  ,  &  autres  pièces  énoncées  audit  Arrêt  ;  autre  Edit 
du  mois  de  Mars  1693  ,  portant  établiffement  dudit  droit  de  controlle  ; 
-le  Tarif  arrêté  en  conféquence;  la  Déclaration  de  Sa  Majeflé  rendue  en 
interprétation  dudit  Edit  du  mois  de  Mars  i593  '  ^^^^^  l^^^  vingtième 
Avril  1694  >  ^  autres  pièces  jointes  à  ladite  Requête.  O  u  i  le  rapport  du. 
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Sieur  Phelypeaux  de  Pontchartrai  n ,  Confeiller  ordinaire  au  Confeil  Royal  ; 
Controlieur  Général  ces  Finances.  Le  Roi  en  son  Conseil, 
interprétantl'Arrêtdudit  jour  quatrième  Janvier  dernier,  a  ordonné  Se  or- 
donne que  les  Lettres  d'Ordres  ,  DimifToires,  Atteftations ,  Exeats,  Ap- 
probations ,  Ditpenfes,  Provifîons  ,  Inftitutions  ,  Vifa ,  Enterinemens  , 
Fulminations,  Ereftions  de  Bénéfices,  Unions,  Permiflions,  &  autres- 
Aéles  eccléfiaftiques  qui  ont  accoutumé  d'être  lignez  par  les  Sieurs  Ar- 
chevêques &  Evêques  ,  fans  miniftere  de  Notaires,  feront  exempts  dudit 
droit  de  controlle.  Et  à  l'égard  des  Nominations  ,  Réfignations ,  Permu- 
tations ,  Procurations,  prifes  de  poffefllîon  ,  ôc  autres  Aâies  concernant  les 
Bénéfîciers  qui  ont  accoutumé  d'être  paffez  ,  &  qui  feront  reçus  par  les 
Notaires  Royaux  ou  Apoftoliques,  Sa  Majefté  ordonne  qu'ils  feront 
contrôliez  par  ledit  Bonnel,  Ces  Procureurs  ou  Commis,  &  les  droits  à 
lui  dCis ,  payez  conformément  à  l'Article  vingtième  de  la  Déclaration  dudit 
jour  20  Avril  i6()^,  fur  les  peines  portées  par  les  Edits,  Déclarations  ôc 
Arrêts  rendus  en  conféquence.  Enjoint  Sa  Majefté  aux  Commiffaires  par 
Elle  départis  dans  les  Provinces  &  Généralitez  d'y  tenir  la  main.  Et  fera 
3e  préfent  Arrêt  exécuté  nonobftant  oppofirions  ,  appellations  ou  empê- 
chemens  quelconques ,  Se  fans  préjudice  d'icelle.  Fait  au  Confeil  d'Etat 
du  Roi ,  tenu  à  Verfailles  le  douzième  jour  de  Juillet  1 65)^.  Colla tionné. 
Signé  R  A  N  c  H I  N. 

\Arréi  du  Confeil  d'Etat  au  5  Août  i  (3  5)  8  ,  portant  que  tous  les  A6fes 
que  les  Notaires ,  Tabellions  cjr  autres  pajjerontpour  les  Ecclcfufli' 
ques ,  tant  concernant  les  matières  hénéficiales  ,  que  la  difpojition: 
de  leurs  revenus ,  même  ceux  concernant  leurs  affaires  particulières  > 
quoique  contractées  avec  des  Laies  ,  feront  contrôliez,  dans  les  tems 
portez,  par  les  Edits  ér  Arrêts  rendus  en  conféquence* 

LE  Roi  ayant  par  Arrêt  de  fon  Confeil  du  20  Août  dernier  ordonné 
que  les  Offices  de  Contrôleurs  des  Ades  de  Notaires',  créez  par  Edit 
du  mois  de  Mars  1696  ,  enfemble  les  droits  de  Privilèges  y  attribuez,  de- 
meureront éteints  &  fupprimez  pour  toujours  dans  l'étendue  de  la  Généra- 
lité de  Tours,  en  faveur  des  Habitans  de  ladite  Généralité,  en  payant  à 
Maître  Etienne  Chaplet,  chargé  par  Sa  Majeilé  du  recouvrement  de  la  Fi- 
nance qui  doit  provenir  defdites  Charges  &  droits  y  attribuez,  la  fomme 
de  600000  livres  en  principal,  fur  les  quittances  du  Tréforier  des  revenus 
tafuels  ,  &  les  deux  fols  pour  livre  fur  celles  dudit  Chaplet,  dans  les  tems  & 
ainii  qu'il  eft  plus  au  long  contenu  audit  Arrêt,  de  laquelle  fomme  les  Ec- 
cléfiaftiques  de  ladite  Généralité  en  doivent  porter  celle  de  6o900  livres 
&  les  deux  fols  pour  livre,  avec  faculté  à  eux  accordée  d'accepter  ladite 
fuppreflion  ,  en  payant  ladite  fomme,  ou  pour  en  être  déchargez  ,  confen- 
tir  que  lefdits  Offices  fubfiftent  à  leur  égard,  &  les  droits  fur  eux  per- 
çus ;  à  l'effet  de  quoi ,  que  les  Ades  qu'ils  palferont  demeureront  affujet- 
tis  pour  toujours  au  controlle  ,  ce  qu'ils  feroiit  tenus  d'opter  un  mois  après 
ia  Signification  dudit  Arrêt.  Yû  les  fignifications  faites  dudit  Arrêt  aux 

Syndics 
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'^yn3îcs  c!u  Clerçé  des  trois  Diocèfesde  ladite  Généralitc,  les^réponfeà 
qu'ils  ont  faites  fignifiées  audit  Chaplet  les  28  Septembre  &  30  Oclobre 
1697,  par  lefquelles  ils  confentent  que  lefdites  Charges  de  Controlleurs 
fubliftent  à  leur  égard  ,  &  que  les  droits  y  attribuez  continuent  d'être 
perçus  poortous  les  Aftes  qu'ils  palTeront,  conformément  aufdites  Déclar 
rations,  Tarifs  &  Arrêts  :  Et  d'autant  que  par  ledit  Arrêt  du  20  Août 
l6p7,  la  manière  de  l'expédition  des  quittances  &  des.  charges  néceflat-i- 
res  aux  redevables  n'y  a  pas  été  aiTez  expliquée  ,  ce  qui  pourrait  faire 
quelque  difficulté  par  la  fuite  ,  s'il  n'y  étoit  pourvu.  Oui  le  rapport  du 
Sieur  Phelypeaux  de  Pontchartrain,  Confeiller  ordinaire  au Confeil  Royal, 
ControUeur  Général  des  Finances.  Sa  Majesté  eis^son  Conseil, 
ayant  égard  à  l'option  faite  par  lés  Syndics  du  Clergé,  a  déchargé  &  dé- 
charge tous  les  Bénéficiers  .s<:  Eccléfiaftiques  des  trois  Diocèfes  de  Tours^, 
Angers,  &  le  Mans,  réfîdans  aftuellement  dans  l'ptendae  de  la  Généralité 
de  Tours,  du  payement  de  ladite    fomme  de   60000  livres  &  les  deu^ 
fols  pour  livre,  portée  par  ledit  Arrêt  du  20  Août  1697  ;  &:  en  confé- 
<juence  permet  audit  Chapiet  de  vendre  lefdits  Offices  de  Controlleurs 
des  Aéles  que  les  Notaires  ,  Tabellions  &  autres  paiTeront  pour  les  Ecclér 
ilaftiques ,  le  nombre  defquek  Offices  de  Controlleurs  a  été  fixé  à  quarante 
dans  l'étendue  de  ladite  Généralité;  fçavoir  ,  deux  en  l'Eledion  de  lours, 
deux  en  celle  d'Amboife  ,  deux  en  celle  de  Loches  ,  deux  en  celle  de  Chi- 
ron,  un  en  celle  de  Richelieu,  un  en  celle  de  Loudun  ,  fîx  en  celle  d'An- 
gers, trois  en  celle  de  Saumur  ,  trois  en  celle  de  la  Flèche,  deux  en  celle 
de  Baugé  ,  deux  en  celle  de  Château-Gontier  ,  un  en  relie  de  Montreuil- 
Bellay,  fept  en  celle  du  Mans  ,  deux  en  celle  de  Laval,  deux  en  celle 
du  Château-du-Loir ,  deux  en  celle  de  Mayenne.;  &c  que  l'exercice  en 
fcra  fait  dans  les  Bureaux  que  ledit  Chaplet  a  ci- devant  établis  ,  ou  autres 
qu'il  potirra  établir  en  tels  lieux  de  chacune  Eledion  qu'iljugeraà  propos; 
&  qu'en  attendant  la  vente  defdits  Offices,  ledit  Chaplet  pourra  faire  f^ire 
ledit  exercice  par  les  perfonnes  qu'il  y  commettra ,  &  percevoir  à  Ton  profit 
les  droits  y  attribuez.  Veut  &  ordonne  Sa  Majeflé ,  que  tous  les  A6les  que 
les  Notaires,  Tabellions  &  autres  paiïeront  pour  les  Eccléfiaftiques,  tant 
concernant  les  matières  bénéficiales,  que  la  difpofition  de  leurs  revenus, 
même  ceux  concernant  leurs  affaires  particulières  ,    quoique  contrafte-z 
avec  des  Laïcs'  foient  contrôliez  dans  les  tems  portez  par  les  Edits  des 
mois  de  Mars  1693  &  1696,  Arrêts  &  Réglemens  rendus  en  conféquence, 
à  peine  de  nullité  defdits  Ades,  &  de  200  livres  d'amende  pour  chacune 
contravention  contre  les  Notaires  qui  les  auront  reçus,   &  chacune  des 
Parties  qui  s'eo  voudront  fervir  ,  lefquelles  amendes  ne  pourront  être  re- 
mifes,  modérées  ni  réputées  comminatoires,  pour  quelque  eau fe  que  ce 
foit ,  &  feront  payez  en  vertu  du  préfent  Arrêt ,  fans  qu'il  en  foit  befoin 
d'autre,  moitié  au.  Dénonciateur,  &  l'autre- moitié  audit  Chaplet.  Faifant 
Sa  Majefté  dcfenfes  à  tous  Juges  d'avoir  égard  à  aucuns  Aftes  fous  feing 
privé  defdits Eccléfiaftiques  &  Bénéficiers,  ni  prononcer  aucuns  Jugemen» 
de  condamnation  fur  iceux  ,  à  peine  de  nullité  ,  &  de  demeurer  refponfa- 
Mes  en  leurs  noms  privez  de  tous  événemens  ,  dépens  ,  dommages  &  in- 
térêts. Ordonne  en  outre  Sa  Majefté  ,  que  des  RoUes  arrêtez  par  le  Sieur 
de  Miromenil ,  fur  les  Nobles  cxempt«  6c  privilégiez,  il  en  fera  ehvoyé 
T9m  il.  N  N  n  n  n 
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des  extraits-aux  Curez  des  .ParoilTes  ,  pour  être  par  eux  publiez  ÔC  valoir 
de  fio-nification  ;  &  que  les  quittances  qui  ont  été  ou  feront  expédiées  par 
le  Tréforier  des  revenus  cafuels,  tant  pour  la  fomme  de  2^000  livres 
d'une  part  ,  à  laquelle  les  Nobles  exempts  Se  privilégiez  de  lalfite  Géné- 
ralité ont  été  fixez  par  ledit  Arrêt ,  que  des  jyooo  livres  d'autre  ,  pour 
les  Villes  franches,  enfemble  celles  de  Chaplet,  pour  les  deux  fols  pour 
livre  defdites  fommes ,  feront  dépofées  aux  Greffes  de  la  principale  Ville 
jde  chacune  Eledion  ,  &  celle  .de  4.00000  livres   ôc  deux  fols  pour  livre^, 
,   expédiées  pour  les  Tailiables  aux  Greffes  des  Elections  ;  duquel  dépôt 
les  Greffiers,  chacun  en  droit  foi  ,  feront  tenus  de  donner  fans  frais  au 
vpied  à^s   copies  ^efdites  quittances  ,   leurs  reconnoiffances  au  porteur 
jd'içelles ,  pour  en  être  enfuite  par  lefdits  Greffiers  fourni  suffi  fans  frais  de^s 
extraits  à  chacun  des  Nobles  exempts  Se  privilégiez  qui  auront  contribua 
au  payement  de§  fommes  contenues  aufdites  quittances  ,  avec  fon  certifi- 
cat au  pied  , contenant  la  fomrae  que  chacun  d'eux  y  aura  contribué,  6c 
un  extrait  à  chacune  Paroiffe ,  pour  ce  que  les  Tailiables  de  ladite  Pa- 
roiife  y  auront  contribué,  fuivant  les  rolles  Se  départemens  arrêtez  par 
ledit  Sieur  de  ?»iiromenil  ,  Commiilaire  départi  en  ladite  Généralité  de 
.Tours,  Enjoint  Sa  Majefîé  audit.  Sieur  de  Miromenil  de  tenir  la  main  à 
i'exécmion  du  préfent  Arrêt,  lequel  fera  publié  6c  exécuté  nonobflant 
oppofîtiops,  appellations,  ^  autres  voies  quelconques,  pour  lefquelles 
ne  fera  différé  ;  &  s'il  en  intervient ,  Sa  Majeilé  s'en  eff  réfervé  à  foi  Se  à 
fon  Confeil  toute  connoiffance  ,  Se  icelle  interdite  Se  défendue  à  toutes 
fes  autres  Cours  Se  Juges.  Fait  au  Confeil  du  Roi ,  tenu  à  Verfailles 
i^  Sf  W^^  d'Août  i6^8.._Çoll^tionné,  5ig7ze'RANCHiN. 

^rrêf  du  Confeil  à' Etat  au  Roi  ,  du  28   OBohre   T  (35)8  ,  portant 

:     Règlement  -pour  le  controlle  des  Contrats  de  mariage  ,  collation 

*    de  copies  de  pièces  ,   Titres  facerdotaux  ou  cléricaux^  à'   autres 

Actes  paffés  par  les  Notaires  j4poJloliques ,  &  pour  l'exécution  de 

plu  fleurs  Articles  defdits  Tarifs  ,  Déclarations  à"  Arrêts  rendus 

aufujet  du  controlle  des  Acîes  des  Notaires  ,  dont  Vexécution  efi 

-     •r donnée  fous  les  peines  ^  amendes  portées  par  ledit  Arrêt» 

Extrait  dès  Regifircs  du  Confeil  d'Etat. 

SUr  ce  qui  a  été  repréfenté  au  Roi  en  fon  Confeil ,  que  Sa  Majeffé  ayant 
par  les  Arrêts  de  fon  Conleil  des  1 1  Février  Se  6  Mai  dernier ,  ordonné 
.que  M,  Etienne  Chaplet  joui  rades  droits  du  controlle  des  Contrats  ô:  Ades 
des  Notaires  Se  Tabellions  Royaux,  Apoiloliques ,  Seigneuriaux  ôc  des 
^îagiilrats yGens  de  loi  de?  Villes  &,  lieux  dépendans  des  Généralitez ,  Pro- 
,vinces  ^  P^ys  exprimez  dans  celui  .du  11  Février,  fuivant  &  conformé- 
ment aux  Edits,  Tarifs,  Déclarations ,  Arrêts  Se  Réglemens  rendus  en 
conféquîcnce,  pour  la  levée  Se  perception  defdits  droits  de  controlle.  Se 
qu'ils  feront  exécutez  au  profit  dudit  Chaplet,  comme  s'ils  avoient  été 
lendus  fous  fon  nom  :  Et  Sa  Majefté  ayant  été  informée  que  lefdits  Notai- 
*ç? ,  Tabçliions  Se  autres  qui  ont  ^uyoir  4?  faire  des  Çpntrats  Se  A^s^ 
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font  de  continuelles  contraventions  aufdits  Edits,  Déclarations  Sa  Arrêts, 
&  forment  journellement  des  conteftations  fous  différens  prétextes  ,  pour 
diminuer  &  anéantir  lefdits  droits  de  controlle  ,  en  expliquant  lefdits  Ta- 
rifs &:  Réglemens  d'une  manière  contraire  aux'  intentions  de  Sa  Majefté, 
notamment  fur  les  Contrats  de  mariage  ,  collations  de  pièces  ,  &  par  l'af- 
feâiation  que  la  plupart  defditsNotaires  font  de  ne  pas  fi,2;ner  les  Contrats  &C 
Ades  qu'ils  pallènt  au(îi-tôt  qu'ils  font  fignez  par  les  Parties  ,  &:  de  tenir 
des  répertoires  de  tous  les  Aftes  qu'ils  paffent ,  ainfî  qu'il  leur  efl:  ordonné 
de  faire,  tant  par  la  Déclaration  de  Sa  Majefté  du  19  Mars  165:6,  que 
par  les  Ordonnances  précédentes ,  &  que  d'autres  entreprennent  d'aller 
paHer  des  Contrats  dans  des  Provinces  ou  lieux  affranchis  ou  redimez  du 
controlle  ,  prétendant  par  ces  voies  en  fruftrer  les  droits ,  &  que  même 
il  y  a  eu  plufieurs  defdits  Notaires  &  Tabellions  prévenus  &  convaincus 
d'avoir  reçu  les  droits  de  controlle  des  Parties  contraftantes ,  mis  fur  les 
expéditions  que  les  Aftes  auroient  été  contrôliez  fans  qu'ils  l'euffent  été,' 
&  retenu  lefdits  droits  à  leur  profit,  &  fraudé  lefdits  droits  en  une  infinité 
d'autres  cas  ;  ce  qui  empêchoit  ledit  Chaplet  de  jouir  des  droits  de  ladite 
Ferme,  &  le  mettoit  hors  d'état  de  la  foutenir.  A  quoi  voulant  pourvoir: 
O  ui  le  rapport  du  Sieur  Phelypeaux  de  Pontchartrain  ,  Confeiller  ordi- 
naire au  Confeil  Royal,  Controlleur  Général  des  Finances.  Sa  Majesté 
Eisr  SON  Conseil,  a  ordonné  &  ordonne  que  les  Edits  ,  Déclara- 
tions ,  Tarifs  &  Arrêts  concernant  les  droits  de  controlle  des  Contrats  Sc 
Aftes  des  Notaires  &  Tabellions  Royaux  ,  Apoftoliques,  Seigneuriaux/ 
Magiflrats  &  Gens  de  loi,  feront  (exécutez  félon  leur  forme  &  teneur,  5C 
que  conformément  à  iceux  &  aufdits  Arrêts  des  11  Février  <Sc  6  Mai  der- 
nier, ledit  Chaplet  jouira  defdits  droits  de  controlle,  &  qu'il  fera  payé 
double  droit  de  controlle  pour  les  Contrats  de  mariage  dans  lefquels  il  n*y 
aura  que  le  bien  de  l'un  des  conjoints  évalué,  à  la  charge  que  ledit  droit 
ne  pourra  excéder  la  fomme  de  vingt  livres  fixée  par  l'article  1 2  de  la  Décla- 
ration de  Sa  Majeflé  du  20  Avril  1694,;  ^^  9"^  "^  pourra  toutefois  avoir 
lieu  lorfque  celui  à^s  deux  conjoints  dont  le  bien  ne  fera  pas  évalué  ,  aura 
déclaré  par  le  Contrat  qu'il  n'en  a  aucuns,  auquel  cas  il  ne  fera  payé  qu'urt 
feul  droit  de  controlle  fur  le  pied  de  la  valeur  du  bien  évalué  ,  confor- 
mément audit  article  ;  &  en  cas  de  fauiïè  déclaration  de  là  part  de  l'un  des 
conjoints,  ils,  feront  contraints  folidairemeht  au  payement  de  200  livres 
d'amende  réglée  par  lefdits  Edits  ,  Déclarations  St  Arrêts,  &  au  payement 
de  la  fomme  de  4.0  livres  pour  le  droit  de  controlle  :  ordonne  aufîi  Sa 
Majeiîé  que  les  Ades  de  collation  de  copies  de  pièces ,  Sentences  ,  Juge- 
mens,  Arrêts,  Appointemens  Se  autres  Aftes  judiciaires  &  extrajudiciai- 
res ,  de  quelque  nature  &  qualité  qu'ils  foiênt  far.s  exception ,  qui  feront 
délivrez  par  des  Notaires  ou  Tabellions,  foit  qu'ils  ayent  été  rendus  ou 
p_affez  avant  ou  depuis  l'Edit  du.  mois  de  Mars  1693,  feront  contrôliez  ,  &: 
que  le  droit  de  controlle  en  fera  payé  conformément  à  l'Article  XIV  de 
ladite  Déclaration  de  20  Avril  1694.  ^'^^^  ^^  Majeflé  àéïen(ts  à  tous  Çqs 
Juges  &  autres  qu'il  appartiendra,  d'admettre  aucuns  privilèges,  hypo- 
tçques,  nantifiemens,  enfaifinemenseu  prifesde  pofiefiîon  fur  des  immeu- 
bles ,  fi  lefdits«priviléges  ne  font  fondez  fur  des  Contrats  ou  Ades  paflez 
ou  reconnus  pardevant  Notaires  <Sc  contrôliez.  Enjoint  Sa  Majefté  aux 
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Greffiers  des  Jurifdiâiions,  d'inférer  dans  les  niinutes  &  expéditions  deâ- 
Sentences  ,  Jugemens  &  Arrêts  ,  les  A6tes  fur  lefquels  ils  auront  été  ren- 
dus, les  dates  defdits  A6les  ,  les  noms  ôc  rélidences  des  Notaires  &  Tabel- 
lions qui  les  auront  pafTez ,  le  nom  du  Controlleur  qui  les  aura  contrôliez  , 
ëc  les  jours  qu'ils  auront  été  contrôliez  ,  à  peine  d'interdiflion  contre  lef- 
dits  Greffiers  ,  &  de  200  livres  d'amende  contre  les  Juges  &  Greffiers  qui 
figneront  lefdits  Ades ,  Sentences  ou  Jugemens  ,  &  contre  chacune  des 
Parties  qui  s'en  ferviront  :  Enjoint  pareillement  Sa  Majeilé  aux  Greffiers 
des  Arbitrages,  Syndics  ôc  Diredeurs  des  Créanciers,  de  faire  mention 
dans  les  minutes  des  Jugemens  ,  Sentences  arbitrales ,  Contrats  &  autres 
Aftes  qu'ils  pafferont,  des  compromis  fur  lefquels  ils  auront  été  rendus 
lorfqu'ils  auront  été  paiTez  pardevant  Notaires:  leur  fait  auffi  défenfes, 
a  peine  d'interdidion  ,  d'expédier  lefdites  Sentences ,  Jugemens  &  autres 
A6les ,  &c  aux  Parties  de  s'en  fervir,  à  peine  de  nullité  de  toute  la  pro- 
cédure ,  &  de  200  livres  d'amende  ,  qu'après  que  lefdits  compromis  au- 
ront été  contrôliez ,  s'ils  ont  été  paiïez  pardevant  Notaires  :  Ordonne  en 
outre  Sa  Majeflé,  que  le  droit  de  controlle  des  titres  facerdotaux  ou  clé- 
ricaux ,  fera  pris  fur  le  pied  de  l'Article  trois-de  ladite  Déclaration  du  20 
Avril  1(594-  '  concernant  les  donations  ,  de  quelque  nature  que  puiffent  être 
les  biens  ou  héritages  exprimez  dans  lefdits  titres  facerdotaux,  &  à  quel- 
que titre  qu'ils  foient  donnez  :  Veut  &  entend  Sa  Majefté  que  l'Edit  de 
création  des  Offices  de  Notaires  Royaux  &  Apofloliques  du  mois  de  Dé- 
cembre i(5pi  foit  exécuté,  ôc  que  conformément  à  l'Article  V  d'icelui ,  les 
A6les  ou  procurations  des  Graduez  pour  requérir  Bénéfices  ,  les  notifi- 
cations defdits  Aéles  ou  procurations,  ôc  tous  autres  Aétes fans  exceptions 
qui  peuvent  fervir  à  obtenir  ou  poiléder  Bénéfices  ,  foient  palfez  parde- 
vant lefdits  Notaires  Royaux  ôc  Apofloliques ,  ou  pardevant  ceux  qui  font 
les  fondions  defdits  Offices ,  foit  en  conféquence  d'union  ou.  autrement, 
lefquels  Ades  feront  contrôliez  à  peine  de  nullité,  &:  le  droit  de  controlle 
payé  fur  le  pied  de  l'Article  20  de  ladite  Déclaration  du  20  Avril  169^, 
de  tous  lefquels  Ades  ils  feront  tenus  de  conferver  des  minutes  ,  à  peine 
d'interdidion  Se  de  deux  cens  livres  d'amende.  Veut  ôc  ordonne  Sa  Ma- 
îefté  que  l'Article  4.  de  fa  Déclaration  du  mois  de  Mars  1696  foit  exé- 
cuté ;  €T\  conféquence  que  tous  les  Ade-s  qui  y  font  énoncez  ,  générale- 
ment tous  ceux  qui  ont  accoutumé  d'être  fignez  par  les  Sieurs  Arche- 
vêques ,  Evêques  ,  même  par  leurs  Vicaires  Généraux  ôc  Officiaux  ,  fans 
le  miniflere  des  Notaires  Royaux  ou  Apoftoliques,  foient  déchargez  & 
exempts  dudit  controlle.  Fait  Sa  Majefté  défenfes  à  tous  Huiffiers,  Ser- 
gens  &  autres  de  s'immifcer  à  paffer  ou  faire  aucuns  defdits  Ades ,  fous 
Its  mêmes  peines  de  nullité  ,  d'interdidion  ôc  d'amende  ;  ôc  ordonne  que 
conformément,  à  l'Arrêt  du  Confeil  du.ij*  Janvier  1697  >  ^^-'^  Notaires  & 
Tabellions  Royaux  ôc  Seigneuriaux,  Magiflrats ,  Gens  de  Loi  ,  Gref- 
fiers des  Juflices  Royales  &  Seigneuriales,  ôc  des  Communautez  ôc  au» 
très  qui  ont  droit  de  pafl^r  des  Contrats  &  A^es ,  feront  tenus  de  figner 
en  même  tems  que  les  Parties  les  Ades  qu'ils  recevront,  de  les  faire 
controller  dans  la  quinzaine  ,  conformément  aufdits  Edits  &  Déclara- 
tions ,  d'en  payer  les  droits ,  ôc  d'en  tenir  des  répertoires  ôc  fournir  co- 
pie d'iceux  audit  Chaplct ,  conformément  à  la  Déclaration  de  Sa  Maj^efl^ 
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(3u  ip  Mafs  1696 ,  à  peine  d'interdiélion  &  de  deux  cens  lîvi'es  d^aniende 
contre  chacun  contrevenant  :  &  pour  faciliter  les  moyens  de  découvrir 
les  fraudes  qui  pourroient  être  faites  ,  Sa  Majefté  permet  audit  Chaplet, 
fes  Procureurs  ou  Commis  ,  de  vifiter  en  préfence  des  Officiers  qui  fe- 
ront à  cet  effet  nommez  par  les  Sieurs  Intendans  &  CommifTaires  dépar-« 
tis,  ou  d'autres  Officiers,  lorfqu'ils  en  feront  requis  par  ledit  Chaplet, 
(ts  Procureurs  ou  Commis  ,  tant  les  minutes  des  Contrats  ,  Teflamens  ÔC 
autres  Adès ,  que  les  Répertoires  &  Regiftres  que  les  Notaires ,  Tabel- 
lions, Greffiers  &  autres  font  obligez  de  tenir,  pour  être  drefifé  des  Pro- 
cès-verbaux des  contraventions  qui  pourront  avoir  été  faites  aufdits  Edits 
Déclarations  6c  Arrêts ,  &:  les  peines  &  amendes  defdites  contraventions 
pourfuivies  pardevant  lefdits  Sieurs  CommilTaires  départis,  &  par  eux 
jugées  conformément  aufdits  Edits ,  Déclarations  &  Arrêts.  Seront  lef- 
dits Contrats  <Sc  Aéles  contrôliez,  &:  les  droits  payez  dans  ledit  tems  de 
cjuinzaine  à  la  diligence  defdits  Notaires  j  Tabellions ,  Greffiers  ôz  autres  , 
fous  les  peines  de  nullité,  d'interdiflion,  &  des  amendes  portées  tant  par 
lefdits  Edits,  Déclarations  &  Arrêts  rendus  en  conféquence  ,  que  par  le 
préfent  Arrêt.  Fait  particulièrement  Sa  Majefté  défenfes  aufdits  Notai- 
res &  Tabellions  Royaux.  6c  Seigneuriaux,  Notaires  Apofloliques,  Gref- 
fiers àts  Juftices  Royales  Ôc  Seigneuriales ,  6c  à  ceux  des  Communautez 
&  des  Arbitrages ,  &  tous  autres  qui  ont  droit  ou  font  en  polFeffion  de 
pafîer  des  Contrats  &c  Aéles  ,  &  aux  Parties  de  faire  controlleV  lefdits 
Contrats  6c  Aftes  dans  d'autres  Bureaux  que  ceux  des  lieux  où  ils  feront 
paffez ,  ou  s'il  n'y  en  a  point ,  au  plus  proche.  Ordonne  pareillement  Sa 
Âïajefté  que  les  Aéles  fujets  à  fignifîcation  ou  notification  qui  feront  reçus 
par  les  Notaires  Royaux  feront  contrôliez,  &  les  droits  de  controlle  payezr 
aÀ'ant  que  lefdits  A6tes  puifTent  être  fignifîez  par  des  Notaires  ou  Ser- 
gens ,  à  peine  de  nullité  6c  de  deux  cens  livres  d'amende,  6c  que  lefdits 
A&^s  foient  contrôliez  au  controlle  des  Exploits  après  la  fignifîcation  ou 
notification.   Défend  auffi  Sa  Majefté  à   toutes  fortes  de   perfonnes  de 
mettre  à  exécution  dans  les  Provinces  où  le  controlle  efl;  établi ,  aucuns 
Contrats  Se  Aftes  paiïez  ou  reconnus  pardevant  Notaires  dans  des  Provin- 
ces ,  Pays  ou  lieux  efquels  ledit  controlle  n'a  pas  lieu  au  profit  de  Sa  Ma- 
jefté ,  foit  par  privilège ,  exemption  ,  ou  que  les  droits  ayent  été  rachetez 
ou  rembourfez ,  que  préalablement  lefdits  Ades  ou  Contrats  n'ayent  été 
contrôliez  auplus  prochain  Bureau  du  lieu  où  lefdits  Aéles  fe  mettront 
à  exécution  ftk  tout  fous  même  peine  que  defi'us,  &  de  nullité  de  tout  ce 
qui  pourroit  être  fait  en  conféquence  defdits  Contrats  ou  Aéles,  lefquelles 
amendes  feront  applicables  au  profit  dudit  Chaplet  ,  &  à  lui  payées  en 
vertu  du  préfent  Arrêt  conformément  à  fon  Bail ,  à  l'exception  néanmoins 
de  ceux  qui  feront  pafiez  par  les  Notaires  de  la  Ville  de  Paris ,  qui  feront 
exécutez  dans  tout  le  Royaume  fans  être  contrôliez  :  enjoint  Sa  Majeflé 
aufdits  Sieurs  Intendans  6c  Commifiairesr  départis  pour  l'exécution  de  fes 
ordres,  détenir  la  main  à  l'exécution  du  préfent  Arrêt,  fans  fouffrir  qu'il  y 
foit  contrevenu  en  quelque  forte  6c  manière  que  ce  foit,  lequel  ,enfemble 
ce  qui  fera  par  eux  ordonné  en  conféquence  ,  feront  exécutez  nonobilant 
oppofitions  ,  appellations  &  autres  empêchemens  quelconques  ,  &  pour 
iefquels  ne  fera  difî'eré  ,  6c  dont  >  fi  aucuns  interviennent ,  Sa  Alajcilé 
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s'en  eft  réfervé  la  connoiiïance ,  &  icelle  interdite  à  toutes  (ts  Cours  8c. 
Juges.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi  ,  tenu  à  Fontainebleau  le  vingt- 
huitième  jour  d'Odlobre  mil  fix  cens  quatre-vingt-dix-huit.  CoUationné, 
Signé  Delaistre. 

Arrêt  au,  Confeil  d'Etat  du  Roi ,  du  10  Afal  1707,  par  lequel 
Sa  Aîajefié  déclare  n  avoir  entendu  comprendre  dans  L'exécution 
de  l'Edit  du  mois  de  Décembre  ijo}  ,  &  des  autres  Edits  é* 
■  Déclarations  concernant  les  Infinuations  laïques ,  les  conjlitutions 
de  titres  cléricaux  ,  lefquels  feront  feulement  mfinuez.  commt  pat 
le  pajfé  aux  Greffes  des  Infmuations  ecclefaJliqueS' 

Extrait  des  Regi/lres  du  Confeil  d'Etats 

LE  Roi  s'étant  fait  repré Tenter  en  fon  Confeil  l'Edit  du  mois  de  Dé- 
cembre 1703  ,  par  lequel  Sa  Majefté  auroit  ordonné  l'établillement  des 
Greffes  des  Infinuations  laïques  ,  pour  infinuer  Ôc  enregiftrer  tous  les 
Contrats  &  Aéles  y  mentionnez  ,  les  Edits  &  Déclarations  concernant 
lefdites  Infinuations,  le  Tarif  arrêté  au  Confeil  le  24.  Août  1706,  por- 
tant nouveau  Tarif  des  droits  qui  doivent  être  payez  en  exécution  de 
l'Edit  du  mois  d'Août ,  pour  le  controlle  des  Contrats  &  Aftes  qui  fe 
palfent  pardevant  les  Notaires  tant  Royaux  que  Seigneuriaux  ;  les  Mé- 
moires préfentez  6c  remontrances  faites  par  les  Syndics  du  Clergé  de 
plufieurs  Diocèfes  ,  qui  ont  repréfenté  que  le  Fermier  des  droits  attri- 
buez pour  lefdites  infinuations  laïques,  prétend  alfujettir  à  l'infinuation 
laïque  Se  au  payement  des  droits  qui  y  font  attribuez ,  les  conftitutions  des 
titres  cléricaux  des  Eccléfiaftiques,  quoiqu'ils  foient  fujets  à  être  infinuez 
aux  Greffes  des  Infinuations  eccléfiafiiques ,  conformément  aux  Edits  de 
création  des  Offices  de  Greffiers  defdites  Infinuations  eccléfiafliques  ,  auf- 
quels  il  n'a  point  été  dérogé  à  cet  égard  par  ledit  Edit  du  mois  de  Dé- 
cembre 1703  ,  ni  par  les  autres  Edits  ôc  Déclarations  donnez  fur  le  fait 
defdites  infinuations  laïques;  &  quoiqu'il  ne  foit  fait  aucune  mention  def-: 
dits  Aéles  dans  le  Tarif  des  droits  d'infinuations  laïques,  Sc  que  d'ailleurs 
le  même  Fermier,  qui  i'eil  auffi  des  droits  de  controlle  des  Aftes  des  No- 
taires ,  fe  fait  payer  pour  le  controlle  des  Aftes  portant  conj^itution  def- 
dit-s  titres  cléricaux  ,  des  droits  au-delà  de  ce  qui  eft  prefcrit  par  les  Ta- 
rifs arrêtez  au  Confeil.  A  quoi  Sa  Majerté  voulant  pourvoir  ;  Oui  le 
rapport  du  Sieur  Fleuriau  d'Armenonville  ,  Confeiller  ordinaire  au 
Confeil  P.oyal,  Diredeur  des  Finances.  Sa  Majesté  en  son  Conseil,. 
a  déclaré  ôc  déclare  n'avoir  entendu  comprendre  dans  l'exécution  dudit 
Edit  du  mois  de  Décembre  1703-^  &  âes  autres  Edits  &  Déclarations  con- 
cernant les  infinuations  laïques,  les  conftitutions  de  titres  cléricaux,  lef- 
quels feront  feulement  infinuez  comme  par  le  paflé  aux  Greffes  des  In- 
finuations eccléfiaftiques.  Ordonne  SaMajefté  que  pour  le  controlie  def- 
dites conftitutions  de  titres  cléricaux  ,  lorfque  la  confiitution  eft  faite 
par  l'Afpirant  à  l'état  eccléfiaftique  fur  fes  biens  propres  ;  les  droits  de 
controlle  feront  payez  conformément  à  l'Article  XXXIV  du  Tarif  def- 
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3îts  (droits  arrcté  au  Confeil  le  24.  Août  de  l'année  dernière  1706;  & 
lorfque  la  conllitutioii  dudit  titre  fera  faite  par  les  pères  &  mères  ou  par 
autres  au  profit  dudit  Afpirant  à  l'état  eccléfiaftique,  les  droits  de  controlle 
feront  payez,  H  ladite  conflitution  eft  à  vie,  conformément  à  l'Article 
XXXIII  du  Tarif  qui  règle  lefdits  droits  de  controlle  pour  les  conflitu- 
tions  de  penfion  viagère  ;  <Sc  fi  ladite  conflitution  de  titre  clérical  porte 
conflitution  de  rente  ou  donation  de  fonds ,  les  droits  de  controlle  feront 
payez  conformément  à  l'Article  premier  dudit  Tarif  ,  par  proportion  au 
capital  de  la  rente  ou  à  la  valeur  du  fonds  qui  aura  été  donné.  Fait  Sa 
Majeflé  défenfes  à  Etienne  Chaplet ,  Fermier  général  des  Infinuations 
laïques  &  droits  de  controlle  des  A£les  des  Notaires  ,  &  [qs  Sous-fer- 
miers, leurs  Commis  &  Prépofés,  de  faire  aucunes  pourfuites  contre  \&s  Ec- 
cléfiafliques  pour  l'infinuation  des  conflitutions  de  leurs  titres  cléricaux. 
Se  de  percevoir  pour  les  droits  de  controlle  defdites  conflitutions  de  titres 
cléricaux ,  autres  &c  plus  grands  droits  que  ceux  réglez  par  le  préfent  Arrêt, 
à  peine  de  concuflion.  Enjoint  aux  Sieurs  Intendans  &  CommifTaires  dépar- 
tis dans  les  Provinces ,  de  tenir  la  main  à  fon  exécution ,  nonobflant  oppofi- 
lions  ou  autres  empêchemens,  dont ,  fi  aucunsinterviennent,  Sa  Majeflé  s'eft 
réfervé  la  connoifiance  &  à  fon  Confeil,  &  icelle  interdite  à  toutes  fes 
Cours  <Sc  autres  Juges.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi ,  tenu  à  Marly  le  lO 
Alai  1707.  Collationné.  Signé  DuJARDiN ,  pour  le  Roi ,  avec  paraphe. 

Dcclaratioft  du  Roi ,  qui  oblige  les  Bénéficiers  a  la  nomination  àtt' 
Roi  t  d'obtenir  des  Bulles  dans  neuf  mois. 

Donnée  à  Fontainebleau  le  l^  OBobre  1^26. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  &  de  Navarre  :  A  tous 
ceux  qui  ces  préfentes  Lettres  verront ,  Salut.  Par  l'Article  V  de 
TOrdonnance  de  Blois  du  mois  de  Mai  1 5'79  ,  renouvellée  par  l'Article  XII 
«de  l'Edit  de  Melun  du  mois  de  Mars  lySo ,  par  l'Article  premier  de  l'E- 
lit du  moi^  de  Décembre  1606  ,  &  par  les  Déclarations  du  4  Juin  161  p  , 
du  ij"  Décembre  171 1,&;  du  4  Mars  171 S >  ceux  que  Nous  nommons  aux 
Bénéfices  vacans  qui  font  à  notre  nomination,  font  obligez  d'obtenir  des 
Bulles  ou  Provifions  de  Cour  de  Rome  dans  les  neuf  mois  du  jour  ôc  date 
..de  nos  Brevets  ou  Lettres  de  nomination ,  ou  de  juftifier  de  diligences  va- 
lables &  fuffifantes  par  eux  faites  pour  en  obtenir  dans  ledit  tems,  à  peine 
.jde  demeurer  déchus  de  leur  droit.  Nous  avons  néanmoins  été  informez 
que  plufieurs  de  ceux  que  Nous  avons  nommez  aux  Abbayes  ôc  autres 
Bénéfices  qui  font  à  notre noniination,  ont  non-feulement  négligé  d'obte- 
rir  des  Bulles  ou  Provifions  dans  les  tems  marquez  par  ces  Ordonnances, 
mais  même  lailTé  écouler  plufieurs  années  fans  faire  aucunes  diligences  pour 
les  obtenir  ;  que  d'autres  s'étant  ad  reliez  à  Nous  ou  à  notre  Grand  Confeil , 
bnt  obtenu  des  Arrêts  en  vertu  defquels  ils  fe  maintiennent  en  jouiflance 
defdits  Bénéfices ,  quoique  ces  Arrêts  ne  leur  ayent  été  accordez  qu'à  la 
charge  de  continuer  leurs  diligences  en  Cour  de  Rome  pour  obtenir  des 
Bulles  ou  Provifions;   à  quoi  voulant  pourvoir.  A  ces  causes  &  au- 
tres à  ce  Nous  mouvans ,  de  noue  cef  taine  fci&nce ,  pleine  puiffance  <5c 
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autorité  royale,  Nous  avons  par  ces  Pré  fentes  fignées  de  notre  main ,  dit, 
déclaré  &  ordonné,  difons  ,  déclarons  Sc  ordonnons,  voulons  6c  Nous 
plaît ,  que  conformément  à  l'Article  de  l'Ordonnance  de  Blois  ,  &  aux 
Edits  ôc  Déclarations  donnez  en  conféquence  ,  ceux  qui  ont  été  nommez 
aux  Bénéfices  qui  font  à  notre  nomination  ,  pour  lefquels  il  efl  nécelfaire 
d'obtenir  des  Bulles  ou  Provifions  de  Cour  de  Rome  ,  ôc  qui  n'en  ont 
point  encore  obtenu  ,  foient  tenus  d'en  obtenir  dans  neuf  mois  au  pluig 
.tard  du  jour  de  notre  préfente  Déclaration ,  ôc  d'en  juflifier  dans  ledit 
tems  à  notre  Procureur  Général  en  notre  Grand  Confeil ,  faute  de  quoi 
ils  ne  pourront  continuer  de  jouir  des  fruits  &  revenus  defdits  Bénéfices 
en  vertu  defdits  Arrêts  ,  que  Nous  avons  révoqué  &  révoquons  après? 
ledit  tems  palTé.  Déclarons  vacans  de  droit  ôc  de  fait  les  Bénéfices  de  ceux 
que  Nous  avons  nommez  qui  n'auront  point  obtenu  de  Bulles  ou  Provi- 
lions  de  ladite  Cour  de  Rome  après  le  délai  ci-deiTus  expiré  ,  fans  qu'il 
foit  befoin  d'autre  déclaration  de  notre  volonté ,  pourdifpofer  defdits  Bé- 
néfices ,  que  de  nos  Brevets  ou  Lettres  de  nomination  que  Nous  ferons 
expédier  à  ceux  que  nous  en  voudrons  gratifier  :  Ordonnons  que  les  fruits 
defdits  Bénéfices  qui  échéront  après  le  terme  ci-deflus  prefcrit  pour  en 
obtenir  des  Bulles  ou  Provifions ,  feront  régis  ôc  mis  en  Economat ,  de  même 
&  ainfi  que  ceux  des  autres  Bénéfices  vacans  par  mort  ou  démiflion  des  Ti- 
tulaires ,  conformément  aux  Arrêts  de  notre  Confeil  àes  51  Juillet  ôc  2(i 
î»îovembre  16'j'i ,  fervant  de  Règlement  pour  les  Economats  :  Voulons 
au  furplus  que  lefdites  Déclarations  des  ly  Décembre  171 1   ôc  4.  Mars; 
jyij'  foient  exécutées  félon  leur  forme  &  teneur.   Si  donnons  EN 
MANDEMENT  à  nos  amez  ôc  féaux  Confeillers  les  Gens  tenans  notre 
Grand  Confeil ,  que  ces  Préfentes  ils  ayent  à  faire  lire ,  publier  ôc  enre- 
giftrer ,  &  içelles  exécuter  félon  leur  forme  ôc  teneur:  Car  tel  eft  notre  - 
plaifir.  Donné  à  Fontainebleau  le  quatorze  Oftobre  1726,  ôc  de  notre 
Régne  le  douzième.  Signé  LOUIS  ;  Et  plus  has  ^  par  le  jRoi,  Phelypcaux, 
Et  fcellée  du  grand  fceau  de  cire  jaune. 

Lue  ,  publiée  en  V Audience  du  Grand  Confeil  du  Roi ,  oui  Cf  ce  requérant  Te 
Vrocureur  Général  du  Roi ,  (p"  enregijîrée  es  Regijîres  d'icelui ,  pour  y  être  gar-. 
àée  yohfervée^  exécutée  félon  fa  forme  ^  teneur  ,  Gr'  copie  çollationnée  d'icelU 
envoyée  aux  Bailliages  ,  Sénéchau[fées  &*  Sièges  Prefdiaux  du  Royaume  j  pour 
y  être  pareillement  lue  à  V Audience  (x  enregijîrée  es  Regijîres  defdits  Sièges ,  &, 
y  être  exécutée  ,  gardée  Qf  ohfervée  félon  fa  forme  &*  teneur  :  Enjoint  aux  Sulfiii 
tuts  du  Procureur  Général  du  Roi  defdits  Sièges  ,  chacun  à  leur  égard ,  d^y  tenir 
la  main ,  ^  d'en  certifier  le  Confeil  dans  un  mois ,  fuivant  V Arrêt  dudit  Confiât 
/î  Paris,  de  cepurd'hui  i^Noyembrç  1726.  Signé  Verduc. 


Arrh 
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J9mt  du  Confàl  d'Etat  du  Roi  ,  du  i  6  Décembre  1717»  for- 
tant  Règlement  four  le  controlle  des  Baux  des  revenus  des  Com^ 
mwaautez,  JtcuUercs  &   régulières  ,   ^  autres  Gens  de  main^ 

m  or  te  ^ 

^xtroLit  des  Kegîjîres  du  Confeil  d'Etat. 

VEtr  au  Confeil  d'Etat  du  Roi  les  Mémoires  refpeâ:ivement  prcfen-' 
tez  par  les  Agens  généraux  du  Clergé  6c  les  Sous-fermiers  des 
droits  de  controlle  âes  Aftes  des  Notaires  ,  au  fujet  de  l'Arrêc  du  27 
■Juillet  dernier,  par  lequel  il  eif  entr'autres  cliofes  ordonné  que  tous  Gens 
de  main-morte  feront  tenus  de  repréfenter  les  Baux  de  tous  leurs  reve- 
nus palfez  pardevant  Notaires  depuis  Tannée  1700,  &.  à  faute  de  ce,  de 
payer  les  droits  de  controlle  des  Baux  fairs  par  écrit  fous  fîgnature  pri- 
vée ,  tacite  reconduction  ou  verbalement ,  fur  le  pied  du  Tarif  de  1722, 
comme  s'ils  avoient  été  pailez  pardevant  Notaires  ;  &  Sa  Majefté  voulant 
traiter  favorablement  lefdits  Gens  de  main-morte  ,  &  interpréter  ledit 
Arrêt  du  27  Juillet  dernier:  Oui  le  rapport  du  Sieur  le  r'elUtier, 
Confeiller  d'Etat  ordinaire  &  au  Confeil  Royal ,  Controlleur  général  des 
Finances.  Le  Roi  en  son  Conseil,  en  interprétant  en  tant  que 
de  befoin  l'Arrêt  du  27  Juillet  1727,  a  ordonné  «Se  ordonne  ; 

Article     Premier. 

Que  conformément  aux  Déclarations  des  mois  de  Mars  I^p6  ,  Juillet 
1699,  20  Mars  1708  ,  Se  Arrêts  rendus  en  conféquence  ,  il  fera  paije 
pardevant  Notaires  des  Baux  de  tous  les  revenus  des  biens  dcpendans  de 
tous  les  Bénéfices,  de  ceux  de^  Eglifes,  Commanderies,  Hôpitaux,  Uni- 
verfitez  ,  Facultez ,  Collèges ,  Fabriques  ,  Confrairies  ,  ainfi  que  de  ceux 
des  ViUes  6c  de  toutes  les  Communautez  féculieres  &  régulières  Sz  au- 
tres Gens  de  main-morte,  fans  aucuns  excepter,  aux  peines  portées  par 
la  Déclaration  du  20  Mars  1708,  lefquelles  ne  pourront  à  l'avenir  être 
réduites  ni  modérées  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit. 

II.  Décharge  néanmoins  Sa  Majefté,   par  grâce  &  du  confentement 
des  Fermiers,  lefdits  Gens  de  main  morte  ôc  les  Preneurs  defdits  liaux, 
des  amendes  encourues  pour  le  paffé  ;  à  la  charge  de  pafifer  pardevant 
Notaires  dans  trois  mois  ,  à  compter  du  premier  Janvier  prochain  ,  li  tait 
n'a  été  ,  les  Baux  des  biens  &  revenus  dont  ils  ont  donné  la  jouilTance  par 
écrit  fous  fignature  privée,  tacite  reconduftion ,  ou  convention  verbale» 
IIL  Ordonne  Sa  Majefté  que  dans  le  délai  ci-delTus  tous  lefdits  Gens 
de  main-morte ,  à  l'exception  feulement  des  Communautez  Relig't'ufes  de 
Filles,  des  Fabriques  &  des  Curez  à  portion  congrue  ,  feront  tenus  de 
repréfenter  aux  Fermiers,  outre  le  Bail  qu'ils  pafferont  dans  le  délai  ac- 
cordé par  le  préfent  Arrêt,  les  deux  précédens  Baux  de  tous  leurs  reve- 
nus paflez  pardevant  Notaires,  ou  de  payer  les  droits  de  controlle  de 
deux  Baux  pour  ceux  pafTez  précédemment  par  écrit  fous  fignature  pri- 
Toim  IL  00  0.00 
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vée ,  tacite  recondudion ,  ou  convention  verbale  ;  &  à  cet  effet  Ceront 
tenus  de  faire  leurs  déclarations  de  la  manière  dont  ces  mêmes  biens  ont 
été  exploitez  ;  moyennant  quoi  Sa  Majeilé  les  a  déchargé  ôc  décharge  de 
la  repréfentation  des  Baux  antérieurs  ordonnée  par  l'Arrêt  du  27  Juillet 
dernier  :  ôc  en  cas  de  fauffes  déclarations ,  ils  feront  condamnez  en  l'a- 
mende de  deux  cens  livres  pour  chaque  contravention. 

IV.  Ordonne  Sa  Majefté  que  les  Gens  de  main-morte  qui  ont  pafTé 
pardevant  Notaires  les  Baux  de  tous  leurs  biens  ôc  revenus  ,  dont  la  jouif- 
fance  fubfîfle  aftuellement ,  ne  feront  tenus  chacun  à  leur  égard  ,  de  re- 
prélenrer  que  le  Bail  précédent,  ou  de  payer  les  droits  de  controlle  dudit 
Bail  5  s'il  Ce  trouve  avoir  été  fait  fous  fîgnature  privée,  par  tacite  recon- 
duction ,  ou  convention  verbale  :  voulant  Sa  Majefté  que  ledit  Bail  cour 
T'ânt  palfé  pardevant  Notaires,  ait  fon  exécution  pour  le  tems  qui  en  refte 
à  expirer  ,  fans  que  les  (ïcns  de  mainmorte  foient  tenus  d'en  pafler  un 
nouveau  en  exécution  de  l'Article  II  du  préfent  Arrêt ,  qu'à  l'expiration 
du  Eail  courant. 

V.  A  l'égard  des  Bénéfîciers  qui  ne  font  Titulaires  que  depuis  le  pre- 
mier Janvier  1725* ,  ordonne  Sa  Majefté  qu'ils  feront  tenus  de  fe  confor- 
mer pour  l'avenir  à  l'Article  II  du  préfent  Arrêt ,  ôc  en  outre  de  payer 
lin  feul  droit  de  controlle  pour  rai  fon  des  Baux  qu'ils  ont  pallèz  fous 
lîgnatures  privées,  par  tacite  reconduction ,  ou  autrement. 

VI.  Veut  Sa  Majefté  que  lorfque  lefdits  Gens  de  main-morte  auront 
pafTé  pardevant  Notaires  des  Baux  particuliers  de  tous  leurs  revenus,  ils 
puiffent,  fî  bon  leur  femble  ,  pafl'er  fous  fignature  privée  un  Bail  général  „ 
&  que  lorfqu'ils  auront  pafle  le  Bail  général  pardevant  Notaires,  il  foit 
permis  au  Preneur  de  paffer  les  Baux  particuliers  fous  fignature  privée , 
fans  néanmoins  que  les  Bailleurs  ni  les  Preneurs  puilfent  fe  fervir  défaits 
Baux  fous  fignature  privée,  ni  faire  aucuns  Aétes  ou  Exploits  en  confé- 
quence,  qu'ils  n'ayent  été  préalablement  contrôliez,  conformément  aux 
iléglemens  &  fous  les  peine's  y  portées. 

VU.  Et  à  défaut  par  lefdits  Gens  de  main-morte  de  fatisfaire  aux  dif- 
pofitions  du  prélent  Arrêt,  ôc  dans  le  délai  y  porté,  ils  feront  déchus  des 
remifes  des  droits  à;  amendes  ci  defiiis  accordées;  ik  pourront  les  Fer- 
miers dans  ce  cas  les  faire  contraindre  au  payement  des  droits  ôc  amende» 
«ncourues  &  portées  par  les  Réglemens.  Fait  au  Confeil  d'Etat  dir 
Boi ,  tenu  à  Verfailles  le  feiziéme  jour  de  Décembre  rail  fept  cens  vingt- 
fept.  Sicile  Délai  SX  BE^ 
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Arnf  du  Confeil  d'Etat  du  Roi  ^  du  ^o  Mars  i  7  z  8  ,  qui  accorde 
un  nouveau  délai  de  trois  mois  aux  Bénéficier  s  cX  Communauté  z, 
Eccléfiafliques ,  pour  la  pajjatiûn  des  Baux  pardevant  Notaires , 
de  leurs  biens  (jr  revenus* 

Extrait  des  RegîJIres  du  Confeil  d'Etat, 

LE  Roi  s'étant  fait  repréfenter  en  fon  Confeil  T Arrêt  du  i6 Décembre 
1727,  par  lequel  Sa  Majefté  a  ordonn-é  que  les  Bénéficiers  &  Com- 
niunautez  eccléfiafliques  feroient  tenus  de  pafier  dans  trois  mois  pour  tout 
délai ,  à  compter  du  premier  Janvier  1728,  des  Baux  pardevant  Notaires 
<ie  tous  les  biens  &  revenus  dont  ils  ont  donné  la  jouilfance  par  écrits  (ous 
iîgnature  privée ,  tacite  reconduftion  ,  ou  conventions  verbales  :  «y  Sa  Ma- 
jefté  étant  informée  que  le  délai  fixé  par  ledit  Arrêt,  qui  doit  expirer  à  la 
fin  du  préfent  mois  ,  n'a  pas  été  fuffifant  pour  mettre  lefdits  Bénéficiers  ÔC 
Communautez  en  état  de  pafler  lefdits  nouveaux  Baux,  attendu  qu'ils  doi- 
vent être  précédez  par  des  affiches  ôc  publications  qui  ne  peuvent  être 
faites  que  dans  les  mois  d'Avril  Se  Mai  ;  que  d'ailleurs  il  efi;  d'u'age  que 
lefdits  Baux  ,  même  fans  affiches  ôc  publications,  ne  foient  faiis  que  dans 
le  mois  de  Juin  ;  à  quoi  voulant  pourvoir  :  O  u  i  le  rapport  du  Sieur  le 
Pelletier  ,  Confeiller  d'Etat  ordinaire  &  au  Confeil  Royal,  ControUeur 
général  des  Finances.  Le  Roi  en  son  Conseil, a  prorogé  ôc  pro- 
roge jufqu'au  dernier  Juin  prochain  inclufivement  le  délai  accordé  par 
ledit  Arrêt  du  16  Décembre  1727  aux  Bénéficiers  ôc  Communautez  ecclé- 
fiafliques ,  pour  paffer  des  Baux  pardevant  Notaires  de  leurs  biens  ôc  reve- 
nus, &  faire  controller  les  Baux  précédemment  faits  par  écrits  fous  figna- 
ture  privée ,  tacite  reconduftion  ,  ou  conventions  verbales  ;  paffé  lequel 
délai  ôc  fans  efpérance  d'aucun  autre ,  veut  Sa  Majeflé  que  ledit  Arrêt 
du' 16  Décembre  dernier  foit  exécuté  fuivant  fa  forme  ôc  teneur.  Fait 
au  Confeil  d'Etat  du  Roi ,  tenu  à  Verfailies  le  trentième  jour  de  Mars  mil 
fept  cens  vingt-huit.  Signé  Goujon. 

j4rrét  du  Confctl  d'Etat  du  Roi  ^  du  if  Avril  1718,  concernant 
l'infinuation  des  ^ittances  des  droits  d'amortissement. 

Extrait  des  Regifires  du  Confeil  dEtat, 

VEu  par  le  Roi  en  fon  Confeil  la  Requête  préfentée  en  îceluî  par  les 
Sieurs  Agens  généraux  du  Clergé ,  tendante  à  ce  qu'il  plût  à  Sa  Ma- 
jeflé ,  en  réformant  l'article  11  du  Tarif  des  infinuations  du  25)  Septem- 
bre 1722  ,  ordonner  que  cet  article  fera  divifé  en  22  fe<flions  au  lieu  de 
6  dont  il  efl  compofé  ,  Ôc  que  les  droits  d'infinuation  des  quittances 
d'amorti flement  ne  feront  payez  que  pour  celles  expédiées  &  pour  droits 
d'amortilfement  acquittez  depuis  le  2p  Septembre  1722,  ôc  non  pour 
celles  expédiées  depuis  ledit  jour  pour  droits  d'amortiflement  payez  fur  des 
récepiffez  antérieurs  à  cette  époque  3  ladite  Requête  contenant  que  \t 
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première  feftion  de  l'article  II  du  Tarif,  en  fixant  à  dix  livres  le  droit 
des  quittances  d'aniortifTement  des  biens  dont  la  valeur  efl:  de  cinq  cens- 
livres  ,  &  ne  ftatuant  rien  pour  celles  au-defTous  de  cette  fomme,  il  arrive 
qu'il  ell  autant  payé  de  droit  pour  la  quittance  d'amortifTement  d'un  bien 
de  cinquante  livres  que  pour  celle  d'un  bien  de  cinq  cens  livres ,  &  que 
dans  les  autres  fedions  du  même  articlgfla  proportion  n'ell  pas  mieux  gar- 
dée ;  enforte  que  pour  y  remédier  il  feroit  néceflaire  de  divifer  tout  l'ar- 
ticle en  un  nombre  fuffifant  de  ferions ,  pour  rendre  l'objet  des  droits- 
moins  onéreux  au  Clergé ,  principalement  -aux  Curez  &  aux  Fabriques 
de  la  campagne,  dont  les  modiques  fondations  fe  trouvent  fouvent  abfor- 
bées  par  le  payement  des  droits  :  qu'à  l'égard  de  celles  de  ces  quittances 
qui  ont  été  expédiées  depuis  1722  ,  &  dont  la  valeur  aura  été  fournie  en 
récepifTez  du  Fermier  ou  de  (ts  Commis  ,  antérieurs  à  l^époque  du  29 
Septembre  de  ladite  année  ,  elles  né  peuvent  être  aiïujetties  au  droit  d  in- 
fînuation  fans  donner  un  effet  rétroactif  à  une  Loi  pénale  &  pécuniaire,. 
&  qui  ne  peut  jamais  avoir  lieu.  Vu  pareillement  la  réponfe  à&s  Sous-fer- 
miers, contenant  qu'encore  que  l'exécution  entière  des  Réglfniens  alHait 
l'objet  fur  lequel  ib  ont  du  compter  en  prenant  leurs  Fermes',  cependant 
ils  croyent  que  pour  traiter  avec  proportion  les  fondations  médiocres  r 
on  peut  fubuivifer  la  première  feftion  de  l'article  11  du  Tarif  du  27  Sep- 
tembre 1722  pour  les  infinuations,  en  dix  autres  fed"ions;  en  forte  qu'au 
■^ieu^que  les  droits  des  quiftances'd'araortifîëment  &  de  celles  d'indemni- 
"tez  y  ffviît  fixez  à  dix  livres  pour  les  biens  de  cinq  cens  livres  &  au-deifous 
kidiflii;â:ement ,  il  ne  foit  payera  l'a'^.enir,  lorfque  les  biens  feront  de 
cinquante  livres  &  au-deflbus,  que  dix  fois-,  ci    j  10  L 

De  yo  livres  à  îOO  livres jl  l  liv. 

De  100  liv.  à  lyo  liv^  l  liv..  10  f* 

De  lyo  liv.  à  200  liv»  2.  liv. 

De  200  liv.  à  2yo  liv..  2.  liv.  10  f» 

De  2yo  liv.  à  300  liv.  -5  liv. 

De  3  jO  liv.  à  ^')0  liv.-  3  liv.  lO  C 

De  ^^o  liv.  à  400  liv*  J  liv. 

De  400  liv.  à  470  liv.  7  liv. 

De  ^<;o  liv.  à  JOO  liv^  10  liv. 

Ce  qui  fera  une  modération  confidèrable  &  balancée  fur  la  modicité  des 
fondations.  A  l'égard  du  plan  propofé  par  les  Sieurs  Agens  du^  Clergé 
par  rapport  aux  autres  feérions  dudit  article ,  il  ne  peut  être  écouté  fans^ 
jetter  les  Fermiers  dans  une  perte  aflez  confidérable  ,  &  les  mettre  dans- 
le  cas  d'une  indemnité  proportionnée  ;  que  pour  faire  connoître  le  peit 
de  fondement  de  la  demande  du  Clergé  en  exemption  du  droit  dinfînua- 
tion  QQS  qu  ttances  e>pi,'dices  depuis  le  Tarif  de  1722  ,.  en  converfion  de 
fimpks  lécepiifez  qui  leur  ont  été  délivrez  avant  cette  époque  ,  il  futïit 
d'ob'.erver  que  les  fimples  récepifTez  font  des  pièces  informes  qui  n'opè- 
rent p  'ii.t  la  di.'charge  des  redevables  du  droit  d'umortiffement ,  qui  f:)nt. 
©biigez  'dbrolumert  de  prendre  des  quittances,,  lefquelles  ne  font  valables. 
qu'autant  qu'ellc-s  font  revêtues  c.is  formalitez  prefcrites  lors  de  leur  ex- 
pédition ;  que  par  rapport  à  la  noceflltc  de  retirer  ces  quittances  ,  elle  ne. 
iûu&e  aucun  aoute  depuis  l'Arrêt  du  ^  Septemb/e  lO^O,  ^ui  l'Qfdoflne- 
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CXprefTément ,  en  affujettiflant  les  Gens  de  main-morte  à  rapporter  les  ré- 
cepiiTez  ,  au  lieu  defquels  lefdites  quittances  leur  doivent  être  expédiées 
éc  qu'il  eft  fans  difficulté  qu'étant  expédiées  depuis  le  Tarif  du  2p  Sep- 
tembre 1722,  elles  doivent  néceflairement  être  infinuées  pour  être  vala- 
bles ,  attendu  que  ce  Tarif  les  y  aflujettit  en  termes  exprès.  A  quoi  Sa 
Majefté  voulant  pourvoir:  O  u  i  le  rapport  du  Sieur  le  Pelletier,  Con- 
feiller  d'Etat  ordinaire  &  au  Confeil  Royal ,  Controlleur  général  des  Fi- 
nances. Le  Roi  fn  son  Conseil,  a  ordonné  &  ordonne  ,  du 
confentement  des  Fermiers  ,  que  les  droits  fixez  par  la  première  feélion 
de  l'article  11  du  Tarif  des  infinuations  du  2p  Septembre  1722  feront 
payez  à  l'avenir  ;  fçayoir  pour  les  quittances  du  droit  d'amortiffement  ôc 
pour  celles  d'indemnité  des  biens  de  valeur  de  cinquante  livres  &  au-deA 
fous  ,  dix  fols,  ci  10  f, 

.De  yo  livres  à  100  livres,  t  liv. 

De  100  liv.  à  15*0  liv.  I  liv.  10  f. 

De  lyo  liv.  à  200  liv.  2  liv. 

De  200  Uv.  à  2)0  liv.  2.  liv.  lo f. 

De  250  liv.  à  50c  liv.  ^  liv. 

De  300  liv.  à  35-0  liv.  '       "  "  ^  liv.  ig  {* 

De  3X0  liv.  à  4.00  liv.  '  y  liv. 

De  4.00  liv.  à  450  liv.  7  liv. 

De  4)''0  liv.  à  500  liv,  10  Jiv. 

Qu'au  furplus  les  autres  fedions  dudît  article  feront  exécutées  félon  leur 
forme  &  teneur:  ordonne  Sa  Majefté  que  les  quittances  d'amorti ffement 
expédiées  depuis  le  premier  Novembre  1722  ,  &  celles  qui  le  feront  à 
l'avenir  ,  même  en  converfion  des  récepifîez  qui  ont  été  délivrez  aux  Gens 
de  main-morte  avant  ledit  jour  premier  Novembre  1722,  feront  inlînuées 
fur  le  pied  ci-defTus  réglé  ,  fans  que  fous  aucun  prétexte  ils  puifîènt  s'en 
difpenfer  ;  au  payement  defquels  droits  ils  feront  pourfuivis  fur  les  con- 
traintes du  Fermier  ou  de  Ces  i  rocureurs.  Enjoint  aux  Sieurs  Intendans 
Se  CommilTaires  départis  dans  les  Provinces  &  Généralitez  du  Royaume 
de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  préfent  Arrêt,  nonobilanr  toutes  oppo- 
sitions ou  autres  empêchemens ,   pour  lefquels  ne  fera  différé,   dont,  ft 
aucuns  interviennent,  Sa  Majefîé  s'eft  réfervée  la  connoiffance ,  &  icelle 
interdite  à  toutes  Ces  Cours  &  autres  Juges.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du 
Roi ,  tenu  à  Verfailles  le  vingt-feptiéme  jour  d'Avril  mil  feptcens  vingt- 
îiuit.  Collationné.  Signé  De  Vougny. 

î)cctaration  du  Roi ^  portant  Règlement  four  ceux  qui  obtiendront  h 
V avenir  des  Degré z  dans  les  Univerjîtez,  du  Royaume» 

Donnée  à  Verfailles  le  6  Décembre  l']^6^ 

LOU IS  ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  &  de  Navarre  :  A  tous- 
ceux  qui  ces  présentes  Lettres  verront ,  Salut.  Nous  avons  été  in- 
formez qu'il  y  a  piuiieurs  Univerfitezde  notre  Royaume  où  il  s'e^  glijfé 
des  abus  confiderables  fur  le  temps  ou  fur  la  manière  d'y  conférer  desR 
pegrez,.  &  Nqus  aycms  dé;*  çoramençé  de  Nous  faire  retid^e  çomj^te  d^ 
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differens  ufages  de  ces  Univerfîtez,  afin  de  pouvoir  apporter  avec  plus  de 
connoifTance  les  remèdes  convenables  au  relâchement  qui  s'y  efl  introduit. 
Nous  avons  appris  en  même  tems  que  fous  prétexte  des  défauts ,  qui  par 
une  fuite  de  ces  abus,  fe  trouvent  dans  les  Degrez  de  plufîeurs  Titu- 
laires de  Bénéfices,  il  y  avoit  un  grand  nombre  de  Dévolutaires,  qui 
cherchant  moins  à  réformer  les  abus  qu'à  en  profiter  pour  fe  rendre  maî- 
tres des  Dignitez ,  Cures  ou  autres  Bénéfices  qu'ils  défirent  d'obtenir  , 
àvoiènt  intenté  des  Procès  fur  ce  fujet  ,  ou  étoient  fur  le  point  de  le 
faire:  c'efl:  ce  qui  Nous  a  donné  lieu  de  confiderer,  que  s'il  efl  très-im- 
portant de  rétablir  un  meilleur  ordre  dans  plufieurs  Univerfitez  de  notre 
Royaume,  il  ne  l'étoit  pas  moins  d'avoir  quelque  indulgence  pour  le  paf- 
fé  en  faveur  des  anciens  pofiTelTeurs  qui  avoient  cru  devoir  être  en  fureté 
fur  la  foi  d'un  ufage  qu'ils  avoient  trouvé  établi  ;  &  le  bien  même  de 
l'Eglife  Nous  a  paru  demander  que  les  Dignitez  &  les  Cures  les  plus 
conlîderables  demeurafi^ent  entre  les  mains  de  ceux  qui  les  remplilîënt 
depuis  long-tems  avec  édification,  plutôt  que  de  paffer  entre  les  mains 
de  Dévolutaires  avides,  qui  n'avoient  fouvent  ni  les  difpofitions  ,  ni  les 
talens  néceflaires  pour  en  exercer  dignement  les  fondions,  &  dont  le 
plus  grand  mérite  étoit  d'avoir  pris  la  précaution  d'obtenir  des  Degrez 
dans  une  forme  plus  régulière  que  ceux  qu'ils  vouloient  dépolTeder  :  mai^ 
comme  dans  les  difTerens  Tribunaux  où  leurs  demandes  feroient  portées, 
ils  ne  manqueroient  pas  de  foutenir  qu'elles  font  fondées  fur  les  difpofi- 
tions du  Concordat ,  fur  les  Ordonnances  de  notre  Royaume ,  fur  les 
Statuts  ou  Réglemens  particuliers  de  chaque  Univerfité,  Ôc  de  prétendre 
même  que  la  pofi^effion  paifible  &  triennale  ne  couvre  point  le  vice  des 
Degrez  mal  obtenus,  nos  Juges  pourn^ient  fe  croire  obligez  de  fuivre 
en  faveur  des  Dévolutaires  les  règles  de  la  plus  exaéte  Jufiice ,  jufqu'à 
ce  qu'il  y  eût  été  pourvu  par  notre  autorité  ,  à  laquelle  le  pouvoir  de 
faire  grâce  Se  d'ufer  d'indulgence  pour  le  pafl^e  efi  entièrement  réfervé. 
J^ous  avons  donc  cru,  que  comme  il  s'agit  d'un  de  ces  cas  où  l'erreur 
commune  forme  une  efpéce  de  droit,  il  étoit  digne  de  notre  équité  de  la 
regarder  au  moins  comme  une  cxcufe  qui  pouvoit  Nous  engager  à  pren- 
dre un  jufle  milieu  entre  une  rigueur  dont  les  fuites  feroient  contraires 
au  bien  de  plufieurs  Eglifes ,  ôc  une  condefcendance  exceiïîve  qui  tendroit 
à  autorifer  des  abus  en  faveur  de  leur  nombre  ôc  de  leur  ancienneté.  C'ell 
dans  cette  vue  qu'en  renouvellant  pour  l'avenir  l'obligation  indifpenfable 
de  fuivre  des  règles  dont  on  n'auroic  jamais  dû  s'écarter,  Nous  voulons 
bien  fermer  les  yeux  fur  le  pafie  à  l'égard  de  ceux  qui  auront  acquis  la 
poiïefiîon  paifible  6c  triennale  ;  &  Nous  nous  portons  d'autant  plus  volon- 
tiers à  entrer  dans  ce  tempérament  ,  que  Nous  conferverons  par  là 
dans  la  pofleffion  des  premières  Dignitez  &  des  Cures  les  plus  importan- 
tes, des  Sujets  qui  ont  fuppléé  par  l'exercice  de  leur  miniftere  «Se  par  l'ex- 
périeace  qu'ils  y  ont  acquife,  à  ce  qui  pourroit  leur  manquer  du  côté 
de  la  régularité  de  leurs  Degrez.  A  ces  causes  &  autres  à  ce  Nous 
mouvans,  de  l'avis  de  notre  Confeil,  &  de  notre  certaine  fcience ,  pleine 
puifiknce  &  autorité  royale,  voulons  6c  Nous  plaît,  que  tous  ceux  qui 
obtiendront  à  l'avenir  des  Degrez  dans  les  Univerfitez  de  notre  Royaume, 
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Toîent  tenus  de  fe  conformer  exad:ement  ,  foit  en  ce  qui  concerne  le 
tems  d'étude  ,  ou  en  ce  qui  regarde  les  Examens  &c  A  des  probatoires 
nccefl'aires  pour  obtenir  le  Titre  de  Maître-ès-Arts,  ou  les  Degrez  de 
Bachelier  Ôc  de  Licencié  ,  ou  du  Doftorat ,  aux  régies  établies  par  1er 
Concordat ,  par  les  Ordonnances  du  Royaume  ,  Statuts  &  Rcglemens 
particuliers  de  chaque  Univerfité ,  le  tout  à  peine  de  nullité  des  Titres 
ou  Degrez  qui  leur  feroient  accordez  contre  lefdites  régies ,  Se  en  outre 
de  déchéance  des  Dignitez,  Cures  &:  autres  Bénéfices  qu'ils  obtiendroient 
en  vertu  ou  fur  le  fondement  defdits  Titres  ou  Degrez,  laquelle  peine 
de  déchéance  aura  pareillement  lieu  à  l'égard  de  ceux  qui  feroient  pour- 
vus après  la  publication  de  notre  préfente  Déclaration  ,  6c  qui  préten- 
droient  n'y  être  pas  compris ,  fous  prétexte  que  leu's  Titres  Se  Degrez 
y  font  antérieurs  :  Voulons  néanmoins ,  pour  grandes  Se  juftes  confidé- 
rations,  Se  fans  tirer  à  conféquence  pour  ce  qui  regarde  l'avenir,  que 
ceux  qui  fe  trouveront  avoir  acquis  la  triennale  Se  paifible  poffefïîon  des 
Dignitez,  Cures  ou  autres  Bénéfices  dont  ils  font  pourvus,  avant  que dV 
être  troublez  par  des  Dévolutaires  Se  autres  Impétrans  ,  Se  aufquels  on 
ne  pourra  oppofer  d'autres  défauts  ou  incapacitez  que  celles  qui  réful- 
tent  de  la  nullité  ou  de  Tirrégularité  des  Titres  ou  Degrez  par  eux  ob- 
tenus avant  notre  préfente  Déclaration,  foient  maintenus  &  gardez  dans 
la  pofTefîion  de  leurfdits  Bénéfices ,  impofant  filence  par  ces  Préfentes  à 
tous  Dévolutaires  ou  autres  qui  voudroient  les  inquiéter  fous  prétexte 
de  ladite  nullité  ou  irrégularité  ;  &  fera  la  préfente  Déclaration  exécu- 
tée, même  en  faveur  de  ceux  qui  n*auroient  achevé  d'acquérir  la  pofiTef^ 
^on  paifible  Se  triennale  qu'après  la  publication  des  Préfentes,  lorfqu'elle 
ie  trouvera  accomplie  avant  la  demande  formée  contre  eux  par  aucun 
defdits  Dévolutaires  ou  autres.  Si  donnons  en  mandement  à 
nos  amez  Se  féaux  Confeillers  les  Gens  tenans  notre  Cour  de  Parlement 
à  Paris  ,  que  ces  Préfentes  ils  ayent  à  faire  enr'egiftrer.  Se  le  contenu  er» 
icelles  garder  &  obferver  félon  leur  forme  &  teneur  :  Car  tel  eft  notre 
plaifir  ;  en  témoin  de  quoi  Nous  avons  fait  mettre  notre  Scel  à  cefdites; 
Préfentes.  Donné  à  Verfailles  le  6  Décembre  l'an  de  grâce  1736,  Se  de 
notre  Régne  le  vingt-deuxième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas  ,  par  le 
Roi,  Phelypeaux.  Et  fcellée  du  grand  Sceau  de  cire  jaune. 

Regijîrée ,  oui  Gr  ce  requérant  le  Procureur  Général  du  Roi ,  pour  être  exé'- 
€uîée  félon  fa  forme  ^  teneur;  (y  copies  collationnées  envoyées  aux  Bailliages^ 
(f  SénéchauJJées  du  Riffort ,  pour  y  être  lue ,  publiée  &'  regifirée  :  Enjoint  aux 
Subjiituts  du  Procureur  Général  du  Roi  d'y  tenir  la  main ,  &*  d'en  certifier  la. 
Cour  dans  le  mois ,  juivant  V  Arrêt  de  ce  jour,  A  Paris  en  Parlement  le  vingt' 
deuxième  Décembre  mil  fept  cent  trente-fix.  Signé  Y  s  A  B  E  A  U. 

Déclaration  du  Roi  y  donnée  à  Verfailles  le  T4  Février  1757»  ^'«^ 

régie  la  forme  en  laquelle  les  Procurations  pour  réftgner 

des  Bénéfices  doivent  être  faites»- 

LOU  LS  ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  Se  de  Navarre  :  A  tou» 
ceux  qui  ces  préfentes  Lettres  verront,  S  ALUT^  La  multiplicatioa 
lies  fiaudes  &  de«  abus  qui  s'étpient  g,lillèz  dans  les-Réfi^natioas-  eu  favçuc  ^ 
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depuis  que  l'ufage  en  avoit  été  introduit  dans  notre  Royaume,  obli-J 
^ea  le  Roi  Henri  II  à  y  apporter  les  remèdes  convenables  par  fon  Edit 
du  mois  de  Juin  i yyo.  Ce  fut  dans  cette  vue  qu'il  ordonna  entr'autres 
chofes  ,  que  les  Procurations  pour  réligner  les  Bénéfices  ne  pourroient  être 
reçues  par  un  Notaire  feul ,  &  fans  la  préfence  de  deux  témoins  connus 
Se  domiciliez  ,  qui  ne  fulTent  ni  domefliques  ,  ni  parens  ou  alliez  jufqu'au 
degré  de  coulîn  germain  inclulivement ,  toit  du  Réiîgnant  ou  du  Réfî- 
gnataire.  Le  feu  Roi  notre  très-honoré  Seigneur  &  Bifayeul  a  renouvelle 
Se  même  étendu  les  difpofitions  d'une  Loi  fi  néceffaire  ,  par  la  Déclaratioa 
du  mois  d'OOobre  164.6,  &  par  fon  Edit  du  mois  de  Décembre  1691  ; 
mais  il  manquoit  encore  quelque  chofe  à  la  perfedion  de  ces  Loix,  puif- 
qu'en  prefcrivant  des  régies  pour  les  Procurations  qui  font  reçues  par  un 
Notaire  avec  des  témoins  ,  elles  n'avoient  rien  déterminé  par  rapport  aux 
Procurations  qui  font  palTées  pardevant  deux  Notaires ,  où  il  n'efl  pas  d'ufage 
d'appeller  deux  témoins;  &  ayant  réfolu  de  fuppléer  à  cette  omilîion. 
Nous  avons  confideré  que  les  réfignations  fe  failant  le  plus  fouvent  dans 
la  penfée  de  la  mort,  &:  étant  expofées  aux  mêmes  furprifes  que  les  dif- 
politions  de  dernière  volonté,  on  ne  pouvoit  y  pourvoir  d'une  manière 
plus  fûre,  qu^en  rendant  la  forme  des  Procurations  pour  réfigner  des  Bé- 
néfices prefque  femblable  à  celle  que  Nous  avons  autorifée  par  notre  Or- 
donnance du  mois  d'Août  173  j* ,  pour  les  Afles  à  caufe  de  mort ,  qui  font 
reçus  par  des  Notaires.  Nous  obligerons  par  là  ceux  qui  recevront  les 
Procurations  pour  réfigner,  à  y  apporter  la  même  attention,  pour  con- 
roître  l'état  du  Réfignant,  Ôc  lui  faire  expliquer  fa  volonté  en  leur  pré- 
fence., que  lorfqu'il  s'agit  de  s'affurer  de  1  état  d'un  Teflateur ,  &  de  lui 
entendre  prononcer  fes  difpofitions.  Et  comme  il  arrive  fouvent  que  les 
déminions  pures  ÔC  fimples  font  une  efpéce  de  réfignation  fecrette  en  fa- 
veur de  celui  qui  en  eft  l'objet ,  &  que  les  permutations  de  Bénéfices  qui 
renferment  toujours  une  réfignation  réciproque,  font  aufii  fufceptiblesde 
différens  genres  de  fraude  qu'il  efl:  important  d'empêcher.  Nous  avons 
jugé  à  propos  d'afiTujettir  les  unes  &  les  autres  à  l'obfervation  des  régies 
que  Nous  établirons  par  notre  préfente  Déclaration.  A  ces  causes& 
autres  à  ce  Nous  mouvans,  de  Favisde  notre  Confeil,  &  de  notre  certaine 
fcience ,  pleine  puifiTance  &  autorité  royale  ,  Nous  avons  dit ,  déclaré  Sc 
ordonné  ,  &  par  ces  Préfentes  fignées  de  notre  main,  difons,  déclarons  <5ç 
ordonnons,  voulons  &  Nous  plaît  ce  qui  fuit. 

Article   Premier. 

Les  Procurations  pour  réfigner  des  Bénéfices  ne  pourront  être  faites 
que  par  des  Ades  pafiez  en  préfence  de  deux  Notaires  ,  ou  en  préfence 
d'un  Notaire  avec  deux  témoins  au  moins,  de  la  qualité  qui  fera  ei-après 
marquée  ;  6c  il  fera  fait  mention  dans  lefdits  Ades  de  l'état  de  fanté  ou 
de  maladie  dans  lequel  fera  le  Réfignant ,  le  tout  à  peine  de  nullité. 

II.  Lefdits  Notaires  ou  l'un  d'eux  écriront  l'Acte  de  Procuration  ,  fui- 
Vant  la  déclaration  que  le  Réfignant  leur  fera  de  fes  intentions  ,  &  lut 
en  feront  enfuite  la  lefture  ,  de  laquelle  il  fera  fait  une  mention  exprelle  ; 
après  quoi  l'Ade  fera  û^né  tant  par  le  Réfignant  que  par  les  deux  Notaires , 
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'«H  par  un  Notaire  &  les  témoins  ;  &  en  cas  que  le  Rél'î.^nant  déclare 
^u'il  ne  peut  iigner  ,  il  en  fera  fait  auHi  mention ,  le  tout  à  peine  de 
nullité. 

III.  Ne  pourront  être  pris  pour  afTîfter  aufdits  A6les  que  des  témoins 
connus  &  domiciliez,  qui  foient  âgez  au  moins  de  vingt  ans  accomplis,  & 
qui  ne  foient  ni  parens  ou  alliez  du  Rélignant  ou  du  Réfignataire  ,  jufqu'au 
degré  de  coulin  germain  inclufivement ,  ni  ferviteurs  ou  domefliqucs  de 
l'un  ou  de  l'autre:  Voulons  en  outre  ,  conformément  aux  Articles  XL, 
XLI ,  XLII  &  XLIV  de  notre  Ordonnance  concernant  les  Teftamens , 
qu'il  ne  puifle  être  admis  dans  lefdits  Aftes  que  des  témoins  qui  fçachent 
&  puiffent  ligner,  &qui  foient  mâles,  régnicoles  ôz  capables  d'effets  civils, 
fans  que  les  Réguliers,  Novices  ou  Profès  de  quelque  Ordre  que  ce  foit, 
ri  les  Clercs,  Serviteurs  ou  Domeftiques  du  Notaire  qui  recevra  la  Pro- 
curation, puiilent  être  pris  pour  témoins,  le  tout  à  peine  de  nullité. 

IV.  Voulons,  conformément  à  l'Article  XLVIII  de  notredite  Ordon- 
nance 5  que  ceux  defdits  Notaires  ou  témoins  qui  auront  figné  lefdites  Pro- 
curations, fans  avoir  vu  le  Réfignant,  &:  l'avoir  entendu  prononcer  &c 
expliquer  fes  intentions,  foient  pourfuivis  extraordinairement  à  la  requête 
de  nos  Procureurs  ,  comme  pour  crime  de  faux. 

V.  Il  reftera  minute  defdites  Procurations  ,  à  peine  de  nullité. 

VI.  La  difpofition  des  quatre  Articles  précédens  aura  lieu  pareillement 
pour  les  Procurations  ôc  Aftes  qui  fe  font  à  l'effet  de  permuter  des  Béné- 
fices ,  &  pour  les  Aétes  de  démiffion  pure  &  fimple. 

VII.  N'entendons  au  furplus  rien  innover  par  ces  Préfentes  ,  fur  les 
régies,  conditions  &  formalitez  établies  par  ledit  Edit  de  lyyo,  &  autres 
Ordonnances,  Edits  &  Déclarations  poflérieures  ;  toutes  lefquelles  Loix 
continueront  d'être  exécutées  félon  leur  forme  &  teneur.  Si  donnons 
EN  MANDEMENT  à  nos  amez  &  féaux  Confeillers  les  Gens tenans  notre 
Cour  de  Parlementa  Paris,  Grand  Confeil,  Baillifs,  Sénéchaux,  <Sc  tous 
autres  nos  Officiers  &  Jufticiers  qu'il  appartiendra ,  que  ces  Préfentes  ils 
gardent,  obfervent  &  entretiennent,  faffent garder , obferver  &  entretenir; 
&:  pour  les  rendre  notoires  à  nos  Sujets,  \ts  faffent  lire  ,  publier  &  regif- 
trer.  Car  tel  eft  notre  plaifir  :  En  témoin  de  quoi  Nous  y  avons  fait  met- 
Ire  notre  Scel.  Do  NNÉ  à  V«r  failles  le  quatorzième  jour  de  Février  1737, 
&:  de  notre  Règne  le  22.  Signé  LOUIS;  Et  plus  bas ,  Par  le  Roi, 
pHELYPEAUx.  Et  fcellée  du  grand  Sceau  de  cire  jaune. 

Regijlrée ,  oui ,  ce  requérant  le  Procureur  Général  du  Roi ,  pour  être  exécutée 
félon  fa  forme  Cr  teneur  ;  Gr  copies  collationnées  envoyées  aux  Bailliages  Cr  Séné- 
chaufées  du  Rejfort ,  pour  y  être  lues  ,  publiées  Qr  regifirées  :  Enjoint  aux  Subfti- 
luts  du  Procureur  Général  du  Roi  d'y  tenir  la  main ,  Qr  d'en  certifier  la  Cour 
dans  un  mois  ,fuivantV  Arrêt  de  ce  jour.  AParis  en  Parlement  le  13  Mars  ijjj, 
^ig&é  Pu  FRANC, 


Tome  II  PPpPP 


848  Liv.  XVII.  Chap.  XXVin.  Edits  &  Déclarmons 

Dcclaration  du  Roi  >  donnée  a  Verfailles  le  6  Juin  1 7  3  *) ,  concernant 
les  Procurations  ^our  réfigner. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  &  de  Navarre:  A  nos 
amez  &  féaux  les  Genstenans  notre  Cour  de  Parlement  à  Paris,  Salut. 
Par  notre  Déclaration  du  14.  Février  1737,  Nous  aurions,  en  confirmant 
la  difpofition  de  l'Edit  du  mois  de  Décembre  165)1  ,  ainfi  que  celles  de 
l'Article  III  de  PEdit  du  mois  de  Juin  lyyo ,  &  de  l'Article  IX  de  la 
Déclaration  de  1646,  réglé  la  forme  en  laquelle  les  Procurations  pour 
réfigner  dévoient  être  faites,  foit  qu'elles  fullent  pafiees  par  deux  Notai- 
res, ou  par  un  Notaire  &  en  préfence  de  deux  témoins.  Cette  Déclaration 
ayant  été  enregifirée  en  notre  Cour  de  Parlement  le  13  Mars  1737,  & 
envoyée  conformément  à  l'Arrêt  d'enregiftrement  à  tous  les  Bailliages  6c 
Sénéchaufi!ees  du  Refibrt  dudit  Parlement ,  Nous  avons  été  informez  des 
difficultez  qui  pouvoient  naître  au  Confeil  Provincial  d'Artois  pour  l'exé- 
cution de  cette  Déclaration,  fur  ce  que  l'Edit  de  lyjo  &  la  Déclaration 
de  1646  n'y  ont  point  été  envoyez;  &  Nous  avons  cru  que  pour  préve- 
nir ces  difficultez,  il  étoit  néceffaire  de  faire  enregifirer  audit  Confeil  les 
Articles  de  ces  Ordonnances  qui  peuvent  avoir  rapport  à  notredite  Dé- 
claration. A  CES  CAUSES  6c  autres  à  ce  Nous  mouvans,  de  l'avis  de 
notre  Confeil ,  &  de  notre  certaine  fcience  ,  pleine  puifiance  &  autorité 
royale.  Nous  avons  par  ces  Préfentes  fignées  de  notre  main  y  dit ,  déclaré 
&  ordonné  ,  difons ,  déclarons  &  ordonnons,  voulons  &  Nous  plaît,  que 
l'Article  III  de  l'Edit  du  mois  de  Juin  lyjo  ,  6c  l'Article  IX  de  la  Dé- 
claration du  mois  d'Oftobre  1646,  foient  exactement  obfervez  dans  le 
Reflx)rt  de  notre  Confeil  Provincial  d'Artois.  A  cet  efiet  vous  mandons  de 
les  y  envoyer  pour  y  être  lus,  publiez  &  regiflrez.  Si  vous^ mandons  que 
ces  Préfentes  vous  ayez  à  faire  enregiflrer ,  &  le  contenu  en  icelles  ex  5- 
cuter  &  obferver  félon  leur  forme  &  teneur  :  Car  tel  eil  notre  plaifir;  en 
témoin  de  quoi  Nous  avons  fait  mettre  notre  Scel  à  cefdites  Préfentes; 
Donné  à  Verfailles  le  fixiéme  Jour  de  Juin  l'an  de  grâce  mil  fept 
cens  trente-neuf,  &  de  notre  Régne  le  vingt-quatre.  Signé  LOUIS^ 
Et  plus  bas  ,  par  le  Roi,  Phelypeaux.  Et  fcellée  du  grand  Sceau  de 
cire  jaune. 

Regjjlrée,  oui,  ce  requérant  le  Procureur  Général  du  Roi ,  pour  être  exécutée 
félon  fa  forme  Gr  teneur  ;  &*  copies  collatïonnées  d'icelle ,  enfemble  de  V  Article 
111  de  VEdit  du  mois  de  Juin  i  j'j'O  ,  &  de  V Article  IX  de  la  Déclaration  dit 
mois  d'O&obre  1646,  envoyées  au  Confeil  Provincial  d'Artois ,  pour  y  être 
lûesj  publiées  &  regijîrées:.  Enjoint  au  Subftitut  du  Procureur  Général  du  Roi 
dy  tenir  la  main ,  Gr  d'en  certifier  la  Cour  dans  un  mois  ,  fuivant  VArrh  di  #Ç 
jour»  A  Paris  en  Parlement  U  8  JuiUet  1735).  Signé  Dur RANCo- 
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Extrait  des  Regiftresâes  Ordonnances  Royaux ,  regi/irées  en  Farlement, 

Article  III  de  l'Edtt  du  mots  de  Juin  1550,  rcgijiré 

le  ij^  Juillet  1550. 

ORdonnons  que  foi  ne  fera  ajoutée  aux  înftrumens  reçus  par  lefdits 
Notaires,  (  ores  qu'ils  auroient  obfervé  le  contenu  aux  articles  pré- 
cédens ,  )  fi  dans  les  inftrumens  par  eux  reçus ,  n'efl  fait  aucune  mention 
de  la  qualité  defdits  Notaires  ,  du  lieu  où  ils  auront  été  enregiftrez,  & 
de  leur  demeurance  ;  &  n'auront  les  Juges  égard  aux  inflrumens  de  Pro- 
curations pour  réfigner  Bénéfices,  fi  lefdits  Notaires  n'appellent  deux  té- 
moins pour  le  moins,  gens  domiciliez  âc  connus  es  lieux  où  ils  recevront 
lefdites  Procurations  ,  &  non  parens  ni  domefiiques  ;  c'eft  à  fçavoir ,  père, 
ayeul  ôc  afcendant  >  frère ,  oncle  ou  coufin  germain  des  Réfignans  ou  Ré- 
fignataires,  <5c  que  les  Procurations,  Scedes  &  minutes  d'icelles,  foient 
lignées  par  le  Réfigrant  en  préfence  defdits  deux  témoins,  Se  lefquels  té- 
moins feront  tenus  ,  fur  peine  de  nullité  de  ladite  Procuration  ,  figner  la 
Scede  ôc  note  d'icelle,  au  cas  que  le  Réfignant  fut  en  telle  difpofition- 
qu'il  ne  la  put  figner  ,  dont  les  Notaires  feront  tenus  de  faire  mention  , 
&  de  la  raifon  &  caufe  pour  laquelle  ledit  Réfignant  ne  l'aura  pu  figner^ 
Collationné  ,  L  A  N  G  E  L  E. 

Extrait  des  Regiflres  des  Ordonnances  Royaux ,  régi ftrées  at*  Parlementa 

Article  IX  de  la  Déclaration  du  mois  d'Oéiobre  i6j{.6  ^ 

regijlrée  au  Parlement  le  2  Août  i6^ff» 

DEclarons  pareillement  nulles  les  Procurations  pour  réfigner  ou  per^ 
muter  Bénéfices,  les  révocations  defdites  Procurations  Se  les  rétrac- 
tations d'icelles,  &  toutes  Procurations  pour  créer  &  étendre  penfion,  û 
«lies  n'ont  été  paffées  par  Notaires  Royaux  ou  Apoftoliques ,  en  préfence 
de  deux  témoins  pour  le  moins,  connus,  domiciliez,  ôc  non  domeftiques^ 
parens  ni  alliez  dans  le  degré  de  coufin  germain  du  Réfignant  ou  du  Réfi- 
gnataire  ,  &  s'ils  ne  fignent  à  la  minute ,  s'ils  fçavent  figner ,  dont  les  No- 
taires feront  exprefiTe  mention  :  ordonnons  aufïi  qu'aux  préfentations  & 
collocations  des  Patrons  &  Collateurs  ordinaires,  aflifteront  deux  témoins 
de  la  qualité  fufdite ,  non  parens ,  alliez  audit  degré  ,  ni  domeftiques  du 
Réfignant  ni  du  Patron  ou  CoUateur  ,  lefquels  figneront  la  minute ,  ainfî 
que  dit  eft,  à  peine  de  nullité.  Collationné,  Lan  gelé. 

Déclaratif  du  Roi  ,  concernant  les  Cures  oh  autres  Bénéfices 

h  charge  d'Ames, 

Donnée  à  VerfailUs  le  1^  Janvier  1742. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  &  de  Navarre  :  A  tou« 
ceux  qui  ces  Préfentes  Lettres  verront ,  Salut.  Les  Archevêques , 
ï:vcques  &  autres  Députez  à  l'Aflemblée  du  Clergé ,  tenue  à  Paris  pic 
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îios  ordres  en  Tannée  1740  ,  Nous  ont  fait  repréfenter  ,  que  quoique  fuî-r 
vant  les  SS.  Canons  les  Cures  &  Bénéfices  qur  ont  la  charge  des  âmes  nf 
doivent  être  conférez  qu'à  des  Eccléfiaftiques  d'une  eapaci-té  reconnue, 
qui  ayent  au  moins  atteint  Vigo.  de  vingt- cinq  ans  ,  &  qui  foient  en  état' 
de  remplir  dignement  les  fondions  de  leur  Miniflere  ,  une  Jurifprudence' 
obfervée  dans  plufîeurs  de  nos  Cours  femble  avoir  établi  que  pour  être- 
pourvu  d'un  Bénéfice  de  cette  qualité  ,  il  fuffit  d'avoir  l'âge  néceffair^ 
pour  pouvoir  être  promu  au  Sacerdoce  dans  l'année  ,  à  compter  du  jour 
^es  provifîons.  Qu'on  a  même  porté  encore  plus  loin  une  fi  grande  faci- 
lité ,  &  qu'il  y  a  dts  Tribunaux  où  l'on  a  jugé  que  le  terme  d'une  année 
devoit  s'entendre  d'une  année  de  pofTeflïon  paiiible  ;  que  d'ailleurs  dans 
\&s  Provinces  où  le  droit  de  déport  efl:  en  ufage  ,  on  a  cherché  dans'ce 
droit  un  nouveau  prétexte  pour  proroger  encore  le  même  délai,  en  fup- 
pofant  qu'il  ne  devoit  commencer  à  courir  que  du  jour  auquel  le  déport 
auroit  cefTé  ;  qu'enfin  ,  par  une  fuite  du  même  principe,  il  avoit  aufii  été 
jugé  que  l'année  accordée  à  ceux  qui  font  pourvus  d'une  Cure  &  d'un 
autre  Bénéfice  incompatible  pour  faire  leur  option  ne  devoit  être  comp- 
tée pareil'iement  que  du  jour  de  l'expiration  de  Tannée  du  déport  ;  &  que 
les  maximes  qui  s'établifToient  infenfibi'ement  fur  c&s  matières  paroiifant 
difficiles  à  concilier  avec  les  règles  d'une  exafte  difcipline ,  lefdits  Arche- 
vêques, Evêques  &  autres  Députez  de  la  dernière  Afîemblée  du  Clergé 
de  Prance  Nous  fupplioient  très-humblement  d'y  pourvoir  par  notre  au*- 
torité..Les  motifs  de  ces  repréfentations  Nous  ont  paru  dignes  de  ceux 
qui  Nous  les  ont  faites  :  Nous  ne  fentons  pas  morn's  que  les  Miniftres  de? 
l'Eglife  combien  il  eft  important  de  ne  confier  les  Cures  ou  autres  Béné-* 
flces  à  charc^e  d'ames  qu'à  des  Eccléfiaftiques,  qui  étant  au  moins  parven- 
nus  à  la  pleine  majorité,  foient  déjà  élevez  à  la  dignité  du  Sacerdoce; 
&  Nous  ne  fçaurions  faire  un  meilleur  ufage  de  notre  pouvoir ,  qu'en 
l'employant  à  prévenir  l'abus  que  plufieurs-  Patrons  font  de  leur  droit, 
en  préfentant  aux  Evêques,  ou  à  d'autres  Collateurs ,  de  jeunes  Clercs 
âgez  feulement  de  vingt-deux  ou  vingt-trois  ans ,  dont  la  vocation  à  l'état 
eccléfiaftique  n'efl  pas  encore  bien  connue  ou  fufïifamment  affermie  ;  C9 
qui  Nous  a  paru  mériter  d'autant  plus  notre  attention  ,  qu'il  arrive  fou- 
vent  que  ceux  qui  ont  été  pourvus  à  cet  âge,  trouvent  le  moyen  de  fe  fairq 
fufciter  coUufoiremenî  un  procès  pour  ne  pas  paroîtrepoffelfeurs  paifibles,( 
afin  de  fe  conferver  plus  long-tems  dans  la  jouilTance  d'un  Bénéfice,  fans 
être  obligez  de  prendre  un  engagement  irrévocable  par  leur  promotion( 
aux  Ordres  facrez.  Quand  même  Nous  ne  confidérerions  que  le  grand  in^ 
convénient  de  laiffer  les  Eglifes  Paroiflîales  long-tems  vacantes  &  entre! 
les  mains  d'un  Deffervant  pallager,  au  lieu  d'être  conduites  par  des  Titu-' 
laires  perpétuels  qui  en  foient  les  véritables  Pafteurs ,  Nous  nous  porte-? 
rions  très-volontiers  à  avoir  égard  aux  vœux  du  Clergé  de  France ,  eni 
établiffant  par  une  Loi  précife  des  règles  fixes  Se  inviolables,  qui  foient 
également  obfervées  dans  tous  les  Tribunaux  de  notre  Royaume,  fur  V^gQ 
&  la  qualité  nécelTaires  pour  pofféder  une  Cure  ou  un  autre  Bénéfice 
chargé  du  foin  des  âmes;  comme  aufïï  fur  le  tems  dans  lequel  ceux  qu| 
font  pourvus  d'un  pareil  Bénéfice  &  d'un  autre  Bénéfice  incompatible j, 
ièxont  tenus  de  faire  leur  option  dans  les  Proyinees  oà  le.  droit  de  déporj" 
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efi  etatlî.  A  CES  CAUSFs  (îc  autres  conlîdcrations  à  ce  Nou5  mouvans  , 
<ie  Tavis  de  notre  Confeil  ,   &  de  notre  certaine  fcience  ,  pleine  puiC- 
fance  &  autorité  royale  ,  Nous  ayons  par  ces  Prcfentes  {l'^nées  de  notre 
main,  dit,  décLré  cV  ordonné,  difons,  déclarons  ôc  ordonnons,  voulons 
6:  Nous  plaît,  que  nul  Ecclcfiaûique  ne  puille  être  pourvu  dorénavant 
d'une  Cure  ou  autre  Bénéfice  à  charge  d'ames ,  foit  fur  la  préfentation 
des  Patrons ,  foit  en  vertu  de  ks  Degi  ez ,  foit  à  quelque  autre  titre  Sc 
par  quelque  CoUateur  que  ce  foit,  s'il  n'eft  aduellement  conAituc  dans 
l'Ordre  de  Prètrife,  &.  s'il  n'a  atteint  Page  de  vingt-cinq  ans  accomplis; 
faute  de  quoi  ,  vouions  que  fans  avoir  égard  aux  Provifions  obtenues  , 
qui  feront  regardées- comme  nulles  &  de  nul  effet,  foit  en  Jugement  ou 
autrement,  ladite  Cure  ou  ledit  Bénéfice  foient  cenfez  vacans  ôc  impé- 
trables  ,  d:  qu'en  c-onféquence  il  y  foit  pourvu  librement  &  de  plein  droit 
d'un  Sujet  capable,  par  ceux  à  qui  la  collation  ou  l'inftitution  en  appar- 
tiennent :  Ordonnons  en  outre  que  dans  les  Pri.winces  où  le  droit  de  dé- 
port eft  établi ,  ceux  qui  fe  trouveront  pourvus  de  deux  Cures ,  ou  d'un© 
Cure  ou  d'un  autre  Bénéfice  incompatible ,  foient  tenus  de  faire  leur  optioa 
entre  lefdits  Bénéfices  dans  l'année  ,  à  compter  du  jour  de  leur  prife  de  pof- 
ièfïîon  du  dernier-  defditS' Bénéfices  dont  ils  auront  été  pourvus  ,  fans  que 
ladite  année  puilfe  être  cenfée  n'avoir  couru  que  du  jour  de  l'expiratioa 
de  l'année  du  déport  ;  &  faute  par  eux  d'avoir  fatisfait  à  la  préfente  dif- 
pofîtion  ,  le  premier  defdits  deux  Bénéfices  fera  réputé  avoir  vaqué  d© 
plein  droit  par  l'obtention  du  fécond ,   êc  comme  tel  conféré  par  ceux 
qui  ont  droit  d'y  pourvoir.  Si  donnons  en  mandement  à  nos 
amez  &  féaux  Confeillers  les  Gens  tenant  notre  Cour  de  Parlement  à 
Paris  ,  Baillifs  ,  Sénéchaux ,  ôc  tous  autres  nos  Officiers  qu'il  appartien- 
dra ,  que  ces  Préfentes  ils  gardent  ,  obfervent  &  entretiennent ,  falfent 
garder ,  obferver  &  entretenir ,  ôc  pour  les  rendre  notoires  à  nos  Su- 
jets,  les  fadent  lire,  publier  &  regiffrer  :  Car  tel  efl:  notre  plaifir;  en 
témoin  de  quoi  Nous  avons  fait  mettre  notre  fcel  à  cefdites  Préfentes, 
Donné   à  Verfailles  le  treizième  jour  de  Janvier  l'an  de  grâce  mil 
fept  cens  quarante-deux ,  &  de  notre  Régne  le  2^*  Signé  LOUIS; 
Et  plus  bas ,  par  le  Roi ,  P  H  E  l  Y  p  E  A  u  x.  Et  fcellée  du  grand  Sceau 
!^e  cire  jaune. 

Regijlrée,  ouï  &*  ce  requérant  le  Procureur  Général  du  Roi ,  pour  être  exécu' 
êee  félon  fa  forme  G'  teneur  ;  ^  copies  collationnées  d'icelle  envoyées  aux  Baillia^ 
ges  b'  Sénéshaujées  du  reffort ,  pour  y  être  lues  ,  publiées  Qf  regijîrées  :  Enjoint 
AUX  Subftituts  du  Procureur  Général  du  Roi  d'y  tenir  la  main,  Qf  d'en  certifier 
la  Cour  dans  un  mois ,  fuivant  V Arrêt  de  ce  jour,  A  Paris  m  Parkmm  U  2^ 
Janvier  17^2.  Signé  YsabeàU, 
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Déclaration  du  Roi ,  ^«/  règle  la  préférence  entre  dijférens  Gradues:» 
prétendant  droit  au  même  Bénéfice, 

Donnée  à  Fontainebleau  le  2  Octobre  1745. 
Regijhée  en  Parlement, 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  ôc  de  Navarre  :  A  tous» 
ceux  qui  ces  préfentes  Lettres  verront,  Salut.  Quoique  dans  le 
concours  de  plufieurs  Graduez  nommez  fur  le  même  Bénéfice  ,  le  droit 
commun  eût  donné  la  préférence  au  plus  ancien,  on  crut  néanmoins  dans 
le  tems  du  Concordat  paflTé  entre  le  Pape  Léon  X  &  le  Roi  François  I  » 
qu'il  étoit  jufle  d'avoir  quelque  égard  à  la  différence  des  Facultez  ,  ôc  à 
la  fupériorité  des  degrez  entre  les  Concurrens  dont  la  nomination  feroit 
de  la  même  année.  Ce  fut  par  le  même  motif,  &  pour  mettre  entre  les 
Graduez  une  diftinftion  favorable  à  ceux  qui  fe  feroient  le  plus  confa- 
crez  au  fervice  du  Public ,  que  lors  de  la  réformation  des  Statuts  de  no- 
tre chère  Fille  TUniverfîté  de  Paris,  il  fut  jugé  à  propos  de  donner  un 
avantage  à  ceux  des  Graduez  qui  non  contens  de  s'inflruire  eux  mêmes, 
fe  feroient  appliquez  à  l'inftrudion  des  autres,   en  exerçant  la  fonftion 
de  ProfefTeur  dans  un  Collège  célèbre  pendant  fept  années  de  fuite  ,  fans 
interruption  ôc  fans  fraude.  Mais  en  leur  accordant  la  préférence  fur  les 
autres  Graduez,  quoique  nommez  avant  eux,  on  crut  devoir  excepter  les 
Dodeurs  en  Théologie  de  cette  règle  nouvelle  :  ôc  fi  dans  un  des  articles 
qui  furent  ajoutez  en  l'année  1700  aux  Statuts  de  l'Uni verfité,  on  éten- 
dit le  privilège  des  Profeffeurs  aux  Principaux  des  Collèges  célèbres ,  qui 
les  auroient  gouvernez  avec  réputation  pendant  fept  années  confécutives, 
ce  ne  fut  qu'avec  la  même  exception  qui  avoit  déjà  été  faite  en  faveur 
des  Dofteurs  en  Théologie.  Ceux  qui  l'enfeignent  dans  les  Ecoles  publi- 
ques, ayant  paru  au  Roi  notre  très-honoré  Seigneur  &  Bifayeul,  mériter 
encore  une  attention  plus  diilinguée  ,  il  ordonna  par  fes  Lettres  Patentes 
du  mois  de  Janvier  lôjô  ,  que  dans  le  concours  entre  les  Profeffeurs  en 
Théologie  ôc  les  Profelfeurs  aux  Arts  ,  le  plus  ancien  par  la  priorité  de  fa 
nomination  feroit  toujours  préféré  ;  &  à  l'égard  des  Doéleurs  en  Théo- 
logie qui  avoient  été  exceptez  du  privilège  des  Profeffeurs  ôc  des  Princi- 
paux feptenaires ,  ces  Lettres  Patentes  conferv.ent  à  la  vérité  la  même 
exception  ,  mais  avec  cette  limitation  ,  qu'ils  ne  pourroient  néanmoins 
empêcher  l'effet  de  la  préférence  accordée  aux  Profeffeurs  ôc  aux  Princi- 
paux ,  à  moins  qu'ils  ne  fuffent  les  plus  anciens  des  Contendans  qui  avoient 
droit  au  Bénéfice.  Ces  difpofîtions ,  que  la  Déclaration  du  26  Janvier. 
1680  appliqua  aux  Profeffeurs  en  Droit  civil  ôc  canonique,  ont  fait  naî- 
tre une  queftion  qui  a  paru  former  une  efpéce  de  problême  prefque  info- 
luble  en  matière  de  Jurifprudence  :  De  trois  concurrens  qui  afpirent  au 
même  Bénéfice ,  l'un  efl  un  fimple  Maître-ès-Arts ,  mais  le  plus  ancien 
dans  l'ordre  de  la  nomination  ;  le  fécond  efl  un  Dodeur  en  Théologie  , 
^  le  plus  ancien  après  le  Maître-ès-Arts  ;  le  troifiéme  efl  un  Profeffeur 
fepten/iire  3  6c  chacun  de  ces  Graduez  commence  par  attacjuer  diredcmeat 


concernant  les  Bénéjices.  8  y  3 

un  de  fei  adverfaires  avec  les  armes  qui  lui  lont  propres  ;  &  fe  croyant 
fur  de  le  vaincre  ,   il  emprunte  enfuite  le  droit  du  même  adverfaire 
pour  combattre   par  lui  le  dernier  de  ks  concurrens.  Ainfi  le  fîmple 
Maître-ès-Arts  devant  avoir  la  préférence  fur  le  Dodeur  en  Théologie, 
comme  plus  ancien  que  lui  en  nomination,  fait  enfuite  valoir  le  droit 
de  ce  Doéleur  comme  plus  ancien  que  le  Profelfeur  feptenaire  ,  pour  écar- 
ter ce  dernier  Gradué.  Par  un  femblable  raifonnement ,  le  Docteur  en 
Théologie  foutient  que  comme  il  l'emporte  fur  le  Profedeur  feptenaire 
par  la  prérogative  de  fon  ancienneté ,  il  doit  auflî  l'emporter  fur  le  Maître- 
ès-Arts,  qui  quoique  plus  ancien  que  le  Profefleur  feptenaire,  eft  tou- 
jours obligé  de  céder  à  ce  Profelîeur.  Enfin  le  Profelfeur  feptenaire  , 
moins  ancien  Gradué  que  le  Dofteur  en  Théologie ,  lui  oppofe  d'abord 
la  difpofition  des  Lettres  Patentes  de  16715,  qui  réduit  les  Dofteurs  en 
Théologie  à  ne  pouvoir  faire  ufage  de  l'exception  établie  en  leur  fa- 
veur ,  que  lorfqu'ils  ont  l'avantage  de  l'ancienneté  fur  tous  les  Conten- 
dans  ;  &  après  avoir  éloigné  ainlî  ce  Compétiteur ,  il  croit  n'avoir  plus 
qu'une  viftoire  facile  à  remporter  fur  le  Maître-ès-Arts  ,  par  la  préfé- 
rence que  les  Statuts  de  l'Univerfité  lui  alTurent,  même  fur  les  Graduez 
les  plus  anciens.  C'eft  ainlî  que  par  un  cercle  de  raifonnemens ,  où  la 
condition  de  chacun  des  Concurrens  paroît  devenir  la  meilleure  à  fon 
tour,  la  balance  de  la  Juftice  efl  demeurée  fouvent  fufpendue  entre  des 
droits  également  apparens  j  ou  fi  elle  a  paru  pancher  dans  un  tems  du 
côté  des  Dofteurs  en  Théologie  ,  &  depuis  du  côté  des  Profefl^urs  fep- 
tenaires  ,  la  diverfité  des  Jugemens  n'a  fait  qu'augmenter  le  doute  &  l'in- 
certitude dans  cette  matière.  Ce  n'efl  donc  pas  lans  raifon  que  le  Public 
attend  depuis  long-tems  de  notre  autorité  la  réfoiution  d'une  queflion  fil 
problématique  :  mais  au  lieu  d'en  chercher  le  dénouement  dans  les  raifons 
prefque  également  fpécieufes,  que  la  fubtilité  des  Jurifconfultes  a  imagi- 
nées pour  foutenir  les  trois  partis  contraires  qu'on  peut  y  prendre  ,  Nous 
avons  cru  devoir  les  envifager  avec  des  vues  fupérieures  &  conformes  au 
véritable  efprit  des  Loix,  en  regardant  la  différente  nature  des  Bénéfices 
qu'il  s'agit  de  remplir,  comme  un  objet  encore  plus  digne  de  notre  atten- 
tion ,  que  les  différens  titres  de  préférence  que  chacun  des  Contendans 
croit  pouvoir  oppofer  à  Cts  adverfaires.  C'eft  dans  cet  efprit  que  Nous 
avons  cru  devoir  faire  une  diftindion  importante  entre  les  Bénéfices  qui 
font  chargez  du  foin  des  âmes ,  &  ceux  qui  ne  le  font  pas  :  &  comme  la 
connoilfance  de  la  Théologie  efl  plus  nécefïàire  pour  exercer  dignement 
les  fondions  attachées  aux  uns,  que  pour  pofTéder  les  autres,  la  qualité 
de  Doéteur  en  Théologie  Nous  a  paru  devoir  l'emporter  à  l'égard  des 
premiers,  fur  la  faveur  que  méritent  les  Profefieurs  &  les  Principaux  de 
Collèges.  Nous  les  dédommagerons  d'ailleurs  de  cette  préférence  ,  par 
celle  que  Nous  leur  donnerons  fur  les  Doéleurs,  &  même  fur  lesProfef- 
feurs  en  Théologie ,  par  rapport  aux  Bénéfices  qui  ne  font  pas  à  charge 
d'ames  ;  &  ce  fera  ainfi  que  par  une  jufle  compenfation  d'avantages  réci- 
proques ,  félon  la  différente  nature  des  Bénéfices ,  Nous  aurons  la  fatis- 
faftion  de  pouvoir  efperer  qu'ils  feront  tous  dignement  remplis  :  Nous 
confirmerons  au  furplus  les  règles  générales  qui  font  établies  dans  cette 
inatiere  ^  çn  cQAfçiyant  la  pr^férenc^  attachée  à  l'ancienneté  de  la  nomi- 
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nation,  Co\t  dans  le  concours  de  plufieurs  Graduez,  qui  n'auront  ni  li 
qualité  de  Docteur  en  Théologie  ,  ni  celle  de  Profeiïeur  ou  de  Principal 
feptenaire ,  foit  lorfqu'il  s'agira  de  Contendans  qui  auront  également  l'une 
ou  l'autre  qualité.  A  ces  causes  &  autres  confidérations  à  ce  Nous 
mouvans,  de  l'avis  de  notre  Confeil,  &  de  notre  certaine  fcience,  pleine 
puifTance  Se  autorité  royale  ,  Nous  avons  par  ces  Préfentes  fîgnées  de  no- 
tre main,  dit,  déclaré  &  ordonné,  difons,. déclarons  &  ordonnons,  vou- 
lons &  Nous  plaît,  que  l'article  5*4  de  la  réformation  des  Statuts  de  notre 
chère  Fille  l'Univerlité  de  Paris,  faite  en  l'année  ij'S'^j  ^  l'article  17 
de  l'addition  faite  aux  mêmes  Statuts  en  l'année  1600,  comme  auflî  les 
Lettres  Patentes  du  mois  de  Janvier  1676,  Se  la  Déclaration  du  26  Jan-i 
vier  1680  ,  foient  obfervez  5  &  voulant  faire  cefler  les  doutes  Se  les  difïi- 
cultez  qui  fe  font  élevez  fur  leur  exécution ,  avons  ordonné  ôc  ordon« 
lions  ce  qui  fuit. 

AkTICLE      PPxEMISK. 

Lorfqu'un  Bénéfice  à  charge  d'ames  aura  été  requis  par  plufîeurs  Gra- 
duez ,  ceux  qui  auront  depuis  fept  années  accomplies  la  qualité  de  Dodeur 
ou  Profeiïeur  en  Théologie  ,  feront  préferez  à  tous  autres  Graduez  ,  quoi- 
que plus  anciens  qu'eux  ,  même  à  ceux  qui  feroient  Profeiïeurs  aux  Arts, 
ou  Principaux  de  Collèges,  ou  Profeiïevws  en  Droit  civil  ôç  canonique 
depuis  fept  années. 

I  I. 

A  l'égard  des  Bénéfices  qui  ne  font  point  à  charge  d'ames,  les  Pro-" 
fefleurs  ou  Principaux  de  Collèges  célèbres  &  de  plein  exercice,  comme 
suffi  les  Profeiïeurs  en  Droit  civil  &  canonique ,  qui  auront  exercé  ces 
fondions  pendant  fept  années  confécutives ,  fans  interruption  ôc  fans 
fraude  ,  auront  la  préférence  fur  tous  autres  Graduez  ,  quoique  plus 
anciens  qu'eux ,  même  fur  ceux  qui  font  depuis  fept  ans  Dodeurs  on 
Profeiïeurs  en  Théologie. 

III. 

En  cas  qu'un  Bénéfice  à  charge  d'ames  n'ait  été  requis  par  aucun  Doc- 
teur ou  Profeiïeur  en  Théologie  de  la  qualité  marquée  par  l'article  pre- 
mier,  &  que  le  concours  n'ait  lieu  qu'entre  d'autres  Graduez,  les  Pro- 
feiïeurs aux  Arts  ou  en  Droit  civil  Se  canonique ,  <Sc  les  Principaux  de 
Collèges  ,  lorfque  les  uns  ou  les  autres  auront  fept  années  d'exercice  , 
continueront  d'être  préferez  aux  Graduez ,  même  plus  anciens  qu'eux. 

I  V. 

Voulons  réciproquement  que  lorfqu'il  s'agira  d'un  Bénéfice  qui  ne  fera 
point  à  charge  d'ames ,  &  qui  n'aura  été  requis  par  aucun  des  Graduez 
ayant  le  privilège  porté  par  l'article  fécond  ,  la  préférence  continue  d'être 
donnée  aux  Profeiïeurs  feptenaires  en  Théologie  fur  les  autres  Graduez, 
à  l'exception  néanmoins  du  cas  où  il  fe  trouveroit  un  Dodeur  en  Théo-, 
logie  qui  feroit  le  plus  ancien  en  nomination  de  tous  les  Contendans  j»' 
auqu.el  cas  il  fera  préféré  aufdits  Profeiïeurs  en  Théologie. 

_      V. 
pans  toii5  les  cas  ou  les  privilèges  portez  par  les  articles  précédens,; 

doivint 
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âoîvent  avoir  lieu  en  faveur  des  Graduez  ayant  les  qualitez  marquée» 
par  lefdits  articles,  le  plus  ancien  en  nomination  entre  ceux  qui  auront 
le  même  privilét^e  ,  relativement  à  la  nature  du  Bénéfice  contentieux  , 
fera  toujours  préféré  aux  autres  ,  &  la  mcnie  règle  fera  oblervée  entre 
les  Graduez  qui  n'auront  point  de  privilège. 

VI. 

Ordonnons  que  la  préfente  Déclaration  fera  exécutée  ,  à  compter  du 
jour  ce  fa  publication ,  même  par  rapport  aux  Bénéfices  qui  auroient  va- 
qué avant  ledit  jour  ,  lorfqu'il  n'y  aura  point  eu  de  demande  formée  en 
Juftice  à  ce  fujet  ;  6c  à  l'égard  des  demandes  qui  auroient  été  formées  avant 
ladite  publication,  voulons  qu'elles  foient  jugées  feion  les  Loix  Sl  la  Ju- 
rifprudence  qui  étoit  obfervée  avant  ces  Pxéfentes. 

VIL 

Voulons  au  furplus  que  les  difpofitions  des  Ordonnances,  Edits ,  Dé- 
clarations &  Réglemens  concernant  le  tems  d'étude ,  &  les  autres  forma- 
litez  néceflaires  pour  obtenir  des  degrez,  ôc  notamment  notre  Déclaration 
du  6  Décembre  I75<5,  foient  exécutez -félon  leur  forme  ôc  teneur,  fous 
les  peines  y  contenues.  S  i  do  nnons  en  MANDEMENxà  nos  amez 
ôc  féaux  Confeillers  les  Gens  tenans  notre  Cour  de  Parlement  à  Paris ,  Ôc 
autres  nos  Jufticiers  qu'il  appartiendra  ,  que  ces  Préfentes  ils  ayent  à 
faire  regiftrer  ,  Hre  ôc  publier,  &  le  contenu  en  icelles  garder  &  obferver 
de  point  en  point  félon  leur  forme  &  teneur:  Car  tel  eft  notre  plaifir.  Et 
afin  que  ce  foit  chofe  ferme  ôc  fiable  à  toujours ,  Nous  avons  fait  mettre 
notre  fcel  à  cefdites  Préfentes.  Donné  à  Fontainebleau  le  deuxième 
jour  du  mois  d'Oftobre,  Pan  de  grâce  mil  fept  cens  quarante-trois,  de 
de  notre  Règne  le  vingt- neuvième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  pas  ,  par  le 
Jloi ,  P  H  £  L  Y  P  E  A  u  X.  Et  fcellée  du  grand  fceau  de  .cire  jaune. 

Regijlrée  ,  oui  &*  ce  requérant  le  Procureur  Général  du  Roi  ,  pour  être 
tscécutée  félon  fa  forme  G*  teneur  ;  &*  copies  collationnées  envoyées  dans  les  Bail" 
Uages  &•  SénéchauJJ'ées  du  Reffort ,  pour  y  être  lue ,  publiée  &*  regijîrée  :  Enjoint 
tiux  Subfiiîuts  du  Procureur  Général  du  Roi  dy  tenir  la  main ,  G'  d'en  cer^ 
tifier  la  Cour  dans  un  mois  ,  fuivant  V Arrêt  de  ce  jour.  A  Paris  en  Parle' 
menti  le  vingt-huitième  jour  du  mois  de  Novembre  mil  fept  cens  quarante- trois» 
Signé  Dup.RANCV, 

Déclaration  Au  Roi ,  concernantla  nomination  aux  Cures  à"  Bénéfices 
À  charge  à' âmes  dans  les  mois  qualifiez,  de  rigueur* 

Donnée  à  Verf ailles  le  27  Avril  174.5'. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France  ôc  de  Navarre  :  A  touf 
ceux  qui  ces  préLentes  Lettres  verront ,  Salut.  L'attention  que  l'on 
avoit  eue  dans  le  Concordat  à  diflinguer  les  Graduez  qui  auroient  obtenu 
des  degrez  dans  la  Faculté  de  Théologie ,  en  ordonnant  que  dans  le  cas  de 
ia  concurrence  ils  feroient  préférez  à  ceux  qui  auroient  acquis  des  titre§ 
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OU  des  qualitez  femblables  dans  les  autres  Facultez ,  a  donné  lieu  de  croire- 
dans  la  fuite  qu'il  étoit  encore  plus  important  de  diftinguer  auffi  les  diffé- 
rens  genres  de  Bénéfices  qui  peuvent  être  requis  par  les  Graduez,  &  ce 
fut  ce  qui  porta  le  Roi  Henri  le  Grand  à  avoir  égard  aux  repré Tentation»^ 
d'une  AfTemblée  célèbre  du  Clergé  de  France  ,  lorfque  par  l'article  pre- 
mier de  fon  Edit  du  mois  de  Décembre  1606  ,  il  excepta  les  Dignitez  des 
Eglifes  Cathédrales  de  l'expeftative  des  Graduez  ;  &  que  par  le  dernier 
article  du  même  Edit ,  il  ordonna  que  nul  ne  pourroit  à  l'avenir  être  pourvu 
des  Dignitez  des  Eglifes  Cathédrales  ,  ni  des  premières  Dignitez  des  Egli- 
fes Collégiales  ,  s'il  n'étoit  Gradué  en  la  Faculté  de  Théologie  ou  de 
Droit  Canonique.  Ce  fut  à  cet  exemple  que  les  deux  dernières  A  fTembléeS' 
du  Clergé  de  France,  qui  ont  été  tenues  en  l'année  1735"  &  en  l'année  174.0,., 
Nous  firent  repréfenter  que  les  Cures  ou  autres  Bénéfices  qui  font  chargez, 
du  foin  des  âmes  ,  méritoient  au  moins  autant  d'attention  que  les  Dignitez 
des  Eglifes  Cathédrales ,  rien  n'étant  plus  naturel  pour  le  bien  de  la  Religion 
que  de  remettre  les  Eglifes  Paroiffiales  entre  les  mains  de  Sujets  capables 
par  leurs  talens  &  par  la  fagefie  de  leur  conduire  d'annoncer  utilement  aux 
Peuples  la  parole  de  Dieu ,  ôc  de  s'acquitter  dignement  de  l'adminiflration 
desSacremens.  Que  cependant  le  Clergé  de  notre  Royaume  ne  portoit  pas 
fes  vues  jufqu'à  Nous  propofer  de  décharger  entièrement  les  Cures  de  l'ex- 
peftarive  des  Graduez,  comme  les  Dignitez  des  Eglifes  Cathédrales  en 
avoient  été  exemptées  en  1606,  &  qu'il  ferédutfoit  à  demander  que  lorfqu'il 
s'agiroit  de  remplir  les  Bénéfices  de  cette  nature ,  les  Collateurs  euflent  au> 
moins  le  choix  entre  les  Graduez  nommez ,  même  dans  les  mois  de  Jan- 
vier ôc  de  Juillet,  qui  font  appeliez  mois  de  rigueur,  ainfi  &  de  la  même 
manière  que  dans  les  autres  mois  de  l'année  ,  aufquels  par  cette  raifon  on  a 
donné  le  nom  de  mois  défaveur.  Les  A  rchevêques,Evêques&  autres  Dépu-r 
tcz  de  l'Afiemblée  du  Clergé  qui  fe  tient  aftuellement  par  notre  permiffion  jj 
ont  renouvelle  les  mêmes  infiances  ;  ôc  après  Nous  avoir  rendu  leurs  aftions 
de  grâces  fur  le  premier  pas  que  Nous  avons  fait  en  faveur  des  Etudes  ec-^ 
cléfiaftiques ,  en  ordonnant  par  notre  Déclaration  du  2  Oâiobre  1743  que 
dans  la  collation  des  Bénéfices  à  charge  d'ames ,  les  Dofteurs  &  les  Pro- 
fefleurs  en  Théologie  feroient  préferez  à  tous  les  autres  Graduez ,  quoique 
plus  anciens  ou  plus  privilégiez ,  ils  Nous  ont  fupplié  de  vouloir  bien  ajouter, 
ce  qui  paroiffoit  manquer  encore  à  cet  ouvrage  de  notre  piété,  en  donnant 
plus  d'étendue  aux  droits  des  Collateurs  dans  le  choix  des  Minières  deftinez 
à  exercer  les  fondions  les  plus  importantes  dans  l'Eglife  après  celles  des 
premiers  Pafteurs;  à  quoi  ils  ont  ajouté  que  ià  l'on  a  cru  pouvoir  faire  céder- 
la  prérogative  de  l'ancienneté  des  degrez ,  quoique  fondée  fur  la  lettre  du 
Concordat,  au  mérite  des  fervices  rendus  pendant  le  cours  de  fept  années 
par  les  Profeiïeurs  ou  par  les  Principaux  des  Collèges ,  on  ne  fçauroit  douter- 
qu'il  ne  foit  encore  plus  favorable  de  préférer  à  l'intérêt  particulier  du  Gra- 
dué le  plus  ancien  ou  le  plus  privilégié ,  le  grand  avantage  que  l'Eglife  peut 
retirer  de  la  liberté  du  choix  accordée  aux  Collateurs  entre  les  Graduez  nom-- 
mez  qui  afpirent  à  être  chargez  du  foin  des  âmes.  Des  repréfentationsficon- 
fcrmes  à  l'efprit  de  l'Eglife,  fi  convenables  même  au  bien  commun  des; 
Fidéiéa  de  notre  Royaume  j.qui  font  tous  intsreiTez  à  avoir  de  bons  Paileursg 
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Kous  ont  paru  mériter  d'autant  plus  d'attention,  que  la  loi  qui  Nous  eft 
demandée  par  le  Clergé  ne  fera  qu'une  efpéce  de  retour  au  Droit  commun , 
Se  à  l'obier vation  des  véritables  régies  canoniques  ;  elle  n'aura  même  rien 
d'incompatible  avec  la  proteftion  que  Nous  avons  toujours  donnée ,  6c  que 
Nous  continuerons  de  donner  aux  privilèges  des  Univerfitez  établies  dans 
nos  Etats  ;  le  choix  des  Collateurs  en  devenant  plus  libre ,  ne  demeurera  pas 
moins  renfermé  dans  le  nombre  des  Graduez  qui  auront  été  nommez  fur  eux  ; 
ce  fera  toujours  en  vertu  de  fes  degrez  que  celui  qui  méritera  la  préférence 
obtiendra  le  titre  de  la  Cure  vacante  ;  &  bien  loin  de  craindre  que  la  li- 
berté du  choix  ne  mette  quelque  obflacle  au  progrès  des  Etudes ,  Nous 
fommes  perfuadez  qu'elle  ne  pourra  fervir  qu'à  exciter  une  plus  grande, 
émulation  entre  les  G  raduez ,  pour  fe  rendre  dignes ,  par  leur  application  à  la 
fcience  de  leur  état ,  par  la  régularité  &  l'édification  de  leurs  moeurs,  d'être 
choifis  par  préférence  ,  comme  les  plus  capables  de  conduire  faintementle 
Troupeau  qui  fera  confié  à  leurs  foins.  Ainfi ,  en  remplifiant  les  vœux  de 
trois  AiTemblées  du  Clergé  de  France  ,  Nous  aurons  la  fatisfadion  de  con- 
cilier autant  qu'ail  eft  pofiîble  les  ufages  préfens  avec  la  pureté  de  l'ancienne 
difcipline ,  &  de  donner  par-là  une  nouvelle  preuve  non-feulement  de  notre 
amour  pour  la  Religion ,  mais  de  notre  affection  paternelle  pour  nos  Sujets. 
A  CES  CAUSES  &  autres  confidérations  à  ce  Nous  mouvans ,  de  l'avis 
de  notre  Confeil ,  &  de  notre  certaine  fcience,  pleine puifTance  &  autorité 
royale  ,  Nous  avons  par  ces  Préfentes  fignées  de  notre  main  ,  dit,  déclaré 
&  ordonné,  difons  ,  déclarons  &  ordonnons,  voulons  &  Nous  plaît,  que 
Jorfqu'il  s'agira  de  pourvoir  aux  Cures  ôc  autres  Bénéfices  à  charge  d'ames , 
les  Patrons  qui  ont  la  préfentation  à  ces  Bénéfices,  &  les  Collateurs  à  qui  la 
difpofition  en  appartient ,  ayent ,  même  dans  les  mois  de  Janvier  &  de  Juil- 
let ,  qui  font  appeliez  les  mois  de  rigueur ,  la  liberté  du  choix  entre  les 
Graduez  dûement  qualifiez  qui  auront  obtenu  des  Lettres  de  nomination 
fur  lefdits  Collateurs  ,  &  qui  les  auront  fait  infinuer  dans  le  tems  &  dans 
les  formes  ordinaires ,  &  de  préférer  celui  d'entre  les  Graduez  qu'ils  jugeront 
le  plus  digne  par  les  qualitez  perfonnelles,  par  Ces  talens  Se  par  fa  bonne 
conduite ,  de  remplir  lefdites  Cures  ou  autres  Bénéfices  à  charge  d'ames  , 
encore  qu'il  fe  trouve  en  concurrence  avec  des  Graduez  plus  anciens  ou  plus 
privilégiez ,  le  tout  fuivant  ce  qui  a  lieu  dans  les  mois  d'Avril  Se  d'Oftobre; 
f  nforte  que  dorénavant  les  mois  de  Janvier  Se  de  Juillet  foient  réputez 
mois  de  faveur  entre  lefdits  Graduez  nommez ,  à  l'égard  des  Cures  ou  des 
autres  Bénéfices  aufquels  le  foin  des. âmes  eft  attaché ,  Se  fans  que  lefdits  Pa- 
yons Se  Collateurs  foient  obligez  dans  lefdits  mois  d'avoir  aucun  égard  aux 
réquifitions  des  Graduez  fimples,  quoiqu'ils  leur  euftent  fait  notifier  leurs 
Lettres  de  degrez  &  leur  Certificat  de  leur  tems  d'Etude.  Voulons  que  la 
difpofition  des  Préfentes  foit  inviolablement  obfervée  à  l'avenir  dans  notre 
Royaume ,  à  compter  du  jour  de  la  publication  qui  en  aura  été  faite  ;  à  Veffet 
de  quoi  Nous  avons  dérogé  &  dérogeons  en  tant  que  befoin  à  toutes  les 
Loix,  Ordonnances,  Réglemens  Se  Privilèges  à  ce  contraires.  Si  DON- 
NONS EN  MANDEMENT  à nosamez& féaux ConfeillerslesGenstenans 
notre  Cour  de  Parlement  à  Paris ,  Se  autres  nos  Officiers  Se  Jufticiers 
qu'il  appartiendra,  que  ces  Préfentes  ils  ayent  à  faire  regiftrer,  lire  Se  pu-. 
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Blier  ,  &:  le  contenu  en  icelles  garder  &  obferver  félon  fa  forme  &  teneur? 
Car  tel  efl  notre  plailïr;  &  afin  que  ce  foitchofe  ferme  &  fiable  à  toujours. 
Nous  avons  fait  mettre  notre  fcel  à  cefdites Préfentes.  Do  n  n É  à  Verfaille» 
le  vingt-feptiéme  jour  du  mois  d'Avril ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quarante- 
cinq  ,  &  de  notre  Régne  le  trentième.  Signé  LOUIS  ',  Et  plus  bas,  Par  le 
Koi,  Phelypeaux.  Etfcellée  du  grand  Sceau  de  cire  jaune. 

Regijîrée',  oui  ù"  ce  requérant  le  Procureur  Général  du  Roi,  pour  être  exécU'i- 
tée  félon  fa  forme  ù"  teneur -,  ù"  copies  collationnées  envoyées  dans  les  Bailliages: 
(f  Sénéchaujfées  du  Reffort ,  pour  y  être  lue  ,  publiée  ù"  regijîrée  :  Enjoint  aux^ 
Subjiituts  du  Procureur  Général  du  Roi  d'y  tenir  la  main  ,  Cf  d'en  certifier  la. 
Cour  dans  le  mois  ,fuipant  V  Arrêt  de  ce  jour.  A  Paris  en  Parlement  lefix  Mai 
mil  fept  cent  quarante-cinq.  Signé  Y  s  A  B  E  A  u.. 

Déclaration  du  Roi ,  portant  ^ue  les  Archevêques  é'  Evêques  du  Roy  au.» 
me  ,  exempts  a  titre  onéreux  du  droit  de  Régale  ,  feront  tenus  dans 
deux  mois  du  jour  de  leur  ferment  de  fidélité  au  Roi,  d^  obtenir  fur 
Vaéfe  qui  enfer  a  expédié  ■>  des  Lettres  Patentes  adreffées  h  la  Chambre 
des- Comptes  d^  Paris  ,  c^  de  les  y  faire  regijirer  dans  le  même  délai- 

Donnée  à  Verfailles  le  2.8  Décembre  17^.. 

Regijîrée  en  la  Chambre  des  Comptes;. 

LOUIS ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  &  de  Navarre  :  A  tous^ 
ceux  qui  ces  préfentes  Lettres  verront ,  Salut.  Le  feu  Roi  notre  trcs^ 
Êonoré  Seigneur  &  Bifayeul,  en  confirmant  par  fa  Déclaration  du  10  Fé^ 
vrier  1673  l'univerfalité  du  droit  de  Régale ,  qui  nous  appartient  fur  les- 
Archevêchez  &  Evêchez  dans  toute  l'étendue  de  notre  Royaume  ,  Terres- 
èc  i  ays  de  notre  obéiflance  ,  voulut  en  conféquence  que  dans  deux  mois 
du  jour  du  ferment  de  fidélité  que  les  Archevêques  &  Evêques  doivent 
Nous  prêter,  ils  fuflenttenus  d'obtenir  nos  Lettres  Patentes  de  main-levée. 
Se  de  les  faire  enregiftrer  en  notre  Chambre  des  Comptes  de  Paris.  Mais 
nous  apprenons  qu'on  a  voulu  donner  un  effet  trop  étendu  à  l'exception 
portée  par  la  même  Déclaration  en  faveur  des  Archevêchez  ou  Evêchez 
qui  étoient  exempts  à  titre  onéreux  du  droit  de  Régale,  fous  prétexte  que 
ïe  feu  Roi  ne  s'étoit  pas  expliqué  fur  les  formes  qui  feroient  obfervées  à 
l'égard  du  ferment  de  fidélité  ;  que  ceux  qui  font  pourvus  de  ces  Arche- 
vêchez ou  Evêchez  ,  ne  nous  doivent  pas  moins  que  les  autres  Archevê- 
ques ou  Evêques  de  notre  Royaume.  Quelques-uns  des  Prélats  qui  font 
dans  le  cas  de  rexception  portée  par  cette  Déclaration  ,  ont  négligé  dé- 
faire adreffer  à  notre  Chambre  des  Comptes  de  Paris  les  Lettres  Patentes; 
qu'ils  obtiennent  fur  Fafte  de  prefiation  de  leur  ferment  de  fidélité,  &  ils. 
fe  font  contentez  de  les  fai  re  adrefier  Se  enregiftrer  à  la  Chambre  des  Comp- 
tes de  la  Province  où  leur  Siège  eft  établi.  Ils  auroient  dû  cependant  con- 
âdejer  q^ae  ce  ferment  efl  un  devoir  q^ui  nous  eil  rendu  comme  Roi,  codl* 
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me  Fondateur  &  Patron  ,  comme  Gardien  Se  Protefteur,  comme  fouve- 
rain  Seigneur  dominant,  qualitez  éminemment  réunies  &  indivisibles  en 
notre  perfonne:  d'où  il  étoit  aile  de  conclure  qu'il  convenoit  à  l'impor- 
tance &:  à  la  qualité  d'un  devoir  de  cette  nature  ,  que  les  a6les  qui  en  alfu- 
roient  la  preuve  fufTent  revêtus  de  la  même  folemnité  que  ceux  qui  nous 
ctoient  rendus  à  l'égard  des  Archevêchez  &  Evêchez  fujets  à  toutes  les 
fuites  du  droit  de  Régale,  6c  enregiflrées  dans  le  même  1  ribunal ,  c'eft-à- 
dire  en  notre  Chambre  des  Comptes  de  i^aris.  Non-feulement  elle  efl  la 
première  Se  la  principale  de  toutes  les  Cours  de  la  même  qualité  ,  mais 
c'eft  à  elle  que  doivent  être  adrelîées  par  préférence  aux  autres  toutes  les 
Lettres  Patentes  qui  concernent  les  droits  attachez  direftement  à  notre 
Couronne  ,  Sz  qui  nous  appartiennent  en  qualité  de  Roi ,  tels  que  la  récep- 
tion du  ferment  de  fidélité  qui  nous  efl  dû  par  tous  les  Prélats  des  Pays 
foumis  à  notre  obéilTance  ,  foit  que  les  droits  utiles  de  la  Régale  ayent 
lieu  dans  leurs  Archevêchez  ou  Evêchez  ,  foit  qu'ils  en  foient  difpenfez  , 
êc  obligez  feulement  à  nous  prêter  ce  ferment.  Et  comme  il  efl  important , 
êc  pour  le  bien  de  notre  fervice  ,  Se  pour  le  maintien  de  l'ordre  public  , 
qu'il  n'y  ait  auctlie  différence  fur  ce  point  entre  les  Prélats  de  notre  Royau- 
me ,  Se  qu'il  ne  refle  plus  de  doute  fur  la  forme  dont  un  ferment  qu'ils 
cous  prêtent  tous  également  doit  être  revêtu  ,  nous  avons  jugé  à  propos 
d'expliquer  nos  intentions  fur  ce  fujet ,  &  de  fuppléer  par  là  à  ce  qui  peut 
manquer  à  la  difpofition  de  la  Déclaration  donnée  par  le  feu  Roi  le  lO 
Février  1673.  A  ces  causes,  de  l'avis  de  notre  Confeil  ,&  de  notre 
certaine  fcience ,  pleine  puiflànce  Se  autorité  royale  ,  Nous  avons  dit  Se 
ordonné  ,  difons  Se  ordonnons ,  voulons  Se  nous  plaît ,  que  ceux  des  Ar- 
chevêques ou  Evêques  de  notre  Royaume ,  Terres  &  Pays  de  notre  obéif- 
fance,  qui  jouiffent  de  l'exemption  du  droit  de  Régale  ,  en  quelque  partie 
de  nos  Etats  que  leurs  Sièges  fe  trouvent  fituez  ,  foient  tenus  dans  deux 
mois ,  à  compter  du  jour  de  la  preftation  du  ferment  de  fidélité,  faite  entre 
nos  mains  fuivant  l'ufage  ordinaire  ,  d'obtenir  fur  Tadle  qui  en  fera  expé- 
dié ,  nos  Lettres  Patentes  adrefTées  à  notre  Chambre  des  Comptes  de  Paris  , 
Se  de  les  préfenter  dans  ledit  délai  à  notredite  Chambre  ,  pour  y  être  en- 
regiflrées;  faute  de  quoi ,  &  lefdits  délais  expirez,  il  fera  fait  par  notre 
Procureur  général  en  ladite  Chambre  toutes  diligences  requifes  pour  les 
obliger  à  y  fatisfaire ,  même  s'il  y  échet  par  faifie  de  leur  temporel.  N'en- 
tendons néanmoins  rien  innover  par  ces  Préfentes  ,   en  ce  qui  concerne 
l'exemption  des  droits  utiles  de  la  Régale,  dont  lefdits  Archevêques  ou 
Evêques  font  en  pofrefïîon  ,  Se  de  laquelle  nous  voulons  qu'ils  continuent 
de  jouir ,  ainfi  qu'ils  ont  bien  &  dûement  fait  par  le  pafTé.  Si  donnons 
EN  MANDEMENT  à  nos  amez  6c  féaux  Confeillers  les  Gens  tenans  notre 
Chambre  des  Comptes  à  Paris,  que  ces  Préfentes  ils  ayent  à  faire  lire, 
publier  Se  regiflrer  ,  &  le  contenu  en  icelles  garder  ,  obferver  Se  exécuter  , 
Se  faire  garder  ,  obferver  &  exécuter  félon  leur  forme  &  teneur,  ronobf- 
tant  toutes  chofes  qui  pourroient  être  à  ce  contraires  :  Car  tel  efl  notre 
plaifir;  en  témoin  de  quoi  Nous  avons  fait  mettre  notre  Scel  à  cefdites 
Préfentes.  Donné  à  Verfailles  le  vingt-huitième  jour  de  Décembre, 
l'an  de  grâce  mil  fept  cens  quarante-neuf,  Ôc  de  notre  Fvégne  le  trente- 
J(m^ll  RRrrr 
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cinquième.  Signé  L  O  U I S  j  £r  p/wi  has ,  par  le  Roi ,  M.  P.  de  V  o  yer 

r)*ARGENSON. 

Regijîrées  en  la  Chambre  des  Comptes ,  oui  C?*  ce  requérant  le  Procureur  génércâ. 
du  Roi ,  pour  être  exécutées  félon  leur  forme  &*  teneur ,  les  Bureaux  affemblei ,  le 
yingt-neuf  Janvier  mil  fept cens  cinquante*  Signé  Ducornet.  rro  Kege. 

Fin  des  Matières  Bénéfdaîes  contenues  en  cefeconà  Tomc^ 
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des  Gens  de  main  -  morte  feront  gaffez,  far  devant  Notaires  ,  é* 
contrôliez,  ,  85^ 

'jlrrét  du  Confeil  du  ^o  Mars  1728,  qui  accorde  un  nouveau  délai 
tour  la  pûffation  pardevant  Notaires  d^  le  controlle  des  Baux  des 
Gens  de  main-morte  >  841 

JLutrc  du  i-j  Avril  1728,  concernant  l*infinuation  des  Quittances 
des  droits  d' amorti ffemens  ^  Idem. 

Déclaration  du  Roi  du  i  5  Janvier  1751»  fervant  de  Kéglemeni 
oénéral  entre  les  Curez  primitifs  ér  les  Curez.  Vicaires  perpétuels , 

Autre  du  6  Décembre  i  7  3  ^  î  portant  Règlement  pour  ceux  qui  ob^ 
tiendront  h  l'avenir  des  Degrez^dans  les  Univerfitez,  du  Royaume  * 

843 

Autre  du  i^  Février  1737»  qf*i  f'^gf^  l^  forme  en  laquelle  les 
Procurations  pour  réfigner  des  Bénéfices  doivent  être  faites  ,     845 

Autre  du  6  Juin  i  735»  ,  au  mémefujet  ,  avec  l'extrait  des  Loix 
y  énoncées  dx  relatives  ^  848 

Autre  du  i  3  Janvier  1741  >  concernant  les  Cures  ou  autres  Bé- 
néfices k  charge  d' âmes  y  845 

Autre  du  2  Oclobre  1743  ■>  1^^  ^^sf^  ^^  préférence  entre  différens 
Graduez,  prétertdant  droit  au  même  Bénéfice  ,  S  ^  2. 

Autre  du  z-j  Avril  i  745  »  concernant  la  nomination  aux  Cures  é* 
Bénéfices  k  charge  drames  dans  les  mois  qualifiez,  de  rigueur  y. 

85s 

extrait  de  fEdit  du  mois  d'^Août  i  745)  >  qui  défend  de  nouveaux 
établijfemens  de  Chapitres  ,  Collèges ,  Séminaires  ,  Communautez, 
Religieufes ,  ^c.  à"  défend  a  ceux  qui  font  établis  de  faire  de 
nouvelles  acquifitions y  731   (^  777 

Déclaration  du  Roi  du  iS  Décembre  174^  ,  qui  ordonne  l'enre- 
giflrement  k  la  Chambre  des  Comptes  de  Paris  de  l'Acie  de  fer- 
ment de  fidélité  des  Archevêques  ^  Evêques  exempts  h  titre  oné-^ 
reux  du  droit  de  Régale  3.  8  5  S 

î^in  de  la  Table  des  Edits ,  Déclarations  &  Arrêts  concernant 
les  Matières  Bénéficiales.. 
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ALPHABETIQUE 

J)es  Formules  d'Aâîes  contenus  dans  le  dix-feptiéme  Livre 
de  ce  fécond  Volume, 

MATIERE  ECCLESIASTIQUE  ET  BENEFICIALE. 

A. 

j4  Ut  orisatz  on  d'un  père  à  fin  fils  ,  à  V  effet  de  lui  paffer  procuration 
•'-*•     pour  accepter  une  penfion  fur  un  Bénéfice ,  Page  774; 

Accord  fait  en  conféquence  d'une  fondation  comprife  dans  un  Tefiament ,        782 

B. 

Bail  à  rente  d'une  Bannalité  par  un  Prévôt  Eccléfiaflique  j  7^5 

Autre ,  portant  fondation  d'une  MeJJe ,  7P4» 

Autre  d'une  Maifon  de  Fabrique  ^  avec  quelques  claufes  particulières ,  191. 
Autre  d'une  Maifon  d'Hôpital ,  avec  des  claufes  qui  ne  font  guéres  d'ufage  que 

pour  Gens  de  main-morte,  798 

Autre  idem  ,  avec  des  claufes  plus  étendues  que  dans  le  précédent ,  199, 

Autre  d'une  Ferme  ,  802 

Autre  de  Dîmes,  807, 

Autre  du  revenu  temporel  d'une  Commanderie,  Idem. 

Autre  du  temporel  d'une  Cure,  811 

Autre  d'un  Prieuré  à  longues  années  ,  Idem. 

Autre  à  vie  par  les  Adminifirateurs  d'un  Hôpital ,  815 

C. 

Ceffton  de  Patronage  laïc.  ^77 

Concordat  fur  le  pojj'ejfoire  d'un  Bénéfice  ,  avec  réferve  de  penfion ,  ISS 

Autre,  portant  rédudion  d'une  penfion  créée  fur  un  Bénéfice,  ISl 

Autre  ,  contenant  cejjion  pure  &  [impie  ,  75"^ 

Autre  ,  contenant  ceffion ,  avec  réferve  de  penfion ,  1S9 

Convention  pour  dejjervir  une  Cure  in  divinrs  ,  loO 

Autre  entre  deux  Prêtres ,  pour  raifon  des  fervices  de  Vun  d*eux^  7<5i 

Autre  pour  l'exercice  d'une  Charge  de  Principal  d'un  Collège ,            ^  Idem. 
Autre  entre  le  Cure  Gr  les  Marguilliers  d'une  Paro'iJJe ,  pour  l'emploi  d:unefimme 

mobiliaire ,                                                                                    ^  7^^ 

Comm'Jfion  d'un  Archidiacre  pour  deffervir  um  Cure  pmdmt  k  départ  i  7^± 
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ConceJJlon  d'un  Banc  dans  une  Eglife ,  «772 

'^"^rey  Idem. 

ConJIhuîion  de  rente  viagère  fur  un  Hôpital ,  788 

Autre  par  une  Communauté ,  avec  promejje  d'emploi ,  789 

D. 

DèmiJJion  d'Archevêché,  6j^ 

Démijjlon  de  Bénéfice ,  707 

Autre  entra  les  mains  du  Collateur ,  708 

Autre  pure  b"  fimple  d'un  Bénéfice  à  la  nomination  du  Roi,  Idem, 

Autre  d'un  Bénéfice  à  la  collation  de  Sa  Majefié ,  Idem. 

Autre  d'un  Bénéfice  en  Patronage  ,  709 

Autre  d'une  Minîflrerie  de  l'Ordre  de  la  Trinité,  Idem, 

Autre  d'un  Prieur  ou  d'un  Abbé  des  Pays  étrangers ,  710 
Donation  par  une  Dame  au  profit  d'un  Couvent  de  Filles,  à  la  charge  de  la  loger 

dans  l'extérieur  du  Couvent,  728 

Autre  pour  fondation  d'un  Monaftere ,  729 

E. 

ExtinElion  de  penfion  fur  un  Bénéfice ,  75  <^ 

EleSlion  d'un  Minijîre  des  Mathurins ,  j66 

Autre  de  Marguilliers ,  775 

F, 

Fondation  de  Méfies  Gr  Saluts  dans  une  Paroijfe ,  777 

Autre  d'une  Méfié  baje  à  perpétuité  dans  un  Monaftere  ,  779 

Autre  idem  dans  une  Paroifie ,  780 

Autre  au  nom  d'un  défunt,  781 

Autre  de  deux  Méfies  dans  une  Paroifie,  Idem. 

Autre  en  exécution  d'un  Teftament ,  783 

Autre  d'un  Obit  annuel  Or  perpétuel  en  VEglife  de  Paris ,  78^ 

L. 

Lettres  d'intronifation  de  l'Archidiacre,  yôj^ 

N. 

Notification  des  Degre^ ,  attefiations  de  tems  d'étude ,  Qr  de  nomination  des  Gra-^ 

^"^î  >  702 

ABe^  pour  notifier  les  noms  Qr  furnoms  des  Gradue^  en  tems  de  Carême ,  ou  réi- 
tération de  Grades,  Idem, 

Autre  de  notification  de  Grades ,  ù'c,                                '  703 

P, 

Fréfentation  de  Patron  Ecclefiaftique  pour  une  Cure  ',  6j^ 

Autre  en  Patronage  laïc  fur  une  permutation ,  6j^ 
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Préfenîation  fur  unàémijjion  ,  Cjj 

Autre  â  l'ArchidiAc\,  Idem. 
Procuration  pour  conj\ir  une  Coadjutorcrie  d''Evêché  avec  future  fuccejjîon ,    680 

Première  préfentatiortu  Grejfc  pour  Induit ,  68&' 

Deuxième  par  fubroition  ,  Idem. 

Nouvelle  j  au  lieu  d'ie  première  qui  a  été  révoquée  ou  inutile.  Idem. 

Première  préfentatioJpour  Induit  pardevant  Notaires ,  Idem. 

Seconde  par  fuhrogcèn ,  6  87 

Nouvelle  préfentatio].  Idem. 

Provifion  de  VExécÈur  de  V Induit  fur  refus  ,  65)4, 

Procuration  pourjïjiifier  des  Grades  ,  703 

Autre  pour  réiterefn  tems  de  Carême ,  70-^ 

Autre  pour  réfîgneun  Bénéfice  in  favorem,  711 

Autre  pour  rétrocer  un  Bénéfice ,  714^ 

Autre  pour  permur  un  Bénéfice  contre  un  autre ,  716 

Permutation  en  v^u  de  ladite  procuration ,  'Jl'j 

Procuration  pour  ermuter  un  Bénéfice,  avec  réferve  ,             •  Idem, 

Permutation  entr  les  mains  des  Collateurs ,  718 

Autre  en  Cour  ci  Rome ,  avec  réferve  de  penfion  ,  Idem. 
Penfion  viagère  céée  par  une  ycuve  à  fa  fille ,  dans  la  vue  qiCelle  fera  profefjion 

en  Religion ,  723 

Autre  par  un  pÀ  à  fa  fille  fe  faifant  Religieufe  ,  724. 
Procuration  d'un  Affemhlée  Provinciale  pour  députer  à  VAffejnhlée  générale  dit 

Clergé  de  Fraice  ,  725* 

Autre  pour  la  rgie  d\in  Bénéfice,  726 

Autre  générale  jour  la  régie  d'une  Abbaye ,  Idem. 

Autre  ad  refigiandum  ,  avec  réferve  de  penfiim ,  73/ 

Autre  idem,  736 
Autre  pour  confmir  à  VextinSlion  d'une  penfion  en  conféquence  du  rachat  d'icelle^ 

737 

Autre,  â  l'effet  de  confentir  une  éreêiion  ,  735^ 

Provifiion  d'un  Collateur,  741 

Autre  d'une  Collatrice ,  7^ 

Provifions  données  par  un  Collateur  Laïc ,  Idem.. 

Autre,  Idem. 
Autre  de  P Ordinaire  fur  le  refus  d'un  Patron  Eccïefiaftîque  de  donner  fa  préfen- 

tation  à  un  Gradué,  743 

Procuration  pour  prendre  poffefjion  d'un  Canonicat ,  74.9 

Autre  pour  prendre  poffeffwn  d'une  Chapelle ,  Idem. 

Autrz  pour  prendre  poffefjîon  d'un  Bénéfice  b"  en  affermer  les  revenus ,  7^0 

Prife  de  pofjejfon  d'une  Cure ,  Idem, 

Autre  à  la  porte  d'une  Eglife ,  fur  le  refus  de  l'ouvrir,  7/2 
Procuration  pour  prendre  poJJ'effion  d'un  Bénéfice  en  conféquence  d'un  Arrêt  du 

Confeil ,  75"  4 

Prife  de  pofjeffion  d'un  Miniftre  des  Mathuïins  ,  7<^7 

Procès-verbal  de  Bénédiction  d'Abbé,             /  7^^ 

Autre  de  fulmination  de  Bulles ,  7^9 

Frotefiation  contre  des  Vœux  ,  774: 
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Q. 

Quittance  de  pajfage  dans  VOrdre  de  Saint  Jean  de  Jéfalem  ;  77^ 

R. 

Réquïfition  en  conféquence  d^une  préfentatîon  faîte  par  u  Patron  Eccléjîajlique 

pour  une  Cure  ,  674. 

^âe  de  repréfentation  par  un  Archidiacre ,'  676 

Réquifnion  de  Bénéfice  en  conféquence  de  Lettres  d'Induit  689 

Autre  de  Bénéfice  en  vertu  de  Grades  ,  JO^ 

Réfignation  d'un  Bénéfice  en  Patronage  laïc,  Jl2 

Autre  en  faveur  d'un  Particulier  qui  a  droit  à  un  Bénéfice  Idem. 

Révocation  de  procuration  ad  refîgnandum ,  713 

Rétractation  de  ladite  révocation  ,  Idem. 

Répudiation  d'une  réfignation  ,  714. 

Réfignation  faite  entre  les  mains  du  Pape  pour  caufe  d'union  738 

Autre  entre  les  mains  de  l'Ordinaire ,  idem  ,  739 

Réquifition  d'une  confirmation  ,  767 

Autre  d'un  Vifa  en  fuhnination  de  Bulle ,                             \  769 
^utre ,  à  V effet  de  mettre  à  exécution  un  Bref  qui  transfee  un  Religieux  de 

fon  Monafiere  dans  un  autre,  77Q 

S. 

Signification  d'Induit  au  nom  du  Clerc  nommé ,  6881 

T. 

Titre  clérical  par  un  Particulier  â  un  autre  ;  7225 

Autre  conftitué  par  un  père  à  fon  fils  ,  Idem. 

Autre  par  un  père  Cr  une  mère  à  leur  fils  ,  725 

fiente  de  Biens  d'Eglife^  787 

Fin  de  la  Table  des  Aàes  en  Matière  Eccléfi^ilique 

&  Bénéficiale. 


s 


-Mi 


,  Wft' 


1^ 


^ 


:J^J^ 


0 


N't^ 


J\  '  -^^«î^ 


^■jlfe^.\\ 


ÎS^ 


w:ji 


'3Kh 


•^iT^ 


